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U est saDS doute des lois que le Créateur a pris soin de graver en caraciëres aussi certains qu'immuables dans la conscience et dans la raison de Thomme ; mais Tesprit des lois positives est tout entier dans les idées philosophiques on religieuses , politiques ou morales qui les ont inspirées, et dans le rapprochement de ces lois avec celles qui les ont précédées, soit qu'elles en aient fécondé le germe et développé la pensée , soit qu'elles en aient détruit ou modifié le principe. Il est difficile, en effet, quelquefois même impossible de pénétrer le sens et d*ap[>récier la portée de ces règles qui président à la destinée des sociétés humaines y •ans remonter à leur source , sans en étudier les progrès et les variations successives , en un mot, sans demander au passé un commentaire que Tâge contemporain est impuissant à donner avec sûreté ou du moins avec autorité
suffisante:
Cette investigation de l'origine et de la filiation des lois «st surtout indispensable puur les législations qui, comme la nôtre, sont séparées de leur berceau par l'intervalle et la nuit des siècles, et qui ont subi rinûuence tantôt du
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droit romain, épuré parle christianisme, tantôt de diverses coutumes nationales, tantôt de systèmes politiques différents auxquels un habile éclectisme est venu emprunter tour à tour les idées qui lui ont semblé applicables à Tctat actuel de la société. Combien n'est-il pas de questions sur lesquelles la doctrine ne peut répandre qu'une lueur incertaine ou trompeuse, si elle n'appelle à son aide la connaissance traditionnelle des temps et des circonstances au milieu desquels les textes ont pris naissance, et celle des diverses empreintes que les lois romaines, le droit coutumier, la révolution de 1789,. l'empire et la restauration elle-même ont àl'envi déposées dans nos codes?
Les législations des anciens peuples, oe ceux même qui remontent à l'antiquité la plus obscure et dont l'histoire garde à peine le souvenir, sont tous les jour» l'objet des recherches et des travaux de la science. Naguère encore un ouvrage étendu et remarquable a été exclusivement consacré à cette étude par un savant académicien^ très- versé d'ailleurs dans la connaissance de nos ancienne»
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ordonnances (1). Serait-il sage de mettre moins d'empreslement et de soin à s'instruire des origines et des transformations de notre législation nationale, qu'on n'en apporte à concaitre les institutions et les lois d'antiques sociétés sans relation comme sans analogie avec la nôtre , et dont plusieurs ont, depuis des siècles , disparu delà terre?
Rien ne prouve mieux , au surplus, la nécessité de cette étude, que les paroles mêmes par lesquelles les rédacteurs du code civil résumaient l'exposé des emprunts qu'ils ont faits alternativement au droit romain et au droit coutumier. « Nous avons fait, s'il est permis de s'exprimer ainsi, disait l'éloquent Portalis, une transaction entre le droit écrit et les coutumes, toutes les fois qu'il nous a été possible de concilier leurs dispositions ou de les modifier les unes par les autres, sans rompre l'unité du système et sans choquer l'esprit général. Il est utile de conserver tout ce qu'il n'est pas nécessaire de détruire : les lois doivent ménager les habitudes , quand ces habitudes ne sont pas des vices. On raisonne trop souvent comme si le genre humain finissait et commençait à chaque instant , sans aucune sorte de communication entre une génération et celle qui la remplace. Les générations y en se succédant, se mêlent, s'enlacent et se confondent. Un législateur isolerait ses institutions de tout ce qui peut les naturaliser sur la terre , s'il n'observait avec soin les rapports naturels qui lient toujours , plus ou moins , le présent au passé , et l'avenir au présent , et qui font qu'un peuple, & moins qu'il ne soit exterminé ou qu'il ne tombe dans une dégradation pire que l'anéantissement, ne cesse jamais, jusqu'à un certain point, de se ressembler à lui-même (2).»
Il importe donc de rechercher la source primitive de nos lois , de suivre leur succession à travers les âges et les modifications progressives, parfois même rétrogrades, que le temps est venu leur apporter. La science des faits historiques et celle de la législation sont deux sœurs qui se doivent une mutuelle assistance , et c'est avec la double autorité de la raison et de l'exemple que Montesquieu donne le précepte d'éclairer les lois par l'histoire et l'histoire par les lois»
De là , le juste et sage retour de Tépoque actuelle vers les études historiques , études trop négligées par suite du grand mouvement de rénovation politique et législative, qui semble avoir fait croire à la France qu'elle avait rompu avec tout son passé. Erreur étrange , sans doute , mais qui , loin d'avoûr été le partage exclusif des esprits superficiels , a été singulièrement accréditée par l'exemple des écrivains ' les plus graves , et par les institutions mêmes du pays qui n'assignaient aucune place à l'histoire du droit dans
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renseignement universitaire, comme elles n'en accordent enc^Teaucuneauj iirdhuî à la jurisprudence, c'est-à-dire à la science du droit dans son application prutique.
Un Essai surrhistoire générale du droit français nous a ponc semblé devoir être l'introduction naturelle et servir de préface à cet ouvrage, destiné à embrasser toutes les branches de la législation , du droit et de la jurisprudence française; mais, quoique nous l'ayons placé au frontispice de cette nouvelle édition dont il remplira le premier volume, nous n'avons jamais eu la pensée de le publier avant l'achèvement de l'ouvrage entier.
Cette histoire , dans laquelle nous nous efforçons d'exposer les théories etles systèmes des diverses écoles françaises et étrangères, soit sur la philosophie du droit, soit sur l'origine des lois, soit sur leurs modifications successives, est nécessairement un travail d'ensemble et de généralisation ; mais nous voudrions qu'il ne fût pas seulement un travail de pure érudition , et nous appliquons tous nos soins à la diriger vers un but d'utilité pratique. Son plus grand intérêt , à nos yeux, est de servir à l'interprétation usuelle de la législation existante. Dans cette pensée, notre Essai sur l'histoire générale du droit doit s'enrichir d*une foule de documents que renfermeront les historiques particulien que nous offrons sur chaque matière. En nous référant par de simples renvois à ces documents de détail , nous pourrons tout à la fois compléter fort utilement notre œuvre, sans en altérer le caractère, et nous abstenir d'un grand nombre de répétitions que son impression actuelle aurait rendues inévitables.
Cette disposition nous permet d'ailleurs de donner en« core plus de maturité à ce vaste et difficile travail , qui forme, à vrai dire, un ouvrage distinct, et de mettre à profit les lumières que de récentes pubKcations viennent dfr répandre sur cet inépuisable sujet.
Eo effet, le» travaux sur l'histoire du droit» couMuencâi au, W siècle par Ilotomaa , Coq/mille, le9 frères Outillât ,. les deux Pithou , Pasqvuer et DujaiolUin ,. contimiés , danslQi siècle suivant, par Kagueau., Rucange, Loisd, Eusëbe de Laurière, Secousse et Bréguigny, mais ^\\ n'ont pro-^. duik que des recherches partielles et sans ensembh», aï l'on en excepte toutefois TUistoire du droit français, et lea Éludes du droit public, du savant et judicieux abbd Fleury , ainsi que U Théorie de& loia poUli(|uea de bb monarchie française que M"^ de Lézardiàre 4r publia vers la fin du dix-huitième siècle, ont été repris deops^ jours, non-seulement par l'école allemande, dont nous admirons la science , sans partager toutes ses vues , niaiD
mim
(1) Bi0eoar§pfélki>dtt€odecivil(iMt#, t« f|fhtM)i
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encore par des jurisconsultes «tdes eavanlB fraBçais^que rècotamandeni àla foisTélévation del espritetrétudedes iftottuAéttts ôrtêinaux. MM. Hugo, Nîefeuht^, Savîgny, IklttefAV&S)^ el Eîôlihoi'n ont eu chet nous pour émules des hlUtôffeiïs, tels (\\te Mm. Caizot, Augustin Thierry, Làbotrtàj^, tJéb'ûéhni, et des jurisconsultes, parmi lésifùAn hïHÛ^ aimons % citer M. Laferrière, qui donne une ÉièCàfCtile M\l\à(i de àôù Histoire du droit , avec des dêveto)^|)èt£)'etits dôïit l'ëteAduè fait de cet ouvrage, déjà rciMI&Tt{Uàbté, ÛD Tivrô t)re8qïïè nouveau , et M.Clraud , qui pubt1d,en 'ôe ïïioment môme , un Essai surl^istoiredu dHrfl bti ïïiôyétt àé^, dont lès deux derniers volumes, jAétàk a^ûn'é sàihé érudition , donnent un vif désîr de lire lé ti*ôteiè'me, destiné à compléter cet excellent ouvrage. Ajoutons tjù^ûn 8àvantjurisconsuIte,qui pendant longtemps & ^^pîEiYténu à là JPrànce, M. Warnkœnig,proresseur de dh)il & Ll<èjQ(e , auteur d'une histoire approfondie du droit iâktiàiïri,'€^tlsdi^ le point, d^iaprès ce qu'annonce M. Giraud, dé J)Ublief Ûïle hiîsboire dû droit français.
Mhine avec le secours de ces importants travaux et de plusieurs autres encore , consacrés à des matières spéciales (1), nous sommes loin d'espérer de pouvoir tracer une histoire générale du droit français , qui réponde à ndée que nous nous faisons d'une telle œuvre. L'immortel auteur de PËsprit des lois en avait conçu la pensée, et il eàt été donné ^ don génie de l'accomplir, si , comme il le dit lui-même , il n'avait craint de « mettre un grand ouvrage dans un grand ouvrage (2). » Mais , en attendant
În'un autre Montesquieu vienne élever à la science du foit ce beau portique , on nous saura quelque gré peut«- £tHà de joindre nos faibles efforts à ceux qui ont été faits a^ànt ïious, et qui seront sans doute continués après nous, Ëàr^ àahs le vaste champ que nous essayons de parcourir, 3 y à place pour tout le monde , et le sol est asses riche pou^ que les derniers venus osaient pas à regretter leurs téillès»
tés notions que notre Essai sur l'histoire générale du droit , qui rempli ra » comme on Ta dit , le premier volume de cet ouvrage, doit présenter non-seulement sur les origines et les phases aes diverses branches de notre législation, mais encore sur cette partie de la littérature du droit qui
(I) lf«ns elterong entre autres le totors ïl'hfsto'ftré U droit polUiqne et emstUstionsel, et rilistoire de la législation roMaiAe de M. Ortotin; rHifteire 4ef origioes et des ioslilutions des peoples de la Gaule ahuoricaine de fit. Aarélius de Courson ; celle du régime dotal et de la comiauaauté, par M. Ginoulbiac; rHistoit>è dé la condUioh ci?ile des étrangers en France, par M. Démangeât; du Droit criminel des peuples anciens, par IL Albert Dubofs, et eurtdtit PHistoire de la procédure criminelle que vml de littbUer M. Relie , travail nouveau èl ()ui tend k rehiplir àné lacune fdi Mue a Bont^même préoccupé depuis longtemps»
(^ EaprH de» Mf ^ ftT. », rm la fin.
(ft) Là Iradaetioili italienne, oui forme 16 yros volumes iB-4% a été
embrasse les travaux des jurisconsultes et la biographie des principaux d'entre eu^cenUnt qu'elle se lieàrhistolre de leurs œuvres , ne hissent place ici <^'à tiûo exposition sommaire du ptan de celte ïtouvelle édition , expo^tion naturellement aride , et pour laquelle nous avons besoin de toute la bienveillante attention du lectéûi'.
On sait que plus de vingt années seront écoutées dep«Ai le moment où parut la première édition de ce livre, i'^un des plus vastes peut-être, malgré ses lacunes, qui ait été publié sur le droit depuisia promulgation de dos lois nouvelles, fl fut inspiré par une idée qui sans doute avait dà se présenter à Tesprit de plusieurs jurisconsultes , mais dont Tex^ cution n'avait été tentée par personne, du moins selon te plan que nous nous étions proposé. Cette idée était de téa« nirel d'exposer dans un grand cadre et en formé d^ traHé, sur chaque matière, la législation, la doctrine et fà jtt* rispr^idence^ de restituer au dernier de ces trois étémenlSi du droit la juste part d'autorité qui lui appartient en le faisant entrer dans le domaine de la science dont il était sinon eXclu, du moins comme séparé par Tabsence de tout enseignement spécial el par la coofusion de ses month ments épars dahs les recueils ; en un ttiot , de rapprocfaek* et de mettre en lumière , par oe rapprochement même ^ 1^ notions diverses dont l'ensemble seul constitue la coU'» naissance réelle et pratique des lois.
Cette idée répondait à un besoin sérieux de notre ère de réorganisation politique et civile; elle tendait à combler une grande lacune ; elle avait pour but de faciliter une élude approfondie à\x droit dans tous ses éléments, comme dans toutes ses parties. L'ouvrage qui fut , quoique très* imparfaitement, le fruit de cette pensée, obtint beaucoup de faveur ; il fut accueilli avec une extrême indulgence, non* seuletnenten France, mais encore dans les pays étrangers^ où il a quelque peu contribué à répandre la connaissance des lois françaises et le désir de les imiter. La première édition commencée en 1824, après d'assez longs travaux préparatoires, ne fut achevée qu'en 1832: quoique tirée à un grand nombre d'exemplaires , elle se trouva promptement épuisée , malgré le concours fâcheux d'une contrefaçon entreprise en Belgique , et celui de la traduction italienne publiée dans le royaume des Deux-Siciles^ sous les auspices du gouvernement de ce pays (3).
eiécutée avec nn grand soin et imprimée aveb 6he sorte de latë;, les traductears l^ont mélAe enricliie d^obseryations intéressattles sur À législation dû royaume des Denx-Siciles. Mais nous n^en dirons pas aék tà&t de ta contrefaçon belge ; elle offre, au contraire, de graves altéralionc et oh y remahttfé dë^ lacunes nonibreused {produites par des hetrâncbemènts qu>i dictés un intérêt purement mercantile, celui d'éviter les sacrifice^ fll^ cessaires pour reproduire entièrement Tédition originale, dans laquelle Vt» teur a offert gratuitement au public tout ce qui a eicédé les limites dil prospectus , en publiant des Volumes deui et même trois fois plus i^tendus que eeox qui araient été promis. Les Intérêts de t& tetence sdlitfftltk autant que ceux 4a pays du peu de pfoteeiisà aeiordé i la f h>|HM littéraire.
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Une nouvelle édition était depois longtemps attendue , et Tanteur y a élé souvent convié*, mais, bien jeune encore quand il a mis au jour cet ouvrage que , malgré la bienveillance publique , il n'a dû regarder que comme un essai , il a senti le besoin de faire de nouveaux et laborieux efforts pour compléter son œuvre , pour la rendre moins imparfaite , et se montrer ainsi reconnaissant de l'accueil qui a (^ fait à ses premiers travaax. Cette pensée ne Ta pas abandonné un moment au milieu des préoccupations du palais, et c'est elle qui, jointe au sentiment des devoirs d*une situation nouvelle , Ta décidé à une retraite prématurée à la faveur de laquelle il a pu consacrer à son ouvrage tout ce que ses fonctions législatives lui ont laissé de loisir. L'édition qu'il donne aujourd'hui est le fruit de sérieuses méditations, mûries par l'expérience qu'il a pu acquérir soit pendant sa longue et active carrière au barreau , soit dans le cours déjà prolongé de sa carrière parlementaire.
L'ouvrage est augmenté et amélioré dans toutes ses parties \ il est même un assez grand nombre de sujets sur lesquels cette nouvelle édition offre un travail pour ainsi dire tout nouveau. U en est ainsi particulièrement pour les matières contenues dans les deux ou trois premiers volumes de la première édition , parce qu'à l'époque déjà éloignée où ils ont été publiés, l'auteur n'avait pas encore donné à la partie doctrinale de son ouvrage les dévelop* pements qu'elle a reçus dans les volumes suivants.
n est aussi des matières à peine effleurées et d'autres qui ont été omises dans le cadre trop resserré , malgré son étendue, de la première édition, que nous nous tsommes efforcé de traiter aussi complètement qu'il a été en notre pouvoir. Ainsi, par exemple, le droit des gens, dont l'étude a été pendant quelque temps trop négligée , le droit public, si profondément modifié par nos institutions nouvelles, le droit canonique, dont l'oubli contribue plus encore que l'esprit de parti à altérer les bons rapports qui doivent régner entre l'Église et l'État, ont été pour nous l'objet d'un travail dont la première édition n'a pu donner qu'une idée imparfaite. Nous nous sommes aussi attaché à traiter le droit administratif, science nouvelle sous beaucoup de rapports et qui a fait depuis quelques années de grands progrès , avec autant de détail et de soin que le droit civil. Cotte nouvelle édition s'étend même à plusieurs branches de l'économie politique, telles que les banques, les établissements de bienfaisance , les monnaies et autres du même genï^. Toutes les parties du droit civil et commercial , du droit pénal , de la procédure civile et criminelle et les matières spéciales qui sont eu si grand nombre, ont reçu une extension considérable, tous le rapport de la doctrine comme sous celui de la législation et de la jurisprudence. Nous avons fait toutes les additions et tous les changements nécessaires pouf mettre notre travail sur ces matières au niveau du deniîer état de la sciencêè
Notre plan , tel qu'il s'était progressivement développé dans la première édition , a dû être maintenu dans tous ses traits principaux , quoique nous l'ayons sensiblement perfectionné dans les détails. Ce plan , qui diffère essentiellement de celui qui a été suivi soit dans le dictionnaire de Brillon, soit dans l'ancien et le nouveau Denisart«soit dans le savant Répertoire de MM. Guyot et Merlin et plus tard dans celui plus abrégé de M. le président Favard de Langlade, a été jugé généralement offrir une combinaison heureuse de l'ordre alphabétique et de l'ordre méthodique. Il consiste, comme on sait, à exposer chaque matière dans son ensemble et sous la forme d'un traité spécial, au lieu de fractionner le sujet, comme l'ont fait Guyot et Merlin, en autant de rubriques qu'il offre de branches particulières» L'ordre méthodique, propre à donner plus d'harmonie et de cohésion aux doctrines et à éviter les répétitions, domine ainsi l'ordre alphabétique sans ôter à ce dernier ses avantages, grâce à Texactitude des renvois; et notre Répertoire présente une collection de traités avec toutes les facilités pour les recherches que peut offrir un simple dictionnaire dont , en même temps , notre ouvrage est destiné à tenir lieu par la définition lexicographique des termes employés dans le langage du droit. On se bornera souvent à une simple définition pour ceux de ces mots qui se réfèrent à des coutumes ou à des lois anciennes et abrogées , sauf à renvoyer, s'il y a lieu , aux ouvrages qui ont traité de ces matières surannées , qu'il suffira de faire connaître en peu de mots et sous le point de vue purement historique.
Ce n'est pas seulement sous le rapport de l'ordre et de la division des matières que notre plan est autre que celui du Répertoire de Guyot et Merlin. Ce grand ouvrage, qui nous a été souvent utile et qui fut, dans son temps, un service signalé rendu à la science, est consacré à la législation ancienne et intermédiaire plua encore qu*à la législation moderne ; d'un autre côté , il s'arrête à une époque déjà éloignée de celle où noua vivons, et il n'a pu conséquemment faire connaître une foule de lois importantes non-seulement dans l'ordre politique et administratif, mais encore dans les matières qui appartiennent au droit civil. Ceux des monuments de législation qu'il renferme n'y sont pas accompagnés des exposés de motifs, des rapports, ordonnances d'exécution^ en un mot de tous les documents législatifs, travail entièrement nouveau , qui nous a semblé nécessaire poui faire bien apprécier le sens et la portée de la loi. On n'y trouve ni tous les détails historiques , ni les aperçus de législation comparée dont nous avons cherché à enrichb cette première partie de notre ouvrage.
Sous le rapport de la doctrine, personne n'admire ploa que nous Térudition de Guyot et la rare puissance de dialectique qui brillent dans toutesics parties du Répertoire qu'a touchées la plume de M. Merlin ; mais cet illustre jurid<^iïsUlte n'a malbeureusentient traité » soit dana la
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Béperloire qu'il a rajeuni , soit même dans ses Questions de droit, que certaines matières, et dans ces matières, qu'un nombre de points fort limité , si on le compare aux innombrables difficultés que la pratique de chaque jour, la controverse doctrinale et la jurisprudence ont fait éclore. Combien de traités et de commentaires plus ou moins approfondis ont été publiés sur presque toutes les parties du droit , non-seulement depuis la dernière édition du Répertoire , mais même depuis la première édition de notre ouvrage ! Notre devoir aélé de consulter ces éléments divers, de les étudier avec soin, et de mettre à profit, dans rintérét de la science, tout ce qu'ils ont pu offrir d'utiles enseignements.
Quant à la jurisprudence, personne n'ignore les progrès qu'elle a faits depuis ta môme époque , et on sait aussi que, pour la période déjà bien ancienne qu'embrasse le Répertoire de MM. Cuyot et Merlin , la jurisprudence de la cour de cassation n'y est que très-incomplélement retracée , et celle des cours royales pour ainsi dire entièrement omise. Or, nous n'avons rien négligé pour étendre et compléter notre ouvra<»e sous ce rajiport, comme sous ceux de la législation et de la théorie doctrinale.
Ces différences dans le plan général et dans les détails , inhérentes à la diversité des vues, comme aussi à celle des temps , et qui ne sauraient rien ôter au rare mérite de l'ouvrage qu'on vient de citer, deviendront beaucoup plus sensibles par les explications que nous allons donner sur chacune des trois grandes fractions dont le nôtre se compose.
Parlons d'abord de la législation.
Au commencement de chaque matière et à la suite de la définition , se place de suite , en forme de prolégomènes , Thistorique de la législation qui larégitavec les réflexions nécessaires pour faire connaître le sons et la portée des divers actes dont cette législation se compose.
L'histoire générale du droit a pour mission de rechercher et de dessiner à grands traits l'origine des lois, les idées qui les ont inspirées ou modifiées, en un mot d'ofrir le tableau des diverses phases de la législation , en généralisant ses innombrables monuments pour n'emprunter aux principaux d'entre eux que leur pensée dominante ou philosophique. C'est du moins le but que semblent s'être proposé les auteurs qui ont exploré jusqu'ici ce vaste sujet. Mais ce grand travail de généralisation et d'ensemble, que nous avons nous-môme entrepris , resterait d'une utilité imparfaite , et serait d'un trop faible secours pour l'interprétation des lois considérées dans leur objet spécial et dans l'économie de leurs dispositions , si chaque matière ne trouvait aussi son histoire particulière dans l'exposé, raochaînement et la conférence des monuments de légis*
lation qui lui sont propres, et dont le rapprochement peut seul éclaircir l'obscurité d une foule de textes de nos lois. Ces nombreuses recherches de détail, qui ont demandé de patients efforts et qui compléteront, comme on l'a dit, notre Essai sur l'histoire générale du droit , nous ont donc paru indispensables sous le rapport de l'utilité pratique, point de vue trop négligé peut-être par quelques écrivains qui semblent oublier que la difficile science de l'interprétation et de l'application des lois n'a pas moins besoin du secours de l'érudition historique que celle qui a pour objet le perfectionnement des lois elles-mêmes.
Ces historiques particuliers sont accompagnés de toutes les lois, décrets, ordonnances et règlements qui sont encore en vigueur et qui nous ont paru offrir un certain degré d'intérêt. On y joint ordinairement, comme on l'a dit plus haut^, les exposés de motifs, les rapports et les instructions ministérielles les plus importantes. Ces documents, qu'il est parfois difficile de se procurer, surtout pour les actes législatifs émanés des diverses assemblées révolutionnaires, sont indispensables souvent pour la saine interprétation des lois en général et particulièrement de celles rendues pendant l'époque orageuse dont nous venons de parler. Ce travail, déjà essayé dans notre première édition , se trouve développé et complété dans celle-ci de manière à présenter un tableau raisonné et fidèle qui permette de suivre tous les progrès et toutes les variations de la législation sur chaque matière et d'en connaître exacte-* ment le dernier état.
Cette première partie de chaque traité renferme pour ainsi dire tout ce qu'il y a de vraiment usuel dans le Bulletin des lois , avec l'avantage d'un ordre chrono* logique et raisonné pour chaque matière , substitué à un ordre, chronologique il est vrai, mais dans lequel tous les monuments de la législation viennent se ranger indistinctement , et, quel qu'en soit l'objet, à la place que leur assigne la date de leur publication. Nous n'avons pas cru devoir excepter les codes , quoiqu'ils soient , au moins en France, dans les mains de tout le monde; il nous a paru que notre ouvrage devait se suffire à lui-même et ne pas obliger le lecteur à recourir ailleurs; d'un autre côté, il était convenable de placer le texte de la législation , sur chaque matière , à côté de son histoire , des exposés de motifs et des rapports qui l'ont précédée. Enfin l'accueil qu*a reçu dans d'autres pays la première édition de cet ouvrage a été aussi pour nous un motif de faire entrer dans celle-ci le texte même de nos codes , beaucoup moins répandus à l'étranger qu'ils ne le sont chez nous.
Nous avons été naturellement conduits à présenter chaque loi dans l'intégralité de ses dispositions, afin que le lecteur eût sous les yeux l'historique de la législation , les motifs , les rapports , et l'ensembld 1 de la loi elle-même dont l'interprétation de détail est
|oi:Qoiir8 diffieile , si elle n'est téméraire (1) , lorsqu'on ne porte son attention que sur quelques dispositions détachées , au lieu de méditer la loi tout entière* Mais, comme il arrive quelquefois qu'une même loi renferme des dispositions d'une nature différente , qui n'ont entre elles aucun lien et se rattachent même à d'autres lois spéciales , nous avons eu soin , duus ces cas exceptionnels ^ de reprendre soit textuellement, soit par forme df^ renvoi , ces dispositions sous les rubriques particulières auxquelles la matière appartient et où elle se trouve ti^aitée. De cette manière, nous sommes parvenus à compléter chaque traité spécial , sans scinder le texte des lois que nous avons regardé comme un tout indivisible^
lies textes des. lois ^ décrets, ordonnances , exposés de motifs et rapports, en un mot^ de tous les documents législatifs, sauf quelques rares exceptions motivées par l'extrême brièveté du document, sont ordinairement imprimés en note au bas de la page. Nous avons adopté cette disposition pour ne pas interrompre le récit historique et les observations préliminaires (2).
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des États ▼oisins» Vm tntN cM^ le coftlmiim «H MIh mopolite i les hommes qui s'y livrent^ cotnn» *tai jurisconsultes et les tribunaux appelés à s'Occuptr des nombreuses contestations qu*il fiait âftitre, Mt souvent besoin de oonnaiti^^ au moitis d'une manière géfléml» i les lois des pays étrangers (3). Enfin} il est peudeiliktières sur lesquelles la législation là plus pe^fectionnée n'ait quelques vues sages à empruntera d'autres légiste» tiens, quoique moins avancées, eto'est le cas de dire avtc un savant et illustre magistrat que « l'utile et le ^MA^ » surtout en matière de législation , sont au nombre de » ces biens que les hommes peuvent et doivent fetténdi- » quer et dont l'usage inépuisable leur appartient (<4)i » Heureuses les nations dont les lois servent de modèles aux autres peuples I Telle fut > dans l'antiquité ^ la destinée d'Athènes et de Rome, et, parmi les nations moderûes, oet honneur était particulièrement réservé à la France ; ce qui ne doit pas l'empêcher de mettre à profit les Itlmières et les exemples que d'autres natioBs peuvenl lui offrir.
Ces observations, en effet, n'ont pas seulement pour but die marquer avec quelque précision l'esprit de la loi et d'aider ainsi à son interprétation ; elles ont aussi pour objet d'apprécier, avec une prudente réserve toutefois , le caractère des divers monuments législatifs , d'en faire ressortir la sagesse, et d'en signaler les imperfections ou les lacunes, comme aussi d'indiquer parfois les améliorations dont telle ou telle partie de la législation nous paraitrait susceptible.
La conférence des traits principaut d'analogie oti de différence que peuvent offrir les législdliobà étrangères termine ordinairement les prolégomèdes dont tioUs Venons de faire connaître l'objet. Ce travail de législation comparée, instructif pour toutes les matiè^es , nous a semblé particulièrement utile pour le droit civil et pour le droit eomnierciaL Le mouvement de la civilisation, si marqué depuis un demi-siècle et doiat tarit de causes cotitjoiirettt de nos jours à accélérer de plus en plus le progrès , tend naturellement à créer eritre les Jïeuplés Urte commuriauté d'idées qui tôt ou tard rie peut riianquer dé réagir jusqu*à certain point sur leurs lois; et les rapports eritre lëà hommes de nationalités différentes sont tellement rtiullipliés qu'il n'est plus guère perlttis à un pays de restw complètement éUranger àlacorinaiâsance de la législation
(1) Incivile wt (dit Celsus) Atsi toU lege pèrspedA, aoA illqoâ ejos pàrUculà proposilà, respondere vel jadicarc (L. 24 ff. de ieg.).
(2) Un naméro d'ordre a été donné à chaque paragraphe des exposés de motifs et des rapports qui marque le passage d'une idée à une autre, et AlA ^t ràciliter leè ftchefcbes dts cilalloils fréquemineni faites de ces toiunçnU aouquels nous avons souvent roccasion de renvoyer dsns la partie doctrinale de notre onvrage.
(3) La Goicordançe d« code civil et da eodè dé cttsmercé âVee le» cpdet étranaer» publiée, ^irès de longuos et savantes iMboidies^ par
Oh voit , par ces détails , que cette première partie àt hàive ouvrage offre un répertoire do législation à ta ibis raisonné, alphabétique et chronologique, eririchi des notions historiques et des documents propres à l'intelligence des textes, aveô le rapprochement dés pointe lèà plus dsillaûtsdés législations étrangères. Ce travail, quinousàsëffiblé noilVeau , tel dU moins que tiou^ l'avons doriçli , défa peut-éifé apprécié, éàr, limitée à cette tâéhe, lu Jurispriiderice générale serait déjà, tious le croyôrito dû triotris , Uh oUV^age assëî Ëousidéi^le , et d'urié $;i«riâe et évidente utilité.
Nous passons à la théorie doctrinale.
A l'exposé historique , textuel et raisonné de la législation sur chaque sujet, succédé naturellement le commentaire des lois et l'examen des questiorià auxquelles léiir texte dorine tiaissance ; cW la partie théorique et doctrinale dé ^ouV^age. L'auteura mis à profit les lohgùes années qui se sont écoulées depuis ses premiers travaux, tantôit pour rectifier des idées et des opinions qu'une plus grapde ôXpéHérice et un exatnen plus apptorondi sont vehuâ ihpdifier, tantôt pour donner de plus ari)pleâ déveioppemé&tl à certaines matières iriiparfkitériient traltéea , tkritôt )>ôU^ traiter à nouveau un grand nottibre de sujets quMl fl*aVkllp*à dm brassés dans le planprimitirdédoti prèriiiehouvrage. (^tit
■ ' ' < lu imiliilu
M. Antbolne de Saint-loseph, el la Irsdttetion non notas dlgtaê dVMIIii de plusieurs codes étrangers, par M. Victor Poucher, nous ont éié a*M grand secours pour ce travail dont ces recueils contiennent les indispes* sables éléments. Il nôtis sefa |)euUtre diràcile, malgré notrb Ji^C*^ de le porter aussi lelfl qui Aost lo Voudrions, <n ce qui éMieiMl lé procédure et le droit pénal , faute de pouvoir réunir tobs lès te&tet ^s*il serait nécessaire d*avoir sons les yeuiti Nous y ferons toutefois nos effartiv
(i) M. le comte PorUlîs, observations h l^occasion du code civil sar4i (Mém. deracAdéiSie to sciencel làorslés et politiqaefi tk, p, iM)t ^ ^
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lf^H({M péatlknUiretûeni , cotnitie oii l'a dit plus hnut, ait droit dèf( géâs, ati drolf public çt canonique , au droit àdffiiilisrtrâtif qui se raltàche par titi itilime lien à la âdence de rad/niulstràliôn, et à diverses brt^nches de PMofiottile politique. lA pluptirt dé ces matières n'étaient l%bjet d*auèdti etigeigtietheât ôfiQçiel et public à l'époque, déjà rectilëé , ô6 ùotre première éditiôd à ^té publiée. Elfes n'ont été examiaées alors que 4'uùe mapière fprt ificomplfite. Aùjodrd'hiii qtie l'enseignement de nos facultés les embrassé toutes, et que ]a jurisprudence du conseil d'État qui forme, à vrai dire, la Éase prihctp^le du droit âdmibi^tratif, s'est enrichie d'un gr^nq nombre ()e monutliefits, ces direrses branches de fa science ont dû trouver dans notre ouvrage 1{| place qui leur appartient , et nous itOETÉf dppifotié nos soins {i réparer^ sous ce rapport ^ Téviéëttté inrâfflsftfice de nos premiers travaqx , san^ nous dhisimulei'^ (Otitefbis , que deu jc auxquels nous nous sommes livré laisseront encore infiniment à désirer*
Nom «VâBft wi npoina de ItoqiMS, el def konaei moins grMidii à remplir fMUirle ^rail eivil , le droit eomntevoia) , )f^4fMt pteal ftllapiieeédiire} eepeddaal ees matières ont élé •ttw^méiiiea l'objeld^un ¥aatç travail par les efioFta que uoqs «rma bila pour Km approfondip davantage^ foit en puisant ylu» ahoodiouiieAt ihix meilleufet aourcea de la doelFine «MÎe^nè^ a^it «q appirfeiiiDi avec un nouveaa soin les tPifi^Yd^téfnritaîaanioderoeaâoBt «aasseï grand nombre «M pMbJié }eur« ov^rageadapa téoaura du long inlarvaUe qw A^faasi wtr» ytaiMive éditioB de naUsMol.
nomeçclft^içe 4,^^ tqufi (e^ pubMçJi^e^ rt 4^ Uw* Wft iurii^ôqns\]ilt^.« 4Qflt l<?s Q^\^^ge«i OAt» é^é (K^ia\iité^ fam n^ çiter ^ç (eç «mcie^a , npvç nvçpç., ç^re AUtiTc^ iïit^fFqgé tcwr à
tour, pQ^rlç^d^PÀlpubliQ et le droitd^gensuCratiua, P^ffen-
dortf, É^rl)e)f ra^,VVol(, WicqMofort , RurlwmaqMÎ, ftossuei, tleury , F^vrçt, pitlj^^ , Bri^sion , |lQpte8quie^ , Real , Bacon , MM^^ ^cith^m , Mvtecwi , ^to. -rr Pow W droit civil ^ |io.(|8 «vonQ çopsul^ les gw)d« i^risçppsultea de récolç roxpf^inç à ta t$te de laquelle fe ptocept, daoa aes 4i^eilie9 l^tWAcheft, B^rihote et Qc^dçfroy , parmi îe§ fclossa^iirs et lea çonçiU^urs \ Ciy aa , Yo^t et Poibier > p^co^î ka commentateurs ; Doneau et le président Favre, parmi les jurisconsultes dogmatiques.—Nousavops i^us8|i çonsglté
{fi Qi|p;| le MT^t difCouTt de reflue ^fi'^t ?^Qt 4« f f osoiieer. k Vwk" iknet soIçÀnelle de la çonr de cassation du 3 nov. 184$ (V. Moniteur da 4aof. iSiS;!, Irotre Hltistre collègue M. Ddpiri afoé cité particulière- Mal lumodia, Gtrf*C«fMniB «l koiwl, eemme lès JorfoeotisuHes dont ht <HiT(|geft «1^ Képir^ qe, g^^d c»af re qu'tvall f alftP» touis XI , <{aaad . au témoignage i^ Çemminf § ^ « il d^sinût fort %^\V< Çe rqy^i^e db tfsâl (Tune Cou(ume , dVp poids, d^une mesure; ei que toutes les cou*
fatseDl mises eo us lneaa Uire. * Neus oe siécon naissons pas que
&aflta4 tli Dmtt^ia lar Mtes M esotiiaM ^ni tVa^ effopcé de cftocirigles coaumières aé Loisdl a^àieot marfoé des au heoreoi dans
récole du droit cotitumier, si féconde en bommes degénie, qui eut pour chef le prince dés Jurisconsultes, Charles Duraoulinj, et vit briller à côlé de lui d'Argentré , son émule, Loyseau, Coquille, Choppin, le président BoUhler , Loisel , Pasquier , Chabrol , Ricçirâ , î^ebrun , c[e Lauriëre.—Ffous. avons surtout appelé à notre aide l'école habile et savante qui, sous la direction de Domat, du chancelier Daguesseau. de Potbîer, d'Henrys, de Co- ChiQ^ de Rënusson , d'Héricourt et de Furgole, unissant à la ço^nai^sance du passé Fintelligence des besoins nouveaux et sachant allier la pensée philosophique des lois a leur esprit pratique, a si merveilleusement préparé la fusion du droit romain et des coutumes, dans le principe d'unité (|'iî nos codes ont consacré comme Tune des ^Iub précieuses conquêtes de la révolution de 17Sd (1).
Quant Aux auteurs modernes et contemporains , dont plusieurs ont jeté un vif éclat , et c|ui tous ont Servi, à dés degrés dlflërents, les intérêts de la science, il n'en est aucun de c|uelque autorité, publlciste oi^ iurisconsulle, dont les écrits n'aient été attentivement étudiés. — La crainte d'omissions involontain s , difficiles à éviter dana rénumération des nombreux écrivains modernes dont les ouvrages honorent la France , nous interdit les noms propres. Nous n*entreprendrons pas non plus, et par (e môme motif, la citation des auteurs étrangers dont nous avons eu à consulter les œuvres. Cependant , comme noua avons eu rooeasioD,on parlant deThistoire du droit, d'indiquer les jurisconsultes qui marchent à la tdte de 1'^ oele allemande^ o'est un besoin et une sorte de devoir pour ■008 de dire que nous avons aussi médité et mis à profit les savants travaux de Técole italienne , notamment les ouvrages si érudita sur le droit pénal de notre illustre ami M. Nreolini, ministre du roi de Naples, l'une des plus vives lumières d'un pays qui Ait la terre classique de la jurisprudence ; ceux de M. le professeur Santero sur le droit administratif; et nous aurions déjà cité les ouvrages si eonnus sur le droit pénal , constitutionnel et sur Kéconomie politique, de M. Aossi , si cet éminent publiciste, que plusieurs États ont tour à tour envié à l'Italie, n'appartenait aujourd'hui à la France , sa patrie d*adoption.
Nous avons persisté dans la forme du traité que nous avions adoptée, dès l'origine, de préférence à celle du commentaire^ sans vouloir cependant donner la préénii-
cette carrière, car P^nilormi(4 da^ CQiUaçt/es était u^ «chf^kîsenMo^ aa> turel yers Punité des lois ; mais nous oersislons à pebsert el OQ ve^^ i^nfi notre essai sur Phistoire générale du droit français , que la meilleure pi^ de oetie gloire doit reyeair à Pécole plus voisine que nous afo^ns dés^gnéd* Ost cette école qui , également nourrie de Tétude du droijl raoaia d A» celle des coutumes, mais appréciant avec plus d^impartialild eld^iod^ peadance chacun de ces éléments pour tes soumettre au principe S*&' (|uilé dont elle était surtout animée , a fondé entre eas , ^r sel adihodi(^ue8 et luoûaeux travaux, la solide alliance qui a peraiia 4 U féfokiliM et à Tempire d*eataater plus tard Mai effort runité ai lkettreuRé|.aQlil I4giilattffa<
yta
IDÉE GËNËRALE
Dence à un système sur Vautre , car nous reconnaissons que la forme est ici de peu d'importance ; on peut également approfondir son sujet en suivant Tune ou l'autre méthode , comme le montrent les travaux encore récents d'un savant magistrat qui a cru devoir suivre la forme du commentaire (1). Peut-être le trailé permet-il d'embrasser la matière dans ses ramifications les plus éloignées, avec une facilité que n'offre pas au même degré le commentaire jusqu'à certain point circonscrit dans le cadre souvent insuffisant ou imparfait de la loi commentée. C'est là du moius le motif d'une préférence qui , nous le répétons , n'a rien d'exclusif.
L'étendue et la variété des matières, le nombre inépuisable des questions et la diversité infinie des doctrines, nous ont fait sentir la nécessité d'une concision rigoureuse. Nous avons appliqué tous nos soins à ne motiver DOS opinions que sur les raisons qui nous ont semblé décisives, essayant en cela d'imiter, de très-loin sans doute, mais autant qu'il a pu être donné à notre faiblesse, la parole, en général , si brève et si substantielle des jurisconsultes romains , et la manière de ceux de nos anciens jurisconsultes français qui, ne se décidant d'ordinaire que par des raisons fortes , négligent les considérations secondaires , plus propres aux discussions du barreau qu'aux ouvrages de doctrine.
Cette sobriété de développements, trop négligée de nos jours , et pourtant si nécessaire dans une science sur laquelle on a tant écrit, nous a été peut-être rendue moins difficile par le caractère même de notre ouvrage, c'est-àdire par cette sorte de trilogie qu'il présente de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence. Grâce à ce rapprochement, nous avons pu éviter de reproduire , dans DOS discussions théoriques, une foule d'idées , de raisonnements, et de considérations générales ou particulières, déjà placés sous les yeux du lecteur, soit dans nos exposés historiques de la loi et de ses motifs, soit dans le texte même des monuments de jurisprudence. Ces répétitions sont, en général, moins faciles à éviter dans un traité ou dans un commentaire exclusivemont doctrinal, et l'on trouve souvent dans ces ouvrages , comme une exigence de la composition, la redite et parfois l'amplification de pensées et d'arguments, consignés, soit dans l'exposé des motifs ou les rapports qui ont précédé la loi, soit dans les textes des arrêts des cours, et particulièrement dans ceux de la cour de cassation. Nous avons fait tous nos efibrts pour nous tenir en garde contre cet écueil, par le soin que nous avons pris de renvoyer à ces textes divers, que le lecteur pourra aisément consulter, puisque l'économie de notre ouvrage les réunit forcément dans un même lieu.
(1) M. le ooDseiUer Troplong dont les ouvrages ont obtenu nne prompte Ql juste célébrité due tout à U fois à retendue de U science et à Téclat ^Ctfli.
U est certains auteurs qui, dansTexposition de leurs do6* trines et dans l'examen des questions déjà controversées^ se contentent d'énoncer leur sentiment et passent sous silence les écrivains qui les ont précédés dans la carrière , ceux même auxquels ils empruntent quelquefois leurs meilleures inspirations. Nous avons toujours rejeté cette pratique , et on a pu voir avec quelle exactitude nous nous sommes efforcé, dans notre première édition, de restituera chacun les idées dont il a pu enrichir la science. Nous avons continuéàmarcher dans cette voie , quoiqu'elle soit plus laborieuse et moins propre à satisfaire TamouN-propre de l'écrivain , préférant avant tout faire un ouvrage utile et rendre a nos devanciers la justice qui leur est due, comme nous aimerions à l'obtenir nous-même de ceux qui écriront après nous. Toutefois, dans la conférence des auteurs cités sur chaquequestion, nous nous bornons d'ordinaire à indiquer le motif principal et déterminant de chaque opinion.
On sait que tout se tient, se lie et se coordonne dans la science du droit , que les différentes matières dont chaque branche principale se compose ne son t que les anneaux d'une grande chaîne, et qu'on peut , pour ainsi dire, y traiter de tout à propos de tout. Quoique nous n'ayons rien négligé pour épuiser chaque matière , néanmoins nos traités n'offriront pas toujours l'étendue qu'on trouvera dans certains traités spéciaux sur les mêmes sujets. La raison en est simple. Dans un traité spécial , l'auteur, s'il veut être complet , est souvent obligé d'examiner une foule de questions qui touchent à la matière qu'il traite , mais dont le siège appartient plus naturellement à telle ou telle autre matière. Il ne saurait en être de même dans un ouvrage qui embrasse l'ensemble des matières du droit \ chaque question est discutée dans le lieu qui paraît lui être propre et le travail de chaque matière est complété par des renvois qui dispensent de toute répétition, comme ils évitent toutes longueurs oiseuses. C'est, au reste, le résultat d'une classification préliminaire qui a eu pour objet de tracer le cadre et de poser les limites de chaque traité ; les tables dont nous parlerons plus loin ont fait le reste. Nous dirons seulement ici qu'au commencement de chaque traité, nous avons cru devoir ajouter à l'indication des divisions principales par chapitres les subdivisions par sections, articles et paragraphes, pour donner la facilité de recourir immédiatement à celle de ces subdivisions qu'on peut avoir besoin de consulter.
Cette partie théorique de notre ouvrage , qui en a été aussi le travail le plus long et le plus difficile , trouve sans doute dans cette nouvelle édition une extension très-considérable, surtout, comme on l'a dit plus haut , pour certaines matières ; mais elle conservera l'unité de doctrines qu'une longue étude nous a permis de donner à une œuvre commencée dès notre jeunesse et à laquelle nous avons consacré tant d'années. Elle gardera aussi l'esprit essentiellement pratique qui. lui a valu la bienveillance des jurisconsultes, et que lui imprime d'ailleurs naturellement sa conférence perpétuelle avec l'esprit de là
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M qui la précède et la jurisprudence qui la suit. C'est au loin qu'il a pris constamment de tenir compte à la fois de chacun de ces trois éléments de la science, que l'auteur est redevable des égards qu'on a bien voulu accorder quelquefois à ses opinions. Vingt années d'une nouvelle expérience lui ont de plus en plus appris et le danger des systèmes et celui d'une soumission aveugle aux données de la jurisprudence y quand la sagesse des siècles ne l'a pas consacrée. Aussi , quoique attentif à la fois et aux enseignements de la science spéculative et aux avertissements de la pratique , il se garde pourtant de leur asservir «a raison qui ne doit s'humilier que devant la loi ou devant l'équité qui est le perpétuel complément de la loi » quand eelle-ci est insuffisante ou muette.
Considéré sous le rapport de la doctrine , l'ouvrage offre donc une collection de traités méthodiques sur toutes les parties du droit civil, commercial , pénal, public et administratif et du droit des gens, traités disposés en même temps dans l'ordre alphabétique, le plus propre à faciliter les recherches. Le peu qu'on vient de dire suffira pour faire comprendre l'étendue de cette partie de notre tâche, et personne, assurément, ne s'étonnera que, malgré les travaux si considérables tant de la première édition que des nombreux volumes qui en forment la suite, malgré l'assistance que nous avons trouvée dans une collaboration assidue et éclairée , nous ayons consacré tant d'années à celte nouvelle édition « Pour une œuvre si vaste, ce n'est pas trop, peut-être même n'est-ce pas assez d'une vie entière , et toute notre ambition doit se borner à ne pas rester trop loin d'un but que, malgré de longs et courageux efforts , nous n'osons nous flatter d'avoir atteint aussi complètement que nous l'aurions désiré.
n nous reste maintenant à parler de la jurisprudence.
Après la législation et la doctrine vient, en effet, la jurisprudence des arrêts, c'est-à-dire l'inventaire complet et la relation fidèle de toutes les décisions tant judiciaires qu'administratives et même parlementaires qui peuvent exister sur chaque matière, sur chaque question, sur chaque point particulier qui a été controversé, devant les cours de justice et le conseil d'État, et même devant les chambres législatives*
La jurisprudence est au droit ce que la pratique, dans foutes les branches des connaissances humaines , est à la théorie. Lorsqu'elle se perpétue uniforme dans la suc-
(i) Nam iKMler fanperator Serenis rescripsit , in ambiguitatibus qu» a kf» prattciseontar, coDsuetiidinem, aat rerum perpetaô stmiliter judiotena aoetorilatem , tim legis obtiaere debere (L. 3S ff. de leg.).
(S) Jodicia anehons lagom loat , at legss reipabUca (Aph.). TOHB IL
cession des âges , elle acquiert pour ainsi dire Tautoi îté de la loi, suivant le rescritde l'empereur Sévère, que rappelle Callistrate (1) : mais alors même qu'elle n'est pas encore parvenue à cet émiuent degré d'autorité , elle ne cesse pas d'offrir les plus utiles et ïes plus féconds enseignements; elle mérite toujours le respect, sans exclure jamais la liberté de l'examen. La jurisprudence est, à vrai dire , la vie extérieure de la loi ; elle offre l'application pratique des principes et des textes aux affaires humaines, ce qui est en dernière analyse le but final de la science du droit. C'est par elle que la lettre froide de la loi s'a* nime et se vivifie, que les idées générales acquièrent la précision nécessaire , que les doctrines trop absolues se modifient et se tempèrent pour devenir applicables à la nature des choses et aux besoins des sociétés. Par cette heureuse alliance de la pratique à la théorie du droit, on s'élève à la pensée du législateur; et de simple légiste on devient jurisconsulte. Sans elle, on n'a qu'une science imparfaite et inexpérimentée, et c'est dans ce sens qu'un grand orateur, qui était aussi un jurisconsulte profond. Portails a dit, en imitant une pensée du chancelier Bacon (2) qu'on ne peut pas plus se passer de jurisprudence que de lois (3)*
Cependant il est encore quelques auteurs, ceux-là surtout qui s'occupent exclusivement de l'enseignement élémentaire du droit,qui contestent l'utilité de la jurisprudence et semblent l'exclure pour ainsi dire de la science : ce n'est point d'après les précédents, disent-ils avec Justinien, c'est d'après les lois qu'il faut décider, non exempliSf sed legibus judicandum. Ils ajoutent que nos lois sont trop récentes pour que la jurisprudence ait eu le temps de se former.
Nous ne sommes pas assurément disposés à exagérer l'autorité de la jurisprudence, à l'élever au-dessus des saines théories du droit; nous l'avons toujours appréciée avec une entière indépendance. Si le nombre et l'uniformité des précédents sur certaines questions a parfois exercé une juste influence sur notre esprit, nous n'y avons jamais vu cependant un motif invincible d'adopter une doctrine qui pouvait répugner à la raison ou à la loi , et nous avons été fidèles au sage principe de Constantin , qui montre le sens raisonnable dans lequel les paroles de Justinien doivent être entendues (4). ^ Hais les enseignements de la jurisprudence nous ont toujours paru dignes d'étude et de méditation et éminemment propres , selon les divers degrés d'autorité qu'ils présentent, à aider l'œuvre du jurisconsulte et du juge au milieu des nombreuses incertitudes que fait naître le silence ou l'obscurité de la loi. C'est la pensée qui a inspiré les lois
(5) Dise. prél. da code ciyil ( Locré, 1. 1 , p. S65 ).
(4) GonsaetudiDÎB nsûsque longaevî non yilis auctoritas est : verùm non usquc adeo sat yalilura momcnto, ut aat raliooein Tiocat, aulltgem (L. 2, C, Qus sit lon^ consuet.}.
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citées da Digeste et du Code qu'on vient de rappeler : le texte de Justinien n'a rien qui les contrarie, car s'il a dit , et arec raison , que les exemples ne pouvaient l'emporter sur le texte formel de la loi , il n'a dit, ni pu dire que ces mêmes exemples ne devaient pas servir à Tinterprétation de la loiy quand elle est ambiguë ou muette.
Bacon , qui nous a laissé de si bons préceptes sur l'autorité des arrêts et sur les moyens de les recueillir, distingue avec soin , il est vrai , la jurisprudence qui est devenue une sorte de coutume et de législation tacite , de celle qui ne compte encore qu'un petit nombre de précédents; mais c'est pour faire remarquer que, si la première a la puissance de modifier et d'abroger les lois , la seconde doit servir de guide dans leur ambiguïté ou leur insuffisance , sous certaines conditions toutefois qu'il indique plus .loin et qui sont nécessaires pour prévenir l'abus que les praticiens font trop souvent des arrêts (1).
Le président Bouhier, ce commentateur si savant, quoique un peu systématique, de la coutume de Bourgogne , fait très-bien observer que, si un arrêt ne constitue pas, on ne saurait disconvenir qu'il ne commence une jurisprudence qui ne peut résulter que de plusieurs jugements conformes. « Les loisromaines, ajoute-t-ilun peu plus loin, semblaient même exiger quelque chose de plus , car elles demandaient une longue suite de choses perpétuellement jugées de la même manière. Mais on a cru que cela devait être interprété sainement, et qu'il suffisait que pendant longtemps la jurisprudence eût été uniforme sur un même point 5 cela est même fondé sur une autre loi qui porte que la coutume peut être prouvée par des jugements, pourvu qu'ils aient été fréquemment rendus sur une même matière et d'une façon uniforme : Probatis his quœ fréquenter in eodem eontroversiarum génère servatœ sunt (L. 1, G., Quae sit longa consuet. ) ».
La nécessité de la jurisprudence a été , en effet , dans tous les temps reconnue , témoins les nombreux recueils qui nous sont parvenus. Prost de Royer, au mot Arrêtiste, en cite jusqu'à 118, et il ajoute, ce qui est vrai , que sa liste est bien loin d'être complète. Parmi ces écrivains figurent, comme on le verra dans notre Essai sur rhistoire générale du droit, un grand nombre de jurisconsultes et de magistrats éroinents par leur science et qui avaient toute l'érudition que demande le chancelier Bacon aux hommes qui entreprennent de semblables travaux, lorsqu'il dit dans ses aphoriames: Personœ quœ ejusmodi judicia excipiunt, ex advùcatis maxime docHs sunto (2). Comme toute science
(i) De%>nsaetudioe, quœl«gis specics est, deqae exemplis , qus ppr frequenlem usum in consueludinem Iransierunl , tanquam Icgcm tacilam , suo loco diccmus ; nunc autem de exemplis loquimur, qua rarô et eparsim interyeninDt , nec in legis vim evalueruDt, quandù, et quâ cautione, norma jaris ab ipsis peleDda sit, càm lex defîciat (De exempl. et usu sunim, aph. 21).
(^} Apb. 75» de pnBScript. jadicioroin*
commence par A'obserration des fitits^ ces récoefli ont été nécessairement les premiers ouvrages de notre droit ; ils ont été d'un grand secours aux jurisconsaltes qui plus tard sont venus tantôt approfondir les diverses parties du droit à l'aide de la jurisprudence , tantôt classer avec plus ou moins de méthode ses monuments dans des dictionnaires propres à en faciliter la recherche, à l'exemple de Brillon, de Denisart,de Rousseau-Lacombe* Ce dernier^ reconnaissant l'abus que déjà de son temps on faisait des arrêts , abus facilité par l'absence des motifs, disait judicieusement que le mauvais usage qu'on peut faire de la jurisprudence ne détrait pas les avantages qu'on peut en retirer.
Si l'utilité de la jurisprudence a été sentie dans un temps où une multitude de coutumes et de statuts divers se partageaient le territoire de la France et' où les tribunaux étaient dispensés du devoir de motiver leurs jugements (3), comment pourrait-elle être méconnue aujourd'hui que toute décision judiciaire doit porter avec elle sa justification, et que, grâce à l'heureuse uniformité de la législation qui nous i^git , toutes les cours du royaume , concourant à l'interprétation des mêmes lois, se prêtent mutuellement le secours de leur expérience, de leurs lumières et de leurs méditations sans cesse dirigées vers ce noble but de leurs communs travaux?
On tient compte, et avec grande raison, de la doctrine des jurisconsultes qui retracent les principes de la science et commentent le texte des lois^ mais, est-il beaucoup d auteurs dont l'opinion ne M)it balancée par l'arrêt d'une cour royale? En est-il beaucoup dont l'autorité doctrinale puisse égaler celle du conseil d'État et surtout c'elle de la cour de cassation ?
Ajoutons qu'il n'est plus vrai de dire que la jurisprudence n'a pas encore eu le temps de se former. Notre législation moderne a déjà une longue existence, et la jurisprudence, dont les monuments sont si précieux quand ils ont suivi de près la promulgation de la loi , a porté son flambeau sur presque toutes les matières. Dans le cours du demi-siècle qui vient de s'écouler, il est bien peu de questions graves sur lesquelles les cours royales et la cour de cassation elle-même n'aient été appelées à rendre un nombre plus ou moins considérable de décisions qui seront le fondement d'une jurisprudence que le temps viendra de plus en plus affermir. Combien de points d'abord controversés, que cette jurisprudence a fixés dès à présent d'une manière tellement irrévocable , qu'on n'ose plus tenter de les re-
(5) On troave dans le journal de BoqîIIor , de fleplenbre 1765, p* 141 et suiv., une longue controverse sur Pautorité des arrêts et sur le roérilo des arrétistes. C'est Texposé d^one diwttssion qui a en Kra à od sujet la 12 juin 1763 dans une conférence de Tordre des avocats an parlenifal éa Motz. Une opinion à peo près semblable à celle que mm feaaas d'énaUia y lut présentée et adopCéa à l'asaiiimilè.
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mettre eu problème ! Et quant aux questions sur lesquelles la jurisprudence est encore imparfaite ou divergente, n'est-il pas du plus grand intérêt pour le jurisconsulte de savoir dans quelles circonstances ces questions ont élé agitées, comment elles ont été envisagées par les cours du royaume, et de connaître les raisons diverses de décider que peuvent contenir leurs arrêts?
Au reste , la Jurisprudence des deux hautes juridictions placées au sommet de notre édifice judiciaire et administratif n'est pas seulement nécessaire à étudier, à raison de l'autorité doctrinale qui s'attache à leurs décisions ; elle Test encore à cause du pouvoir absolu qu'elles ont de faire prévaloir leurs doctrines. Si les arrêts de la cour de cassation n'ont eu y sous l'empire de la loi du 30 juillet 1828, d'autre autorité que celle des raisons sur lesquelles ils étaient fondés , il faut leur reconnaître quelque chose de plus , depuis que , par un sage et inévitable retour au principe de cette grande et belle institution , la loi du !•' avril 1837 a rendu à la cour régulatrice le pouvoir de fixer irrévocablement le point de droit après deux casaaiions successives. On comprend le degré d'autorité et d'importance qu'une telle attribution imprime à ses arrêts, qui semblent être comme le complément de la loi ellemême dont l'interprétation souveraine appartient à cette cour (1).
Le conseil d'État n'a , il est vrai , aucune juridiction propre. La loi du 19 juillet 1845 , rclaûve à 1 organisation de ce grand corps, n'a pas adopté, sur ce point grave et vivement controversé, la proposition qui avait été soumise à la chambre par la commission dont nous avons eu l'honneur d'être l'organe en 1841. Notre honorable collègue et ami , M. Vivien , qui vient de reproduire dans ses Études administratives, mais avec quelques modifications , un article fort remarquable sur le conseil d'État , d'abord inséré dans la Revue des Deux-Mondes , persiste à défendre le principe que nous avions soutenu , principe malheureusement peu compris encore , dont on s'effraye sans raison et qui ne prévaudra que quand la matière sera mieux connue, mais qui triomphera certainement alors , puisqu'il jst étroitement lié au système de garanties qui forme l'essence du gouvernement représentatif (2). Quoi qu'il en soit, et dans l'état actuel , les déci-
(!) V* 8ar Im alU^botioBs de la cour île cassation les développements gol M troav enl dans notre article Cassation*
(2) Parmi les modifications que notre honorable eollègne, M.Vivien, a apportées à son premier travail , il en est une que nous avons remarquée avec d^autaDt plus de plaisir qu^elle fait cesser la principale et peutêtre la seule dissidence sérieuse qui s^élait élevée entre nous relativement à l'organisation du conseil d'État; nous voulons parler de Tidée qu^il avait eue d^abord d^accorder au pouvoir législatif et de transporter aux chambres k droit d'annuler les décisions rendues par le conseil d^Ëlat en matière conientieuse. Cette idée , que M. Vivien abandonne entièrement aujourd'hui, aurait conduit, en effet, soit à une confusion de pouvoirs , si les deux chambres s^étaient trouvées d^accordpour exercer le droit qu^il aurait voulu
sions que le conseil d'État prépare , pour le contentieux administratif, ne sont que de simples avis , sanctionnés par ordonnance , sous la responsabilité du ministre de la justice. Mais, dans ces termes, le conseil d'État exerce réellement une autorité égale, peut-être même plus absolue que celle de la cour de cassation , puisque , en même temps qu'il déclare le droit, il peut évoquer et juger le fond, même lorsqu'il statue sur recours formé contre les arrêts de la cour des comptes et les décisions des conseils à l'égard desquels il exerce un pouvoir analogue à celui de la cour de cassation. La jurisprudence du conseil d'État , dont les monuments offrent, il faut le dire, un laconisme souvent regrettable , n'est donc pas moins indispensable à connaître que celle de la cour de cassation , quoique les nuances de cette jurisprudence soient peut-être plus diffl* ciles à saisir, à raison soit de la mobilité de Télémeat administratif, soit de l'extrême brièveté, parfois même de rinsufiflsance des motifs donnés pour justifier chaque décision. D'ailleurs^ la science du droit administratif, née pour ainsi dire d'hier, est en quelque sorte tout entière dans cette jurisprudence , comme nous avons eu l'occasion de le faire remarquer ^ et les écrivains habiles qui ont les premiers ouvert cette carrière encore inexplorée , se sont particulièrement attachés à en résumer les enseignements. C'est de cette mine féconde qu'ils ont extrait les premiers éléments d'une science qui a fait déjà beaucoup de progrès, et qui ne peut manquer de grandir encore avec le secours de la pratique de chaque jour.
Il faut donc reconnaître la puissante autorité des décisions de nos cours judiciaires , et en particulier celle des arrêts émanés des deux juridictions supérieures dont il vient d'être parlé, si éminentes par la haute expérience des hommes qui les composent , et dont la justice est si parfaitement éclairée par le concours de rinstruction écrite et orale que la sagesse de nos lois a instituée pour le jugement des contestations qui leur sont soumises.
Aussi voyons-nous les auteurs modernes qui ont le plus approfondi les diverses parties de notre droit rechercher avec soin les précédents, invoquer leur autorité à l'appui de leiu^ théories, puiser le plus souvent dans leurs motifs les raisons véritables de décider et enfin appliquer leurs efforts à combattre ces précédents quand ils n'en partagent pas la doctrine. Nous citerons particulièrement MM. Prou-
leur conférer, soit à un déni de justice , s^'l y avait eu dissentiment entre elles ; conséquence alternative que sa haute et droite raison ne pouvait longtemps admettre.
H. Vivien fait, au reste, observer que ce recours, réservé dans notre projet au gouvernement sous la responsabilité ministérielle, pour les cas dMncompétence , d^excès de pouvoir, de violation des formes ou de la loi, se retrouve daas Part. 24 de la loi nouvelle , qui exige que Tordonnanea royale soit en pareil cas insérée au Moniteur. Il voit là une solution assês satisfaisante de cette partie du problème, et nous ne pouvons avoir la pensés de le contredire, mais à la condition qu^il ne sera pas fait abus de ce pouvoir, pour Texercice duquel nous avions proposé des restrictions et certvnet garanties qui ne se trouvent point dans la loi. — Nota, Depuis cette note, la conseil d'état a été réorganisé d'après nos idées de ISil.—V. Cens, d^état»
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rihon, Toollier (1), Pardessus, Troplong, Duranton, DuTergier, pour les matières civiles^ MM. Gamot etLegraferend, pour les matières criminelles^ MM. Berriat Saint - Prix , Carré et Boncenne , pour la procédure ; MM. de Cormenin et Macarel , pour le droit administratif. On sait la déférence, peut-être excessive parfois, de H. Merlin pour l'autorité des arrêts et l'importance qu'il attache à en bien saisir la portée. Dans le cours de longs et honorables rapports que nous avons dus à sa confiance (2), ce grand jurisconsulte nous a dit plus d'une fois qu'on n'appréciait pas assez la difficulté de ce genre de travail auquel il a consacré les dernières années de sa vie , conmie on peut en juger par ses additions au Répertoire de jurisprudence et à ses Questions de droit. Notre savant collègue M. Dupin aine , son successeur au parquet de la cour de cassation , et qui a porté sur notre première édition un jugement dont nous n'avons pas oublié la bienveillance , ne montre pas moins de respect pour cet élément essentiel de la science du droit , témoin ses réquisitoires et rexcellente notice qu'il a spécialement consacrée à la jurisprudence. Au reste, parmi ceux qui omettent de citer les arrêts ou qui affectent une sorte de dédain pour la jurisprudence, combien n'en eslril pas qui lui doivent la plus pure' substance de leurs écrits?
Toutefois , si la jurisprudence est un élément indispensable de la science du droit, c'est à la condition qu'on pourra en connaître tous les monuments, saisir la véritable portée de chaque décision , qu'on les trouvera réunis dans un ordre qui en permette fecilement l'étude, et qu'ils seront subordonnés perpétuellement à la loi et aux principes dont les arrêts doivent être l'écho fidèle, et dont ils ne doivent jamais dévier sans que la doctrine ne prenne soin de les rappeler à la règle.
C'est le but que nous nous sommes proposé déjà dans notre première édition , et vers lequel nous n'avons cessé depuis de tendre par de nouveaux efforts. Cette troisième grande division de notre ouvrage n'a pas reçu moins d'extension que les deux premières consacrées à la législation et à la doctrine. Non-seulement la nouvelle édition embrasse toutes les décisions de quelque intérêt qui ont
(i) Ces deax noms , chers à la science , ne doivent pas sortir de notre plume sans un tribut de gratitude quUl nous est doux d^oflrir à la mémoire vénérée de ceux qui les ont illustrés. M. Proudhon a honoré noire jeunesse d'une amitié dont les conseils, joints à ceux d^un savant avocat, M. Loiseau, qui (ul aussi auteur de plusieurs ouvrages distingués , nous ont inspiré de bonne heure le goût des études sérieuses ; et nous devons à M. Toullier d*avoir le premier , et sans nous connaître personnellement , encouragé DOS efforts par rarticle trop flatteur qu'il a bien voulu consacrer à notre ouvrage dans Pum de nos feuilles publiques les plus estimées.
(S) Unade de la restauration a^^i dépouillé plusieurs conseillers d^État do renphre des dotations attachées à leurs titres de comtes, et M. le comte Defsrmon , Pan d'eux, avait inutilement réclamé devant le conseil d'État qui avait repoussé sa demande. Appelé à soutenir, devant la même juridiction , les réclamations absolument semblables de MM. les comtes Merlin , Borlier et Real, nous avons été assez heureux pour obtenir la reconnais-
été publiées depuis 1790 jusqu'à l'année 1845 , mais elle contient , en outre , un nombre très-considérable d'arrêts inédits de la cour de cassation que plusieurs jurisconsultes exercés ont recueillis, pendant un grand nombre d'années , sous la direction de M. Armand Dalloz dont le Dictionnaire général nous a été fort utile et dont la collaboration fraternelle nous est d'un puissant secours, non«seulement pour la jurisprudence proprement dite , mais encore pour nos travaux de législation et de doctrine (3).
La jurisprudence des tribunaux de la Belgique a pria place, on le sait, dans les recueils périodiques depuis la réunion de ce pays à la France jusqu'en 1814, et même à partir de la séparation des deux États, elle a continué d'y apparaître, au moins par intervalles, et lorsque les décisions , en raison de la gravité et du caractère des solutions qu'elles consacraient, ont paru le mériter. — Cet horomage était bien dû à Tautorité généralement recoAnue des magistrats d'une nation qui a produit et qui compte encore aujourd'hui tant de savants jurisconsultes , autorité qui n'a pu que s'accroître encore par la création d'une cour régulatrice , destinée à remplir, à l'égard des tribunaux de la Belgique , la mission qui est départie en France à notre cour de cassation placée si haut dans l'estime des jurisconsultes de tous les pays.
Dans la première édition de cet ouvrage, Tauteur n'avait point limité son travail aux seuls arrêts que renfermaient les recueils français jusqu'alors publiés ; il avait, à l'exemple de M. Merlin, interrogé les recueils qui s'imprimaient en Belgique, et enrichi son ouvrage d'un nombre assez grand d'arrêts qui étaient dignes d'y figurer, et dont les textes , comme ceux des lois, sont dans le domaine public de tous les peuples. Si le nombre de ces documents ne fut pas alors plus considérable , c'est que l'étendue du cadre s'y opposait. La Belgique a continué de vivre sous l'empire de nos lois, elle parle notre langue, et c'est en français que , malgré les efforts de la dynastie précédente, les tribunaux y rendent leurs jugements. L'espèce de piraterie qui, grâce à l'incurie ou à la faiblesse des gouvernements, s'exerce dans ce pays et dont les produits, presque toujours mutilés, inondent tous les marchés de l'Europe et jusqu'à nos propres fron-
sance de leurs droits dans lesquels ils ont été réintégrés, sur nos plaidole* ries, par ordonnances des 31 mai et 18aoûtl852 (Rec. périod. 52. 5. 118), malgré le précédent contraire qui Tient d'être rappelé. C'est dans les fré* quentes visites dont M. Merlin nous a honoré pendant la dorée de ce grave procès , qu^il nous a parlé, comme nous venons de le dire, et de la difficulté des travaux de jurisprudence et du temps considérable qu'iîy avait consacré.
(3) Ceux de ces arrêts inédits qui émanent de la cour de cassation , sont presque tous antérieurs à 1825, c'est-à-dire qu'ils se réfèrenl à une époque où le Recueil périodique ne contenait guère que le quart en documents qu'il a publies depuis. — Pour ne parter que des arrêts de la chambre des requêtes , nous ferons remarquer que cette chambre M a rendu plus de 6,000 dans la période de l'an 8 à 1825, et que dans oetls même période il en a été à peine publié 2,000, c'est-à-dire le tiers aa plus de ceux que bous ferons connattps*
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tières , est elle-même un hommage qu'elle rend à notre littérature et à nos productions scientifiques. — Depuis notre première édition , les recueils belges se sont augmentés d'un nombre considérable de volumes , et , dans ce pays , où le mouvement des affaires est rapide et varié, des questions neuves et délicates ont été résolues. Il est vrai de dire aussi que, parmi ces décisions ^ il en est beaucoup qui ne font qu'adopter des jurisprudences bien constantes chez nous, et qui, en tout cas, ont des précédents, soit contraires, soit semblables. Dans l'introduction de ces documents, une certaine réserve a donc dû être observée, et Tauleur a mentionné , lorsqu'il ne les a pas donnés textudlement , les monuments de cette jurisprudence propres à fortifier de leur autorité l'un ou l'autre des systèmes qu'il a eu à examiner.
Plus les monuments de jurisprudence sont nombreux , plus aussi le besoin d'une classification propre à réunir tous ceux qui existent sur chaque question , se fait impérieusement sentir. Quand ces monuments sont ainsi réunis et rapprochés, il convient sans doute de les présenter suc* cessivement selon leurs dates, et c'est ce qu'on n'a pas manqué de faire; mais cet ordre chronologique n'a réellement d'utilité que dans son concours avec l'ordre des matières, firillon disait déjà, dans la préface de son Dictionnaire d'arrêts, que l'ordre chronologique dans des matières sans nul rapport entre elles ne peut produire qu'incohérence et confusion.
Cet ordre purement chronologique, la nécessité l'impose aux recueils périodiques destinés à suivre et à constater chaque jour les progrès de la jurisprudence. Mais aucune nécessité de ce genre n'enchaîne le jurisconsulte qui, dans l'intérêt de la science , veut explorer le passé et se rendre un compte exact et raisonné d'une jurisprudence dont les monuments sont dispersés et confus dans ces recueils. D'ailleurs, le soin qu'on prend, dans les collections purement chronologiques, de rapprocher sans cesse, par des citations et des renvois , tous les arrêts analogues épars, selon leur date, dans un grand nombre de volumes qu'il fout compulser, montre assez l'avantage du rapprochement de ces décisions en un même lieu.
Aussi, alors même que ce rapprochement n'aurait pas été commandé par le caractère essentiel de notre Jurisprudence générale, ouvrage de législation et de doctrine autant que de jurisprudence, alors même que cet ouvrage aurait été restreint à un recueil d'arrêts, nous aurions cru rendre encoro un service réel à la science , en classant dans un ordre à la fois alphabétique, chronologique et raisonné, les innombrables monuments que présente la jurisprudence depuis un demi-siècle, en faisant pénétrer la lumière dans ce vaste chaos, en portant un fil conducteur au milieu de cet inextricable dédale où se perdait décou-
ragé l'esprit de l'administrateur, du magistrat et du juri8« consulte.
Le très-grand nombre des monuments qu'on a ainsi réunis permettra de se borner, pour beaucoup d'arrêts semblables, à des indications sommaires qui épargneront la répétition oiseuse de textes à peu près identiques. — Ces textes eux-mêmes , lorsqu'ils embrasseront des questions appartenant à diverses matières essentiellement indépendantes entre elles , pourront être quelquefois scindés sans inconvénient, afin que chaque texte soit rapporté dans le lieu même où se trouve traitée chaque question spéciale. C'est le soin que prend constamment M* Merlin dans le Répertoire de jurisprudence et que semblent réclamer le caractère et le plan de la Jurisprudence générale. Cependant , tout en reconnaissant que les diverses dispositions d'un arrêt ne sont pas, en général , aussi étroitement liées que celles d'une loi, puisque , an contraire, on les regarde comme des décisions dictinctes , M capita , toi smterUiœy nous nous sommes abstenu de séparer les différents chefs d'un même arrêt toutes les fois que nous avons pu supposer quelque lien , quelque corrélation entre eux, propres à les expliquer et à en fixer le véritable sens. Cette séparation a été principalement réservée pour les questions qui sont évidemment étrangères entre elles, et ne demandent aucun nouveau récit du fait. Dans tous les cas où nous avons cru devoir maintenir le texte entier soua la rubrique de la question principale , chaque question ne se trouve pas moins tndiquée et traitée dans le lieu qui lui est propre, d'où le lecteur, à l'aide de renvois faits avec un soin scrupuleux , pourra facilement se reporter à l'endroit où sera recueilli le texte qui n'aura pu être frac* tienne. Après beaucoup de réDexion, nous nous sommes arrêté ici à un système qui tient le milieu entre celui de M. Merlin et le système contraire que nous avions adopté nous-même dans notre première édition ] nous espérons éviter par là les inconvénients, du reste assez peu graves, inhérents à l'un et à l'antre de ces systèmes trop absolument suivis.
Ajoutons que chaque jour les auteurs des recueils périodiques et quotidiens suppriment dans leurs analyses les questions qu'ils jugent oiseuses ou inutiles pour les jurisconsultes. C'est là un progrès qui est dû à Tiniroduction dans les jugements des motifs qui les ont déterminés, et sans lesquels les analystes modernes , incertains sur ces motifs, seraient dans la nécessité, comme ceux qui écrivaientsousl'ancien droit, de donner des proportions démesurées à leurs notices. Ce mode de rédaction a amené la disparition du grand nombre des recueils de jurisprudence qui existaient avant la révolution, en même temps qu'il a permis à ceux qui existent de nos jours de présenter dans un cadre tout à la fois plus commode et plus res-* trcint l'ensemble des travaux jurisprudentiels et légialAtifs de chaque année.
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Les faits de chaque espèce ont été retraoés aTec une extrême précision , mais avec une exactitude scrupuleuse, toutes les fois que le texte de l'arrêt n'a pu se suffire à lui-même. Autant qu'il a été en notre pouvoir, nous n'avons omis aucune circonstance, aucune particularité susceptible, à nos yeux, de quelque influence sur la décision; nous n'avons pas un seul instant perdu de vue la réflexion si connue et si vraie de Dumoulin, que la plus petite nuance dans le fait amène souvent une grande diflérence dans le droit, modica enim drcumstantia faeti maximam inducitjuriê diverritatem. — Au reste, il n'en est pas d'un traité comme d*un simple recueil. Dans celui-là les nuances des diverses espèces ressortent du seul rapprochement qui en est fait, et de la gradation que la logique est en quelque sorte forcée de mettre entre elles. On conçoit, en efiet, que là où dix , quinze , vingt solutions , sur un point de droit , sont recueillies à la suite les unes des autres , classées et rapprochées d'après les particularités diverses dans les-» quelles elles ont été rendues , les exposés de fait doivent nécessairement, si l'on ne veut tomber dans des redites non moins inutiles que fastidieuses, avoir beaucoup moins de développement. En cas pareil , renonciation dû fait se trouve dans le soin qu'on a d'indiquer les spécialités et de faire ressortir les différences ou les oppositions qui en résultent nécessairement*
Enfin , suivant le précepte de Bacon , de advocatorum perorationibus , nisi guidpiam in iis fuerit (idmodum eximium, sileto^ nous avons dû nous borner à l'analyse la plus fidèle, mais la plus substantielle, des moyens présentés par les avocats des parties , sauf les cas où nous y avons rencontré quelque théorie lumineuse ou savante que l'analyse aurait affaiblie et dont le mérite a dû revenir à son auteur.
Nous avons surtout appliqué toute notre attention à énoncer avec une exactitude minutieuse le point jugé par chaque arrêt, en précisant le cm particulier de chaque espèce, au lieu de généraliser , comme le faisaient les anciens auteurs qui n'avaient pas les motifs des arrêts pour les diriger, et comme on le remarque encore de nos jours dans des ouvrages qui n'ont pas la même excuse : c'est surtout en jurisprudence qu'il faut se garder des généralités: intra fine$ exempli^ vel dira potius te coAthelo.,..i nom andpitis usûi iuni €(tempia^ ni$i wUdé quadrefU, a dit Bacon avec sa roctitude et sa profondeur ordinaires.
(I) Oft le rappelle peat-étre tout le soin qui fat donné à cette partie de Qoln triTtU daas U l** édition i vtoo totik de teites furent rétablis, un giaad Bombre d^erreurs de date ripaiéet daae lee wrAtê de la cour de cas*sation.— Lamente attention sera donnée à la nouvelle édition. — Néanmoins dins une publication qui , comme celle-ci , doit comprendre une iaoombra- Ma fsaaaté 4i «hifres, fl ait i^MUs qos «uelqus eneur ■• «lit pas
Un autre soin, dont l'importance se justifle d'ellemême , nous a aussi occupé : c'est celui de faire rétablir le texte de ceux des arrêts de la cour de cassatioQ que nous avons pu croire tronqués ou altérés, de les purger de nombreuses erreurs typographiques , de les reproduire , en un mot , dans toute leur pureté et en in4iquant avec fidélité leur data précise et la chambre de hiquelle île sont émanés (1).
Les arrêts de la chambre civile jouissent , comme ca sait, de plus d'autorité que ceux de la chambre des requêtes \ il semblerait cependant que ceux-ci doivent obtenir d'autant plus de crédit , que le système qu'ils condamnent a été développé sans contradiction et qœ, d'ailleurs , les décisions de la chambre des requêtes, dont la mission est d'admettre, dans le doute , plutôt que de rejeter les pourvois , doivent consacrer des vérités plus évidentes que celles de la chambre civile qui , dans le doute, doit au contraire les rejeter. Mais, suivant une ex* pression commune, c'est du choc que natt la lumière, et, par Tefiet de la discussion contradictoire, on voit souvent la chambre civile prononcer à l'unanimité et pour ainsi dire sans hésiter la cassation sur un pourvoi que la chambre des requêtes n'a admis qu'avec une diflftculté extrême. En outre, il est tel système qui finit par triompher devant la chambre civile après avoir été longtemps proscrit par la chambre des requêtes. Ce n'est donc pas sans raison que Topinion des jurisconsultes accorde la préférence aux arrêts de la chambre civile, qu'une discussion contradictoire a de plus en plus éclairés. Néanmoins, et malgré la justesse de ces remarques, grande est aussi l'autorité des décisions de la chambre des requêtes où siègent, depuis longues années , des magistrats qui honorent leur compagnie par la profondeur de leur science.
On fiût encore une distinction entre les arrêts de cassation et les arrêts de rejet de la chambre civile elle-même. La cour suprême ne casse que pour violation d'une loi expresse ou d'un principe qui résulte de U combinaison de diffirente textes de lois, mais non pour fausse appréciation de faits ou fausse interprétation d'actes , à moins que cette fausse interprétation ne porte sur un acte dont les caractères sont définis par la loi ; elle ne casse pas même , si l'on en juge parplusieurs précédents, pour contravention à unejuris* prudence ou à un usage, quoiqu'on ne puisse contester en doctrine qu'un usage n'ait la puissance d'abroger la loi écrite et de devenir à son tour une toi véritable. Il suit de là qu'un arrêt de rejet , bien qu'émané de la chambre
conmuse.— S^il en existe, la table générale des dates, qui terminera Touvrage , doûtaera un moyen aussi sûr que commode d*y porter remède , à supposer que les précautioas vraiment eaLOessives qui sont prises, pour prévenir et faire reconnaître les erreun, ne parvieaaeat pas à nadis presque insensible PincouTénient qui pouirait résoUar ds f^slviis' rares aj.„ j^- ^li^ 1^ datsi aà tes i*^Tt**vt
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cMle, ne prouve pas toujours que la cour ou le tribunal dont le jugement est maintenu ait bien jugé et se soit conforme aux vrais principes à ce point qu'une décision contraire serait infailliblement censurée; tandis qu'un arrêt de cassation est une improbation nécessaire de la doctrine admise par l'arrêt cassé.
On asoavent négligé , comme minutieux , le soin d'indiquer à Sa suite de chaque arrêt le nom du président qui l'a prononcé, du conseiller au rapport duquel il a été rendu, celui de l'organe du ministère public et ceux enfin des avocats. On ne peut douter cependant que l'habileté de l'«vocat et le tatent de l'officier du parquet n'exercent de l'influence sur la décision et que la renommée du juge n'ajoute à Taotorité morale de ses arrêts. M. Dupin aine en fait aussi Tobsenration dans sa notice, déjà citée , sur la jurisprudence , et il rappelle i ce sujet un passage de Dumoulin : Quando rnihi oppona» arvHtumy die eiiam mihi pro quo , conêra qnem, a quo judice datum rii, eiquo tuente iM(tH>caio.-— Toutefois, il ne faut pas attribuer à cette petxsée de Dumoulin plus d'importance qu'elle n'en a réellement Merlin , qui, ainsi qu'on le dit plus haut, donne une attention si sérieuse aux décisions judiciaires , se borne d'ordinaire à citer le nom du magistrat au rapport duquel l'arrêt a été rendu sans mentionner jamais ni les avocats, ni les membres du ministère public, ni même le nom du président qui l'a prononcé* -*- Ces indications n'ont , en effet , d'utilité que dans les affaires importantes ; elles sont à peu près indifférentes pour cette foule de questions de faible intérêt sur la solution desquelles le talent de l'avocat n'a qu'une influence secondaire. -- Toutefois , ces indications , qui n'existent d'une manière un peu complète , dans les recueils , que pour les arrêts de la cour de cassation et du conseil d'État , ont été , en général , conservées dans cette nouvelle édition.
Il ne nous a pas paru non plus inutile d'indiquer particulièrement les arrêts rendus en robes rouges , c'est-à^ire en audience solennelle, quoique ces airêts, si l'on en excopte ceux de la cour suprême après une double cassation , n'aient plus aujourd'hui l'autorité presque législative qu'ils avaient autrefois ; car, si, comme on l'a dit assez plaisamment, la couleur n'y fait rien, il n'est pas moins vrai qu'un arrêt rendu par un plus grand nombre de magistrats sur des plaidoiries plus étudiées, n'offre la garantie d'un plus mûr examen et n'offre un décoré de plus d'autorité.
L'auteur s'est, au reste, particulièrement attaché à faciliter les divers genres de recherches. Outre les divisions et subdivisions théoriques, et les renvois multipliés avec une sorte de profusion , chaque traité se terminera par une table sommaire des matières , une table des articles des codes et même des lois spéciales commentées , et une table chronologique des documents qui s'y trouvent rapportés ou analysés. Ces trois tables , particulières à chaque traité, seront indépendantes d'une table générale chronologique des lois, ordonnances et décisions contenues dans
l'ouvrage entier et qui sera publiée après l'aehèvemoDtite l'ouvrage.— A l'aide de ces divers moyens, il sera impossible qu'un point de doctrine ou un monument quelconque de législation et de jurisprudence échappent à la plus légère investigation du lecteur^
Les arrêts, comme les lois, décrète et ordonnances, seront rapportés en note , sauf les cas où ces textes seront d'une brièveté qui permettra de les donner à la suite du sommaire qui entrera toujours dans le corps de l'ouvrage. Ce sommaire , qui est le résumé du point jugé, s'unira à la partie doctrinale, sans néanmoins se confondre avec elle , à raison du soin que nous avons pris de faire ressortir chaque espèce particulière : et la lecture de chaque traité ne sera interrompue par celle des monuments de législation et de jurisprudence , qu'autant que le lecteur, averti par les signes de renvoi , croira utile de s'arrêter à ces documents.
Envisagée uniquement sous le rapport de lajurispru^ dmee des arrêti, et en faisant abstraction pour un moment de ses deux autres pfirties fondamentales, la nouvelle édition offrira , on l'espère du moins, le recueil le plus propre à l'étude de la jurisprudence proprement dite, et surtout le plus complet , puisque , riche de tous les monuments publiés jusqu'à ce jour, il contiendra un nombre très-considérable d'arréte entièrement inédits.
Au reste, sous ce dernier rapport , comme sous celui de la législation et, jusqu'à un certain point, sous le point de vue de la doctrine , notre ouvrage offre un avantage qui a manqué au Képertoire de MM. Guyot et Merlin , c'est celui d'être continué par un recueil périodique et critique dont Tobjet est de suivre incessamment les progrès de la législation, de la jurisprudence et même de la théorie, au moyen de l'examen raisonné des diverses questions que fait chaque jour éclore la controverse parlementaire, doctrinale et judiciaire. La rédaction de ce recueil, dont nous avons conçu l'idée en même temps que celle de notre Jurisprudence générale, et auquel est venu se réunir l'ancien Journal de9 audiences de la cour de cassation, dont le cadre était infiniment moins étendu , est particulièrement confiée à M. Armand Dalioz , aidé de ses collaborateurs, car^ entièrement absorbé par d'autres devoirs et par les travaux de cette nouvelle édition, nous n'avons pu, depuis bien des années, participer à ce recueil mensuel que d'une façon purement consultative. Nous lui avons donpé le titre de Jurisprudence générale , recueil périodique , pour montrer son affinité et sa liaison avec notre Jurispru* dence générale , ou Répertoire méthodique et alphabétique de législation « de doctrine et de jurisprudence.
Tel est , en effet , le triple caractère de notre ouvrage ; c'est tout à la fois, ainsi que son second titre l'annonce, un répenoire de législation , * de doctrine et de jurisprudence, et il présente réellement trois ouvrages distinots
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réunis et coordonnés en un seul. Cette réunion des trois éléments de la science des lois fait, s'il nous est permis de le dire , de cette nouvelle édition, comme une encyclopédie du droit , et presque une bibliothèque de jurisprudence, ce qui explique et justifie en même temps le nombre considérable de volumes dont l'ouvrage se compose.
Ce grand nombre de volumes pourra môme sembler insuiflsant pour contenir l'ensemble des documents de législation , de doctrine et de jurisprudence dont nous venons d'esquisser le tableau ; mais les ressources de l'analyse et de la méthode sont puissantes dans une composition de la nature de celle-ci , destinée à mettre en œuvre une infinité d'éléments disséminés dans une foule d'ouvrages, sans aucun travail propre à les réunir, à les résumer, à les purger d'une foule de répétitions inutiles , en un mot , à en exprimer la substance, en les dégageant de tout développement parasite et oiseux. D'un autre côté , combien de documents sont devenus sans autre valeur que celle de l'intérêt historique par la survenance de lois nouvelles! La révision de nos codes pénal et d'instruction criminelle , la promulgation des lois des faillites, des ventes judiciaires d'immeubles et de beaucoup d'autres encore, ont fait, d'ailleurs, des éclaîrcies immenses au milieu des matériaux que Ja jurisprudence avait amoncelés. C'est ainsi que nous avons pu renfermer notre ouvrage dans les limites que nous lui avons données , limites qu'il n'aurait pas été possible de restreindre sans compromettre jusqu'à certain point le but que nous nous sommes proposé.
Nous sommes parvenu au terme des explications que nous avions à présenter sur le plan et l'ordonnance de cette nouvelle édition. Elle sera précédée, ainsi qu'on l'a dit en commençant, d'un Essai sur l'histoire générale du droit français dont la publication a dû être ajournée jusque après celle de l'ouvrage entier auquel cette histoire se rattachera pour devenir plus complète, sans perdre le caractère de généralité qu'il importe de lui conserver. Nous n'avons pas voulu anticiper ici sur ce travail qui sera tout à la fois la préface et le résumé de notre Répertoire.
n en sera la préface, car l'histoire de l'origine des lob^ de leur génération successive et de leurs phases diverses , et la connaissance des œuvres des publicistes et des jurisconsultes dont les travaux séculaires ont progressivement élevé l'édifice de notre législation à la hauteur scientifique et à la puissante unité où nous le voyons parvenu, forment, comme on l'a dit, l'introduction la plus natu« relie à un ouvrage qui a pour but d'expliquer et d'appro* fondir cette législation dans toutes ses parties et dans tous ses détails théoriques et pratiques.
Notre Essai sur l'histoire générale du droit sera en même temps le résumé de notre ouvrage , puisque , après avoir remonté jusqu'aux sources premières de notre droit et l'avoir suivi dans ses transformations diverses, il aura pour objet d'en constater le dernier état dans ses différentes parties, et sur chaque point vraiment digne d'attention. Bien plus , le caractère d'utilité réelle que nous nous efforçons d'imprimer à ce travail , et les renvois nombreux à notre ouvrage qu'il devra nécessairement contenir,nous permettront de rectifier les erreurs et les inexactitudes , comme aussi de réparer les omissions qui auront pu nous échapper dans le cours d'une publication si considérable. On voit, dès lors , que la combinaison à laquelle nous nous somihes arrêté nous a été conseillée par l'intérêt bien entendu des deux compositions.
Le long espace de temps qui sépare cette édition de la première, les efforts persévérants de l'auteur pour améliorer an ouvrage auquel il a dévoué sa vie^ sa résistance obstinée pendant plusieurs années au vœu souvent émis d'une publication moins différée, montrent peut-être qu'il a compris la grandeur et la difificullé de sa tâche. Mais plus il apprécie cette difficulté, plus il appréhende aussi d'être resté fort au-dessous de son œuvre. Il a besoin de l'indulgence qui a encouragé ses premiers travaux; heureux si, pour prix de tant d'études et de veilles consacrées à la plus noble et la plus vaste des sciences sociales, il peut parvenir à élever un monument utile et quelque peu durable à la législation de son pays !
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RËPERTOmE
lierHODIQDE ET ALPHABÉTIQUE
ET DE JURISPRUDENCE
A. —Première leCtre de Talphabet, que Cicéron appelait Utte^ H^miarem^ parce qoe le bulletin qui portait cette lettre exprimait Pabsolotiooy absolve ^ comme le G, la condamnation, cotidMMo. — > V. sur ce point l'historique qui se trouve dans cet ouvrage en tète du Traité des Jugements.
ABAEUS. — Expression employée dans le coutume du Poitou, Hv* 5, ch. 74y fol. 78, et qui signifie biens vacants ou en désliérence. — ^V.Nouv.Denisart, t. iO, v<*Âbaeus. — ^V. Aubain, SuceessiODy Vacants.
ABANDON. ^ t. C'est l'action de délaisser ou d'être délaissé : le mot s'emploie dans le sens passif encore plus que dans le sens actif; il se dit des animaux, des personnes et des choses, et c'est à tort que Galenge , au Nouv. Denisart , 1. 10» v* Abandon, le restreint aux personnes. — Ducange , en son Glossaire, y Abandon, trouve l'origine de ce mot dans la vieille expression bandon^ qui signifiait ta licence qu'on prenait délaisser paître les bètes , sans être gardées et sans que la permission en eût été donnée par 6an ou criée, « Prise de bêtes à bandon et sans garde », disait l'art. I56dela coût. d'Orléans. Les art. i70 de la coût. deMeaux,et6, cb. i5 de celle de Nivernais, contiennent la même expression. — Etienne Pasquier fait résulter le mot abandon du mot ban (don à ban ), ce qui parait être exact, d'après l'explication qui précède (V. aussi Nouv. Denisart, suppl. , t. iO, V* Abandonner), mais en ce sens que , des mots ban , bannie (don à ban) est venu bandon^ et du mot bandon , celui abandon. C'est donc par suite d'une méprise évidente que des auteurs de dictionnaires ou répertoires de droit abrégé ont pensé que Texplicationde Ducange devait prévaloir sur celle de Pasquier. — Enfin, les termes bandon^ laiué à bandon^ se retrouvent dans l'ancien idiome des montagnes du Jura, notamment dans le patois deSeptmoncel, où Il exprime ridée d'une chose laissée sans garde ni surveillance.
M, Plusieurs lois en vigueur emploient le mot abandoi\ comme synonyme des termes délaiuement, renonciation^ abdication^ dé- Uwranee^ C'est-à-dire que sa signification varie suivant la nature de l'objet abandonné. Ce mot ne saurait dès lors, pas plus que ses synonymes, fournir le cadre d'un traité ni même d'un certain ensemble de règles que les Jurisconsultes, d'ailleurs, ne seront presque iamais conduits à aller étudier à l'article abandon. Aussi , tous les auteurs qui , à l'instar de Brillon , des encyclopédistes et de Guyot, en son répertoire, se sont livrés, sous cette lubrique, à des explications un peu étendues, n'ont-ils pu le faire qu'en y rappelant des matières dont le classement devait se trouver ailleurs , et se sonlrils vus dans la nécessité de les reproduire en traitant les parties du droit dans lesquelles le terme abandon a été employé par le législateur, ou a été introduit par les accidents de la Jurisprudence. C'est, au reste, ce dont il est aisé de se convaincre, en parcourant ces matières, auxquelles Usuflira dès brs de faire de simples renvois.
9. Ainsi, c'est à l'article Contributions directes, qu'il est parlé
delafacuItédonnée|Mkr:17Ett«*Ç,tIt.5, de la loi du I déc. I7M sur la contribution fonderez .¥. ao^i 1» 3 frim. an 7 , art. 66), aux citoyens d'abandonner leurs fçc^^^^Ai^ et vagues pour s'affranchir de la contribution qui les grève; ^^'artjcle Servitude, quil est traité de la faculté accordée par les ai;|t. j^'.'e^ . 600 e. civ. au propriétaire soit d'abandonner le drok ée^'mkôym^tf^ d'un mur, pourvu qu'il ne soutienne pas un bâtiment qu^Iutapr'* partienne, pour se dispenser de contribuer aux réparatiouB-'ei reconstructions de ce mur, soit d'abandonner le fonde ass%^eui pour s'aCTranchir des frais d'entretien et de servitude ^ enfin , c'est à l'article Propriété qu'il est parlé de l'acquisition des choses abandonnées.
4. Il est traité: i® à l'article BIspos. entre-vtfs et test., de IV bandon de ses biens que fait un particulier à ses héritiers présomptifs, soit qu'on y voie Ih démission de btens qu'autorisait l'ancien droit, soit qu'il constitue le portage d^ascendant autorisé par les art. 1075 et sniv. c. civ.; — 2* à l'article Obligation , de l'abandon ou plutôt de la ceuion de biens permise par les art. i265 et suiv. c. civ., et que la disposition de la loi sur les faillites, qui est devenue l'art. 54! c. comm., a interdite aux conunerçants; — 3<* à l'article Substitution, de l'abandon, par le grevé, des biens substitués; — A^ à l'article Douanes , de Vabandon de mar-» cKandises par le destinataire pour se dispenser de payer le droit dont la quotité est supérieure à la valeur de ces marchandises (1. 22aoùtl70i, tit. i,art.4).
6. L* abandon du navire et du fret^ permis à l'armateur pour se décharger dans tous les cas de la responsabilité des faits du capitaine (c. comm. art. 216, modifié parla loi du i4Julni84i); V abandon des futailles restées vides ou presque vides par suite de coulage , que le chargeur est autorisé à elTectuer pour se soustraire au payement du fret (c. comm. 310 ); enfin celui que le capitaine peut faire de son navire pendant le voyage, dans le cas de l'art. 34i c. comm., et après avoir pris l'avis des officiers et des principaux de l'équipage ; toutes ces espèces d'abandons sont examinées dans notre Traité du Droit maritime.
41. Le principe delà cohabitation des époux étant consacré par l'art. 2i4 c. civ., il y aurait violation de ce principe, le premier qu'impose le mariage, dans Vabandon d'un époux par l'autre (V. Mariage), et par suite une cause de séparation de corps ouverte contre ce dernier. — V. Séparation de corps.
9 . Laloi est plus sévère contre les personnes (parents ou antres) qui abandonnent des enfanUy des mineurs au-dessous de sept ans ( c. pén. 340 ); elle établit une peine de six mois à deux ans d'emprisonnement et une amende de 16 à 300 fr. — V. Mineur^ Minorité.— L'ordonnance du i7 mai i726 défendait aux père et mère de laisser courir et vaguer leurs enfants dans les mes à peine de dépens, de dommages-intérêts et 6*amendo arbUrake.
Aujourd'hui le Csit de laisser ainsi les enfants à rabandoo ne constituant ni délit ni contravention , ne donnerait Heu contre les
père et mfire qu'à la ree^wcaUlM aiaik, Jont 4e frlnclpa «it < posé dans l'art. 1384 o. civ. — V. Responsabilité.
8. A l'égard du fait de laisser les ontmau^rà l'état d'obandm «v dedivagallon, sait sur le terrain d'autrui, soll dansles mes, en coniravenllon aux règlements de police, tl est piiDl pg ^apvtifi délit rural ou comme contravention simple de pi^lip) [ît 6 o«l. 1791,111. î.art. 12; c. pén. 473, S 10. — V. >" Animaux, Contrevenllon , Droit rural); tout cela lDdépendammei)t de la responsabilité que l'art. IZSS fait peser sur lé pn>pFiélafF« i» tes animaux, pour le dommage qui est résulté de leur état d'abandon.— V. Hesponsablllté,
ABANDOKNÙKËiYT, t- Q'est pip rynonyme ^u mol abaiw don; Il se dit varHcolltrenient des choses (Cale nge, Nouv. Denl- ■art, t. 10, v°Abandon}etcomraedéslgnantle contrai de cession de biens (Nouv. Denisarl, t. (, V Al)a(i4epflam«n|),— C'^staus^ dans ce sens qu'il est employé dasï l'tji. 6B, ii, ti? l à» la loi du 33 Mm. an 7 { V. Enregistrement, ObllgalJons ). Le langage notarial s'en sert soit au singulier , soit au pluriel , pour désigner les choses qui sont abandonnées aux coparlageants pour leurs lots. Dans ce cas, il est synonyme de (nnrissemeDl (c. dv. 828, 2° ). — V. Succession.
Ai;\T\<;r , ■., -nit .l.'.uler^'îçs animaux (V.
Lnii. 'ii':ii'~i -. Il l'i .■;■■■■. ■.! l>r;'- -nr-.'ilu^itj lise dit aussilje ce
qu'il t^n foùlo (iiciiie etfraisj fism-.lï'i 6rii,-aballrE. — V. Fpréls.
ABATF,LLEHRNT:.-.^^s"f, d'Ivres Sav^ry, Dicl. du wrpm., t. 1, p. 318, rijiltTiM&D *■ loyl commerce, propoocto (»r le consul d^ite lêj Bcfteries du Levant, fonlre lei marcjiaiids qu[ défaV<ninitjeaTs marcbOs ou refusent ûi payer leurs dcttei. ,» Jl BO.jéùr.'éfl'pas permis d'intenter aucunt' aclion pour le paye- '•Âonil Je'leurs créances, lanl qu'ils n'onl par fait cesser l'aJiMelle- ■ment, en payant ou exi^cutant ce qui eslconteoudansla seitlence.
ABATIS. — Se dit : l" de toutes cbo^es qui Mit «Ultwea, telles que tiois coupés , maison , animaui ; V de la peine «t des frais de l'abatlagci 5° de certiilaes parliiS des valaillea ( les jnttes, le cou et le(aU«roiu)eu4(4A^4>Mx4«l><)ueliene(les issues ).— V. Qoucberlp , FaréXs,
ABAT-JOUIl. -^ teaéln 4oot l'appvl «et en tdu« et 04 le jour vient d'en haol — V. Senltude.
ABATTHiiENT. —C'était, enNonnandie et d'après Houard , Anciennes lois des Français, t. 1 , p. SS9, l'action de celui qu|, •yani un titra apparent de possession sur un fonds , s'y introduisait sani ancun acte de violence , après la mort du possesseur «1 avant que son héritier l'eût occupé.
ADATTOIRS.— Ce sont des lieux ou ëdiQcea publics où l'on tfiat, dépouille et dépèce les animaux destinés ï l'aliinenlation des villes. La police des abaltalrs est régie par des rè^eownjls qui déterminent en même temps les obligations des boucbeis , et qnl, (nur cette raison , est exposée au mot Boucher-Boucberie.
ABAT-VENT- — Se dit d'us toU en saillie dcsllo^ à «wjuitllr du vent. — V. Servitude.
ABAYANCE. — Eipressioa dérivée do noi abo^r, dont on se servait en riormandie ( V. Houard , Ane. lois des k'rnùf. , t. 1 , p. 670; Nouv. Denlsart, t. 10, v° ibayanc*), pour rféslgner l'étald'uo bien dont personne a'avail la propriété ni la possession, et qui Était eu dépAl daiis les mains du souverala. Comme «n ne pouvait y loucher, les biens éUwiU ea altayaoee, c'est-à-dire que les prétendants étatenf ep quelque sorli» réduits fc alioyer (dé* Blrer ardemment]. En ce sens , ondil aboy«r»prës goe Biiccïsdoo.
ABBAYE. ^Ce mot dét%ult Mit la maisan i«Hgit«M gou- Mméeparunabbéou uae abbesse, solde quartier delà maison & eux atTecLé , soit le bënéSce dont un ecclésia^iqne Malt pourvu ROUS le titre d'abbé ou d'abbesse. — i.ei abl*»y<s «• règle ou reg^ilièrei Ëtaieat celles dont l'abbé éUU reUeieiu de l'ordre el çn portait l'Jiabl t. — an «ppelall aUaves *• .oonMniu<(«, celles qui avalent pour abbé un fcclésiasUque i^ul a'étail pat nbc.»» de l'ordre (V. Paaquier, Tr. des U*t. MaH.; fiuplneaa et ie p. Leloqg).— ImiUle de retraeer Jd la UgMatlM relative lia ■upprutton des communaulée r«ligl«wM«T.T- r, ptillo, Propriété.
AfidSION. — Mne 40I «MfiMe fc Moir an MiAn ««««> - - * — à k rabcUln.— V. Mm.
ABWGAWON. — CVit ta renonciation Tolont&lr» à uu dignité souveraine (V. Souveraineté), à la pairie (V. Droit civil et Dlcl. gén., v° Abdicationdc patrie], 4 une propriété.— V. ce dernier mot etv» Abandon, n" 3.
41tPti^^BBESSE. — Le mol abbé est tiré de l'bébreui tt il 6i»^fk« '■ >l désigne un religieux qui est à la tête d'un monastère, d'un abbaye.— Du mol abbé on a formé abbesse pour déslraçf pqe rfljAJS|)se placée à la léte d'un mouaslëre de femmes. -^V. Cuite Eiattllssemeois religieux.
ABEILLAGE. — C'était, suivant plusieurs çontumes, le droit |uV*»4jCne9ravfll(le firéniJrf:, sifr les'rDCJfei dd ses vassauT, tin^^rtfin^ i^iAgfitéjl'AtMtilies.ileJulelui^eal.-e. St rtditut am meUe coûtai, alvti apesqu» conlinentur. D'après Borel , et bon Trésor des recherches et antiq. gaut, et franc., l'abelllage ou abûitflfe ei civgifI§gB , ffi^l. iiiisîi le di oit que des coutumes attribuaient au seigneur haut on bas Justicier ( Il y avait des variations sur ce point) , de retenir à litre d'épave les abeilles ou essaims égarés et qui n'étaient pas poursuivis par le maître ( Nouv. Denisarl, 1. 1" eu. 10, v« Abeillage), —V. Abeilles.
ABEILLES. — Insectes allés de la classe des mouches, dont le travail produit la cire et le mipl. — Les poètes , les naturalistes et les législateurs se sont de tout temps occupés des abeilles, ebaovn lMpfHjHiig*mf>\)'tlaiM*tAfAacés.-rUtMle rural des 28 sepl.^ oct. *7P1 PBJWWjJf «lM«r un OltM »* *«o« ^m méditaUons du JAgi^t^etir. nm précU que la M Mmalua ^ut., liv. 3, Ut. I, i i*), Uf ixni. dans les M. 3 et S, Ut. 1, secl. 3,surla proprlélé.toi flaMi»» *'»^eillfii, «uriouTÉOnservatioQ et les soins dont i|s peiive»! ilrel'at^et, de* principes dont le commentaire a besoin d'étrp épjalré par les diw>ur3 nti résument les discussions tougqep eil ^ppr^foi'"^ 'Q'it U JoJ 4e I79t a élé précédée dans les comités léglslutlls .i^e (^itç.éftOiuw. C'est donc à l'article proit rural qu'il s,era parlé ^vp abeilles et qu'on trouvera l'hislorlque des diverse? législalions qui ),es concernent. Quant au val des rucfies , réglé par le code des délits fit ^f* peines de ITBI, puis par Tart. 1 1 de la loi du 23 frlm. M.8, 11 en est traité v Vol.— Enfin, il est parlé, ànotre Traitedel» Distinctions des biens, ()es ruches à miel , que j'^rl. Sif, c. Civ. a réputées immeubles par destln^iidn, et v" f.ou3.se ^ cljepfcl, jjfi point de savoir si elles peuvent élre l'ot^el ij'un çlMVtcJ- — VpVenfin Dlcl. gén., V* Abeilles.
AÇENEMS. r- On entcndï^t ep tiM^aj #«ai )e pot ote- «auùou b0neuMl»coDc^swnqu'u# f^gwui.r.^HltPWr.oetWM redevance, et en particulier uqe cqpwsslQn .^'ea^ p«wr (klJlB tourner un moulin. — V. F^p4^i.i,é. Y. Egj»^;SPKV.J)eiiiâttl«IIt6pert. de Guyot el Uerllp ; v Àt>epev|3.'
ABElJyitiaE ou AOEUVJ^AIGE. — Nom donné boK« farrasoment des prés, soit à un droU sur les boissone, soit à un ijfoit acig^eufial qui se payait comme une sorte de pour-boire en eu9 de la principale redevance. — 'V. Horlln, Bép., eod. v*.
ABlENiNEURS. — C'était, en Bretagne, les commissaire séquestres, dépositaires nommés par Justice, d'un immeuble saisi sur lequel 11 y avait des fruits 1 recueillir. — V. Denisarl.
ABKîEAT. — En droit romain et sous quelques coutumes, oa désignait ainsi ie vol des bestiaux. — V, Vol. '
AB INTESTAT. — Ejpressjon dérivée du ||at|o ab •»*»• lato .- l'héritier ab Infestât est celui qui recueille une (léréiUté «1 vertn de la loi; et l'on nomme succession gb ifileilat celle qqe la loi régie et ngn le testament. — On peut ^fil décéflcr p^U^ lestât partie ab Inlestal. — V. Disp, entrcrvili 4 )£$(.
ÂB IRATO. — Termes latins, dont la (rutudion est t pMP un bomtne e» colère. JU s'appliqucDl aux aclcs de <lit)émliié qui ont été déterminés par la colère op la haine. On nomme >ctlou nb iraio celle qui ^ pour Objet de tes (aire aiuuiler.-HK. JMspos^ l'U^re-vlfs e) tesl.
ABiURATION DE PARENTE. — Ou appelait ainil le dfoU qtr'un père avait enCrère (i Athènes), mais qnl n'a ét^ admis ni en France, ni même àltome (Cod. Ut., dtpalriâ f>> Utiat», i. S et 7 ), d'abandonner ses enfants pour cause de désordres graves. — V. l'blsloriquedel'ortlole Puissance patem^e. ABLAIS. — «W«H, soQiles ooat. d'Amiens et da fontUet.
ÀBREUVOIRi
des IMb coupés qui se trouvjii^iit encore sur le ebamp. On se servait ftùssi des mots Ablabnte, Ablaos. — ^V. Âouv. Denîsart; v* Abfais.
. ÀiîOlVREMkNt. — Ce qui se payailà litre de bienvenue ou de réception dans une société. On disait aussi ÀbuvrdfMnt, — ^V. Bépert. de Gi^yet et Merlm^ v^ Abeuvrage^ â« alinéa.
ABOLITION^ — C'était, dans l'dnoien droK, Pacte pàflequel le prlnee éteignaU le crime et remettait la peine à laquelle des Individus étaient condamnés ou se trouvaient exposés. — On appe* lait lettres d'Abolition générale celles que le roi accordait à une proyinoe, à une comnaunauté d'babilants. — V. Amirislie-Gràce.
Queiquefois le mot Abolition serl à désigner Tacte par lequel le iéj;islateur supprime une institution ou rapporte une loi : on dit , en çé sens , abolition des lois du divorce , de la féodalité. — V« Abrogalion et Lois..
AtiONbÀNCE. — Terme d'économie politique qui exprime le temps dans lequel les denrées, surtout les grains, et les matières premières excèdent les besoins de la consommation : il est oppo^ à) temps de disette. — V^ Liberté industrielle , et Benisart, v« AljtfHidance.
ABONNEMENT. — CoBventioift bilatérale par htqueHé on ixe à une certaine somme et pour un temps ordlnaireBent liartté, des droits, services et fournitures dont le produit ou le prix est incertain ou peut varier suivant les circonstances; — t^e mot^ qiiç Denisart fait dériver du vieux terme 6on?ia (borne) en ce qu'il sert à borner, à lirailer des droits incertains (d'où les expressions de certaines coutumes tibomement, aboumement)^ ce mot, disons-nous, exprimeaussi la somme à payer en vertu de Taboanement ; en ce sens on dit: J'ai payé. Je dois monabonneuient.
éé Autrefois on passait des abentfementa soit avec les seigneurs, pour réduire 4 par exemple« à un tenlps flxe des près-» tations Ijéodales, ou pour s'en rédimer moyennant un cens annuel ( V. FéodaJité); soit avec les fermiers du Use, ou les représentants d'une province ou d'une ville^ pour les droitsde vente des boissons en détail. — Les abonnements féodaux ont été abolis par l'art. 2, tit. 2 de la loi du 15 mars 1700) ceux avec le fisc, pour droit de contrôie ou autres, avaient déjà été résiliés par un éditdu i^'juin 1771 (V. Denisart^ t i, p.45); enfin ^ ceux pratiqués ppur la vente des boissons, réglés par les ordon* de 4680 de 1681 (V. Denisart, «od.), ont été admis par les lois sur les contributions indirectes des 24 avril i80e, 28 avril 1816,17 oct. et 12 déc« 1830, Aujourd'hui donc on s'abonne aveo l'administation des contributions indirectes pour les droits sur les liquides, sur l'octroi, sur les voitures publiques et de navigation (V. Dict. gén.t v*^ Cootrib. ind., n<" 5, 6, 433 et suiv.; Octroi^ b»' 95 et 481 ; Volt, pul^l. , no' 34 et 85). — Toute cette matière est exposée avec étendue à l'article Contributions indirectes^
S. On contracte aussi des abonnements i* pdUr rae^uisltion des ouvrages publiés par liviHisons et pour lesjournaut (V. Souscription, Vente); 2<> pour les troupes eii garbison(V. Armée et Dict. gén. suppl., v<» Logement militaire, n» 30); — pour frais d'administration de préfectures et soos-préfet;tures (détret i i Juin 1810; ord. 4 fév. 1815$ 15 mai 1822; ciro. Inin. 8 sept. 1815; V. Organis. adm.); — pour redevance proportionnelle sur les mines — V. Mines.
4« L'abonnement petit avoir pour objet uil droit d'ehtrée dans un théâtre ou dans un cabinet littéraire, Ofldrbtt dé pêche, de Ohasse , un droit de prendre un dertain notnbrè de bdttlâ , de repas , de recevoir de l'ead, du boU^ des vétemetit» , de i'écëvbir des ouvrages ou des Journaux à son domicile j pour en faire la Ifctur^.
5. TOUS ces contrats ti'dlitt>às, oh le t^ressënlaisëinent, le mémeedrdctère; les tihs sont aléaloires, les autres constituent dne vente ou un échange. Il est d'usage que les uns soient rédi-* gés par écrit, et c'est ce que voulaient les ordon. citées de 1680 et 1681 ; les autres» formés pour des objets de ped de valeur > se passent d'écriture.
41. Enfin , il est des droits que la loi a pria soin de déterminer, (tui sont iâ rémuhéhitlon des travaux et du temps donnés par des officiers thlnlstéHcls. Des Inconvénients graves pouvaient résulter dé la tolérance d'abonnementâ par les particuliers aveo ces officiers, b'est pour les prévenir sans doute . au moins en ce qui tooclio les commissaires-prtseurs , que la loi du 4 Juin 1849 dis-
pose qu'ils ne peuvent faire d'abouMment pour les, droits txéa par la loi , ii moins que ce ne soii avec l'État on les étéUissemeni» publics. — V. Commissalre-priseur.
ABORDAGE**^ Oh appelle afrnsi le cboe ou heuri dé deni vaisseaux, arrivé par cas fortuit # knprudeaee ou vdlonté Heoikia qui le dirigent. — V. Droit maritime.
ABOUT.^On écrivafi aussi Uboui. ^ Ce ibdt, aSrtv^, d'après Ducange, de ôutum, qui signifié bdùt, borné, aboutissant, était employé dans ce sena par les eout. de la chàteilente éêr Liln, de Pontiiieu, art. 133, et do Mets^ tiU 4, art. il (V. DeMSarty v<* About). — Dans la coul. de Mons, eb. 12, art. 26 et 21 ^ M mots ciboui d^€uvrag$ ou de vtro d'ab&ut désignaient une ctnveu** tion par laquelle l'une des parties s'obiigeail de foire des coo^ structions sur son propre fonds (V. Merlin, Rép.» v* Abodt). ^^ La coût, de Térouano se sert du mot oëowi pour désigner VhéH* tage sur lequel une renie est aeslgnée : c'est rexpllcatlon de Garan de Couien au Rép., qui combal celle que lui donne l'apoat' tilleur Ragueau , et qui serait l'oppmsé du mol débuté, k Mettre le demandeur en son àbout, » signifierait, suivant ce détuief « admettre ses conclusions. — finûn, Vabçmt spécifd était Kaaslgttat particulier donné à une rente.
ABOBNEMËNT. -^Synonyme de Bèrnage. — ▼. ce mol;
ABOUtiSSANTâ. — Se dit des fonds auxquels (ine t>rbpriété aboutit, pnqeit)2le;hëdl dé ceui sKtiésaux deux bouls 6û limites de là longueur vkifênanti §ont les fonds situés aul llàiltë^ de la largeur. — Leur f iidrcatiou e.^t nécessaire dans les assignations en matière réelle o(i in!xtë*(c.'çf.'b^; V. raflîde Exploit U —de saisie-braridOJI OU imtiiobilière(c. ph6<:t, t)7t^}.T-V.Sàl$rebrandon et Vente Jud. d'Immeubles. • ' f •
AbREUVOIR. — i. t'est l'endroit oi l'on mène îiafilVjelîer ment boire et même baigner lés chevaux et autres animaux. ^-«. Ce mot est primitivement dérivé du latin ad hibere; au moyea^ âge bevsre, beverare; puis abévragiumy abreuvage, bp|ssoq^. droit sur les boissons, puis abeuvrouer, et, par transposition de l'r Ou par eupbdnie , abreuvouer, d'où abreuvoir. Aiusi marcbe la langue dans sa formation lente et séculaire, quand quelque génie extraordinaire n'inventé ^as des mots qiil obtiennenide suite le droit de bourgeoisie dans iâ ciié.
É. Les abreuvoirs existent nature ttemeni sqr leo bertte Aéè fleuves, rivières, ruisseaux ^ laes^ étangs ou mares ^ om bien Ile sont construits demain d'hommeet eonstituentaiort ua rédectoii' d'eaux, soit pluviales, soit de source. >t Naturels eu artifioièls^ ils font partie du domaine public, lorsqu'ils sont construite sUr ee terrain dépendant de ce domaine # et, dès lorSi leur usage, poUr le public « est réglé par l'autorité administrative supérieure, qui peut , à son gré, i^étendre ou le restreindre s Hs sont oom^' munauxet soumis aux règlements de l'autorité muniOlpalOf i'ile sont établis sur un terrain appartenant à une commune; enfin, lis constituent une propriété privée, s'ils sont construits sur le fonde d'un simple particulier, et celui-ei peut les supprimer, les oombler^ en accorder la Jouissance à qui bon lui semble et sous toutes conditions iitites qu'il lui plaira d'imposer. S'il en permet l'accès aux habitants de la localité, il est présumé, à moins de titres ce»> traires , n'agir ainsi qu'à titre de pure tolérancei comme cela sera expliqué au Traités des Servitudes , où l'on examinera aussi lea questions qui se rattacbent et au droit de J^uir des abreuvoirs^ el aux art. 643 et 645 c. civ. pour le cas où reau d'un abreuvoir peut être nécessaire à une généralité d'babitants*
S. La police des abreuvoirs publics est dans lesattrlbutlt>dide. l'autorité administrative. Celle des abreuvoirs communaux appar*)' tient à l'autorité municipale sous le contrôle des préfets. Enfin les^. abreuvoirs particuliers peuvent aussi être l^objet des'mesuree prises par les Municipalités, lorsque, par leur Situation ou l'insa-^ iUbrité des eaux, ils pourraient compromettre la sûreté ou la aâlu» brité publique.
4. C'est particulièrement dé la police des abreuvoirs des oorfimunes qu'on va parler dans 10 cours de cet article : ce qui sent dit fera suffisamment pressetilir la Cbhduite que l'autoi*ité SUpérIeufd aura à tenir dans l'exercice de don pouvoir disci*étibnnalr6, i roccasion des abreuvoirs publics.
». Urésttlte des lots des 14aeàti789| art. 80} 16-24 aoûtlTM»
ABREUVOIR
«t. Il, art («B^Bet 6; 19-23 tolDel 1794, art. 46, el iSJuiUet 1857, art. 10 et 1 1 , que rautoiité municipale est Investie do droit de surveillance et de réglementation sur tous les objets qui intéreisent la iûreté et la salubrité publiques. C'est sous ces deux rapporta qu'il va être parlé des abreuvoirs.
S l*«-^ MwM/r$s de iûreté pour la eonstructum des abreuvoirs
et pour la condtUte des animaux^
•• D*abord,il appartient à l'autorité municipale de déterminer, •eus le contrôle des préfets , les lieux où il convient d'établir des abreuvoirs communaux. Ce droit découlerait du pouvoir d'admi- Distratlon qui lui est départi, alors' même qu'il n'y aurait pas, dans l'établissement des abreuvoirs, un fait de nature à compromettre la sécurité des babitants et mêmes des animaux qui doivent Y être conduits. — Toutefois, ses attributions ne vont pas Jusqu'à lui permettre d'établir des abreuvoirs dans les canaux de desséehement, de navigation ou d'irrigation appartenant aux communes, ians l'autorisation préalable des préfets (Arrêté 19 vent, an 7, art. 13).— V. Eau.
9. Elle doit veiller aussi à ce que les abords des abreuvoirs soient faciles, à ce que les pentes ne soient pas trop rapides, à ce que la descente en soit pavée, au moins dans Jes villes , et le fond affermi par des cailloutages ou tous autr^s*Ao^{pâs , à ce qu'ils soient conservés et maintenus en boiv éji^t.; fi^dg tffmporte que, pour éviter les accidents , elle iiiditîi|& pif sfes* clôtures qu'on ne peut dépasser, l'étendue ^a|f(QclKe Va Itabrêuvolr. Ces précautions sont dans l'esprit d'upe ef-<tiiA0Vrel1S72qui, bien que rendue pour la ville de Paij8,*jcodtieni.9é!B*règles auxquelles il est sage de se eonformert*JJarl.\9^*de cette ordonnance, qui reproduisait en pactieTup^pVfentiânce du bureau de la ville de Paris, du 31 mars . *fi0J,2esVtfinsi conçue : « Seront... les abreuvoirs entretenus eu *.3bo|k*éOU, le pavé d'iceux refait cbaque année , et le fond desdits abreuvoirs affermi par des recoupes et cailloutages; afin que lesdits abreuvoirs soient laissés libres et que personne ne puisse prétendre cause d'ignorance de l'étendue d'iceux , sera à cet effet planté bornes, et l'étendue desdits abreuvoirs marquée sur des tables de marbre ou de cuivre qui seront posées aux lieux les plus éminents des quais, vis-à-vis lesdits abreuvoirs. »
9. Relativement à la conduite des bestiaux aux abreuvoirs, elle a été réglée, pour Paris, par une ordonnance du lieutenant général de police du li Juin 1731 , laquelle a été réitérée dans l'ord. du 31 déc. 1787, concernant la police des charretiers et eonducteurs de chevaux. L'art. 14 de cette dernière ordonnance fait défense de conduire ou faire conduire aux abreuvoirs ou ailleurs, dans la ville ou ses faubourgs, les chevaux et mulets en plus grand nombre que trois attachés en queue, compris celui du conducteur, de les confier à des enfants, domestiques ou autres au-dessous de dix-huit ans, de les faire trotter ou courir dans les rues à peine de saisie et confiscation, de 50 livres d'amende pour chaque contravention, et même, s'il y a lieu, de l'emprisonnement immédiat des conducteurs.
•• L'ordonnance du préfet de police de Paris , du 38 sept. 1 809, forte en outre qu'il est défendu de conduire les chevaux à l'abreuvoir pendant la nuit*y dans aucun temps ils ne doivent être conduits par des femmes Enfin celle du 30 déc. 1833 confirme la
plupart des dispositions précitées, et elle enjoint (art. 3) de conduire les chevaux au pas.
t O. Les dispositions de l'ord. du 31 déc. 1 787 peuvent toi^ours,
(1) EMpècêf — (JasUn C. mia. public.) — Par procès-verbal du miisaire de police de RoaeD, il fut coostaté qu'un individu ava trouvé conduisant à l'abreuvoir qtêatn chevaux de poste , contrairenu
comavait été contrairement au règlement qui ne permet à une seule personne d^en conduire que trois. Le sieur Justin , maître de poste , fui poursuivi pour ce fait , et condamné aux peines de police, bien qu'il eût invoqué l'exception portée en la déclaration de 1783, qu'il soutenait lui être applicable. — Pourvoi en cassation de la part du sieur Justin. — Arrêt.
La cour , ~ Vu l'art. 456 du code des délits et des peines ; et attendu qu'en maintenant provisoirement les règlements de police lors existant, la loi de juillet 1791 a également maintenu la déclaration du rot du 28 avril 1783, et les règlements locaux de la ville de Rouen, qui avaient le même bot, celui de déterminer le nombre de chevaux qu'un seul individu pouvait conduire à l'abreuvoir ; — Attendu qu'il résulte de la déclaration du roi du 38 avril 1783, une autorisation formelle aux maîtres de poste de faire
aux termes desart. 39et46,tit.l delà loi du 19-33 Juillet 1791, de l'art. 484 c. peu., et des art. 9 et 11 de la loi du 18 JullL 1837, être invoquées par l'autorité municipale, quant aux d^ (enses qu'elles renferment , mais non quant à leurs pénalités qui sont remplacées par celles de l'art. 475, n*" 3 et 4, al d» l'art. 471 , n<* 15 , c. peu. — - V. Commune et Peine.
1 1 . 11 faut remarquer que la défense de conduire phis de trois chevaux à la fols n'est pas applicable aux maîtres de poste ou à leurs postillons 'y une déclaration du roi du 38 avril 1783 les a autorisés à faire conduire Jusqu'à quatre chevaux par un seul postillon. — En voici les termes :
« S. M. étant informée des difficultés que quelques maîtres ds poste éprouvent dans la fixation du nombre des chevaux que peut conduire chaque postillon , soit aux abreuvoirs dans les lieux de leur domicile , soit en revenant de course , et voulant prévenhr toute contestation à cet égard : — Ordonne que chaque postillon revenant de course pourra ramener avec lui 6 chevaux, ainsi qu'il est fixé par l'ordonnance du 38 nov. 1756; ordonne en outra S. M. que les maîtres de poste ne pourront, à leur station de poste, faire conduire à l'abreuvoir par un seulpostiUon plus de 4 chevaux, à peine de punition. »
15. Toutefois, il est nécessaire que la qualité de ceux-ci soll bien constante , car l'exception qui est faite en leur faveur ne saurait être communiquée à d'autres personnes. — La cour de cassation a vu une preuve de cette qualité dans la circonstance qu'un individu était enregistré et reconnu par l'administration des postes (Arrêt , 8 sept, i 808, V. n<* 1 5). Il est certain que ce mode de constatation de la qualité de postillon n'est pas exclusif. Elle résulterait, par exemple, de la délivrance d'une commission ou de tout acte émané de l'administration autre que l'enregistrement*
18. En tout cas, si la qualité de postillon est contestée par le ministère public , le juge de police ne pourra faire Jouir le prévenu de l'exception introduite par la déclaration de 1 783 , sans s'expliquersursa prétendue qualité (Arrêt du 36 mars 1843). — V.n<* 18.
1 4. L'autorité municipale doit tenir la main à l'exécution des divers règlements précités sur les abreuvoirs; elle pourrait mêmey ajouter telles dispositions qu'elle Jugerait nécessaires dans l'intérêt de la sûreté publique , pourvu , toutefois , que ces dispositions n'eussent rien de contraire aux règlements cités ni aux autres lois en vigueur, auxquels il ne lui est pas permis de déroger.
1 6. Aussi , a-t-il été Jugé , qu'à supposer que le règlement municipal qui contient la défense générale de laisser conduire à l'abreuvoir plus de trois chevaux , par un seul individu , doive , dans l'intention de l'autorité, s'étendre aux postillons, un tel règlement ne serait pas obligatoire comme contraire à la déclaration de 1783 (Cass., 8 sept. 1808) (1).
141. II semble que si le pouvoir réglementaire ne peut entreprendre sur la déclaration de 17^3 et réduire, pour les postillons, le nombre des chevaux qu'ils peuvent conduire à l'abreuvoir, la même réduction ne serait pas légale non plus à rencontre des simples particuliers, et, par exemple , que le règlement qui défendrait de conduire plus de deux chevaux ne serait pas obligatoire, puisque, d'après lesordonnances ci-dessus citées, un individu âgé de dix-huit ans peut conduire trois chevaux.
1 7 . Néanmoins, il aété Jugé que le règlement municipal portant défense de faire mener plus de deux chevaux par la même personne étaitobligatoire pour tout citoyen, et que le prévenu n'avait pu être renvoyé des poursuites alors que, des témoignages pre*
conduire à l'abreuvoir, dans le lieu de leurs stations en relais, quatre chevaux par un seul postillon, et qu'il n'a été dérogé ni même pu être dérogé à cette loi spéciale émanée de l'autorité souveraine, par aucun des règle» mente de police de la ville de Rouen , qui ne peuvent s'appliquer aux mattret de poste, malgré la généralité de leurs. expressions;
Attendu en point de fait, qu'il a été justifié d'une manière légale par Ib réclamant, que l'individu, qui conduisait quatre chevaux de ses relais à l'abreuvoir le 36 juillet, est enregistré comme postillon sur les registres de Padministralion générale des postes; — Que, dès lors cet individu n'a fait que ce qu'il était autorisé à faire par la déclaration du roi du 38 avril 1783; d'où il suit que ni son maître ni lui n'avaient commis aocnne contravention aux règlements de police; d'où il suit aussi, par une conséquence nécessaire, qu'il nepouvait être appliquëaucune peine au sieur Justin, réclamant, pour raison du fait dont il s'agit : —Par ces motifs , casse, elc Du 8 sent. 1808«G«G« Scct^ «rifli«4iM« Yomoili ar»i^GAraoti Mma l Poas stià** ^^
ABSENCE. —ABSENT
dslts même mr sa demande » fl résultait qu'il avait conduit trois cbevaux (Gass., 24 avril 1834, aff. Blondel , v» Témoin).
18. Au surplus, la déclaration du 28 avril 1782» ne s'expliquant point sur \emode de conduite des chevaux, l'autorité municipale n'y déroge pas en prescrivant, dans un intérêt d'ordre et de sûreté , de ne pas faire conduire à l'abreuvoir plus de trois chevaux par une même personne, et cela deux à deux et au pas. Par suite, l'individu trouvé menant à l'abreuvoir quatre chevaux de front, et poursuivi particulièrement pour ne les avoir pas conduits deux à deux, ainsi que le prescrit l'arrêté du maire, ne peut être renvoyé de la plainte, sous prétexte que la déclaration de 1782 a toléré aux postulons quatre chevaux (Gaas. 26 mars 1842) (1).
f 0. Disons, en terminant sur ce point, que l'entretien des abreuvoirs est à la charge des communes : c'est une dépense de nécessité générale qui doit être rangée parmi les dépenses facultatives \Arg., art. 30. L. 18 Juill. 1837).
S S* -* Mesures de salubrité que les (ibreuwnrs peuvent rendre
nécesscUres»
90. Ici y rintervention.de l'autorité parait être moins contestable encore. Jusqu'où peut aller cette intervention ? Dans quelles limites doit-elle être restreinte dans l'intérêt de la liberté et de la propriété des citoyens ? C'est là la difficulté de la tâche des corps municipaux. Mais leur mission est, il faut le dire, singulièrement facilitée, et par la généralité des termes de la loi et par les motifs toi^ours respectables qui mettent cette autorité en mouvement (V. sur les attrib. municipales l'article Commune).
9t. Ainsi, pour empêcher la corruption des eaux, l'autorité municipale doit faire nettoyer soigneusement les abreuvoirs en hiirer, et enlever le frai des crapauds et des grenouilles qui s'y rétagient. C'est là une précaution que recommande avec raison M. Vaudoré, t. 1,n<»485.
99. Ainsi encore, la divagation des oies et autres volailles pourrmit être interdite au moins pendant un certain temps, si elles étaient dans l'habitude d'aller se baigner dans les abreuvoirs publics, et si les petites plumes ou les excréments qu'elles y laissent étalent de nature soit à corrompre les eaux , soit à nuire aux bestiaux ou chevaux qui y sont conduits. C'est aussi ce que le maire d^n village avait pensé ; mais le préfet ne donna pas sa sanction à la partie de l'arrêté qui interdisait ladivagation des volatiles dont U vient d'être parlé; il se borna à défendre aux habitants de les mener ou de les faire mener à l'abreuvoir. — U est certain que si le préfet n'avait basé son arrêté que sur les inconvénients qui, dans la localité pour laquelle l'arrêté municipal avait été pris , pouvaient résulter de la défense de laisser vaguer les volailles , en ce que cette défense était plus préjudiciable qu'utile aux habitants, son arrêté serait à l'abri de la critique , au moins en droit rigoureux, car il s'agirait là d'une mesure d'administration dont il est , sous le contrôle ministériel , l'appréciateur souverain. Mais l'arrêté s'était fondé, en outre, sur ce qu'en droit, il n'appartenait pas au maire d'obliger les habitants à tenir leurs volailles renfermées, ni de leur défendre de les laisser vaguer et au besoin aller d'elles-mêmes dans les abreuvoirs ou fontaines publiques. Or, c'est là un principe dont l'inexactitude est démontrée par la pratique constante des corps municipaux dans toutes les localités où la police est
(1) Etpàce.-^ (Min. pab. C. Cagnetet Petit.)— La cour;— Vu les art. 154 et 161 du c. inst. cr., et 471 du c. pén. — Vu aussi la déclaration du roi du 28 avril 1782. — Attendu que, si PordonnaDce ci-dessus du ta avril 1782 a été maiotenue par la loi du 22 juillet 1791, il existe iMtefois pour la ville de Louviers deux rèfflements particuUers de police, ^bliés par le maire, dans l'exercice légal de ses attributions, les 31 janv. 1834 et 5 avril 1856 , qui , sans déroger à ce qui était prescrit par Pautoffité souveraine, spécialement dans l'intérêt du service de la poste aux chevaux, défendent expressément de faire conduire à l'abreuvoir plus de trois thevaux par une même personne, et prescrivent de ne les faire conduire qae deux à deux , au pas, et par des hommes qui constamment doivent rester à la tête de leurs chevaux.
Attendu, en fait, qu'il est établi par procès-verbal régulier en sa fmne, du 29 nov. dernier, que le commissaire de police de la ville de Louviers a trouvé le nommé Guillaume Cagnet menant à l'abreuvoir 4 cAe- •MM maretumt mit tm mim$ rang; — Attendu, d'une part, que ledit Cai^et a été poursuivi comme étant domuUquê ou vaUt cT^cum du maUre es potto Petit, tandis qas csloM a soutenu, en se portant fort pour le
bien fUte , et nul ne songe à voir mie illégalité dans Pexerdoe d'un pareil pouvoir.
98. Aussi , la cour de cassation a-t-elle maintenu le règlement par lequel un maire avait enjoint aux individus qui conduisaient les cochons à l'abreuvoir, de se munir d'un panier, d'une pelle et d'un balai , à l'effet d'enlever les ordures que ces animaux laissaient sur la voie publique (Cass. 18 juin 1836, v» Commune). — Ce n'est pas qu'en bonne administration un tel arrêté soit exempt de critique; car il nous parait qu'il y a dans tout cet appareil qu'on oblige les habitants à porter avec eux , quelque chose de gênant et dont les habitudes de certains habitants pc orraient être blessées. Mais il nous semble qu'en point de droit, les attributions des maires doivent pouvoir être étenduesjusqu'à cette limite.
9 A, L'arrêté du directoire du 27 messidor an 5, sur les épizooties , se référant en ce point à l'art. 2 de l'arrêt du conseU du 19]uill. 1 746, défend de conduire aux abreuvoirs publics les bestiaux infectés d'une maladie contagieuse, à peine de 100 fr. d'amende (Y. Épfzooties). — Mais dans ce cas, et c'est aussi l'avis de Fournel (Droit rural, t. 2, p. 6) , le maire doit assigner un abreuvoir Isolé aux troupeaux que répizootle éloigne de l'abreu* voir commun.
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ABRÉVIATION. — C'est la suppression , admise par Tusage ou plutôt par la pratique des copistes, de quelques lettres dans un mot, on de mots qu'on sous-^ntenddansunepbrase. — V. Obligation.
ABROGATION. ^ C'est l'abolition ou l'extinction d'une loi ou d'une disposition , soit par la publication d'une loi ou d'une disposition contraire , soit par une désuétude généralement acceptée. — V. Lois.
ABSENCE. — ABSENT. «. Dans le langage ordinaire, le mot absent a plusieurs acceptions qu'il faut bien distinguer :
Ainsi, on donne la qualiflcation d'absent à tout Individu qui ne se trouve pas dans le lieu où sa présence serait nécessaire d'une manière active ou passive.
Ainsi, un citoyen est absent du royaume, lorsqu'il voyage en pays étranger ou qu'il s'y établit. — V. à cet égard nos articles Domicile, Droits civILs et politiques , Exploit.
Ainsi, un membre de la législature, un fonctionnaire publie , un témoin, une personne assignée sont absents, lorsque, de gré ou involontairement, ils ne se rendent pas au lieu où ils doivent remplir leurs fonctions, déposer, comparaître. En cas pareil, « les
contrevenant, qu'il l'employait comme postillon; qu'ainsi la qualité dudit contrevenant était contestée dans la cause; — Attendu , d'une autre part , que, si la déclaration de 1782 a déterminé le nombre de chevaux qui pourront être con6és au même postillon , cette ordonnance ne s'explique point sur le mode de conduite de ces chevaux dans les rues et sur les places des villes; qu'il rentrait, dès lors, dans les attribuUons légales da maire de Louviers, de prescrire les mesures que pouvait exiger à cet égard le maintien de l'ordre et la sûreté des citoyens; — Attendu que, néanmoins, sans qu'il ait été justifié que Tindividu qui conduisait 4 cA»- 9aux de front 9 le 29 nov., dans les rues de la ville de Louviers, était l'un des poitillom commissionnés pour le relai de Louviers, et lorsque la poursuite avait particulièrement pour objet la contravention , résultant da ce que ces chevaux n'étaient pas conduits dmx à deuw, le jugement attaqué a déchargé les défendeurs des poursuites contre eux dirigées; d'où résulte tout à la fois fausse application de la déclaraliorfdu 28 avril 1782, et violation expr^^se des disposions du code ci-dessus citées; — Casse.
Du 26 mars 1842. -C.C.Ch. cr. -SUC. ds Baslard, pr.-Jacqufofil- Godard, rapp*-Quénaalt, av«-géa»
••wwg q?| ont éM ippelés dq pOTirenl poipi, a dit l'AMembl«e oodsiltâaote dans la rameuse dëctarallon du 17 Juin 1789, empéçber les présents d'exercer la plÉnilude de leurs droils, surloul lorsque reiércice de ces droils est un devoir Impérieux et prèstant. • Toutefois, saufla grande et nécessaire exceplion que consacre l'acle politique qui vient d'élre rappelé, ce n'est qu'auUnt ^Wl•' ■ ■'■ ■ ■' bre suffisant pour remplir la mission
J '■";' ■ lu'ils peuvent se passer du concours
'■s* .ib- ■(,■■ !■ i..-, ■;■-, — Sur ce qui concerne celte eaté-
Borle d'alisi!nh, V, no; arlicles Souveraineté, Fonctionnaire, ConlUmace.Juetemenl par délaut, etc.— V. aussi le résumé qui se
trouve au Dlct. gén. de M. A. Dalloz, 9' part., v« Présence
NOb-lifÉsence.
Le mot absent, considéra n^laliveraenl à la prescription , désigne àtlssl celui qiil ne réside |)a.^ dans le lieu où II devrait agir , à reffel d'empêcher qu'on ne prescrive contre lui. — V; noire .Traite des hrescriplions.
Ce ii'est d'aucune de ces classes d'absenis qu'on Ta s'occuper aartSçé traité, mais uniqmvuentde ceux qui, absents de leur réildehcè haliiluelle , ont cessf de donner de leurs nouvelles et dont, par sUiie , l'existence csl incerlairie. C'est là l'absence proprement iJlle dans le langage de la loi; c'est celle dont le code civil a eu à organiser le régime au lilre des Absents. — Nous donnerons aussi quelques notions reia(l*éi k cHte .Wl-tè d'absents, ou pour mieux dire, de non présents qui sont l'objet de quelques dispositions éparaeù de nos lois , et dont l'état se rattache , jusqu'à un certain peinl , i la prësdmptloa d'absence qu'il preckle néeessalfetnenl.
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CHAPi 1. — DB LA PBfiSOUPTIOlI D'ASSEKCS.
SïCT.l. -pBsnûFipréienU.
Ster. 9. — llFfi ahsenis pr^^iimiis.
Art- 1- — Dulrihunai comptWat poar «latu«rsnrla pr^mption d'ab-
AH. S
Art.
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demandée.
Art S, — DMJ>ftïonne«qt)l|iPitïentdpmahdpr!adi<claratioiid'àb!pnce Art. a. — Du tribunal compétent pour statuer »at là demande en dé-
claraUon d abience et dps formes à suivre. SacT. a. — Des effets de l'abseace déclarée,
A \'~ f'[f''i'el'al;!«iiM déclarée en cequi concerna ta posMMlon
dei biens t*la(lïemen( aui béfitiers brésompUK de l'ateenl — En
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* ' - Dei perMnnes qui Dût qaalllé pour demandfr l'entoi en pM-
- Des conditions aaïquelles la déclaration d'absence peut être
CHAP. 7. — Des iliLiTAiRÉs absents. ■
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^^'^T:.*-.— I>«la|oidn(tTeoLanS, oa des aucceatMoi ét^aei me
mililaires pendant leur atjsence.
Sect. Î. - fi" Inis du 6 hrum an S et du 21 déc. 18t*, ou de la fo«-
■ervallùn des propriéiéarips défenspurs dp la uàtrip pn adhilé dp «prvira. Sbct.3.— De taloidui3j»iiT.18i7, ou dé la drelarsiion d'aiseacb
et dos mojpns do con^laltr 1k tort dei mitilaifM abeedts, Sect. 4. — Do l'état actuel de la lïgialaiion sur '
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jugement qui prononce l'i
provisoire et des formel
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Droits
Droils _ „
I Tis^vii de l'absent lai-méne.
*' .*■-.'>«'''« " oMigalions de l'envoyé en possesiion provisoire , ng-à-Tts de set cobérltipr« ri des tiers. *^
Art. 1— EOeli del'atsencedédaréiioaee qw concerne les biens. relativement au eonioiit prégeai.
CHAP. 4. — DB t'ianot iif possKssioil BÉPnihm ssg biehs DB L'Absent.
^"STiî *.:.;".'*••.?"'*,'"'*' 1"' tinrent demander l'envoi en posieuion
dénnilif, du tribunal pofflpétenl et des formes de la demande. Sect. 2. — Des effets de feavoi en possession déEnilif.
CBAP. B.— DES BrtKti CSBÉRAM tt l'absebcï , OO DkS HPBTS COMMtmS A PLUSIEURS DB SES PEStODES. SiCT. 1. — Dp la eiiuation léRalp de l'abseni.
eîS'î"~ îî""l''','?'!.''™"P'";''i'.P'""'"'"^'''^i'»'''"><"eI'*l'al«eot. SacT. S. — ESelf dp 1 absence rplalitpment au roînace Skt. 4.— Despffpis de l-abiencertlaUvemenlt lasuireillaneedeseB- Biili mueurs de l'absenL
CHAP. I.— PtOLÉGOMÈNES; — RiSTORIQDl IT UGULAIWII )-»
Skoit GOIPABA,
». Le commerce, l'industrie, le goûldes voyages, l'amour de* ans et des découTerieB ^ les hasards si dlrèrt de la èuéfre dit été dans tous les temps les causes principales d'éioignemenl de la pairie ; mais ces causes n'ont pas, à toules les époques et ebet tous les peuple*, agi avec la nièriie Intensité. Elles ont naturellement suivi l'éldl des mtPbrs ël les pl'ogrés de la civilisation. Les B»mains, rièuple belliqdeux, mais peu commerçant, ne connaissaient pour ainsi dire d'autre cause d'absence que le service militaire, de sorte que le petit nombl-e de dispositions que les loig romaines oITrent sUr W matière ontpresqué toutes pour objet l'absence des militaires, quoitjue les principes qu'elles consacrent puissenl parfois s'appliquer aut autres cas. Le développement de la civilisation française , en miililpliant les causes de déplacement , » muttiplié par Iji Irifme les cas d'absence , ei ta jurisprudence » suivi ce pCdgrèd. PotiMihl , elle a dû être lenle à se rormer, car l'absence , méhië dans les sOtiélés les plus avancées , n'est pas uo état habituel et normal dansla vie de l'hoiiime; elle n'en est qu'un afcideiit plus oti moins répél6. C'est ce qui explique, à notreavis, I insutflsance des monuments , pourtant nombreux , de notre andennejurlsprudence.mohumfefiisqiil.s'iisont offert des matériau îlécond s et Pi-écieul aux auteurs dii code civil , ne sauraient leur flier l'honnedr d'y ivolr ajotllë d'heureux et Indispensable» détails, de ieà irotb coordonnés dans une théorie savante et enfin d'avoir, lés proitilel-s , organisé un corps de droit complet sur celle grave et dIOlelle matière.
A.CependantcëiléserailpassemontreréquItabléenveraledrfllI rortialn , que de dire avec MM. Toullier, 1. 1, n''379, et DuranlOB, 1. 1 , n- 374, que ce dioi t ne renfermait aucune règle précise sur les absentS.Silirève et si Imparfaite quefiitcette législation, elle otfr» des dispositions vraiment fondaraenlales. Ainsi, on trouvedanslM tlt. tant du digeste que du code guib. ex caus. mai. in inttg, ruU et dans les (h sti lu les de act. , 5 5 , le principe de la restitution es entier, soll en laveur des absents qui n'auraient pu agir, soit an profit des présents, que l'absence d'autres personnes avait mis dans I knpulssacce d'agir pourconserver leurs droils. Les lois 6< i u»., ir. de luior., 3 au code de poMm. ret>., et G S ult. ff. ^uil* ex caus.in possess. eat., et d'autres encore voulaient qu'un eura> rateur fOt (lommé à l'absent, toutes les fois que la gestion de aei "f »w^ "J^*^"- ^' "■ ^^"^''"' (Êncyclop. du dr., V Absent, n 2) fait Observer avec raison que c'est sur le droit romain qus nt'""^,! J^T' ' ""• '•'''■ ^ ■ "^'='- * ' »° ' 3, pour établir I. nécessité de donner un curateur à l'absent. Ajoutons que le code tjavarois, qui n'a consacré que deuï dispositions b la matière d« I absence , a expressément rappelé , dans l'une d'elles, les prihi cpesdu droit romalnàl'imllalion desquels elle s'arirt once comnil! établie . On nomme , dlt^lle en effet , un curateur aux absente pour régir leurs biens, (ànt que dure leur absence, confonnén>«nifli«;pttnMpMdudro.(romam.»(Ch.7,arL33.)— V.lacono. des cddes publiée par M. deSaint-Josepb, p. S, 7- col. k la note. 4. Mais c'est surtout dans les rapports de l'absence a*eft I» mariage que la législalion romaine offre des dispositions du'otl doit brièvement rappeler. Et d'abord, une loi de Julien avait établi, par e*ceptlonà là loM, ff. de di^ori. eirep., d'après la quelle le mariage était dissous par la capliviié; que la dissoiulloa n avait pas lieu, s'il était cerlalri que l'époux vécût, quoique captif , et de plus que l'incertitude même de son existence n'autorisait son conjoint à se remarier qu'après cinq ans à partir d«
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fHr Me la capUvtté. Et gmêrtiittr it/M*»ium ett dtmte etrtam 4tl ntarilum muere in captwilatê cotistttufum , nullom hab«rt lKt<niant vxort* eonim migrara ad oliurf tnatrimonium , nui motJsHt ipia rKuliern eautam rtjntiii pratiare, Smautemi'n imetrîo ni, on vivus apud hottn leneatur, vH morlt preventu*! tune II qwttqvennium à lempore ceptivitatit exeesierit,
UcmUiam habat mulier ad altai migrart aupli'aj (V. i. 6,
Md Ut.). Celle décision, conQriiiéo ensulle el étendue ménie aux 4eus époyx par ta >ovelle 13, ctiap. 7, toiabi plus lard sous flnluenœ du cdrislfanisme, qui proclama. Pi ti disse lut) H lié du «triage, «t 11 fut établi par la Wov. 117, ch. Il , que le conjoint ne pourrait, même aprës l'absence la plus longue de son é]>oux, emlr&cler un second mariage tant que la preuve du décès de 4'afaGenl ne serait pas rapportée : Quud aulim à nobis sancilam Mt do lit, qui tu expedilionifnu tuni et in mitiliit canitituti sive wûlittt tint, tive fœderali , tiv» xcbolarei ^ tke alii quidam sub tUqtta quaaimij^t mitilta armata comtiluli : meliiu tyrdinare ftrtpe^mut , et jubfmut qûanloseurnq«e annos in expéditions mumteriiU, tiulinere eorum uœoret, licit née litîeras,iteê respontuM »iiqw)d à tut) tnarilit saiceptrint ; si gua verb ex hujusmodi mutlieribtu tuvm mariittm aitdierii eue moriuum , neque lutte ad aliai conventrs nuplioi ilnitnu» , niti priùt aceesteril muHer aut fêr U , sut per tuoi parenlei, aut per oliam quamcainque pertonam, ai prioritnumeri ehartutarios, inquohujtamodimaTitin mUilabatret eo>, teu tribunvm {ti tamenadeU)interrogaverit, ti pro veritate mortuui eil eju* tonjvx : ut Uti saeris evangetiis propotilit eubgetlis monamenlorum deponant, it pro veritate tnr mortuui «e..... Op sait que ce principe , que le mariage cubsiste malgré l'absence de l'un des époux , quelque tonguequ'elle aK été , tant que la preuve du décès de l'absent n'est pas faite , «t l'une (tes bases enr lesquelles repose Part. 189 du code
5. D'autres dispositions existent encore, dans le droit roiMin, sur la matière de fabsence. Ainsi, d'après une décision du Jurisconsutle Paul , décision Fondée sur l'incertitude de la \ie rferabseut, les enrants des deux sexes de ce dernier étalent autorisés, après trois ans, i se marier sans son ronseniemenl; Siilàpater abeit, ul ignoretvr ubiiil, at antit: quid facieadum ttt , merilù dubilalur? Et H triennum efflvxerit, poitquàm apertiuimè fa«rit paler ignotut^ ubi degil et an tuperstes si'l, non frokibeniur iiberi ulriuique leaiis, ihafrimoni'am vet nupliat (agitimateontrahtre{L.lO if. de rit. nupt.). — Enfin , dans lama- Hère de ta captivité tratlée avec étendue au digeste , H y avait à tirer quelques arguments relatlvementA l'absence.
•. Toulelois, il Faut ajouter, avec H. Demanie (loc. cit., n" S), que même , quant aux décisions particulières en matière de mariage auxquelles donnait lieu l'absence sans nouvelles , ■ on ne voit pas que les Romains y aient attactié des résultais généraux sous le rapport de l'exercice des droits subordonnés A la vie , ou it l'ouverlure des droits subordonnés au décès... >> Et c'est particulièrement source rapport que, tout à fait InsuFUsante, la Jéglslallon romaine dont ou ne peut pas dire, on le voU, qu'elle fût absolument muette, ne dut (ourulr qu'un très-falble secours aux rédacteurs du code civil.
V. Hais AdéFaui de cet élément, les rédacteurs du code ont pu consulter avec (ririt les errements de l'ancienne Jurisprudence française qui , après bien des hésitations , causées préclsé- ■ent par l'InEulUsance du droit écrit, avait cependant fini par pwer certaines règles susceptibles de les guider dans leur œuvre 4le perfcoltonn ornent et de progrés. Ces règles, le législateur Bwderjie ne les a pas adoptées toutes , sans doute ^ Il les a souunt modtflées; Il y en a qu'il a rendues fixes d'incertaines qu'elles étalent; d'autres (ois it a déduit les conséquences d'idées générales qui avaient été émises. Mais enfin , il a trouvé la préparation de son œuvre dans une pratique que le temps, i'expétlcnce el de laborieux efforts avaient épurée et dans la doctrine des auteurs. Nous commencerons donc par rappeler les principes le l'ancienne jurisprudence; un coup d'œil même rapide jeté sur M qui fut, ne saurait être que fort proQlable pour l' intelligence 4a ce qal«st aujourd'hui.
8. Suivant Duparc-Poullaln ( Princ. de dr. tr. , I. f , p. 43, arti): «La longue' absence de celui qui n'avait point renoncé i sa fttitatiw-nnéiaUlaiaBuiitpeniitQent dans le pays étranger, ne
le privait d'aucun des droits apparl«iaot mx Français Mgii' coles. » Ce n'était lA que la conséquence d'un principe conslM par la loi romaine (L. 51, B. ad municipalem ) et qde Bouijon a rormulé en ces termes ; << S'absenter , c'est usage de la liberté et non contravention A ses devoirs. >> Mais les questions que cette longue absence sans nouvelles taisait naître avalent paru d'une solution très-dlfEcile, et la variété des senllments exprimés k cet égard par les auteurs avait répandu la plus graade Incertitude.
9. L'absence d'une personne devtit être constatée par im acte notarié, signé de plusieurs témoins dignes de fol et'cbolsis dans le lieu où elle avait son domicile , lesquels altestaleni que depuis telle époque, on n'avait point reçu de ses nouvelles. Quaut & la manière de pourvoir A l'admlnlstrallon des bleus Jusqu'A Tépoque où les héritiers présomptifs pouvaient être envoyés en possession, l'usage général était de nommer un curateur sur la requête des parties intéressées. Bien plus . avant l'ord. de 1 607, la nomination de ce curateur était nécessaire, ou bien 11 fallait dresser un procès-verbal de perquisition, lorsqu'il s'agissait d'assigner un absent en justice; mais l'ord. de1G6T abrogèa-ces lormalités et prescrivit d'assigner l'absent ï. son dernier dcaiiclle. Jusque-lî, les anciens principes ne présentaient pas dedlC- Aculté sérieuse.
!•. Mais les modes les plus incertains avalent été suivis lorsqu'il s'agissait de distribuer entre les ayants droit le bien de l'absent. Il paraît, cependant, que dans l'origine, la règle la plus généralement admise était que toute personne absente, et dont la mort n'était pas constatée, devait être présumée vfvn jusqu'à cent ans , c'esl-à-dire jusqu'au terme le plus reculé de la vie ordinaire. Celte règle avait pour base plusieurs textes de lois romaines, détournés, du reste, de leur sens véritable, (Calus, 1. 56, ff, de Usuf. et Quemad.; 1. 8 de Unt et Vivfr^ Justin., I. S3 C, de SacTot. eccl.; et Nov. tt7 qui, en cela, reproduisait ce passage de l'Eccléslaste, ch. 8 : Numerut diarum hominum , ul tnuJlùin , cenlum anni, ) Elle était admise par les auteurs (V. Lacombe, v° Absent; Denisart. eod. v'>;Dupa;'o- Poullaln, (oc. «t., n°3),et consacrée par nombre d'arrêts. — V.ArrétTieliement du 7 juillet 1629, cité parDenisart, loc. cit., et l'arrêt du parlement de Grenoble du 33 août 1TJ9, que la même auteur rapporte; V. aussi l'arrêt du 15 (év. t672, rapp. au Joum. des aud., 1. 1 , tiv. 2, ch. 14 et Bretonoier, Quest. de dr. des Absents, ch. 4.
Cependant, soit que l'on sentit, sans s'en rendre compte, la fausseté de celle idée , en ce que si cent ans peuvent être considérés comme le plus long terme probable de la vie , ce n'en est pas, du moins, la durée ordinaire, soit par tout autre motif, quelques auteurs avalent introduit certains tempéraments. Ainsi, Ils n'admetlaicnt plus la présomption d'un siècif ilc \ic pr^ur l'absent qui avait disparu subitement ou dont qucliguc nrcidcnt Faisait supposer la mort. Celui-ci était ou pouvait être réputé mort du Jour qu'il avait cessé de paraître ou du jour de t'accldctit (V. Lebrun, des Suce, liv. 1, ch.l.sect. i, n" I à i; et les auteurs cités ). On n'admettait pas davantage mw présomption pour l'absent qui n'avait pas reparu après unt' h.ii.iiile A laquelle il avait pris part, et pour celui qui avait ehiiiiJii? un voyage maritime, si l'on ne recevait aucune nouvclN' liu vaisseau sur lequel 11 s'était embarqué. Dans ces cas , l'absent était présumé mort du jour de la bataille ou de l'embarquement. « Celte présomption, dil Ouparc-Poullain, loc. cil. n" S, a une si grande force, qu'elle ne peut être détruite que par des preuves cerlaiiies de la survie de l'absent, soit A la bataille , son mi naulrage qu'a fait son vaisseau. En ces deux cas, la prêsninplinn de mort a pour Fondement la plus Forle vraisemblance. ■> ^:^lfin, comme modification nouvelle à la présomption du slèrl<'ilL' vie, on ailmctlait la faculté, pour les parents rie l'ab^iut, li.- proccrter, après un temps raisonnable, au partage pi l'M-iurincl di; ses biens; après quoi, les parents n'étaient plus nnnalik's â invoquer en leur faveur la présomption de vie qui n'en demeurait pa^ moins entière en Faveur d'aulres personnes, et nolammeol de* créanciers de l'absent. — V. Lebrun , (oc, cit.
Il, Ces divers tempéraments déguisaient malles vices d^iji système dont le point de départ était faux , et lorsque a*^ leva la queslion de savoir comment devaient être recueullet lu.
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AJ6G688ions ouvertes depuis Pabsenee et auxquelles l'absent au* raitété appelé, il survint, entre les Jurisconsultes, une divergence notable , à la suite de laquelle les véritables principes finirent par triompher. Les uns prétendaient que les héritiers provisoires, et généralement les ayants cause de l'absent pouvaient profiter de toutes les successions qui venaient à lui échoir pendant un siècle à parlir de sa naissance, sans avoir, d'ailleurs, à faire aucune justification *, d'autres n'attribuaient aux absents que les successions qui venaient à s'ouvrir dans le temps, variable suivant les lieux, comme nous le dirons bientôt, qu'avaient les Léritiers apparents pour demander la possession provisoire des biens laissés par l'absent*, il en est qui faisaient dépendre la présomption de vie des circonstances et de la durée plus ou moins longue de l'absence (Bruxelles, 3 mai 1828^ Héritiers Bataille C. Decoster, y^ Compétence) *, d'autres enfin soutinrent que l'absent était toujours censé mort, lorsqu'il s'agissait de lui faire recueillir une succession qui serait ouverte à son profit, s'il reparaissaiLCe dernier système, très-nettement formulé parPothier (Coût. d'Orléans, tit. 17, n<» 7 ), a été résumé avec ses conséquences, dans le nouveau Denisart, y^ Absence, art. 1*',$ 2, n<^ 3. On peut voir, sur celte grave controverse, outre les auteurs cités, Mornac sur la loi 33 C. de Sacros.eccles.; Bœrius, Décisions, 83; et Chopin sur la coût. d'Anjou. Disons seulement ici que la doctrine de Pothler finit par prévaloir, et que le dernier état de la jurisprudence , constaté par une série d'arrêts rapportés dans le nouveau Denisart, /oc. cit. , Ta pleinement confirmée. On verra que les art. 133 et 136 du Code civil l'ont maintenue, sinon dans toutes ses parties, du moins dans ses bases essentielles \ car , s'ils attribuent exclusivement le droit ouvert pendant l'absence à ceux qui l'auraient recueilli concurremment avec Tabsent ou même qui auraient été primés par lui, ce qui semble faire prévaloir la supposition de la mort, ces mêmes articles réservent à tous ceux qui auraient intérêt à ce que rabsent vive , la faculté de prouver qu'il est vivant en effet.
f li. Du reste, la présomption du siècle de vie, quand elle était admise, n'avait pour objet que l'intérêt de l'absent ou de ses créanciers. « Le sentiment commun , dit Duparc-Poullain , /oc. cit, , n** 6 , est que , dans tout ce qui peut être à l'avantage de l'absent ou de ses créanciers, la présomption de vie, jusqu'à rage de cent, ans, ne peut recevoir d'atteinte que parla preuve de sa mort. » Mais cette présomption ne faisait pas obstacle à ce que les parents de l'absent pussent être envoyés en possession des biens qu'il avait laissés. Seulement le délai après lequel cet envoi pouvait être demandé variait suivant les lieux ou les coutumes. Celle d^Anjou, art. 369, et celle du Maine , art. 387, admettaient îa demande des parents après sept ans écoulés depuis le commencement de l'absence; la coutume du Hainaut avait fixé un délai de trois ans; mais elle avait imposé à l'héritier l'obligation de donner caution, chap. 98, art. 3 et suiv.; celle de Valenciennes exigeait un délai de sept ans et en outre une caution, art. 103; la coutume de Liège, chap. 11, art. 10, admettaitles héritiers les plus proches de l'absent à se rendre gardiens de ses biens dès le commencement de l'absence , en faisant serment et donnant caution de les administrer fidèlement; par l'article suivant, elle ordonnait que l'absent serait réputé vivre quarante ans après sa disparution, et qu'après ce temps, il serait présumé mort (V. le Nouv. Denisart, foc. cit. , art. 3, n<> 5). Au parlement de Toulouse, l'envoi en possession n'était accordé qu'après neuf années d'absence, suivant les arrêts rapportés par Maynard , liv. 3 , cb. 57. Le parlement de Bretagne exigeait dix ans, d'après Devolant, v« Absence; Duparc-Poullain annonce cependant que le délai de sept ans y était sufilsant, en conformité des coutumes du Maine et d'Anjou (V. loç, et/., n« 7). Dans les coutumes muettes, il fallait consulter l'usage particulier de chaque aiége; et enfin au Chàteiet de Paris, le délai n'était que de trois ans, d'aprèo Denisart, v* Absent, quoique cependant Bretonnier, tout en constatant cet usage comme précédemment suivi, enseigne que de son temps il fallait six ans (Quest. des Absents, Gh. S).
ta. Mats, remarquons-le 9 cet envoi en possession n'impliquai ipas la supposition de la mort; ce n'était toujours qu'une possession qui était accordée aux héritiers présomptifs : encore mémo cette possession était-elle essentiellement provisoire. Par
cette raison , on soutenait, dans la doctrine qui , relativement adx droits ouverts depuis l'aibsence, avait fait prévaloir l'idée que l'absent n'était présumé ni mort ni vivant, que l'envoi en pos* session des biens de l'absent laissait pleinement subsister ce principe fondamental dans la matière (V. le Nouy. Denisart, y^ Absence, art. l'SS 3, b? 5). — Delà il suivait que les envoyés en possession ne pouvaient aliéner, et cela est aujourd'hui expressément consacré, du moins, quant aux immeubles , par l'art. 138 c. civ. ; mais cependant on admettait que la possession des biens de l'absent était transmissible par voie de succession, de même que tout autre droit incorporel, et par conséquent que les héritiers de celui qui en jouissait la recueillaient et en étaient saisis à l'instant de sa mort, ainsi que de tout ce qui lui appartenait ( V. Nouv. Denisart , /oc. et/., n« 10, et l'arrêt du 36 juillet 1749 qui y est rapporté). C'est aussi ce qui est admis aujourd'hui par une jurisprudence constante. — Y. tn/rd, n<>* 337 et suiv.
f 4. Cependant ce provisoire avait un terme après lequel les ayants droit à la succession de l'absent en devenaient propriétaires : c'était lorsque l'absent avait atteint sa centième année , parce que cent ans accomplis étant le plus long terme de la vie ordinaire de l'homme , après cent années écoulées depuis la naissance de l'absent, toute espérance de son retour était perdue et sa mort était regardée comme constante. Selon quelques auteurs même, le terme après lequel la présomption de mort était considérée comme devant prévaloir était de trente ans depuis les dernières nouvelles de l'absent (V. Duparc-Poullain, /oc. et/., n^ 9). On sait que l'art. 139 du code civil s*est emparé de l'uii et de l'autre de ces termes et qu'il ordonne l'envoi des héritiers en possession définitive des biens de l'absent, soit lorsque trente ans depuis l'envoi provisoire sont écoulés , soit lorsque l'absent a accompli sa centième année , pourvu , nous a-t-il semblé , comme oh le verra plus loin, qu*il y ait eu une déclaration préalable d'absence.
1 5. Mais , ici se présentait une difficulté : c'était de fixer précisément l'époque de la mort de l'absent, afin de déterminer à qui devait être déférée sa succession , alors définitivement ouverte. La présomption de mort remontait^lle au moment de la disparition de l'absent, ou bien seulement à l'époque de l'envoi provisoire? Lebrun se prononce pour cette dernière époque (V. hc et/., n»' 9 , 1 0 et 1 1 ) . C'est aussi l'avis de Duparc-Poullain « La seule absence, dit-il, /oc. et/., n® 13, n'établit pas la présomption de mort, hors le cas d'une bataille ou d'un naufrage présumé. C'est donc le seul laps de temps qui forme cette présomption : parce qu'on pense avec raison quesi l'absentétait vivant, il aurait donné de ses nouvelles pendant les sept ans à sa famille ou à ses amis. Ainsi la pr^mption de mort n'a de force qu'après les sept ans; et il paraît inoui , et même contre la raison , de donner à une simple présomption un effet rétroactif à un temps auquel elle ne pouvait pas avoir lieu. » C'est aussi l'avis qu'avait émis Pothier dans ses commentaires de la Coût. d'Orléans , loe. cit, ; mais il revient àl'opinion contraire dans son TraitédesSuccessions,chap. 3, sect. 1 , S i , et enseigne que l'opinion la plus probable est de réputer la succession ouverte an Jour de la dernière nouvelle. C'étaiiropinion la plus probable , en effet, et elle prévalut par ces motifs exprimés ainsi dans le Nouveau Denisart, p. 55 : «...Les dangersqu'il y aurait à faire dépendre d'opinions arbitraires la décision d'un point si important , exigequel'on suive dans cette matière une règle fixe et constante, plutôt que de se déterminer, dans chaque cas particulier, d*après des présomptions fondées sur une multitude de conjectures et de circonstances qui peuvent varier à l'infini. Du jour que l'absent n'a plus donné de ses nouvelles , on n'a aucune preuve qu'il ait continué à exister. Personne ne peut donc pré tendre que la succession s'est ouverte à une époque postérieure k celle à laquelle il a disparu : car il faudrait prouver qu'il a vécu an delà de cette époque, et on ne peut pas le prouver, puisque la supposition est que depuis cette époque on n'a eu aucune de ses nouvelles. Ainsi, c'est aux parents de l'absent les plus proches à l'époque où on a cessé d'avoir de ses nouvelles , que la justice défère la succession , en établissant à cet effet une fiction , en vertu de laquelle il est réputé mort dès cette époque. » — V. aussi Uk moignon , Rec. de ses arrêts , Ut. 6 , art. 1 «'.
f •• C'est en ce sens qu'il a été décidé qu'antérieuremeut M code civil , lequel consacre cette doctrine^ comme nous le verrons
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pftit l)aâ ( V. ehap. H » sect. S ) » Pabsence sans nouveDes depuis dfx ans, établissait, contre l'absent, une présomption de mort ({ui remontait au Jour de sa disparition , et par suite de laquelle ceux qui voulaient exercer des droits subordonnés à son existence étalent obligés de prouver qu'il vivait encore. — « Le Tribunal ; — Attendu que la Jurisprudence actuelle répute l'absent depuis dix ans sans nouvelles décédé du Jour de son départ; que tel était Pavis du savant Lamoignon; que l'opinion de ce grand magistrat parait avoir été adoptée par tous les tribunaux; — Que le pnjet du code dvil lait remonter Peffet de l'absence au Jour du départ; — Que quoique le projet du code civil n'ait pas force de loi , quoique les observations faites par les tribunaux d'appel sur ce projet ne soient pas une règle absolue , ils en sont néanmoins la raison écrite; — Infirme. » — % pluv. an il, trib. d'app. de Lyon, 3« sect., aff. Delestra.
1 7. 11 importe toutefois de faire observer que la fiction d'après laquelle l'absent était réputé mort, à compter du Jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, ne s'étendait pas au delà du cas dont on vient de parler, et surtout qu'elle ne pouvait dispenser ceux qui avaient à exercer des droits subordonnés à la mort de Fabsenty de prouver qu'il était en effet décédé. Ainsi, par exemple, lorsque l'absent avait laissé un testament, les héritiers institués ou les légataires ne pouvaient invoquer cette fiction pour réclamer l'exécution du testament et l'envoi en possession provisoire ; les héritiers légitimes les écartaient avec suocès par la présomption de vie de l'absent pendant cent ans et en leur opposant qu'un testament était un acte de dernière volonté qui ne pouvait produire d'effet que par la preuve de la mort du testateur. Gatelan , liv. 3 , chap. 7, cite en ce sens un arrêt du parlement de Toulouse rendu le 2 Juin 1650, par lequel la Jouissance provisoire des biens d'une personne absente depuis neuf ans ftit accordée non à l'héritier institué par son testament, mais à ses plus proches parents. La conséquence de cette doctrine était de rendre les legs faits par l'absent susceptibles de devenir caducs par le décès des légataires arrivé avant le terme marqué : aussi verronsnous que l'art. 123 du code civil a fait prévaloir un principe contraire.
18. Tels étaient les effets de l'absence relativement aux biens de l'absent et aux droits qui s'étaient ouverts en sa faveur depuis sa disparition. 11 nous reste , pour compléter l'exposé des anciens principes, à parler des effets de l'absence relativement au mariage et à la surveillance des enfiints. C'est sur ce point que le législateur moderne a le moins innové. Le grand principe de l'indiâsolubilité du mariage avait guidé les anciens parlements ; et , à la place du doute et de l'hésitation par lesquels ils étaient passés pour arriver à établir une doctrine à peu près certaine sur les objets que nous avons parcourus , nous rencontrons ici une certitude parfaite et des décisions empreintes de la plus haute prévoyance.
10. La première et la plus grave question qui s'éleva, fut de savoir si , pendant l'absence du mari ou de la femme dont on n'avait pas reçu de nouvelles depuis longtemps , le conjoint présent pouvait se remarier. Le principe de l'indissolubilité du mariage, emprunté par l'ancienne législation aux décisions des conciles et aux lois canoniques, plaçait à l'abri de toute discussion la solution de cette question. On tenait invariablement que lorsqu'un des époux s'était absenté, si l'antre voulait passer à de secondes noces, aucunes présomptions tirées des circonstances de son absence , quelque fortes qu'elles pussent être,, ne pouvaient tenir lieu des preuves légales qu'il deVhit rapporter du décès qui avait rompu ses liens. On allait même , contre le sentiment de Pothier (Gontr. de mariage, n<» 106, 4<^), Jusqu'à dire qull serait inutile à l'époux présent de prouver que le conjoint absent aurait plus de cent ans aooomplis, parce qu'il ne saurait être permis de courir volontairement le plus léger risque de profaner un nœud aussi saint et auttl sacré que celui du mariage. « En un mot, lit-on dans le MoQvuao Denisart, v« Absence du mari ou de la femme, art. i, S ly If I, Pabsence de l'un des conjoints forme un empêchement hivlnclble toutes les fois qu'il y a à courir le hasard de former un CQgaeement légitime ou sacrilège. » C'était, ainsi qu'on le voit, larqiroducflon,et mêmeplusénerglque,duprincipeposé par Jnsti- Blen dans sa Kovelle 117 (V. niprd, n* A). Par une suite de ce prtedpe , la femme de l'absent était, en général, obligée de se frire Mioriser par le Ji«e dans tous les cas où elle aurait en besoin TombU.
de Pautorisation de son mari ; néanmoins Pothier (de la Prin. du mari , n* 37) enseigne qu'il faut excepter de la rigueur de eetls solution les actes de simple administration , pour ehaeun desquels il serait bien difficile de la suivre.
90. Mais à quelle règle devait-on obéir, lorsque de fiait et malgré la prohibition de la loi, un mariage avait été contracté par l'époux présent, sans preuve certaine de la mort de son coqjolnt absent? Ce mariage devait-il être annulé? Non , et sur ce point, hi doctrine qui , d'ailleurs , a été consacrée par le Gode eivll , fdl reproduite avec une netteté remarquable par l'avocat général d^ bert , à l'occasion d'une affaire Jugée le 33 Juillet 1725. « il faut distinguer, disait ce magistrat, le cas où il s'agit de permettre on d'empêcher la célébration d'un second mariage, et celui où il s'agit d'y statuer lorsqu'elle est d^à faite. Dans le premier cas, U n'y a point à douter : il faut aller au plus sur, et exiger la preuve la plus certaine. — Dans le second , on doit douter autant qu'on le peut convenablement; ou, s'il faut prendre parti , choisir celui qui entraîne le moins d'inconvénient. Et quel est, en général, celui qui en entraîne le moins ? C'est celui qui laisse subsister les choses en l'état où elles se trouvent. Dans le doute et l'obscurité , y a-t-il comparaison à faire entre laisser deux personnes dans l'espèce de bonne foi où l'ignorance de fait les met, et arracher unefenune d'entre les bras d'un mari, qui en est en possession, troubler l'état d'une famille , mettre tout en confusion dans la société ci vile, et cela sur la présomption d'un fait incertain de soi , et qui même vraisemblablement n'est point. — On dira que la présomption de droit est que l'autre conjoint est vivant. Mais la proposition n'est pas vraie exactement; les lois supposent plutôt qu'un homme peut vivre cent ans , qu'elles ne présument qu'il les vive en effet. Présumeraient-elles indistinctement ce qui est si rare ? C'est suivant les occasions et les matières qu'elles admettent cette présomption ; on plutôt elles doutent toiJ^ours d'une chose si douteuse en soi ; mais elles vont au plus sûr suivant les matières. » — Cette doctrine fut accueillie par Tarrêt du 23 Juillet 1 723 ; et elle repose sur un grand nombre de décisions conformes rapportées dans le Nouv. Denisart, hc* cit., n« 2 et suiv.
9t. Néanmoins, si la nullité du second mariage ne pouvait être prononcée tant que n'était pas laite la preuve de la non-dissolution du premier, il n'était pas moins certain que si l'absent reparaissait, le conjoint qui avait contracté le second mari^age devait rompre ces nouveaux liens et retourner aussitôt avec son pre^ mier époux (V. Bretonnier, Quest. de dr. , des Absents , ch. 1). D'Aguessean disait même dans son 28* plaidoyer (aff. Coliquet), que dans le doute on oblige les nouveaux époux à demeurer séparément. Mais cet usage était contesté. — V. le Nouv. Denisart , loc. ctf., n^ 4.
99. Dans tous les cas, la bonne foi des nouveaux époux produisait en faveur des enfants du nouveau mariage son effet ordinaire , et leur assurait, en conséquence, l'état et les droits d'enfants légitimes.
98. Relativement à la communauté de biens existante entre les époux , l'absence produisait des effets que le Code civil a complètement changés. Pour être capable d'acquérir , disait-on , il faut avoir une existence certaine. Donc , la communauté des biens entre mari et femme étant un moyen réciproque d'acquérir, elle est dissoute par l'absence proprement dite de l'un des conjoints , de même qu'elle le serait par sa mort. 11 n'y avait d'exception au principe que celle qui résultait de la loi qui veut que la communauté soit continuée en faveur des enfants mineurs, faute d'inventaire des biens qui en font partie (arrêts des 15 mars 167A, 12 déc. 1754, 20 Janv. 1662, Nouv. Denisart, loc. cit., art. 2 , $ 1, n<^' 1 et suiv.). On verra comment et par quels Justes motifs l'art. 124 du c. civ. a établi sur ce point un droit nouveau et absolument différent.
94. Quant aux actions qui ne s'ouvrent que par la mort du mari ou de la femme, on s'en tenait à la règle générale qui Imposait an demandeur la nécessité de prouver le fait servant de lon^ dément à son action. Ainsi , comme en général le douaire ne s'ouvrait que par la mort du mari, la femme de l'absent ne pouvait le demander qu'à l'époque à laqueOe la mort de son mari était regardée comme certaine, c'est-à-dire après cent ans révolus depuis sa naissance (Y. Pothier, Tr. du Douaire, n« 156). Mais « la dot , dit Bntonnier (quest. des Absente, oh. 1}> étant le patrimoine do
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Ifl) UÊÊÊÊêfîl y a il« to iDttfM à I9 M PMHlre aprte u» Cempi Mtonubltt pt qnâad on 9ft voudrait pas la loi accordcnr, ella a m ipafiBinâUMitile poop l'obteair ; c'eat de te faire aéparer de biens ; car une longue absence ctl un moyen Ugitina de sépa>- «atioi. m
9ft* fiafio y (|uaiit aux «fiAnitf laissés par l'absent, on devait, de même que dans le eae de mort du père ou de la m^re, leur liommep un tuteur ou un ourateur lorsqu'ils étaient mineurs ( F. Bratennier^iee. ûîl ob. S). Cet auteur pense que dans les ressorts «lie parieraenle où le mariage n'émancipait pas, si le père absent nvenait après le mariage de soe fils , contracté durant son abieenee , eehit-ei ne rentrait point sous sa puissance , paroe que les parente de la temme n'auraient peut«étre pas oonsenti au ma- Hage s'ils avaient eru que le mari ne dût pas rester libre. MaiSi en ee peint , Bretonnter est contredit dans te Nouv. Denisart, he. cH» $ 8, W* 5.
••• D'ailleurs , les enfante mineurs qui voulaient se marier du* rant Tabsenee de leurs père et mère pouvaient s'y faire autoriser par un avis de parente ou d'amis assemblés en l'hôtel du juge.
•9. Tel était l'étet de l'ancienne jurisprudence, lorsque la ré^ irolntion éclata. Les attaques auxquelles la France se vit alors exposée, ses conquêtes, et les expatriations qui en furent la suite, durent solliciter l'intervention du législateur. Mais comme te révolution française se trouvait en présence d'un ôtet de guerre permanent, ce futparticulièrementde ia position desmili* talres absente qu'on dut se préocuper d'abord. Le premier acte législatif, en matière d'absence , eut dene pour objet les mili" tairas absente. Ge fut la loi du 11 vent, an 2 , que uous nens bor^ nous à indiquer ici , parée qu'elle doit faire , avec les autres
9mvv^«fw
(1) Di^ctmn d$ M* fiigohPr^qmefmi on eorpi légiêiaUf, f« Qitpyen* légistatourp , le titre dii code civil oui a poqr pbjet k» AlwtnU , o0îrp 1^8 ezeiQpie» les plus Drappaots de cette admirable gurveillaDce de U loi , <}ui sempie suivre pas à pas chaque individu pour le protéger aussitôt qu'il se trouve dans rimpuissance de défendre sa personne ou d*admini8trer ses biens. — Cette impuissance peut résulter de Page en da défaut de raison, et la loi y pourvoit par les totelies. — Elle peut venir aassi de ce que l'iadividn absent n^est plus k portée de veiller à ses intérêts, «^r Ici la loi et les jvges ont besoin de toute leur sagesse. — Lem* but ^ d9 protéger Tabseot; mais lors méfne qu^ils ne veulent que le gs^antir des iiiconvéuients 4^ son absence , ils sont lo plus souvent exposés aux rist^es de le troubler dans le libre exercice que chacun doit avoir de ses droits.
2. L'absence , dans Tacception commune de cette expression , peut s'appliquer à ceux qui sont hors de leur domicile , mais dont on eonnatt le séjour on l'existoaee; il ne s'agit ici que des personnes qui se sont éloignées du litu de leur résidence ordinaire, et dent oa n'a point de nouvelles. — Depuis longtemps le vœu des jurisconsultes était quMI y eèt •n^ k cet égard des règles fixes. — < Oo n^en trouve presque aucune dans le droit romain. — Il n'a pojpt été rendu en Fraqce, à cet égard, de loi gé^ nérale. — Les relations du commerce extérieur et les temps de troubles ont plus que jamais multiplié les absences. — En6n , il n'est point de matière sur laquelle la jurisprudence des tribunaux soit plus variée et plus incertaine.
S. Lersque Paibsenee, sans aonvelles, s'est prolongée pendant nn certain temps, QB «e a tiré, dans les qsages des différente pays, diverses oen8équeQees«-.-Dans les uns, et c'est lé plus grand nombre, on a pris pour rèsle , que toute personne absente , et dont la mort n'est pas con-
même un autre w . , , jn n pensé que,
relativement à la possessioB , el même à la propriété des biens de l'absent , il devait Stre présumé mort avant l'Age de eènt ans, et que le mariage était le stnl lien qui dût être regardé cemme indissoluble avant l'expiration d'un siècle écoulé depuis la naissance de l'époux absent. — IPautres epfin ont distingué entre les absents oui étaient en voyage et ceux qui avaient disparu subitement : dans ce dernier cas , on présumait plus facilement leur décès; après un certain temps, on les réputeit morts du jour qu'ils avaient disparu, et ce temps était moins long, lorsqu'un savait qu'ils iraient eoom quelque danger.
é. Ces diverses opinions manquent d'une base solide , et elles ontoenduit Vdes inconséquences (jne l'on aura occasion de faire observer. — Il a paru DTéférable de partir d'idées simples et qui ne pussent pas être contestées. Lorsqu'un long temps ne s'est pas encore écoulé depuis que Tindividu s'est éloigné de son domicile , la présomption de mort ne peut résulter de cette absence; il doit être regardé comme vivant. — Mais si, pendant on certain nombre d'années , on n'a point de ses nouvelles, on considère alors que les rapporte de famille, d'amitié, d'affaires, sont tellement dans le cœur et dans PhaUtadt des hommes, que lenr interruption absolue doit avoir des
lote qui ont complété cette législaiieo exeçptionaeQe et spéelate , i'oUet d'un cbapitre dtetinet. — V. mfrà , cbap. 7« • in. Quant au droit commun sur l'absence , U devait aussi oe« cuper l'attention du législateur et trouver néeessairement sa place dans le code civil. Quels que soient les efforte que l'ancienne Juris* prudence eût pu faire pour arriver è établir un système à peu près arrêté, il n'y avait encore qu'une œuvre préparée* Et la matière, incomplète sur divers points, imparteite sur d'autres , puis régie, sur des pointe essentiels, par des usages variables , deman* dait à être ramenée è des règles flxes. Ge fut le but que se pro« posèrent les rédacteurs du code civil.
Le titre des absepts (G. civ. liv* 1 , tit. é) , qui forme an<* jourd'hui la loi conunune en cette matière, fut présente au con* seil d'Etat pour la première fois, au nom de la section de légis-^ lation , par Thibaudeau , dans la séance du 16 fructidor an 0 (9 sept. 1801) ; la discussion s'engagea immédiatement, et continua dans te séance du 24 et dans celle du 4 frim. an 10 (iS nov. 1601). A la suite de cette discussion , une nouvelle rédaction M préseotee dans la séance du IS frim. an 10 (S dée. 1801), et te rédaction définitive, faite sur les observations ofiloienaesduTribU'* pat, fut adoptée dans la séance du 32 vend, an U (l^ oet. 160i).
Nommés ensuite par le premier consul , MM. Bigot-Préame« neu, Gretot et Boulay présenterent le projet au corps législatif « daoQ te séance du 12 vent* an 1 1 (5 mars 1803). Les motifs de la loi furent exposés par U, BigotrPréamenev,dont uous plaçons les termes soua les yeux du lecteur, ainsi que le rapport et le disr oours dont nous allons parler. On y trouvera le commentaire le plus utile de te loi , et le guide le plue sûr peur en fixer resprit(ft )• Nous avens eu le soin de marquer le passage d'une Idé^ à une
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causes extraordinaires, causes parmi lesquelles se placo le tribut mèma rendu à la nature, — Alors s'élèvent deux présomptions contraires, rune de la mort par le défaut de nouvelles, l'autre de la vie fûi son courft ordinaire. La conséquence juste de deux présomptions oontraires est l'état d'incertitude. — Les années qui s'écoulent ensuite rendent plus foi»to te pré* somption de la mort, mais il n'est pas moias vrai qu'oUe est teujovrs pins ou moins baUneée par la présoniption de la vie) et si, k l'expiration ds certeines périodes, il est nécessaire de prendre des mesures nouYeUei,eilof doivent être calculées d'après les différents deiprés d'incertitude, et non pas exclusivement sur l'une ou l'autre des présomptions de viç ou ae mort | ce qui conduit à des résultats très-différents.
Nous avons à parcourir les différentes périodes de l'absence, à examiner sur quel nombre d'années il a été convenable de les fixer, et quelles ont éte, dans cbn ane do ces périodes, les mesures exigées par lo propre intérêt de l'absent , par celui d9 sa famillo, et par l'intérk public, qîd veut aussi que l§s propriétés pe soient pas abandonnée ou trop longtemps incertfùnes.
5. La première période est celle qui se trouve entre le moment du départ et l'époque où leç néritiers présomptifs peuvent être envoyés, comme dépositaires, en possession de ses biens. — Les usages sur la durée de cette période éteient très-variés.-^ A Paris et dans une partie assez considérable delà France elle était de trois ans, dans d'astres pays de oinq, dans d'an» très de sept et de neuf ans. -^ Le cours de trois années n'a peint paru snffisant : on doit, en fixant te durée da cette première période, coaai^ dérer la cause te plus ordinaire da rabseoce; ce sont les voyages mari* times, pendant lesquels il est asses ordinaire que plusieurs années s'é« coulent avant qu'on ait pu donner de ses nouvelles. — Mais si, pendant cinq, années entières, il n'en a été re^u aqcune, on ne pourra plus se dissimuler qu'il y a incertitude sur te vie ; et lorsque les tribunaux auront fait, pour découvrir l'existence de l'absent, d'inutiles enqnêtes, il y aura, dans le langage de te loi , abtmtê proprmumt dite.
6. Quant aux préeantiens à prendre pendant les oinq premières anaése, te loi ne peut, penr l'interèt des personnes absentes, que s^ea vappaitar k la surveillance du ministère pumic et k la prudence des juges. «*-* L'é» loignement fait présumer que rabsence proprement ditt aura Uen ; maift
curation, en doit croire que c'est à dessein de ne pas confier le secret de sa fortune. — Avec quelle réserve les magistrats sux-«iêmes, materé tev caractère respectable et la confianoa qu'ils méritent, delvenlMIs dene w décider à pénétrer dans le domicile, qui fut toujours un asile sacré 1
7. Gependant , celui qui s'est éloigné sans avoir donné une pneu* ration peut avoir laissé des affaires urgeptes, telles que l'exécution dee congés de loyer, leur payement, celui d'autres dettes exigibles, n peut se trouver intéressé dans aes inventaires, dans des comptes, des liquidations» des partages. — Ge sont autent de eireenstances dans Imqnelles les ciésn* ciers oa les autres intéressés ne doivent pes êln privés de l'eawsîw de leurs droits, ils ont la dieit de psovequer laïutUsf 1 et tant esqae
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Mifee»paraKaértft4ei»iliéiU,<|ai,iaa8dtérerle telle, tooilite-
lii IribilBWUL en fat ear d« celui qui ^ par ton éUigieiHeitt » l'eat fxpoté fc Mi pwn ttit«t t e'est 40 m bonir aux actes qui Boat absolutaent néoessaires piNtr qiia ^ sur set biiaff il loii satisfait k des demandes |(iites. *^ AiBsi t hnqu'U i*af[ira du pyeMeot d'une dette » ce sera le magistral^ dont le secret et la beane foi ae peifteiit être suspects à la perBORue éloignée , qui péaétrtra un seul instant dans soa domicile pour en extraire la partie de rasiil ahsolameiit n^sâairé, afla do remplir ses engagements^
S. Les sneeeisioBS^ les comptes ^ Istf partages , les liquidations, dans lesquels les abseats se trùayent intéressés^ éuieati ayant les lois nontelleS) autant de motifs pour leur nemiiey des cnrateors. Trop souvent oesewitews ont été coupables de dilapidations; trop sourent mérne^ arec io la bonne foi > ils ont , soit par igioranee , soit par négligence à défendre les intérêts de Tabseat^ soit mémo par le seul fait du discrédit que causent de pareilles gestions, opéré leur mue. -^ Uns loi do l'Assemblée oonstito-» aato f du 11 fémer 1791 « avait réglé que t «s^il y ftvait lieu de faire des » inrentaîres, comptée y psirtages et liquidations, dans lesquels se troo" » Teraient intéressés des abftents qui ne seraient défendus par aucun fondé 9 de procuration > la partie la plus diligento s'adresserait au tribunal » compétent, qui commettrait d'office un notaire pour procéder à la eon** V fection des actéSé».--» L'absent lui*méme n'eût pu choisir personne ooi, plus qu'un notaîrs ^ fftt en état do connafttreel do défendre Ses intérêts dans 00 genre d'affaires* ««-Une mesure aussi Sage a été maintenue.
9. Il n'en résulte pas que les nominations de curateurs soient interdites dans d'autres cas où les tribunaux le jugeront indispensable, mais ils ne le feront qu'en cherohant tous les moyens d'éviter m inconvénients aai-^ quels cette mesure exposa.
10* Il peut encore arriver une le père qui l'est éloigné ait laissé des eofanto mineurs. Il n'est pas de besoin plus urgent que celui des soins qui leur sont dus* «-^ Rien à cet égard n'avait été prévu ni réglé» — Il est conforme aux principes qui vous seront exposés au titre dê$ tuulles, que si la femme de l'absent vit» elle ait la surveillance des enfants > et qu'elle exerce tous les droits do son mari» relatifs à leur éducation et à l'administration de leurs biens. — C'est l'intérêt des enfants, qui sont, à cet égard , au nombre des tiers ayant droit d'invoquer Injustice ; c'est le droit naturel de la mère; c'est la volonté (^résumée ot en quelque sorte certaine dy pèffo absent» lorsqu'il n'y à anouné preuve d'intention contraire.
11. 6i la mère n'existe pins» on ne saurait croire que le père n^fllt pris à son départ auouiie précautioti pour la |^e et l'entretien de ses eniaats ; mais aussi on présume oue ces précautions n'ont été que pour un temps pou long» et dansl'espoir d'uh prochain retours on présume qu'elles n'ont point été suifisantes ^ our établir toutes les fonctions et tous les dsvoirs d'une tutelle* — Ainsi» lorsqu'un temps que l'on a fixé à six mois depuis la disparition du père» se sera écoulé» la surveillance des enfants sera déférée par le conseil de fairtllle aux ascendants les plus proches, et» à leur défaut» à un tuteur protisofare» Cette mesure sera également néces^ sairo dans le cas oê la mère serait morte depuis le départ do père avant que son absence ait été déclarée, et dans le cas où l'on des époux qal aurait disparu laisserait des enfants mineurs issus d'un mariage pté^ cèdent»
IS. Nous sommes parvenus à la séêonde période» oello mii commence par la déclaration d'absence*-^ C'est cette formalité qui doit avoir les conséquences les plus importante!» D'un côté les biens ne peuvent pas rester dans un plus long abandon \ mais d'un autre Mté un citoyen ne peut pas être dépossédé do sa fortune avant qu'on ait employé tous les moyens de découvrir son existenoo, et de lai faire connattré qAn le met dans son pajs au nombre do oedx dont la vie est incertalnei *^ Des précautions si msoBAàbles » et qui seront déeormais regardées comme étant d'une absolue néocMÎté » avient été jusqu'ici inconnues*
iS» La déclaration d'absence ne consistait que dans lo Jugement qui eavoyaîl les héritiers présomptifs de l'absent en possession des biens. Il n'v avait» pour fairs prononcer cet envol , d'autre formalité à remplir qtie eebo do produire aux juges un acte de notoriété dans lequel l'absence, sans Bonvelles , était attestée* -*« Ceux qui déclarent qu'il n'y a point eu de nou' telles d'un absent, ne prouvent rien » si ce n'est qu'ils n'ont point entendu être qu'il on ait été reçu* -^ Ce n'est point une preuve positive. Il n'en ré« ndte pas que dans lé même pays , d'autres personnes n'oiefit point de enseignements différents i cela constate encore moins que dans d'autres tilles, rexistenco des absents » dans le éas surtout où ce sont des commergssits, soit inconnus.
14* n fallait cbeicher des moyens plus sûrs de découvrir la vérité) et, i^ on est un dont on puisse espérer de grands succès, c'est telol de donner h la déclaration d^absenos une telle publiolté , que tous ceux qui , ei Franee» pourraient avoir des nouvelles de l'absent, soient provoqués à ei donner, et que l'absent lui-même puisse connaître par la renommée Isa conséquences fâcheuses de son long silence*
15. Les formes les plus solennelles pour la déclaration de l'absence et pour sa publication» vous sont présentées**^ A la place d'un simple acte do notoriété dans le lieu du dOÉiioQe, on propose une enquête qui fiera osalriiîctoire aveo le commissaire du gouvernement.
10. L'covoi en possession était provoqué par des parents dont la cu-^
ront les reebcrohM ds Mctalr, «i lil âtniiefotliiin aoyen commode
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pidité, dès lors sfllumée par l'esponr d'une propriété futwe» pouvait les porter h séduire le petit nombure d« témoins qui étaient nécessaires po«r un acte de notoriété, ou ils en trouvaient facilement de trop crédttlei.<^ Suivant la loi proposée» les témoias seront appelés non-se«lement pcr les intéressés qui demanderont la déclaraCioa d'absence, mais eheore par le commissairs du gouvernements CelmHJ m fera un devoir d'appâer tous ceux dont les relations avoe l'absenl pourront répandru éur S0« sont quelques lumières**^ L'acte de notoriété a'étaif qpi'uno formule signéopar les témoias : d&ns l'enquête y on verra les différencea entre leurs déposé-» lions. «^ Ce sont ces variataons et des détails qui mettent sm la voie dana la f eclMrche de la* vérités
17. Il était encore plus facile aux héritiers de trouver des témoii» oomplaisaats ou crédules» lorsque la résidence de l'absent» avaat son départ » était dans un autre arrondissenont que son domicile^ Cet incêAVénent est écarté par la double enquête qui sera iaitoy l'osio par les jvgm du do« micile » et l'autre par ceux de la résidence*
18. La formule en tormeo positil» que préseotoienl nos Juges leé actes de notoriété coivnandait en cpidquo sorte leur jugemead d'eàvoi en pos* session. Ce Jugement n'était lui-même» pour ainsi dirtf qu'une simplo formule. — Suivant la loi proposée, il sera possible an }ugm de vérifier si l'âhsotioo b's point éU détermiaéo uér des motifs qui existertient êno(Hre, et qui devraient fftife différer la dédaratioD d'dneace^^ Td ierall le projet que l'abseat anrait annoncé de séjourner phisîeun années dans quelque cofatiée Mntaiao; Ulle sérail l'catreprise d'oQ Voyage do teira ou de mer qui » pnr son objet ou por les grandes distatêei» eikeraM m très-long temps* ^ Les Juges pourront encore apprendre danorenquêlo si des causes partioulières n'ont poim empêché ffa^ak m reçM des nou^ velles de l'absent* Tels seraient la captivité » la perte d'un mirirs ou d'autres événements qui pourront encore déterminer les jucet li prolonger les délais.
19. A tottscés moyens dodécouvrir la vérité » » on a été a|odié un dont on attend des ^Ms avantageox; c'est la pubUeité qno lo ntlnistre do la justloe est chargé de donner aux Jugements qui auront êrdoMé les en« quêtes pour constater l'absence sans notveUa. Ce ministre soplotarano»* seulement la voie des papiers publics, nais encore il provoquera dans les places do comnierce des correspondances avec touteé les parties dn globe. Cette publication dm Jagémonis dovleod» l'en^fuéta la plus sototiMle el lapins universelle.
sa. Les résultats eft seMiit sêtenéus pendant une année entière, qui sera la Cinquième depuis le départ. Tousceox qui auraient eu des nouvelles, ou qui en recevraient , auront le temps d'en instruire lajustloo} et il lufllra qu'un seul de ces avis nombreux parvienne fc l'absent pour qn'il multipUo les moyens de faire cooaattre son existence. C'est ainsi que la loi viendra au secours dé l'absent d'une sMmière Men plus efficace» et qui sera exempte d'une gtindé partie des risques ei mconvénients auxquels H était exposé dans l'ancieftoé forme d'envol en possession* --^ Lonqu'avec un simple acte de notoriété un Absent éuiit dépossédé de tousses bieni, cette mesure pré* sentait une idée dont en ne pouvait se défendre » celle d'un acte arbitraire et sans garantie pour le droit de propriété. -^ Mais lorsqnê d'une part les biens se trooverofit dâfii l'abandon depuis clno ans , lorsque de Pautre toutes les recherches possibles sur l'existence de rabsent auront été faites, que tous les moyens de lui transmettre des avis auront été épuisés , la déclarar tion d'absence ne pourra plus laisser d'inquiétude. Elle ne saurait être dès lors Aux yeux on public qu^un acte de conservation fondé sur une nécessité consMUte » et pour l'absent lui-même un acte de prstêcffon qui n garanti son patrimoine d'une perte qui devenait inévitable*
SI. Le jugement qui dédarera l'absence ne sera inêniê pii rendu dftn» le délai de cinq ans , si l'absent a Iftissé une procuration. ^ Yens auret encore ici fc observer une mnde différence entre le droit niden et celui qui vous eét proposé. -^ L'usage le plus général était de regarder la pro* curation comme n'étant point nu obstacle h l'envoi en possession après le délai ordinaire. Ainsi l'homme qui prévoyait une longue absence, et qui avait pris des précautions pour que la conduite et le secret de ses affaires ne fussent pas livrés k d'autres qu'h celui qui avait sa conffftnce» n'en restait pas moins exposé à ce que sa volonté et l'exercice qu'il avait faK de son droit de propriété fussent anéantis après un petit nohibre d'années*
32. Il est vrai que quelques auteurs distinguaient entre la procuration donnée h un parent et celle laissée à un étranger; ils pensaient que la procuration donnée à un parent devait être exécutée Jusqu'au retour de rabsent, ou Jusqu'à ce que sa mort fût constatée , mais que celle donnée à un étranger était révocable par les parents envoyés en possession. —Celte distinction, qu'il serait difficile de justifier, ra point été admise» et la cessation trop prompte de l'effet des pouvoirs confiés par l'absent , a été regardée comme une mesure qui ne peut se concilier ni avec la raison ni avec l'équité.— En effet, l'on ne peut pas traiter également celui qui a formellement pourvu à l'administration 4e ses affaires, et celui qui les a laissées à rabandon.— Le premier est censé avoir prévu une longue absence, puisqu'il a pourvu au principal besoin qu'elle entraîne. Il s'est dispensé de la nécessité d'une correspondance , lors même qu'il serait longtemps éloigné* — Les présomptions contraires s'élèvent contre celni qui n^a pas laissé de procuration î on crùira plotêt qu'il espérait un prompt retour, ^u'on on
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de s'y reporter immédiatementy toutes les fols que nous nous y ré-
unit les mêmes iadHCtioas da délaat de nouTellef pendant le même nombre d*années : il a paru qn^il y aurait one proportion juste entre les présomptions qui déterminent l'envoi en possession, si on exigeait» pour déposséder Tabsent qui a laissé une procuration , un temps double de celui après lequel on prononcera renvoi en possession des biens de Tabsent qui n'a point de mandataire. — Ainsi la procuration aura son effet pendant dix anuMS depuis le départ ou depuis les dernières nouvelles, et ce sera seulement à rexpiration de ce terme, que Tabsence sera déclarée, et que les parents seront envoyés en possession.
55. On a aussi prévu le cas où la procuration cesserait par la mort ou par un autre empècnement. Ces circonstances ne changent point les inductions qui naissent du fait même qu'il a été laissé une procuration , et on a dû tirer de ce fait deux conséquences : la première, que les héritiers présomptifi ne seraient envoyés en possession qu'à l'expiration du même diélai de eux ans; la seconde, qu'il serait pourvu, depuis la cessation du mandat, aux affaires urgentes, delà manière réglée pour tous ceux qui ne sont encore que présuma absents.
S4. Il faut Buûntenant nous placer à cette époque où les absents déclarés tels par des jugements revêtus de toutes les (ormes ont pu être dépossédés.— On avait h décider entre les mains de qui les biens devaient êU« remis. — Il suffit que la loi reconnaisse qu'il y a incertitude de la vie pour que le droit des héritiers, sans cesser d'être éventuel, devienne plus probable : et puisque les biens doivent passer en d'autres mains que celles du propriétaire, les héritiers se présentent avec un titre naturel de préférence.
25. La jurisprudence a toujours été uniforme k cet égard : toujours les héritiers ont été préférés. —Personne ne peut avoir d'ailleurs plus d'intérêt à la conservation et à la bonne administration de ces biens que ceux qui on profiteront si l'absent ne revient pas. — Heureusement encore l'affection et la confiance entre parents sont les sentiments les plus ordinaires ^ et on peut présumer que tels ont été ceux de l'absent. — On propose de maintenir la règle qui donne la préférence aux héritiers présomptifs.
56. Au surplus cette possession provisoire n'est qu'un dép^ôt confié aux parents. ILi se rendent comptables envers l'absott, s'il revient ou si on a de ses nouvelles.
57. La manière de constater quels avaient été les biens laissés par l'absent, était différente suivant les usages de chaque pays. — Dans la plupart, les formalités étaient incomplètes ou insuffisantes. — On a réuni celles qui donneront une pleine sûreté. — La fortune de l'absent sera constatée par des inventaires en présence d'un magistrat. Les tribunaux décideront si les meubles doivent être vendus; ils ordonneront l'emploi des sommes provenant du prix de la vente et des revenus : les parents devront même, s'ils veulent éviter, pour l'avenir, des discussions sur l'état dans lequel les biens leur auront été remis , le faire constater. Us seront tenus de donner caution pour sûreté de leur administration. — En un mot, la loi prend contre eux les mêmes précautions que contre un étranger; elle exige les mêmes formalités que pour les séquestres ordinaires ; et lors même qu'elle a été mise par l'absent dans la nécessité de le déposséder, elle semble encore «ne le faire qu'à regret, et elle s'arme, contre la cupidité ou l'infidélité , de formes qui ne puissent être éludées.
28. La loi proposée a écarté l'incertitude qui avait jusqu'ici existé sur Fexécution provisoire du testament que l'absent aurait fait avant son départ. — En général, les testaments ne doivent être exécutés qju'à la mort de ceux qui les ont faits. La loi romaine portait même la sévénté au point de punir de la peine de faux quiconque se serait permis de procéder ài'ouverture du testament d'une personne encore vivante ; mais en même temps elle décidait que s'il y avait du doute sur l'existence du testateur, le juge pouvait, après avoir fait les dispositions nécessaires , permettre de l'ouvrir.— Il ne saurait y avoir d'enquêtes plus solennelles que celles qui précéderont l'envoi en possession des biens de l'absent. D'ailleurs, l'ouverture des testaments et leur exécution provisoire doivent être autorisées par les mêmes motifs qui font donner aux héritiers présomptifs la possession des biens. La droit qu'ils tiennent de la loi, et celui que les légataires tiennent de la volonté de l'absent , ne doivent également s'ouvrir qu'à la mort : si donc , par l'effet de la déclaration de l'absence , le temps où la mort serait constatée est anticipé par l'envoi en j^ossession des héritiers, il doit l'être également par une délivrance provisoire aux légataires.
99. Ces principes et ces conséquences s'appliquent à tous ceux qui auraient sur les biens de l'absent des droits subordonnés à son décès; ils pourront les exercer provisoirement. — Les mêmes précautions seront prises contre eux tous; Us ne seront, comme les héritiers, que des dépositaires tenus de fournir caution et de rendre des comptes.
30. Il n'y a point eu jusqu'ici de loi qui ait décidé si la communauté entre époux continuait lorsque l'un d'eux était absent, t- Suivant l'usage le plus général, la communauté, dans le cas de l'absence de l'un des deux époux , était provisoirement dissoute du Jour où les héritiers présomptifs avaient, après le temps d'absence requis, formé contre l'époux présent kl demanda d'envoi en possession des biens del*absent« — Elis était pa*
férerons nous-mêmes dans notre trayail. C'est sur FBipMé des
reillement dissoute du jour que l'époux présent avait agi à cet énrd contre les héritiers de l'absent. — Si l'absence cessait, on considérait la communauté comme n'ayant jamais été dissoute , et les héritiers qui avaient été mis en possession étaient tenus de lui rendre compte de tous les biens qui la composaient. — Cependant la raison et l'équité veulent que l'époux présent, dont la position est déjà si malheureuse , n'éprouve dans sa lirtune que le moindre préjudice, et surtout qu'il n'en souffre pas an profit des héritiers et par leur seule volonté. — Les héritiers n'ont jamais prétendu que l'époux présent fût tenu de rester malgré lui en communauté de biens avec eux : de quel droit le forceraient-ils à la dissoudre si la continuation lui en était avantageuse , ou plutôt comment pourrait-on les admettre à contester un droit qui repose sur la foi du contrat de mariage? Si l'in» certitude a suffi pour les mettre en possession provisoire des biens, oe n'est pas sur une incertitude que des héritiers , n'ayant qu'un droit précaire et provisoire, peuvent, contre la volonté de l'une des parties, rompre un contrat synaUagmatique. — 11 faut conclure de ces principes, que l'époux présent doit avoir la faculté d'opter, soit pour la continuation , soit pour la dissolution de la communauté. — Tel a été le parti adopté dans la loi proposée.
51 . On y a prévu quelles doivent être les conséquences de la continuation ou de la dissolntion de communauté. — Dans le premier cas, l'époux présent qui préfère la continuation de communauté, ne peut pas être forcé do livrer les biens qui la composent , et leur administration , aux héritiers de l'absent; ils ne seraient envoyés en possession que comme dépositaires. Et par quel renversement d'idées nommerait-on dépositaires d'une société ceux qui y sont étrangers , lorsque l'associé pour moitié se trouve sur les lieux! — L'époux présent sera le plus ordinairement la femme; mais les femmes ne sont-elles pas aussi capables d'administrer leurs biens T Et dans le cas où , sans qu'il y ait absence , le mari décède laissant des enfants, la femme ne gère-t-elle pas et sa fortune et toute celle des enfants » qui sont plus favorables que les héritiers présomptifs? — L'époux commun en biens, qui veut continuer la communauté, doit donc avoir la faculté d'empêcher l'envoi des héritiers en possession , et de prendre ou de conserver par préférence l'administration des biens.
32. Au surplus, la déclaration qu'aurait faite la femme, de continuer In communauté , ne doit pas la priver du droit d'y renoncer ensuite. Il est possible que des affaires, entreprises avant le départ du mari, réussissent mal ; et d'ailleurs , les droits que lui donne l'administration des biens de In communauté ne sont pas aussi étendus que ceux du mari. Elle ne peut ni les hypothéquer ni les aliéner; leur administration, occasionnée par l'absence, n'est pour elle qu'une charge qui ne doit pas la priver d'un droit acquis , avant le départ de son mari , par le contrat de mariage ou par la loi.
33. Dans le cas où l'époux présent demande U dissolution provisoire de la communauté , l'usage ancien sur l'exercice des reprises et des droits matrimoniaux de la femme était abusif ; il y avait une liquidation , mais tous les biens restaient dans les mains des néritiers envoyés en possession : le motif était que si le mari reparaissait, la communauté serait regardée comme n'ayant point été dissoute, et que ce serait à eux à lu! rendre compte de tous les biens qui la composaient. — Ce motif n'est pas équitable : la conséquence à tirer d'une dissolution provisoire de communauté n'est-elle pas plutôt que la femme reprenne aussi provisoirement tons
tion pour sûreté des restitutions qui devraient avoir lien. — C'est ainsi qu'on a réglé tout ce qui concerne l'envoi en possession des biens.
34. 11 fallait ensuite prévoir ce qui pourrait arriver pendant l'absence, et comment seraient exercés les droits de succession, ou tous autres dans lesquels l'absent se trouverait intéressé. — L'usage ancien à Paris, usage encore existant dans quelques pays, était que l'absent fût considéré , par rapport aux droits qui s'ouvraient à son profit, comme s'il eût été présent. Ainsi on l'admettait au partage d'une succession , et ses créanctere avaient le droit d'exercer pour lui les actions du même genre ; en donnant caution. — On est ensuite revenu à une idée plus simple et la seule qoi
pas reconnue , doit prouver que cet individu existait quand le droit n été ouvert, et, jusçiu'à cette preuve, doit être déclaré non recevable dans an demande. — S'il s'agit d'une succession, elle sera dévolue exclusivement h ceux avec lesquels celui dont l'existence n'est pas reconnue, aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut.-^ Cette règle a été maintenue, et on continuera de l'appliquer aux alMentfl» à l'égard de tous les droits qui pourraient leur édioir.
35. Après avoir prévu ce qui peut arriver pendant l'absence, il fallait encore déterminer quels sont les droits de l'absent lorsqu'il revient. — II est évident que s'il revient, ou si son existence est prouvée pendant l'envoi des héritiers en possession, les effets du jugement qui a déclaré l'absence doivent cesser, et que, dans le second cas, celui où Ton sait seulement qu'U existe sans qu'il soit de reloiiri on doit se borner, dam
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motife , dans lequel Toraleur da govTeinement a signalé , avec te plus remarquable précision , toutes les dilflcultés de la matière, tellement qu'il semble que les auteurs n'ont eu plus tard qu'à les développer, quele corps législatif adopta le projet et le communiqua
TadmiiiMlration de ses biens, aux mesures oonservatoires prescrites pour le temps antérieur à la déclaration d'absence.
36. Mais un point qui aouflirait difficulté , et sur lequel les usa^ étaient très-variés, c'était celd de la restitutîoi des revenus recneiUis par les béritiers envoyés en possession. — Partout on s'accordait sor ce qu'il eût été trop onéreux aux béritiers de rendre eompte des revenus qu'ils auraient reçus pendant un nombre d'années. L'existence de l'absent, quicbaque ttûée devient pins incertaine , les malbenn aoe les béritiers peuvent éprouver, raoeroiesementdu dépOt , la continuité des soins qu'il serait injuste de laisser aussi longtemps sans aucune indemnité , le refus qui serait fait d'une cbarge aussi pesante, tous ces motifs ont fait jusqu'ici décider
Îi'iqirte un certain temps 1m béritiers doivent proâter des revenus. — 'époque où finissait l'obligation de les restituer à l'absent, dans le cas de retour, était différente selon les divers pays, et, dans tous, la restitution cessait k cette époque d'une manière absolue; en sorte que si l'absent reïenait, il se Urouvait, même avec une forCune considérable, privé des nasouroes qui pouvaient lui être nécessaires au temps de son arrivée. — En Bretagne et dans d'autres provinces , les béritiers n'étaient plus tenus , après dix ans, de restituer les revenus; ailleurs, il fallait, pour être dispensé de cette restitution , quinxe ans à compter de l'envoi en possession ; à Paris, l'usaf|e était qu'il j eût vingt années depuis cet envoi. — Ce système était vicieux: les sentiments d'nnmanité le repoussent. Comment concilier, avec les idées de justice et de propriété, la position d'un absent qui voit ses béritiers présomptifs enricnis de ses revenus pendant une longue suite d'années, et qui ne peut rien exiger d'eux pour satisfaire aux besoins multipliés que son dénûment peut exiger? — Et d'ailleurs, la jouissance entière des revenus an profit des béritiers est en opposition avec leur titre, qui n'est que celui de dépositaires. Qu'ils aient à titre d'indemnité une portion de ces revenus, que cette portion soit plus ou moins forte, suivant la longueur de l'absence; mais que l'absent , s'il revient, puisse se présenter à ses béritiers comme propriétaire ayant droit à une portion des revenus dont ils ont joui. — Telles sont les règles adoptées dans la loi qu'on vous propose : ceux qui par suite de l'enroi provisoiro, ou de l'administration légale, auront joui des biens de l'absent, no seront tenus de lui nndre que le cinquième des ro?enus s'il reparaît avant quinse ans réTolus d'absence, et le dixième s'il ne reparaît qu'après les qmnze ans. — Il vaut mieux, pour l'intérêt de Pabseot, qu'il fasse, pendant les premières années, le sacrifice d'une partie de ses revenus, pour ensuite conserver l'autre.
57. Cependant il est un terme au delà duquel il ne serait ni juste, ni conforme à l'intérêt public , de laisser les béritiers dans un état aussi précaire.— Lorsque trente-cinq ans au moins se sont écoulés depuis la disparition, d'une part le retour serait l'événement le plus extraordinaire, d'antre part il faut que le sort des béritien soit enfin fixé. L'état de leur famille peut avoir éprouvé de grands cbangements par les mariases, par la mort, et par tous les événements qui se succèdent dans un si long mtervaUe de temps. 11 faut enfin que les biens de l'absent paissent rentrer dans le commerce; il faut que toute comptabilité des revenus cesse de la part des béritien. — On a, p«r ces motifs, établi comme règle d'ordre public, à laquelle l'intérêt particulier de l'absent doit céder, que si trente ans sont écoulés depuis que les béritien ou l'époux sunrivant ont été mis en possession des biens de l'absent, ils pourront, cbacun selon leur droit, demander à la justice l'envoi définitif en possession.
38. Le tribunal constatera dans la forme ordinaire, qui sera celle d'une enquête contradictoire avec le commissaire du gouvernement, que, depuis le premier envoi en possession , l'absence a continué sans qu'on ait eu dea nouvelles, et il prononcera l'envoi définitif.
39. L'effet de cet envoi à l'égard des béritien sera que les revenus leur appartiendront en entier; ils ne seront plus simples dépositaires des biens, U propriété reposera sur leur tête : us pourront les aliéner,
40. Le droit de rabsent , s'il reparaît , sera borné à reprendre sa fiorUino dans l'état où elle se trouvera; si ses biens ont été vendus , il ne pourra en réclamer que le prix, ou les biens provenants de l'emploi qni aurait été fait de ce prix.
que renvoi des nenuere en possession définitif.
4S. Un cas qui ne sera point aussi rare, est celui où l'absent aurait une postérité, dont l'existence n'aurait point été connue pendant les trente-cinq ans qui doivent au moins s'être écoulés avant que les autres béritien présomptifs aient été définitivement envoyés en possession. — Les descendants M doivent pas être dépouillés par les collatéraux , sous prétexte de cet envoi définitif. En effet , s'ils prouvent l'existenee ou la mort de l'absent, tout drdt des collatéraux cesse : s'ils ne prouvent ni l'un ni l'autre de ces fûts, Ils ont an moins, dans leur qualité do descendants, un titre préférable obunir la possession dos biMS4
au Tribunal le 15 vent, an if (6 mars 1803). M. Leroy en fil lo rapport au nom de la section de législation, le 21 du mémo mois (1). — Personne ne demanda la parole; le Tribunal vota l'adoption dans la séance du 23 vent, an il (U mars 1803), et
43. Néanmoins leur action ne devra plus être admise, s'il s'est encore écoulé trente années depuis l'envoi définitif. Cet envoi a transporté aux collatéraux la propriété des biens , et postérieurement encore ils auront possédé pendant le plus long temps qui soit requis pour opérer la prescription. Ils doivent avoir le droit de l'opposer même aux descendants de l'absent, q^n ne pourront pas se plaindre, si, a^rès une révolution de soixante-cinq ans au moins depuis la disparition, ils ne sont plus admis à une recberche qui , comme toutes les actions de droit, doit être soumise à une prescription.
44. Il est de règle consacrée dans tous les temps, qu'on ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier. — Suivant une jurisprudence presque univereelle , la présomption résultant de l'absence la plus longue et de l'êge le plus avancé, fùt-il même de cent ans, n'est point admise comme pouvant suppléer à la preuve du décès de l'un des époux. Le plus important de tous les contrats ne saurait dépendre d'une simple présomption , soit pour déclarer anéanti celui qui aurait été formé, soit pour en former un nouveau, qui ne serait, an retour de l'époux absent, qu'un objet de scandale ou de troubles.
45. Si l'époux d'un absent était contrevenu à des règles aussi certaines , s'il avait formé de nouveaux liens sans avoir rapporté la preuve que les première n'existaient plus , ce mariage serait nul , et l'absent qui paraîtrait, conserverait seul les droits d'un hymen légitime.
46. L'état civil de l'enfant né d'un pareil mariage dépend de la bonne foi avec laquelle il a été contracté par ses père et mère , ou même par l'un d'eux. Non-seulement la personne avec laquelle se fait le second mariage peut avoir ignoré que le premier existait; il est encore possible que l'époux de l'absent ait cra avoir des preuves positives de sa mort, qu'il ait été trompé par de faux extraits , par des énonciations erronées dans des actes authentiques, ou de toute autre manière.
47. On a voulu, dans La loi proposée, que le mariage contracté pendant l'absence, ne put être attaqué que par l'époux même à son retour, ou par celui qui serait chargé de sa procuration. — - La di^ité du manago ne permet pas de le compromettre pour l'intérêt pécuniaire des collatéraux, et il doit suffire aux enfants nés d'une union contractée de bonne foi, d'exercer leun droits de légitimité; droits qui, dans ce cas, ne sauraient être contestés par les enùmts même nés du premier mariajse. — Tels sont, citoyens léffislateure, les motifs qui ont déterminé les dispositions proposées sur l'absence. Vous verres sans doute avec plaisir que cette partie de la législation soit non-seulement améliorée; mais en quelque sorte nouvellement créée k l'avantage commun de ceux qui s'absentent* do leun familles et de la société entière.
(1) Rapport faU au Tribunat par M, Uro^ U» TOtim).
4. Tribuns , votre section de législation , à laquelle vous aves renvovê le projet de loi formant le titre 4 du code civil , et relatif aux ahwniu^ rn^a diar^ do vous rendre compte de l'examen qu'elle en a fait. Je vais m'effoiv cer de remplir la tâche qu'elle m'a imposée. .
5. Les spéculations d'un commerce cosmopolite , le goût des arts , l'amour des oécouvertes , déplacent partout l'homme dans ces siècles modernes. Les conquêtes du commerce enrichissent une nation , celles do la science l'édsirent. Les lumières A>nt pour elle un autre genre de richesses. Leur flambeau semble ne s'allumer ches cette nation que pour lui faire apercevoir de nouveaux moyens de prospérité. Devant ce même flanibean fuit le préjugé dégntdant et la servituoe sa fidèle compagne. Tout état donc oui, comme le nôtre, tend h s'asseoir sur la double base de la puissance d'un peuple, l'opulence et la liberté, ne doit pas négliger d'offrir, dans ses lois, quelques dispositions protectrices au citoyen qu'enfiammo la passion des voyages utiles: tant d'événements malheureux i tant do combinaisons imprévues et nécessaires au succès de ses projets peuvent enchaîner son retour! Et pourquoi n'aurait-il pas aussi sa part do la faveur de la législation , l'homme que des chagrins souvent respectables entraînent loin des objets qui les firent naître, et dont la présence ne servirait qu'à les nourrir au fond d'une âme que la douleur a brisée ? Les peines profondes sont presque toajoun l'ouvrage de l'état social t n'est-il pas aussi juste que nécessaire qu'il accueille le remède aux maux qu'il a causés? A ces considérations générales, j'en ajouterai une qui appartient à notre position présente. La lutte civile et étrangère d'où nous sortons a singulièrement multiplié les déplacements. Le sort d'une infinité de militaires surtout est enveloppé d'une obscurité funeste au repos des familles. L'instant de la victoire devait être aussi, pour le gonvemeiMnt, celui de l'ordre et de la sollicitude.
Toutes ces diverses réflexions nous amènent à reconnaître la nécessité de bonnes règles sur l'absence. Le jurisconsulte célèbre qui a dévrioppé, en piéssnce du corps législatif, les motifs du proiet de loi qui noos occupe, a signalé les lacunes qu'offrent celles actuellement en vignsur, ainsi que la marche peu assurée de la jurisprudence, qui tâche de les remplir. Il a parlé d'une bonne théorie sur les absents comme d'une dmeo presque tout entière h déni H a (ait observer que le droit rsmain hii-
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chargea MM. Leroy , Huguet et Jard-Pauvillers de porter ce vœu
i*te
même présentait peu de ressources au législateur qui cù médilait Texéoution : la vaste prévoyance des lois romaines fait pourtant encore aujourd'hui Tadmiration aes hommes qui se livrent fa la science de la léeisiatioAt Aussi ce n>si point fa Timpradeoce d6 lettre atiteiirs quMl faut attribuer le silence qu'elles gardent sur la manière de régler beaucoup de eas que noui voyons résulter deTabsence.
Lee lois sont filles des besoins des nations, et les catises que nous avons tout à rheure assignées aux déplacements sont loin ;de s offrir dans le même nombre , avec le même degré d'énergie, surtout, chez le grand peuple des temps anciens et chez le grand peuple des temps modernes. Quoi qu'il en soit, ce que le conseiller d'Ëtat a dit des imperfections de notre régime snr les absents est d'une vérité dès longtemps reconnue, et qu'il étai^ cependant convenable de reproduire devant ceux appelés à les faire disparaître. Pour moi , précédé , dans cette discussion , par un orateur dont le discotirs vous a été distribué , Je ne retracerai point le tableau de ees imperfections. Je ne pourrais que vous dire les mêmes choses , et je Ift ferais sans profit pour la question , et avec trop peu de respect pour votre attention , à laquelle je ne dois présenter que des aperçus nouveaux sur la matière, si toutefois cela est possible, lorsqu'un si beau talent a voulu la traiter avec quelque étendue.
Je vais donc envisager le projet de loi en lui-même. C'est aussi beaucoup moins ce qui fut que ce qui sera, qu'il vous importe de connaître; car vous avez à juger les avantages du système qui va commencer, et non les vices de celui qui va finir.
S. Fixons d'abord la signification du mot ahsenc$, L^absent . dans le langage des \oii , est celui qui n*est pas dans le lieu de sa résiaence ordinaire. Cette acception commune se restreint dans le projet qui nous occupe* Une personne cesse de paraître au lieu de son domicile ou de sa résioence depuis cinq ans , on n'en a point eu de nouvelles pendant ces dnq années : c'est l'état de cette personne qui constitue l'absence.
4. Cette personne peut , sans avoir laissé de procureur fondé , ou en ayant laissé un dont les pouvoirs viennent fa cesser, posséder des biens qui périclitent, faute d'être administrés, des droits Ipîeuvent s'ouvrir en sa faveur; si elle est mariée , son éloignement ne serfa pas sans quelque influence sur l'intérêt de son conjoint, (sur Cêux de ses enfants mineurs. Ces résultats de l'absence sotit trop importants, pour oue l'examen et b reconnaissance authentique de tout ce qui peut l'établir, soient abandonnés aux passions ou fa l'arbitraire. Enfin, avant que l'absence proprement dite ait lieu , tout Ce qui est possible après , relativement aux biens laissée et fa ceux susceptibles d'écnoir, n'est pas moins possible avant» c'est-^Hlire , dans le cours des cinq années que dure la disparition sans nouvelles, ou dans l'état que le projet qualifie présomption d'absence. — La loi doit donc embrasser, et le projet embrasse en effet tous ces différents cas. Pour cela , il se partage en quatre chapitres. Le premier traite de \h présomption tP absence ; le second, de sa dêclaralion; le troisième, de ses effets. Ces effets sont examinés dans troid sections différentes ) 1<* relativement aux biens que l'absent possédait au jour de sa disparition ; 2" relativement aux droits éventuels qui peuveat lui compéter \ V* relative» ment au mariage. — Le chapitre 4 traite de la surveillance des enfants mineurs du père qui a disparu. Je les disouterai loocessivement dans l'ordre même du projet.
5. Vous savez déjfa que par la présomption d'absenoe on entend l'état d'une personne qui n'est point au lieu de sa résidence accoutumée f et dont on n'a point de nouvelles , mais dont la disparition n'a point duré pendant cinq ans encore. Cette personne n'a point laissé de proooreur fondé, ses biens souffrent : dans ce cas, les parties intéressées s'adressent aux tribunaux, et il est pourvu par eux fa Tadministration de ses biens.
6. Le juge ne doit aoeueillir la requête de pourvoir fa eette adminis» «ration , qu'autant qu'il y a nécessité. Ce n'est donc qu'au nom de la loi impérieuse de la nécessité que le secret de l'asile et des affaires du pré* sumé absent sera violé; et par qui le sera-t»il encore ? par le ministère du Juge, du magistrat, dont le caractère, comme la nature des dioseS) garantit l'impartialité, et par suite la réserve et la discrétion.
7. Si le présumé absent est intéressé dans des inventaires, comptes » partages oa liquidations, un notaire est commis pour le représenter. Les eoanaissanees spécialef rua tel fondé) la probité, la prudence que l'on ne peut s'empêener de supposer ches va homme qui , par profession, est Porgane et le dépositaire «le la M publique; toot ici» comme dans l'autre cas , protège ses intérêts.
8. J'ajouterai que le ministère public est particulièrement ehargé de les embrasser dans sa surveillance, qu'il doit être entendu sur toutes les demandes qui ooncement l'absent; et vous serez convaincus que les arti* des qui composent le premier chapitre, et dont les dispositions diffèrent peu d'ailleurs de ce qui est établi par l'usage, et par la loi du 11 février 1791, présentent, en faveur des présumés absents, de! vues telles que nous les avons appelées en commençant ce rapport, des vues vraiment paternelles.
9. Je passe à l'analyse iu chapitre second. C'est dans cette partie da proiet <|ae se trouve déterminée la manière dont l'absefaoe devient un fait authentique et légal. QnaUre ans se sont écoulés sans qu'une personne ait para au lieu de son domicile ou de sa résideace» et ^u'oa ait ou de ses
au corps législatif. A la suite du dUscours prononcé par M. Uugiial,
nouvelles. Alors les parties intéressées sont admises faseiKranmr devait les tribunaux pour faire déclarer l'ad)sence. Des pièces, des documents fa l'appui sont apportés par elles fa la justice : au inème instant, le tribunal ordonne qu'une enquête sera faite contradioteirement avec le eommisséile du gouvernement dans l'arrondissemeat du domieile et dans oelai de la résidence, s'ils sont distincts. Les droonstaoees matérielles réeultanteb de l'enquête pourraient tendre fa faire reconnaître r^)éeDce : ellei ne safrfiront pas pourtant toujours peur que le toibanal la dédire) il tatdraêaeMo qu'il n'anereoive aaoune cause qui ait pa mettre lo préiinal ièiettl daas l'impossibilité de donner de ses nouvelles.
10. Enfin on suppose l'absence déeleurU 9 le janiaett fii hfttêtffent dans cette eirconstanee, ainsi que celui qui a oraovtté l^quête^ Mat rendus publics; cette puhlioité est confiée «a grand-Jago, miBlitro de la justice, fa qui les gazettes, nos relatiens diplomatiques et commerciales, fournissent tous les moyens de la rendre la plus grande peesthlOy de la faire arriver , au besoin , fa tons les points connus du globe. Le jugement qui déclare l'absence ne doit êtro proaoaoé qu'an an après caltu de PeÂqaètè. Ainsi tous ceux qui auront quelques rapports d'amitié aVêO an pl^mé absent; ce présumé absent l«i-*-mAme « dent les ereillee devront ètr« frappées du bruit des mesures qui veat se prendre contre loi, paarroat donner aux juges, sur sofa existence) les renseignemeate que l'avidilé aurait diêsimulés, et déjouer ainsi lêa menées de la mauvaise fOi. Il était diflidie que la prévoyance de la loi fût plus scrupuleuse.
11. Quoique la raisoa dise que l'aneat ne peut être considéré ai oomme vivant ni comme mort, la présomption de la vie a dtt lusqu'id l'emporter sur celle de la mort; mai» la solennité de Tenquête change la face des choses. Un individu a, pendant cinq ans, laiêsé ses biens fa l'abandon ; le silence de Ses parents, de ses amis, atteste qu'il ne leur a pas donné de ses nouvelles; lui-même, que la ronommée adû avertir^ ne Se représente point: comment imagiaor alors qu'an hennne puisée ainsi devenir sourd fa la voix du sang» de l'amitié, de l'intérétt La présomptiott de la mort triomphe done néceesairement fa son tour, et elle devra se fortifier eh proportioa de la durée de l'état des chesM qui lai a donné naissanee. Voyons ce que le projet règle fa cet égard. Ce qu'il disposé est exprimé au chapitro 3 1 noas allons nous ooeuper de l'exanefi des trois leetioas qui le composent.
18. Le premier article de lapremièÉs section, ou l'artlele 110 dnprof^, autorise les tribunaux fa envoyer en possession provisoire les héritière pr#somptils qui le demandent , lorsque l'abeenoe a été déclaiée , et ûà»9 lé tés oa il n*a pas été laissé de proooratioo.
45. Cette disposition est une suite néeeseafare et Juste de la ] de mort qui domine. S'il y a une proeuration , la déclaration de 1 l'envoi en possession provisoire, ne pourront être poursuivis par lès héritiers qu'après dix années révolues depuis la disparition ou demiis les dernières nouvelles. Cette modification , consacrée dans l'art, m^ est raison** nable : la procuration explique comment son auteur a eruponvofa'se dispenser de correspondre pendant un certain temps; mais la présomption de mort reprend ses avantages après onte ans révolus sans noutelles : le! CAoées ddl* vent donc alon rentrer dans l'ordre ténéral de la loi.
14. Un autre cas est p^vu par Tart. lit, (féêi celui ofi ta pfoetiratioa vient fa cesser, comme par l'effet de la ttdrt du fondé; mais l'ifitêrition dé l'abseht est Ifa pour déposer de l'opinion oa il doit être que les pouvoirs qu'il a donnés ont leur effet. Cet événement n'a donc riett qui puisse affaiblir les inductions favorables que Ton tira de la procuration. Aussi estait dit dans l'article , qu'on attendra de même, ponr déclarer l'absence en ce cas, la révolution de onze années. Il est pourvu fa l'administration des biens de l'absent, alors abandonnés, ainsi qu'il est réglé au chapitre premier.
15. Dans la mardie ordioah-e dee choses, la mort seule devait ouvrir les droits des héritiers présomptifs: une fiction les saisit provisoirement des biens qu'ils avaient espoir de recueillir an jour; la même fiction devait saisir provisoirement aussi de leurs avantages tous ceUx qui les attendaient également du décès de l'ofaiffii, tels que les létfatalres, donataires et autres t c'est aussi ce qui aura lieu. Dans le cas dé l'envoi des héritière présomptifs en possession provisoire, le testament, s'il en existe un, eera ouvert et exécuté, fit en effet, comment poufTaitHxn apercevoir qdelmia différence entre les droits des uns et ceux des autres T Le droit de l'hériUtf présomptif, par exemple, et celui de l'héritier testamentaire, n'ont-ils pas une source ooounune et unique dans la loi qui les reconaattf or, un droil est quelque chose d'absolu qui n'admet pas du plus ou du moins. — S^ar» meraitH>n de cette réflexion pour combattre le pr<ijet, qui ne permet pas fa l'héritier institué de demander la possession provisoire , et fait ainsi, dans la vérité, dépendre l'exereloe de ses droits de la volonté de Phéritier présomptif qui peut, suivant ses intérêt!, réclamer ott fie réclamer paé renvoi en cette possession , condition nécessaire de l'ouverture du testament? Il suffirait de ffaire remarquer qu*il est de principe qu'on testameut est essentiellement révocable, il pourrait donc arrtter que le préteuda Itaiaira ne le fûtpids réellement au moment oa l'envoi serait proaonté en ea iavenr. L'héritier présohiptif , dont les préteotioas sont molas prèealrei, détail doaoéiroprivllégié4
préiomptioa '^absence, et
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IK
(Iads la séance du lendemain (1), le corps législatif vota de
i^ Après aToir ainsi réglé les intérêts de tous ceux ^i peurent avoir sur les biens d'un absent des droits subordt)DQés à la condition de sa mort , le projet de loi s'occupe de ceux de l^époux commun en biens. Si celui-ci apte pour la communauté ^ il pourra empêcher l'envoi en possession pnn viBoire, ainsi que l'exécution oes autres conditions dépendantes du décès. Il conservera ou prendra, suivant son sexe , l'administration des biens. il parait d'oae jostics diiBoile à contester que le toQJoint soit préféré. D'abord, si l'on considère Tayantage de l'absent lui-même, on sentira quepertonne ne pouvait offrir plus de garantie d'ane administratioa soigneuse que l'iadÎTidaqui, en administrant la fortune de l'absent, administrera aussi dans cette fortune la sisane propre.
On sappflseles héritiers présomptifs envo^éfl sa possession proyisoin, à Fexduskm de ce conjoint , at on oenandt si la oosmunaaté alors smit rompus » oa si elle eontianerait de subsister.
Dans ce dernier cas» serait^il asses bistfrel'ananaeinnntqiri placerait Fadmiaistration de la partie des biens qni appartient à ï'époux de l'absent, entre tes nains do tiers qui n'auraient ni son agrément ni sa conflanoef D'an autre oOté» nnlle aatarité a'a le dnit, nous le pensons, de rompre la communauté. EUe a pour garantie la foi du contrat de mariage, et ee contrat ne pe«t êtrt anéanti contre la volonté d'une des parties intéressées k k maintenir. Les droits des eoajoiats sont positifs; ceux des héritiers présomptifs, de Uur natum toujours incertains, ne pouvaient soutenir la concurrence; l'époux qui aura opté poor la continnntion de la conmra» nauté» pourra y rtaoocer ensuite : la disposition contraire eût été trop rigoureuse. Les biens de la communauté peavent dépérir entre ses mains, et ce malheur être dû à des causes imprévues et indépendantes de l'admiaistrateur qui n'aura sourent d'ailleurs consenti à le détenir, que dé* terminé par son attachement aux intérSts de l'absent Ini-méme. Ce déYoao» ment ne pouvait être payé de la perte d'un droit, dont rexercieefiitnne condition de son union.
17. Dans cette partie de la pranière section da chapitre S que nous venons d'analyser, le projet, tout en réglant ce qni est relatif à la possessiaa provisoire , ae perd pas de vue que la piésemptioa de mort qui y donne lieu, n'est pas la certitude de cette mort. Fidèle h son système de protection, il établit diiérentes mesures dont Tobjet est de conserver à l'absent sa fortune, en cas de retear. Les héritiers présomptifs, les légataires» les donataires et autres exerçant des droits subordonnés à la eon-» dition du décès; l'époux qui, daas le cas de la dissolution provisoire, exerce ses reprises et autres droits; tous sont sstrsints h donner caution, n est déclaré ensuite formellesMnt que la possession provisoire n'est qu*un iépétqni rend comptables ceux qui l'obtiennent envers l'absent, en cas ]tt il lêparaisse et qu'on ait de ses nouvelles. Les dépositaires doivent faire procéder à l'inventaire de son mobilier, de ses titres; le tribanal peut or<denner la vente de Uat le mobilier ou d'une partie; il est fait emploi du prix, ainsi que des fruits échus an moment de l'envoi ; enfin II est défendu à tous ceux qui ne jouiront qu'en vertu de Penvoi en possession provfsoirs d'aliéner ou d'hypothéquer les immeubles de l'absent.
48. L'article 127 n'accorde h l'absent que le cinquième des revenus , 8*il leparnlt avant quinse ans, et le dixième , s'il revient après ce laps de temps. Le possesseur provisoire n>st qu'un administrateur, un dépositaire des biens pendant l'absence; la totalité des revenus ne uouvait lui appartenir ni en l'une ni en l'autre qualité? mais il était équitanle de récompenser les soins de tout genre attachés à sa question. Cette mesure n'était pas moins commandée par les intérêts de l'absent lui-même, dont la fortune aurait pu lesler sans adorinislratear , s'H n'y avait eu aucune indemnité à espérer*
19. La graduation établie dans les restitutions , suivant le nombre des années , est justiGée par la nature même des choses. Le fardeau de l'administration deviendra plus lourd h mesure quMl aura été porté plus longtemps. C'est cette considération , jointe à quelques autres que nous aurons eccasIoD de fMre remarquer, qui a dicté l'article 129. — L'envoi en posses^ sien provisoire n'est prononcé qu'après cinq ans de non-présence sans nouvelles : ce n'est donc ou'après trente-cinq ans de cet état qu'il deviendra définitif. Or, après un si long temps , la pnîsomption de la non-existence est daas son mammum de force; ;1 en est de même lorsque cent ans, le terme le plus proloneé en général de la vie humaine , se sont écoulés depuis la nalssanee de l'absent. Le projet, à cet égard, ne fait au surplus OTc se conformer à la jurisprudence actuellement subsistante. Seulement» aaas le premier cas, 11 y a en plus, et c'est encore une disposition de faveur pour l'absence , les cinq années qui précèdent la déclaration. — ^11 était sans motifs plausibles de laisser plus lon^mps les héritiers et autres ayants droit , possesseurs incertains de biens que toutes les probabilités présentaient comme devenus leur propriété.
fO. La présomption de la mort de l'absent , quelque forte qu'elle soit devenue , n'est toujours point la certitude absolue. Le projet doit donc s'occuper de son sort dans le cas d'un retour peu piQbable, à la vérité, mais pourtant nossible. Il ordonne que ses biens lui soient rendus» mais dans l'état oft ns se trouvent. La bienveillance du législateur ne pouvait aller pins loin. 81 t'abeent éprotivc quelque dommage, il ne doitPfmputer qu'à
suite l'adoption dn prpjet de loi» et la promnlgatloii eut Heu
lui-même. Après tant d'années» son silence ne peut guère n'avoir pas été volontaire.
21. Le projet prévoit un autre cas : c'est celui où l'ahsent aurait en dos enfants depuis son départ, et dont l'existence aurait été inconnue au moment de l'envoi en possession définitive de ses biens. — L'article 133 conserve à ces enfants le droit d'en réclamer la restitution pendant les trente ans qui suivent cette possession : c'est tout ce qu'il était permis de (aire* Les possesseurs auront toujours à présenter aux descendants le temps la plus long, et toutes les autres conditions requises poor la prescription*
22. J'ai examiné tout ce qui devait l'être dans la première section du chapitre 5. h passe à la seconde. -^11 peut échoir des droits It un individu pendant son absence légale; il peut s'ouvrir en sa fisveur une succession i la jurisprudence est encore maintenue sur ce point. Quiconque réclamera au nom de l'absent devra prouver son existence. Cette mardie était aussi dans la théorie du projet de loi : un absent n'est ni mort ni vivant , d'a>
frès cette théorie. C'est parce qu'U n'est pas mort qu'elle ne l'exproprie imais; c'est parce qu'il n'est pas vivant» qu'elle ne l'admet pas àsucc^ der. Tel est l'esprit des dispositions principales contenues dans cette section»
23. Celle qui suit s'occupe , ainsi que nous l'avons annoncé , des eflets de Tabsence, relativement au mariage. — Le mariage a toi^'ours échappé
conjoint qui puisse autoriser rauire a arguer ae sa viouite p< tracter une seconde alliance. La jurisprudence universelle à cet égard a été respectée: un gouvernement réparateur de la morale publique devait rendre cet hommage à la sainteté du premier des contrats. La faculté d'attaquer une nouvelle union est laissée a l'époux absent ; ma^ elle est bornée à lui seul ou i son fondé de pouvoir. Il eût été peu sage de multiplier les occasions de procédares toujours scandaleuses : l'honnêteté publique devait ici l'emporter sur toute espèce de considération.
*24. Un père peut avoir disparu, laissant des enfsnts mineurs» issus d'un commun manage; la mère en aura la surveillance. Elle exercera les droits du mari quant à leur éducation et à l'administration de leurs biens. SI elle est décédée, la surveillance des enfants sera déférée par un conseil de famille aux ascendants les plus proches , et , à leur défaut , à un tuteur provisoire» Ces dispositions, contenues aux deux premiers articles du chapitre 4» sont concordantes avec ceUes du projet sur les tutelles, que les communications officieuses ont fait connaître à votre section. Dans le cas où l'absen) laisserait des enfants issus d'un mariage précédent, il en sera agi comme dans le cas des enftota communs et du décès de la mère : Part. 143, le dernier du pre|el, en le réglant ainsi, remet les enfants aux mains de ceux que la natore et la raison désignaient à la loi.
S5« Tribans, Je me suis acquitté, non dignement peut-être, do devoir que m'avait ordonné de remplir à cette tribune votre section de législation. 8i pevtant f ai offert à vos esprits , avec quelque fidélité, les motiâ de l'as* sentiment qu'elle a donné an projet de loi sur lequel vous avex à voter» vous les aures particulièrement vus dans la vigilante et infatigable nrotectien qu'il garantit à l'absent ; dans la sage graduation qu'il établit entre les effets de celte protection , suivant les causes et la durée de Pabsence; dans l'heureuse conciliation de tout ce que l'absent a droit de demander è l'État, et de ce qu'ont le droit aussi d'en attendre les tiers que peut léser l'incertitude répandue sur son sort; dans l'attention tutélaire enfin, qid n'anra peint échappé à vos consciences, avec laquelle les auteurs du projet eat cenglsnwHfHt elaeé les absents et les parties Intéressées sous l'égide des tribunaux, sens l'égide d'un pouvoir essentiellement impartial , celui des penveirspnhUcs» qui est éminemment Is gardien des droits des dteyesn.
D'après toutes ces considérations» votre seetien de législakien vens invits à voter l'adoption du projet de loi.
(1) JHtoQMn prononcé a« oorpf UgiéUUif par Jf. Htêg^iH {de la Stmê)^
OM nom du Trtbumai.
1. Législateurs «jusqu'à présent aucune loi n'avait établi d'une manièro positive les diverses rè^es à suivre dans les cas d'absence. Desnsngee le» eaux» une jurisprudence incertaine, variable on contradictoire, queiqHes articles de coutumes ou d'ordonnances applicables è des cas particuliers» étaient les documents épars dans lesquels les tribunaux puisaient, snr cette matière , les motifs de leurs décisions » et les citoyens , la règle de leir conduite.— Cependant le goOt des voyages de long coun cl d'ouIre-aMr » les entreprises de commerce , les déplabemenis ft^quenls des àter ene d'unt n d'un département à un autre, ont, depuis pins d'un siècle»
province ou
tellement mnltinlié (es absences, qu'il était indispensahle et même vrgnA de fûre une loi positive qui» en embrassant entièrement» autant qne possible» tonte cette partie de la l^islaljen» fit cesser ces incertitudes et an quelque sorte cet arbitraire.— (/était paturellement dans le code civil qac devait se placer une pareiUe loi. — Législateurs» c'est du projet de cette bi, soumis dans ce moment à votre seoction» que je viens vous entretenir. — E0e formera le quatrième titre du Code Civil. H est divisé en quatre chapitres» et contient trenlMeux articles» depuis l'ait. 119 jusqu'à l'ait. 145.— Le premier chapitre traite de la présomption d'absence» -^ Le second , de la déclaretioB d'absence. — Le troisième » des effets de Fàbsenee.
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le A germinal SQlyant (S5 mars 1803). Ce projet , ainsi
—Et 1« quatrième y de la snrreillaDoe des enfanta mineorf da pèie gni a jiepanu
De la préiompHan dPabêene$.
S. Quant an premier ehapitre, de la fritomption éPabêmeêf il regarde eeuxftt^oB ne peut pas encore réputer absente proprement dits, soit parce qu'ils ont encore leur domicile on un dernier domicile connu , soit parce qu'ils ne sont absents que du lieu où il s'ouvre des droits en leur faveur; que dès lors leur existence est certaine; soit enfin parce qu'il n'y a pas asses de temps qu'ils se sont absentés , pour qu'on ne puisse pas croire à leur prochain retour : ce sont des non-présents plutôt que des absents proprement dits.— Les trois articles qui composent ce premier chapitre règlent, dans cet esprit, les précautions d'urgence à prendre à leur égard pour U conservation provisoire de leurs droits.
3. Le premier article ne laisse aux juges la faculté de pourvoira l'administration de leurs biens, qu'autant qu'il y aurait nécessité, qu'il n'y aurait point de fondé de pouvoir du présumé absent, et qu'autant que la
rmée par des parties intéressées. — On avait d'abord
demande en serait formée par des parties
faire aux juges. — Mais on n'avait pas assez réfléchi que, dans les cas d'absence, les circonstances qui les accompagnent sont si multipliées;
qu'ils présentent tant d'intérêts divers plus ou moins importants, qu'il aurait été impossible d'adopter un mode uniforme, ou de prévoir tous les cas : il est donc plus sage de laisser toute latitude aux tribunaux, et de s'en rapporter à cet égard à leur sagesse ; avec d'autant plus de raison , qu'on ne peut pas craindre que l'asile de ce présumé absent suit inutilement et îadiêcrètement troublé , puisqu'il ne sera pourvu à l'administration provisoire de ses biens qu'autant , comme je l'ai déjà dit, qu'il y aura nécessité, qu'il n'aura pas laissé de procuration , et que la demande en sera formée par des parties intéressées.
4. Le second article veut que , lorsque les présumés absents seront intéressés dans les inventaires des comptes , partages et liquidations , il soit, par le tribunal, nommé un notaire pour les représenter; ce qui est déjà une règle établie parla loi du 29 janvier 1791.
5. Enfin le troisième article de ce chapitre veut que le ministère public soit spécialement chargé de veiller aux intérêts des personnes prâiumées absentes. —Conformément à l'ordonnance de 1667, il supprime pour toujours les fonctions de ces curateurs en titre d'oflBce aux absents qui existaient alors , et qui existent encore aujourd'hui dans la ci-devant province de Lorraine, et dont l'îjulilntion extraordinaire est démontrée abusive; il veut que ce soit le ministère public qui soit chargé de veiller à leurs intérêts, et qu'il soit entendu dans toutes les demandes qui seront formées contre eux à leur dernier domicile connu.—- Telles sont les règles que ce premier chapitre prescrit à l'égard de ces présumés absents; il ne veut point que provisoirement ils soient dépossédés de leurs propriétés, parce qu'encore une fois on ne peut pas les réputer absents : ils ne sont que des non-présents; mais en même temps il établit des moyens suffisants pour que leurs droits et leurs intérêts soient provisoirement conservés , et que ceux d'autrui contre eux puissent être exercés.
De la déclaration dPabnnc9,
6. Ce chapitre regarde l'individu qui aura cessé de paraître an lieu de son domicile ou de sa résidence , et qui , depuis quatre ans , n'aura donné aucune de ses nouvelles. — L'art. 115, qui est le premier de ce cha-
Eitre, autorise, dans ce cas, les parties intéressées à se pourvoir devant ) tribunal pour faire déclarer l'alrâence. 7* Mais avant, suivant l'art. 116 , Tabeence doit être constatée et
1 trouvée par une enquête faite, tant dans l'arrondissement du domicile de 'absent, que dans celui de sa résidence, s'ils sont distincts l'un de Tantre; il faut que le jugement qui aura ordonné l'enquête, et celui qui, un an après , aura déclaré l'absence, soient envoyés au grand juge ministre de la justice , pour être rendus publics. — Autrefois , avant l'envoi en possession des biens d'un absent, on se contentait d*un simple acte de notoriété pour constater l'absence: l'erreur, même la fraude, pouvaient se glisser Cacilement dans un pareil acte.— Le pnq'et de loi donne plus de caraetère à cette procédure : ce sera une enquête, faite devant le juge, d rendus publique par tous les swyens possibles , qui établira la preuve de cette absence. Certes, c'est une amélioration évidente dans cette partie de la législation.
8. L'art. 117 veut ^ le tribunal, en statuant sur la demande en déclaration d'absence, ait égard aux motifs de l'absence et aux causes qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de ce présumé absent. — Cette dis-
Ksition est fondée en justice. Et en effet, un individu est en voyage de ig cours; une guerre maritime, même continentale, ou des circonstances coBBiMS, empêchent son retour et gênent les communications : il serait soovendnement injuste de hâter la déclaration d'absence , et par suite la dépossession des biens; c'est ce que ne veut pas cet arUds, qui , dans, ce cas, oonlèrs anx juges la faculté de surseoir.
adopté, est devenu le Utre A , liyre 1** du Code civil. — Noos en
Dm effîtti de Vabêenee,
9. Je passe à l'examen du troisième chapitre : De» egete de tabeenee. — n est divisé en trois sections. — La première traite des effets de l'absence relativement aux biens que l'absent possédait an jour de sa disparition.— La seconde, des effets de l'absence relativement aux droits éventuels qui peuvent compéter à l'absent. — Et la troisième, des effets de l'absence relativement au mariage.
Det effeie de Vabeencêj relafwMfiwnl auœ 6mm qm Tabemi foetédait au /mr
deea disparition,
10. Quant à la première section , relative aux biens que l'absent
elles la font déclarer prouvée et constante; ce qui forme cinq années, à compter du jour de la disparition. Après ce délai et les formalités rem* plies , alors les héritiers présomptifs ou'avait cet absent an jour de sa dis> parition ou de ses dernières nouvelles ont la faculté, en vertu du jugement définitif qui aura déclaré l'absence, de se faire envoyer en possession provisoire des biens de cet absent, mais à la charge de donner caution. C'est ce qu'autorise l'art. 120. — Les délais pour demander l'en-
ans; à Toulouse, neuf ans; et dans la ci-devant Bretagne, dix ans. Le projet de loi propose une règle uniforme, et le terme moyen de cinq années.
11. Si cepenoant l'absent a laissé une procuration, te terme alors est de dix ans, et, passé ce délai , l'envoi en possession a Ueu , parce que s'il a été juste d'avoir égard à cette procuration pendant un temps, après dix ans elle doit être considérée comme périmée et surannée. C'est ce que veut l'art. 121.
12. Si la procuration vient à cesser par la mort du fondé de pouvoir ou autrement, alors il est pourvu à l'administration des Mens de l'absent , comme s'il n'y avait pas eu de procuration.
13. Après que les héritiers présomptifs auront obtenu l'envoi en possession provisoire, le testament, si l'absent en a fait un, sera ouvert; les légataires, les donataires, ainsi que tous ceux qui avaient sur les biens de l'absent des droits subordonnés à la condition de son décès ,
Ç>urront les exercer provisoirement, à la charge de donner caution, elles sont les dispositions de l'art. 123. — On avait d'abord pensé qu'il y avait beaucoup d'inconvénients à autoriser l'ouverture du testament d'un absent, parce qu'enfin, disait-on, c'est un acte h cause de mort, oeloi qui l'a fait a voulu, du moins on doit le présumer, qu'il ne fût ouvert el connu qu'après sa mort naturelle. — Mais, d'un antre celé, on a reconnu qu'il y aurait de l'injustice à priver lesléaataireB et donataires de la joui*» sauce d'une propriété qui leur était dévolue; que puisqu'on envoyait les héritiers présomptifs en possession provisoire des biens de l'absent, on qui pour eux était une succession anticipée, par une conséquence nécessaire et juste, il fallait, dans le cas seulement de l'envoi en possession des héritiers, donner h ces légataires et donataires , aussi par anticipation, la jouissance de leurs legs et des oljets à eux donnés, à la charge de donner caution. — Que d'ailleurs ce serait laisser ces présomptifs héritiers dans une incertitude que leur serait onéreuse.— Car enfin, dans toni état de choses, ils ne pourraient jamais espérer d'être propriétaires des objets a eux légués; ils n'auraient en leur ûveur aucune espèce de chance : car , soit que l'absent se présente ou qu'il ne revienne point, il faudra toujours qu'en définitive ils remettent l'objet légué, soità l's^nt, soit an légataire. — Que pour eux-mêmes, il était plus intéressant a» Caira faire l'ouverture du testament , que de les laisser sous le coup d^actions que têt ou tard ils ne pourraient éviter; que d'ailleurs c'était conforme à quelques arrêts qui l'avaient ainsi jugé. LeTribunat, entraîné par ces raisons décisives, s'est prononcé pour l'article proposé.
14. Si , entre époux , un s'absente , celui présent aura la faculté d'opter pour la continuation de la communauté, et, dans ce cas, fl empêcnera l'envoi provisoire que pourraient demander les présomptifs héritiers.— La justice de cette disposition est évidente; car un époux , par le fait de son absence qui lui est personnelle , ne peut pas nuire à l'autre époux et le priver des avantages de la continuation de la oommnnanté. Si l'époux présent n'avait pas le droit d'empêcher l'envoi en possession des héritiers, on anéantirait l'essence de son union, de son contrat de mariage ; on détruirait une convention , un titre sacré. — Es^-ee que l'al^ sence méditée, volontaire ou imprévue, d'un époux, peut nuire à Tautre, en altérer les droits ? La mise en communauté et tous les revenus des propres appartiennent et tombent dans la communauté : si l'époux n'avait pas la faculté d'empêcher l'envoi en possession , il en serait privé; ce qui serait une injustice. C'est un événement asses grave pour cet époux, d'être séparé de son antre époux par l'absence, sans encore quHl perds ses droits. D'ailleurs, ici ce n'est que relativement à l'envoi provisoire; car, ainsi que vous le verres par la suite lorsqu'il sera question de renvoi définitif après trente ans , il faudra qu'il rende compte, et qu'il renonce à ses avantages en remettant les biens aux iieritlers ds son époux abseal.
ABSENCE.— -ABSÉMt. — CHÀP. i
.pliCtMttle textf 8008 les yeux do lecteur, afin qo*en le rapts. Si cependant cet époux préfère de demander la dissolation de la imnmonauté, il en sera le matlre; et alors il exercera les reprises et tous les droits résultant, soit de son contrat de mariage, soit légaux» M donnant caution pour les objets susceptibles de restitution.
16. Cette possession provisoire ne sera, dans tous les cas , qu'un &éoàt qui donnera à ceux qui Tobliendront Tadministration des biens de Pabsent , et qui les rendra comptables envers lui » en cas qu'il reparaisse ou qu'on ait de ses nouvelles.
17. Aussitôt l'envoi en possession provisoire ordonné , il sera fait «■ inventaire des biens de l'absent; le tribunal ordonnera, s'il y alleu, la vente des objets mobiliers et l'emploi du prix; les envoyés en possession pourront (aire constater Tétat des immeubles abandonnés , aux frais 4e l'absent. Telles sont les dispositions des art. 125 et 126, qui sont trop flairs pour qu'il soit besoin de s'y arrêter.
18. Ceux qui , par suite de l'envoi provisoire , auront joui des biens de l'absent , ne seront tenus de lui rendre que le cinquième des revenus ,
Cette disposition ne pouvait éprouver aucune critique raisonnable.
Quoi ! un homme s'absente , ses biens sont recueillis , conservés et administrés avec soin et en bon père de famille; au bout de quinte, vingt , trente ans, il revient: il faut, non-seulement les lui restituer, mais encore la totalité des fruits; c'est-èrdire qu'on aura été gratuitement son mandataire, et il aurait le droit, en demandant tous les arrérages accumulés. «le ruiner ceux précisément qui lui ont conservé ses fonds'et ses capitaux ! Gela ae devait point paraître raisonnable. Le projet de loi donne aux eavoyéi ea poseessioa les quatre cinquièmes des revenus de l'absent , s^ reparaît dans les quinze années ; les neuf dixièmes , s'il ne reparaît qu'après; et rien, s'il a laissé passer les trente années : il faut donner un pea de tort à cet absent , et le forcer à être juste.
19. Ceux qui ne jouiront qu'en vertu de l'envoi provisoire, ne pourront aliéner ni hypothéquer les immeubles.
20* Si l'absence a continué pendant trente ans, depuis l'envoi provisoire, ou depuis l'époque à laquelle l'époux aura pris l'administration des biens dé l'absent, ou s'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de l'absent, les cautions seront alors déchargées , tous les ayants droit pourront demander le partage des biens de Tabsent , et faire prononcer renvoi en possession définitive : tel est le système que présente l'art. 129.
Jusqu'à présent assez généralement, car il y a très-peu d'usages con-
possible de croire à son existence. Il résultait de ce système des inconvénients très-graves: ces propriétés restaient dans une espèce d'interdiction, souvent abandonnées , faute de réparations auxquelles les revenus ne pouvaient suffire; elles étaient hors de la circulation du commerce , parce qu'on poovait craindre que cet absent ne vint réclamer sa propriété.
Cependant un homme est absent depuis trente ans, même depuis trentecinq ans : le projet de loi ne parle de trente ans qu'à compter du jour de renvoi provisoire , et comme cet envoi n'est ordonné qu'après cinq ans de disparition , il y a bien trente-cinq ans. Or on individu absent depuis treflt»«inq ans , dont la déclaration d'absence a été rendue publique diaprés les formes indiquées et voulues par le projet, ne doit laisser aucun espoir sur son retour : alors il est donc sage de débarrasser les envoyés en possession , et surtout leurs cautions , des liens dans lesquels ils sont ; il tsi sage de rendre à la circulation du commerce des immeubles frappéi depais un trop long temps de cet état précaire.
L'époux doit alors remettre aux héritiers de son antre époux les biens tet il n'a conservé l'administration provisoire qu'à cause de sa commn- ■aoté* Je sais que oe système altère un peu son contrat de mariage; maïs li juris|)rudence actuelle lui était bien plus contraire , puisque l'absence dissolvait la communauté : il faut bien d'ailleurs que l'événement de cette absence soit pour lui quelque chose , il faut un terme raisonnable à sa Jsuissance; et certes, après trente-cinq ans, il est bien juste que lesbéfiliers de son époux soient appelés à jouir.
21. Si cependant l'absent reparaît pendant l'envoi en possession provisoire, les effets du jugement qui aura déclaré l'absence seront anéantis.
22. S'il reparaît après les trente années de l'envoi en possession pro- Tisoire, il recouvre toujours ses biens; il a toujours le droit de les réclamer; mais il est obligé de les reprendre dans l'état où il les trouve; le
Ex do ceux qui ont été vendus , on les biens provenant de l'emploi, sont restitués.
2&. Ses enfants et descendants directs , non-seulement après les trente «M d^absence, mais encore trente années après l'envol définitif, e'esl^ ékt pendant soixante-cinq ans, pourront demander la restitution de ses lieas, également dans l'état où ils se trouveront , c'est-à-dire le prix, s'ils aat été vendu , on les biens provenant de l'emploL Cest ce qne veulent imart.lSl,lS2eil33.
SA. Ces diverses dispositions sont des modifications justes et néce^
TOXB II.
procbaot des observatloos présentées par les divers orateoit
saires à celles de l'art. 129 dont je viens de vous entretenir. Les envoyés en possession définitive sont bien libres, après trente-cinq ans, de disposer des immeubles, de les vendre; mais pour cela ils n'en sont pas moins débiteurs et comptables du prix envers cet absent, s'il reparaît jamais t car si des vues autant politiques que justes affranchissent , après trente* cinq ans, les cautions, et autorisent les envoyés à disposer, ce serait ea opposition avec leurs propres titres, s'ils ne restituaient pas à l'ab» sent revenu ses capitaux. Et en effet , c'est à cause de l'absence qu'ils sont devenus propriétaires du bien : la cause cessant par la représentation de l'absent, l'effet doit aussi cesser; leur aisance ne peut jamais s'établir et exister au détriment d'un individu alors présent.
25. Si le décès de l'absent est prouvé, si sa date est certaine, ses hé» ritiers, à cette époque, doivent lui succéder, et ceux des parents qui sa sont fait envoyer en possession comme présomptifs héritiers à l'époque ds l'absence doivent alors restituer les biens.
26. Vous avez vu que les envois en possession provisoire et définitiva ont été accordés aux héritiers présomptifs de Tabsent, à l'époque de sa disparition. Il était juste de se fixer sur cette époque, lorsqu'il ne poovait être question que de l'incertitude de son existence; mais depuis qu'on a appris l'époque précise de sa mort, alors il est évidemment juste que ce soient les héritiers qu'il avait à l'époque de cette mort qui lui succèdent , à l'exclusion de ceux qu'il était présumé avoir à l'époque de sa disparition. C'est ce que veut l'art. 150.
27. Enfin, lorsqu'il y a envoi en possession provisoire et définitive , toutes les actions à exercer contre l'absent doivent être dirigées contre les envoyés en possession, parce qu'alors ce sont eux seuls qui sont les repré* sentanU légaux de cet absent. C'est ce que veut l'article 134.
Deê êffêta de Vobfmet^ relaUvmrmU vm droite éoêntiÊêU qm pement- \ €ùmpéUr a Vàbient,
28. Je passe maintenant à l'examen de la deuxième section da chapitre 3, qui traite des effets de l'absence relativement anx droits éventuels qui peuvent compéter à l'absent.
Cette disposition est on ne peut plus raisonnable. Un individu, créan-
vaut ni mort, et la présomption , dans ce cas, ne peut suffire. C'est ce que je vais démontrer plus amplement dans l'examen de l'article suhraaU
29. Cet article, qui est le 136*, porte : « S*il s'ouvre une succession à » laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle » sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait en le droit de » concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut. »
L'article suivant réserve néanmoins à cet absent les actions en pétition d'hérédité , qui ne s'éteindront que par le laps de temps établi pour la prescription.
Enfin , tant que Tabsent ne se représentera pas, ou que les actions na seront point exercées de son chef, ceux qui auront recueilli la succession gagneront les fruits par eux perçus de bonne foi.
Une ancienne jurisprudence voulait que l'absent, tant qu'il n'aurait point acquis ses cent années, fût présumé vivant, et qu'en son nom on put recueillir les successions, legs, donations et droits éventuels, qui hil advenaient pendant son absence , comme s'il eût été présent.
Mais depuis 1634, d'après un arrêt solennel, cette jurisprudence a changé. On décide aujourd'hui que l'absent ne peut être réputé ni vivaat ni mort , que c'est à celui qui a intérêt à le placer dans l'un ou l'autre cas , aie prouver; que ne paraissant point lors de l'ouverture d'une succession, il devait être considéré comme n'existant pas, et que dès lors il devait être
S rivé des droits, oui lui ^béaient pendant son absence; que ces droits evaient être dévolus à ses parents , soit égaux en degrés, soit à des de>
pétition 'est
elle ne fait plus l'ombre d'un doute.
C'est cette jurisprudence que consacrent justement les articles dn prqfat de loi que je viens de citer.
En effet, l'absent est incapable d'aeqoérir k titre d'héritier, ds dsiift» taire ou de légataire.
Comme héntier , il faut qu'il se représente en personne; qn^fl jnstllle ds sa filiation, qu'il justifie surtout de son existence; qu'il administre les
Creuves de sa capacité à succéder; qu'il soit en état, par sa présence, ds i défendre contre ceux qui la lui contesteraient , qui attaaueraient soa degré de parenté, et qui, par exemple, soutiendraient qu'il s^est établi ea pap étranger sans esprit ne retour, ou qu'il s'y est fait naturaliser»
La mort saisit le vit : ce n'est point un vivant présumé qu'exiee ce pria* dpe , mais un vivant qui se présente de fait , ou dont au moins Pexistenos ne soit point douteuse. D'ailleon, n'est point héritier qui as veut; et
ABSEMCE.-* ABSENT. --Gbap. 4.
ifoi •Dl été Chargés #«n wvtonir les dlAposM^s, 60l4 axi Trf-
^nat, sptt ap Cçrps lé^sjattf , il en poisse piqs iilsément saisir f'ëspril el l^a portée. — Nous $ui vp^i?, eh i^apporlant cfi lllre , Tordre
s^ent cQBnalLr.e 1^ volçyolé d>iD ^eot, dans le ca3 de succosâioa? §U1 Bi'csl pc/mis de m'exprimer aipsij il faut p^yer de ^^ personne.
jCet ^bseni peut encore moiçs être ^onii^lalre ou légalai.re ; car , {^^ar elfe Aonatalre, il faut accepter ïa donation^ p^ 4^9 loxV 4 ^^) ^^P pi^^^ènt» ou au moins avoir un fon^é de pouvoir.
Pour élreiéj^laire, U faut faro^er la demande en délivrance àp Je» et Toblcnir, ce que hepeulfa,U^'up a^s^t. Ces articles doijrcnt dooic pljlç.^ir Totre assentiment.
PjB$ e/fett 4« Çaltfencfi nlativeiwnf ou mariagff
30. Je passe maïAtenanl ^ la troisième seclion du cbapUçQ 5» qui 4nM|te des eflels de Ta^âence r&lAt^vement au mariage.
L^époui absent , dont le conjoint a ccMkIraclé une nouyelle uoiop , «era ieagd recevable à attaquer le mariage par lui-même, ou par son fondé de pouvoir, muni de la preuve de son eiistence.
51. Saa^ doute les lois veilleront toujours^ ce que les secoq43 mariages 9e ^ienl contractés qu'autant que U preuve de la viduilé ou de la di$' solution du premi^ mariage sera authentique; cqnmdant, par de9 circonstances imprévues, par des événements quelconques , par un concours de îraud^s, ou même d'erreurs ji) volontaires, il.e^i possible qu^un #eooQd mariage soit contracté lors de Texislence du pK9iier épou(«
Alors des tiers, des parents collatéraux, «eront-i^ admij»|kaltaqyerle second mariage? leur donnera-t-on te droit, cQDupe dans Tancienne jurisprudence, d^interjeter appel comme d^abus de ces4>cood mariage, et d'en demander la oullil^ ,.et surtout de demap/ier ^prApve^ que le PjrepMer épou\ absent n'est décédé que postérieurement au second mariage , c'esl-a-diro * d'altaquer un mariage que le décès poslérieor a en quelque sorte validé? Et, parce que cette nullité pourrait convenir à l'intérêt de ces collatéraux , latorMera-t-on des^deioanaes qui porteraient un trouble aiiiai notoire dans ka lamilUs?
L'article do projet de loi que je viens de dter refose ce droit à ces collatéraux ; et en cela il est conforme à la dernière jurispradence, établie par ées arrêts solennels.
'Go droit ne doit appartenir 4p^à l'époux qui jqstifie de son existence.
Zt, Si l'époux absent n*a point laissé de parents habiles à lai succéder, Pantreépoux pourra demander l'envoi en possession provisoire des biens.
Cette disposition n^a pas besoin d'être justifiée. Si, naturellement, à défaut de parents , il est juste que l'époux survivant soit héritier de son autre époux , ce que les lois romaines et notre droitfrançais ont établi en principe , à plus forte raison il doit avoir le droit d'être envpyé en possession des biens de l'ëpoûx absent , quand il n'a pas de pareqts.
De la iurveHlance des enfantt mineun du jpirt qui a Reparu»
33. Je passe enfin au chapitre 4 et dernier, qui traite de lasurveiQanoe des enfants mineurs du père qui a disparu.
Les dispositions de ce chapitre sont si claires, si positives , et si conformes à la saine raison et à la justice , quMles'n^ont besoin que de vq^s être présentées.
Elles laissent à l'épouse d^un père absent la surveillance de ses enfapts ; elle exerce sur eux tous les droits de sqn marf, quant à leur éducation et à Padministration de leurs biens.
54. Six mois après la disparition du père , si la mère était décédée, on si elle venait k (f^céder avant que Pabsence du père dût déclarée , la surveillance desf nfants sera déférée par un conseil de famille aux ascendants les plus proches, et, à leur défaut, h un tuteur provisoire.
11 en sera de même dans le cas où l'un des époux qui aura dtçpara aurait laissé des enfants mineurs d^i^n mariage précédent.
Telles sont, législateurs, les dispositions de ce projet de loi snr les absents. Vous avez été à même de les apprécier.
35. Sans doute il est du devoir du législateur de régler les mesures à prendre pour la conservation des droits des absents, il faut Içs respecter; mais en même temps il faut leur faire une part telle h la bienveillance de l'autorité publique , qu^elle ne puisse pas nuire aux droits des présents. C'est ce juste milieu qu^il fallait saisir, etc^stce que fait le projet de loi.
11 ne faut pas comparer des absents à des mineurs : c'est la faiblesse de leur âge, c^est la nature elle-mênae qui a mis ceux-ci dans l'impuissance d'agir et de défendre leurs droits; et, contre ces obstacles, ils ne peuvent prendre de précautions. L^absence , an contraire, étant généralement volontaire, les absents mérilent.moif\s de faveur que les premiers.
Ainsi il ne faut pas que, 'sous le prétexte de la consen'ation des biens' des absents, les actions des présents soient tellement entravées par dès formalités longues et dispendieuses, qu'ils en sonfifrent un préjudlce'notable. Le projet de loi a évite ces excès de formalités; il a établi un sys-' tème simple et conséquent dans toutes sçs parties.
Il no fallait pas, sous le prétexte que les absents peuvent se représenter, laisser un trop long temps des champs aaas culture , <des bâtiments en ruine dsans maître.
H fallait substituer h jenr place des présents : rjnlérêt public autant que fintérêt particulier le voulaient ainsi.. C*est ce que AÎtt le projet de loi, par iM envaii m jfOÊÊêuUm protlsoirf et iéÊÊàOL ,r <. r-
éd la série générale dM BOMtéras adopté daiié le âode cM (4).
Wp. p^ns cett^e loi <}on( Merltn a dit avec raison qu'elle fiBM
la seule bonne qui eût été faite sur 1^ matière, on rcm^r^ij^f ,
H ne fallait jp^ pcfdr^ç de v^e que l'absent, ^roffTffpcni ^^ ^'est réfu\f ni vivant n^ mo/l^ qu^/l^j^ p,e,ut êire ni bërLlier, pi dôuj^^e^' ni légataire. C'est i^ qu^ ê^^'^ ^ èf^ï^!" ^^ l^^i .iobqu'i^ tfj^te des droits eycJl^ç^s des.ai^njS.
Eiifin , u fallait s^ôccuper du sort des enfaptS d^ ^j^^p ^t j^ y a été pour?^.
' Lç tril^uaat, en e^axpîf^M projet de loi, ep a |^rouvé lep fta^ jus^t^, jet bus \çs a^jclcs de oétaJil.el a'cStécùlJ[on dignes de votre appr^lJ^ipn•
jLdçislaleu^-s , c'est encore AWi^î^^^ W* fi^"^ ^'^^^ fl'"»^ ^9i"Sfllei décréter. S'il eçtja pensée du |quyerçeinenl, ^,1 n'ço ^cra pas (noins (Votré ouvrage; et vos noms,' essentiellement a^c^i^ à 09 grand fÉ^^vrp, ^e i;qcomqu^i* ^oçt^^u^i à la reconnaissance nal^çipfle/
Le trib.uipat nous a .cf^gé^ de ,yqus p^rt^ .son ,f^ ^q))r Tj^Vf^V ^ ce projet de loi.
(I) 0£S ASSfM$.
€hAP. I. — ^ LA PaËSOMPTION D^^ABSBITCB*
laa. S'il y a néce^t^ ^e j^ourvoir ^ l'ad^nini^r^y^n.de jlontjiiy partis des biens laissés par lyne pérst^ine riré^umée absepte, et qty ha poipt de procureur fondé, il j sera f^}^^é par 4e l^iTuni^ ^p jû:epué^ ii^tan^, sur la demande des pjirtips intéressées*
IX?. lie tribunal, à la içefluâe de If partie la plus ,di^'enle9,oqiom^ttr& un notaire ^lour représenter les présumés absents. daf^<i jiop i^vfnl^ifjty» comptes, parla^e^ et liq^idA^ôns ,^9i^ iq^qu^s u» j^^fU ^t^çf^^s.
ll.#. Le minj^l^re pub^c est ^p^LaJc^enlcJia^gé dp ^vi'rtlef ,§u^^^^ts des personnes présuméf^ ab^nte^> ^t Q sera<fintAo4u JS^ ti»yt€f ,1^ .fi^jnan4es qui ^es coocier^qi^t,
Gbap. Il*— Di la DficLAaATioir b'absbkcc.
première instance, allp qu^ Tabsence soit déclarée.
X16. Poiur constater Tabsqnce, le tribunal, çl'après Ips p^iècrs.ç,t 4$|(p ments produits, ordonnera au'une eqquète soit faite coutradic((jiren(eAtJ^v^ le procureur du roi, dans l arrondissement du dûmi(,I)je,.et,((^A9,ce{}u ie la résidence, s'ils , sont à islincls l'un de l'autre.
jll7. Le tribunal , ep sialuanl sur la^emande ,,aura dyu^qrs égqrd aux motifs de Tabsencè, et aux causes jm\ oi^t pu empècn^ t^^^vi' ^? Atnpveiles de l'individu, présumé absent.
IJS, Le procureur du roi' enverra, aussitôt qu'ils seront rpji4u?» Jes jugements tant préparatoires que .(((épinitifs ^ au jnip^tre fle.lajusil^ .gui les rendra publics. • - < .
11?. Lé jugement de d^clarallcm d!/ibpeij<;^ fie ^||i;i;a .r<îf}ia op^qp m «^)rès le jugement qui j^ui;a,o/f),o.i)fve reqqrtêt,e.
Chap. IH. — Des effets db lVbsencb.
Çsqnps ,1,— ^« eff^^ de Pabsençf , feîatti^çn^çjit aujp 6|f;fy ^ r^,^iU
potaédait ftu jov^r ,dfi sa di$^ritiojiJ
0 ^ftO. Dans "les cas où l'absent n^aurait point laissé idcjUDcnraiian pour l'administration de ses biens, ses «héritiers présomptifs , au jour Je ta disparition ou de ses dernières nouvelles , pourront , en vertu dil jngennyit définitif qui aura déclaré '.'absence, se fadre envoyer on possession' pijovisoire des i)icns qui appartenaient à l'absent au jour de "Son départ ou de ses dernières nouvelles, à la charge «le donner caution pour la aftirléde leur administration.
&3.1. Si l'absent a laissé une procuration , ses héritiers présompf ib ne pourront poursuivre la déclaration d*absenoe et l'envoi en poSsessfcn provisoire, qu'après dix années révolues depuis sa disparitioB budepai» ses dernières nouvelles. '
Xfta. Il en sera de même si la procuration vient .à cesser; et, ém ce eas, il sera pourvu a l'administration des>b|ensde<rahsent,'comiiiaâ êsl dit au chapitre I du présent titre, ' '
123. Lorsque les héritiers présomptifs auront obteoarennnH eapoMflssion provisoire , le testament , s'il en existe un , sera ouvert à la inquisition des parties intéressées, ou du procureur du roi p^èsUetKbeaal; 'etlss légataires, les donataires , ainsi que tous ceux qui avaient ciur les kiéito de l^absent'des droits subordonnés à la condition de son décès', ^nnittl (es exercer provisoirement à la charge de donner cautiho. '
4ft4. L'époux commun en bioiis, s'il opte pour là conjlinvalioo éO'Iti communauté, pourra empêcher l'envoi provi«oire, et l'exert^eepinviscm de tous' les droits subordonnés à là cdndition du décès de !Vnsent, et prendre ou conserver par pr^férenc^l'adJninislratioo des<biçns de J'ébseflL Si l'époux demande la dissolution provisoire de la c^Momunauté^il e|ercêkt ses reprises et tous ses droits légaux e^cooveétlbanels;4i4a «hajîp Â donner caution pour les efaôses susoeptiHes de restltation. ' - * ->
La fenune, en optant pour la continoatioo doJà^oéiiiflSnsilé, todwttd'y;
AlèElSfitE.— ÀBSEffif.— CHJtP. ï.
isns jouté, qôélqaès ièhiità danis !â classfflcatiott de certains articles, qti'n auraft téHîu déplacer ^àHi èxAytë nû (Mrt pitis logique ; ôfï t f emar/ftfe aussi <ïàef<ïues f îée s âe tëâdMM , et âî' Votï eiàm^fifë té fond Mèihe (Tes (Hspôsitiorrar, on pourrtfH peutéUé regretter ^ue \d légrshitc'tir h'art paif scriff la nécej^srlé rf'^doMer éertarnfés meiâurè!( ^ro^lc^ à fac?Hte*r l'éiablfesemenl dei enfari/fe tfè Pàbsèiit, cotûM , il&f èxéûïpffè, d^dulorfser,* aprè'ifà déclaration d'absence, le conseil de ramille, sauf rifomolt)g2llfoi[) dé èd délibérsltiQf/i/ pà^ lé irfbunsCf, à disposer d'nrté pàtite de la fortanë' âk Hbibnt i^dtit d6tè> hi ehfitttà: Cette dispo'sftiorf , qàl serihi fetitef â titre dénhiffr, demeurerait étr général aunTéàsou^ de céf ^a'âiiràitraiUprôbdbtetfrént le pèr'ède fatmtlle^ et p^tirriiii Miùé hë pas excéder lai réserve légafè; Ofi poufrâft s6^uha(ilér ânè'^i ^ti^, dans tes ca^ où, ft raison de fâbâëncè présniDèe de I%â t^é hèrltierâ^ fa succession eiX èicfusfiemcnt dévoltlc aui aiitfes hèrilleré présents , la Idl notiielle eût idfpofsé à ceui-ci qi^elquès obligatîo'hs protectrices dés ifftërèts dd présumé absent, tebéà que f'/hvèf^(aifé, fa èaiitidif , comtAé l'avait établi, dans sa
âèése, ratncfenriè iuMsprùJé/rcé. Màià ces rares fmperfeciiotts, les^delle^ nou^ acrpelferorts d'dilledrè, ed térnf()S et lieu , l'aitèntIdW du leclcnr, ttë siauradeAl délrùtré Plïarrnènîe de l'ehsèïïrblè. Là foi Sur féè absents est breb èéetiémciii ian6reméuïe de mik^ celles qui aiétil été pnbflèeé i\it là n>iâL(iërè'; nhisi tA lÈgi^âtfdn élrângè:fe s'y è^-ellé en généï'dl confohnée, et , sdiil otïéjfjaes modifîcdtitlrié (ie détail que tiàiiÈ aiirofiS le soin dé Taire riûtîbafirè , lés codes étraftgers n'olîreht giiété que hi reproduction éë ta M par lâqiièllé lioiiS sommés régis.
Éièeptorià, tàtite^ofé; le code autrichien^ dofit lès dispositions sdiit énipruntéés, ]d§cjd''â un certain point, aux ^ègIes qui fiehlient d^ètrë exposée^. En elTet, ce codé préVoit le cas où i'dbsedi peut être réputé itàri : c'eSl <« s'il est âgé dé (juaife-vingls ans éi qb'od ^6'lt rë^té dix iHs sanil recevoir dé des bouvelles depuis sa aiSpl2tHt Jôù ; S*' M l'oit H't pàS en de ses nouvelles depuis trente itts) S^ é^ll À èlè dangëreiiséfnent blessé dans une bataille, ou
• * • «in
i^. Là posses^iûû provisoire na dtra qu'aie dépôt , 4^1 ddonera à ceux ^i rotHiendrbnt i'adihinislratlbn d&à bienÀ de i^ab^ent, ét^ui les rendra iXmjjlâi/lésèflver^ l(il, en ca^^d'll tbpàriiÈsè oii qu'dh ait de ses aoutelles.
X%m, Ceux qui auront obtenu rehvoi (froTlsôire^ oa Pépnux qui aura optépoor laedotinuatioil de la comroaiauté, devront faire procéder à i*io- ^cataire da mobilier.et des titrer de rabsent,.en p^seac^ du procureur da ni prôs le tribunal de première iastaDce» oud'îia juge de paix requis par ledit procureur dû rbi.
' Le Iriliùnal ordonnera , s'il y àlieu , de tëhdré lotit ûH partie an niobilier. Saris le câ^ aie vente , Il àèra fait eitipldi dn prix, âiris^ique dés fruits écbus.
Cënî qui Auront dblé(ïa Penvoi prdviSdih; j pourront t^(^uéfH ^ pàtt leur ifltété, qu'H idit procédé, par un expert nomdié pÈt le l^ibaaal, à la visite dés hiMeubled , à feoet d'en constater l'état^ âon rapport sera homologué en présence du procureur du roi; les frais en seront pris sur leo iiiens
de ratifeat; . ■, . i .. j. j.i.
. xia7. Ceux qui ,^ par suite de l'envoi provisoire ^ 6\x de l^adniijiistration Ugale, aiirbôt joui dès biens de rabsenl, iie seront iéiiùs de Ibi ^ënd^e <toe lé cinquième des revehus, s^ll réparait acant (jtiinze âb^ HkhWit dépuis le four de U dispaMtlon; et le dittèmé,s'il hé ^épafâlt ^n'A\^^H l6s ((uinzeaDS.
Apr^ i^nië atli d'abséneë, ia (t^lttlilé dtls réirenUS leur a|)|iarlietidra.
VkBt TcNiâ e«tix Ijui flë jooiront qu'en vertu de IVnvoi prdtisélre, ne poorrobt aliéner ni hypothéquer lès imttieubles de ^absent.
iê Pabsenl, les cautions soroht déchârgéeéj tous le^ ayanl-dfoit pouhront deiilândêr le parlage àH bîeriè dé PabSènt; et faire j)fdndlicëi' l'ëilVoi en ^es^lob dëtiiiitif par le iHbtihat dé prèroiêh» itiSlancë:
iSO. Là sticcHilon de rabèehl ^era ouverte du joar de sod QécëtprtMtB, iU liroOt des héritiers les plus proches à celle époque } et ceat qui auraleat but des biens deTabsent seront tfnus 4e les restituer! sous la réserve des frujti par eux acquis en vertu de Tarlicle ]lâ7,
sans pm , „
chaplM I dd pfrë^pnl titre. pouM'âdmiitiMratibh de ^irUlet)3«
i%^, SI rabsi'ht h>pa^alt, oii si sbn eiîsiéncë est prouvée ^ même après renvoi définitif; |l recouvrera ses biens dans Pélal ota ils se irouveronl, le prix de eêiix qui auraient été a1i<*nés , ou les bieas provenaat de remploi lolaurailété fait du prix de ses biens vendus^
xas. LesenfanU etdescendanU directs de rabsenl pounont également, ians les trente ans , It compter de l^envoi défioiiiî, demander la restitulioa é* 1^ biena , comme U est dit en rariiclè précédent.
8*lt S'est trouvé sur un itattrd qdl r«M't>dAa et fft'm ii*alt pu lef fe(r<Mivdr depuis trois sni9(drt. 24). SirabseKbtfluri pfro^o^nâg dafr^ Tun de cèér 6as; fë frtlftihal tromiiM iii diarileifr, et die, fvm qtae ratisent ée représenté; le délai d'6ff <ft, ^t^n teipiel le dé» cèfé est prCÂoneé^ éarrs que; tdoièfdis^ cette d6(^aration empécte de prouver qt^e l'abselit est ièdrt à «n« slulre ^poqde on qu'il vil ehcore (art. 377 et ^78). Du reste» rexprraiien des délais d* dessus Indiqués ne donde ^Stt à fatftre époux le drott deserena-* rier} mais il peut demander j en exposant des présomptions é» mon âSSët graves ; que l'épdtat absent Séfit eltô trots (ois dans les feuiilè^ pubriqtlëè. Un procureur fohdé ësi «lors neiMné à i'tbi» sent, et d()^ès tfd dn de délai \ lei tribtinM peut p^noncer 1% ms^ sdlùtion dd tÉfàrisige; tnais eetfe dissolution doit être eontrikiéd pat-une éotff sti^rlétirè(àrt. Il3âit4). -^ Msf cette eioepttdM qvri , ainsi qu'on le voit , inodifle dâifS leur ensemble le» principes ÙM code éitH, lu légisiatieii ètranêèrè les a génénUéméni adoptée. '
am. 0'ailiëQrs, Hfadttodire, fepi^blèti»er(SiMitoui«4ini fdt dé dfflGffultés, t îi% résdld sutvattt les nMfdds exactes de I» raison et éd fécfdllé,' savt qvelqttès eibéptions que nous feront ressortir. Le devoir dti législateur étdii de régler les mesures à prendre pour la conservatied des drt^lts de l'àbs^tit; il fallait le» respecter 3^ mais, en même temps, il fallait leur faire une part telle qu'elle ne pût (jas ndirë anidtdits des pi^seiiU. (▼; dise, de M. Huguetn<^ 35.)C'e5t là le point qu'il fallait saisir et c'est ce que fait (a loi. Dans cette viië, deux idées pHncii^alëâ semblent aVoir dominé toute là théorie des rédacteurs du code. D'une part, Ilsoilt diyisé Tabseoce en trois époques dislincies, qui sont régies î^af bii principe commun, rihcèrtitude dé la vie, mais qui agit diversement, en ce que cette Incertitude \s^ s'accroissànt parla succeésion des années: d'iihe autre part, ils ont distingué les eflets de l'absence suivant leç o))Jels à régler.-^ pans raprcmièfé période de l'absence , c^cst-à-dirë dans celle qiië là loi qualifie elle-même de présomption à^ahisence^ rincèrlilude est encore si faible que la
134. Après le jugement de déclaration d'absence , toute personne qai aurait oes droits à eiercér contre Tabscnt, ne pourra les poursuivre que contre ceux qui auront èld ehvbyés éù p'dâséksioti deS biens ; oii qtii ëit àurodt raddilnistration légaM.
SicnON U. •— D«i iffett de Vabsenci , reïaUvfmmt auto droitt éverûueU gvi
peuvent cômpeUr a VabunL
1S5. Qoieonque réclamera un droit échu i^.iia ipdivjda dont l'existenoa ne sera pas reconnue, devra prouver gue ledit individu existait quand le droit a été ouvert : jusqu'à cette preuve , il sera a<k:iare non récévable dans sa demande. . .
I3ë. S'il g'ontré bt^é Bnccèsêloli à là'miellê éblt ^eléttiiTndlvMb Hbht l'existence n'est pas i-econuue, eilesëi-à d&vtilhb eiclUèiVëtnérit à ceux avèt tesquëlé il àdlall eu le droit dé cdncédHr, tm li ceux qiii raoràient reeueillie à ton défaiit;
137: Les diapositioDS des deax artiol^ft précédents auront liev s^ds préjudice de9 actions en pélilioo d'hérédité et d'autres droits,, lesquda compéteront à l'absent ou à ses représentants bu ayantrcause , et ne s^eleindrojit que par le laps de temps élaoli pour la prescrlplion.
138. tant que l'alisebl ne Se (iréieHtèra bas, oH qlfé li^s acfîdfas n^ serdKt point HenéH de ftoo cfat>f; èëlH qui aWdiit rt<ettei!Uia SnccèSSio^ gagu^roat lèi fruiu pàrOttX perçus de bohnefoi.
èECTlOK III. — Det tffeU de tabiéhcè, retatittèhienï au mariage.
139. L'époai absent dont le eonjbint a contracté nne nouvelle ooion sera seul recevable à attaquer ce mariage par lui-même, ou par son fondé de pogvpir; pnuni de la preuve de son existence. .
140. Si l'époux absent n'a point laissé de parents bàbîlcs & lui succéder, l'autre époux pourra il emahdér Teiii'ôi eti possèSslod |)rdVi&oire des lioris^
Gbap. iv. — De LA suavEiLLANCB DÉS EKFAaTs Hiasuâs bn riaa |
QDI A DISPAan. 1
141. Si te père a disparu iaissant des enfants mineurs issus d'un com* riititf maHâgé, la ttèi*ë èli iUra la Mrtètilahée < et etio éxerc^li tSA les droits du mari, quant h leur éducation et à l'administration de leun liitos.
148. Sil mois après la disparilioQ du pfre, «i la mère était,. d^lcedéo lors de celle dispaplioa, oa si elle, vient à décéder avant, que Tab^nct du père ait été déclarée , la sun^eillance des eniaiits sera déf<frée . Dar la conseil de faibille, aux ascendants lès plus proches, ét^ a leur dëlaut, à
^'^îw^'lf ën^serà de teéibè flâùstc càà M Vùn des èpdilil H! àtlril m^ latssèfa des ènttttté mlHëiirS V^m 8'lul IndMald l/immk
ABSENCE. — ABSENT
loi suppose la Tle de Pabsent; dans la seconde , rincertitude sPaecrott Jusqu'à tenir en balance et la supposition de la vie et la supposition de la mort; dans la troisième enfin, c'est la supposition de la mort qui domine. Mais cette supposition, qui est, comme on le verra, le principe de certaines dispositions relatives à la fortune de Pabsent, est loin de constituer une présomption légale applicable à tous les cas. Il en est un notamment qui repousse d'une manière énergique la supposition de la mort , c'est le cas de mariage lequel ne souffle aucune atteinte de l'absence la plus prolongée, quoique, par des considérations faciles à comprendre, la loi ait réservé à l'absent seul le droit de (aire annuler le second mariage que son conjoint aurait pu illégalement contracter pendant son absence. Les dispositions relatives aux biens, si l'on veut les examiner de près, n'impliquent pas non plus une présomption absolue du décès de l'absent, même pendant la troi- Bième période; et, s'il est vrai que l'économie de la loi soit fondée sur divers degrés de probabilité de la vie ou de la mort de l'absent, qui varient selon chaque époque, il n'est pas moins certain qu'à aucune de ces trois époques la loi ne répute l'absent ni vivant ni mort, relativement à tous les intérêts qui se rattachent à sa personne. C'est ce qu'on verra par le commentaire de ses dispositions dans lequel nous allons entrer.
CHAPITRE 2. — Db Là puBsomption d'absbncb
Si. Quand une personne s'éloigne du lieu où elle fait sa résidence habituelle , il est naturel de penser que son absence ne sera que momentanée, parce qu'en général, les causes en sont connues, comme aussi les lieux où elle a porté ses pas. Même en supposant que nul ne puisse dire les motifs et le but du voyage , la présomption d'un retour prochain n'en subsistera pas moins : il se peut, en effet, que la personne qui s'est éloignée ait eu des raisons puissantes pour garderie silence, par exemple que ce silence ait été la condition nécessaire du succès d'une entreprise qu'elle allait tenter. Dans ces circonstances , on le sent bien , si la personne ne donne point de ses nouvelles, si son retour est retardé, il ne s'élèvera de là aucun motif raisonnable d'inquiétude : on pensera facilement qu'il est survenu quelque complication, quelque empêchement imprévu, une maladie ou un autre obstacle quelconque.
Cependant, si l'absence se prolonge , s'il s'est écoulé un certain nombre d'années sans que l'absent ait donné de ses nouvelles , de Justes inquiétudes s'élèvent sur son sort. On considère > alors, que les rapports de famille, d'amitié, d'afliaures, sont tellement dans le cœur et dans l'habitude des hommes que leur interruption absolue doit avoir des causes extraordinaires, parmi lesquelles se place le tribut même rendu à la nature (Bigot-Préameneu, Exp. des motifs , n® 4). D'après cela , l'individu qui a quitté son domicile ou sa résidence habituelle par un motif quelconque, et dont <m n'a pas de nouvelles depuis un assez long temps pour qu'on puisse concevoir de craintes sérieuses sur son existence, est celui que la loi qualifie de préiumé absent.
On voit ainsi que la première période de l'absence , celle que la loi désigne sous la dénomination de présomption d'absence ^ se subdivise elle-même , par la force des choses , en deux époques distinctes : l'une pendant laquelle l'existence de l'individu qui n'est plus dans son domicile est encore certaine ou du moins passe pour telle; l'autre où l'incertitude sUr l'existence commence à se produire par la prolongation de l'élolgnement sans nouvelles. La présomption d'absence n'existe que dans cette seconde époque ; la première constitue seulement la non-présence.
Noos nous occuperons séparément des non-présents et des ablenls présumés.
Section i. — Des non^^trésents.
Sli.nrésultedes explications ci-dessus données,n*l,queIanottprésence constitue une position à part qui tient de l'absence, sans être encore , cependant , l'absence proprement dite. Elle tient de fabsence, en ce qu'elle peut présenter les divers caractères que Fon trouve dans ce dernier état : ainsi, ses caractères peuvent être, comme ceux de l'absence , l'éloignement du domicile et de la résidence habituels, l'ignorance dans laquelle on est généralement ii lOttvean domldle ou de la nouvelle i^idenoot «nfin le dé- I
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faut absolu de toute nouvelle, soit directe, soit Indirecte J Mais elle en est profondément séparée , en ce que , tout pouvant s'expliquer encore par des circonstances de fait , par exemple , le court espace de temps qui s'est écoulé depuis la disparition , la maladie, les nécessité du commerce, etc., il n'y a pas cette incertitude de la vie , signe caractéristique de l'absence proprement dite , et qui doit , dans toutes ses périodes , exister à un degré plus ou moins élevé.
88. Par cela même qu'elle n'est pas l'absence proprement dite, cette situation n'est en aucune manière régie par les dispositions de la loi contenues dans le titre des Absents, Cela est évident par la nature même des choses , puisque toutes les dispositions de la loi, en matière d'absence, sont prises en vue de l'incertitude plus ou moins grande sur le point de savoir si l'absent vit encore ou s'il est mort, et que cette incertitude , encore une fois , n'existe à aucun degré sur le sort du non-présent. — D'ailleurs , la discussion de la loi ne laisse aucun doute sur ce point. On trouve» en effet , dans toutes les phases de cette discussion , des affirmations précises reproduisant l'idée que le titre des absents ne s'applique pas aux non-présents, ou aux absents connus^ pour nous servir d'une expression nette et parfaitement caractéristique employée par M. Tronchet. Ainsi, M. Régnier a dit « que le titre entier de l'absence n'est relatif qu'aux absents et qu'un absent est celui qui a quitté son domicile , et non celui qui n^est pas présent au lieu où s*ouvre une succession à laquelle il est appelé, » (V. Locré, t. A, p. 55.) Ce même conseiller d'État a ajouté que « le chapitre entier (sur la présomption d'absence) ne concerne évidemment que les absents proprement dits; qu'il ne peut donc être appliqué à ceux dont parle la loi de 1791 (les non-présents). » M. Thibaudeau a dit à son tour que la section de législation s'était attachée « à pourvoir à la conservation des droits et à l'administration des biens des absents ; mais que celui qui donne de ses nouvelles ne peut être réputé absent, quoiqu'il soit éloigné de son domicile. » (V. Locré , loc. cit. , p. 54). Enfin M. Tronchet a expressément dit que « les dispositions sur ces divers points (les mesures à prendre dans l'intérêt des non-présents ) appartiennent à la loi qui sera faite sur les absents connus, » (Locré, /oc. cit,^ p. 43.)
84. Rien n'est donc plus certain que l'inapplicabilité aux nonprésents des dispositions du code civil sur l'absence , même sur l'absence présumée. C'est par une loi spéciale que cette situation devait être réglée, loi qui était annoncée par M. Tronchet, dans le passage que nous venons de citer, mais qu'on n'a pas ensuite jugé à propos de faire. Toutefois , s'il n'existe pas une loi spéciale» on trouve , cependant, soit dans le code civil, soit dans le code de procédure, des dispositions éparses qui statuent sur tout ce qu'il y avait d'essentiel à la conservation des intérêts des nonprésents : ce sont les seules dispositions qui leur soient applicables.
85. Qu'il ait laissé ou non une procuration, celui qui s'éloigne de son domicile ne doit pas compter sur la surveillance de la loi relativement au patrimoine qu'il délaisse. En effet, la loi protège la propriété des citoyens, mais elle ne dirige pas leurs affaires; et celui qui, en s'éloignant, ne veiUe pas lui-même à ses intérêts, est, par rapport à la loi, dans le même cas que l'individu présent qui les néglige (Tronchet, Discussion du tit. des absents, V. Locré, t. 4, p. 35). Il n'y avait donc aucune mesure à prendre, dans l'intérêt du non-présent, relativement à ses biens actuels. Ajoutons que le secours que la loi lui eût accordé à cet égard n'eût pas été seulement inutile, mais encore qu'eu bien des cas, il eût pu être dangereux. Qui oserait s'éloigner de son domicile, s'il avait à craindre que, sous le pré« texte de veiller à ses intérêts, on pût s'immiscer dans le secret de ses aflUres?... Disons cependant, avec M. Tronchet (V. toc. ctf.), qu'il y a un cas où la loi doit agir même pour un non-présent, c'est lorsque la culture de ses terres demeure abandonnée : alors les lois de police générale veulent qu'il y soit pourvu, sinon dans l'intérêt particulier du non-présent, du moins dans l'intérêt général de la société.LecoderuraIdu28 sept.-6oct. 1791 apourvu à ce puissant intérêt par une disposition qui est encore en vigueur : « La municipalité, porte l'art. !«' du tit. 1*', sect. 5, pourvoira à faire serrer la récolle d'un cultivateur absent, infirme ou accidentellement hors d'état de le faire lui-même et qui réclamera ce secours; elle aura soin que cet acte de fraternité et de protection de la loi
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Mit ezéenté aux moindres frais. Les ouvriers seront payés sur la récolte de ce cultivateur. »
80. Mais c'est particulièrement pour la conservation des droits ouverts depuis sa disparition , que l'intervention de la loi était utile au non-présent. Ici , la position n'était pas la même; en ne pouvait pas opposer à l'intéressé sa négligence , et puisqu'il ne pouvait pas veiller par lui-même, il convenait que la loi , qui est en général la tutrice de ceux qui sont incapables de gouverner leurs biens, veillât pour lui. Aussi voit-on qu'à toutes les époques, la législation a présenté des prescriptions sur cet objet particulier. Ainsi , dans l'ancienne Jurisprudence , lorsque le nonprésent n'avait conQé à personne le soin de gérer ses biens pendant le séjour qu'il devait faire loin de son domicile, c'était une des fonctions spéciales des magistrats chargés du ministère public, de le représenter dans les successions qui s'ouvraient à son profit. Le procureur du roi ou son substitut, dans le lieu du domicile du déftint, devait alors faire apposer les scellés en son nom, et assister à l'inventaire, aux comptes et aux partages des biens delà succession (Nouv. Denisart,v<* Absence, art. 1*^ $ 1*', n*^2). Jottsse, Tr. de l'adm. de la Just., t. 1 , part. 2, tit. 7, n«' 40, 171 et 178, cite divers règlements qui fixent la qualité des officiers auxquels cette fonction du ministère public est particulièrement attribuée.
S9. Cette disposition a été reproduite en partie par la léi^lation qui a précédé immédiatement le code civil. En effet, aux termes de l'art. 1*^ de la loi du 29 Janv.-ll fév. 1701 : « S'il y a Ueu de faire des inventaires, comptes, partages et liquidations, dans lesquels se trouvent intéressés des absents qui ne soient défendus par aucun fondé de procuration , la partie la plus diligente s'adressera au tribunal du district, lequel commettra d'office un notaire, qui procédera à la confection desdits actes. » Et le décret du 30 sept.-6 oct. 1701, portant organisation du no* tariat, avait même simplifié la marche à suivre, en supprimant rintervention du tribunal. •• « Les notaires, dit l'art. 7, tit. 1*', sect. 2 du décret, pourront, sur la seule réquisition d^une partie intéressée y représenter, dans les inventaires, ventes, comptes, partages et autres opérations amiables, les absents qui n'auront pas de fondés de procurations spéciales et authentiques ; mais ils ne pourront en même temps instrumenter dans lesdites opérations. »— Enfin, par un arrêté du 22 prair. an 5 ( 10 Juin 1707), il avait été disposé :« Art. 1*'. Dans chaque commune où ne réside pas un Juge de paix, l'agent municipal , et à son défaut son adjoint, sont tenus de donner avis, sans aucun délai, au Juge de paix résidant dans le canton, ou, à son défaut, à son assesseur le plus voisin , de la mort de toute personne de son arrondissement qui laisse pour héritiers des pupilles, des mineurs ou des absents. — Art. 2. Les agents et adjoints municipaux qui négligeront cette partie importante de leurs devoirs seront dénoncés à Fadministralion centrale de leur département, pour être procédé, à leur égard, conformément à l'art. 104 de l'acte constitutionnel. » Tel était l'ensemble des dispositions par lesquelles la législation transitoire avait protégé les droits du non-présent.
S9. La loi nouvelle a repris ces dispositions; mais elle a plus nettement séparé les absents proprement dits ou plutôt les présumés absents des simples non-présents, et les droits ouverts avant la disparition de l'absent de ceux qui ne se sont ouverts que depuis cette disparition. S'agit-il d'un droit ouvert avant la disparition de l'absent, et ce droit donne-t-il lieu à un inventaire, à un partage, aune liquidation, c'est par l'art. 113 du code civil que la matière est régie (Y. le commentaire de cet article, à la lectlon suiv., art. 3). S'agit-il d'un droit ouvert depuis la disparition d'une personne sur le sort de laquelle il existe de l'incertitude , c'est-à-dire d'un absent présumé ou déclaré tel , c'est aux articles 135 et 136 qu'il faut se référer (V. l'explication de ces articles au cbap. 5 ci^près, sect. 2* ). Mais ces articles deviennent inapplicables si, dans la même hypothèse d'un droit ouvert depuis la disparition de la personne qui l'aurait recueilli, les circonstances ne permettent pas de concevoir des doutes raisonnables sur l'existence de cette personne, en d'autres termes, si •Ile est simplement non présenta et nullement absente, dans le fcns légal de ce mot. Ce sont alors d'autres règles qu'il faut suivre; •I eaa règles » éparses dans les codes civil et de procédure, n'ont
fait que reproduire, sauf quelques modifications, les dispositions précitées de la législation transitoire.
8^. Dans ce cas, la première mesure à prendre est indiquée par l'art. 810 du code civil, correspondant. Jusqu'à un cerialn point, à l'arrêté ci-dessus reproduit du 22 prair. an S. D'après cet article : « Si tous les héritiers sont présents et majeurs, l'ai^ position des scellés sur les effets de la succession n'est pas nécessaire , et le partage peut être fait dans la forme et par tel acte que les parties intéressées jugent convenable. — Si les héritiers ne sont pas présents, s'il y a parmi eux des mineurs et des inter« dits , le scellé doit être apposé.dans le plus bref délai , soit à la requête des héritiers, soit à la diligence du procureur du roi près le tribunal de première instance , soit d'office , par le Juge de paix dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte. » (V. encore l'art. 011 du c. de pr.) C'est là un préliminaire rigoureusement nécessaire, tellement que, suivant l'opinion de Carré et de son annotateur, M. Chauveau (Lois de laproc. civ., t. 6, quest. 3074), dans le cas où le Juge de paix doit apposer les scellés d'office, ce magistrat serait, par application de l'art. 1382 du c. civ. , responsable des dommages des parties intéressées, s'il refusait de déférer à l'invitation qui lui serait faite de remplir cette charge de son ministère.
40. Disons néanmoins qu'il a été décidé que l'absent est sans recours soit contre le Juge de paix qui n'a pas apposé les scellés, soit contre le procureur du roi qui n'a pas requis l'apposition en sa faveur. — Bruxelles, 20 mars 1810. (N... C.N...}— V. sur ce point v^ Scellés.
4t. Le préliminaire de l'apposition des scellés une fois accompli, et lorsque ces scellés sont levés d'après les règles tracées au code de procédure, art. 028 et suiv., il y a lieu de procéder à l'inventaire. Aux termes de l'art. 042 du c. de proc, qui reproduit, sous ce rapport , sauf quelques modifications de détail, les dispositions des décrets précités de 1701, cet acte « doit être fait en présence : 1*...; 2<* des héritiers présomptifs; 3* ; 4^ des donataires, et légataires universels ou à titre universel, soit en propriété, soit en usufruit, ou eux dûment appelés, s'ils demeurent dans la distance de cinq myriamètres; s'ils demeurent au delà, il sera appelé pour tous les absents un seul ne» taire y nommé par le président du tribunal de première instance^ pour représenter les parties appelées H défaillantes. » C'est, comme on voit, la reproduction des décrets du 20 Janv.-ll fév. 1701 et du 20 sept.-6 oct. 1 701 , avec cette seule différence, que ce n'est plus le tribunal entier qui commet le notaire comme l'ar vait décidé le premier de ces décrets , et que ce notaire ne peut plus agir sur la seule réquisition d'une partie intéressée , comme en avait disposé le second , mais qu'il doit être appelé par le président du tribunal de première instance.
49 . Les frais de vacation du notaire appelé dans le cas de l'art. 042 du cod. de proc. bont , ainsi que les frais de l'inventaire et des actes antérieurs, avancés par le requérant, qui en est remboursé, par la succession , sur l'argent comptant qui s'y trouve , ou sur le produit de la vente des meubles, subsidiairement , sur celui des immeubles , comme frais privilégiés de justice. .C'est ce qu'enseigne Carré, lœ. dt.y quest. 3146 , et cela résulte des art. 810, 2101 n* 1 , 2104 et 2105 n<» 1, c. civ. Ajoutons néanmoins, avec M. Chauveau sur Carré, que si l'inventaire est requis pour un individu ou au nom d'un individu qui se trouve, plus tard, n'être pas héritier , c'est cet individu qui doit payer les frais.
48 D'ailleurs, le notaire appelé dans le cas de l'art. 042 c. de pr. n'a mission de représenter les non-présents que dans l'inventaire. Ses pouvoirs sont de beaucoup moins étendus que ceux qui appartiennent au notaire dont il est question dans l'art. 113 du code civil. En expliquant les dispositions de ce dernier article, nous signalerons les différences qui existent , sous ce rapport, entre cesdeux notaires* Nous y renvoyons le lecteur. — V. infrà^ n<^ 124 et 123.
44. En ce qui concerne le partage qui doit suivre la confee» tion de l'inventaire, la règle est posée par l'art. 838 du code civil, aux termes duquel « Si tous les cohéritiers ne sont pas présents, ou s'il y a parmi eux des interdits ou des mineurs, même émancipés, le partage doit être fait en Justice, conformément aux règles prescrites par les art. 810 et suiv., jusques el compris l'article précédent.... » Sans l'accomplissement des for*
mamfispt^serïtes pHr ces «niere«/y leon^Als r&H. 9581nl-métoé, le partage ne serait pas déftAltfT, fl ne seriDLit q^ provisionnel (CielT. 840). ta toi nonvBlle déwge, comtfte on Té voit, au décret du 09 sept. -6 oct; !791*ten te'q\i'elle n'admtet pWS, eemffilfc c« décret, 1% possibilité de procéder 'à ^amiàUè à un f/ar- Ifige dans ieqtiel un non -présent se trotive Intér esâô : e'esl eti Ittstïee que ddit être fait Qn tel paHage. . 41S'. Mais, smis urt antre rat)port. Il y alleû d'obéir, sinon à la ptiescriptibb de eé décret, dti miOins à eelle du dè'ctet deà 29 Janvi - 11 fév; 1791, par laïqtielleireëtdil que le tnbùAaldoU flotniHer un bot^lré pÀnr représenter le ^lôn-pré^slèbt dans les opérations du partage. L'art. 942 rte prescrit, on l*a vu, l'appèl du notaire que pottr l'irtventaife: cet article De prévoit irie^ ab delài Mais, diroM^ous avec M. Pfàsinan, des Absenta, t. 1, 1^4 IS , H est évident que j d%s qne rart. 94^ eiige^bfe le présilient comtnette un bbtaire-, ménoe ï»our tlAVentaliré, qui n'^ést .qu'un acte conservatoire, à fortiori woit-i! y avoir làotaîre ccmibîs pour les partagée; qui peuVteM entraîner rÀlfébatfOil des droits du non-pirésent^ dfe sbHe qlie le décret da 29janv'.-ll fév. 4791 doit être réputé subsister pour la désiétiation du notaire qui doit être trommis par le tribbnAI entier. La cirtîon^rtance qbe les opérations du partage ne peuvent plus être faites à l'atblabfé fétlr^H une raison de plus de le décider ainM.
4S. Telles sont^ dans l'état actuel de ¥â lég^slatfdn', lés règles qui protègent t'intérèt des non-pré^entd atl profit ^esiquefs «'ouvrent deà droits depuis leur disi^arittoh. Matsoncomprebd que l'application de ces règles sera, presque to^obirs et j^ar la force même deê cbosed , doibinée par t)ne \)be!sUon préalable 'dont la solution ne sera pas àanë de graves diffieuttés; celle de saVolt ai c'est réellemebt d'un hoh-prééent qu'il s'agit xM iK'uh absent dans le sens légal de ce ittot. Ainsi ; isupposon^ qutine succèssii^b a'ouvre le l"]Qi"et 1845, au prbflt de plusieurs hlèrtliérs paHttt lesquels se trOOve une personne éloignée de ison dotliiicfle ée^iiSh le 1«^ janvier de la même année, f 1 faudra d'abord exùittiAè^ $1 cette personne est en présomptioik d'absence^ dans Hé sens dbis art. 1 12 et suiv. du code dvil, ou bien Si elte est seiilemei^t Abn présente; dans le ^ns des art. 619 du niêfaae eode^ 911 et 943 du c. de pr. Dans le premier cas^ cette pérsortnë berftit ^ilclu'e de la succession, qiti serait recdeillié par isés eohériue^s, aui termes des art. 133 et 136 du code dvil (on Voit t)ar tù qtïe bou^ supposons ces articles applicables à la présoibpllob dlàbsebce, ce qui^ du reste, est admis aujourd'hui , qudiqbe cela ait été contesté (V. ci-après n^ 477); dans le second cas, au contt*Àirè, cette personne sera considérée comme Habile à se poHer béHtière^ et l'on agiraconformément aux art. 819etsuiv; bi civ.,91 1 et suiv. c. de pr. C'est aux Juges qu'il appartiendra de se décider* , dabs leur sagesse» sur cette question préalable; et de Voir, par une ligoureuse appréciation des circonstances^ sfis doivent acbie)pter ou noh les déclarations intéressées des cohéritiers de l'absent qiHi, recueillant, à son défaut, la succession tout entière^ hésiteront moins, par cela même, à méconnaître son existence. Du l^te, BOUS reviendrons sur ce point en commentant les art. 133 et 13B. —V. infrày n*» 482 et suiv.
4V. Ainsi que nous l'avons dit stiprd, A» 1 , on distlbgbe ebcore^ outre la non-présence doiltnous Venons dé paHer, plbsieui-d autres sortes d'absence» tomme ^ par exemple ^ l'absence par établissement hors du royaume, qui fait perdre la qualité de Français; l'absence en matière de prescription, laquelle, a^-ant pour effet de faire exiger un temps double de celui qut est requis contre les présents, pour l'accomplissement dé la prescripllon; s'entend de l'habitation hors du ressort de la cour royale; ennn , l'absence en matière criminelle. Nbus renvoyons , sur ces dive^s points^ qui ne se rattachent pas, d'ailleurs, à l'objet dont boUs traitons ici) aux articles que nous avons déjà indiqués.
A9. Toutefois, et en ce qui concerne cette dernière espèce d'absence qui constitue l'état de contum<ice , il importe de signaler un eCTet particulier qui se lie de la manière la plus intibe au titre de l'absence.
La situation légale du condamné par contumace , i)endani la première période de cet état, est fixée par l'art. 28 e. civ. , attt termes duquel : « Les condamnés psLr contumace seront , pendabt les cinq ans, ou Jusqu'à ce qu'ils se représentent ^ ou qu'ils soient arrêtés pendant ce délai ^ privée de l'exerbice des ûMi% civile.
ABSB^CE.— AIfâEOT.— C8Ap. 2^ àM. i.
— Lettra fifbbs aerôAt adâillHiiti^v et «e^i^ HiWea H^ri^ tt
D'après VeilWdeniièrb ttis^!»sn%n , ^\
fi faudrait «éctde^qi/é fôtttes leè Règles du liti-'e deâ dbst'tits ^i app^fc^bfes 'a\it contumace; il bst cbrtdin cbt3enda<ji qby ce 11 râit ube eV-Vetir. Étt effet; d'ip^ès lés ppihcipel en màlièfe tfîfti sence,qbàbd ubb pèi-sô-rtne feît «èfcîiarée âbscrtlé, ses hërilleS
dOivebt être àdïblnfélvé^ , t^bùr le cotxlplë dti ^èliiiè&tftt ttM rendu pf'ite r^rd à qui 11 a))paHleiidi^.
49. C'est en ce séiis qtiil !à été décidé l[|faë të cbndstiiiii^ ^ contuteace bn^st pas placé dàbs la t)0^itibn d'tid absent debttr& PAvift, 2S jrtin iî^54;(1^... C. ïï/..)— V. CHniiinJàrfi.
50. M-ais M toutes 1^ rè^reà relatives à i'àt)keiil;è lié ébtll pdj applicables au condàbihé par bbbtdttlacé , il ëtt est tifië cë^d- 4lant dont la Jurisprudebcb lui i \t\i là ]d^lé di0MÛM : ré^ ceilé qui , par eiceplibh au prinîcipe que l'aUfecht iVbsi féltlflS M mort ni vivant, ^W, ^îaWvettleHt à èés droite ëVërilu^ls, éMM s'il était réfellebiehl déWdé, é\ les attribue i cëui qui ïèéW raient recueillis concurremment avecTabsenl, ou blèU à celi\ dfWf aûraUé'irartésCal'l; 13* et 156: Cbhf. cIv. cdssi 2^ iafs' llil, aff. Bessière; Paris, 16 fév; 1842, à». MUché: v; fcdti^om'itié): Il n'y a pas de baolif , en éflbt, pottV i'écarléi- elfe cttW règlâ, m ce qui fcotiicerne ft céhdambé iJài* boiltbniîlbè; taf àucùrtè Joi l?S établi la présomption quti tb bbntbibài est vIVâilt i^éiiddni tëk hlèS années ^M lui sont fticcérdébs ^odh se l-etihé^biitér. be là fl éuii 8 bblre avis, qu'bh doit àiJplUJuer iiU tonhirfiài, od S l'itft8inistràlion des domàlnbè quidétiéhl së§ bleiis et leâildtf/iffj^il^è: les règles relatives adx absents ', qu^ht à l'exérfcicd Aèk itFWÙ qifl lui sont échus depdià %d dlëi)àHliob;
SI: Dii princiîifeqùe la régie dès domaines àdniini^irè lë^ mU du contumâx , il partitl résbiier dlie loi^ijbè bidë tàl^d , elle rèM compte du séquestre , soit au cbntUinài ibi-bi6iiiè, Ibfidè sa cbm- |[)amtioni *1 elle aiieu pebdàht Ibs cini^ âné depuià l'eiétlltlÔil fictive; soit, 61 le bohliimax ne cbb)pa^ati p^ , à cëiJx diii ^ëblit Ûi bériiiers à l'éxpiratlbri deS db^ àn^ , m i-égie «e^ fldHainefe HHHrti invoquer Ib bénéficb dé l'art. l2t, qdi accorde, à litre d'fifjé'i: nité , ubb portîott dteS Ihllls aul bHVoyés en pdssë^felôh prbv éblft , ob à i'adbiinisthitéui- légal , qui biil éti iâ gestion dëâ blëM léÛ 8b(*eg*i0h (V. in/HI', Ch. 5, secL 2, iH. 1^, 5 5, n* [% M termes de cet ai-t. 1S7, là portiod de fruité à laquelle odi ii^biC 18^ possesseurs provl^il-ed bd l'bdmlhislraledr légal varié , àîrisi iiul nous le verrons tàà. cit., sulvaht liiie l'admlnlsthallbn ne â^ësl bitt prolongée au delà de quiilke tni , ou qu'elle à dépàéâé c^ lèrmi, ou ebOh qu'elle à duré jilbs de Irëhle ans. dans le bt•ert^lë^ dis , leà envoyés en pbsàeèàl'biJ prdviàbii^e où l'admiriisll-âlëtlr ièéâl ont droit aux l/b deà fruits perçbs*, dans Ib sébbnrd, atji 9/^0 • dans le dernier, à % totalité. D'après cela, c'est toOJdufs les i/3 des fruits qdfe dfeVra cobserVer la régie dfes domaines, Ibr*;(lù'èllê rendra les biens du conlumax avec le compte du séquestre , ^H conlumax Idi-fflême bu à Ses hërlli'erà.
59. La légiëlatlbn spéciale aûl toCo'Aies tbdfiilt ëhtiirë cfès diâ^ positions tJarllbulières aux hoh-prééehts; bbus ie^ avbhà appréciées ^v» COIortIeâ'. — Cortsiatoh^ èéblemerit ici iJUë les teFsdnnël nori présetiteà à 14 GuadélbiiM y ont été TalablcHîeril l-eprëseui lees t)ar les régisseurs kjue l'bi-dbnhahce anglaise bil âà sept. 1818 avait établis pbUr bdibihlàlrer leurfe biëhë, teliëtbëni M lefe jugemettts bbtenûs febhlrfe ces i'égisseù^à pal- cléà î^ëridahti compte des biené dés nbn-présehis ont eu , à l'égard de ces derniers, le même effet que s'ils avaient été i-endùs fcontre eiittolîmëi (Req. 13 juin 1826, aff: Calttlfez de Lestiez ).--V. tdioniW.
Section 2. — Des absents présufnéSk
58. Tant que l'btistfebbb d'une bërsbnhé éloignée ës< jjëhdtiië ou du moins passe pour telle, tiit-ce qb'on a rbcd d'elle (Tes Hobvelles assez récentes ; ou que sa disparition Hé rënlb;ite pas à une époque reculée, rlën be éblllcllé l'inierventiob dé là loi qiii, àii contraire, au moins 6b te qbl ebhcërne M khihà ël les biens actuels de la persottnfe (Jui à dl^bàhi , dbit feé lëHIr dans là plus cbmt)lète réset^'e. Biais ftt poditibb bbàb^d ïii^ie, jiir m^ï
A9SC»CE.— ABSEIfT.— CBi^r. % Sect. 2, Art. i.
0glui (le çés créaçicic^3, (ffi s^çs b4ri^^:rs gré^qiQp.Ufs , di9 çeliuiUe
Ïl sociél^ éué-mème, à ^Vii il ^porV? qu/e la proip/ié^ (Iles biens h 'soit j[amaU çn sijl^pén9 qt l§'ur i^4miniâtr^\i<9iç^ eu^ sQ^ll^ance, ^ôe la ioi\nlerviea,Qç, et que, par ^nç ^i^rveilUiQçe ç^gement
8fgan(s^e, èUQ'pr9\^ çf^v[\'imi ^^ ^ïïs V*u9Piui3^Dce (\e se (fendre lui-même.'-^ On ne saurait d'aiiie;\|[,rs dé^i;nsiiDer d'une çiapière pi:écise^ ^*j^o/)^q9()| cçuspieQçe lÂRr^^(VPl>P.U04,^*^l|s^ce, t^ire PY' CQQs^quenl où. il y ^ lieM \ ve^iller pou^ L'^b^uA «ux Intérêts qu^U a ials^è§^ « 4 ser^i dififtcile., «^ dM V« Portails au coDseil d*$tat , d,é fixer Ijd, ^\i\ dans lequel op doit, pouvoir à la tons^rya\mn de^ biens^ d'jua ^;i>ent , ç*est pa^r. 1^ çircoas^ces qu*n laùt en luger. 11 n*y a ni^s dqçUnger ^çe qi\e Iç^ îribjLinaux aienj le (^^oH^ de ^ rijgler, 4 cet, éi^^^çd , p^ç rwaiçftçç , et à. prononcer suivant les cas. » (Locr^,, ^ ^, p^ ^9|.)
5^. Alors roém,^ que les ciircpnsisJacesÇ ç( ipqta9oipei)t(]0.dur(^e 4e t^éloignement pourijàient^ établir celle incertitude die r^Va^nce qui cônslilue la présom^ti/)!^ djabseuce', Iqs ii;(buq^ux ne d^^vent pas statuer d;ol)3ce ejL'ordpnj^;; Ip^ iQiê^ure^ q,uj^ cette présomption ren() ^ces^aire^l II ^ûtqi^;j^ s^iiÇ9Lsa,i^i,s pa^ une réqui^UiOA. Leur but est de prol,égejç,Vab;>ci)\; et ils r.isqi^eraieAt d^ le t|i:pvj>lèf, au contraire, dans^Libi;Ç(e]^er(;ice de.ses droits, a'i)^ agissaient de leur propre i».oqxemej;iU Qi/elq,i^p, puf que fùi,l^ui'.zè]j&., â'ûetque mesurée (jùj^, fut Iftiijr i/)ter\epUo^„ ^ nVi> s^ait, pas loin^TiS^cbeux,, pour celui (^jdt L% posilipjo ne r6ci^^t,çii aucujoe manfèrè'ià prôteptro^^ dç ^ JusjlfÇ|^, qqç soj\ élp^nemefî,^ pju^ ou idoÏds prolonge ^ût livr^ là^ qonnajssu^ce. dfs,^ecre^ qu^'U ^^ vouiu {)éul-^tre (enir ç^cliés^ Cet ii^(;onvéf|.i£nt q^,a^ pp^l^ij^^qpe 4W^i(^eiU,1oVsci|Ue la vigila,ifce Uè§ tfibyn^x sera misç qri 9^Ûioo mr urte ^e^î^iiiàie'bu^^
•fcàVçiê n'eii^^^mi soco^e.: iès t^rU^uç^x p§Bye».t èfrA requis sans quMl en resuite Qéq^sajurepcientqu/j^ qqi,\,eqts*i(RqM$cer dans les ^^CTo^es (Jç^i;a6s^n^'et àvis.ef;",^ lîVçpR^çfv;^goïv(Jpses bteijé. yjQ.e çersonne auj. s^'^^t élojgpéjç,, ip^^e a^\fiç, de^ cinçpBitançj^s extr^brdlnaire3 , pé^f^ a^voif If^i^j^, qq, tn^^c^t^ire, cbar^^é 46' râdmini^tratîon dç ^ej^ nie|i3 ;[ i\, çsf çlpir.qM'il n'K ^ pa^. U^
lairequ'un parefu,o.ï^uft aqijf. veme.q sfj^ W^W^, q^;**.. poiirvuie à^ tous les soin^ d^uqe apfnioistj;9iUon.ré^q|i^re, réfifir<e le^l^jens, cti opère Wiojcaljbn/çi^ye Lç^' ci;éaq(;ier^ de l/abfei)t^ e^. Il, est
mlère h^^polhèse ,'le niaqdat du pr.ocu^eqr fpndi^.qq qpipprend pas dj^s pouvoirs assez éfpd!us'\ si., dan^ la secoqde., le^ spii)^ donnés sponlanément aux ^fres dp, i*absent,ne' sont ni ass^ cpni- ^ts ni asâcz^eH^acés , i/.e^t bipi) 'évident. que lés tfil^iipaq]^ doqt rinle'rvenliôn sera réclamée déviont, s.uppléer dans Tun.^t l'autre idisl 6t agir/qùant^à ce quq îie 'côp[)prend pfis I^, qif^qtja^,/ di^us lè premier, comme si lé mandatj^'eÀistaît'pa^, et dans le s^econd, « ^b'stituer à, une surveill^ce of(iç;èi^s^/ iqâ^^ insûlGs^pte,, upe ^uneillance plus régulière et plus complète, Ç.'e^tt(loqpia, q^cesàlé oui deviaètre la règle invariable d^ Lri()qnaq^. ^ l»v^ Ajnsi la.tl^éorie générai^ sur la i^résoiqpUon d'ab^nce se rédiiiifli trois points bien distincts,' qui peuvent être formulési en €ejS,terp^es; l<».G*est, aux tribunaux quUUpgartiént de reconnaître l^^résopiptlon d*absence^9 et, à, cet. égard, ils dpi vent coi\sqller lë^^CÏrcoriktances qui ont accoqiftâgné ou suivi Iç départ, pour dé-
Ïrtoîner le déifii plus ou moins long s^près Içq^i^l le non-présent îqt ê(re présumé absénf (V. le ti\cL gén. de M. A^ D^Uqz » 2« parU, V* Afisçj^ce^ n<^ 25); armais il^ ne doivent pas statuer d'olpice; ithiut que le\irdéc\sion soit.prqyoquée; 5^ et même dans ce .cas, tpu|es Tes mesures apprendre sq]qI subor(l|onnées à lâ.conditloç de i^ffïs'M. — Celle 'théorie d^^ son en^eml^le est, du reste, (Attprj.se dans i'arl^ U2 c<. civ. , aux termes duquel « Viî y a Missile de pourvoir à radmipistration de tout ou partie des biens Wçses par' une personne, présumée. absente et qui. n'a point d? ^bcureur tonde , il y sera statué par le tpbunal de première lag|ance/sur la demande des parties intéressées» ». Ifous, al]oii9
Aaf . 1 . — • />» tribunal compétent pùur itahier mr lùpréêomp*
tiond^absencsètdesf^rmêsàsuwrû. » ' t
^7^. 0'i^\ Skux t^ihmknuj^ quMl appa^rtienl û% recaDDaltce Ik pj;éson^,pUon,d'al;ksej9ce. Mais qu«l est le tribunal QOH) prêtent? Ësi^ ce/JVî^u (J/^fûicile? «islrçe celui.de la situation de» bleas? L'art. \\%c> çiv. çst muet sur cette question de CMnpôtenoe. Cepei* dan't , elle avait été discutée et résolue au Çonseii 6'ÉUt. Le texte primÂtir^dj^. V«^rt. l%% n'était pj^ plus explicite quiç iwireallftréda^clion denoi,Ùvç \ on. avait (Jlejpa^dé <]^ue « p/our éviter toute éq^ \oque efi pré\enii; \fi& coqfliLs entre le tribuo^ d^ dPmieiJe et ce- Ijii de la siti^^.i4<^a (?es hms, il fiït d(^claré que ce secail au pse- ^ier qu'il appartÂendraMjt ((i^.sUlueirsm'Ia pré^^ptlpo, d'abseofle, et que, d'^rès dejugemeq,!» çbaqu^ tribuoa,L pAiy\cvoHtàit à Vadminislra.Uoo, des biei)^ sitii^^ da^s soff ress9i:t. » Cet anendemeat fqt adpy^é (V. Fenei,, t,. 8, p. fQ3 et 4Q4) . et rto ^'indique, dans les discqSi^|on3, qltj^r^eqces^, qu^ l'optoiOfi dii ConseU ait changé, sur cç, point.
çet,te déçi&iop, çepiç^dan^ n'a,pas,él^.çaavertiaeiiloi : L'ect 412 est demeura, daf)^. sa r4c|act^oq. dé^J/^it^ye , ee qi^'JL étai4 avaat radpfliipp de lj'a/nçft4empn.t. »i. LQcré.(EsiM'. du code civii, t. J, p. 301 etsuiv.][ a expliqué les causes de cetJte oiqiBStou. D'apjràs le seci;^taire généi;aj du conseil, d'État, les changements qu'on ava^t fait^ à l'art. V.^ q;ayaient p^ été lpséi[és dans ie pcqjet iiftprimé, 1^ 'i;aRpoj;tiQur le^ y avai|, seulement ajouta à la inaia; et Ipr.sq^e la discu,^siop, du code., q^| av^it été su^pendiue dis mois, fut reprisé, on discuta le titre des Absj^^ awi; le prqiei impi;imé^ Ttîif suite , 9n omit, dans la rédaction dôflniUve, les changein^nlâ qu'aucun signe matéi;i^I<ne rappelai^ eli qu'un laps de (}fx, n^qisaya^ljait perdre de. ynq.— C'qât 1^ qq tf-a^fe. léOMigoage, ajssuréqi'ent. &f ais eq Pabsence d'uq tex,te formel , 1a qju esU«a suIh sisle epcqre , et deux^prqfc^^eur^ , MAI^. Dema||te., Gqp^cL, K^.Ab- ^ent, a^t, 37 et suiv. -^ Xalett^.sur PrquflhQq., p, %Q^ ml» dp estiment qp'ôn ppurrait s'aidr,esser, indiŒ^r.Qinqi^nlt au, Iribiuiii du domicile ou à celui dç. la,sitqalion,d/ss,t})q)is, p^ce que ce que l'qn demandé aiux» tribunaqx , dAP.sJ^ pr.einjère péi* iQd0, (|e ifabsence» c'e&t moins de statuer, dir^ç(çp()f^nt sur.l^ pré^jqplioiv d'aiiseoce, quq. de pourvoir, 'à. i:af)m}pistrî^tiQq di^^ biens , oomme la dtt l?art. 115. (Conf^ M^ I)emoIofn|)é., U 2, ^? 20.)»— Toutefois II nous est ip possible, d'a^meitr^ cetle.doctrine e( de. ne pas pr^ férer^ comfné piqs (;qqf9ri^^^ à 1^ raispp» la.solulipq queJA. question a reçue au conseil d'État. Il est clair que le fait delà présomption d'absence tie s^a nulle part plus certainement établi que dàiis le lieu où l'individu est connu , par conséquent, dans le lieu de son domicile ou dans celui de sa résidçnpe. Il f^qf^dotqq. admettre , en principe, la compétence (]ii tribunal ()f,pr,en^j^r^ if^stanq^ de.ce lieu , à l'effipt de déclarer la présoqiption d'ab$e^qq« sauf en^lt^, sX Péloignemérit des biens ne lui permetlait pâs^ 4'Appi*jéç.ier. si^f> nément la nature des npesures qû'i| ppqrrait ordq^ner daqç^ l]ia^ térêt de l'absent présunfié, à renvoyer, sur ce point, a^\ divers tribunaux dansle r^essort desquels les biens se tr.Qpyer/Biieqt,3Uués, — V. en ce sens toullicr,l.'l,n* 390, Merlin, R6p.,4«^l.,v® Curateur, $5^ Del\ incourt, t. 1, p. 47, npte 6, édit^ de 18^4; q( MM.Duranton, t. 1, n°^Oi, Mçirca^é, t. ï, sur i'àr.l. 112^ q«tt,
5$,* Les forq\aIités à suivre poqr faire ordonner I^ mesures d'administration sont déterminées par l'^rt, 859 du eu pr., aii^ termes duquel il faut présenter requête aq président du tribuniâ de première instance, en y joignant les pièces qt^ocun^e^t^. Ifi^.l^ ne dit pas quels sont.les pièces et documeuts dont, elle parle, Mjàis on conçoit. qu'il s'agit de tous actes, quels qu'iifsf)ient, qqi tendraient à constater la disparition de la personne. dont. ou sp.pfp* pose d.'établir. la présqmption d'absence : aii\çi, par ex.gnple, une déclaratifn de p^u'^qts ou voisin,s, up, procès- vert^i.(i')apipQsilion Qii Ipee dçs scellés, un certificat. dp Qom,ni^i$saiç^4c.poiicq du quartier. On pourrait même, en ca$. d'impu^s^aiiç^ à, (çvrqir de tels actes, y suppléer par un acte de notoriété, contenant quA déclaralioq de la disparitioq, donnée par quatre,. t^^r^çijiii^.appqi^is d'olllce par le jugede.paix d^lieu du dernier. doo^ciici.dfijt'atafenl. (arg. de l'aft. 153 c. ciy.). — M. Pigeau, Proc c;lv^, llv^ 5» yft Absent, $ 1 , uM; Carré, Lois de la pr, civ., qnqsL ^^9* -rM« aussi MM. Plasman, 1. 1, p, 15, et Demolombe, Uiç. cUp^n^i^p
40, Sur la requête ainsi appuyée des pièces JustlQoettvjes, ki. président du tribunal commet uu Juge PPqr.'itie.lê.
AËSENGË.— ÀBSENY.^^ëHAP. 2, Sect. 2, Âàt. 2.
Jour Indiqué; enfin, le procureur du roi est entendu et le Jugement est prononcé (c. pr. 859). Remarquons toutefois que si le tribunal n'était pas suffisamment éclairé par le rapport que prescrit la loi , ou s'il Jugeait à propos de consulter la famille de l'absent , il pourrait , par analogie avec ce qui a lieu pour la rectification des actes de l'état civil (c. pr., art. 856), ordonner que, sur la communication de la requête et des pièces, la famille donne son avis devant le Juge de paix.
•O. L'appel est ouvert contre le Jugement. L'appel est, en efl^t , une voie de droit qui est toujours censée réservée par le législateur, et qu'on ne doit interdire que lorsqu'elle a été formellement exclue. Le silence de la loi , dans le cas dont il s'agit ici , ne saurait donc établir une fin de non-recevoir. C'est, du reste, ce qui a été expressément reconnu dans la discussion. Quelques orateurs avaient manifesté le désir, à l'occasion notamment de l'art. 1 12 du c. civ., qu'on exprimât que les parties intéressées auraient toujours la faculté d'interjeter appel des Jugements des tribunaux de première instance. Mais on fit remarquer « que l'expression de cette faculté aurait nécessité des répétillons fastidieuses , et qu'il sufllsait que la loi ne fit point une exception formelle aux règles de l'ordre Judiciaire pour que cette faculté subsistât de droit. »
•t. D'ailleurs la faculté d'appeler ne doit pas être réservée seulement aux parties intéressées *, elle appartient également au ministère public qui, ainsi que nous le dirons blenlét, a droit d'agir en cette matière (Metz, 15 mars 1823, aff. Gelinet). — V. m/y-a, n^122.
•9. Mais il est certain que le ministère public ne devrait pas être condamné aux frais , même dans le cas où le tribunal de première instance n'aurait pas fait droit à sa réquisition, et dans celui où il aurait succombé en appel. En requérant des mesures d'administration , il n'a pu être déterminé que par des motifs puisés dans l'intérêt même de l'absent; et il est Juste, alors, que celui-ci supporte les frais de l'instance , à moins qu'il n'apparût qve le ministère public a agi avec passion, ce qui ferait naître, au reste, une question toute dlflérente. — V. Frais et dépens.
08. Nous en dirons autant du cas où les poursuites seraient faites par une partie Intéressée, mais toutefois avec cette réserve, que les frais ne devront être mis à la charge de l'absent que si la demande de la partie intéressée vient, en définitive, à être Jugée bien foitdée. C'est aussi l'avis de M. Duranton, t. I, n* 407.
Aet. 2. — Des pm'sonnes qui peuvent provoquer la déeitUm
du tribunal.
04. La décision des tribunaux ne peut pas, avons-nous dit être rendue d'office \ elle doit être provoquée par les parties inté^ ressées: telle est la volonté de la loi. Mais quelles sont les parties intéressées? Le texte ne le dit pas; de là des dissidences. Quant à nous , nous dirons , en règle générale , que les expressions employées par le législateur comprennent toutes les personnes qui ont intérêt à ce que les biens de l'absent soient administrés.
0&. Ainsi, en première ligne, se placent les créanciers. Ils ont intérêt, en effet, à ce que les biens qui sont leur gage ne dépérissent pas par un défaut absolu d'administration, lis ont donc qualité pour agir en Justice et demander que les tribunaux prennent les mesures que la loi laisse à leur disposition. 11 en faut dire autant des associés de l'absent , des communistes possédant quelques biens indivis avec lui , du fermier à l'égard du maître et du mattre à regard du fermier : en un mot de tous les tiers qui ont un intérêt à exercer , une action, en concours avec rabsent présumé ou contre lui.
00. Notons même, relativement aux créanciers, que c'est particulièrement à ceux dont la créance est à terme, qu'il est permis d'exercer la faculté accordée aux personnes intéressées par l'art. 112 du code civil. S'ils ne peuvent pas encore exiger leur payement , ils ont, du moins, intérêt, dès à présent, à la conservation des biens (art. 2092 , c. civ.) , et par conséquent Ils ont qualité pour agir dans les termes de l'arL 112. Quant à ceux dont la créance est exigible , il leur suffira de recourir aux voies ordinaires d'exécution si leur titre est exécutoire, et, dans le cas contraire, d'assigner l'absent présumé à son dernier domicile (Rennes, 48 août 1812, aff. Onfral-Painière. Y. JaieiDent) , de l'y faire condamner et d'exécuter ensuite
(c. pr., art. 68 et 887). Le fait de PabdéHéè t>réslimée ne nulrali en aucune façon à rexercice de ce droit (V. Touiller, t. i» n<> 389; V. aussi MM. Demante, Encycl., v* Absent, n* 41, et Demolombe, t. 2, n*23). Ce dernier auteur ajoute que les créanciers munis de titres exigibles , et même exécutoires pourraient, si par ménagement pour l'absent ou par toute autre cause , Us ne voulaient pas, quant à présent, poursuivre et être payés, pro* voquer des mesures d'administration. Cela ne parait pas sus» ceptible d'être contesté.
09. En seconde ligne se placent le conjoint de Pabsènt pré» sumé et ses enfants. Ils ont Intérêt , en effet , à demander qu'il soit pris des mesures : les époux ont des obligations à remplir l'un envers l'autre; Il en est ainsi des père et mère envers leurs enfants, et cela suffit pour que les uns elles autres puissent agir en vertu de l'art. 112 du code civil.
08. Néanmoins cette doctrine est contestée par plusieurs an* teurs, relativement aux enfants et généralement aux héritiers présomptifs. (V. Delvincourt, 1. 1 , p. 47, n* 7; Touiller, 1. 1» n<»594; Proudhon, 1. 1, cb. 20, sect. l**, $2; Merlin, Rép.» v« Absent, sui* l'art. 115, n* 2. V. aussi , M. Marcadé, sur l'arU 112, n* 3.) Ces auteurs se fondent particulièrement sur ce que la loi, toutes les fois qu'elle parle de personnes Intéressées » s'applique exclusivement à ceux qui ont un intérêt actuel; d'où Ils concluent que les béritiers présomptifs n'ayant actuellement sur les biens de l'absent présumé aucun droit acquis , toute action doit leur être Interdite dans la période de la présomption d'absence. Sans étendre aussi loin cette doctrine, M. Duranton l'adopte cependant Jusqu'à un certain point. Cet auteur (t. 1, n** 401 el 402) admet dans tous les cas l'action des enfants de l'absent pré* sumé; mais relativement aux autres héritiers présomptifs, il distingue entre ceux dont l'intérêt éventuel aurait son principe dans un acte, tels que les substitués, et ceux qui seraient ce qu^om appelle héritiers, en général : l'action ouverte par l'art. 112 nv devrait être accordée qu'aux premiers.
Nous n'admettons, quant à nous, ni l'une ni l'autre de ces opinions. Il nous parait que les héritiers présomptifs ont, même dans la première période de l'absence, un Intérêt évident à 3a conservation des biens. 11 est certain qu'il y a, dans cette période). Incertitude sur la vie de l'absent; et , d'une autre part, que «i l'absence vient à être déclarée, tous les droits subordonnés a a décès seront provisoirement exercés en remontant Jusqu'à 1*^ poque de la disparition. Par suite, tous ceux à qui appartiennent ces droits ont, pendant la première période, une espérance transmissible , disons plus , une sorte de droit conditionnel qui constitue bien , à notre avis, un Intérêt suffisant pour qu'on ne doive pas leur interdire la faculté de requérir les mesures nécessaires. C'est aussi la doctrine qui a été le plus généralement adoptée. (V. Carré, Lois de la proc. civ. , quest. 2906; Favard, voAbsent,p. 18, MM. deMoly, Tr. des absents, p. 48 ; Locré,t. 5, p. 531; A.Dalloz, n« 36; Demante, Encycl., v« Absent, n« 45; Valette, sur Proudhon, loc, cit.^ à la note; Plasman, 1. 1, p. 29 et sulv. Demolombe, t. 2 , n^26). Ajoutons même, avec la plupart de ces auteurs , que non-seulement les héritiers présomptifs , mais encore les légataires et donataires , en un mot toutes les personnes que l'on considère comme comprises , sous ces mêmes expressions de parties intéressées y dans l'art. 115 dont 11 sera» parlé au chap. sulv., peuvent provoquer directement des mesures^ d'administration.
0^. Au surplus , un intérêt de pure affection ne saurait famais Justifier un|s action en Justice : et par suite 11 faut dire que les parents qui n'ont aucun droit à l'hérédité et les amis sont sans qualité pour provoquer les mesures nécessaires d'administration. C'est une opinion unanimement reçue. — V. Proudhon,!. 1, p. 257; Touiller, 1. 1, n« 394; V. aussi MM. Demante, n« 47; Duranton, L 1, n» 402; A. Dalloz, n* 37; Demolombe, t. 2, n® 23.
HO. Mais H peut arriver qu'un absent présumé n'ait laissé ni époux , ni créanciers , ni autres personnes intéressées dans le sens de la loi , ou , qu'en ayant laissé , ces personnes soient aussi pea soucieuses de leurs propres intérêts que de ceux de l'absent et des intérêts généraux que les mesures d'administration ont quelquefois pour objet de protéger. II ne suffirait donc pas toujours, que les personnes Intéressées fussent seules admises à requérir les mesures conservatoires. Aussi l'art. 112 c. civ. tro«ve4-il
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km oomplémeDt dans l^art. 114, aux termes duquel « le ministère public est spécialement chargé de veiller aux Intérêts dos personnes présumées absentes; et il sera entendu sur toutes les demandes qui les concernent. » — Cet article» on le voit, impose deux obligations au ministère public: l'une de veiller aux intérêts des personnes présumées absentes; Tautre de se lalre entendre sur toutes les demandes qui les concernent. Et, qu'on le remarque bien , ce n*est pas seulement parce que le ministère public est spécialement chargé de veiller aux Intérêts des absents présumés, qu'il doit être entendu dans toutes les causes où ils sont intéressés : ainsi que Ta dit Merlin dans le réquisitoire qui a précédé Tarrêt dn 8 avr. 1812, ci-après rapporté ( V. n<^ 95 ) , Tobligation de donner des conclusions dans ces causes n'est qu'une partie des devoirs que l'art. 114 impose au ministère public; lia une obligation plus générale qui embrasse tous les cas, c'est celle de veiller spécialement aux intérêts des personnes présumées absentes.
9 1 . Néanmoins , en divisant les deux obligations qui sont imposées au ministère public , on peut dire , d'abord , que, du principe qu'il doit être entendu sur toutes les demandes qui concernent les absents , Il résulte que la communication au ministère public est de rigueur dans toutes ces affaires (Rennes, 24 déc. 1811, aff. Hamon Kerhello C. Suant). — C'est, du reste, ce qui a été formellement exprimé par l'art. 83 , § 7 c. de pr. , qui 6te tout intérêt à la décision de la cour de Rennes ; et cela résultait de la loi du 24 août 1790, dont l'art. 3, tlt. 8, portait : « que les commissaires du roi seront entendus dans toutes les causes des pupilles, des mineurs, des interdits, des femmes mariées , et dans celles où les propriétés et les droits, solide la nation , soit d'une commune, sont intéressés; Ils seront chargés en outre de veiller pour les absents Indéfendus. »
99. Mais, II ne faut pas étendre trop loin la nécessité pour le ministère public de donner ses conclusions. 11 a été décidé, sous l'empire de la loi de 1790 , que cette loi , d'après laquelle le ministère public devait être entendu dans les causes concernant les absents, ne s'appliquait pas dans le casde parties non présentes et faisant défaut, alors qu'aucun acte ne mentionnait l'absence (Req. 24 germ. an 6) (1). Cette solution ne pourrait qu'être suivie sous Tempire de la loi actuelle. Le ministère public , comme l'a dit avec raison M. Plasman, 1. 1, p. 90, n'est pas obligé, à peine de nullité et de cassation du Jugement, de porter la parole dans toutes les causes de non-présents, piisque l'art. 83 c. de pr. , qui est la règle pour les affaires communicables , ne parle que des présumés absents. S'il en était autrement, le ministère public serait tenu de porter la parole dans toutes les affaires Jugées par défaut, ce qui n'est pas admissible. (Conf. DIct. géu., 2* part., »• 39, 2«.)
98. Pareillement, l'obligation Imposée au ministère public par la loi , de défendre les intérêts des absents dont les tribunaux sont saisis, ne s'appliquerait pas au cas où un tribunal au-
(1) (Montréal.) — Lb tbibcnal : — AUeodu que si le commissaire du Ravoir exécutif , d'après la loi du 24 ao&t 1 790, doit être entendu dans les etoses des parties absentes , on ne peut considérer comme telle une partie qoi fait défaut; ^ Rejette.
Do 24 germ., an 6.-C. G. lect. req.-Boyer,rapp.-MM. Bayard, snbst.
(2) Etpici."^ (AUiex C. Dopuj.)— -Dans l'espèce , Alliez , lieutenant de vaisseau , après avoir assigné Dupuy devant le tribunal de la Charente- Inférieure, avait été oblige de partir pour la colonie de Cayenne. Bien quMl n'eût pas donné connaissance au tribunal de ce départ , il soutenait que le ninislère public aurait dû défendre ses intérêts , parce que son absence avait lieu pour le service de la patrie. — Jugement :
Lb tiibunal : — Attendu que le jugement du tribunal de la Cbarente- Inf. ayant été rendu sur la poursuite même du demandeur, puisque c'est lui qui avait cité son adversaire à ce tribunal, sa non-comparution, lors de ce jugement, n'était pas suffisante pour faire présumer son absence qui n'a d'ailleurs été notifiée ni au tribunal, ni au commissaire du gouvernement , qn'ainsi le commissaire n'a pas dû nécessairement être entendu ; — Rejette.
Du 2 mess, an 10.-C. C. sect. req.-MM. Muraire, prés.-Cba8le, rap.- Merlin, commiss. du gouv. - Cbabroud , av.
(S) Etpèee : — (Diverl C. Grieux.)— Un arrêt de la cour de Rouen , rendu le 17 mai 1815, sur les conclusions du ministère public intervenant au MHD d'oo sieur Mignot,. soldat en activité de service absent, prononça la Dullilé d'une procuration donnée par celui-ci à on sieur Divert comme •■tachée de doi et fraude , et ordonna qu'il serait procédé conformément à Tart. 115 do c. civ. pour faire statuer sur le recouvrement et l'uliU emploi «Ton capital de 4^000 francs. Pourvoi. — Arrêt.
rait été saisi de ces Intérêts sur la demande même de l'absent ^ lorsque son absence a eu lieu pour le service de la patrie, postérieurement à la date de la citation , sans que ce tribunal en ait eu connaissance (Req. 2 mess, an 1 0) (2).
94. En ce qui concerne la seconde obligation Imposée au ml* nlstère public, celle de veiller spécialement aux Intérêts des personnes présumées absentes, les devoirs qu'elle crée pour le ministère public sont multiples et variables comme les circonstances. — La Jurisprudence a déduit des conséquences asses nombreuses du principe :
95. Ainsi, Il a été décidé que le ministère public aurait qu»* lité pour requérir d'office la nomination d'un administrateur aux biens, non-seulement de l'absent qui est attaqué et sans défense, mais encore de l'absent à qui il importe d'intenter une action urgente, pour l'exercice de laquelle 11 n'a point de procureur fondé. (Req. 8 avril 1812, aff. Ducasse. V. n« 93; Metz, 15 mars 1823, aff. Gelinet. V. infrà, n<> 122.)
99. II pourrait encore prendre, au nom de l'absent présumé, des inscriptions hypothécaires pour conserver les créances. Et U a été même décidé que lorsque l'inscription énonce qu'elle est prise par lui, sur les biens d'un tuteur, au nom de deux individus mineurs, dont l'un est au service de la patrie, la circonstance que ce dernier avait atteint sa msûorilé n'empêche pas que Tinscription ne soit valable à son égard , comme prise par le ministère public au proHt d'un militaire absent. (ReJ. 6 Juin 1820, aff. Douceur. V. Hypothèques.)
7 7 . Il pourrait également intervenir dans une instance, à l'effel de requérir la nullité d'une procuration don née par un absent comme entachée de dolet de fraude; et la procuration étant annulée par ce motif , ce serait au ministère public , et non plus au mandataire révoqué par la Justice, qu'il appartiendrait de veiller aux intérêts de l'absent, dans les opérations de la famille de celui-ci (Req. 4 mars 1817) (3).
78. U pourrait proposer d'oflQce, même pour la première fois en cause d'appel, l'exception prise du défaut de qualité du demandeur contre l'absent (Limoges, 15 fév. 1836, aff. Dubois. V. infrà, n« 150).
7^. 11 aurait qualité pour requérir la consignation, dans un dépôt public, de la somme due au présumé absent (Bruxelles, 26avrll 1821)(4). — Et,àce propos, il convient de remarquer que ce qui n'est , à cet égard , en France et d'après l'esprit de l'art. 114 c. civ., qu'une faculté, pour le ministère public, est, pour lui, un devoir en Belgique. On lit, en effet, dans une loi de ce royaume, en date du 20 déc. 1823, que rapporte Merlin , Rép., v» Absent, sur l'art. 114 : « Ayant pris en considération que l'intérêt des présumés absents et de leurs ayants droit exige impérieusement qu'il soit pourvu d'une manière convenable à la sûreté des deniers à eux appartenant, et qui, en vertu des art. 112 et 113 c. civ. encore en vigueur, auraient été reçus ou seraient reçus par la suite par
La coub; — Attendu que tant d'après les lois générales de la matière, que d'après les lois spéciales aux militaires en activité , le ministère public, spécialement chargé par la loi de veiller aux intérêts des personnes présumées absentes ,a dû se joindre aux parties intéressées, et requérir la nullité de la procuration de Mignot fils, sur laquelle le demandeur fondait son droit et sa qualité poor figurer au procès; — Attendu que l'arrêt a décidé que cette procuration avait été extorquée par doi et par fraude ; — Que cette procuration ainsi annulée , le demandeur demeurait sans droit et sans qualité pour figurer au procès , et se mêler des affaires de Mignot fils, qui lui étaient entièrement étrangères, et pour critiquer les opérations de sa famille;
Attendu au surplus qu'en pourvoyant aux intérêts de Mignot fils d'après les dispositions j^rescriles par Part. 112 c. civ., les juges n'ont fait qoo remplir les devoirs qui leur étaient imposés par la loi; — Rejette.
Do 4 mars 1817. -C. G. secL req. -MM. Uenrion, pr. -Lasagni, rapp.-Le Beau, av. gén. -Geste, av.
(4) (Kellemoes C. Mahauden.) — La coui;... Attendo qne le ministèn public, étant par l'art. 114 c civ. spécialement chargé de veiller aax intérêts des présumés absents, peut, dans l'intérêt dudit J.-B. Kellemoes, présumé absent, requérir que les sommes dues à celui-ci soient consigaéea dans un dépôt pubUc pour être ensuite remises , soit à cet absent même, soit à ses ayants droit; — Par ces motifs , met le jugement dont est appel au néant; émendant, condamne l'intimé à payer, à la réquisition domimatère public près le tribunal dvil d'Audenarde, pour être yméê dans la caisse publique de consignation, aa profit de J.-B. KoUeinoes ou ses ajanle cause , la somme de 2742 flor. 85 c.
Du 26 aytH 1821.— c. de Bruxelles.
îî.
ié
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des tiers} — A ce4 cauâjea» notre con&eil d'État entendu, et de ^omûiUQ àceotfl avec lès ëtSts-généraux, avons statué cdmioe nous Statuons pat les présentes. — Ceux qui, en vertu des dfts» posflioùd (>ortéeà par lea ai^. 113 et ii^ c« cjv. encore en vi» gueur , ont reçu oq recevront dans la $unie des deniers appaTle^ uant à des présumés absents , seroni tenujs de les verser daD& les caisses des consignations judiciaires, p^our être retnis soit aux pré* fumés absents , sHIs reparaissent , soit à leurs héritiers eu à leurs époux , dans les cas prévus par les art. 1 20 , 1 23 el 1^4 c. civ. «
90. Par Identité àè raison , il faudra reconnaître que le ministère public devraitexercer la surveillance que lalol a déposée entre ses mains, si les enfants étaient sans subsistance, s'A s^aglssait ëMuterfompre une prescription qui est sur lepoinl de s'accomplir, d'appeler d'un Jugemeut^ s'il y avait à recouvrer ou à restituer un dépôt, à vendre des denrées sujettes à dépérissement; si des bà^ timents menaçaient ruine , si lei; terres étaient sans culture , etc. (V. H. Duraûton » 1. 1, n» 397). Dans ces cas et 4'aatres ana-» lo^es, qui ne sauraient tous être prévus, la charge de velUer am Intérêts de l'absent présumé^ remise au ministère pubUc« contient Virtuellement le pouvoir de provoquer de^ mesures conservatoires, et, sous ce rapport. Part. 114 c.civ. renferme une dérogation au principe de l'art, t, ttt. 8 de la loi du 24 apùt 1790, et à l'art. 46 de la loi du 20 avrïl 1 9 1 0 , d'après lesquels les prQCureurs du roi ne peuvent agir par voie d'adtiou eu thoUérh civile.
9t. Mais on est allé plus loin : hpn-seulement an a reconnu isu tEdhiStère publia le droit de requérir des mesures conserva^ ^tres, ce qui est et a. dû être admis sans diffculté par tous Tes auteurs, ignais quelques-uns lui ont attribué la faculté d'exercer directement les actions qui compétent au présumi^ a'bsent et de contredire les deuiande^Tormées contre lui,. C'est ce que toullier semble avoir forcuulé , lorsqu^il axUt, t^. 1 , n^ 395 : « Le procureur du roi a deux fonctions : l'une de former tui-méme te$ demandesi qu'&jugB cmvènabtei; l'autre d'appuyer ou de contredire les de^ lUandes formées par les tiers intéressés. » ITest ce qui s^dnit; encore de ces expressions empIoyées.parDe1vin)court, 1. 1, p. 47 : « Le mini^ère pi^htltpeiJif prendre^ fhime par Doie ét*(iction^ toutes les mesures qu^fl ]uge cbnvèDabled. ^ ïrt cett^ do.cftrine a été développée par Proudhou, 1. 1 .^ p. 338 e^ suiv., qui, ^r%is avoir lait observer qu'en thèse générale , le ministère public n'a que la voie de réquisition, qu'il n^a celle d'oc^ÎQ» qcfai^t qu'elle luî est spécialement attribuée par U loi, i&trfve à, tei disposition de l'art. 114 et ajoute * « \o\th deux dlspQsitlohS diltérennpenl exprimées : on ue doit pas supposer que la seconde n^est que la répétition de îa première : ces deux dispositions ^ont donc disliqctes l'une de f autre dans ce qu'elles prescrivent; d'où 11 résolte que,, par la première, le ministère public est chargé d'agir quand n esfi nécessaire ; et que , par la seconde, il e^t chargé de requérir dans tous les cas. S'il y a nécessité d^ pourvoir ^ radministration des Iriens de l'absent présuoié, fart. 112 veut qu^n soit statué par le tribunal, sur la demande desparijes intéressées, tels que de^ associés, ^es communiers, des créanciers; mais s'il n'existe point de parties intéressées , qui est-se qui aural'action^ si ce n'est le ministère pubUc * s^éeiaUmfimt chargé de veiUer aux intérêts des persommesfréeuméu aJ^em49S?—rSi ceux.qtti Mtété d'abendadwis à agir se IrMiveiit «ifiiiUeci o^oeitiM d'intévèts avec l'absent, qui esl-oaquiiKMim le MlBQtre> Bl'ce n^eel «Mvre le ministère pabWe y^péctâhmerts chargé de veiller h la eonservalien de ses Mens? Et n^st'-ce pas parce qu'il peut défendre comme contra-* flicteur fégitime au nom deVabsent^ que l'arL 69, $ 8, c. pr., veut qu'on notiOe au.procureur'àja.rpyi l'exploU d'assignation donné contre celui dont le lieiide lafésidMloe«8tiaceDB« ?»i, » (V.^noore n. Zacbaito^ t. 4, p. â91 «t ft9t> ) AJeutoni Miaique^ dane lai l^reMière édittoo et tea €«vrs ito 4roil oMt, I. 1^ h^ 998, M. Duranton avait suivi cette éodrtne p«r 4e meiff notamment ^ira pourrait «n1verc|«^iiie prescrifitiott Afl sorte point de s'ac^ tiempHr ceirtre le présmué absent, cÂl que le retard qu'entraînerait la nomination d'un curateur pourrait être (Ua!«
A notre sens, cette doctrine ne doEpas^ eu principe du moine ,. être adoptée. Tel est aussi , hàkoj^siiioiia de je dire, l'avie auquel ujQt nouvel examen de la<|uestieia a caniMUtilf. DarMiten (laat<notts ^enims 4a TepnKMfe la preaùère *eptnieii. « En y véOéeWssant davantage, ^DetaMteor-, dane PédMoa m^M u féeemoent publice'i 1. 1 1 A* 898| nous avons cetea^a q[uf4 tfétait pas entré dans
la pensée des réda^i^teurs du code d^ donner, d^une migniire génA« raie, au ministère public , hi voie d'action directe ; qu'elle se codcîtieralt difficnement avec là nature des fonctions que la loi lui confère ; qulj doit plutOt, eu pareil cas, requérir la nomination d'un curateur,. lequel , à ce titre , exercera les actions du présumé absent; et le ministère public sera entendu dans ses conclusions, comme il doit l'être aussi dans les cas où le présumé absent serait défendeur. » Cest aussi ce qui nous semble incontestable en thèse générale, {je devoir de veiller aux intérêts des présumés absents , qui est Imposé au ministère public par l'art. 114, n'emporte pas nécessairement le pouvob'deles représenter, lorsque surtout il y a d'autres mo) eus de pourvoir à leurs intérêts. Cette attribution que ta loi donne au ministère public , dans Ta première période de Tabsence, ce n'est pas comme plaideur que le ministère public doit l'exercer, c^est comme organe de la loi , comme protecteur des Incapables, n est partie Jointe , et ne doit pas être partie principale : car, s^agissant Ici d'un Intérêt privé , ce serait abaisser l'autorité de sa parole que de l*en constituer le représentant. Ainsi le rôle du ministère public consiste dans une surveillance active et Intelligente , et nullement dans une intervention directe qui compromettrait essentiellement cette haute Impartialité qui est le plus bel attribut de ^es ipnctioos , en ce que, forcé de conclure dans une action qu'il aurait lui-même Intentée et dirigée, il ne tiendrait plus la balance outre dOB prétentions contraires , mais devrait nécessairetueut la f^Ire pencher en faveur de ceUe des parties dont il se serait constitué le représentant. Cette doctrine , d'ailleurs , a été assez généralement adoptée. — V. outre l'opinion deBl. Duranton déjà citée, celle de H^m, deMoly. des Absents, n<» 120;TaIandier, eod.y p. 83 et suiv.; Demante, Encycl., v« Absent , n** 48 et sulv. ; Plasman, des Absents , 1. 1, p. 71 et suiv.^ et Demolombe, t. 2 , n* 50.
Du reste , nous l'avons dit, nous pensons bien que telle est , en thèse générale^ lad^êclslon qui doit être suivie. Mais fl est tels cas où l'intérêt de l'absent devrait faire fléchir le principe. Les auteurs que nous venons de citer dénient l'action au ministère pUbUc, sans doute ; maijs 11 résulte virtuellement de Topinion émise par la plupart de ces auteurs que son action ne doit être contesée que tout autant que Part. 113 peut recevoir son application, e'est-à-dlre lorsqu'un administrateur est ou peut être nommé ; et, au contraire que l'action directe peut et doit être admise s'il n^y a pas d'autres moyens de proléger l'absent présumé. Sl,par suite de ciriïonstances imprévues, a-t-on dit, avec raison. Il y a imposslbinié pour le procureur du roi de veiller par les voies légales ordinaires ^ par exemple, s*il apprend tardlvemen|qu'nn.tiers va acquédr rentre l'absent, par possession ou prescription , des droits qu''iiebt Indispensable de conserver, et s*i1 est Impossible de procéder, dans le délai de rigueur, à la nominatiou d'un adoolnistrateur, Il pourra f^ire en,son nom les actes nécessaires; il agiramême par action directe, mais en Justifîani de l'urgence , du péril en la demeure; car, en aucun cas, le ministère publie ne peut se mettre aux Heu et place d^radministraieur nommé , ou qui peutTêlre dans un délai Jitlle. — V. en 4» sep« MJM^. PJasman ^ ioc, cU.,^ A. DaDez , â' paa., d^:^.
MM, IPaUleitfe, U.surveUlaBce.dUimiaislèrepubUp deU «'exercer même lorsque le présumé absent a laiasévneproGaimttoa «pé- •eWe , si «faulres Weas ^mt oeiK dont il s'agit dans Ja fqafvâat sont easaufl^maee , au hlea lorsifa'il a lalasé uaeprocuratfoa générale, et te terme du mandat vient à expirer, ou si ce BEkasdat a cessé pour toute autre cause.
Aat« «. — DesmffeUdeiapréionsption d^'ébemu», mu éet me^ sures qui peuvent être orél&nnée» dane IHntérët deTabseï^, — IVo* fnintftion de curateur, — Inventaire — PartfLge. — Compté, —r JU* quidation, — Notaire,
#8. -« Las mesures à prendre saat , ainet que nous llavens ^it, entièrement subordonnées à la condition de nécessité. C'est, d*afneurs aux Juges qu'il appartient de déterminer les cas dans lesquels cette nécessité se fait sentir; ces cas étant variables à rinâni , oa comprend que le législateur a dû s'abstenir de tpute énumération. lisons seulement , en tbèse générale , Qu^il y a. Ueu d'agir lorsque tes inténéta de l'absent présumé sont «n swsttremee^ on bien loreque san éteignenent peut devealr nuisible à l'MIérêt géaérai, ou même à celui des tiers. Afnsi, cornue le disi^t tt. Trenctaet au conseil â*l^tat, lorsque la culture (te ta lârre de«
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meure «bMidoDDée, Il y doit être pourvu : c^est flntérét de Vdhaent présumé, et c'est aussi celui delà société, oui a besoin , avant tout, d'assurer sa propre suJbsists^nce ( Y« renet, l* B , | p« Z^tS). Ainsi encore» si la maison, les meubles et les provisions de l'absent présumé dépérissent, il lui imporle que la Juslice intervienne pour le protéger. Ainsi encore , si un tiers avait à retirer des elTels déposés cbez l'absent présumé > le retour incertain de celui-ci rendrait indispensable le secours des tribunaux , yoonm d'aiUeurs que le dép6t (ùt prouvé, pour que satisl^ction fût donnée au tiers , etc. ..• De même, U faudrait voir un cas de nécessité dans la dreonstance que le présumé absent aurait des intérêts communs avec des tiers ^ par exemple, qu'il ferait partie d'une société où les associés pr^nts ne pourraient agir seuls et disposer de l'actif de la société.*— V. M. Duranton , 1. 1«% n^ 393.
hé» Dans ces divers cas, que nous indiquons seulement par ionne d'exemple, la surveillance de la loi est une véritable nécessité : il importe que des mesures soient ordonnées par les tribunaux. Maisquettes soatcesmesures?Surce point, encore, le législateur s'en est remis à la prudence du Juge : il n'a rien prescrit, il n'a rien ordonné; par cela même il lui laisse la plus grande latitude. La seule règle qu'il ait formulée pour le Juge, la seule qui doive être sa loi, c'est la nécessité : quelque mesure qu'il ordonne, il doit s'attacher à ne la prescrire que tout autant qu'elle lui parait rigoureusement nécessaire. II doit aussi remarquer que ce n'est pas d'une administration générale qu'il s'agit nécessairement dans le cas de l'art, i 12. 11 se peut , sans doute , que tous les biens de l'absent présumé réclament des mesures immédiates d'administration ; mais il se peut aussi qu'une partie seulement de ses . biens soit en sonflrance, par suite de son éioignement , et que le surplus soit parfaitement garanti. Dans ce dernier cas , l'emploi de mesures générales dépasserait le but de la loi; et, dans l'autre , l'emploi de mesures partielles ne l'atteindrait pas : il faut que le tribunal base les actes qu'il prescrit sur les besoins , et qu'il les proportionne à ces besoins, sans aller Jamais au delà ; telle est la pensée de la loi, qui se révèle parfaitement, d'ailleurs , dans œs expressions de l'art* 112 : « lorsqu'il y a nécewié de pourvoir à l'administration de to^t <m pqrtie de biens laissés par une personne présumée absente »
S6. Mais le code n'excluant aucune mesure , les tribunaux ne peuvent être arrêtés dans le choix qu^ils ont à faire, lis auraient donc la focujté de prescrire même des recherches dans les papiers de l'absent, si elles étaient indispensables dans son intérêt ou dann celui d'un tiers (V. Fenet, U 8, p. 3fi5), Seulement tiers , Cesi au magistrat lui-même qu'il appartiendrait de pénétrer dans te domicile de l'absent (F. iiiprd, Exp. des motifs de fiigol-Préameneu, n^* 7), d'examiner les papiers ei d'en extraire uiquetienl ceux qui seraient nécessaires. Le caractère dont le
(1) Sspée9: — (Garni C. Roques et mil. piib«)«-Le siear Roques avait laissé sa pncoratioD au sieur Cami , son ovcle materntl. 11 lot fait prisaunier par les AaglaÎB, Le sieur Garni , en vertu de U proouralioo , ayant assigné le sieur Roques père en restUulioo d'une somme de 9,000 Ir. appartenant à son fils, il intervint uo jugement du Iril». de Gourdon, le 16 jaûv., qui , sur les conclusions du miu. pub. , adjugea à Roques fils une pension de 300 fr. , oayable de trois mois en trois mois : « Attendu les risques qu'il y aurait de faire passer en Angleterre une somme oonsidétable. »
Appel par Canf. — Sur cet appel , la procunur gSnéral a Kfdss de son chef, qu'avant dire droit, le mandataire de Roques fût tenu de jnsiifier de sa solvabilité-, et que néanmoias, le sieur Roques p^e fût condamné provisoiremeat à consigner une somme de 000 fr« entre les mains d une personne désignée par la cour , pour oue cette personns employât cette somme à fournir des secours à Roqties fils. — Arrct.
La codr; — Consldéranl que, si la cour était chargée de conserver la fortune de Roques fils , présentement en Angleterre, il serait de la prudence de se contenter d'aooorier une profieion h Roques fils, dans la crainte que les fonds ne fusseat interoeptés en passut en Angleterre, ou que son proenreir fondé ne les plaçai en des mains moins sûres que celles de Roqaes nère; mais la cour n'est pas chargée de i'admintstratisn de la fortuae de Roques fils. Celui-ci , av^at son départ de Rochefert, a établi un procu- Kor fondé ponr retirer les fonds qui pouvaient lui Otre dus , se pMCursur fondé se jprésente au nom de eoo commettant , et demande le p^fèmepi de e^ qui hii est de; sa demande est reconnue juste, en ne peut s'empêcher ée la lui allouer. En vain allègue-l^n q^o le proonreur fondé est en déconttnra, et qu'il est insolvable; ces assertioM ne peurraieat laÎM cesser le mandat ^u^autant ^'eUes imient prouvéei, Mais elles ne le eontpas; il
magistrat est revétn, la confiance tiu*fl tnapHre , seroufétos gnraiilies de dfscrêtton «t de bonne RH'tiue ne pféfsentenilptt» UNfours un simple particulier.
S^. En ce qui concerne les mesures quï ipeurent être prtsnn à l'égard de la femme mariée , dont le mari a dlspani, Y. «nM, n'» 575 et Req. 9 Juta 182^ (îa^flf. Baudfe). V. n» 576.
99. Comme nous ra\'ons dit suprà^ n^ dSI , lorsque PlilMent a laissé une procuration , il n'y a pas lien , en général, pe«r Ha Jiis« tice à s'occuper d'une admtntstratiott àlaqnelle l'absente Htl-méH» pourvu. Cet absent est représenté; son mandalafre seul agit peur lui et a qualité pour le taire , à moins que la procaralien ne emi« tienne pas de pouvoirs assez ^tendns, cas anqne! fi serait nécessaire que la Justice y suppléftt. ^
9 S. Du reste, c'est dans le mandat même tfoMlIkifidraitreeliercher quelle est la mesure du pouvoir donné an mandamire.
89. Ainsi , tl a été Jugé que le pouvotr donné par un prêsmié absent & un procureur fOndé de régir et àâminùtrer les biens qui lui sont échus par succession suppose nécessairement, de la part du mandant, ta volonté d'accepter la succession (llraielles^ 49 mal 1W7, air. Departz. — V. infirà, n* t2l^.
9I|. Le ministère public, au surplus, ne pourrait pas e'opfNMer à l'enercfce du mandat, à moins qn*it ne prouvAt que le mandat taire est insolvable (Agen, 14 mars 18tt) (!) ; ou à moins que le mandat n'eiU été extorqué par dol ou par fraude (Req., 4 mars 1817, aff. Divert. — V. suprà. , n» 77).
Ht . Et le mandat ne peut être considérd comme révoqué, ni par cela seul que le mandant a repris, pendant quelque temps, la gestion de ses biens , cette gestt^n momentanée ayant suspendu seulemeiU Teffët du mandat, p! par la simple présomption de Mi mort de l'absent , quelque fbrte que soit cette présomption (Paris, 25 nov. 1811) ^).— Noos verrons, en effet, qullrésullede la combinaison des art. 120 , 121 et 12S c. clv. , que la procuralion laissée par un absent n'est révoquée que par l'envot en pos-* session provisoire , qui ne peut avoir lieu qu'après un délai dé» terminé , depuis la disparition de i*absent. l<l^tons néanmoins que la révocation du mandat aurait Heu, même-avant l'expiration de ce délai, si la preuve du décès était légalement faite.
99. Mais, si l'absent n^a pas laissé de procuration , la nomination d'une personne pour le représenter peut-elle être considérée comme rentrant dans les mesures qu'autorise i*art.ii2c. civ.f C'était, autrefois , un usage universellement admis de donner à l'absent, sur la demande des parties intéressées, un curateur qui, Jusqu^à l'envoi en possession , dont nous parlerons au chapitre suivant, était chargé de réaliser toutes les mesures et d'accomplir tous les actes que réclamait l'intérêt de Pabsent.
99. Du reste , l'administration de ce curateur n*avalt au« cun rapport avec l'envoi en possession du code civil , dont
ne i>aftaStpas même qu^n les ait alléguées devant 1^ tribunal de première instaaoe ; on ne doit donc pas y avoir égard . et la <^4r doit suivre les nriocipes et juger diaprés eux, sans eiamlner si le procureur fondé mëHtait ou non la connance du jeune Roques , et sans chercher à conserver ses fonds par des moyens que la prudence dicterait peut-être , maie qui ne sont pas juridiques , dit qoTl a été mal jugé , bien appelé;*— £inendant,-^T-Cendamne Roques père è payer àson Sis la somme de 9,000 Ir. avec l^i iofà^U^ gHimement dus, ete.**
Du i4 mars 1811. «G. d'Agan,Mllr tacnée,4«pré8.-llony9âety pr^* gétt. «-Lasalle et Gladi. av.
(9) Effice: ^ (Salmop C, Retard). —Mandat général donné par Salmon » employé aux années, à Retard , son oqcle , pour gérer sa fortune et toucher ses revenus, — A son retour d'AIleroagne , il s^ocenpe luI-mSme de Padminlslration de ses biens) mais peu de temps aprte, il iotl l'armée francise en Espagne, et plus tard le bruit sa vé^d qu'il a dispare , ai qu'on la supposa iomlié an pouvoir d^ insurges. — Malgré celle probabilité de la mort de Salroon , qui avait en France sa femme et sa sœur, Retar{ reprend et continue , en vertu de son mandat , la gf stf An de ses affaires.. Mais l'usufruitier des biens dont Salmon était nu propriétaire étant décédé, et Retard ayant fait procéder ani scellés , la femme et la sorar de Salmew l'ont actionné êp révocation de mandat et en reddition de eeninte pq^ suite du décès présumé 4c Salmen leur marj et frère» — RetaN eielp» du déùiut de preuve légale du décès de Salmon.
Le 23 janv, iSHi Jugement du tribunal de Iplgny, qu! acauelOa cette dé(ense<
« Attendu. dVme part, que ta gestion momentanée que le sieur Salmon avait faite de ses mens avait suspendu l'elTet de sa proGuraliwi, mais n'avait pas révoqué le mandat ; et ^ne , malgré la grande prel^aJMita tde
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iiouB parierons au cbapUre suivant. — Celait le partage provisionnel accordé après dix ans d'absence , qui correspondait à l'envoi €0 possession du code (Pau, 9j avril 1827, aff. Destabo C. Camors). — V. infrà , n^ 2 1 9, avec l'arrêt de la cb. civ., intervenu sur le pourvoi , le 29 déc. 1 830.
•4. La question de savoir si cet usage peut encore être suivi «ous l'empire du code civil , a été diversement résolue.
D'une part, on a dit que non-seulement le tribunal peut nommer un curateur à l'absent, mais encore que, comme le tuteur, ce curateur est obligé d'accepter le mandat qui lui est conféré par lalustice : c'est l'avis de M. Bellot, de l'Arbitrage, t. i , p. 143, n® 08 : « car, dit-il, le Juge ordonne et ii ordonne en vertu de la loi. » — Nous ne pensons pas que l'on puisse aller Jusque-là : la proposition serait tout au plus exacte dans le cas où la personne désignée par le Juge serait un officier ministériel, c'est-à-dire un homme qui fait profession de défendre les intérêts des citoyens. Mais s'il s'agissait d'un simple particulier , ie droit de coacllon ne nous semblerait pas Justifié par la raison sociale , d'autant plus que le mandat de curateur n'étant pas essentiellement gratuit , comme nous le verrons tout à l'heure, il n'y aurait pas à craindre qu'on ne pût trouver une personne qui consentît à se charger de lacuratelle. (Gonf. Dict.gén., 2<' part., v<> Abs., n^ 59.)
D'une autre part , le droit même de nommer un curateur a été contesté, et l'on s'est particulièrement fondé sur l'art. 1 13 c. civ. , dont la disposition, que nous expliquerons bientôt, est ainsi conçue : « Le tribunal , à la requête de la partie la plus diligente, commettra un notaire pour représenter les présumés absents , dans les inventaires , comptes, partages et liquidations dans lesquels ils seront intéressés. » Cet article, dit-on , est limitatif : il ne parle que de notaire; il ne s'est point servi des mots curateur^ administrateur. Bien plus : il a été dans l'intention des auteurs de la loi de porter une exclusion contre ces derniers. Frappés qu'ils étaient du peu de soin qu'apportaient ordinairement les curateurs dans la gestion des biens des absents , ils on! voulu les supprimer , ainsi que l'avait fait l'art. 8 , tit. 2 , de l'ordonnance de 1667. Par là ils ont garanti les absents de Pincurie et souvent aussi de l'ignorance d'un curateur. (V. M. de Moly, des Absents, n^ i64). — Celte opinion , qui nous a été très-inexactement prêtée (V. M. Plasman , t. 1, p. 33, et le Rép. du J. du palais, v<» Absent, n^ 47), nous a, au contraire, toii|jours paru contestable. En maintenant l'opinion que nous avons émise dans notre première édition, nous dirons que raisonner comme on le fait , dans le système qui vient d'être formulé, c'est changer le Yéritable état de la question ; c'est la placer sous Pinfluence de l'art. 113 c. civ. , lorsqu'elle doit être renfermée dans les cas auxquels a voulu pourvoir l'art. 112, qui parle d'une manière générale des mesures que la nécessité peut forcer de prendre dans l'intérêt de l'absent. Dans l'art. 113, au contraire, il prévoit certains actes ,tels qu'inventaire, compte , partage, liquidation; et la personne qui se présente alors naturellement à son esprit, c'est un notaire, c'est-à-dire l'officier que la loi investit habituellement du droit de dresser ces sortes d'actes. Ainsi, en admettant que, de ce dernier article, il résulte une exclusion en faveur des notaires, elle doit être restreinte aux cas qu'il détermine ; on ne pourrait la généraliser sans arriver à des conséquences déraisonnables, puisqu'il faudrait dire que si l'absent avait laissé un fonds de commerce , ou toute autre entreprise industrielle , à la tête de laquelle il fût urgent de préposer une personne expérimentée dans ce genre d'industrie ou de commerce , le choix de cette personne devrait nécessairement tomber sur un notaire.
Ajoutons, d'ailleurs, que si la loi est muette, ses rédacteurs du moins se sont nettement expliqués. Eoi effet , on faisait valoir
la mort du sieur Salmon , il n'était pas possible de regarder les pouvoirs du maDdalaire comme révoqués, tant que la preuve du décès ne serait pas lapportée. » — Appel. — Arrêt.
La cona, — Adoptant les motifs des premiers juges, — A mis et met ^appellatiott an néant; — Ordonne que les jugements dont est appel jeront exécutés %1on leur forme et teneur ; — Condamne les veuve et fille Salmon en Tamendede leur appel, sauf à elles à justifier d'un acte de noConété constatant le décès de Salmon , et à la charge par Retard, suivant iet offres faites par son avocat sur la barre, assisté de l'avoué, dont il lui lit donné acte , de déposer dès à présent à la caisse d'amortissement les danlcn provenant de l'administration des biens dudit Salmon , et ceux
avec beaucoup de force, lors de la discussion du titre des absents, cette circonstance, que les Jugements rendus contre un absent » presque toujours mal défendu par un curateur peu instruit de ses droits , étaient réputés contradictoires et produisaient ainsi des inconvénients irréparables en déQnitive. « Mais, répondit M. Portails, les dangers auxquels les Jugements rendus contradictoire^ ment avec le curateur exposent l'absent présumé ne seraient pas sauvés dans le système de l'exclusion des curateurs , puisque les jugements par défaut qui seraient infailliblement obtenus contre l'absent, s'il n'était pas défendu, deviendraient définitifs après un certain temps. » (V. Fenet, t. 8, p. 383 etsuiv.) « Ou doit penser d'ailleurs, disait M. Bigot-de-Préameneu au corps législatif, que le tribunal prendra le curateur de l'absent parmi les personnes qui s'intéressent à son sort \ en tout cas , il y a beaucoup moins de danger, si le Juge ne donne de curateur que lorsque les circonstances l'exigeront. » — Et plus loin le même orateur, après avoir rappelé une loi du 11 février 1791, qui avait une disposition semblable à celle de l'art. 113, ijoute : « L'absent lui-même n'eût pu choisir personne qui , plus qu'un notaire , fût en état de connaître et de défendre ses intérêts dans ce genre d'affaires. Une mesure aussi sage a été maintenue. Il n'en résulte pas que les nominations de curateurs soient interdites dans d'autres cas où les tribunaux le jugeront indispensable , mais tls ne le feront qu'en cherchant tous les moyens d^éviter les inconvénients auacquels cette mesure expose, n (V. ci-dessus , Exp. des mots, n<»'8 et9.) Tels sont les motifs qui paraissent avoir présidé à la confection de la loi. <« Ces raisons, dit M. Locré (Esp. du code, 1. 1 , p. 367), ont prévalu : l'esprit de la loi est de laisser une latitude indéfinie aux tribunaux sur le choix des mesures à prendre. En consénuence , elle ne leur a ni ordonné ni défendu de donner des curateurs aux absents présumés *, elle se contente de les renvoyer à la règle générale, qui les oblige de consulter les circonstances. »
Si , de ces considérations puisées dans les discours des rédac* leurs de la loi, on passe à la doctrine des auteurs, on les voit enseigner généralement qu'un curateur peut être nommé pour la gestion des biens du présumé absent , conformément à la disposition de l'art. 112 c. civ. (V.Proudhon, p. 261; Touiller, t. I, n* 391 'y MM. Plasman , 1. 1 , p. 33 *, Marcadé, sur l'art. 112, n<» 7; Duranton, t. 1, n<^400; Demolombe, t. 2,n« 36; Zacharise, t. 1, p. 292 ; et Demante, n« 31.) — Cependant, et si quelques esprits se laissaient préoccuper par cette idée , que la nomination d'un curateur, dont les fonctions semblent embrasser l'universalité des biens , est peu en harmonie avec notre système nouveau sur les absents présumés , système d'après lequel il ne doit être pris de mesure dans leur intérêt qu'autant que la nécessité le réclame impérieusement, il serait aisé de répondre qu'on n*entend point donner au mot curateur une signification aussi étendue ; qu'on connaît des curateurs généraux et particuliers (V. Répert., \^ Curateur, $3); que cette expression, d'ailleurs, n'est pas sacramentelle ; qu'elle est synonyme de celle de mandataire , gé^ rant, ou administrateur; qu'enfin elle n'est point exclusive de toute autre dénomination qui rendrait le sens et l'idée qu'on a voulu attacher à ce mot. — Au reste , c'est en ce sens que la Jurisprudence s'est prononcée.
9&. Ainsi , il a été Jugé que , lorsque , dans une instance au sujet d'un immeuble réclamé contre un présumé absent , le tribunal estime qu'il y a lieu d'ordonner que ce dernier sera représenté, il n'est point obligé de choisir un notaire; il peut nommer tout autre individu pour administrer les biens de l'absent ( Req. 8 avril 1812) (1). Un administrateur peut être nommé même en cas d'absence déclarée , si nul ne se présente pour de-
qu^il recevra de six mois en six mois, tous dépens compensés, etc.» Du 25 nov. 1811.-C. de Paris, 1** ch.-MM. MoreauetDuchéne,av. (1) Eipice: — (Ducasse C. veuve Casse). — Raymond, légataire ouh versel d'Antoine Casse , possédait la terre cfe Laveiannet. GuilUuime Ducasse, se prétendant neveu du testateur, avait attaqué le testament , et oIh tenu, le 3 prairial an 2, un jugement qui l'autorisa à rentrer dans la possession des biens d'Antoine Casse. Il sefitmetlreen possession de la terre de Laveiannet ; mais Soulié , régisseur de cette terre , s'y opposa an nom de Raymond. Dulac , acquéreur de la terre , fut actionné au possessoire par Raymond, poursuite et diligence de Soulié; et, par jugement du 5 Irimaira an 5 • confirmaiif d'une sentence du juge de paix , ce demiar fut réintégrl
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mander TenYol en possession (Cass. 12 déc, aff. Ducruet , infrà, n^ 470). D'autres décisions en assez grand nombre, sans avoir Jugé laqoesUon d'une manière directe comm^ cet arrêt, l'ont cependant très-nettement préjugée dans le même sens. C'est ce qui va être établi par les observations que nous avons à présenter maintenant sur la nature et l'étendue des pouvoirs du curateur ou de l'administrateur.
•S. Les droits du curateur prenant leur source dans l'art. 112, qui ne s'occupe que de radminlstration et de la nécessité d'y pourvoir, il s'ensuit qu'en thèse générale , ces pouvoirs ne vont pas au delà des actes conservatoires ou d'administration. Ainsi , tous les actes relatifs à rallénalion sont Interdits à l'administrateur : il ne pourrait pas davantage former, au nom de l'absent et sans une autorisation spéciale , une action relative à des droits Immobiliers , ni acquiescer à une demande qui aurait ces droits pour objet *, il n'aurait pas non plus qualité pour compromettre ou transiger*, enfin, comme c'est seulement l'administration des biens qui lui est confiée , il ne pourrait pas exercer les droits exclusivement attachés à la personne , par exemple y ceux de père ou de mari qui pourraient appartenir à l'absent.
99. Quant à l'étendue des pouvoirs d'administration conférés au curateur, elle doit être réglée par les tribunaux. Cela résulte de la discussion de la loi. « Le curateur, ont dit MM. Portails et Régnier, au conseil d'État, sera une sorte de fondé de procuration dont la Justice réglera les pouvoirs. » C'est donc par le Jugement portant nomination du curateur, que l'étendue de son action devra être fixée. Il est important , sans doute , que les Juges ne lui accordent qu'avec une excessive réserve de larges pou- \oirs ; mais , cependant , il ne faudrait pas les resserrer dans de trop étroites limites. Si les tribunaux , a-t-on dit av^c raison , s'accordaient presque aucun pouvoir, on serait obligé, à chaque
dans sa possessioD de la terre de Lavelannet. Le 8 août 1809, action au pétitoire par Guillaume Ducasee contre Ray moo(l, en délaissement de cette terre, toujours en vertu du jugement du 3 prairial an 2. — Le 18 du Béme mois , jugement par défaut du tribunal de Poix , qui condamne Raymond à délaisser.— Opposition à ce jugement par Marie-Andrée Raymond, Teave Casse et son fils, agissant comme possesseurs et propriétaires légitimes de la terre. — Le 21 novembre, jugement qui les déboute, attendu qu'ils ne pourraient se présenter que comme héritiers de Paul-Marie Raymond , et qu'ils ne prouvent point sa mort. — Appel parla veuve Casse et son fils. — Devant la cour, le ministère public lait observer que Raymond est absent, et requiert qu'il soit nommé ua administrateur provisoire à ses biens , lequel sera mis en cause.
Le 28 août 1810, arrêt de la cour de Toulouse, qui ordonne qu'à la réquisition de la partie la plus diligente , il sera nommé , par le tribunal du dernier domicile de Paul-Marie, un administrateur provisoire qu'elle mettra ensuite en cause. Le tribunal de Marseille nomme le sieur Marian qui, de faite, est mis en cause. Celui-ci appelle des jugements des 18 août et 21 nov. 1809. — Le 17 janvier 1 81 1 , arrêt ainsi conçu : « Attendu que, si le défaut de preuve du décès de Pajil-Marie Raymond empêchait de reconnaître Marie Andrée Raymond sa sœur pour son héritière , le défaut de preuve de l'existence de Paul-Marie Raymond , joint aux autres circonstances résultant de la notoriété publique , le mettait dans la classe des présumés absents , et qu'alors le tribunal de première instance devait , avant de repousser absolument ladite Marie-Andrée Raymond agissant pour conserver les droits de Paul-Marie Raymond , pourvoir à la conservation de ces mêmes droits , comme il a été fait depuis par l'arrêt préparatoire de la cour du 28 août 1810. »
Pourvoi en cassation de la part de Guillaume Ducasse pour violation des art. 112, 115, 114 c. civ., 1^ en ce que l'absent ne pouvait être représenté que par un notaire; 9^ en ce que le ministère public n'avait point, •n tout cas , voie d'action pour provoquer la nomination d'un administrateur.— Arrêt.
La coDi.— Attendu que, d'aprèsTart. 114 c. cîv,, le ministère public est chargé spécialement de veiller aux intérêts des absents et doit être entendu sur toutes les mesures qui les concernent; d'où il résuite que, Paul- Marie Raymond étant présumé absent à l'époque de la demande dirigée contre lui en délaissement de la terre de Lavelannet, il était du devoir de ce magistrat de requérir, et de celui de la cour d'appel d'ordonner lano- ■mation d'un administrateur de ses biens, etc. — Rejette.
Du 8 avril 1812.-G. C. sect. req.-MM. Henrion, pr.-Pajon, r. -Merlin pr. gén., conf.-Becquey-Beaupré, av.
{\)E$pèu : — (Verrier C. Fauvet.)— Par acte du 11 janvier 1814, Séb. Panvet s'engage à remplacer Verrier, moyennant 5,900 fr.,500fr. après sa réception, le reste après les deux premières années. — Séb. Fauvet y pouvoir à ia fille Crosnier de toucher les 500 fr. ci-dessus et les
acte un peu important , de revenir devant eux pour faire expliquer ou étendre l'autorisation , et on grèverait les biens de l'absent de frais de procédure considérables. Le plus simple , c'est donc que le tribunal accorde tous les pouvoirs qui peuvent lui paraître nécessaires au moment où il nomme. — V. MM. Plasman , t. l,p.37)A. Dalloz, eod., n^ 56, 2<*, etDemolombe,t.2, n<>38,
•8. Mais, lorsque l'administrateur a été nommé et que le jugement a déterminé l'étendue de ses pouvoirs , nul ne peut se constituer Juge de la nomination , si l'administrateur n'a pas agi au delà des limites tracées par le jugement qui doit être désormais sa règle de conduite. Le débiteur de l'absent ne serait donc pas fondé à refuser de payer entre les mains du curateur, soaa prétexte que celui-ci, par son inconduite, ses dilapidations, ou par tout autre motif, ne lui. offre pas une garantie suffisante. Ce sont là des points dont le débiteur n'est pas Juge, et il ne lui appartient pas de critiquer des pouvoirs que la Justice a réglés. Son seul intérêt est d'avoir un contradicteur légitime, pour n'être pas exposé à payer deux fois : or cet intérêt est complètement satisfait dès que le titre du curateur est légal et régulier. Gela s'induit invinciblement de l'art. 1239 du code civil , d'après lequel « le payement doit être fait au créancier ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui , ou qui soit autorisé par justice ou par la loi àrecevoir pour lui.»
99. D'après cela , il est évident que le débiteur d'un absent auquel un curateur a été régulièrement nommé par Jugement, à l'effet de poursuivre les droits de l'absent, est non recevable , soit à défaut de qualité, soit à défaut d'intérêt, l^'à critiquer la quar llté de ce curateur , et par exemple , à prétendre que l'absent ayant laissé un mandataire , c'est à ce dernier qu'il appartient d'agir au nom de l'absent (Req. 6 nov. 1828) (1).
tOO. 2« Ou à prétendre, si le Jugement qui nommait ce curap teur n'a pas été attaqué , qu'il n'y avait pas lieu à la nomination,
intérêts des antres 3,600 fr., stipulés à raison de cinq pour cent par an* — Le 28 février 1825, un Jugement nomme pour curateur à Sébastien Fauvet, absent, Jean-Baptiste Fauvet, qu'il autorise a rscfvoir tous revenue, toucher toutee erianeeê,».,. en donner quiUaneeê, diriger fonfoi aetiontenjuttice, etc. — J.-B. Fauvet, en sa qualité, poursuit les héritiers Verrier en payement du çrii porté au contrat de 1814. — On lui oppose une double fin de non-recevoir, tirée d'abord de ce que le jugement en vertu duquel il agit ne pouvait lui conférer qu'une administration provisoire qui l'autorisât à des mesures conservatoires ou d'urgence , aui termes de l'art. 112 c. civ.; ensuite, de ce que, de la discussion du même article analysée
demoiselle Crosnier, circonstance qu'on avait cachée au tribunal lors du Jugement du 28 févr.
18 Août 1825, le tribunal de Rambouillet rejette ce système et déclare que le Jugement du 28 fév., en autorisant J.-D. Fauvet à poursuivre le remboursement de toutes les créances exigibles, n'a fait que se conformer à l'art. 112 c. civ., et n'est nullement en opposition avec la loi du 13 janvier 1817, qui n'a d'autre objet que de faciliter les moyens de constater le sort des militaires absents ;— Et, attendu que d'ailleurs ce jugement n'étant point attaqué par la voie de la tierce opposition , le défaut de qualité opposé à J.-B. Fauvet est sans fondement.
Appel. — Le 1" Juillet 1826, arrêt delà cour de Paris, qui adopte les motifs des premiers juges. — Pourvoi des héritiers Verrier : Violation des art. 112 et 113 c. civ., en ce que la cour a déclaré qu'on avait pu nommer un curateur à l'absent, bien qu'il eût laissé un procureur fondé. — Fausse application de Part. 474 c. pr., en ce que la cour a déclaré les demandeurs non recevables pour n'avoir pas attaqué par la tierce opposition le jugement qui nommait J.-B, Fauvet curateur. — Arrêt.
La cour, — Sur les moyens relatifs à l'incapacité de Jean-BapUste Fauvet, curateur à l'absence de Sébastien -Barthélémy Fauvet, et qui consisteraient dans les violations des art. 112, 120, 121, 123 c. civ., et de l'art. 9 de la loi du 13 janv. 1817, ainsi que dans la fausse applieatioa de l'art 474. c pr.; Considérant que le curateur, Jean-Baptiste Fauvet a été nommé par jugement du tribunal civil d'Orléans, du 28 fév. 1825 ^ et autorisé à faire le recouvrement de tous les capitaux dus à la suecessîoii de Sébastien -Barthélémy Fauvet; que ce Jugement n'a été, ni pu être attaqué par les demandeurs en cassation, qui n'y avaient pas même intérêt; que dès lors ceux-ci sont non recevables à critiquer la nomination de oa curateur et les pouvoirs à lui conférés, et que l'arrêt dénoncé , en le Jugeant ainsi, n'a fait qu'une Juste application des règles de la pracédue; — Rejette, etc.
Du 6 nov. 1828.-€. C di. req. -HM. Favard de Langladê» pr*-Dt , nn.-LsbMui. av. fén. -B. Martin, «t.
ABSENCE.— ABSENT. — Chap. 2, Sect. 2, Akt. 3.
dOAd P6dpè6e, et que le tribunal n*ava!t pas pu accorder, an cqrateur, les pouvoirs qui lui étaient attribuée par le Jugement (G. eûp. de Bruxelles, 5fêv. 18^6) (1).
f #t. Ainsi encore, le débiteur d^un présumé absent poursuIyI par le curateur ad hoc, nommé à l'absent par un tribunal , ne peut se relùser au payement de la dette , soit sous le prétexte que la nomination du curateur aurait été faite d'après un exposé fauL toit en ee fondant sur ce que ce curateur ne présenterait pas «ae garantie suffisante pour les intérêts de Tabsent (C. sup. de Bruxelles, 5 Juin 1819) (2).
109. Par une conséquence du même principe, H. Plasman enaeigiie, t. i « p. 40 , et t. 2 , 278 , que le titre même apparent du curateur êufflrait pour autoriser la complainte. — Il suffit, en eflfet, dlt'^tl ^ qu'il y ait trouble aux droits de l'absent pour que le eurateur puisse agir : ce n'est là qu'un acte conservatoire qui rentre dans les limites d'une simple administration. Nous serions «»ex dé oet avis alors que le procureur produirait un litre apparent; mais H. Plasman indique , comme ayant Jugé cette question , l'arrêt du 27 août 1828 , Beq. ( air. Godeau ) ; et Ton verra plttstms que cet arrêt, rendu dans une affaire qui concernait un Édlltalre, ne résout pas précisément cette question. Tout ce qu*on peet dire e^st qu'il en résulte un préjugé en faveur de la thèse défendue par M. Plasman.
tus. Par le même motif, le débiteur d'un absent ne peut se retaser à payer au curateur de cet absent la somme qu'il doit à ce dernier, sous prétexte que la nomination du curateur aurait été irrégiilière (Rennes, ISJany. 1819) (3). — Mais, il Importe de le lemaiiitter, Une faudrait pas aller jusqu'à dire, ainsi que cela semble résulter de la généralité des termes de ce dernier arrêt, ^ue le débiteur ne peut, en aucun cas, discuter la validité du peevoir en vertu duquel le curateur agit contre lui. Nous admettons bien qu'il en soit ainsi toutes les fois que le payement que ferait 1(» débiteur serait régulier et libératoire; mais la proposition lie serait plus exacte dès i'instant que le défaut de qualité du curateur pourrait être opposé au débiteur lui-même pour faire décider qu*il a mal payé. Ainsi il ne nous semble pas douteux que le débiteur puisse , pour se refuser au payement , opposer , à ses périls et risques, le défaut de qualité du curateur. Par' exemple , si, dans le cas de l'art. 113 auquel nous allons arriver , le trilHioal faisait choix d'un simple particulier au Heu d'un notaire; si le curateur était nommé par un conseil de famille, lorsqu'il doit l'être par le tribunal ; ou si le Jugement de nomination ne présentait pas les formes extérieures nécessaires à sa validité; si le curateur formait une action en revendication , alors que ses pouvoirs sont restreints et ne vont pas au delà d'une administra-
(i) (Berré C. Roiaids.) — La cooa « — ^Attendu qae par arrêt de la covr du 6 sept, 1817, readu sir l'appel d'un jugMBont da 38 nov. 1816, Tap^aat j^ M nommé adnioisirateur à l'abwBi André Rolasds, et qn'il n^existe contre cet arrêt aucun recours en cassalioB ;— Qu'en cooséquence il Q^échaii point d'eiamiaer ici, si et jusqu'où il y avait lieu de oomnier an adminiétrateur — Que par la requête sur laquelle celte nomination d^adminislrateur a été faite , on demaodait qu'un curateur fût nommé afin do pouvoir exiger le payement do ce qui était dû à l'absent par Jacques Berr4; — Qa^aiosi la nomiaalion d^un adminiiitrateur, dans la personne de l'appelant, emporte avec elle raulorisaiion nécessaire pour pouvoir exiger en justice les sommes dues do ce chef à l'absent; — Qu'il suit de là que Tappoiaot a qualité légale et est revêtu do pouvoir nécessaira ponr poursuivre V^ti^x»k iateatée; — Par ces motifs , etc.
Du 3 fév. 1826. -C. sup. de Bruxelles. «MM. I>uvigneaad,«ab6t.- BemelnuLos et Vanvolxem fils, etc.
(2) £*pim9^Vni C. Veriiaeven.)— Fret, nommé, en 1817, cnralcor K l'absence présumée do JoMph Fret, f^H saisir les meubles de Verfaaeven , débitonr de l'absent. Oj^ilion et demande en nullité des poursuites fondée e if Sur ce q«e le jugement qui a nommé le curateur a été rendu d'ifrtB un «xposé inexact; ^ Sur ce que Fret n'offîro aucune garantie de /oftane. -«^ Jagioent qui annule ta saisie. — Appel. -— Arrêt.
La Qoim; — Attendu que Pappelant, par jugement du 24 décembre 1817 y a été nommé curateur ad hoe pour gérer et administrer les biens de ioseph WffU, présumé absente et nommément pour poursuivre l'exécution do l^wte de remplacement passé entre lui et f intimé , à la charge par l'appelant dé «eeonformer à la roi sur la matière ; -^ Attendu que c'est en celte
(mr, donnant pour raison que, pour obtenir sa nomination do curateur, il
tion ordinaire , etc. , nous ne faisons pas de doute que le tierft actionné par le curateur ne pût se refuser à traiter avec lui. Im débiteur ne serait pas tenu non plus d'accepter la qualité du prétendu curateur , si celui-ci la fondait, non sur un titre apparent, mais sur une simple possession de fait, comme serait le droit qu'il se serait arrogé d'agir et d'administrer les biens de l'absent, et sur ce point nous serions porté à critiquer le principe, trop général suivant nous, émis dans l'arrêt précité du 27 août 1828. — V. au reste plus bas, c|iap. 7 et Dict. gén. de M. A. Dallox, )• part., n^Sâ.
f 04. C'est en ce sens quMl a été décidé que celui qui a souscrit un compromis sur les droits d'un absent avec sou curateur non autorisé à compromettre peut réclamer lui -même la nullité du compromis (Req., 5 nov. 1808 , afT, LetelUer. Y. Arbitrage).— Mais celle question , qui implique l'examen de l'art. 112$ c. ciT. sera traitée \^ Obligation.
103. Le curateur nommé par un tribunal étranger à un absent étranger, peut, sans avoir préalablement fait dédarrer exécutoire le Jugement qui contient sa nomination, procéder, par exécution en France, contre un débiteur obligé envers l'absent par acte exécutoire passé en France : « La cour ; ^- Attendu que Frans (absent) avait son domicile à ËcIooî que le tribunal de Gand était seul compétent pour lui nommer un curateur; et que ce n'est pas en vertu du jugement rendu par ce tribunal que se poursuit l'exécution dont il s^aglt, mais en vertu d'un acte passé par-devant notaires résidant ^p France. » (20 juip 1^.20, C. de Douai, alT. Frans.) — Pn eOel, le jugement portant nomination d'un curateur n'est pas le litre de l'exécution; U ue fait que conférer la qualité nécessaire pour mettre le Utre de l'exécution en mouvement; et dès lors il n^y avait aucune raison^ dans l'espèce, pour soumettre ce jugement à ladisposilionde l'art. S46 c. pr., suivant lequel un jugement ne peut être exécuté en France qu'après avoir été déclaré exécutoire par un tribunal fk*aaçals.— V. Merlin, Rép., v* Absent, sur l'art. 112, n'^S;
1 06. Il peut arriver que le curateur soit nomoié sans qu'au* cune disposition du jugement qui l'institue limite son administrai* tion. Dans ce cas. Il n'est guère douteux que le curateur n'ait qualité pour représenter fatwent tant en Jugement que hors Jugement; U est donc naturel , quand un pouvoir n'est pas limité, de l'étendre à tout ce qui rentre dans les nécessités de ce mandat. — V. d'ailleurs v® Mandat.
Ainsi le curateur d'un absent , défendeur sur une deo^uMie en partage, peut sans être repoussé faute d'autorisation de plaider sur cette question , demander par voie d'exception la nullité de
la vente des biens qui doivent entrer en partage, eoiime oonsen-
avait allégué des faits qui n'étalent pas ; ce qu'il était, disait-il, a même de prouver; — Attendu qu'il n'appartient pas à Pinlimé de critiquer les motifs qn'atait allégués l'appelant, et qui ont déterminé le tribunal d'An-
qu'il importe que
lértls de Joseph Fret, urésumé absent, soient mis t couvert, et que le ministère public a pris (les conclusions à ce sujet, comme son devoir le lui imposait, et qu'il ne conste pas de celte assurance, si l'appelant recevait cette somme sans donner hypothèque , ou sans qu'il fût pris d'autres
mesures à cet égard , au cas qu'il ne donnât pas hypothèque ; — Met
le jugement dont est appel au néant; émendant, déclare ladite saisieexécution bonne et valable ; défend cependant provisoirement à l'appelant d'y donner suite, jusqu'à ce que la somme principale ait été assurée à la satisfaction du ministère public.
Du 3 juin 1819,— Cour supérieure de Bruxelles.
(3)(Mahé C. Lorvellec)— La coua;—Goftftidérani que l'art. ISSOdu code civil, qui dispose que le payemeatdoit être fait an ci^aMier e« à quelqu'un ayant pouvoir de lui . ou qui soit autorisé, par justice an par loi à recevoir pour lui, donne bien à tout débiteur droit et qualité d'exigit la représentation d'un mandat ou d'une autorisation de justice, avant d'eue forcé de payer entre les maini d^un autre que ce créancier; nais qoo cet article ne donne à ce débiteur ni le dr«it, ni la faculté d^ttaqiier !a vali* dite des actes en eux-mêmes;
Considérant , d'ailleurs , que la loi du 11 venllse an 9, établie on favom des militaires absents, n^a été abrogée par aucune loi postérieme : d'oè il suit que l'autorisation donnée par la justice à l'appelant, pour admiaislrv les biens de son frère, militaire absent, eil valaMe et régulière^ ^ ' qu'il a été mal jugé ; annule le jugement dont est appel*
Du 13 janv, 1819,-Rennes.-M, Gaillard , av.
ABSENCE, —ABSENT. —Chap. 2, Sect. â, Art. 3.
(te$ en piinorltépar ragent q{i*ïl représente (Bourges, ZO i^oùt i8i9) (1).
t07. Ainsi, encore, des héritiers môme restés d*at>ord inconnus seraient représentés par le curateur nommé ^ leur défaut àl*iiérltler présomptif absent, tellement que ces héritiers seraient non recevables à former tierce opposition au Jugement rendu contre le curateur; et il importerait peu que l'absent, au lieu d*étre représenté par un curateur, ne Teùt été que par un notaire commis, si d'ailleurs la gestion de celui-ci n'est pas critiquée (Heq., 13 août 1834) (3).
f 08. Mais si les pouvoirs du curateur ont été limités, c'est naturellement dans les termes du jugement qu'il en faut rechercher l'étendue. Ainsi « le jugement qui, en nommant un curateur, lui conférerait l'autorlsatiop d'exercer un droit ouvert au profit de l'absent, emporterait pécessairement le droit d'introduire action en justice, pour parvenir au but du pouvoir donné, » ILimoges, arrêt du 15 mai 1819, ci(é par MM, Talandier, p. 69, et Plasman, t. 1, p. 41,)
tO^. Par cela même, on comprend que le curateur nommé à Tabsent présumé aurait qualité pour le représenter dans une
(1) rUenault C. Copia et Morluan.) — La cour; — Considérant..., qu'en général les tuteurs et curateurs ne peuvent former en justice une action relatÎTe aux droits immobiliers de leurs mineurs , ni provoquer un partage sans Vavis du conseil de famille , mais qu'ils n'en onl pas besoin pour répondre à une action en partage dirigée contre les nioears , el qu'ici le curateur Mt dans ce dernier cas; — Qu'à la vérité il oppose^ Rcaault la Bullité de la vente du 14 jasv. 1810, et devient 9k\m demandeur ?n eiceytioa; mais que le droit de défendre seul à une action en partage, eo) porte celui d'employer tous moyens qui peuvent la détruire , la modi6er,e( enfin améliorer le sort de son mineur; — Qu'en vain on a voulu établir une différence entre un curateur ordinaire et un curateur à l'absence , et refuser à celui-ci les droits que la loi donne an premier; qae tous deux ayant les mêmes denoirs à renplir, ont par euite les mêmes pouvoirs; — Que les biens acquis
Mr ftenaait l'ont été par trais contrats , l'un. l'antn conseaii te 14
jaav. I8t() par Fraaçois Copia, troisième da nom» fils da Fraft^ois sa- GOBd du Bon ; que le vendeur n'avait eaeore que dix-huit ao9 et deux mnif; qu'aucune formalité n'a été observée; qu'ainsi cette vente attaquée par le curateur à l'absence du vendeur est nulle de plein droit,— r A mis le jugement dont est appel au néant; — Emendant, — Déclare nulle la vente, etc.
Dtt 50 août 1819. • C. de Bourges.
(2) Espèce.— (Laplaoche C. Varsavaux.) — Le 2Î fév. 177$, Pierre PerigauU et Louise Ligerean sa femme se firent donation mutuelle de Vuêmfmitût leurs biens. — La femme décéda la première.
Alors le mari eut l'usufruit des biens , et la nue propriété fut dévolue à Pierte Ligerean , son héritier naturel. Celui-ci mourut peu après en 4906, laissant sa femme commune et donataire , et un fils absent appelé comme son père Pierre Ligereau.-«-LeSasept. 1808, PcrigauU, usufruilier des bieas de te% Louise Ligereau « fendit ea toute propnélé la part i'immeublesquiltti revenait dans la communauté i pour 400 fr. de rente, au sieur Bera* — PerigauU mourut. Alors eoa acquéreur demanda la nomination d'un notaire poux représenter Pierre Ligereau, héritier de l'autre moitié des biens qu'il possédait, absent depuis quelque temps, afin d'en faire le partage. —Le tribunal nomma M. Varsavaux , notaire. — Le partage fut fait.—^ Jusqu^n 181T , des créanciers de oessiennaires de créances du sieur Pierre Ligereau demandèreat à Bera, puis au aetaire, le payement de leurs créances. — En 1817, la dame Laplanche, oonsio^-germaine de Pierre Ligereau , se disant sw héritière, vendit à Dupoat la ipoilié des imoieubles et du mebilier de la succession 4e Pierre Ligereau your U ligne matérielle.
Dupont et la ve^ve Laplanche, d'accord, intentèrent une action le 15 Janvier 18^ 8. La veuve demanda à être reconnue héritière de Pierre Ligereau père, à être reçue tierce opposante 1* au jugement qui nommait le iolaîre Varsavaui pour représenter l'absent; 2** au jugement que des eréanôersdu fils Ligereau ayaient shtenu contre lui en la personne du notaire Varsavaux; S"" enGn à ce que le partage fût ordonné entre Bera ( l'acqué- •iBur ), DupMt et elle. Dupoât demandait le partage et que le sienr Varsa- Mma lui rendu compte.— Toutes ces demandes fureal rejetées par jugeaient du 28 juill. 1890, du tribunal de Nantes, qui déclara le jugement des créasders yalide, et dit : « Qu'ils sortiraient leur eCet de manière qud a ycwe Laflaache et Ihipontpre modo «motumiruiH kiffoAéeoiremê^t nour le tout, payeraient, s'il y avait lieu , les créances dont serait porteur Uouillé (cessionnaire des créanciers) , » et condamna la veuve Lapteucàe it Dupont aux dépens de teutes les parties , suivant diverses proportions.
Sur rappel, arrêt de la cour de Rennes, 4u 29 juillet 1822, en ces temet : -^ « Considérant que , diaprés fart. 474 c. pr., nne partie ne peut tomer Uerea op})osition à un jugement qu'autant qu^il nréjudicie à ses Mit y H que celte {Murtie enceui quelle représente n'ont pas été appelés Klt|u4ijiwnttfiHit allafaeal} quêtes opposants ne pouvaient pas éin
cause d'appel Introduite par lui* C'est ce que ta cour de Oftli^tian a jugé par un arrêt ainsi conçu : k ti coun» considèrent » gwr |e 1*' moyen , que Pinot av^jt été nommé curateur i l'abseat d^M^a la forme voulue par l'art. US c, civ*^ et qu'il ne p«ut dtre douteux qu'un curateur, ainsi nommé, ft qualité pour plaider sur l'appel qu'il a relevé lui-même; — Heiette,.,, a (Î9 août l$l2t. eh. civ., aff. Pinot C. d*Osmont;.— Vainement, en effet, oq dii^t qu'appeler pour empêcher l'expiration d'un délai fatal, c'est l^re acte d'administration*, mais que plaider sans up mandat spé^gj» c'est dépasser son pouvoir, car une mauvaise défense petit çqhipromettre les droits de l'absent. La r&ison dit assea qui'aa ne peut séparer la faculté d'appeler de celle de discuter les may^^s de rappel^ car on ne concevrait pas la situation d'UQ ataodatalits qui aurait qualité pour donner une assignation , sgps avoir, ^n même temps , le droit de comparaîtra devant les juges,
A i O. Du reste , dans l'un et Pautre cas , soit que (as pouvoirs du curateur aient été limités par le jugement, soit que la nom!natiou ait été faite sans limitation , les jugements rendus avee lui sont réputés contradictoires et ils obligent Pabsent* Cela a^ioduit de l'esprit de la loi, A quoi bon, eu effet, i'interveation du
HP* MU
appelés aux jugements ou'ils attaquaient, puisqu'ils ne s'étaient pas lait reconnaître comme héritiers; que, d'un autre côté, ces jugements aat assuré les droits de tous et n'ont blessé les droits de personne; que 8;ii eût été plus conforme au texte de la loi de faire nommer un curateur & la
Boccession yacante , néanmoins , en faisant gérer cette succession par iin
. f * •< - jt If i.j_i«î -- j-_-. —^ _._
mêmes ont approuvé la bonne administration du notaire relativement à l'exécution el a la vente du mobilier, puisqulls ont offert d'en najer lès frais) qu'en dernière analyse, le système dsa opposants oecasionoerait dans la succession dont il s'agit, s'il était «Id]iI4> de neqveaua eiibarFas et de nouveaqx (rais préjudiciables k toutes les par(ies|— r Adoftaotaa surplus les motifs des premiers juges. »
pourvoi de la dame Laplanche, — V Violation (tes (qdqnmeei de 1555 et 1667, delà loi du 24 août 1790, et de Part. 7 de U loi da ^ avril 1S20, en ce que Parrét attaqué n'a pas été renja publiquement. — 9? Violation des art. 1.35, 156, 137, 725, 811 et 81^ c. civ.; fausâe application de l'art. 119 ê. civ.— -S* Violation de Part. 4T4 e. pr. tir. , ^ ëe que la ooor a rejeté la tieroe eppeshien de la yeuv<e LaplacCbe. -^4* ¥i6latioa de l'art. il6tt o. eiv. , en ce que le sieur Dupent a été «andamaé h payer les dettes de la sqcoessjqn pour sa part «9 «ineéumMiiD » et hypothécairement pour le tout. .^ 5° Violation de l'art. 131 o. pr. civ. 9 ea ce qae le sieur Dupont a été condamné aux dépens de toutes les parties ciana ciftaine proportion , bien qu'il n'ait formé aucune demande contre quel^qi^ unes d'elles. — En effet, des créanciers avaient été assignés (I9 flçqr Mouillé) ; le sieur Dupont n'avait pris aucune conclusion. — Arrêt.
La Cour; — Sur le 1* moyen, attendu qu'il résulte de la copie slgûfH^e de l'arrêt, le 98 août 18S9, à Leblanc, avoué des demandeurs, parSavestre, avoué en cause de MouUlé (copie produite afec la présente réquMsL que Parrét attaqué fut rendu en audietoe, après un rapport lait pubUqalment;
6ur las 2* et 3* moyens an fond/^ Attendu qu'il résulte de l^airll que les demandeurs furent sans intérêt pour critiquer des actes, une precédaie faite hors leur présence, dans un temps oU leurs qualités rétaient pascoanues , et lorsqu'ils ne se présentaient pas pour faire valoir et reconnaître leur titre d'héritiers de Pierre Ligereau , dont le fils, réputé alors absent, devait être présumé le véritable héritier; qu'ainsi l'intérêt devant toujours
sition$
Sur le V moyen, -r Attendu que Dupent était acouéreur d^M aart entière et indivise d'qne hérédité aux droite de son acquéreur, qui sAt m tenu des dettes de l'hérédité au prorata da son émolument et liypûthéealrement pour le tout , sauf son recours eoutre ses cohéritiers , a dû enmitte celui qu'il représentait, être œndasiaé (eoajolnlementetsolidaîremeat avit la veuve Laplanche, héritière dévolutoire dans la ligne paternelle de Phé redite Ligereau dont il s'agit) an payement des dettes de cette suecesslott;
Attendu , sur le 5* moyen , que la répartition des dépens entre les partiel condamnées dans un procès, rentre dans l'appréciation diseréUennaffe dgs juges de la cause ; — Rejette*
Du 12 août 1824. -G. C. lect. req.-MM. Lasandade, (r.-Yoj|fû i$ Gartempe>rap.-Lebeatt, aT.-gén.-Teéte-Leheau, ait
âs
ABSENCE.— ABSENl.--eHAP. 2, SfiCT. 2, Art. 3.
ministère public, et cette obligation de vigilance qae la loi lui Impose? Et pourquoi ce magistrat serait-il forcé de porter la parole dans toutes les causes qui concernent les absents ou les intéressent, si le présumé absent ne courait, dans les contestations Judiciaires, que la chance favorable, et jamais la chance contraire?.... Évidemment, la raison naturelle ne saurait permettre qu^on puisse, pour conserver les droits du présumé absent, poursuivre ses débiteurs et obtenir contre eui des condamnadons exécutoires, tandis que la décision qui leur serait favorable, serait vaine à l'égard de leur véritable adversaire. 11 est donc de toute nécessité qu'il y ait, dans ce cas, une réciprocité de droits et d'actions , et cette réciprocité, on ne pourrait la méconnaître sans violer toutes les règles du droit et de l'équité. (V. en ce sens Delvincourt, éd. de 1854, t. 1 , p. 47, note 9^ V. aussi MM. Duranton, t. i , n. 400 , Plasman, t. 1 , p. 42 et Demolombe, t. 2, n<^ 39).
111. Néanmoins on a soutenu que l'absent pourrait se pourvoir par la voie de la requête civile contre le£ Jugements contradictoirement rendus avec son curateur. C'est l'opinion de M.Talandier, p. 66, d'après lequel l'absent serait, en ce point, assimilé au mineur, et qui, par suite, ajouterait l'absent au nombre des Individus, collectifs ou non, auxquels l'art. 48i c. proc. accorde la faculté de se pourvoir par requête civile. Que cette opinion ait été émise au conseil d'État, lors de la discussion de la loi , cela est certain. « Peut-être, a dit Portails, conviendrait-il de donner à l'absent la facullé de se pourvoir contre les jugements oontradictoires rendus avec son curateur : une institution , qui a pour objet l'intérêt de l'absent, ne doit pas tourner contre lui... » (V. Fenet, t. 8 , p. 385.) Plus explicite encore, Maleville s'est exprimé en ces termes : « Si un absent a été mal défendu par son curateur, il doit avoir, comme le mineur, la faculté de se pourvoir par requête civile ; l'analogie entre ces deux cas est parfaite . et l'équité répugne à ce qu'un absent soit puni de la négligence et peut-être de la perfidie d'un curateur qui n'est pas de son choix. » (/6ttf., p. 386. )
Mais , disons-le , le désir exprimé par Portails , et reproduit par Maleville sous la forme d'une opinion précise et arrêtée , n'a pas été transformé en disposition législative : on n'y saurait donc voir que l'expression d'une pensée tout individuelle, qui laisse entière une question dont la solution , d'ailleurs , doit être particulièrement recherchée dans le code de procédure , car la requête civile n'est rien qu'un mode de procéder. Or le code de procédure garde le silence le plus absolu relativement à l'absent. 11 accorde, par son art. 481 , à l'État, aux communes, aux établissements publics et aux mineurs la faculté de se pourvoir par requête civile , s'ils n'ont été défendus ou s'ils ne l'ont pas été valablement. Mais d'absents il n'est pas dit un mot; et cela est décisif, car la requête civile étant une voie extraordinaire pour se pourvoir contre le jugement, une dérogation tout exceptionnelle à la règle de l'irrévocabilité de la chose jugée qui intéresse l'ordre public au plus haut point, cette exception doit, par cela même , être rigoureusement restreinte aux cas prévus par la loi. C'est pour cela que, sous l'empire de Tord, de 1667, alors que n'existait pas dans la loi cette assimilation que le code civil a établie plus tard entre le mineur et l'interdit (art. 509), la jurisprudence refusait d'étendre , en faveur de ce dernier , la faculté de se pourvoir par requête civile, que l'ord. accordait au premier. ( V. un arrêt de Besançon du 9 therm. an 1 1 , v^ requête civile. ) C'est encore par le même motif que cette faculté est, en doctrine, refusée aujourd'hui à la femme mariée. « 11 n'existe, disent Carré et son annotateur, M. Chauveau ( Lois de la proc. civ., sur l'ar-
(1) EtpicB .*— (Dierbach C. Steinmeti et aoUet.)— - Le contraire était décidé par le jugement du tribunal de Saveme du 17 juin 1840, qui était aiosi conçu : — « Attendu, quant à Particle du compte portant les intérêts successivement perçus, que les principes du droit en cette matière ne permettent pas de douter qu'aucune somme , de quelque nature qu^elle soit , puisse rester inactive dans les mains du curateur des biens d'un absent; que les revenus , formant chaque année un nouveau capital augmentant le capital primitif, doivent, comme celui primitif, produire intérêts;
» Attendu que c'est à tort que les oyaots contestent intégralement Particle du compte rendu par Dierbach en sa qualité de curateur, porlanl déduction d'une somm^ de 1,140 fr. 60 c. pour frais de gestion à raison de 2 pour 100 do capital primitif , puisque ce serait blesser l'équité que de refuser •a nralear la légitimo salaire des peines et des soins que lui impose la
ticle 481 , t. 4 , quest. 1792) , aucune disposition ed Oaveur de la femme mariée. Or les privilèges ne sauraient être étendus au delà de leur limite; la femme mariée ne peut donc jouir de la faveur de l'art. 481 , puisqu'il constitue un véritable privilège. » Comment donc l'absent qui se trouve dans le même cas que la femme mariée, la loi n'ayant parlé ni de l'un ni de l'autre , le pourrait-il davantage?... Serait-ce à cause de celte analogie de position , entre l'absent et le mineur, que signalait Maleville au conseil d'État? Non , sans doute : d'abord l'analogie fût-elle complète , on n'en devrait peut-être pas conclure que l'absent serait fondé à s'appliquer le bénéfice de la disposition exceptionnelle de l'art. 481 , puisque c'est le propre des exceptions de ne pouvoir, même sous prétexte d'analogie, être étendues d'un cas à un autre. Mais 11 y a plus : cette analogie de position, elle n'existe même pas d'une manière parfaite. Soumis à une double surveillance, celle du ministère public et celle des personnes qui doivent ou peuvent un jour être envoyées en possession provisoire, le curateur présente nécessairement, pour l'absent, des garanties que le mineur ne trouve pas, au même degré, dans l'administration de son tuteur. Évidemment, dès que le curateur se trouve placé, à la fols, sous la vigilance active et intelligente du ministère public , et sous cette vigilance non moins active quMnspire le sentiment de l'intérêt personnel , il n'y a pas à craindre pour l'absent le danger d'un défaut de défense ou d*une défense incomplète , danger en vue duquel l'art. 481 du c. de pr. ouvre au mineur la voie de la requête civile. Et comment alors le bénéfice de cet article pourrait-il s'étendre jusqu'à lui? Concluons donc que les jugements contradictoires et définitifs rendus avec le curateur lient l'absent, et ne peuvent par aucun moyen, y compris celui de la requête civile , être attaqués par celui-ci.— V. en ce sens MM. Plasman , 1. 1 , p. 43 et Demolombe, t. 2, n<» 39.
119. La curatelle des absents n'est pas essentiellement graituite. Si la loi ne consacre pas de droit à un honoraire qui soit comme une Indemnité des soins qu'exige l'administration du curateur, c'est qu'eUe n'a pas voulu prévoir la nomination des curateurs pas plus qu'aucune autre mesure que la présomption d'absence rendrait Décessaire dans Pintérêt de l'absent. Le silence du législateur ne suffirait donc pas pour empêcher la fixation d'un honoraire proportionné aux soins de l'administrateur, ou à la fortune de l'absent. Le code hollandais contient, sur ce point, une disposition formelle , dans son art. 53â , qui dispose que « le curateur aura annuellement deux et demi pour cent des recettes et un et demi pour cent sur les dépenses. » Nous ne verrions , quant à nous , rien que de légitime dans l'application de ce principe aux curateurs nommés en vertu de l'art. 112 c. civ.
118. Et il a été décidé, en ce sens, que des frais de gestion peuvent être alloués par le juge au curateur (Colmar , 24 août 1841, aff. Dierbach C. Steinmetz.| V. infrà, n« 113). On peut citer, par analogie, l'arrêt du 24 juillet 1832 civ. rej. (aff. Barnawals C. Pugens) , rendu au profit d'un notaire qui avait été chargé de gérer des immeubles , arrêt fondé sur ce que la profession de celui-ci devait faire supposer que le mandat n'était pas gratuit. — V. Mandat.
114. Le curateur doit, comme tout autre comptable , rendre compte de sa gestion au moment où elle expire. Cela est expressément prescrit par plusieurs codes étrangers. — V. code de laLonisiane,art. 32 -, c. du cant. deVaud, art. 33 -,c. hollandais, art. 321.
115. Mais, comme mandataire judiciaire, il ne doit pas d'intérêts de plein droit, il ne les doit qu'à l'égard des sommes employées à son usage et à dater de cet emploi. Colmar, 24 aoù] 1841 (1).
responsabilité de la curatelle; mais que, dans l'espèce , il y a lien de ré» duire à 1 pour 100 les frais de la gestion dont s'agit ;
» Par ces motifo, le tribunal fixe à la somme de 2,554 fr. 23 c. le reliquat des sommes dues aux héritiers Steinmetx ; condamne les béritiefs du rendant an payement de celle somme , avec intérêts du joar de la demande, n
Appel principal de la part de Dierbach; et appel incident par Steinmeli et autres. — Arcét (ap. déiib. en ch. du cons.).
La coût ; — Considérant que Ton ne peut , sous aucun rapport, assimiler un curateur nommé par justice pour gérer les biens d'un absent, à un tuteor qui est chargé d'administrer la personne et les biens d'un mmeor on d'un interdit; que les principales différences entre l'une et l'antre fonctioa sont que la tolcUe est nécessaire , qu'elle est inhérente à la màamU oaà !'»•
ABSENCE. -^ABSENT. — Chap. ^j Sbct« 2, Art. 3.
ii^. Oa bien 8U1 est prouvé qu'il a commis une Caute lourde eo ne les plaçant pas d'une manière productive ( Nanci , 31 Janv. 1833, aff. Baradel). — V. plus bas.
119. A plus forte raison ne doit-il pas les intérêts des intérêts des sommes perçues pendant sa gestion. (Golmar, 34 août 1841, aff. Dierbacb}.— V. n« 115.
118. La loi du 11 brum. an 7, art. 21, accordait une bypothèque aux absents sur les biens de leurs curateurs et administrateurs pour raison de leur gestion. L*art. 3121 du c. civ. ne concède plus cette hypothèque qu'aux mineurs et interdits sur les biens de leur tuteur. De là il suit qu'aujourd'hui les absents n'ont plus d'hypothèque légale « soit sur les biens des administrateurs provisoires qui leur sontnomméaen conformité de l'art. 113 du c. civ. dont nous nous occupons ici , soit sur les biens de ceux qui se sont fait envoyer en possession provisoire de leurs biens pour le compte de gestion qu'ils auront à leur rendre , aux termes de Tart. 135 dont il sera question au chapitre suivant. En effet, d'après l'art. 3115 du c. civ., l'hypothèque n'a lieu que dans les cas et suivant les formes autorisées par la loi.
tf •• Toutefois, l'hypothèque légale accordée par la loi du 11 brum. an 7, contre l'acbninistrateur des biens de l'absent, a pu être inscrite depuis le code civil, sur le vu de la délibération du conseil de famille qui avait nommé l'administrateur et qui a dû être un titre suffisant pour requérir l'inscription. Rouen, 35 fév. 1835(1). Cette solution, dont l'intérêt pratique n'existe plus guère aiqourd'hui, est certainement incontestable ; car le code n'ayant pas d'effet rétroactif, il est manifeste qu'il n'a pas pu détruire un droit hypothécaire créé avant sa publication. Sans doute les parties intéressées qui ont négOgé de manifester l'existence de ce droit par une inscription prise sous l'empire de la loi qui le leur avait accordé , ne pourront plus s'inscrire que dans la forme établie par la loi nouvelle , et leur hypothèque ne devra alors produire d'effet contre les tiers qu'à dater de l'inscription; mais l'inscription n'en devra pas moins être autorisée comme expression d'un droit acquis et auquel, par conséquent,
terdictioD , qu'elle est une charge publique que Ton ne peut refuser que dans les cas prévus par la loi , que surtout elle concerne la personne et les biens des mineurs ou des interdits, qu'enfin sa durée est limitée; qu'au contraire, le curateur qui est chargé par justice de gérer les biens d'un absent, n'a de mission et de pouvoir qae quant aux biens; qu'il peut accepter ou refuser cette mission qui est un vérit^le mandat donné par la justice, lequel n'est régi que parles règles générales concernant les mandataires; que l'absence est facultative , puisqu'elle peut ne pas avoir lieu ou cesser à tout instant, et que surtout celui qui s'éloigne peut |>ourvoir, soit avant son départ, soit depuis son éloignement , à radministration de ses biens; qu'aussi le mandataire, qui est chargé par la justice de cette gestion, est dans une position diilérente de celle du tuteur, puisque ce dernier peut connaître la durée de sa gestion , tandis que la mission confiée au mandataire peut cesser d'un moment à l'autre soit par le retour de l'absent , soit par une demande en déclaration d'absence formée par les héritiers présomptifs en conformité des art. 130 et suivants: que cette différence sensible dans la durée des fonctions peut influer sur remploi et le placement des fonds , ainsi que sur leur échéance; que, sous ces divers rapports , la protection que la loi accorde au mineur et à l'interdit est et doit être bien différente de celle qui ■e concerne que la gestion des biens d'un majeur qui s'est absenté volontairement et qui ne peut que s'imputer à lui-même de ne pas avoir pourvu à radministration de ses biens; que, dès lors, il y a de puissants motifs pour décider, comme fait la loi , que ia disposilioa spéciale et exceptionnelle que présente l'art. 455c. civ. ne cooMrai que la tutelle, et que Ton ■e peut pas étendre ses dispositions , concernant l'intérêt des intérêts , au «andataire nommé par justice pour gérer les biens d'un absent, lequel n*ett régi , quanta ces intérêts, que par l'art. 1996;
Que la disposition de l'art. 1154 est générale, et concerne notamment les mandataires dont il s'agit dans l'esi^; que, d'après cet article, les îitéréts échus des capitaux ne peuvent produire des intérêts que par une demande judiciave ou par une convention spéciale pour cette matière; que celle disposition est d'autant plus juste et applicable au cas particulier, que, d'âne part, les intimés auraient pu former leur demande beaucoup plus têt, si faire cesser la gestion; qu'ainsi ils ne peuvent imputer qu'à eux-mêmes la longue durée de cette gntion ; que les appelante ont rendu le compte qi^ils devaient et ont nayé le reliquat dès qu il leur a été demandé ; q^e , d'antre part, ces appelante, comme mandataires judiciaires, ne devaient pas des latértte de plein droit; qu'ils ne les devaient que des sommes que feoraotear a employées à son usage et à dater de cet emploi (art. 1996) ; qu'à cet égard, ia bonification faite par le compte rendu de tous les întérête depnb le nouent de la oeroeptioi des fonds Jusqu'à celui de la restitution
Ton IL
une loi nouvelle n'a pu porter aucune atteinte. Nous avons même pensé , en traitant des hypothèques y dans notre 1** édition , qu'à défaut de l'hypothèque légale qui n'existe plus ai^ourd'hui au profit des absents, ceux-ci, au moins, pourraient peut-être ré« clamer l'hypothèque Judiciaire sur les biens de l'administrateur, puisqu'il est nommé , aux termes de l'art. 115, par un Jugement qui , dès lors, le constitue comptable de sa gestion et des sommes qu'il reçoit pour l'absent. Cette opinion, inspirée par le besoin de pourvoir à la protection de l'absent et de remplir une lacune qu'il faudrait reconnaître dans la loi nouvelle si l'on écartait à la fois l'hypothèque Judiciaire et l'hypothèque légale , a été attaquée par un habHe écrivain, M. Troplong, Gomm.des hypoth., n<^440, avec une grande vivacité de langage. Nous essayerons de Justifier notre doctrine au mot hypothèque oh nous renvoyons le lecteur.
f 90. Nous avons parlé des mesures prescrites d'une numière générale , en faveur de l'absent présumé, par l'art. 112 du c. civ. 11 nous reste à nous occuper d'un cas spécial que prévoit l'art. 113, celui où cet absent est intéressé dans un inventaire, un compte , un partage, une liquidation. Ici, le législateur, faisant exception à ia règle qui met à la disposition des Juges toutes les mesures qui leur paraissent nécessaires , a voulu , ainsi que nous l'avons d^à dit, que le tribunal commit im notaire pour représenter le présumé absent dans ces opérations. Autrefois, le curateur nommé repré* sentait l'absent même dans ces sortes d'actes. Mais l'assemblée nationale avait réglé que , s'il y avait lieu de faire des inventaires , comptes, partages et liquidations dans lesquels se trouveraient intéressés des absents qui ne seraient défendus par aucun fondé de procuration , la partie hk plus diligente s'adresserait au tri* bunal du district, lequel commettrait d'office un notaire qui procéderait à la confection dudit acte.(V.fiiprdle décretdes29 Janv.« 11 fév. 1791, n<»37). C'est cette disposition qui a été reproduite dans l'art. 113 du c. civ., par ce motif exprimé par l'orateur du gouvernement que, «l'absent lui-même n'eût pu choisir personne qui , plus qu'un notaire , fût en état de connaître et de défendre ses intérêts dans ce genre d'affaires. » — V. mprd, n^ 94.
t9t. Nous en induirons, comme conséquence, qu'ai^our*
integrale aux intimés satisfait pleinement à tout ce qu'en droit comme eu bonne justice ils peuvent demander ; — Considérant qu'il y a lieu d'adopter les motifs des premiers juges quant à l'appel incident, et de le rejeter; — Par ces motifs , et adoptant au surplus ceux des premiers juges quant an chef sur lequel les intimés ont inteijeté un appel mcident— A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant.
Du 24 août 1841.-C. Cohnar, l'«ch.-Poujol, pr.-d'Aiguy, subsU, c. conf.-Chauffour et Duchs, av.
(1) Espèce .• — (Coville et Satis C. Suan,)— En Tan 9, Covilleest nommé admmistrateur des biens de Picquot, son beau-frère , par une délibération du conseil de famille reçue par le juge de paix ; c'était la forme alors usitée. — ^Lasœur de Picquot, femme Coville, s'étant fait séparer civilement d'avec lui , demande , concurremment avec la demoiselle Satis , nièce de l'absent, l'envoi en possession provisoire des biens de celui-ci; elles s'inscrivent ensuite sur les immeubles de Coville , à la date du 18 janvier 1822, et obtiennent contre lui des condamnations à raison de sa gestion. — Cependant Coville avait vendu les immeubles grevés de l'hypothèque de sa femme; et , comme il avait d'autres créanciers inscrite, un ordre s'est ouvert pour la distribution du prix de la vente. Les dames Coville et Satis s'y font colloquer pour le montent des sommes dont elles ont obtenu condamnation contre Coville. — Mais Suaa et la demoiselle Boullenger ayant inscription à la date de 1823 , contredisent cette collocation , par le motif que le code civil n'accordait pas d'hypothèque légale à un absent ou à ses représentante.— Jugement qui rejette la collocation des dames Coville et Satis. — Appel. — Arrêt.
La cour; — Attendu que, par délibération du 19 vend, an 9, reçue parle juge de paii compétent, N. Coville a éte nommé curateur et administrateur des biens de J.-B. Picouot, absent, frère de Reine Picquot, femme dudit Coville, et onde de Julie Satis; — Que le juge de paix , h raison des fonctions qui lui étaient attribuées par la loi, était un officier
Sublic, et que l'acte qu'il a reçu constitue un titre authentique en vertu uquel la femme Coville et la demoiselle Satis ont pu requérir une inscription hypothécaire; — Que cette inscription a éte prise , pour l'une et pour l'autre, le même jour 18 janv. 1822, et qu'elle est anterieure à celles requises par les intimés qui, par ce motif, ne peuvent être colloques avant la femme Coville et la demoiselle Satis. — Réformant, dit à tort le contredit de Suan et la demoiselle Boullenger; ordonne que la fenune Coville et la demoiselle Satis seront colloquées à te date de leur inscription du 18 janv. 1822.
Du 25 fév. 1825.- G. Kouen , 2* cb.-MM. Aroux, pr. «Lévesqne , subst. concl conL— Davielfils, Lemarié, av.
A6SEIIfCE.--ABS£Nt.— GÉÂ^. 2, SÉCft. 2, Art. k
né ÈktaÊëi fMftfiie Mttsi IHnnpii^dé la loi dé 1794 , st Pabsènt avait laissé an proeorear fondé qti\ eût des pouvoirs sufQsants , il n^ attrait pas lieu à la néiâiflàtion d'tin notaire pour le représenter dalîB les inventaire, compte , partage et liquidation. (G. sup. de Brtttéllés, 18 mai 4ëlt} (<). — L'absent serait certainement représenté, même dahS ées opérations, par le procureur fondé qu'il iiuralt laissé', eaiP, 11 en est du cas de l'art. 4i3 comme de celui de l'art. 149, qtll U'aUtorise des mesures que lorsque Tain sent à'a pftji ittl^méâié pourvu à ses intérêts , restriction qui n'a point été réprMuite , tl éSt vftti , dans l'art. 448, mais qui n'y doit oaè inoins étfe sous^ëntendue.
àmM. toutefois, il en serait autrement si les droits du fondé de pouvoir et cenï de l*&bseni se trouvaient en opposition. i8mars4dî8,Met^(3).
ttS. D'Ailleurs, Il Mut le dire, l'art. 448 du code civil, ne B'applique pas limitatltemént aux successions.-^ Le contraire est néanmoins soutenu pê^ quelques auteurs (V. notamment Touiller, t. 4, î^tiAti et LôC^é, t. S, p. 828). Mais la généralité des termes de là loi ne pemet pas de douter que la disposition n'en soit applicable & toutes les opérations où il faut établir et déterminer des droits. Ainsi , les mots inventaire , Compte , partage et liquldatlttu, employés dans Part. 448, embrassent toutes les conventions qui peuvent donner lieu à des actes de ce genre. D'où il suit que si le présumé absent avait un compte de société à fUre, le tribunal serait ténu, aux fermes de l'art. 448, de commettre un notaire, fin eifët , tous les actes énumérés par cet article présentent des difficultés dont tm homme versé dans les affaires contentieuses pourra seul se rendre maître; or^ ces difficultés sont susceptibles de se produire dans une liquidation de société aussi bleu et au même tltfe due dans une liquidation de Succession. Cest aussi l*opiniOtt de mm. de Moly, n^ 9d, Plasman, t. 4 , p.
(4) Étpkê ,-r- (Departz C. Leyoïers.} — Jérôme Départs, officier belge att service ds Pr&Dce, avait éié, COniointement avec ses frères et sœurs, par les testaments de sa grand'tADté et de son aïeule paternelles décédées en 4808 et 4807, ittStlttiS légataire à titre ttttiversel dé la ttéitië de leurs biens. — Lors du partage entre les institués et lenr père, hériUer a réserve de lenr tfetils, il s'éleva des contestations dans lesquelles Jéréme Departz idt représenté par un sieùr Leyniers , a qni il avait laissé nne proctiralion, > pour régir et administrer les biens a lui appartenant du chet de sa » grand'mère et cTand'tante paternelles. «
Le père prétendit que Leyniers était sans qtialitë pour agir an taom dé son fils; que celui-ci s^étant trouvé dans des expéditions lointaines et n'ayant donné depuis quelque temps aucun signe de vie , son décès ne pouvait être douteux; que par là sa procuration avait pris fin et qti'elle était, en tout Cas, insuffisante pour demander le parUige de successions qu'U n'avait pas manifesté l'intèntisn d'accepter.
Le 46 mars , jugement qui, Sur les réquisitions du ministère public, nomme, sans préjudice et an besoin, le notaire Garoly pour représenter Jéréme Départs dans les compte, partage, etc., à l'intervention de son fondé de pouvoir. -^ Appel. — Arrêt.
La cotjR ; ^ Attendu que lé décèi de Jéréme Départi n^est pas Constaté à suffisance de droit ; one du mandât qu'U a donné au nommé Leyniers, il résulte une ioceptaboa des legs h litre nniversel à lui laissés respectivement par le testament de son aïeule paternelle, la dame douairière Departs, décédée ett 4807, et nar celui de sa grand^tante paternelle, la demoiselle Départs, morte en 480), d'autant qu'il renferme le pouvoir de régir et admétUttrer lu hUnt ùftpartmant du chef de sa grancTméitê ti graïuV^ ttmiê fwtem^ltn; ce qnl suppose nécessairement la Totonté d'accepter lesdits legs b titre universel; — Attendu qu'il est de principe qu^une bérédité pent être adUè de deux manières, savoir : par une déclaration formelle de volonté, on par un fait avec lequel cette volonté a une liaison nécessaire; et que, dès rinstant qne l^béritier a manifesté la volonté d'accepter l'bérédité, il est obligé envers les créancier; — Attendu que le mandat susénoncé embrasse aussi lafacnlté de porter en justice, au nom du mandant, les actiohS personnelles qui pourraient lui Compéier, et ainsi CeUeS en délivrance des legs susmentionnés qui n'excèdent pas la quotité disponible, lesquelles actions en délivrance ont le caractère de Tactiôn personneUe em ta- KMiMnio, ouverte contre l'intimé; — Qu'il résulte de ce qui précède que les art. i4S, 443 et 144 c. clv. ne sont pas applicables à l'espèce...,— Met le jugement dont est appel an néant, en ce que..., sans préjudice et pour autant que dé besoin , tl a commis le noUure Carolv , conformément à l'art, lis du c clv., à l'effet de représenter le premier appelant, à l'intervention de son fondé de pouvoir, dans les inventaires , comptes, partages et liquidations dans lesquels il serait intéressé.
Du 13 mai 1817. — Gour supérieure de Bruxelles.
(2) Ëtpèoêi^ (Min. pub. C. Gellnet.) ~ Le sieur Gelioet donne à sa ), ei 1817, une procuration à l'effet dt gérer les biens de la commu-
60 et 64 , Marcadé, sur Part. 44i,n* 4,étDemoIomt>e,i.9,n^ 40.
1 9 4. Le notaire , dans le cas où 11 y a lieu d'en faire la nomination , doit être commis par le tribunal , & la requête de 1à partie la pitts diligente. Le code civil a modlflé, en ce point, la loi dn 29 sept. 6 oct. 4794 sur le notariat, dont l'art. 7, sect. 9 du tit. 4, autorisait les notaires à représenter les absents stir la têule ré^ quUition d'un€ partie intéressée. Mais il be fait pial confondre la nomination du notaire , dans ce cas , avec celle qui doil être llsite pour représenter les intéressés, à la levée des soellés et à l'in-» ventaire , soit que ces intéressés aient été appelés et n'aient pas comparu, soient qu'ils n'aient pas été appelés à cause de l'ur* genceott de leur éloignemeot (G. de pr., 9S6 et 934 ). Le notaire» dans ce dernier cas , a des pouvoirs moins étendus que ceux qui sont attribués à celui dont il est question dans l'art. 443 du code civil. Les fonctions du premier se bornent à assister à la levée des scellés et à Tinventaire \ celles du second consistent en outre à représenter l'absent dans les comptes, les partagés et lès liqui* dations.
t)S6. Il eaiste encore une antre différence • Aux termes de l'art. 949 du code de pr. civile, un seul notaire suffit pour représenter tous les non-présents à la levée des scellés et à l'inventaire y et cela se conçoit, puisqu'il ne s'agit alors que d'actes préparatoires pour déterminer quels sont ceux qui sont habiles à succéder, à accepter ou répudier la succession. Au contraire, la mission du notaire commis, aux termes de Part. 413 duo. civ.^ comprenant des opérations dans lesquelles les parties peuvent avoir des intérêts opposés, 11 semble qu'il en faudrait commettre autant qu'il y aurait d'absents présumés ayant des intérêts distincts. Mais , disons-le , il suffira, en général , d'un seul notaire : le cas de deux absents ou plus , dans une même famille , ne saurait, en effet, se produire que très-exceptionnellement»
nanté. Il part pour l'Amériquo en 1890.
Deux ans et demi après, la dame Gelinet demande, contre son nari ab» sent, une séparation de biens , <|ui est prononcée par déUutpar le tribunal de Metx. En conséquence, une bquidation de la communauté est faite par commissaires-priseurs du choix de la poursuivante , et celle-ci demande que cette liquidation sott homologuée; mais le ministère public requiert qu'avant de passer outre et même en annulant tout ce qui a été fait Jus^elà, il soit nommé par le tribunal un notaire chargé de représenter le sieur Gelinet dans les nouvelles opérations auxquelles on procédera. — Gette réquisition est rejetée par jugement, attendu que Gelinet a laissé en partant une procuration, et que ce n'est pas le cas d'appliquer l'article 113; ea coûséqnence accorde l'homologation.
Appel du ministère public. — Arrêt :
La cour ; — ^Attendu que le ministère public n^est sans doute point cbargi d^agir par lui-même pour les personnes présumées absentes , et de faire valoir leurs droits et leurs intérêts; sous ce rapDort, il est vrai de dire qu'il n'a point la voie d'action , mais il l'a incontestablement pour leur faire établir, le cas échéant , des administrateurs , curateurs ou notaires , à l'effet de les représenter, de pourvoir à leurs intérêts et de défendre leurs droits. C'est dans ce sens que doivent éUre entendues les doux dispositions reafeiw mées dans Tart. 114 c. civ. Si, dans la dernière, le ministère public doit seulement conclure, dans la première il peut et doit agir; — Attendu que Is droit d'agir emporte celui d'appeler; — Attendu que, s'il en était autrement» il pourrait arriver, dans une foule do cas , que les orésumés absents demeureraient sans être représentés ni défendus, d^où il pourrait leur résulter des préjudices irréparables en définitive; ainsi, dans l'espèce, l'appel interjeté par le procureur du roi est évidemment reoevable; — Attendu, au fond, que Pierre Gelinet a disparu déjà depuis plusieurs annéM, et que l'on ne connaît absent \ curation
fioînt représenté, tellement quMl a procédé et dû procéder par défaut centre ui. Il faut donc reconnaître que lesdiles opérations ne sont point régulières; mais comme néanmoins tout a été fait de bonne foi , c'est le cas d^accueillir les conclusions subsidiaires prises par Puno et Taulro des parties; —Sans s'arrêter aux fins de non-recevoir, a rois ce dont est appel au néant; émen* dant, avant faire droit sur la demande en homologation, commet André» notaire à Metz, à Teffet de représenter Pierre Gelinet, présumé abnent, et de vérifier dans son intérêt les opérations auxquelles il a été procédé, en exécution du juaement du 9 octobre 1822, pour, ce fait, on leveair et êU'O statué ce qu^au cas appartiendra.
Du 15 mars 1823.- C. de Melx.-HML Gérard d'HanaonooUai, l*'pide«« Julien, av. géo. -Charpentier, av.
ABSBNCjEL -^ABSENT. ^GSA». % SBGf. 2, AliT* 8t
flS#« Cmitiiio ^Mr le enratenr» les poaveirs du notaire sont oeeteniis dans le Jagement qui l'a nommé. Q^est 4 ce Jugement qu'il ftiut reeourir pour apprécier Pétendue da mandat qui lui est conféré. Disons seulement que par la force même des choses, ce mandat , donné conformément à Tart. 113, n'est pas général, Jnais spécial au contraire, et qu'il ne comprend pas dès lors toutes les affaires de l'absent.
199. Par suite , si le notaire distribue, aux ertenciers de l'absent, l'argent qu'il a reçu idans uu partage où il est intervenu, tmit oe qu'il foit à cet égard l'oblige comme negotiarum g%stor (Limoges, 19mars 1843) (i ). En effet,le mandat est restrictif de sa nature (c. dv. 1789) , car le mandant ne peut être , sauf dédara- Hon expresse de sa part, obligé indéfiniment par le mandataire (c. oiv. 1908).— Le caractère du mandat conféré au notaire, ep vertu de l'art. 113, est de même nature; en conséquence, s'il agit au delà, ce n'est plus qu'en qualité de MgoUorum ge$\or ^ ainsi que le pourrait faire tout autre individu, et alors il est soumis k d'autree règles , quant à sa gestion » dont les Juges restent appréciateurs (137S et su|v. c. oiv.). C'est aussi l'opinion de M. Plasman , 1. 1 , p. 86.
198. Ajoutons, en outre, qu'en règle générale, les pouvoirs du notaire ne s'étendent pas au delà des actes conservatoires, et de ce qui est nécessaire pour l'exécution de l'acte ou de l'opération à laquelle il est préposé. Ainsi , il ne pourrait pas, plus que le curateur dont nous venons de parler, aliéner, bypotliéquer les biens de l'absent) il ne pourrait pas davantage compromettre ou transiger. On est allé même Jusqu'à dire , qu'à l'égard des inventaires, comptes, partages et liquidations pour la confection desquels le notaire aurait été nommé, ses pouvoirs de s'étendent pas au delà de ce qui est nécessaire pour l'exécution matériBlle de l^acte. (V, Proudbon, 1. 1, p. 343, del'éd. revue par M. Valette). Telle ne saurait être , à notre avis , la pensée de la lot ; et, sur ce point, nous adoptons pleinement l'opinion de M. Plasman , qui dit, 1. 1, p. 63: «Le notaire est mandataire, mais il est choisi comme mandataire « parce qu'il est notaire; le législateur a voulu un homme qui connût les aflkires, qui sût apprécier les difficultés qui peuvent se présenter. Ce n'est donc pas seul^nent la forme extérieure qu*il doit surveiller, c'est au fond des dispositions conlennee dans le partage et la liquidation qu'il doit s'attacher; et trè»>eertainement, le notaire mandataire devrait être déclaré responsable des fautes ou erreurs graves qu'il laisserait commettre au préjudice de l'absent dans l'établissement des droits et de la part qui doit lui revenir. » Bn effet, on ne voit pas pourquoi la loi aurait spécialement exigé l'intervention d'un notaire pour représenter l'absent, sUi devait se borner à une représentation en quelque sorte matérielle et passive; tout autre mandataire aurait pu suffire.
199. Mais, en principe, le notaire nommé, dans le cas de l'art. 113, n'acquiert pas le droit d'initiative à l'égard des actes mentionnés daqs cet article; il a seulement pour mission de représenter l'absent , dans ces opérations, lorsqu'il y est provoqué. Sur ce point, nous ne saurions admettre la doctrine de Delvincourt, t. 1, p. 84, note 11, qui s'exprime en ces termes : « Le notaire est chargé de représenter l'absent. Il peut donc faire tout ce que pourrait iajre l'absent. Or, l'absent aurait droit de provoquer le partage. Beno, ete. » Cette doctrine, contredite par tous les auteurs, ne trouve aucun appui non phis dans la Jurisprudence.
(1) (Branetaad C. Belage.)— La cour; — Attendu qu'aux termes du (pigement du âSfév. 1819, le notaire Delage avait reçu ud mandat spécial ^or représenter Toossaint Tonne, absent, dans les opérations détemilées par Tart. 113 ç. ciVt , mais non pas on mandat général pour te représenter dans toutes ses affaires, et qu'en prenant sur lui de distribuer entre les créanciers les deniers qu'il avait perçus, il a outre-passé les poiivoirs de sa commission ;
Attendu que , dat^s les opérations aui^qaelles Delage a procédé an delà des limites de son mandent , il doi( être regardé comme ayant volontairement géré les affaires de l'absent, et que, copséquemment, ses aftes doivent être appréciés d'après les règles relatives aux quasi-contrats, qui imposent an gérant volontaire l'obligation d'agir en bon père de famille*
Du 19manl823.-C. 4el.pnoge8.-ll. Gaujal,pn
(t) Effiet .— -(Pieters C. Mayensous.)— Le sieur Mayensons avait été nemmé ^ le tribunal pour représenter un présumé absent dans le compte qoe le sienr Pieters avait à loi rendre. Celui-ci ne se pressant pas de
180. C'est ainsi qp'l} a été reconnu qi|e le notera eft e«ie qnaiité pour intenter u4e action en reddition 4e cpmpte eu pmyi du présumé ebsent (Bruxelles, 8 avril 191$) (2),
1 8 1 . 11 serait également sans qualité pour foriper une action en partage. -<- A cet égard, la solution émise parla co^rde Bruxelles dans l'arrêt qui vient d'être rapporté serait applicable par un 4 fortwri évident. En effet» le partage étant considéré comme un écbange que les copartageants $p (ont entre eux de portions déterminées dans les biens qn'ils possèdent en commun^ contre les portions indéterminées qu'ils y ont respectivement (1. 30, S* 3» ff <^ fmn#' «rcào.; 1. 77» S- 18, Siklegatiê^ S»), ou comme une vente qu'ils se fpnt des unes et des autres (1. i, G* comeHitiia u^'t^gve jwitciy), le droit de le provoquer n'appartient régulièrement qu'à celui quia le pouvoir d'aliéner ^ delà vient que le tuteur et le mari ne peuvent l'exercer, dans certains cas, que sons certaines conditions (c. civ.,465, 817» 818). —V. Merlin, rép., v® Absent sur l'art. 113, n^ 4.
188. Du reste, b&tons-nous de le dire, s'il nous parait évident que Part. 1 13 n'a en vue que des comptes , partages et liquidations déjà provoqués par d'autres contre l'absent , il ne nous semble pas douteux non plus que le tribunal ne puisse , si les circonstances l'exigent, commettre un notaire pour provoquer lui^ même ces opérations au nom de l'absent, A défaut de l'art 113, on invoquerait , dans ce cas, l'art. 119, qui veut que les tribunaux prennent toutes les mesures que peut réclamer l'administr»* tien des biens de l'absent, soit sur la demande des parties inlé-rossées, soit sur la réquisition du ministère public. Cela e^t généralement admis par les auteurs (Y, MM. Demante, Rooyol. v<» Absent, n'^SS; Durantan,t. 1, n^ 305, etàfarcadé, sur l'art. 113, n9 3 ). Ainsi, en définitive, le pouvoir douné au notaire de repr^ senter l'absent dans les opérations de comptes , liquidations et pai^ tages , n'emporte pas de plein droit celui de provoquer ces opérfttions 'f il liaudrait, pour qu'il eût ce dernier pouvoir, quel'autorisatiop du tribunal fût expresse. Aioutons seulement qu'il n'y aurait alors aucun motif, pour le tribunal , de choisir plutôt dans la classe des notaires que dans telle autre classe de la société , la personne qu'il cbargerait de provoquer le partage , le compte on la liquider tien , car le fait de provoquer la mesure n'exige en aucune manière la capacité requise pour en diriger et en suivre Pexéeutien. Mais il est clair que si le tribunal confiait à un autre qu'à un notaire le soin de provoquer l'opération, il devrait, en outre, nommer un notaire pour y représenter l'absent, conformément à l^art. 113( et d'un autre cété, s'il donnait à un notaire le mandat de provoquer la mesure, il serait naturel qu'il Ajoutât à ce mandat celui de procéder à l'opération et d'y représenter l'absent.
1 88. Nous ne pensons pas non plus qu'il soit nécessaire, pour ftdre représenter un absent dans un partage, qu'il y ait une demande en partage formée, et par conséquent une assignation à personne ou à domicile* Sur ce point, on ne peut admettre la doo^ trinede Touiller, d'après lequel, l'assignation serait nécessaire, pour s'assurer que l'absent n'a pas laissé de procuration , sauf ensuite, s'il y a défaut, à demander qu'il soit nommé un notaire pour représenter cet absent ( V. t. 1 , p. 341 ). Disons , avec MM. de Moiy, p. 95, et Plasman, 1. 1 , p. 67, d'abord, que tout défaut ne prouve pas que le défaillant soit absent ou en présomption d'ab* sence; et ensuite que si une assignation préalable était indispensable , les intérêts des présumés absents seraient souvent compro-
rendre ee oomptt , Mayeeseus le fait assigner peur l'y contraindre. — Pie* tcrs soutient Mayeasoui non reoevable ; mais cette prétention est reponaeél par les proaien inges,— ADPel par Pieten.^ Arrêt.
La conR} — Attendu que l'art. 113 c civ., qui autorise les tribunaux à commettre un notaire pour représenter les présumés absents dans les inventaires , comptes, partages et liquidations , dans lesquels ces derniers seraient intéressés, ne donnne aucun pouvoir à pareil notaire, afin de prendre l'initiative de ces opérations, mais seulement le droit de représenter les absents lorsqu'ils v sont provomiés ; — Attendu que la commission donnée à l'intimé par le tribunu de Malines ne lui conférait et ne pouvait lui conférer d'autres pouvoirs que ceux repris en l'article précité du code dvil; d'où il suit que cW à tort et sans qualité que l'intimé a agi directement contre Rappelant en reddition de compte; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, déclare Pintimé non reoevable dans la demande en reddition décompte dirigée par lui contre l'appelant; condamne l'intimé, en nom personnel, aux dépens des deux instances.
Du 8 avril 1813.-Goar de Bruxâles.
ABSENCE.— ABSENT.— GHàP, 2, SfiCT. 2, ARt. 3.
mis, parée que les parties aveclesqiuelles l'opération devrait avoir llea, auraient, dans certains cas, intérêt à n'y pas procéder , afln de se perpétuer dans une Jouissance dont les dépouillerait infailliblement uneliquidation qui les constituerait reliquataires.
1 S4. De ce que le notaire nonuné en conformité de l'art. 113, n'a mission que pour représenter l'absent présumé dans les comptes, fartages et liquidations, et de ce qu'en principe, il ne doit pas aller au delà, il suit encore que si , incidemment à un compte ou à un partage , il s'élevait une contestation entre les parties qui ne se liât pas comme accessoire aux nécessités du partage , mais en fût tout à fait distincte et indépendante , le notaire n'aurait pas qualité pour la porter en Justice ou pour y défendre. Telle est l'opinion émise par Proudhon, 1. 1 , p. 544, qui dit en substance : « L'art. 931 du c de pr. porte que , lorsqu'il s'agira de procéder à une levée de scellés et à un inventaire , il ne sera pas nécessaire d'appeler les intéressés demeurant à la distance de cinq myriamètres , mais qu'on appellera pour eux un notaire commis d'office par le président du tribunal de première instance. Le notaire , commis dans ce cas pour représenter les intéressés non présents, De peut certainement intenter ni soutenir en leur nom aucune action en Justice. Il en est donc de même de celui qui est commis dans l'art. 113 du c. civ. , pour réprésenter un absent présumé.» Nous avons déjà fait remarquer que le notaire qui est commis dans le cas de l'art. 931 du c. de pr. ne l'est que pour assister à la levée des scellés et à l'inventaire , au lieu que dans le cas de l'art. 113 du c. civ. , le notaire est le représentant légal de l'absent présumé, non-seulement à la levée des scellés et à l'inventaire , mais encore dans le compte , dans la liquidation et dans le partage; ce qui lui attribue, par conséquent, des pouvoirs plus étendus (V.iiiprd, n* 124). Ce n'est donc pas précisément par le motif qui a déterminé Proudhon , que nous adoptons la même doctrine. La raison de décider se trouve, à notre avis, dans l'esprit qui a présidé à la rédaction de l'art. 113. Cet article n'a rien fait autre okose que confirmer, sauf une modification dont l'objet ne touche en aucune manière au point dont il est question ici , l'art. 7, tit. 1, aect. 2 de la loi du 6 oct. 1791 sur le notariat, article dans lequel la pensée de la loi se manifeste clairement. Il portait en effet : « Les notaires pourront, sur la seule réquisition d'une partie intéressée, représenter dans les inventaires, comptes, partages et autres opérations amiables , les absents qui n'auront pas de fondés de procurations spéciales et authentiques. » Il est bien évident que par ces mots et autres opérations amiables^ le législateur annonçait qu'il n'attribuait qualité aux notaires pour représenter les absents dans les inventaires , comptes et partages dont il s'occupait , qu'autant qu'il ne se mêlerait à ces opérations rien de contentieux. Or, dans aucune partie de la discussion du c. civ., il n'est'annoncé qu'on ait entendu s'écarter de cette pensée de la loi de 1791 , et c'est une raison, ce nous semble, de décider que toutes les fois que les pouvoirs donnés au notaire ne comprendront pas nommément celui de porter en justice les contestations élevées incidemment à un partage , ou d'y défendre , la mission du notaire ne pourra s'étendre jusque-là , qu'autant que l'incident élevé sera inhérent et formera un acces^ire nécessaire de l'opération même à laquelle le notaire est préposé; car, qui veut la fin, veut les moyens. Il faut apporter ce tempérament, à notre avis indispensable, à l'opinion de Proudhon.
185. Toutefois, il a été décidé, que même dans le cas de l'art. 935 c. pr. , un notaire nommé d'office à l'effet de représenter, à la levée des scellés des héritiers non présents, a qualité pour les représenter dans tous les incidents élevés dans le cours de l'inventaire. « Là cour; — Considérant que la contestation a pour
(l)£jp«c«.— (Romat C. Min. pab.)^Aprè8 le décès d'an sieur Migaolt, le juge de paix apposa d'office les scellés à son domicile. — La dame Romat se présenta devant le jnge de paix, comme plu^proche parente du côté maternel, et appelée, par suite, à recueillir la succession du sieur Migault. Elle requit, en conséquence, attendu qu'il n'existait pas déparent dans la ligne paternelle , la levée des scellés apposés par le juge de paix sur les effets du sieur Migault, pour en être fait inventaire. — Sur le refus du
représenter les hiéritiers présomptifs, s'il en exislait^quine se fussent pas encore présentés, — Appel. — Ârrèt.
Objet la régularité de l'inventaire; que le mandat légaldonné à un notaire de représenter des héritiers non présents emporte nonseulement le droit, mais encore l'obligation de veiller à la légalité de l'inventaire, et par conséquent, de les représenter aussi dans toutes les difficultés élevées à cet égard. » (11 nov. 1831 ^ C. de Colmar, aff. Mittelberger). — Cette proposition qui serait admissible pour le cas de l'art. 113 c. civ. , dans les limites que nous avons indiquées , nous semble aller au delà des termes du mandat beaucoup plus restreint dont parle l'art. 935 c. pr.
tSG. Le notaire commis par le tribunal n'a pas plus qualité pour consommer le partage que pour le provoquer. Le partage ne devient définitif à l'égard de l'absent que par l'homologation qui en est faite en justice , et lorsqu'il a eu lieu suivant les règles prescrites au titre des successions (V. les art. 819 et suiv.c.civ.}. Cela résulte clairement de l'article 838 du c. civ. — V. Merlin j Rép., v« Absent, sur l'art. 113, n^ 4, 3<».
t S 7 . Dans les inventaires , comptes, partages et llquidatiODf , le notaire n'agit pas en cette qualité lorsqu'il représente l'absent présumé : il agit comme mandataire plus éclairé et d'une moralité plus sûre que tous autres. De là cette conséquence, qu'il n'est pas indispensable qu'il ait le droit d'instrumenter dans le lieu où les opérations sont à faire. De là encore cette autre conséquence , qu'il ne peut recevoir les actes qu'il provoque au nom de l'absent, ni y figurer comme second. Il y a incompatibilité entre sa qualité de mandataire et celle d'officier publié. L'art. 7 de la loi du 6 octobre 1791, que nous avons d^à cité, avait exprimé cette incompatibilité, et l'art. 113 c. civ. n'a certainement pas entendu l'effacer, bien qu'il ait gardé le silence à cet égard. — V. la discussion au conseil d'État, Locré, t. 4, p. 86.
188. Nous traiterons, en expliquant les effets généraux de l'absence, la question fort controversée de savoir s'il y a lieu aussi de faire représenter l'absent par un notaire dans les inventaires , liquidations , etc. , des successions ouvertes après la disparition de l'absent et après les dernières nouvelles qu'il aurait données.
tSH. Notons seulement ici que la nomination d'un notaire pour représenter des intéressés absents à la levée des scellés ou à un Inventaire ne doit pas être ordonnée, lorsque l'existence de ces Intéressés , ou supposés tels , n'est pas reconnue. Bordeaux, 1 6 déc. 1835 (1). En effet, lorsque rien ne démontre l'existence d'héritiers, il ne saurait y avoir Heu à faire Tapplication de l'article 113, qui ne s'occupe évidemment que des héritiers dont l'existence est reconnue, mais qui peuvent se trouver absents à l'époque de la levée des scellés ou de l'inventaire. Mais lorsque aucun héritier n'est connu , qu'il ne s'en présente pas , il n'y a aucun prétexte à la nomination d'un notaire; car comment représenterait-il des personnes dont aucun document ne fait soupçonner l'existence?
1 40. Ici se terminent les observations que nous avions à présenter sur les effets de la présomption d'absence relativement aux biens de l'absent. En suivant la marche tracée, sinon par la loi, du moins par M. Bigot-Préameneu dans son Exposé des motifs, nous aurions à nous occuper maintenant du commentaire des articles 141 , 142 et 143, qui terminent le titre de Tabsence et qui règlent la surveillance des enfants mineurs laissés par le père absent. Ces articles, en effet, comme cela apparaît par leur texte même , se réfèrent à la présomption d'absence , et , par ce motif , le commentaire en trouverait logiquement sa place dans ce premier chapitre. Cependant, comme la déclaration d'absence ne doit pas rester sans effet sur la surveillance des enfants, nous avons cru rie devoir traiter de cet objet qu'au chapitre relatif aux Effets généraux de l'absence, c'est-à-dire aux effets qui sont communs à plusieursde ses périodes.Nous y renvoyonsle lecteur. — V. infrà , ch. 5.
La coua; — Attendu que, pour qu'il y ait lien à nommer un notaire pour représenter les intéressés absents à la levée des scellés et à l'inventaire, il faut que l'absence soit constatée ou présumée ; que si l'existence des intéressés ou supposés tels n'est pas reconnue, il ne peut y avoir lieu de donner un représentant à des personnes qui sont censées ne pas exister;
Îue c'est ce qui arrive dans l'espèce actuelle , puisque l'on n'a connaissanct e l'existence d'aucun héritier dans la ligne paternelle; — Émendant , or^ donne qu'il sera procédé, par M. le juge de paix, à la levée des scellés par lui apposés au domicile de feu Lamothe Migault, et ce, à la requête de l'appelante, à la cnarge par elle, suivant ses offiras, de faire inventaire. Du 16 déc 1835. - C. de Bordeaux^ f* di.-MM. Roollet , l«'pr.-Gofflpans» av. gén.-Bras-Lafitte« av«
ABSENCE.— ABSENT. — Ghap. S.
CfiAP. 3. — Dl LA BÉCLARATIOll D*AB9BNGK.
141. Noos arrivons à la seconde période de Tabsence. Ici Tabsence, au lien d'être simplement présamée, doit ôtre déclarée; elle devient ainsi on fait Judiciaire. Mais notons que ce n'est plus, comme dans la première période, l'intérêt de l'absent luimême que l'on prend pariiculièrement en considération; c'est sartout l'intérêt de ceux qui demandent qve la déclaration soit prononcée, et si, comme on le verra, l'absent s'y trouve intéressé , c'est d'une manière indirecte. La déclaration donne lieu à l'exercice provisoire des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent , et elle a , dans tous les cas , pour effet de priver l'absent d'une portion notable de ses revenus. Par cela même, on comprend qu'avant d'en venir là , il était Juste de prendre tous les moyens propres à instruire l'absent, s'il vit encore, afin qu'il fasse cesser l'Incertitude et le doute qui existent sur son sort. De là , les délais exigés avant que la déclaration d'absence puisse être demandée , la pabllcité qui doit entourer la demande , et les enquêtes qui précèdent la déclaration. — C'est seulement lorsque toutes ces mesures ont été prises et n'ont produit aucun résultat, que l'absence peut être Judiciairement déclarée. — V. plus baut les discours et rapports de MM. Bigot-Préameneu » p. i 1, n« 12 ; Leroy, p. i4,n» 9; Huguet, p. 16, n« 6.
149. Du reste, le jugement déclaratifde l'absence constitue, en lui-même , une formalité entièrement nouvelle. Inconnue en France Jusqu'à la promulgation du code civil , son équivalent , dans l'ancienne Jurisprudence, était le Jugement qui , sur la seule production d'un acte de notoriété attestant l'absence sans nouvelles, envoyait, après un délai de trois, sept ou dix ans, suivant les coutumes , les béritiers présomptifs de l'absent en possession de ses biens (V. nos Prolégomènes). A ce système, qui reposait sur une base si Incertaine , le code civil a substitué des règles simples, uniformes, et qui présentent, pour l'absent, toutes les garanties que l'on peut désirer. Ces règles font l'ofcjet des art. 115, 116, 117, 118 et 119 c. civ.
1 4S. Disons d'abord , avant d'entrer dans les développements qu'elles comportent , que la formalité de la déclaration d'absence est aujourd'hui un préalable indispensable, et que nulle mesure ne peut être prise, relativement aux biens de l'absent, si l'absence n'a été d'abord déclarée. Ainsi , celui qui se prétend héritier d'un absent doit nécessairement , avant d'agir en cette qualité, faire déclarer l'absence (Rennes, 5 févr. 1815, aff. Legris C. Piilot et Hardouin).
144. Et cela, quand bien même la disparition remonterait à une époque antérieure à la promulgation du code civil, si, d'ailleurs , l'héritier prétendait agir en cette qualité après cette promulgation. (Colmar, letherm. an 12.)— V. tn/rd, n^ 189.
(1) Btpicê.' — (Jean-Marc Perron C. son frère.) — En 1768, décès de Marie Morin, éponse da sienr Perron, laissant quatre eolants : Jean- Marc, Jean-Rocn, Michel-Jean et Pierre-Paul. — En 1784, Jean-Roch dispanlt et ne donne plosancon signe d'existence. Michel-Jean meort en Fan S.— -Le 11 floréal an 4, décès du sieur Perron père. — Jean-Marc jouit seul, jusqu'en l'an 10, de tous les biens composant la succession de la mère et celle du père communs. En Pan 10, Pierre-Paul, revenu de la déportation comme ecclésiastique , lui demande partage. Nulle difficulté sur ce point. Mais fera-t-on entrer dans le partage les portions de Jean-Roch , absent, dans l'une et l'antre successions ? Pierre Paul soutient raffirmative. Jean-lluc répond que rien ne constate que Jean-Roch soit décédé, et qu'ainsi it n'j a pas lien an partage de ses droits successifs. — Le 13 messidor aeiiO» jugement arbitral qui, attendu qne Jean-Roch doit être réputé mort du jour de son départ, orîdonne que sa portion , tant dans les biens paternels que dans les biens maternels , sera partagée par moitié entre les deux frères. — i«m-Mare appelle de ce jugement; et le tit. 4 duliv. 1 in code se trouvant promulgué avant qu'il ait été statué sur son appel , il OMclat à C6 one Pierre Paul soit déclaré non recevable, tant qu'il n'aura pas lait déclarer rabsence de Jean-Roch. — Le 24 messidor an 11 , arrêt de la coor d'Ami de Riom qui confirme le jugement arbitral.
Pourvoi ae la part de Jean-Marc , pour violation des art. 115 , 116 , 117 cciv. — Arrêt.
La coui; -—Vu les art. 115, 116, 117 et suivants c. dv. : --Attendu qw, dans l'espèce, Jean-Marc Perron avait expressément conclu à ee ^'avant de soumettre an partage la portion de Jean-Roch Perron, son absence flkt déclarée légalement, et que la cour d'appel s'est refusée à ce préalable mdi^ né par la toi ; — Casse.
Dn i'' prainal an 13.-G. C. sect. civ.-Maleville, pr.-Vasse, r.-Thuriot , s .
146. Par identité de raison, les cohéritiers d*one personne disparue avant la publication du code civil ne peuvent se partager une succession échue tant à eux qu'à l'absent, mais non recueillie avant la disparition de ce dernier, sans faire préalablement déclarrer l'absence. — Cass., 1«' prair. an 15 (1). 11 y avait, dans l'espèce, cette circonstance, qu'indépendamment de la succession ouverte avant la disparition de l'absent, une seconde succession lui était échue depuis cette disparition. Mais, ainsi que le dit Merlin , « On volt que l'arrôt de la cour d'appel n'a été cassé que parce que, dans l'espèce sur laquelle 11 était intervenu , il s'agissait à la fois non-seulement de deux successions ouvertes depuis la disparition de l'absent, mais encore d'une succession ouverte avant cette époque, et que les cohéritiers de l'absent avaient été admis à prendre sa place dans celle-ci, sans que son absence eût été préalablement déclarée; ce qui formait , comme le déclare expressément l'arrêt de cassation , une contravention manifeste aux art. 115, 116, 117c. civ. »
tâG. La jurisprudence consacre /d'ailleurs, par des applicarlions diverses et en assez grand nombre, le même principe. Ainsi, l'action intentée ou la procédure commencée on qualité d'héritier présomptif de l'absent, avant d'avoir fait préalablement déclarer l'absence , ne pourrait être régularisée par une déclaration d'absence postérieure (Limoges, 12 août 1812, aff. Lemasson); « Attendu, dit M.Talandier, qui cite cet arrêt, Tr. des absents, p. 99, que le commencement de procédure aurait été fait intempestivement et en quelque sorte sans qualité-, il ne pourrait donc être validé par des actes postérieurs. »
147. Ainsi encore, les héritiers présomptifs d'nn absent ne peuvent , sous le code civil , et même dans le cas d'une absence antérieure, procéder par une action immédiate eu désistement dirigée contre les détenteurs de ses biens; ils doivent préalablement faire déclarer l'absence dans les formes prescrites par le code civil (Limoges , 18 août 1823) (2).
148. Si les poursuites en déclaration d'absence n'étalent pas terminées lors de la promulgation du code civil, on a dû faire déclarer cette absence conformément aux dispositions nouvelles établies par ce code (Limoges, 20 févr. 1813 Pradalet C. Beaune); arrêt cité par M. Talandier, Tr. des absents, p. 98.
14fl. La même application résulte d'un autre arrêt qui, plus rigoureux sur la nécessité d'une déclaration d'absence préalable, décide, en outre, que l'héritier présomptif d'un absent qui , avant la publication du code, s'était fait envoyer en possession sur simple requête , mais sans rapporter préalablement un acte de notoriété constatant l'absence sans nouvelles depuis dix ans, a dû , depuis le code civil, faire déclarer Judiciairement cette absence (11 pluv. an 13. G. de Poitiers) (3).
l&O. C'est ce que l'on trouve encore dans une décision , sui-
(2) Eapéw.— (Lenoir C. Rieublanc.)— La codr; — Attendu qu'il est de principe que la forme d'une instance doit être réglée par la loi existante au moment où cette instance est introduite, quel que soit d'ailleurs le fond dn droit qui en fait l'objet;
Qne, dans l'espèce, sans examioer si Léonard Barre a été absent sans donner de ses nouvelles pendant dix ans antérieurement à U publication du code civil, et si cette absence de dix ans antérieure au code civil a pu donner des droits particuliers à ses héritiers présomptifs, dès l'instant qu'il s'agit d'une action relative anx biens d'un absent, et que cette action est intentée sous l'empire du Gode dril, elle doit être régie, quant à sa forme, par les règles tracées par ce code; qu'ainsi er^ n'est point par une action immédiate en désistement , dirigée contre les aétenteurs des biens de l'absent, oue les intimés devaient se pourvoir ; qu'ils doivent préalablement faire déclarer l'absence dans les formes prescrites par le code civÛ ; — Attendu que le jugement préoaratoire du 6 février 1821 n'a rien préjugé sur U régularité de la demande des intimés , qu'ainsi il n'existe point de fin de non-recevoir contre la partie de M* Lézeaud; que d'ailleurs le mo^en tiré du défaut d'accomplissement des formes prescrites par le code civil étant dans l'intérêt de l'absent et d'ordre public , il peut être opposé en tout état de cause, et même suppléé par le ministère public dans rintérêt de l'absent :— Réformant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire , — Déclare les intimés non recevables dans leur demande , sauf è eux à se pourvoir ainsi que de droit; — Les condamne aux dépens, etc.
Du 18 août 1823.-0. de Limoges. -MM. De Gaiyal, l** prés.- Léseaod et Gillier, av.
(3) Espèce : — (La dame Manche C. Bourgouin.)— En 1 791» Louis Boargouin s'embarque. Depuis on n'a pas eu de ses nouvelles.
La dame Hanche , sa sosor et sa présomptive héritière, obtient^ le
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 8.
▼ant laquelle une action en pétition d'hérédité du cbe(d*un présumé absent ne peut , depuis la promulgation du code civil , être Intentée par ses héritiers présomptifs « encore bien qu'il s'agisse l'une succession ouverte sous l'ancienne législation , qu'autant que l'absence a été déclarée dans les formes prescrites par le code. Par suite • II y a lieu de prononcer la nullité de toute procédure faite avant la déclaration d'absence (Limoges» 15 févr. 1856) (1). f 61 • Ces solutions diverses se résument dans une proposition générale, à savoir que les règles prescrites par le code civil en matière d'absence s'appliquent aux absences antérieures , lorsque les effets de l'absence ne sont poursuivis qu'après la promulgation de ce code. Colmar 26 Juin 1823(V. infrà^ n» 177.— V. encore l'arrêt de la cour de Pau du 27 avril 1 827, aff. Destabo , rapporté ci-après avec celui du 29déc. 1830, rendu parla courdecas-
B germ. an 11, l'envol en possession provisoire de ses biens; cet envol en possession est fondé sur un certificat délivré au ministère de la marine, eoDstatant qne Louis Bourgouin est parti à l'époque ci-dessus , et que le bitimeqt qu'il contait a été pris par las Anglais. —Opposition à cet envoi en possession provisoire de la pari d'Alexandre Bourgouin , frère , tuteur et a4ministrateur des biens d^ l'ab^ept. A est déniis de son opposition par le tribunal de Rqchefort.— AppeU— > Arrêt :
La cour; — Considérant, sur le certificat dn bureau de la marine de Rochefort, que Louis Bourgouin s^est absenté en l'année 1791 ; que cette pièce ne justifie point que ledit Louis fût, à Tépoque de la pétition des intimés , absent depuis dix ans , sans nouvelles ; considérant qu'avant la promulçatioa du code civil, l'absence, pour donner lieu, à l'envol en possession des biens de Tabsent, de la part des héritiers présomptifs, devait être , non-seulement de dix ans sans nouvelles , mais encore i^u'elle devait être constatée par un acte de notoriété; Considérant qu'an heu de demander d^étre envoyés en possession des bieqs de Louis Bourgouin, les intimés auraient dû commencer par faire constater juridiquement Tabsence dudit Bourgouin , depuis dix ans sans nouvelles , et que ce n^aurait été qu^après avoir rempli ce préalable, qu'ils étaient recevables à prendre les conclusions ultérieures portées par leur requête introductive de Pinstance du 2 germ. an 11 ; qu'ainsi lesdites conclusions n'étaient pas recevables dans l'état; considérant que, depuis l'ordonnance des juges do tribunal de Rosbefort, du 5 germ. an 11, P4»( Intervenue la promulgation dn code eivil, qui prescrit 4e nouvelles f ornées pour les procé4ures à tenir, ep eus d'absence , et que ce sont désormais ces ooqvelles (ormes qui doivept être suivies en pareil cas; dit qu'il a été mal et iiTégulièrement procédé et jugé; émendant, etc.
Du 11 pluviôse an 15. -G. de Poitiers.
Fart.
lion prise du défaut de déclaration d^absence ; qu^îl ne s^agit simple nullité d'exploit ou d'acte de procédure , mais d'un défaut de foi^ malité qui toucbe k li| substao^ de l'action , d'un mode de procéder d'où découlent le droit et la qualité de celui qui réclame, ce qui rend cette exception proposable en tout état de cause , puisqu'il n'y a pas de plus grand vice dans l'exercice d'une action que le défaut de qualité;
Attendu , d'ailleurs , que cette exception ayant spécialement pour objet l'intérêt du présumé absent, est proposable, même d^office, par le ministère public, et qu'elle l'a été, dans la cause, par des conclusions expresses qu'il a prises et basées sur l'art. 114 c. civ.; qu'ainsi, il faut examiner si cette exception est fondée ;
Attendu que, bien aue la succession de la dame veuve Dubois se soit ouverte sous la jurispruoence du ci-devant parlement de Bordeaux, les choses étant entières lors de la publication du code civil, l'action en pétition d^hélédité , du chef du présumé absent , n'ayant été formée que sous l'empire de ce code , il est évident nue , sans aucun effet rétroactif, on devait commencer par faire déclarer l'absence; que cette formalité importante est la sauvegarde des présumés absents , quMl est de principe que ce qui touche à la forme est régi par la loi nouvelle; aue celte doctrine est généralement admise et consacrée par les i^rrêls; quMle est fondée sur les dispositions combinées du code civil et du code de procédure relatives aux absents, et sur l'itrt. 1041 de ce dernier code, dont les prescriptions sontimpératlves; — Attendu c|u'il y avait lieu, dès lors, de procéder préalablement par déclaration d'absente;*— Attendu ^e, sans déclaration d'absence, il n'y a pas d'absent; que les précautions prises par le législateur doivent être scrupu'ieusement observées, puisqu'elles ont pour objet de mettre à couvert les liens et les droits de celui qqe des circonstances malheureuses peuvent retenir loin de sa patrie;— Attendu, en effet, que d'après l'art. 120 c. cjv., ce n'est qu'en vertu dn jugement définitif oui aura déclaré l'atfsence , que les héritiers présomptifs, au jour de la disparition ou des dernières nouvelles, pourront se faire envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à l'absent, à la charge de donner caution pour la sûreté de leur administration; — Attendu, sur la nullité de la procédure, que s'il n'y a pas de droit ouvert pour |es héritiers avant la déclaration d'absence , tout ce qu'ils font prématurément est frappé de nullité, car évidemment ils
satlon dans la même affaire,*-^V. n« 910).-*-EDeB n'altèrent pas y cependant , le grand principe de la non-rétroactivité des lois. Car si la loi n'a pas d'effet rétroactif, c'est en ce sens seulement, qn le sait, qu'on n'en peut faire résulter aucune atteinte à des drotli ctcquis antérieurement à sa promulgation. — V. Lois.
tUli. Et c'est par ce motif qu'il a été reconnu que, lorsque les héritiers d'un absent procèdent au partage des biens de ce dernier, en vertu d'une législation qui leur permettait de partager provisoirement les biens de l'absent , après un certain délai , partage qui devenait définitif si l'absent ne reparaissait pas , c'est la loi sous Tempire de laquelle le droit de demander partage a été acquis , qui doit être suivie pour le règlement des parts revenant à chaque héritier, et non la loi sous l'empire de laquelle le partage a lieu (Gass. 15 sept. 1792) (2). On sent, en effet, que le par-
agtssent dans ce cas sans droit ni qualité; — Attendu qu'on ne peut pas assimiler ce cas à celui d'un héritier ordinaire , dont la qualité serait m^ connue, et qui devrait être admis en l'état à justifier sa qualité, pane qju'ici le droit est ouvert et qu'il ne s'agit que de vérifier la qualité on l'a^r titude à recueillir de celui oui réclame l'hérédité, tandis qu» là, an çwr traire , il n'y a d'hérédité présumée et par conséquent de droit ouvert que par la déclaration d'absence; qu'ainsi il y a lieu d'annuler toute la procédure des appelants , sauf à eux à se pourvoir de nouveau ainsi (}ue de droit ; —Sur la fin de non-recevoir et la nullité de la procédure , dit qu'il y avait lien préalablement à la déclaration d'absenoe de François Dubois, et, en conséquenoo , annula tonte la prooédure instruite par'les appelants, pour n'avoir aucun eHèt » sauf à ona ^ se pourvoir 4o nouveau ainsi qna de droit» etc.
Dn 15 fév, 1856,-G. de Limoges. -HM- De Ganjal, i*' p,fOqmont Saint-Priest > proc. gén, - Darqy et Géry , av^
(2) J?«pi(i«/— (Berault C. son frère.)— Pês le 6 septembre 1793, le sieur Berault aine a cessé de donner de ses nouvelles, — En vertu de l'art. 269 de la coutume d'Anjou y qui permettait aux héritiers de celui qui était absent depuis sept ans, de se partager ses biens , René et Gharles, ses frères, ont voulu procéder à ce partage; mais des difficultés s'étant élevées entre enx, ils les ont soumises à des arbitres, par compromis dn 6 janvier 1791. — Ges arbitres ont rendu, le 10 juin, un jugement qui retrace suffisammrntle
Kintdela difficulté; il pcvte : « Tout vu et considéré an moyen de co que jt. 269 de la ooqtume d'Anjou , qui régit les biens dont il s'agit , permet aux héritiers présomptifs de celui qui s'est absenté du pays pendant sept années consécutives, sans venir et sans ^u'il fût aucune mémoire de lui, de s'ensaisiner des choses de sa succession , et de ce qu'il n'est pas contesté, même qu'il est avoué par lesdits sieurs Berault, que les dernières nouvelles reçues du sieur Berault, leur frère, sont du 6 septembre 1783; nous disons que lesdits sieurs Berault, seuls héritiers présomptifs du sieur Berault absent depuis plus de sept ans , sont fondés à s'ensaisiner des biensmeubles et immenblos de leur frère absent; ce faisant, à requérir conjointement de MM, les juges du tribunal de district d'Anjou» ou de tous autres , les derniers jugements d'envoi en possession des biens qui appartiennent à leur frère absent, le tout aux charges de la coutume qui les r^it; en conséquence , et au moven de ce que , par l'art. 11 , tit. 1 du décret du 24 mars 1790, sanctionne par le roi le 28 dudit mois, tous privilèges, toute féodalité de biens, les droits d'aînesse et de masculinité b l'égard des fiefs et domaines, et les partages inégaux, à raison de la gualité des personnes, sont abolis; et de ce que, par l'art. 9 du décret du 9 avril dernier, il est dit que nul poiné , devenu afné depuis son mariage , contracté avant ou depuis la publication dn décret du i6 mars 1790, ne pourra réclamer, en vertu desdites exceptions, les avantages dont Pexpectative était, au moment où il s'est marié, déférée par la loi à son héritier présomptif aîné, nous ordonnons que, dans le délai d'un mois, à partir de la sentence d'envol en possession des biens de l'absent , il sera procédé à l'inventaire des meubles et effets mobiliers, titres et papiers qui appartenaient au sieur Berault absent; et, dans le délai ëhin autre mois , à partir de la clôture dudit inventaire , il sera présenté un partage m dtuœ lotê égauœ^ «mm aueum awmiagfêy des biens meubles et Immeubles de ladite succession , pour, l'on , être choisi st opté par dtarles Beraoll et odui den meubles tiré au sert , ete »
Pourvoi en cassation de la part de Bené Berault. Dans sop intérêt, on s'est fondé sur les art. 229 et 230 de la coutume d'Anjou, qui. dans les successions collatérales , accordent un préciput et un avantage à rainé, et l'on a conclu que le jugement arbitral , en ordonnant un partage par égales portions» avait violé le texte précis de cette coutume. — Arrêt.
La cour; — Attendu que Bené-François Berault avait contracté mariage avant les nouvelles lois ^ui ont aboli les droits d'atnesse et l'inéealité des partages, comme il est justifié par la représentation dn contrat du 16 ocU 1789; attendu que l'exception portée dans l'art. 11 delà loi du 28 mars 1790 s'applique à tous partages de successions ci-devant nobles, directen ou collatérales , et n'exige que la condition d'être marié antérieurement ou d'être resté veuf ayant enfants; — Attendu enfin que l'art. 269 de Ui coutume d'Anjou, en autorisant l'envoi en possession des biens de l'absent
ABSENCE. ->- ABSENT.— Ghap. 3^ Hctï 1, Art. 1.
U8« déOnlIif M peut Heu chaager aux droits préexistants des MrlttersprésomptifiBdel'absent. — ^Mais la nécessité de faire déclarer Tabsence avant d'exercer une action relative aux biens de l'absent» sa disparition remontàt-elle à une époque antérieure à la loi qui a introduit la déclaration d'absence , n'attaque en aucune manière le fond du droit. C'est uniquement de la forme du partage qu'il s'agit ici; et, on le sait encore, malgré le prinoipe de la Bon-rétroactivité, tout ce qui est de procédure tomb^ Unmédiatement sous l'empire de la loi nouvelle. — V. &<> 119.
Ainsi les solutions qui viennent d'être rapportées mettent dams tout son Jour la nécessité de la déclaration d'absence; elles présentent cette formalité, qui doit avoir les conséquenees les plus importantes, comme étant désormais un préalable indispensable, le seul par lequel puisse eommencer la seconde période de l'ab'* sence.
Ces préliminaires posés, nous nous occuperons, dans les deux sections qui vont suivre , des conditions sous lesquelles la déclaration d'absence peut avoir lieu, et des effets de l'absenoe déolarée.
SÈGT. i . — Des conditions auxquelles la déclaration d'absence peut avoir lieu. — Des personnes qui ont qualité pour intenter la demande ,et de ses formes,
tHÉ. L'art. i15 dispose : « Lorsqu'une personne aura cessé de p&rattre ad lieu de son domicile ou de sa résidence , et que depuis quatre and on n'en aura point eu de hoiivelles , les parties Intéressées pourront se pourvoir devant le tribunal de première instance , afin que l'absence soit déclarée. » — Trois choses sont à noter dans cet article : il indique leâ conditions sous lesquelles ta detnande en déclaration d'absence peut être formée , les personnes qui ont qualité pour l'introduire, enfin les Juges qui doivent statuer,
Att. 1 . — Dm e&nditiofis àui^uétlèÈ lA dédaraH&n d^absence
pàui être demandée.
1 114. 11 résulte du texte d-dessus transcrit de l'art. 1 15 que trois circonstances sont rigoureusement nécessaires pour que la déclaration d'absence puisse être demandée. 11 faUt d'abord que Fabsent ait cessé de paraître au lieu de «on domicile ou de sa résidence; il fliut ensuite qu'on n'en ait pas eu de nouvelles , et enfin que quatre années se soient écoulées depuis son éloigne" ment, ou depuis les dernières nouvelles qu'on a eued de lui. Ces trois circonstances doivent concourir simultanément; àdéRiut d'une seule , la demande en déclaration d'absence serait néoessal'rement rejetée.
llbU. En reprenant successivement ces trois cfreonstatiices , nous ferons remarquer d'abbrd, sur la première, qu^n doit remplacer par la cumulative et , la disjonctive ou dont s'est servie la loi ; et conséquemment , qu'il faut lire la diiposition de l'art. 115 comme s'il y était dit : * Lorsqu'une personne aura cessé de paraître au lieu de son domicile et de sa résidence... » Cela parait on ne peut plus évident. * Personne , il faut le croire , a dit avec raisou M. Locré, t. Il, p. 367, ne conclura de l'art. 145 qu'il suffit, pour motiver une déclaration d'absence ^ qu'un individu soit absent de son domicile quoiqu'il soit dans une de ses résidences. Si la subtilité, prenant avantage de ce que l'art, lio didtiogue entre domicile et résidence, se permettait d'élever cette
après les sept ans « appelle les héritien prJeomptifii pour partager provîsoiremeat eD celte qualité, et que oe peirtogo provisoire devient définitif, aa cas où l'absent ne revient pas oa ne donne pas des preuves de son exis- VBsee; — Caste.
Dn 15 sept. 1792.-G« G. ; sect. civ.-MM. Tbouret, pr.-Legcodre , rapp.
(1) B»pêceh'*^yê\ C. h» Duval.)-^ En Tan 9, Ihival fils partit poor ht armées. 11 parait qno , depuis l'ao 4 , on a cessé de raoevoir de ses neuvelles.««Sii l'an is, requête des héritiers présomptifs, pour ôU*e admis à prouver loa id)sênoè sans noovelles depuis plus de quatre ans. Le 6 fnKtidor an 1 1 , jugement qui les admet à nire cette preuve. Il est, en eon*lésuenee, procédé à une enquête.'^ Le 13 fructidor an 15, second jugement ^n, d'après le résultat de cette enquête, déclare l'absence de Duval, et eaioie en possession de ses biens ses héritiers présomptifs en l'an t.
Appel de ces jugements par Duval père ; mais Us soÉt sonfirmés par arrêt de la cour de Limoges, du V mai 1S07.
difliculté ridicule f on la repoussendt par Tartiele »teê, qu n'attacbe quelque effet à l'éloignement que lorsqu'il est accompagné du défaut de nouveUes^ Un bomme qui habite une de sea terres, à quelque distance qu'on le suppose , n'est pas de ceux dont on n'a pas de nouvelles^ » Ajoutons qu'en disant : lorsqu'une personne a cessé de paraître , la loi a entendu parler d'une disparition qui est uo éloignement. S'il y avait disparition subite sans éloignement probable , il ne pourrait être question de faire déclarer l'absence , mais plutét de foire constater le décès. Telle a été la pensée de la loi expliquée par le premier consul» « Ceux qui poursuivent la déclaration d'absence « disaitril au conseil d'Ëtat, doivent être soumis ^ prouver que celui qu'ils veulent faire déclarer absenta quitté son domicile. Il peut arriver, en effet, qu'on ait sur la mort d'un individu qui n'est pas sorti de son domicile, des indices très-forts, quoiqu'on n'ait pas retrouvé son cadavre. On peut dire de eet bomme qu'il a disparu, mais on ne peut pas dire qu'il soit absent. » (V. Locré , t. 4 ^ p. 50. — V. cependant en sens oontraire, Mi Demolombe^ Cours de code civil, t» 1, n<> 52.) — La première circonstance susceptible de motiver une demande en déclaration d'absence est donc l'^ioignement du domicile et de la résidence.
t ftS. Sur la seconde cirooiistance , c*est4rdire sur le détaut de nottveUes , notona que la première rédaction de l'article 115 portait : « Celui... dont on n'aura reçu aucune nouvelle. * Mais , dit encore le premier consul, « le mot reçu qu'emploie l'article est trop exclusif : on peut avoir des nouvelles de l'absent sans les recevoir directement de lui. » (V. Locré, t. é, p. 50.) Par suite de cette observation, la rédaction première fUt modifiée; l'on substitua au mot reçu une locution plus générale qui se trouve aujourd'hui dans la loi t « Lorsqu'une personne aura cessé de paraître.. «etque... on n'en autapoifM oïl dé nouvelles...» — Ainsi , de quelque manière que les nouvelles de l'absent soient parvenues , soit qu'il ait éorit lui-même directement à sa famille, à son mandataire, s'il en a laissé un, ou à des étrangers, soit que les nouvelles aient été re^es indirecte^ ment, il n'y a plus d'incertitude possible sur ion existence i et partant , il n'y a pas lieu à la déclaration d'absenooi
1119. Enfin, la troisième circonstance indictuée par Part, lllk consiste dans le laps de quatre ans écoulés depuis le moment de la disparition ou des dernières nouvelles.
4ft8. Remarquons d'abord, sur ce point, qu'on peut, au sujet d'une demande en déclaration d'absence, intentée sous le code, se prévaloir des années antérieures à sa promulgation , poor compléter les quatre années qu'il exige (Req. 17 nov. 1808) (i). La cour de cassation fonde cette solution , qui nous parait trèsexacte , sur oe que le code n'a pas défendu de se prévaloir du temps écoulé avant sa publication : mais c'est là une pure pétition de principe, qui ne lève pas la difficulté. La solution se Justifie, à nos yeux, par cette considération qu'il s'agit ici d'une disposition tou^ ohant à l'étal de l'absent, c'est-à-dire d'une disposition qui saisit en général lès individus dès le jour de sa promulgauon. ^ V. sur ce point, notre Traité des lois^
!••. Ensuite, le délai de quatre ans, à partir de la dIsparflloB ou deè dernières nouvelles, ne suffit pas, dans tous les cas, pour motiver une demande eu déclaration d'absence, il faut, en effet, rapprocher de l'art. 115 les art. 121 et 122 qui prévoient une hypothèse dèns laquelle le délai est prolongé , C'est celle où l'absent aurait laissé, avant de partir, une procuration pour l'ad-
Pourvoi enoassation i 1^ pour violatioB de l'art. 120 en ce que la dé* claration d'absence et l'envoi provisoire ont été prononcés par un seul jugement; 2^ pour violation de rart. 2 et de l'art. 115 c ctv. «- Arrêt.
La Goua;^ Attendu que si le code civil a fixé, art* 119» l'intervalle d'un an entre le jugement qui ordonne l'enquête et U jugement de déclaration d'abeence, aucune disposition n'exige d'intervalle entre la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire;-*- Attendu que le même code, art. 115, n'ayant pas défendu de comprendre, dans le délai dé
ntre ans, le nombre des années écoulées avant sa pubUcation, la cour ,>pel n'y a pas commis de eoatravention en admettant Paetion des hérîtien de l'absent, après nn délai de dix ans» ou près de dix ans, sans non* veUes, quoiqu'il ne s'en fût écoulé qa'eatiroa deux depuis la pafaUontien de rarticle cilé» —Rejette.
Do IT nov. 1801.-0. C; seet. leq.OIM. Hearion, pr.-Laohêie, rêpp^-DanMs , i«bBt«<42h«bi«ttd)ati
ABSENCE.— ABSENT. — Ghap. 3, Sect. i, Art. f.
ministratioii de ses biens. Le délai après lequel la déclaration d'absence pent être demandée^ dans ce cas, est de dix ans à partir de la disparition ou des dernières nouvelles. Ainsi l'art, i 15 est complété par les art. i2i et 122 , et par cela même , on peut s'étonner que ces derniers articles, qui sont exclusivement relatifs à la déclaration d'absence , aient été placés, dans le code , au ehapilve qui traite des effets de V absence. Néanmoins on s'explique 2a place qu'ils occupent par la discussion même du code. Dans la pensée primitive de la loi, la circonstance d'une procuration fessée ne devait avoir aucune influence sur le délai de la demande en déclaration d'absence , mais seulement sur celle de renvoi en possession provisoire , qui est , ainsi que nous le dirons bientôt, l'effet immédiat de l'absence déclarée. Dans ce système, la déclaration d'absence devait être prononcée dans un délai uniforme, soit qu'il y eût, soit qu'il n'y eût pas de fondé de pouvoirs*, mais il en était autrement de l'envoi provisoire qui , dans le premier cas , ne pouvait être demandé qu'après dix ans , et après cinq, dans le second (V. Locré, t. 4, p. 38, 63 et 87). 11 est clair que, dans ce système, les art. 121 et 122 trouvaient natureUement leur place au chapitre des effets de l'absence déclarée. Mais il a été abandonné , et après avoir consacré le système nouveau, dans lequel l'existence d'une procuration est considérée comme devant exercer son influence, relativement aux délais , sur la déclaration même de l'absence , on a omis de faire subir aux art. 121 et 122 la transposition que commandait ce nouvel état de choses : c'est ainsi que ces articles se sont trouvés déplacés.
IGO. Quoi qu'il en soit, l'art. 115 n'est applicable, en ce qui concerne le délai qu'il détermine, que lorsqu'il n'a pas été laissé de procuration par l'absent : c'est alors seulement que la demande en déclaration d'absence peut être formée quatre ans après la disparition ouïes dernières nouvelles. Mais si, dans la prévision d'un voyage de longue durée, l'absent a veillé lui-même à ce que ses affaires et ses biens soient gérés et administrés pendantson absence; si, dans ce but, il a transmis ses pouvoirs à un représentant, à un mandataire qu'il a choisi , c'est l'art. 121 qui devient applicable, et conséquemment, il faudra que dix ans se soient écoulés depuis la disparition ou les dernières nouvelles , avant que la déclaration d'absence puisse être demandée. Sous ce rapport, la loi nouvelle est plus sage que l'ancienne Jurisprudence , d'après laquelle le fait de la remise d'une procuration n'empêchait pas, en général, l'envoi provisoire après le délai ordinaire.
tSt. Le bénéfice du délai de dix ans doit être accordé à l'absent quand bien même la procuration viendrait à cesser avant l'expiration de ce terme (art. 122 ), par une cause quelconque, soit la mort du mandataire , soit sa renonciation au mandat, soit son refus de l'accepter , si toutefois le refus n'a pas été connu de l'absent (Conf. M. Duranton, 1. 1 , n<» 41 1 , note). Ces circonstances diverses ne changent rien, en effet, aux inductions qui se tirent du soin qu'a pris l'absent de laisser une procuration ; on est toujours fondé à supposer que, se reposant pleinement sur le mandataire par lui choisi , l'absent a pu se dispenser de correspondre avec les siens, de leur donner de ses nouvelles, encore même qu'il dût rester longtemps éloigné» — Ajoutons seulement que
(1) (Fichoux C. Ëyaono.) — La coui; — Considérant que Picboux et femme , en demandant que la clause du cahier des charges rédigé pour parvenir à l'adjudication du seul immeuble dépendant de la succession d'Antheaume, père commun à l'absent, à la femme de Fichoux et aux Ëvanno , fût modifiée de telle manière que la part du prix revenant à Tabsent restât entre les mains de Tadjudicataire jnsqu'à l'envoi en possession de ses héritiers présomptifs, ont agi principalement dans l'intérêt de Vabsent même, puisque cette mesure lui conserve un capital qu'il recueillera, s'il repantt; que tout héritier présomptif d'un absent a incontestablement qualité , surtout après plus de dix ans d'absence , d'agir par mesure conservatoire , puisque! peut même (art. 121 duc. civ.) poursuivre l'euToi en possession de ses biens;
Que, si nul texte de la loi ne déclare sans effet , parsurannation , la procuration d'un absent qui , depuis plus de dix ans , n'a donné de ses nouvelles , toujours est-il qu'après dix ans, les droits d'un héritier présomptif comrneBoeal à s'ouvrir, en ce sens qu'il peut poursuivre la déclaration d'absence 61 renvoi en possession : d'où il résulte que sa qualité pour une mesure eonservatoùre est à plus forte raison incontestable ; que le procurateur de l'abeent Ml sans intérêt personnel^ comme mandataire» à s^opposer à Peier-
dans ce cas , on retombe dans les termes de Tari. 1 12 du C. civ., c'est-à-dire, que depuis la cessation du mandat Jusqu'à l'expiration de la dixième année, il doit être pourvu aux affaires urgentes de la manière réglée à l'égard de ceux qui ne sont encore que présumés absents. Telle est la disposition de l'art. 122 G. civ.
±BM. Mais que faudrait-il déicider dans le cas où une personne, prévoyant qu'elle ne pourra de longtemps rentrer dans son domicile, ni donner de ses nouvelles quand elle s'en sera éloignée» et voulant empêcher ses héritiers de s'immiscer dans ses affaires, organiserait pour trente années, par exemple, l'administration de sa fortune, et laisserait, pour tout ce temps, une procuratioii à un tiers? Cet acte produira-t-il son effet de telle foçon que la déclaration d'absence ne puisse pas être provoquée même après l'expiration de dix ans depuis la disparition ou les dernières nouvelles ? La question fut prévue au conseil d'État et l'on demanda que la loi expliquât clairement si elle entendait que cet acte dût recevoir son exécution, attendu qu'en pareil cas, ce n'était ni un testament, ni un acte de dernière volonté. — La question fut résolue négativement (V. Locré, t. 4, p. 70); et si la loi ne s'est pas expliquée , on doit dire qu'en fixant le délai à dix ans d'une manière générale, elle a virtuellement consacré la solution que la question avait reçue dans la discussion. On conçoit, d'ailleurs , qu'en principe, cette solution devait prévaloir. Il ne pouvait pas dépendre d'une personne de paralyser , pendant un temps indéfini , l'exercice des droits auxquels sa mort donne ouverture. Or, dix ans écoulés sans qu'aucune relation ait existé entre elle et son mandataire ou ses parents sont un terme su£8sant pour que désormais on ne doive plus considérer son existence comme certaine ; il ne peut donc plus y avoir d'obstacle à ce que la déclaration d'absence soit demandée.
168. Cependant, nous pensons, avec M. Duranton, 1. 1, n<^ 413 à la note, que si l'absent avait prévu , en s'éloigant de son domicile, qu'il n'y rentrerait qu'aune certaine époque, et avait donné, jusqu'à cette époque par lui déterminée, mandat d'administrer ses biens , cette procuration pourrait amener les tribunaux à rejeter provisoirement la demande en déclaration d'absence , encore même que l'époque fixée par le mandat excédât le terme de dix ans • pourvu néanmoins que ce ne fût pas de beaucoup. Ce serait là une de ces circonstances qui sont livrées à l'appréciation du Juge par l'art. 117 du C. civ. et qui peuveot faire modifier, dans l'application , les règles générales, mais non pas absolues tracées par le législateur.
IGâ. Et néanmoins, après dix ans d'absence écoulés. sans nouvelles, l'héritier présomptif peut, bien que l'absent ait laissé un mandataire, provoquer, dans son intérêt, des mesures conservatoires, demander spiécialement l'insertion au cahier des chargea dans une vente dans laquelle l'absent est intéressé, d'une clause portant que la portion qui lui revient restera , Jusqu'à l'envoi en possession provisoire entre les mains de l'adjudicataire (Rennes, 1*' août 1817) (1).
165. 11 n'est pas indispensable que la procuration soit générale pour faire Jouir l'absent de l'augmentation du délai après lequel la déclaration d'absence peut être demandée. Les motifs dé» terminants de l'individu qui a donné le mandat doivent avant tout être consultés : si la procuration n'a été laissée par lui que dans le
cice de cette mesure, qu'il serait même de son devoir de provoquer, dans l'intérêt de celui dont il tient ses pouvoirs ; <|u'il ne pourrait réclamer un droit échu à l'absent , sans prouver que l'individu existait quand ce droit a été ouvert; preuve Jusqu'à laquelle il devrait être déclaré non reeevablê
inutile d^engager les parties dans les frais d'une enquête pour constater l'insolfabilité d'Ëvanno, puisqu'en supposant même que sa solvabilité offrit une garantie suffisante , ce qui est au moins três-douteux, diaprés iêi faits maintenus et non contestés , la mesure conservatoire provoquée par Fichoux et femme n'en serait pas moins dans les règles de fa prudence et de la ijlus évidente équité : — Par ces motifs, émendant, — OiDOiafB que la portion de l'absent dans le prix de la licitation du seul immeuble dépendant de la succession d'Antheaume père, restera aux mains de l'aequéroar jusqu'à l'envoi en possession des héritiers présomptifs de l'absent, et que celte condition fera partie des charges de l'adjudicatioB, par Udtatioa qm doit avoir lieu entre les parties, etc» Du l'^août 1917. -G. de Rennes.
ABSENCE. ^ABSENT.— Chap. 3, Sbct. i, Art. 2.
desMlDde demeurer longtemps éloigné de son domicile, le béoéfloe du délai de dix ans lui sera certainement acquis , car c'est précisément parce que la procuration fait présumer ce dessein que le délai ordinaire de quatre ans a été augmenté en faveur de ceiai qui en a laissé une. Or, la preuve de l'intention que l'absent aurait eue de demeurer longtemps éloigné de son domicile peut Irès-bien résulter d'un mandat même spécial.
Indiquons seulement, comme une régie d'interprétation , que la procuration doit démontrer bien clairement la volonté du mandant, |ue le mandataire soit chargé d'une administration assez considé- Table, pour qu'on ne puisse pas mettre en doute la confiance que Tablent a voulu lui accorder. Cela résulte de ces termes de l'art. 120 : à Dans le cas où l'absent n'aurait pas laissé de procuration pour p€ulmini$tration de ses biens, etc. » Ainsi , si la procuration n'avait trait qu'à une affaire spéciale , ou à tel bien déterminé , l'absent ayant d'ailleurs laissé d'autres affaires ou d'autres biens en soufb^Dce, il est clair qu'on ne se trouverait pas dans le cas qui a déterminé le législateur à retarder le moment do la demande en déclaration d'absence. Au contraire, on y rentrerait pleinement si la procuration , quoique n'embrassant pas tous les biens de l'ab* «ent , s'appliquait cependant à ceux qui demanderaient une plus grande surveillance que les autres. C'est en ce sens , d'ailleurs , que la question est résolue généralement. — V. MM. Duranton, 1. 1, D*41â-, Talandier,p.iOo;Moly, p. 125; A.Dalloz,n<'80;Marcadé •iirl'art.l22,n<»2-,Plasman,t.i,p. i98; Demoiombe,t.2,n'»54.
IGG. Si c'est un mineur qui a disparu, la circonstance que ce mineur est forcément représenté par son tuteur fait naître la question de savoir s'il doit ou non jouir du l)énéflce du délai de dix ans avant que la déclaration d'absence puisse être demandée. Le doute vient ici de ce que le mineur n'a pas laissé de procuratlOD , selon l'expression de la loi. Mais la raison de décider est , qu'il a pu , tout aussi bien que s'il avait personnellement donné le mandat , se croire dispensé de correspondre avec les siens , par la pensée qu'il avait laissé sur les lieux un administrateur légal de sa fortune (V. en ce sens M. Demolombe, t. 2, n<*54). Toutefois, on comprend que les circonstances pourraient amener à une solution différente. Par exemple , si la disparition dé l'absent se plaçait à une époque très-voisine de sa majorité , il n'y aurait pas de prétexte sérieux pour suspendre , pendant dix ans , le droit qu'auraient les parties intéressées de former leur demande en déclaration d'absence, car l'absent savait, ou du moins était légalement présumé savoir, qu'à partir de sa majorité, c'est-à-dire peu de temps après sa disparition, la tutelle devait prendre fin.
âG7. Les quatre ou les dix ans qui doivent s'écouler avant que la déclaration d'absence puisse être demandée prennent leur point de départ à la disparition ou aux dernières nouvelles qu'on a eues de l'absent. Aucune difDculté ne se présente pour la supputation , on le conçoit bien, dans le cas où ou n'a pas eu de nouvelles. Mais s'il en a été reçu, comment le délai doit-il être calculé? Est-ce à partir de la date des nouvelles , ou bien seulement à partir du jour où ces nouvelles ont été reçues? Delvincourt, 1. 1 , p. 49, note 1, fait remarquer qu'on ne doit pas trop s'attacher à la date des nouvelles reçues \ mais que , dans certains cas , il faut s'arrêter à l'époque de la réception , parce que l'absent est censé savoir qu'il lui suffit de donner de ses nouvelles à peu près tous les cinq ans , pour empêcher la déclaration d'absence , et que les événements qui ont apporté du retard dans la transmission des nouvelles ne doivent pas tourner au désavantage de l'absent. C'est aussi l'avis de MM. Duranton, 1. 1 , n<> 41 4, et Plasman , 1. 1 , p. 97. Mais on a dit avec raison , ce nous semble , contre ce système , que , « poussé dans ses dernières conséquences , il donnerait à une lettre écrite depuis peut-être quinze ou vingt ans , et dont Parrivée aurait été accidentellement retardée, l'effet de suspendre encore pendant quatre ou dix ans la demande en déclaration d'absence, ce qui serait un résultat absurde. »(V. M. Demante, Encycl., v. Absent, n^ 66.) Aussi pensons-nous qu'il a été dans l'esprit de la loi de s'attacher au dernier signe de vie donné par l'absent , et conséquemment, à l'époque même où il a donné de ses nouvelles. Cest donc , en général , de la date des lettres qu'il aurait écrites que nous ferions partir le délai après lequel la demande en déclaration d'absence pourra être formée, parce qu'à notre avis, c'est à partir de cette époque que commence l'incertitude sur rexfstence de Tabsent, s'il arrive qa*aucune nouvelle de loi oe Ton II.
parvienne plus à sa famille. Disons, d'ailleurs, qu'en définitive, cette doctrine ne présente pas d'inconvénient sérieux, puisque les Juges trouveront toi^ours dans l'art. 117 la faculté de rejeter pro* visoirement la demande en déclarati( n d'absence , si quelque clr* constance pouvait faire raisonnablement supposer l'arrivée pro* chaîne de nouvelles de l'absent. — V. dans ce sens MM. Valette sur Proudhon, t. 1, p. 271, note a; Marcadé sur l'art. 115, n<^ 3^ et Demolombe, t. 2, n« 57.
Art. 2. — Des personnes qui peuvent demander la dédaratio»
d'absence.
IBS. La demande en déclaration d'absence doit, dans le9 termes de la loi . être formée par les parties intéressées. Comma dans le cas où il s'agit de la provocation des mesures autorisées par l'art. 112, dans l'hypothèse de la présomption d'absence, c'est encore ici l'intérêt qui a servi de règle au législateur ; mais si la règle est la même , l'application en est différente et ne corn" prend pas les mêmes personnes. Quelles sont donc les parties tntéressées d:ïns le sens de l'art. 115 du c. civ.? On est loin de s'aocorder sur ce point.
1 SU. Il n'est , d'abord , douteux pour personne , que les héri^ tiers présomptifs ne soient des parties intéressées , dans le sens de l'art. 1 15. On a vu que cela est contesté , lorsqu'il s'agit de la présomption d'absence ; quelques auteurs ont soutenu, à tort, selon nous, comme nous croyons l'avoir établi, que les héritiers de l'absent présuma ne peuvent pas se dire parties intéressées dans le sens de l'art. 112, ni demander en leur nom , qu'il soit pourvu à l'administration de ses biens. Mais cette prétention n'a été élevée par personne dans le cas de la déclaration d'absence; et elle ne pouvait évidemment pas l'être. Car , dit tr^-bien Merlin (Rép., y^ Absent, sur l'art. 1 15, n« 2), et , comme nous le verrons bientôt, « l'art. 120 fait résulter, pour les héritiers présomptifs, de la déclaration d'absence , le droit de demander l'envoi en pos- , session provisoire des biens de l'absent ; ce qui suffit incontestablement pour qu'ils soient admis à poursuivre cette déclaration. »
190. Il en est ainsi de l'époux de l'absent. Et, en effet, Tart. 140 donnant à l'époux le droit -de se faire envoyer en possession provisoire , lorsque l'absent n'a point laissé d'héritiers habiles à lui succéder, il est clair que , dans ce cas , l'époux a qualité pour poursuivre la déclaration d'absence, puisque alors il est héritier. Irrégulier 11 est vrai , mais toujours héritier , et rentrant conséquemment , à ce titre , dans la classe des héritiers présomptifs dont le droit de provoquer la déclaration d'absence ne peut être contesté.
17t. Mais n'y a-t-il pas d'autre^ parties intéressées qui puissent également exercer l'action en déclaration d'absence? Locré, t. 2, p. 341 , pense qu'il n'y a que les héritiers présomptifs et l'époux de l'absent , et telle parait être l'opinion de M. Marcadé , voy. art. 115, n^ 2. Cependant cette doctrine restrictive n'a pas trouvé de partisans. On comprend , en effet , que si elle était dans la pensée de la loi , l'art. 115 ne se fût pas exprimé comme il l'a fait *, au lieu d'appeler, en termes généraux , les parties intéressées à la poursuite de la déclaration d'absence , il se fût borné à y appeler les héritiers et l'époux de l'absent. Quelles sont donc les parties intéressées outre les héritiers présomptifs? Ce sont, a dit Merlin , loe. cit., dont l'opinion a été généralement suivie par les auteurs, toutes les personnes qui ont à exercer sur le patrimoine de l'absent des droits subordonnés à la condition de son décès* — V. Delvincourt , p. 49, note 2 ; Proudhon et son annotateur M. Valette, ch.20,sect.2, §1 (P-268);Toullier, n0 346; MM.De^ mante, n« 61 ; A. Dalloz, Dict. gén.,v<» Absent, n<» 84,et2"part. eod.; Duranton, n« 420-, Plasman, 1. 1 , p. 124 ; Demolombe, t. 2, n® 50.
%7M. D'après cette dernière doctrine, que nous considérons aussi comme la seule exacte , il faudrait classer au nombre des parties intéressées, dans le sens de l'art. 1 15 du c. civ., outre les héritiers présomptifs au jour de la disparition ou des demiirei nouvelles ( car il est évident que ce ne peut pas être les héritiers présomptifs au jour de la demande ) , le donataire par contrat de mariage, de tout ou partie des biens que le donateur absent laissera à son décès , les légataires universels et particuliers , l'appelé à une substitution permise dont Tausent serait grevé, l'ascendant donateur, dans le cas de l'art. 747 c. civ. ; le donateur avec stipulation de retour en cas de décès du donataire , le nii-
ABSkNCE.— ABSEOT. — Chap. 3, Sect. 1, art. 2,
proi^riétàiréd*Un bien dont rabseni aurait rusuTniit; l'enfant naturel reconan , encore qu'il y ait des béritiérë légitimes; l'État oïlilQd il n'v a pàS de parents ; le créancier qiii a rail une slipiitauon, dont réfifét ou Texéculion est subôrdoiiDé au décès de l'absent, té Qui sera rare, mais ce qui peiit se présenter, pal* Hkeiiltile, si le créancier avàii stipulé de i'âbsent qii'îk sa mort , ses hérltiefs lUi (fàVërorit une sbiiiiî^e d'argent (V. lés àUicurs précités ). Toutes ces personnes ont , en eiïèl, iin intérêt évlclehl k te dédàraUoiî d'absence ^ fen ce ^ue cette déetoratiod » «i elle est prononcée , leur procurera l'exercice au moins provisoire d*un droit. El l'on ne voit pas pourquoi on leur refuserait l'action en déciaralidn qiii , loin (réïrè préjudiciable, peut, en certaines cirtonstanéès, être avantageuse, poiir l'absent lui-même , en ce qu'elle aurait pouf résultât d'assurer là conservation dé ses propHêtés. il s'élève cependant, contre cette opiniôii , des o'bjeclions qui tié làiâsenl pas qiie d*êlre spécieuses. Et d'abord, quant aux légataires, on demande coiument ils pourraient poursuivre lé. déclaràliOn d'àbseiicé . tandis qu'aux termes de l'art. 1 ^3, le testament de I^ubSént ne doit être ôùvei*t qii'après gué les héritiers présomptifs Lnt obtenu l'envoi en possession provisoire, néponaons avec M. IHêrUh, lôc, cU, « que l'art, iii ne peut se rapporter qu*au cas oh le testament fait par l'absent avant sa disparition est resté Secretjusqu'aii moment où il s'agit de déclarer son absence , et qu'il est inapplicable à celui où le testament est alors connu des légataires par là remisé que l'absent lui-même en à faite , soit à l'un d'eux, soit à un tiers qu'il à cbafgé de le leur comibuniquer. » En second lied , on peut objecter contré les autres personnes qui ont sur les biens de l'absent des droits subordonnés à là condition de sdn décès, que ce ii'ést également, aux termes du même iàïi. i23, Qu'après l'envoi en possession des héi-itiers présomptifs qu'elles sont admises à exercer ces droits provisoirement, et tlti'ainsi il ne leur servirait dé fien d'avoir poursuivi et obtenu la déclaration d*absence, si lés hérliiei;s présomptifs ne voulaient pas se faire inettre en possession, tlais , dit encore Merlin , « de èe que la déclaration d'absence pourrait après coup devenir infructueuse pouf les personnes qui ont, sur les biens de l'absent, des dfoitâ subordonnés à la condition de Son décès, il ne s'ensuit ^as déces^airement que ces personnes soient non recevab!és à la l^otirsuivfe. Elles y soiit, au contraire, fecevablés, par cela seul Qu'elle peut leur dévenir utile, en avertissant par sa publicité les béritiêrs présomptifs que peut-être ne connaissent-elles pas , et qui eùx-tnênies peuvent Ignorer leurs droits, de se présenter et de fortnef leur déinahde à fin d'envoi en possession provisoire. » Ajoutons^ d'ailleurs, que l'art. 133 n'a qu'un sens éssenliellement énonciatifet non restrictif; qu'il suppose le fait le plus ordinaire, a'est-à-diré l'envoi en possession effectué sur la demande des hé-
(i) £«p^.' — (Laurent C. Tiiom.) — La covr; ^- Attends que les créanciers autorisés en général à exercer les droits de leurs débiteurs, lie le petivënl cependant pas , lorsdH^il s'agit de droils exclusivement attachés à la personne de ceux-ci; — Aitendii que le droit accordé par la loi aux héritiers présomptifs de faire déclarer l'absence de leurs pfocoe^ et de se faire êoto^er en possession de leUra hieiiê i à eheirge de )eè àdiiiiilistrer et d'es rendre eampftele cas échéant y est ioeoniestaUlemcini un droit exclusivement iiUaché à la persoane et à là qualité desdits héritiers; — Attendu qu'il suit de là que leurs créanciers ne peoveal point se prévaloir de Part. 1166 c. civ., soii pour faire déclarei Tabsence et se faire envoyer en possession des biens, soit, lorsque les héritiers ont obtenu cet envoi, pour se substituer & eut , ^'emparer de ces biens et se les distribuer, sauf à les représente^ , s'il f a lieu; — Attendu que ^'ii pouvait en être aiiisi, si les étrangers étaient admis à inténrenir à la plate Jes héritiers dans ces sortes de cas, le bat et ki prévoyance de la loi seraieht entièrement trotnpés : la HueœsaîoQ de l'absent , quoique non échue, serait partagée et ses biens nMMTcelés, de teU^ sorte que s'il venait à reparaître, il lui serait la plupart dn temps, sinon impossible, du pqins fort difficile da récupérer sa fortuné; attendu que I9 système des mtiroés est absolument contraire à Técon nbmie dé la loi suf tette matièi^ et doit dès lors être Rejeté ^ sauf à eux à faire tÂloiMeurs droits, s'ils le jugent à propos, ^urta porlidn de péxtini qii[*(11é atlhboé aui entoyés en possession; — Par ces hidtifs, a mis rdjbpellaiioB st ee dontêSt appel aa néant} émendant, sans s'arrêter à la On de oon-recetoir» aa princi|Ali déboute les intimés de leurs demandes, fins el conclusîoBs; en reavdie l'appelant, et lui fait pleine et entière mainlevée de la saisie-arrèt dont il s'agit; condamne lesdits intimés pour tous dommageset intérêts «aux dépens, etc. .
Dn 7 aoatl823.-G.de Mets.-Uf,G4r9rdffiaQnohceUeS|pr.-Belot etC%arpe«tier»aT«
ritiers; et que ^ «ians certains cas, ainsi que nous rétabUroofl^eii traitant de l^eiivoi provisoire , il n'exclut pas l'idée que les per* sonnes dont nous avons fait Ténumêraiion ne puissent exerce^ leurs droits malgré le refus des héritiers présomptifs de se iaîre envoyer en possession. Sans cela, on le conçoit bien , |i àépea^ dralt toujours des héritiers présomptifs de paralyser indéflnimeni l'exercice des droits les plus légitimes, ce qui ne peut paa évidemment avoir ^té dans la pensée du législateur. C'est ce qui résulte de l'arrêt de la cour de Colmar du 2Ô Juin 1823, alT. Fiiiiie C. Barxell, rapporté tn/rd, n® 177.
i 9s. Nous devons néanmoins faire deux observàfjona 4iDp•^ tantes. L'une« que parmi les^ personnes qui viennent d'être éoumérèes^ toutes celles qui n'ont pas droit de saisine légale (et, <;oiBm^ on l'a vu , c'est la plupart) doivent, avant de provoquer de kçqT chef là déclaration d'absence, interpeller les héritiers présôoapjljf^ qui n'agiraient pas. Après cette sorte de mise en demeure, ^<^n devraient , incontestablement ^ si les héritiers présomptifs persistaient dans leur inaction , être admises à agir directement. ,<^'eiit en ce sens seulement que nous admettrions un droit absolu en faveur des héritiers présomptifs; ainsi, dans notre pensée v ils ont l'action d'une manière directe, mais ils ne l'ont que subsidiairement. C'est aussi l'avis de M. Plasman, t. 2, p. 137. « Quelle procédure, dit-il, devront suivre ceux qui ont des droits subordonnés à la condition du décès dé l'absent? Ils interpelleront d!abord par acte extrajudiciaire les héritiers présomptifs, pour qn'ils aient à agir, et à défaut par ceux-ci d'agir dans le délai imparti) ils s'adresseront directement au tiibunai , les héritiers étant d^ ment appelés , pour faire déclarer l'absence contradictoirement avec eux. »
.1^4. L'autre observation que nous avons à présenter ^nsisif à dire que le droit accordé à ceux qui ont sur les biens de l'abaent des droits subordonnés à la condition de son décès, et dans cette classe il faut comprendre lès héritiers présomptifs eux-mêmes ^ leur est essentiellement personnel. Cela a été expressément n» connu par la jurisprudence.
i 7 5. Et spécialement il a été décidé que les créanciers de l'hé* ritier présomptif ne peuvent exercer au nom de celui-ci le droit 4e faire déclarer l'absence et prononcer l'envoi en possession proy^ soire iies t)iens (Metz , 7 août 1823} (1).
âÏ6. j] en est ainsi quoique l'absent soit an militaire; l'art, ii de ia loi du 13 janv, 1817, qui accorde aux créancieni le droit de poursuivre ia déclaration (V. à cet égard infrà^ chap. 7, sect. 4), ne s'entend que des créanciers de l'ab|ent lui-même (Metz, ISfév. 18âl, aflT. tiiibaux C. François.— V. infré^ n? 181 ; Colmar, 30 aoàt 4837 ) (2).
t i 9. Cependant, la doctrine contraire avait été d'abord
(8) Eppèctf — (Keiler C. Weigel.) — Avant son départ pour l'artnée^ en 1813, Jean Wcigcl avait fait un testament par lequel ii instituait peur héritiers les enfants nés et a naître de Thibault Weigel çt des époux Rosehbfall. — On iï'eul plus de ses nouvelles. — Le sieur kelîer, créancier de Tun des enfants Itosenblatt, à fait faire une saisie-arrCt entre les màliis d'un débitêiiir de l'absent Jean Weigel. Ensuite, se conformant a rartTii de la loi du 13 janvier 1817, il a sominé les néritiers de ce dernièf de
Î poursuivre ia déclaration d'absence et l'envoi en possession dé ses fiiens^ eur annonçant qu'en cas d'inaction de leur part, ii userait do ia faetilti donnée au créancier par l'art. 1166 c. civ., et provoquerait du chef do son débiteur les mesures nécessaires. — Aucun des héritiers n'ayant répondu à cette interpellation judiciaire, le sieur Keiler a présenté, eo ||a qualité de Cféancier, à M. le président du tribunal civil d'Allkirch , i^ce requête tebdante à faire déclarer l'absence de Jean Weigel, et a être envoyé en possession provisoire , sous caution , Jusqu'à concurrencé de iH créadee. — SuMaconimunicalioh à lui faite de cette requête, le piDciIrélï^ du roi a estimé que lé requérant devait être déclaré nod reeetable danl Ni demande, et ce, par les motifs solvants: — « Attendu que ia fortune de l'absent ne peut passer, par l'effet de l'envoi en possessipn provisoire, qu'à tilre de dépôt entre les mains de l'héritier présomptif, et non servir, au payemeilt des dettes de celui-(îi ; que, dès lors, on ne peut morceler,. divH ser cette îoMune entre les créanciers de celui-ci, même avec caution^ — Que , si l*hérilîer présomptif n^ peut fournir caution pour le tout, c'est Ijl cas de nommer un curateur où d'ordonner le dépôt de la somme aVenaéî i l'abtoht, dans la caisse des dépôts et consignations; -^ Altehdd qu'ail dM
Êi^rticMlier, rien encore n'établit l'insolvabilité de rhéritier, ni l'impiMlilité dans laquelle il serait de, fournir caution... » i" juillet, jugement qui déclare en e£et le ^iev Relier non receraUe
imn iwmi^^imiii^ %^i d'après la loi i^mi AÎ^f^mdf^
AftSENCE,— ABSEI>1T.— Chap. 3, Sect. 1, Abt. %
ûhtfie par cette dernière eour, qui avait décidé qoe les créanciers déBhérifler présomptif ont qusAté pour demander, comme exerçintles droits de leur débiteur, ia déclaration d'absence et l*envoi provisoire, mais à la charge dé donner cautioa«(Colmar, 36 Juin 1^99(1 ). Mais, entre ce dernier arrêt et les premiers, qui intepdisOBt aux créanciers des tiéritiers présomptifs l'action en déclaration d'absence, ceux-ci doivent être préférés. Cette action, répéton»-le, est exelusivement âttackiée à la personne et à la qualité des héritiers ou autres intéressés. Les créanciers de ces héritiers ou autres intéressés ne pourraient donc pas exciper de Harl* 1166 qui, en attribuant à ces créanciers leis actions qui côttpèteRt à leurs débiteurs, réserve précisément celles qui sdnt flS6ittsiVemeQl attachées à la personne. S'il en était autrement, si
dnfiQd^. ciyU , les demandes en déciaratioo d^absence ne eompèteot qu'aux l^iU^^ pié^^piifs ou aax ccéaafiffes des absents, et que les mots a aniret jMT^Q^tfp intérewitsy dont tfi Sfiïi (V^. It de ladite loi de 1817, ne 8'ap-
Î'jigue'f)! qùi'aux légataires op doD^taires des abseois; — Attendu, ^a fait, ()e l'eiposant n'csl lii rbérjtier présomptif. q| 'créancier, ou légataire, ou donataire de Jean Weigel, présumé absent ; — Adoptî^nl au surplus les Motifs contenus es conclusions du procureur du roi, etc.» Appel par Keller.
LAcoua; — Adoptant les motifs des premiers juges; — €ontirmê.
Du Su aaùt 1^7.-G. de Cotanar, 1^^ ch. -MM. Burnootin , pri- Boyer, aab^l., C. coQf.-Neyrenaad, av.
(i^ f^pfct :—. (Frulie C. Burx^ll.) — ]»k coua ; — Considérant que , d'a- I^s raqcienne législation , généraleneat j^p^és dix ans d'absence , les héritiers présomptifs pouvaient, avec cauiiop , obtcpir la pûi»ses^ion provisionnelle' des biens, et, après trente ans sans caullopiti ua4ugeipent définitif ifiÀ les leur adjugeait ;
Qtie la fiouvêlle' législation offre plus de sollicitude pour !es absents : elle ^loitipliekspirécaijrtioas^oBseKvatncesde leuirs droits; rabsenee ne peut être â«la(6e.qn'aptGés Ginqaas,eice n'estque irenleaas après IVnvoi provisoire, ^jtts ç^,^, <l4ii^li( psut èire ptononcé, et que les cautions doivent être dé-
Joseçh
éstâarti en 1788, sçs père el mère vivant encore, et' sans laisser aoàim fortune; que son absence a été déclarée rempn{er à cette époque \ que sor héritiers présomptifs étaient alors, comme ils sont encore aojoord'hoi, sts Ir^es et sisufb, ou leurs représentants ; que la loi sur les absents est dq^ Vsi|^^9^ aa M , tandis que les partage et Ikpiidation des successions d,^ pilfi) çt mè^e, sont des 19 Soréj^l et ta thermidor suivant ; qu^on s'est ôoqlçirpé & cette loi , pour faire déclarer l'absence le 13 mai 1 819; r^ Qu'il % âé jugé ^ue les fèelcs presci'iles par le codfi civil s'appliqjiaieq^ aux Idfseqtes qui ravai^nl procédé, lorsqu'on n'en avait poursuivi les elf^its «îu'après sa promulgation : ce qui existe ici ; — Oué , suivant Vune de ces règles , l'art. 156 , eiéculé par un grand nombre d'arrêts , les hénliers pré- «bAs ne sont pas dans le cas de tenir compte de Pafcsent, dont l'existence jl'^ pas reconnue, et qufvqua l'absence ne soit pM déclarée; que, suivant l^il. 1^, iU QÇipt tçnus de denaoder l'envoi ea possession provisoirs,
Seulçnieqt pour les biens app^tenant à l'absent , an ym de son départ, ou e; ses clernièrçs nouvelles, ce qui ne se rencontre pas. 4w resp^;*r- Qnp , d'après ce qui précède, tes bériliers de FranrpisrJqsepb Frûbe, partageant et liquidant postérieurement à la promulgation de la partie du code relative iaux absents ; auraient pu se croire autorisés à user de l'art. 156 , pu leurs ecéanciers de rail. 788, pour attaquer leur renonciation au bénéfice 4h praoier artÂele cofaina faite a leur préjudice ; qu'ainsi on ne peut re- VfW^ Ifi la femme Barxeil * pouvant plus, de demandes beaucoup moins. ^UHttSH^^â^^ les ^ft. eiiâ, 7§8, 1055 et 1464, les coéanciers d'an nsuiruttier, d^un bérilier , dVq parent, grevé de restitution, d'une veuve commune en biens, pe^fi;nt faire annùlepes reooncialioosqui |eur nuisent ; 'ULQQe, suivant l^art. lléiS, les créanciers peqvéï^t exercer tQuii les* droits et'aetioos de leur débiteur, tous ceux qui sont exclusivement attachés à sa pifsotttte;»- Qu'il a été jugé : l'^q'ue les béntiers présomptifs de l'absent nsttl lésDenient saisis da droit do deaiaod<;r Penvoi en possession de ses JhiOfl.; f^ M. droit na leur est pas personnel, mais quHi passe à leurs ||^.^len sj^ns qu'il ^t été tait d'exiieptiotts; 3? que les biens de l'absent aççflf^és V Kpvoyé. ^ po^isession, sont tri^nsaûssililes comme tous autres oroiis,* f(pi| par suçce^s^in. soit pà^ testament, aussi s^ns qu^il ept été AaSii (fe distinction ;-T- Qu'ainsi l'art. 120 du code déjà cité i ne confère ms un droK exclusivement attaché k la personne; que la première partie ■# -13arl. Itoe est donc applicable à respèce; que d'ailleurs, suivant Tart. 1167, lee créanciers peuvent, en leur nom personnel, attaquer les tclM faits-en fraude de leurs droits;— Que , dans le préambule d'^iR acte m|(ra 1816 « il eiit dit, que Bamra, curateur judiciaire de Prançotslirûbe, ft|»^at depui^ eovirpn SQ anft> ^^d son conipte à Jean- ,' Antoine et Matuiàs ^es (rèrw, pfulles dans la cause ^ qu'on remarque que le curateur ne porte pouf chaque année que neuf mois d'intérêts des capitaux; et qu'ils sont omis en entier pour les canons de la ^gna et du jardin; que cependant la clôture énonce, que le compte a été l||iiS si ajiprouTé par les trois frères ; que Idk Antoine et Malhias Frilhe
les étrangers poavalent intervenir ^^ place des héritiers j^ pour faire déclarer l'absence, il faudrait leur accorder aussi lé droit di^ se faire envoyer en possession » ce qtil n'est qu'une suUe tonte naturelle de fa déclaration d'absence , et alors le but et la prévoyance de la loi seraient trompés : il en résulterail, en effet , comme le dit la cour de Metz dans Tarrét rapporté sous le q® 175, que la succession de l'absent, (quoique non échue, serait partagée et ses biens morcelés, de telle sorte que, s'i) venajt â^ reparaître. Il lui serait, la plupart du temps, sinon impossible^ du moins fort difficile, de i*écupérer sa fortune. — M. Durantoq est cependant sur ce point d*une opinion contraire , 1. 1, n<^ 419.— Vi i^ûssf M. Demolom^e, t. 2 , n<>« 61 et 78, ' tl^S. « Gela surtout, ajoute M. Duranton, eod. loc.^ ne «lolt
déclarent se charger de la gestion des biens do Pabsent au nodk de Baceara, qui se dessaisit de tout, et qu'Us déchargent définitrreÎBent; — Que Baocara, qui se débarrassait d^ine cwatelle^ et dont on admettait le oompto saas discussion, no le Feadai^aui Frûlie, et nateorahandoMait ûtoBtUM 4ip l'absent, que comme étant ses béfiUsrs préspn^ptifs ; qujs B^pcasa gardait l^ cur<^telle, cqmqie jl le devait , jusqu'à cp quUl fOt déchargé par justice; il est évident que les deux héritiers présompMfs. ne pouvai^t obtenir la possession de fait du tout, se ser^ieht empresses de provoquer la déclaration d'absence , puis l'envoi ea possession provisoire, d'autant plus que rabsenee, comme on vient de le voir, étant dors de 29 ans. on an ûlus tard, ils eussent fait Uvrtf tous les fruits de leur portion dans les bieps de l'absent; — Que, de leur résistance à une mise en possession légale , on pourrait in^uii» que le décès d^ rabs^alt leur sait d4niontré; qn^fli auraient ainsi tenté de s'approprier la part de leurs co|iéritie^, qui est lo
§age de leurs créancier^; irauoe qui, n|ise au jour, ne pput leur profiter; . 'autant moins que lors de l'inventaire de la succession (je 4ean-Jacques Prûbe, premier mari de la femme B.^rxell, dq 16 janvier 1^10, plus da six ans avant l'abandon de la curatetle par Baccarâ, il avait éléconvenn entre elle et ses trois beaux-frères , que le surphis de ses apports inexistants serait psn sur les biens avenus au premier mari , de la sueecssion de Passent ; — Que eet|^ oonvention n'était pan nyUa , puisque, comme on. Pa vn, elle portfut sur des4>^ilAftlQ^((^Vtr^9 V^ ^^ )î|gi^latanf n'a pas pq piévoir Cous les cas de fraude; mais qu'il entend que Ip p^agistra^ la frappa» partout où il la rencontre ^tt- Que U^M iq&titpéi|^ f^oq^ioe on Ta dit | dans l'intérêt de ^absent, dont elle espéreie retour, a dft parler dp dépAt pt d^administration^ surtout lorsqu'elle a considéré lès piremterf téipps do l'absence; — Mais quant aux héritiers présonâptifs, iWvoi en possesrion provisoire ne peut être coosidéeé ainsi , puisque ctUo possession estrtparlie également entra tons les hénâitrs an mime degi^., et. qui offre Piauige
présumé mort, surtout lorsqu'on n'en a pas reçi^ de nôuvetie^ depuis fre^ ans; quici cinq années viennent renforcer Celte présomption; ûué. d'Hin autre- éOté, il a ét^ décidé parles arrêts de la cour de eassatiOn , oeâ 27 avril 1807 , 22 juin 1808 et 26 juillet 1814, que les béritieni d^n absent, qai se meUaient de fait en ppssessinn de ses Inens , devaient les droits de mutation. Qu'ainsi , avant la loi du 28 Wu 181^, les liéritifia dans ce cas, qui est celui de |a çaosp, étaient c^usiiijiévè$ cpm^o béritiefq, et non cqpQD)p (jépositaires oq adii|fpist râleurs.
Que celte loi ou 28 avril confirme le principe, car elle oblige le^ l^éritiçrs, les légataires et tous autres ai)pelés à exercer des droitj^ subordonnés au décès d'un individu dont l'absence est déclarée, k faire, dans les six Biois de l'envoi en possession provisoire, la déclaration des bicfns, comme dans le cas do mort, et de pay^r les droits sur leur valeor entière i-rr Que les dtnx frirss Frû^, mis oi possession de fsit et non légalement, ont reodn hommage au priacip, tn aoquifUnt le 4foit de mutc^lion; — Qu'eqfin il a été jugé j que, si lés b^ritieV^ présqfqptiis ne demandaient pas Penvoi en possession , le donataire » Qp Iç légataire devrait provoquer rouvertur<) du testament; on se fonaaif sur ce qu'il y aurait de l'injustice à réduire deux-ci à Tinaction ,^arce qu'il conviendrait à cenx-ia de garder lé silence; — Que le même motif milité natureflement en favenr des créanciers» qnt , sons le nom de parties intéressées, tes art. 112 et 115 dn c^tt civil, n'ont pas vainement aoterisés à profpqaer la RomiBatioR d'un curateur, ou la oéclaratioa d'abseaoe, ponr «eivepsuitc ces démarches pleinement neutralisées par le refus de se faifs snToyier légalement en possessiou de la part d'bériliers présomptifs, doq(les mains seraient garnies par unp possession de fajl, non-seulenieqt contraife à la loi, mais encore spoliatrice des drpits de leurs cohéritiers; que 4 ailleurs une borne et sufllsante caution, quel que soit celui qui là foérmt; net pleinement a couvert les intérêts dé l'absent, que la loi a snrtontea 'Vos; •— Pas ces metilB , vidant le partage déclaré par arrêt du il dircanraHt; prononçant sur l'appef qae les conjamts Bprxell onl inleijeUflii jqgMiMit reudu par le tribunal ciyil ^ CoHnar, le 9S juin itt|t ; -r 4 9Ml •( n^ rwpMllatipn et ce jHgipept f^i néant îjmçndapt, pic.
i)u26jpiq lft?i-î. dç polfnar.-MM.pieldj^Ç)tpvers,Br.-Çpç!^»argén.*Chau(f6uri BanaMin st Raspleler» «v.
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 3, Sect. 1, Art. ià.
BoaflHr aocune difficulté à Pégard du cessionnaire des droits de l'héritier présomptif de l'absent. » Cette doctrine a été consacrée , il est vrai , par un arrêt qui décide que le cessionnaire des droits successifs d'un absent a , comme le cédant lui-même , qualité pour provoquer la déclaration d'absence, et obtenir l'envoi en possession provisoire (Bordeaux, 21 Juin 1838). Mais, nous l'avouerons, cela nous paraît infiniment plus douteux qu'à l'auteur, dont cet arrêt a confirmé la doctrine. En eflet, de deux choses Tune , ou bien la cession des droits successifs a eu lieu après le décès de l'absent , décès légalement établi par les parties intéressées, et alors il ne peut plus s'agir de déclaration d'absence ni d'envoi provisoire; c'est une succession ouverte, dont il n'y a plus qu'à partager l'émolument entre les ayants droit quels qu'ils soient, cessionnaires ou autres; ou bien il s'agit d'une cession faite avant le décès de l'absent, et alors non-seulement le cessionnaire ne pourra pas faire déclarer l'absence et réclamer l'envoi provisoire en vertu de son titre , mais encore ce titre sera radicalement nul , comme renfermant un pacte sur la succession d'une personne vivante : c'est ce que nous aurons occasion d'établir, en traitant des effets généraux de l'absence (V. tn^d, ch. 5, sect. 1); et cela a été formellement Jugé parla cour de cassation, qui, sur le pourvoi formé contre l'arrêt de la cour de Bordeaux, a cassé cet arrêt le 21 déc. 1841 (V. d'ailleurs le texte de celui de Bordeaux , qui est rapporté avec l'arrêt delaoour de cassation, in/rd , n<» 467 , aff. Delage C. Hoche). Au surplus, et même en admettant , dans cette dernière hypothèse , que le titre du cessionnaire ne dût pas être annulé , on n'en serait pas moins fondé à soutenir que ce cessionnaire n'a pas qualité pour faire déclarer l'absence et demander l'envoi provisoire, parce que, ainsi que nous l'avons dit, c'est la qualité d'héritier présomptif qui confère la faculté de provoquer l'une et l'autre de ces mesures , et qu'une cession de droits successifs attribue bien ces droits suceessiCs au cessionnaire, mais Jamais la qualité d'héritier.
17fl. Mais que doit-on décider à l'égard des créamcien de l'absent lui-même , et en général de tous ceux qui ont à exercer fur les biens de l'absent des droits ouverts? La question est gravement controversée. Dans le cas de l'art. 112, où il s'agit de pourvoir à l'administration des biens, on est généralement d'accord que les créanciers sont compris dans la qualification de parties intéressées y dont se sert également cet article, et qu'ils peuvent requérir l'application des mesures commandées par la iiécessité(V. suprày u^' 65 et suiv.). Or, s'il en est ainsi, ont dit quelques auteurs, lorsque l'absence n'est encore que présumée, pourquoi n'en serait-il pas de même lorsqu'il s'agit de la déclaration d'absence, qui offre certainement plus de garantie pour une bonne administration que celle d'un curateur? Aussi voit-on que Part. 11 de loi de 1817 donne ce droit aux créanciers des militaires absents , et cette disposition , bien qu'elle soit contenue dans une loi spéciale, est une véritable interprétation déclarative d'un droit qui existe au profit de tout créancier, que son débiteur soit militaire ou non. — V. MM. de Moly, p. 151 ; A. Dalloz, DIct. gén., %• partie, n^ 90; et Plasman, 1. 1, p. 128.
Cependant cette doctrine a été assez généralement repoussée , et avec raison , ce nous semble. Comme le fait remarquer M. Locré, sur l'art. 115 : « Les créanciers, les associés et tous les autres tiers que concerne l'art. 112, n'ont aucun intérêt légal à poursuivre la déclaration d'absence; une autre voie leur est ouverte : c'est de s'adresser à la justice, et de provoquer les mesures que la situation de leurs affaires exige. » Comme ces tiers ne pourraient pas incontestablement obtenir l'envoi en possession provisoire , qui est l'effet immédiat de la déclaration d'absence , il serait assez inutile pour eux de provoquer cette déclaration. Bien mieux, non-seulement cela serait inutile, mais encore ils ont intérêt à ce que l'absence ne soit pas déclarée ; car la décla- Uon d'absence emportera pour l'absent la perte d'une partie de B«s revenus, comme nous le verrons en commentant l'art. 127, et souvent elle entraînera le morcellement des biens pour i'abnent , et par conséquent , pour les créanciers eux-mêmes , la division de leurs créances. Disons donc que le droit des créanciers, Ot c'est aussi leur intérêt, se borne à faire nommer des adminisir&tears contre lesquels ils puissent diriger leur action. A la vérité, la loi du 13 Janv. 1817 a rangé les créanciers parmi les
parties intéressées qui peuvent se pourvoir en dédaratton 4*1^ sence. Mais quel a pu être le but de cette disposition? Il n'est guèro possible de le dire; la discussion de la loi ne fournit aucun élément à cet égard; seulement on lit, dans l'exposé des motifs présenté par le ministre de l'intérieur, M. Laine, le passage suivant : « Il peut arriver que l'épouse , que les héritiers de l'absent , tq le mauvais état de ses affaires , ne trouvent aucun intérêt à se ftlre envoyer en possession. La Justice veut que leur inaction ne porta pas préjudice aux créanciers légitimes. L'art. 1 1 donue donc à ceux-ci le droit de poursuivre la déclaration d'absence, après avoir mis les autres en demeure. » (V. cet exposé des motUi , au chap. 7 des militaires absents.) Mais en quoi l'inaction de l'épouse et des héritiers de l'absent , dont s'occupait transitoirement cette loi , aurait-elle nui aux créanciers , et qu'auraient gagné ceux-ci à faire déclarer l'absence? C'est ce qu'on n'aper* çoit pas. « D'une part, dit avec raison Merlin (Rép., v® Absent, sur l'art. 115, n« 2), il est constant , et l'art. 112 c. clv. prouve très-clairement que le3 créanciers n'cnt pas besoin de faire dé^ clarer l'absence de leur débiteur , pour exercer leurs droits snr ses biens. De l'autre , il n'est pas moins évident que l'exercice de leurs droits sur ses biens n'est ni plus facile ni plus avantageux après la déclaration d'absence qu'il ne l'était auparavant. » — Ajoutons , avec le même auteur, que « la loi du 13 Janv. 1817 ne dispose ainsi que par une exception temporaire et circonstancielle, au titre des Absents du code civil, et dans l'intention d'y déroger pour le cas particulier dont elle s'occupe ; et c'est ce qu'elle annonce elle-même , en déclarant, art. 13, que les dispositions du code civil relatives aux absents, auxquelles ii n'est point dérogé par la présente, continueront d'être exécutées. » Par où Ton volt que l'art. 1 1 de la loi du 13 Janv. 1817 ne peut , en aucune mi^ nière , être invoqué comme donnant une interprétation de l'art. 115c. civ. , et que le parti pris par cette loi d'attribuer aux créanciers de l'absent qualité pour provoquer la déclaration d'absence, ne fait pas , qu'en règle générale et d'après les consldémtlons qui précèdent, les créanciers puissent être considérés comme parties intéressées , dans le sens de la loi ; c'est du reste l'opinion émise parla majorité des auteurs. — V. Locré et Merlin, déjà cités, Touiller, Delvincourt, Pigeau, Proudhon, et son annotateur M. Valette. — V. aussi MM. Duranton, Marcadé et Demo|ombe«
f 80. Si le créancier de l'absent ne peut former la demanda en déclaration d'absence, à plus forte raison en est-il ainsi de son débiteur.
Il a été décidé en ce sens, que le débiteur d'une succession dans laquelle sont intéressés des absents, lorsqu'il est poursuivi par le curateur, ne peut demander préalabiement la déclaration d'al^ sence, et qu'il doit se défendre contre le curateur; « LACOun,-^ Considérant que si Pierre et Jean Samie, absents depuis longues années, sont défunts , c'est Antoine Samie qui doit recueillir leur hérédité, soit de son chef, soit comme subrogé aux droits dn Jeanne et Pierre Samie, ses frère et sœur; qu'il est libre de faire déclarer l'absence de l'un et de l'autre; mais que Jean Chaminaud , débiteur, n'a ni droit ni qualité pour l'y contraindre; que la cour a pourvu à la conservation de tous les droits par la nomination d'un curateur. » (10 août 1819, Limoges.)
En effet, la loi, comme nous l'avons dit, n'accorde qu'aux parties intéressées le droit de faire déclarer l'absence; or, si l'on conçoit, Jusqu'à un certain point, l'action du créancier de l'absent qui , dans une pensée de conservation , croit avoir intérêt à faire déclarer l'absence , on ne saurait également comprendre l'acliOD du débiteur. Quel est son intérêt? Il n'en peut avoir qu'un , celui de temporiser. Comment la loi viendrait-elle à son aide?... (Cent M. Plasman, t. 2,p.297.)— Toutefois, comme à l'égard du créan* cier ( V. suprà , n« 1 72 ), il y aurait lieu de faire une exceptiod en faveur du débiteur dont la dette serait, quanta son échéance/ subordonnée à l'envoi en possession.
181. Jugé , eu effet, que , dans ce cas , le débiteur aurait le droit d'intervenir sur la demande en déciaration d'absence et de la contredire, s'il croyait le poursuivant mai fondée se ftfre envoyer en possession (Metz, 15 février 1821) (1).
(1) JPip^e*.— (Hér. Thibaux C. Français.) — La codi; — Attendo qoe l'intimé, touché d'an commandement à lui fait le 31 août 1818 par rappelant , en sa qualité de ooeoionnaire de Giison aux droits dz sa flUe '
ÀfeSENCE!.— ÀBSENt.— Chap. ^, Sect. 4, Art. 3.
i 99. Quant an ministère public, il n'aurait pas non plus qualité pour former la demande en déclaration d'absence. Le ministère public n'agit, en effet, que dans l'intérêt de l'absent: or, c'est moins dans l'intérêt de ce dernier que dans celui des parties intéressée^ que la demande en déclaration d*absence est formée. Les elTorts du ministère public doivent donc tendre plutôt à garantir l'absent de la mesure , qu'à la provoquer contre lui. Gela résulte assez clairement de l'art. 1 1 6 qui , en prescrivant une enquête pour arriver è la déclaration d'absence, ordonne que cette enquête soit faite conlradicloirement avec le procureur du roi.
Art* s. — Du tnhufuU compétent pour statuer iur la demande en déclaration d'absence^ et des formes à suiwe,
18 5. Aux termes de l'art. 115 du c. civ., la demande en déclaration d'absence doit être portée au tribunal de première instance-, ce qui doit s'entendre du tribunal du dernier domicile, et de celui de la dernière résidence , s'il n'y a pas de domicile connu. Outre qu'il s'agit ici d'une sorte de question d'état, le tribunal du domicile ou celui de la résidence estcertainement celui qui peut le mieux s'éclairer sur le point de savoir s'il y a lieu ou non de déclarer l'absence, car c'est dans le ressort de ce tribunal que se trouveront , en général , les personnes qui auraient pu conserver avec l'absent des relations suivies, et recevoir de ses nouvelles. C'est làaussi que serontle centre de ses affaires , et le plus souvent, ses rapports de famille et ses affections. Enfln , on peut dire que la déclaration d'absence ayant pour effet de procurer à tous les intéressés l'exercice des droits subordonnés à la condition du décès, c'est en réalité une succession présumée ouverte, qu'il s'agit de distribuer au moins provisoirement; et, sous ce rapport encore , c'est au tribunal du domicile que la demande doit être portée ( c. civ., art. 110 et 822).
±Sék, Notons toutefois que tout en rendant hommage à cette règle de compétence , la cour de cassation , déterminée par une circonstance particulière, a Jugé que, dans l'impossibilité où se trouve une partie de saisir de la déclaration d'absence le tribunal du dernier domicile, ce domicile étant à Saint-Domingue, il y a lieu de renvoyer devant le tribunal de Bordeaux , lieu où les colons se sont réfugiés en plus grand nombre. (Req. , 27 août 4807) (1). —V. Règl. de jug.
186. Hais, en quelle forme cette demande doit-elle être intentée? Le code de proc. ne contient, à cet égard, aucune disposition spéciale. Il parait avoir confondu, dans la même pensée, la de^ mande en déclaration d'absence et la demande d*envoi en possession. II y a donc lieu de suivre, pour la première, la forme indiquée pour la seconde dans l'art. 860 de ce code. Ainsi , la partie intéressée qui provoque la déclaration d'absence doit présenter requête au président du tribunal civil, et Joindre à cette requête les pièces et documents qui établissent la disparition et fixent la date des dernières nouvelles (c. pr. 850 et 860; c. civ. 1 16). Sur cette
SB disant seule et unique héritière d'Edme-Hubert Forêt, absent, à la re- Brésentation de la femme Lbuillier , son aïeule , de payer le principal et MB intérêts de son adjudication comme s'ils eussent été exigibles; taudis qu'aux termes de son adjudication , il devait en conserver le prix jusqu'à tt que Lhuillier et sa femme représentassent l'extrait mortuaire de l'absent M une sentence par laquelle ils se soient fait envoyer en possession de ses Viens , a pu former opposition à ce commandement et intervenir sur la denaade en déclaration d'absence formée par l'appelant et y contredire, ayant un intérêt direct à ce que la procédure relative à la déclaration d'abaeoce f&t régulière et que l'envoi en possession qui devait en être la suite ■e fftt accordé qu^à celui qui avait le droit de le demander et de l'obtenir , pour, par suite, se libérer valablement en ses mains; — Attendu, au fond, que les règles prescrites en matière d'absence par le code civil s'appliquent même alors qu'il s'agit d'une absence antérieure au code , si on en ^poursuivi les effets après sa publication; — Attendu que l'art. 112, qui .^pelle tottte personne intéressée à provoquer des mesures pour i'adminis- *ftfkm de tout ou partie des biens d'une personne présumée absente , n'est fss applicable à l'espèce; — Attendu que l'art. 115, qui appelle les per-
intéressées à provoquer la déclaration de l'absence , s'explique par les art. 120 et suivant, qui n'autorisent i^ue les héritiers présomptifs de Fabsntà demander d'abord l'envoi provisoire, et, après trente ans, Fnvfiea possession déGnitIve des biens de l'absent; — Attendu qu'on ycit d'autant moins en douter, qu'aux termes de l'art. 125, l'envoi en psiMssion provisoire ne sera qu'un dépôt entre les mains de l'héritier pré- Miflif , qui m pourra aliéner ni hypothéquer les immeubles , et devra l^sûre «pkM du prix des meobks qu'on aurait été dans Is eu de Tendre ;
requête , le président commet un Juge pour Cdre le npporlà un Jour indiqué (c. pr. ibid. )•
18G. L'instance ainsi engagée, le tribunal doit examiner, en premier lieu, si le fait se présente avec les trois circonstances que nous avons relevées dans l'art. 115c. civ. Si ces trois circonstances ne concourent pas , la demande en déclaration d'absence sera immédiatement rejetée. Mais, est^ceàdireque la demande devra être aussitôt accueillie si les trois circonstances se produisent simultanément? Ce point a été, au conseil d'État, l'objet d'une discussion approfondie dont le poids a porté principalement, d'une part, sur M. Bérenger, et de l'autre sur le premier consul. M^ Bérenger soutenait que les lois doivent établir des règles précises et oo rien abandonner à l'arbitraire du Juge. Les règles trop précisée disait-il, entraînent sans doute des inconvénients , car elles pèchent quelquefois dans l'application; mais ii y a plus d'inconvénients encore à ne pas établir de règles. Les lois trop précises font des victimes , mais la question est de savoir si cet inconvénient est plus dangereux que le système dans lequel les intérêts privés seraient abandonnés à l'arbitraire du Juge. La loi doit se régler par les considérations d'utilité publique, bien plus quepardej considérations de Justice particulière; or, l'utilité publique ne permet pas de donner trop de latitude aux tribunaux. Les Juges qui ne sont pas liés par des règles peuvent être impunément corrompus et prévaricateurs; lorsqu'au contraire des règles limitent leur pouvoir, chaque citoyen connaissant ces règles, peut disposer sa conduite et ses affaires de manière à s'en ménager l'application si elle lui est favorable, à l'éviter si elle doit lui nuire. Quelques intérêts cependant se trouveront lésés, sans qu'il y ait eu ni faute ni imprévoyance; mais cet inconvénient doit^il l'emr porter sur un inconvénient bien plus général?
Le premier consul combattit ces observations. En général, dit^ii, on s'est plaint, dans le cours de la discussion du projet du code civil, de ce qu'il ne donne pas assez de latitude aux Juges. L'incenvénlent de trop préciser a été senti par presque tous les peuples; ils n'ont mis, dans leurs lois , que des principes génê» raux , lumineux et féconds en conséquences. On a conçu que les combinaisons d'application, variant à l'inflni, on tenterait en vain de les fixer toutes, et que, cependant, si l'on en omettait quelqu'une, les lois rédigées dans cet esprit de précision seraient n^ cessairement incomplètes; que d'ailleurs elles seraient souvent vicieuses dans l'application. On reproche avec raison ce défaut an projet du code civil. Dans une foule de circonstances , on le trouvera rebelle à l'équité... Le système de M. Bérenger suppose que la loi peut être injuste : une telle maxime doit suffire pour le faire proscrire. L'injustice peut se rencontrer dans les Juges, parce que ce sont des hommes : il est conti^ la nature des choses qu'elle se rencontre Jamais dans la loi, et que ia loi forpe le Juge d'être injuste malgré lui. Au reste, la question est mal posée. Elle se réduit à savoir s'il y a plus d'inconvénient à enchaîner les tri-
— Attendu que cette mesure conservatoire parait n'être que dans l'intérêt de l'absent; que si, après un certain temps d'absence, une partie des revenus est abandonné à Thérilier présomptif envoyé en possession provisoire , c'est une indemnité que la loi lui accorde pour ses soins et pour l'engager d'autant plus à une bonne administration et conservation du dépôt qui lui est confié , que si on accordait ce même droit à un créancier de rbéritier, il faudrait Pacoorder à tous ceux qu'il pourrait avoir, et ainsi morceler le dépôt en autant de portions qu'il y aurait de créanciers; ce qui, en cas de retour de l'absent , lui rendrait extrêmement pénible la recberelis de ses propriétés; — Attendu enfin que la loi de janv. 1817, qui a été invoqua , n'est nullement applicable et ne peut s'entendre oue du créancier du militaire absent, qui est autorisé à provoquer la déclaration dWsence un mois après l'interpellation faite à l'héritier : — Par ces motifs «— a mis l'appellation au néant, avec amende et dépens, etc.
Du 15 fév. 1821. -G. de Mets, aud. sol.-llM. Gérard d'Hannoncelles, l^pr.-Syrot, av. gén.
(1) (Vidal C. Launé.)^LA coin; — Attendu l'impossibilité de recourir aux trin. du domicile de Marie Launé, veuve de Mathieu Vidal , et d'Anne et Laureni-Thomas-Cantorbéry Launé, ses enfants d'un premier mariais et qu'il est Juste de suppléer à cette impuissance des demandeurs as saisir ledit tribunal du dernier domicile pour faire constater l'abseaos on le décès desdits veuve et enfants Launé; — Renvoie les demandsnrs devant le tribunal de Bordeaux pour y (aire statuer sur la déclaration d'absence*
Du 27 aoatl807.-a G. seck fisvi«-MjiL iivmwiiA i^r.-Borel,nip.
buoauz par des rfegl^ précises d'appIlcaUoQ , qui, après toul, ne Im Mw^i'wklsnt pu d'ètn listes s'ils vonûlmt PMre , qa» de s'en rapporter & eux sur l'application des principe» gtnËriux que U|Atél4UlnU,dfaprèst!expi(rience. On ne peut twtanrer entra les 4tui lucoavéïiieiils , quanij on eonsldète qu'il est laposiiible de Utt iat lois qui prévdenl tous les cas, et qui ne laissent pas à |lailiilmgedu{ugcleplus{;randnai^lired>ceux sur lesquels H doit p»BSDc«r... — Ces considéra lions lurent app«ytes par le consul BafflbaotrèsMfurtl. Tblbaudeao. lladiJàMâ recennu, dit le BlMief , dans la discussion prAcMeale, que la millèra de l'abnasfettl, de toutes celles du code civil, la moins susceptible de E^^es tràs-précises : en général , le système de tout législateur liflalré doit é(re de poser de grands principes, dans lesquels les ilvf trouvent les bases de leurs tlécisions. — Ces principes, aimitkie secoiul, sontsurtoul applicables kla malièredes absents, (bMl la Itsialatlon ap peut reposer que sur des présomptions : Il Ml par coBsèqueBl impossIItte ds lui donner des règles précises fHl M pennettcalent pas aui juges de prononcer suivant tes clrflOas^Bces , qui dolvcttt élre d'an grand poids quand il ne peut •M T avoir de faits posilits pour baser leur jugement. — V. pour «IleilisoilSBion, Loc'ré,t. 4, p.SBel suiv.
Em lut ce dernier syslème qui prévalut et il a été tormuié dans Part. HT dont ta disposition esl ainsi conçue : ■ Le tribunal, en ■tatuaatuiiiademaade, aura d'ailleurs égarj aux molifs de l'absence, et aux causes qui ont pu empèctier d'avoir des nouvelles (to l^ndfvldu présumé absent. ■ SI donc ces causes et ces moiirs parussent au tribunal susceptibles d^expllquer un éMgnemeiit prabmgé et le défaut absolu de nouvelles , Il lui est loisible de Mjelerltdenwndc ou d'augmenter le délai. Il n'est lié, àcet 4t»ai, par aucune règle positive et précise; Il apprécie souverainement , dans sa sagesse, les faits el la valeur des preuves qu'on M a soumis.
t^t. Hais si ancvne circonstance ap pare» ta ne vient comhatttt HlBcertltude résultant d'une absence prolongée et sans ■ouvelles, la Irlbunal doit, pour constater l'absence, ordonner ■M eaqutte qui sera tatte contradictoire ment avec le procuretir dH roi, dans l'arroadisseœeni dtt domicile, et danserai de ta rtcldnce. s'ils sont dlstlncls l'un de l'autre (art. tie). Pour Mb, le tribunal du lieu du domicile adressera une commission fOgaloire au tribunal du lieu de la résidence (o.pr., 3S3 el368). fitl y a plusieurs résidences, une enquête sera faite séparément ëuw cbicune (av. du cens. d'État sur l'art. il6). On oompnod combien cette mesure est préférable è celle qui avait été MBsacfée par l'ancienne Jurisprudence. L'acte de ilolorlété qui •iiffiaatl,s<Ais l'empire deeanclens principes, pour que les bériliers préiewptifs hissenl envoyés en possession des biens , ne présentait fm peudegaranties, d'atrard parce qiieceuiqui déclaraient qu'il aty avait pas eu de nouvelles d'un absent présumé n'établissaient rtca autre ctiose sinon que personnellement Ils n'avalent pas entendu dire qu'il en eût été reçu; et ensuite, parce que leur déclaration, sw ce point, avait pu être provoquée par des parents que
ABSENCE. — ABSENT.— Chap. 3, Sect. J, AnT. 1
(1) Btpèca: — (Odils BrabKkrr C. Dielmtn.} —Es l'an 2, abcence 'IgMC* brobccktri Odilt Brolicck», sa tante, se |)rélendant b^rili^re foiu moitié d'Ignace, envcrta de la lui du 11 uivéM, intente contre Die^ Itaa, cnraiiuc d'Ignace, une actinn ludut à Un Nvoyée en possession |(uiilOire de ia moiue oe les bien*.
' Qb luieppoit une lin denon-recevoirlirfi dace qu'elle ne prouve pHqa* ValiKBt vivait (ocore lande la loi du 17 liv.— Elle demande àétr* admisa ihtnlBrnuvt: |*de l'eiiiteote d'Ignace aa 17 niv. u 3; !2> daien ahstaee.:— Le IS tructidor an 11, jugement qui ordonne la prenve, k raadieiMe, dfi premier fait.— Le 3 rend, an 12, celle preuve ayant été rajipertM, il intervient a»uveauju|KnipM le mtOH jour, qui dfclareOdil* BcqlbKku hérilifre pour moilii de ton n^iw.
Appel , par tes advrruires d'Odile Drobecker , dw jBgemeati des li ttwH. M It <t 5 vend, as tL — L'appel est kndé: r sur ce qu'avant d'admettre Odile Brobrcker a se porter li^ritiere, les pteD<er* juges auraienl M prtatablentcnl rendre un jTigj'ini'ol(||!i:larali|del'al»e[|c«; 9°tur ce que rei&icle ordonnée n'aurait P43 ^ùètre (ai^'eq[a[iPQ sqoitqaireet è,l'4ll^ JJèn&. — Afr«. ■ .
"Lacoitb; —Vu la loi du î^ vend, an (1 , ii(tfanntnt|l I"' *î'-ll'f', 116 1 — Considérant que ladite loi, titre 4, livre 1 du coçle civil . ^W! mt ffnraalpiie le t germ. suivant t Paris', était ceqsjfl çoqnup daqi tf Î^Morl de la ew d^ppel le }0 (antérieure ne ni an yr^paraluire du 13 Irnctidorh que, dlès lors,Vinlimée aurait da s'y conformer, en laiMOl dé^' ttaTcrrabseoee, suivant les dispositions dM jUic^ cités i—Qu4^ Ii^ies
l'espoir d'une possessloo liiture av^l peut-être «xcttès ^^reCoUrir à des meyens deséduetton. L'enquête, ao contraire, préseîîtï )KKir l'absent les plus solides garanties. Les lémeins qui sèrnitad^ lés , non-seulement par les parties Inléressées . bals encore par te ■ procureur du roi, seront cliolsis parmi ceui dont les relalions présumées pourront répandre quelques himiëres sur son sort , et les dliïérunces nécessaires qui se i^ncontreront dans leur déposition mettront les juges , autant qu'rl sera possible de l'éspérôr, sur la vole dans la recbercbe de la vérhë(Bip. desmot., k** IS et sulv.). ' '
tSS. CenfOrsiémenIhl'art. IlOdncodectvfl, l*enqirttiMlot( être laite rf'qjr** l*^ *wnnW'HI «I in If*»» pfW^HtM. Hait et »rait se tfompEE et nieoanaltïe ^pei)s^dei»hti flM(l« supposer que si les pièces et documents paraissaient suffisants poijf gt^Iir par eux-mêmes te délautde nouvelles pendant le leiTi{|3 requli, le tritiunal pourrait se dispenser'de recourir à renquéie. Toiites lés fols qu'une absence est déclarée, l'enquête est ^ élément n^ cessalredela procédure. Elle esl'lapensée fondamentale dé laid, car elle est Je seul moyen k l'aide duquef te défaut de npqvellçs peut être h peu près certainement établi. La disposition de l'art. 118 indique 'donc seiilement que les piècc^çt docuqcnU doivent servir & déterminer les faits si(r lesi^uels porteront l'e^ quéle et l'audillon des témoins.
I8B. II ne sufflralt même pas <rnnç enquête sommalremfnt faite à l'audience (Colmar, 16 Iherm. an 13) (l). Les mesures qu'entraîne la dédiaralion d'absence sort d'unç trop haute gravité,pour qui! ail été dans la pensée du tégrsialenr que quelque chose put être livré à la préclpflalion el en quelque sort? aux f(asards d'une procédure sommaire : tout doit donc être (àllàveç îa plus grande solennité,
1»«. Ce n'est pas h dire, cependant , que toiles 'es règles prescrites par le code de procédure, pour les enquêtes p^ nsires, doivent être rigoureusement siiImc?, en matière de déclaration d'absence : Il en est, ancoiiliiiiri', dont, par la fores même des choses, on est amen^ k ^'l'r'arier. Ainsi, les défais peuvent n'élre pas obscpés : car les f..il' i|ui sonl &oircp(1bIe9 d'amener 4 rpc'onnaitre l'exlalenre d'un ati>enl pni^ume ne sont pas connus , pour la plupart , au momnit oh l'etiqu^teest ordonnée; ils peuvent ne 'se révéler quesurcessivement , et ç'e;St/k mesure qu'ils se produisent qiie l'on don et que l'on peu( If^ Vfr-
i»f. Ainsi encore, on ne devra pas obsep'er les règfcs relalivès aux reproches des témoins. Ds seront n é cessai reinén|çt)olsis parmi les personnes que tenrs relations ave|; l'absent nfêsuipë mettront àmAmede foui-nir des repseignenicnis à Ifijtisiicé'-, et russenl-eHes parentes de l^lbscnt el mfme successibles, ces personnes n'en devront nas mojns «re ejilenilufs, carelfes^nl en quelque sorte des témoins nécessaire^. C'est du rcsle ce que (^ commission avait posé çn règle daiis le projet de loi où ij êt^îl (Qt que ■ les iéinoins' seraient pris, aulant quefïtre se pourrait . parmi les parents de l'absent; et k leur délaul, pa^rml l_es plus
à quo, en adoptant ton aysttaie, et en erdonnani d'^rd, ppitr,
qualité , qu'elle prouverait que I ibsent avait survécu t kl jiiltlicalion de h loi du 17 niv. ao 9, ont donné lieu à une procédure mfb,' ut||s(piê^ '*]"*" n)i#re démarebe que doit faire naître la présomnlion d'absence. («IcéIft'Â Taire d^dam-cefWdt^mc*, el que ce n'est <fu'a|lrea celle formalité remplis;, eliorsque, eanfoneéneDt aux tri. IlSel 119, les jugenie(|t9 etit tiée»voyés an grand jiige pour 'les rendre pilliriçs, et qu'il s'eilécoolé un an de-
riH le jugemeal qui a ordonné l'enqitéle, el ipie le jugemcpl ijéclafàtif dt ibseite a été rendu, quiil peut y avoir lieu d'engager la question inr la fiuM* de celui (jui demande' l'envoi en possession : il («l'évident, dit ton , qne les jugements dont est ajipel ont été nuuement rendus; CoQsidérnDt que le togl e^t nul sous un ai^lre rapport , pi^io^ l'oodfu^
01- ■■ Ji' ua:-, rM.i r,.,.,i: • ■ . '■- - I ,].,'.iJiisi Vço*(5o«i
j ■■ . . , iiu! que l Lfltmi*
pr ... .iwitlieuiiwi™-
r(-'... : c\.i.:rii' .rr.'iir; l.i ■,.;.. ....I.^r. r.'.i ; ■! .■;r.. M.n,:„air» , pKis>lu«U
col- ciul. ™ d'HP injluTi', i'w^i- la [-l^ii pr.iail^ Mil.'unilé; eçj« ei* S ïC.JMni'ilv,'iii,nj',i|irf.«lr.sr,rmiili;^^r.-iT,;.|..',lrsj-Jcnii"alssflie9la4teM* nu ::-,itU j.ip,. y..,;i ]»n .(iiu.i.T la |.ul.Ua(,. I.i i>lu- oy„ilui-, et qus Ujur mi .trrl.iulir lie lilisencc ne peul inlcntHir lu a|]rM UQ p^^ ^^ i|ii L;<^ii^-nl qui a ordonné l'eoqueie ; — Anoulo Icsdi^ j^BWSVi 4 toi ' ij frocéduré.
Bu U tkMb «a ia.-fl. M OHêêiê^
ABSENCE. — ABàEOT. — Mit. 3. Sm. 2.
et «6 Retineë |>rD^0â6l-eftlJ)ne modrôtâliâà i cette rËg1^. Etle^ afmanâèrtnlqil'oh nfeV^cill PSS lé lértifH^age « HbsparcHtS succesBlWSsOa IleHlie^9i-rMl)!lnptl^S, U b^rée ([Je , jJoiivtititplïTlr- MIfr^réhvHDInpdjit^sIdH pBViSbrredéSbië'nâtlél'âbserit, Ii<iif MtaMKhhs^ «si Miat-elleiB^ni Suspect, et <ttië Ifes prlhclties dil droit (MllUUn&'OtTpâ«itnt ace qtte l'on Soltierdoln et plrltë iHtérèsëfe. MftH Cette modllitUtlori A m Hijetéb plr te bolir iikitiqilè pai- TBIblUdeftUi dftnslft dlscasslon ; t* tjilfe Ibs parenla lés plu^ pbcbcs MU ItrMtamé^ oh1lilblr«tuént Htt iJlus t^M ëtal d-âvalt' tiè^ nonvelles de ITibSent; et qu'il nf ft il'Aillëurs rui liicoin-ènltitil, pIMstpielb (t-ibUn&l Jugbrb Uri U Vtllllite dés dëposilidHs contenues AaMs renqtlite, et Itu'll pbsel« le rëStiitU tlës prélliËâ. ^ — t .Pem,V. 6ip.S33.
ISH. Ainïl.eriOil.l'atinatillOn, pbut-diié balise ttu^l^JI H (jljë, ittt ènqtiêto terminée n'etnp^cliei-alt pas, malgré tes dlsposi- Uons de l'art; 395 du COdto de pt-., (JU'eilë lllt Kecommtln(!éË sur requête Htjdvelle, pitlstjUti S'il enètilll adtrdîliëtit, il h'jdiiralt pHS aucun moyeb dé Calrb déclarer l'àUsëncË.
I»S; Le prticareilt- dit hii avec lequel l'enqUeitl doltdtfë faite eotalfâdlablremettt, auit termes de l'art, lie, est lË défenseur de runeitt^ Il le représente (Cotitlar, 1 mars )8tS, alT. ccnrtd)i.->^V. tM/y-d, n*3U!).— Il renjplit ddnç.dans celle cn(|iiCIe, le rtie de pftrtie advêt-se des patirsulvants. l'ar suite, on dt)it l'as- «Sne^ bour qu'il son pfésetit à t'bnqilMe; Il peUt fiilrb nui 16nolns tes Interpellations qu'il Juge nëcessalres-, et, invoquant idMi6 la mixlme qu'en maltète d'enqiiflé , la preiiVe cofilraire est de Oroll, Il peut, s'il le Jli^e k propos , fàit'e procéder à une coulrCenqiiëte.
191. Ajodlonà efacOt-e que dii pflHcIpe. qile JË Itt^stËrë publie t«préseb(e l'absent. Il suit (jti'lt aurall èeulquMlt^ pbul- opposer «OfUbren dé hu III té d'enquête iltil ti'Interesscralt que l'absent. Ctlâl-cl dé («tour serait Sans droit poiil- réchraet- cette nullité (LMogeSi l^mars 1807. Arrêt Cité par Talandl^r, des Absents, p. lâtj. eteri effet, si l'absenlpdUv-all faire annuler les ettqiiMes, fl B'T »ni-»H plus rien de Stable ni pour les ueHlIers , ni pour les Hér*. — V.tt/V-a, n» 283, une applicatioti {rlus lal-ge du ta î me ^uelpe.
1»JI. L'étiquete à essentiellement pour objet de MTblrsIl'on t eu on non des nouvelles de l'absent , d'en (lier la date , dans le pretbier cas , OU, dans le second, la date de la dlspirllion. Cal-, dit H. DUranlon , n- 133, Si d'une patt , Il est de l'Intérêt de l'absent qfle ses bleus Soient administrés par ceux qui , dans l'ordre de la Utore el delà lol,Soilt gétléralement appelés & les recueillir, ei qui, parconséijttent, eiifilil-ontun 3ûinpUispartlculiet-(V.lasect. ■Ul*.} i U'bne autre part alisst , Il est de son intérêt i]ue l'envol m tiossesslon he Soit pas Irdp précipité, puisqu'il 1^1 acquérir 4 Mua itiil l'obtierthent la majeure partie des trulis.
#••. TbQlefois l'enqUéte ne fait pas nécessairement tbi de ND résultat. Cela résulte d'utl arrêt de laCour de Limoges du 33 ■arS t833, AIT. Bontlel. [V. infrà, n' 33S), lequel, même aprba «n JUgéibent (Jul aVait déclaré l'dbsence du donateur , el «Tailêlê en conséquence pt-écédS d'une enquête, accueille latle- RUfldfi Ibnnée par les hérlliel-s du donataire, et tendante à une enquête Hb^veile , tt l'effet d'étt^Ilr que ce dcrhler avait survécu •a donateur.
1*T. Mais 11 esl évident qilë al , paMe rééditât de f enquête, oa découvre ou que l'absent a donné de ses nouvelles, ou que, tàà» en avoir donné , son eMSlënbe ri*cSt pas dobteuse el résulte tve« eeriltUdë des renseignements Obtenus, celle découverte Mit par eiltMiieaie, (atre todiber la deibande eH déelaratloil rkbsent».
Û9ê. An, terplns, et ibeme aprfiâ tju'ëlle ésl parachevée, nMIuêle ne lie pas le tribunal qui l*a ordonnée. Ce tribunal pelit «Hore BAér de la faculté que loi donne l'art. liTC. clv.,el décider, sur une appréciation nouvelle et plus complète des motifs de 1*11)14006 et déa causés qui ont empêché de recevoir dés notivelles Jërabseul présuméf que la demande en déctaralion d'absence i'eil pas susceptible d'être accueillie. Tel serait, dit U. Plasman, 1. 1,p. m, te projet annoncé par l'absent, de séfourner pendant |Medr« apbées dan* qilelqaët contrées loiniainësU'enlrëpHse Ainrage de lerré m t]êti]t>Kt]ul, parson objet et ses grandes
diiiiwM, ntsentii un \tii*\wi Mmr, tel ntai mwt i« m
ié là ttairilvfte De I^Etbsent, ttrtmsîiiieé tim pedi ii r0iKotft«r Dialhteôdnt li^ez sonvent, en raison de nos gttemJs Inde fi" trique.,.
Itffr. Mats ée ]uf(è[&etit,ou bien celui ijtil trfohdmibr^t tiUclaralion d'absence , ne peut être rendd qifuii dn aprêij cêlitt «foi aiirâlt brddnnè l'enquête (arl. lit)). Ainsi, la déciarattbii A'at>sencé bé peut avoir lieu i^u'apî-es cinq aîis ail Aïolns , à cdu^t't^ de l'eiOigtienient &e l'ab^ëifl présùrtlé bu de ses dêrblères hbutët-' les , dans le eas où 11 n'a pas laissé de tirOcaratlon , ë( d â'ap^U onid àris , i [laHIr Aés mêmes époqiies , S'il à laissa liiie pré^ ratlmt.
«IVtf . celle sàgé lëbfedr b'if pas éhcârd pat-ti st<ia<ldtilé Ha ^ glslatèur pbur que l'on pût ëddsidérë^ k dèclaraiioh d<aif$énw comme un acte de conservation fondé sur la nécessité . 11 ï ^6ûSÛ', en outre , constituer en quelque sorte l'absent Jul-méme en der meure, et s'est elTarcË de lui faire connaître qu'on le place, dani son pays , au nombre des personnes dont la vie est incertc^ne. annque,dGsonc6lè, ilmuiliplie les moyens de faire parvenir de ses nonvelîes. Dana ce but; l'inlervalte d'm an qst QbU fflHIer entre le jugement qui a ordesBé l'enquéie el celui qui s«ra 4éflR(» tivement rendu po«r slaluer sur la demande en déelBtatioti d'absence, es( rempli par des tnesiireS spéciales. Alasii II est pr««> crit au procureur dn roi d'envayer a» ministre de la justice 1« jv geraeai qii & ordonné l'ertquéle i et ce Jugement dell être r«Ml public [art. 118). La publicité résulte de l'iRserileB d»iilesp*< plers publics, et noiamment dans le Moniteur qui , en sa qualité de jnurbài oiociel au louternertient frântals, llétiet^e Sitns pr^ que toutes lea paHies dU gibbe. En eillre , le Ministre dti ItittiJlfce doit provoquer des correspondances dans toutes les pla^ de ëorbâieriïe, àl'élràPeer. C'est là le complément dé l'enqùêlè lor raie ; c^est uli appel fait à tous ceuK qui auraient des hoùyellés.^a l'absent, afin qu'ils lé préviennent des mesures liu'ou prenfi&soa égard , Oïl qu'ils fassent pàrWuIr à la Justice les docunienU qu'lll ont personnellement â leuf disposition.
HOi. Lorsque bnc année s'est écôuJÔt^ sans aucun résultat. In tribdnal rend son jugement déllnitif, et sluiuu Cnlln sur la demande en déclaration d'àbsènëé. Il peut l'inore, usant de son pouvoir dlscrétlobhair.e, surseoir i, la prononcer, liais, si l'absence est déclarée, te jugement doit êno u'ndu public de la même manière que celui qui a drdondé t'L'iugm'le (art. 1 1 S).
soit. Les parties ou le ministère publii |il'iui.'iiI appeler soit dli jugement préparatoire ordonnant renlim'iu. ^ulldu Jugement qui statue déllnltlvement sur lesdemàndi'> cii iliciardllan d'absente; le litige rentrant dans la classe df cent .jui sont d'une valeur Indéterminée , 11 est naturel illi'il Jouisse des duux degrés dejurldlctlon. — V. cé mol.
Sbct. ii — D«t cff»U d« Fûbtnet dMêréii
JtiDÉ. Comme liouS l'aVônsdlt, la (ifésomptloii de vlé dôta|ha dans la première période dé l'absence ; on n'a dll prendre àU lors d'autres meSures que celles que cobimandàit l'ihtcrét de l'at)senl lui-même. HaU lOrsqUe l'état des cboses ijiil i Vébd\i ces mesures nécessaires S'est commué, lorsqu'il s'est émulé tlh leiribl suffisant podr laire ëoncevoli' des doâles raisonnables s\lt l'éilàlence de l'absent, lorsque toutes les relberches ettoils lestnovena (entés pour faire cesser l'inCertittide «oht restés éàaï résulUt. Ibrsaù'cnlln l'absence est déclarée, la présotiipllon de mdrt yiéMt combattre puissamment la supposition de la vie, si bien que la loi dispose de la succession et l'ouvre provisoirement au prollt déï bêrltieri présomptifé de l'absent, àU Jour de U dlsparltiott 6u m dernières nouvelle^.
Mats , à cet égard , il tant distibguer entre tes btétiS àclueM A l'absent et les droits qui se sont ouvert* en su faveur deptils n disparition du ses dernières ttOuVelleS. Ces derniers droite sôbl soumis à des réglés parliculiércs qlil , taaigré quelriueâ lii jsldehcét,' sont reconnues aujeurd'liul s'appliquer aussi bien à ceux qut te sont ouverts pendant l'absence présumée qu'à ceux qui n'ont prto naissance qu'après la déclaration d'absence. Par ce anUll nern renvoyons nos eiplicatlons Sur les ^n'ets de l'absence relailtenient anxdreiu éventilelsdë l'dbwm, au ch.iplire des eifets gt^nentil de ràbseiiee. u présente seetien aura donc particutiirertiéhl tibof dbjét les effets ua r&tiieiice aétUrtt, niiium'if\ MX bléti^
ABSENCE.— absent!— Chap. 3, Sect. 2, Art. 1-, § 1.
904. L'effet immédiat de l'absence déclarée consiste dans le droit accordé aux héritiers présomptifs d'obtenir l'envoi en posnession provisoire des biens de l'absent , et aux ayants droit d'exercer, aussi provisoirement, les droits subordonnés à la condition du décès de ce dernier.
L'époux de l'absent peut également obtenir l'envoi provisoire, lorsque l'absent n'a pas laissé de parents habiies à lui succéder (art. 140). Mais, dans une hypothèse prévue par la loi, il a un privilège spécial et plus étendu.
Il importe donc de s'occuper séparément des effets de l'absence déclarée, en ce qui concerne la possession des biens , relativement aux héritiers présomptifs de l'absent et aux autres ayants droit , puis de ses effets, aussi en ce qui concerne les biens, relativement an eoi^oint présent*
ART. 1. — Effets de Vabsence déclarée j en ce qui concerne la possession des biens , relativement aux héritiers présomptifs de Vabsent et aux ayants droit. — Envoi en possession provisoire,
905. L'effet immédiat de l'absence, avons-nous dit, est l'envoi , en possession provisoire de ceux qui ont des droits subordonnés au
décès de l'absent. Mais il y a à rechercher, sur ce point : i» quelles dont les personnes qui peuvent demander l'envoi en possession provisoire ; 2» les biens sur lesquels cet envoi doit porter-, 3« les formalités à l'aide desquelles le droit peut être exercé -, 4* et enfin les obligations, les devoirs et les droits qui en résultent.
{ 1. — Des personnes qui ont qualité pour demander l'envoi en pouession provisoire , et des biens qui en peuvent être Vobjet,
90G. Aux termes de l'art. 120 du code civil, «dans les cas où l'absent n'aurait point laissé de procuration pour l'administration de ses biens , ses héritiers présomptifs , au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, pourront, en vertu du Jugement déflnitif qui aura déclaré l'absence, se faire envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à* l'absent au Jour de son départ ou de ses dernières nouvelles , à la charge de donner caution pour ia sûreté de leur administration. » — En attribuant cette faculté aux héritiers présomptifs , la loi s'est montrée prévoyante. Elle a pensé que des biens restés abandonnés et exposés par cela même à de graves dommages, ne pourraient Jamais être mieux administrés que par ceux qui ont l'espoir fondé d'en devenir un Jour propriétaires. Ainsi la loi, faisant servir l'intérêt des héritiers présomptifs àl'intérét de l'absent, pour le cas où celui-ci viendrait à reparaître, protège, par la même mesure, la fortune des uns et de l'autre.
907. Avant de pénétrer plus avant dans le commentaire de eet article important du code , il n'est pas sans intérêt d'y relever un vice de rédaction qui tient à des causes que nous avons déjà 3ignalées, en parlant des délais après lesquels peut être prononcée la déclaration d'absence (V. suprày n® 159). — « Dans le cas où Vabsent n^aurait pas laissé de procuration , dit la loi , ses héritiers présomptifs... pourront, en vertu d'un Jugement définitif qui aurait déclaré l'absence , se faire envoyer en possession provisoire des bfens...-, » et , de là, il paraîtrait résulter que si , au contraire , l'absent avait laissé une procuration , ses héritiers présomptifs ne pourraient pas se faire immédiatement envoyer en possession en vertu dujugement déclaratif de l'absence. Ce serait une erreur de le croire : soit que l'absent ait laissé une procuration , soit qu'il n'en ait pas laissé , l'envoi provisoire doit être one conséquence immédiate du Jugement qui déclare l'absence; dans le premier cas , parce que ce Jugement fait tomber les pouvoirs du mandataire, à supposer que le terme qui leur avait été fixé ne soit pas expiré au moment de la déclaration d'absence (V. suprày sect. 1, art. 1 du présent chapitre); dans le second pas , parce qu'il faut remplacer par une administration complète
(1) Etpèct: — (Dourdin C. les sieurs Gravet et Leroux.) — Le nitoral; — Attendu : 1* que dans les principes et suivant les lois , l'abftBtest censé mort du jour de son absence, lorsque depuis celte époque il o*a donné aucune de ses nouvelles; — Attendu S" qu'il est constant en fait que Jacob Dourdin sorti de France en 17i5, pour cause de religion, n'a donné depuis le moment de son absence aucune de ses nouvelles; — Attendus*" aue la Convention qui a été consultée sur iaquestion desavoir si le parttfQB des tuociMions nstitnées aux protattanti rébigiés» no devait
les mesures partielles et désormais insuffisantes qui avaient été prises dans l'intérêt de l'absent. C'est en ce sens qu'il faut rectifier la disposition mal à propos restrictive de l'art. 120 du code civil , et lire cet article comme si ces mots, « dans le cas où Vab^ sent n* aurait point laissé de procuration pour V administration de ses biens , » ne s'y trouvaient pas. — Ajoutons que c'est par uo oubli évident, que les rédacteurs n'ont pas opéré eux-mêmes celte suppression. En efl'et , on sait, par ce que nous avons dit suprày n? 159, que, s'ils furent d'accord sur la nécessité d'établir une différence entre le cas où une procuration aurait été laissée pai l'absent, etlecas où l'absent n'aurait pas laissé de procuraticn,le» rédacteurs de la loi ne s'accordèrent pas également d'abord sar le point de savoir en quoi consisterait cette différence. Les uns voulaient que , dans tous les cas , la déclaration d'absence pût être demandée dans quatre ans et prononcée dans cinq , sauf à n'accorder l'envoi provisoire immédiat que dans le cas où l'absent n'aurait pas laissé de procuration, et à l'ajourner, au contraire « de quelques années, si l'absent, en parlant, avait eu le soin de laisser un mandataire ; les autres pensaient que l'envoi provisoire étant la conséquence de la déclaration d'absence, il devait, dans tous les cas, avoir lieu immédiatement après elle, sauf à retarder celte déclaration elle-même , si l'absent avait laissé une procuration.— La question paraissait résolue dans le premier sens par l'art. 1 15, qui posait en principe d'une manière absolue et sans distinction, que la déclaration d'absence pourrait être demandée après quatre ans. Cependant elle n'avait pu être discutée sous cet article : elle ne le fut pas davantage sous l'art. 1 20 où l'on voit qu'on a pris soin de ne parler que du cas sur lequel on était d'accord, celui où il n'avait point été laissé de procuration par l'absent. Mais la question se formula enfin nettement et définitivement à l'occasion de l'art, lil, qui l'a tranchée dans le dernier sens, puisqu'il y est dit que lorsque l'absent a laissé une procuration , ce n'est pas seulement l'envoi provisoire, mais encore la déclaration d'absence qui ne peut être demandée qu'après dix ans depuis la disparition ou les dernières nouvelles. Ce parti une fois pris, l'art. 115 devenait trop absolu dans sa rédaction , et l'art. 1 20 trop restreint dans la sienne. Mais on ne songea pas à faire les modifications indiquées par la nouvelle délibératiOD. Cependant l'esprit de la loi est évident; et de même qu'il est certain que la déclaratloo d'absence ne peut être prononcée qu'après un intervalle de cinq ou de onze ans, suivant que l'absent a laissé ou non une procuration , de même, aussi il est certain que , dans l'un et l'autre cas, l'envoi provisoire, effet immédiat de la déclaration d'absence, peut être demandé de suite après que la déclaration d'absence est prononcée. — Cela posé, venons au commentaire de l'art. 1 20.
908. C'est aux héritiers présomptifs au jour de la disparition ou des dernières nouvelles , que cet article accorde le droit de demander l'envoi en possession provisoire. L'équité semble, au premier abord , froissée par cette décision ; car, il est peu probable que celui qui s'est éloigné de son domicile ou de sa résidence , dans un état ordinaire de santé , ait péri le Jour même de sa disparition. Nous avons vu , dans nos observations préliminaires , que c'est précisément sur ce motif que plusieurs auteurs, sous l'empire des anciens principes, avaient considéré comme, plus vraisemblable le droit des héritiers au moment de l'envoi provisoire , que le droit de ceux qui avaient cette qualité au moment de la disparition. Néanmoins l'opinion contraire avait pré/valu.
SOU. Et, par suite, il a été reconnu que la succession d'un religionnaire fugitif s'est ouverte, non depuis 1 789 , mais depuis 1725, époque de sa sortie de France pour cause de religion , dès qu'on n'a reçu de lui aucune nouvelle depuis cette époque , et en conséquence que la succession a dû être acquise dèj 1725 , aux frères et sœur du religionnaire , lesquels étaient alors ses liérltiers présomptifs. (Rej. 29 flor. an 5) (1). — Ce sont aussi ces
pas être fait , dans tous les cas , comme si elles étaient ouvertes depuis 1789, a répondu sur cette question 27* de la loi du frucL an 2, que les protestants n'étant pas d'une autre condition que les autres dloyens» leurs droits se régissent d'après les règles communes et selon les dates effectives de l'ouverture de la succession.
Attendu eo fait que le tribunal de district de Breteuil ea Jugeant qee In succession dudit Jacob Dourdin avait été ouverte depuis l'instari de son départ de France» prit éitard à ce que, depuis cette date, il c'avait donné
ABSENCE.— ABSENT.-— Ghap. 3, Sect. 2, Art. 1, S *
IMinelpas qui ont été eonsaerés par le code civil. On a pensé, avec Falson y que lorsqu'un homme a disparu et que toutes les informations prises sur son existence n'ont produit aucun résultat , la probabilité de mort qui s'éiève et \ient balancer la supposition de la ▼le 9 doit remonter nécessairement au moment de la disparition ou à celui du dernier signe de vie , c'esi4i-dire aux dernières nouvelles t soit parce qu'il n'y a aucune preuve qu'il ait vécu depuis, soit parce qu'il serait impossible de se rattacher à aucun fait probant, pour fixer une autre époque précise à son décès présumé. Ainsi , ce sont les héritiers présomptifs au Jour de la disparition «a des dernières nouvelles et non ceux qui seraient successibles •n premier rang lors de la déclaration d'absence , qui doivent obtenir la possession provisoire des biens.
9tO. D'après cela, il a été reconnu que, du principe admis en Jurisprudence, sous la coutume de Saint-Sever, que les ascendants d'une ligne avaient droit à une légitime dans la succession de leurs petits-enfants , composée seulement des biens provenant de l'autre ligne, lorsqu'ils concouraient avec les collatéraux, il résultait que, dans une telle position , la mère de l'absent avait droit à la possession provisoire d'une part des biens de ce dernier, encore que ces biens fussent exclusivement composés de propres paternels (ReJ., 29 déc. 1830) (1).
911. Ainsi encore, et d'après le même principe, l'envoi en possession provisoire doit être prononcé au profit des frères de l'absent , qui étaient ses héritiers présomptifs au jour des dernières nouvelles, à l'exclusion d'enfants nés ultérieurement et inscrits sur les registres de l'état civil , comme issus de son mariage, sans qu'il soit nécessaire que les frères de l'absent intentent préalablement une action en désaveu (ReJ. , 3 déc. i83i) (2).
m. Et la règle s'applique même au cas où l'absent avait disparu ou cessé de donner de ses nouvelles avant la promulga-
ancoae de set nonvelles., qu'en coD8é<|uence elle avait été depuis cette é|K>qoe, acquise à ses frères et sœurs qui l'avaient transmise à leur postérité lespeclive, n'est oontrevena à aucune loi; par toutes ces considérations, njetle.
JOa i9 flor. an 5.-G. G., sect. civ.-lQL Chabrood,pr.-Gochard, rap.
(i) fjp^.— {Époux Destabo C. ép. Camors.) — Gela avait été jugé par la cour de Pau, le 27 avril 1827, par un arrêt dont voici les termes : « Attendu aue, bien que Tabsenoe de Joseph Lafosse soit antérieure au code civil, l'envoi en posiession provisoire de ses biens n'a été demandé que longtemps après sa publication ; qu'il ne pouvait pas même l'être auparavant, puisque, lorsque le code civil a été promulgué, le délai exigé par les anciennes lois ni par les nouvelles, n'était pM encore expiré;
quelqu'une des parties vocables Attendu soire
disparition
n'est pas simplement facultatif et personnel à cet héritier, mais qu'il est aossi transmissible; que , dès lors , tout se réduit à examiner quel était de Martin Lafosse, représenté par Stéphanie Lafosse, sa fille, ou d'Anne Lamagnère, représentée par les époux Destabo, celui qui aurait été appelé à recueillir la succession de Joseph Lafosse , le 27 nivése an II , époque de ses dernières nouvelles ; — Attendu qu'il résulte d'un eertiOcat du grelBer du tribunal de Saint-Sever, que , le jour précité , la loi du 17 nivOse an 2 , n'était pas encore publiée dans le ressort du tribunal, et qu'elle ne le fut ans le 24 pluviôse suivant; qu'il suit de là, que cette loi ne ^ut être d'aocuno influence dans la cause qui doit nécessairement être régie parla coutomede Saint-Sever, qui était encore en vigueur; que l'art. 43 du titre des successions de cette coutume , porte que le père ne succède à ses enfants, au Mens obvenus par la ligne maternelle, ni la mère aux biens obvenus nir la ligne paternelle, mais lesdits biens retournent aux pins prochains aaients d'estoc et ligne d'où sont venus; que, suivant cet article, Anne Lamagnère n'aurait en aucun droit à la succession de son fils , qui aurait élé excinsivement dévolue à Martin Lafosse, son pins proche parent du edié petemel, d'où les biens sont sortis; mais que, dans ladite coutume, I était do Jurisprudence eonsUnte (ainsi que l'atteste Lapeyrère) que les iicendants, lorsqu'ils concouraient avec les collatéraux, avaient un droit de légitime sur les biens propres; que, dans l'espèce, le patrimoine de loieph Lafjsse se compose de biens de cette nature ; d'où il suit ous flîépiianie Lafosse doit être envoyée en possession provisoire des Z/A des bians , et Suxanne Napias (épouse Destabo) en possession du 1/4 restant. »
Pourvoi en cassation. — Arrêt.
tsk Goua; — ..... Sur le 3* moyen:— Gonsidérant que la question a |ris naifsanM sons Pempire do la coatume de Saint-Sever» et qns cette
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tion du code civil , enoore que ce fût dans un pays où la Jurisprudence n'avait pu devancer le principe posé dans l'art. 120, eC où l'on se trouvait par conséquent sous la présomption du siècle de vie ( Liège, 28 déc. 1812, aff. Gérard. — V. n<» 481 , quatrième espèce). — On soutenait bien que, puisque l'absent était réputé vivant Jusqu'à cent ans, la possession des biens ne pouvait appartenir qu'à ceux qui seraient appelés à lui succéder à l'expiration de sa centième année. Mais cette prétention , que l'arrêt a rejetée , fût combattue, avec une grande autorité de rai« son, par l'organe du ministère publie. « Il faut, autant que possible, disait l'avocat général Leclerq, ne pas laisser planer Pincertitude sur les biens d'un absent, nf sur ceux qui doivent les posséder; il faut que ces biens soient administrés , il faut en don< ner la possession à ceux qui ont le plus grand intérêt à les eon« server , pour qu'il les trouve intacts à son retour, en cas qu'il se représente; il faut enfin suivre des principes fixes et dont on puisse se rendre raison ; et nous pensons qu'il n'y a que les principes adoptés par le code civil qui puissent remplir tout ce qu'on peut exiger pour établir une bonne législation sur les absents et sur leurs biens. — Quels sont ceux qui ont le plus d'intérêt à la conservation de ces biens? Ce sont ceux à qui Ils resteront, en cas que Tabsent ne reparaisse pas : ce sont dono ses héritiers présomptifs; or, on ne peut en connaître d'autres que ceux qui l'étaient à l'époque de la disparition , ou des dernières nouvelles ; voilà une règle fixe et certaine. Si vous adoptez une Jurisprudence qui prolonge la vie de l'absent, Jusqu'à cent ans par exemple, ou Jusqu'à soixante-dix, vous voguez dans l'incertitude; vous ne connaissez pas quels seront ses héritiers à cette époque ; les biens de l'absent doivent cependant être possédés et administrés ; ils doivent i'étre, pour l'utilité de l'absent, par ceux qui ont intérêt de les conserver; ils doivent l'être par ses héritiers présomptifs, et
coutume dispose positivement pour le cas litigieux (art. 43, tit. 2) en faveur de Pascendant survivant ; que, si la jurisprudence a modifié cet article , c'est seulement en ce qu'il a réservé une légitime à l'ascendant survivant, etono l'arrêt s'est conformé en ce point à la jurisprudence; qu'ainsi l'arrêt a fait une juste application de la coutume de Saint-Sever ; -^ Rejette...
Du 29 déc. 1830.-G. G. , ch. civ.-MM. Portails, l"* pr^^onnet,rap«ioubert, av. gén., c conf.-Latrufle et Lacoste, av.
(2) Eêpicê .-— (Tinlot C. son frère Tinlot. ) — ^Le sieur Tinlot , marié sons le régime de la communauté, partit, en 1813, comme remplaçant. Il fil donation à sa femme de tous ses biens. Gelle-ci n'ayant point reçu de ses nouvelles depuis son départ, le fit déclarer absent, le 26 fév. 1820, par le tribunal de la Seine, qui lui accorda la continuation delà communauté et l'administration des biens. — Elle décéda en 1826, laissant deux enfants inscrits sur les registres de l'état ciril, l'un au 16 mai 1817, l'autre an 3 mai 1818 , comme enfants légitimes. — Le tuteur de ceux-ci demanda et obtint, le 29 nov. 1826, la dissolution de la communauté et i'envoi en possession des biens de Tinlot. — Plus tard , les frères de ce dernier réclamèrent cet envoi en possession , comme héritiers présomplib de Tabsent, au moment des dernières nouvelles. Noël, le tuteur, soutint que cette demande était une véritable action en désaveu de paternité, action tardivement formée.
Le 31 mars 1830, jugement faverable aux frères Tinlot, fondé snree e les dernières nouvelles de l'absent, judiciairement établiM, dataient e 1813; qu'ils étaient à cette époque béritiers présomptifs; que le tuteur n'établissail pas que Tinlot existât aux époques de la naissance ou de la conception de Charles et Florence Tinlot, alors que leurs prétendus droits se seraient ouverte.— Appel.— Arrêt de la cour de Paris , du 8 mars 1831, qui déclare le jugement du 26 fév. 1820 rendu sur requête, inattaquable, par voie de tierce opposition ; et adoptant , an surphis , les motifs des premiers juges, confirme.
Pourvoi de la part des mineois. —Arrêt (ap. délib. en èh, du cous.).
La coua ; — Sur les antres moyens , an fond , attendu qu'en accordant
que cet arrêt ne peut être annulé sons le prétexte qu'il en aurait fait une fausse application; que l'arrêt attaqué n'ayant rien prononcé sur l'état et même ayant pris la précaution d'ajouter que tons droite étaient réservés sur la question de filiation , les moyens invoqués contre ledit arrêt tombent par cela que tons droite demeurent intacte ; qu'enfin le Jugement sur requête, du 29 nov. 1826, n'étant pas susceptible d'être attaqué par tiens opposition et n'ayant point l'autorité de la chose jugée , l'arrêt ne pent avoir violé, ni l'art. 1351 c dv., ni l'art. 474 c pr.;— Rejette.
Du S déc 1834.-G. G., di.civ.-lfM. Dnnoyer, f.f. depr.-Bêt, rap.deGartempe fils, av. gén., c conf.-Ad, Ghanvean et Plat, av.
ÂBSfcl>fCE.— ABSENT.— Ghap. 3, Segt. 2, Art. 1, 5 1.
Il n*^ existe iiftS û'«atres q«6 ceun qui avaient cette qualité lorsqu'il a disparu, ou qu'il a cessé de donner de ses nouvelles^ voilà un point fixe ei certain d'où l'on doit partir. Les héritiers présomptifo restent donc tels jusqu'à ce qu'on prouve qu'il est arrivé un diaigement dans leur condition ; pour prouver ee obangement, il faut prouver l'existencç de l'absent, et voilà ce qu'on ne prouve pas : reste donc le lait établi par la loi , o'estràdlre que des héritiers présoioptifs restent toujours tels. — Ceci est d'aiUeurs conforme aux principes d'i^nrés lesquels les successions sont déférées : ils sont fondés' fur les affections présumées du défont) or^ la loi donne les biens d'une personne qui n'eq a pas disposé par une volonté expresse, à ceujL pour lesquels cette personne «vidt présomptiveo^epU le plus d'affection; tels sont les héritiers que la loi nomme pour se conlqrmer à l'intention présumée du défunt; et cette présompt^n eiiiste; elle est prise pour la vérité aussi longtemps que le propriétaire ne manifeste pas d'autres intentions. Lorsqu'une personne s'absente, et qu'elle ne donne pas de ses nouvelles, comment expliquer sa conduite? Quels sont |ea motifs qu'on en donnera? On n'en trouvera pas d'autres que sa mort , oh ïa résolution bien déterminée d'aban* donner sa patrie et ses biens v \^ communications sont trop faciles aidourd'bui pour pouvoir imaginer d'autres motifs. Il n'f a que son retour ou des nouvelles qu'il donne qui puissent les faire évanouir; si l'absent est mort ^ en ne peut présumer d'autre époque à laquelle on doive recueillir ses biens; s'il n'est pas mort , nous devons recourir à l'autre cause, pour connaître les raisons pour lesquellee il «le donne pas de ses nouvelles; il a donc voulu abandonner ses biens : à qui? A ceux pour lesquels il est présumé avoir te plus d'affection ^ et ce aomt encore ses héritiers présomptif^* n*^ V. aussi Merlin, Rép. , v« ibseat, art. iâO, n» i.
Ht t. Il est clair néanmoins que celui dont les droits héréditaires seraient nés dans l'intervalle de la disparition à la déclaration d'absence , pourrait se faire préférer à celui qui était hériiier présomptif au moment de la disparition de l'absent, et obtenir, à eetiire , l'envol en pemasien provisoire. Mais, comme cela est nettemeni établi dai» le réqutsîtota^ de M. Leelerq, Il fMidrait qutf VéiÈHêlmë dé l'abséfit an tneAiieni où les droits héréditaires ont pris naissance fflt ptcfutéé , et la preuve serait à la ciharge de €ëM qm pMendratf , Sous èe préfeité , à l'envoi en possession provisoire. C'est Hussl ce qu'enseigne ToolHer , t. 4 , n<> 42â.
914. Rors ce cas, le patrimoine de l'absent doit être considéré comme une hérédité ouverte au profit de ceux qui sont ses héritiers présomptifs au Jour de la disparition ou des dernières nouvelles. On doit suivre » à cet égard, l'ordre réglé au titre des Suoceeslons, et réguHèrenent^ le droit de demander la possession prorvisoire appartient k tous éedi qui sont au premier rang de la sitceessfbflité.
Ai A. Celui donc qdi, égal en degré avec d'autres cohérN
(i) Stpèet .'-^(Ép. Dédtabo C. ép. Camors. )^ Cela avait éiëi'ogé en ee sens piar arrêt de la cour de Pan , en date du 27 avril 1837. Voici lés medir de eel ait6f i « Attéado qtte d'après tes principes aueieRà , eotoése d'après les principes BOuVe&ttx, la firennére eondition exigée pour eonâti^ tuer Peicepliefi oè la chose jugée , est que les deux demaôdes floiefft iden#q(ieAeSt les fnèmes ; qii>n fait , les contestations qui firent l'objet des f^igenenfê rendus en Tan 4, roulèrent sur le point de savoir qael serait de Martin Lafdsse ou d'Anne Lamagnère, celui des deux qui ohtiendratt VddittéHiitrûtion provièttih des biens de l'absent , tandii qn'au-
Î'oiurd'hoi lès parties se dispMeiil là jKmusion proeùotra de ces mêmes ûens ; que ces demandes diffèrent essentiellement , soit pa# leur nattire , soit pér leur objet; qu'en eflbC, l'admlAistMCion prdvisoire des biens d'an absent n'appartient ^ de droit , h personne ; que les juges ont la faculté de i'aeeorder a œlni qui leur en parait le plus digne ; que , dès lorS elle ne (leat Mrs tonsidérée que comme un droit attaché à hi personne , mi mieut cflmiie an mandai qui s'éteint par la mort de celai auquel il a été oenféré ; fo'il n'en est pas de même de l'envoi en possession provisoire (tue la lot altriime à rbéritier présomptif de l'absent , et qui censtitoe an droit réel dent cet héritier est saisi , et qu'il transmet à ses propres saoœsseori ; que 4 dé pion , la nomination do curateur , oa de l'adminis^ tratear praviioirf a lieu sans formalité et aussitét que la néeessité l'exige , tandis qoe reotoi en possession pravisoirt doit être précédé de plnsieurs snleonilés , et ne nctat «Ire ordonné qu'après an certain laps de temps éeoulé depuis le jour de la dlsparilien de l'absent on do ses dernières nouvelles; que ce délai est fixé par le code civil à quatre ans ; qve , suivant la jurisprudence dujMrlement de Bordeaax, qui était encore observée àSaint-Seïer en Taa 4, époque ues premiers jugements , il fallait une période de dix années 9 et il était de pnacips que l'envoi en possession provisoire était
tiers , n'aurait pas été partie au jugement ordonnant Renvoi an profit de ces derniers, aurait néanmoins le droit de participer au bénéfice de ee Jugement, et pourrait exercer ce droit par actied principale, sans être tenu d'attaipier le Jugement par voie de tierce opposition , voie entièrement facultative, d'après l'art. é7é c. pr.(Bourges, i mars 1831 »aff.Rottmier). — V. ttifnl, n^33é.
me. Mais si, en principe, le droit à la possession provieoiro appartient à ceux qui sont les pruniers dans l'ordre de succéder, il n'en faudrait pas conclure que d'autres parents plus éloignéfe devraient être déclarés uon-recevables par le motif qu'ils ne s^ raient pas les héritiers présomptifs* Ceui qui sont héritiers pré<^ somptifsne sont pas, en effet, saisis par la loi, lorsqu'il s'agit do l'envoi provisoire, comme lorsqu'il s'agit réellement de la succession. C'est une simple faculté qui leur est accordée par l'art 130 ; Ils peuvent en profiter , s'ils le veulent; mais toujours faul* il qu'ils l'exercent, car personne n'a droit d'invoquer, en leub faveur, une préférence qu'ils ne réclament pas eux-mêmes. Danfe tous les cas, le silence qu'Us garderaient et leur inaction ne detvenl pas nuire à d'autres parents qui, pour n'être pas héritierl présomptifs au moment de la disparition de l'absent ou au Jour desi dernières nouvelles , n'en ont pas moins un Intérêt éventuel à la conservation et è la bonne administration des biens, puisqn'en définitive, la qualité qu'ils n'ont pas aujourd'hui, ils pen^vent l'avoir à l'époque o& il serait démontré que le déeès de l'db^ sent a eulieu.-**V. en ce sens, M. Demoiombe, t. 3, n« 77.
m'y. Ajoutons néanmoinaque l'envoi en possession provlH soire obtenu par le parent du degré plus éloigné ne ferait pas obstacle , sauf le cas de prescription , à l'exercice du droit ou^ vert en faveur dupèrent le plus proche^ Le Jugement qui ftitfalt saisi le premier ne pourrait paa être opposé an seconde
)i 1 8. Spécialement, si l'envoi provisoire avait été obtenu par les enfants , sous le prétexte qu'ils étaient héritiers présomptifs de l'absent « le Jugement prononcé en leur faveur n'aurait points è l'égard des frères de l'absent, seuls héritiers présomptifs au mo*» ment de la disparition ou des dernières nouvelles , l'autorité dé la chose Jugée et n'empêeherait pas eeÉ dernier^ de ftire prévaloir leurs droits (R^., 9 déc« 4854^ aff. Tiulot)*^y. tnpfd, h<* îll.
MÛ9. Et à plus forte raison en doit^il èite dé même dn Jugement qui, sous l'empire de l'ahciennejurisprudetice, avait accordé la simple ladministration des biens de l'absent. Cette administration étant essentiellement diflérente de l'envoi en possession accordé par le code civil, il s'ensuit que la décision qui l'avait donnée à un parent de l'absent n'est pés violée par un Jugement ultérieur qui envole un autre héritier en possession provisoire (Gass., 29 déc. 1850) (I). — Mais, comme ficus l'avons fait pres« sentir , il faiit que l'action des héritiers au préjudice desquels un premier envoi en possessidh aurait été Ordonné, soit, dans tous les cas, formée avant l'expiration de treute ans; car si l'exception
attribué à lliéritier le plus proche de l'absent , à l'échéance de ce terme ;— Que , vainement , on a prétendu que ces règles n'étaient applicables qu'au
est contraire à ce qui est attesté par tous les auteurs qui ont écrit sur la jurisprudence du parlement de Bordeaux , et qui assimilent l'envoi en possession provisoire des biens d'un absent au partage provisionnel que les lois anciennes n Vcordaient qu'après Texpiration des dix années ) — Çu'à la vérité , il fallait . avant ce délai , pourvoir à radroioistratioa des biens do l'absent , et qu'il était même d'usage de la confier à rbéritier présomptif f mais que ce n'était là qu'un simple mandat , qui devait finir a rexpiration des dix années , si celui qui l'avait obtenu n'était pas alors l'héritier le plus proche } — Qu'il suit , de là . que non-seulement la demande ^ui est à juger en ce moment , diffèrç de celle qui fut jugée en l'an 4 , mais encore qril était impossible qu'elle fût soumise aux tribunaux à cette dornière époque , puisqu'il ne s'était écoulé qu'environ deux années dspaw le 27 nivôse an i , jour des dernières nouvelles de l'absent. ««—Pourvoi* — ArrOt.
La coua j — Sur le 1*' moyen } — Considérant que les jugements des 29 brumaire et 4 floréal an À n'avaient statué que sur une question d'admis*
nistraiion provisoire, question tout à fait différente de celle d'un^aim poi« tion provisoire qui a fait l'objet de la contestation Jugée par l'arrêt de la cour d'appel de Pau , du 27 avril 1827 ; que oeS deux procès avaieut un
rap.-Joubert, av. gén., c. conf ^Latruffe •» T«Acoste,av.
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é& diose jugée ne peut faire repoasser une telle action , nous ver- «003 $l-ii^rès, S 5 y spfû eo laàt antremeit de l'eie^tten dé presorfpMon.
9M%» Mais nne diffiouUé peut se présenter eor le point de savoir comment doit être déterminée l'époque des dernières nouvelles données par l'absent, à l'effet de fixer quel est celui des liéntiofs présomptils qui obtiendra l'envoi provisoire. Ainsi, il peut arriver qu'après ane déclaration d'absence régnliërement prononcée sur les poursuites de l'béritier présomptif, et après le jugeoMpt d'envoi en possession rendu en conséquence, un tiers veulent former oppositlea à œ Jugement et demander la préférence sur celui qui Ta obtenu, il s'élève une contestation sur le point de savoir à queue époque doivent être fixées les dernières nouvelles de l'absent. Les juges seront*ils tenus, dans ce cas , d'avoir recours è la \oï% de Tenqqéte prescrite par l'art, i 46 pour constater l'absence? Pourrent-lls, au contraire, admettre tonte espèce de renseignements, et même un acte de notoriété? On peut dire que la pensée du législateur semble avoir été de proscrire indistinctement, et pour tous les cas, les actes de notoriété, et de n'admettre les attestations individuelles qu'autant qu'elles auraient subi eii justice la double épreuve de la publicité et de la contradiction. Oa peut ajouter que si l'art. 118 , en ordonnant l'envoi au ministre de ia justice des jugements sur la déclaration d'absence, pour les rendre publics, provoque par cela même toute espèce de renseignements, il ne s'agit là que des renseignements suscep-; tibles de retarder la déclaration d'absence ou l'envoi eo possession provisoire; et que si ces renseignement peuvent en quelque sorte être laissés à l'arbitrage du juge, il n'en doit pas être de même, lorsque l'absence étant une fols déclarée, il s^aglt de savoir en faveur de qui doit «voir lieu l'envol en possession provisoire, puisqu'aux termes de l'art. 490 , cet envoi ne peut être accordé qu'aux héritiers présomptif au jour de la disparition ou des dernières nouvelles.
Néanmoins, ces considérations ne nous semblent pasdéclslves. Sans doute lorsqu'il s'agit de constater le déCautde nouvelles pour
arriver à la déclaration d'absence , il faut suivre les formes de
(1) Espèce,' — ( Préfet de la Loife-Ioférieuie O. Magonet. ) — Les deax frères Gravé, absent» depins plusieurs anaéet, avaient cessé de donaer de lears oovveUes , le 2 mai 4797; c'était de cette époque me l'an d'enx ayait écrit , de ^«isboDDe , à sa mère , mariée alors an sieur Basset. — La dame Basset es^ déoédée sept à kuit mois après , et sa succession a été dévolue à TËtat par liroit de désbérenoe. •— Les 27 et 99 plu?, ao 45 , le tribunal de Saveaay a déclaré absents les deux frères Gravé; et , par un autre jugement du 4 6 juin 1906, il a envoyé la veuve Magonet, leur plus proche parente , en possession provisoire de leun biens, consistant principalemeot en une terre appelée (aPocteit.
Le 4 mars 1907, la régie des domaines fit signifier au fermier de la terre de la Paclak une contrainte en payement des fermages qo'il pouvait devoir, prétendant que ce domaine appartenait à l'État , Comme étant aux droite de la dame Basset par Teiét de la déshéreace. ^ La veuve Magonet prît fait et cause pour le fermier. — Elle soutint qu'elle avait seule droit aux biens des frères Gravé. Mais la régie se piévaiut do la lettre écrite de Lisbonne , le 2 mai 1797, par l'ua des frères Gravé à leur mère ; et elle en infén^ qu^, celle-ci n'étant décédfe que pestérifurcment à cette lettre, qni était la dernière nouvelle qu'elle avait reçue de ses enfents , le domaine de ia Paeiaiâ faisait partie de sa successioa , qui , étant tombée en déshérence, ne pouvait éUre admiaislrée que par l'Etat.*^a veuve Magonet produisit un certificat notarié du 21 dào. 1806, souscrit par deux personnes, mari et femme, et par lequel ceuE-ei attestaient avoir connu an Cap-Français les deux frères Gravé et les y avoir vus le 6 fructidor an 6 , et , comme à
Une question de propriété se trouvant ainsi engagée , le préfet de la Loire- Intérieure intervint dans l'instanoe, oe rendit tiers opposant au jugement d'envoi en possession provisoire , du 16 juin 1906, et soutint que l'acte de notoriété dont excipait la veuvo Magonet , ne pouvait être pris pour régulateur de l'époque des dernières nouvelles des frères Gravé; que cet acte n ayant aucun caractère d'autheacité , no pouvait faire foi en justice; que dès lors les jug^ , pour fixer Tépoquè des dernières nouvelles , devaient se «iètermîner par la lettre écrite de Liabonne par un des frères Gravé, à sa inére , le 2 mai 1 7 «17. — Le tribunal civil de Savenay , par deux jugements des 29 août 1803 4 19 février suivant, teietant la tierce opposition formée yar le préfet, et la contrainte décernée par l'administration , maintînt la veuve Magonet en possession provisoin des biens des frères Gravé. Âpoel de la, part du préfet, st, le fl août 1910, arrêt confirmatif de la tf 00 Rennes , ainsi conçu : « AUendu que si , en général , les certificats
procédure établies par les art. 115, 116, 117 et M^ducoda civil; c'est ici llntérêtde l'absent qui est en jeu , du molnsd^upo manière indirecte , et dés lors il faut nécessairement qu'une enquête soit faite contradletoirement avec le ministère public. Mais si» après la déclaration d'absence régulièrement prononcée, un tiers vient demander la préférence dans l'envoi en possession sur celui qui Pa obtenn, et si la question tient uniquement à un point de fait, celui de déterminer l'époque des dernières nouvelles, pourquoi cette appréciation devrait-elle être encore soumise aux formes solennelles prescrites par les art. 115 et sulv.? 11 ne s'agit plus de l'intérêt de l'absent, car 11 a été déjà pourvu à cet intérêt dans la mesure de la loi; c'est un débat purement privé qui s'agite entre des parties qui sont toutes présentes , qui sont également aptes è se défendre et auxquelles la loi ne devait pas, par conséquent, cette surveillance et cette sollicitude qu'elle accorde à l'absent. Aussi , en autorisant l'envoi provisoire de ceux qui ont la qualité d'héritiers à l'époque des dernières nouvelles , l'art. 120 du c civ. n'a-t-il pas déterminé en quoi consistent ces dernières nouvelles. Or cela nous semble décisif. Car si Tart. 120 ne détermine rien à cet égard, e'esl évidemment qu'il n'a entendu exclure rien de ce qui peut fixer la dernière époque à laquelle on a eu connaissance de l'existence de l'absent, et , par une conséquence ultérieure, qu'il a abandonné l'appréciation des preuves du fait à la sagacité et à la prudence des juges. — G'es| du l'esté la doctrine qui a été admise par la jurisprudence.
9<i f . 11 a été décidé , en effet, en ce sens » que lorsqo'après une déclaration d'absence régulièrement prononcée, un tiers réclame les biens contre odui qui a obtenu l'envol en possession et qu'il s'élève une contestation pour fixer l'époque précise des dernières nouvelles de l'absent, (es preuves à admeUre sont abandonnées à la prudence des juges , et ceiix-ci peqvent pls^ser l'époque des dernières nouvelles au temps où deux personnes déclarent, dans un acte de notoriété» avoir vu l'absent, plutôt que la fixer à un temps antérieur où il a été reçu une lettrede lui (Aeq., lénov. 1811} (1).
M9M. ...Et qu'un acte de notoriété, tout insuffisant q«'ll est
OU attestations e;iLtrij<>^i®MÙW obtiennent peu de faveur en justice , la mar tièro de l'absence fait, par sa natun, exception à la sévérité de cette maxime; qu'avant la promulgation do coda civil, i'absenœ et le défaut de nouvelles depuis le temps requis par la jurisprudence suffisaient pour faire adjuger l'envoi en possession provisoiro; que le code dvil n'exige expressément d'enquête, au titre dos Absents, que par l'art. 116, et seulement pour m vérification des deuxoirconstaocos mentionnées à l'art. 115$ —Que le même code , en ordonnant, art. 119, qne les jugements, tant préparatoires que définitifs, seront envoyés an grand ji^e ministre de la justice qui les rendra publics, appelle par cette publicité, et autorise des rensei- ^ements; et que, ne spécifiant pas leur nature ni leur forme , il admet implicitement les renseignements extrajudidaires , laissant à l'arMU'age de la justice le pouvoir d'en apprécier ia validité et le degré de coofiance dont ils sont susceptibles) — Attendu encore quMl n'a été proposé aucun moyen de suspicion pisrUcuUor et personnel contre les signataires do certificat produit par la veuve Magonet; que la lettre même du 2 mai 1797 accréditait ce certificat , et que , du raoprocbement de ces deux pièces , il sortait des traits de lumière à l'appui de Tacte de notoriété; — Attendu, enfin, que dans une matière soumise au domaine des présomptions, la loi abandpnne leur appréciation et le droit de déterminer leur prépondérance aux lumières et a la î»rudence des magistrats (arL 720 et 1353 o. civ.};— Que, dans l'espèce, les présomptions militaient plutôt pour la continuation de la vie, que pour le décès cumulé de trois personnes, dans le court espace de huit mois. » — Pourvoi en cassation de la part du préfet. — Arrêt.
La cour; — Attendu que la cour d'appel de Rennes, loin d'avoir méconnu, a, au contraire, pris pour base de son arrêt la disposition de l'art. 120 c. civ. , qui adjuge la possession provisoiro des biens de l'absent à êm héritier présomptif, au jour de sa disparition ou de ses dernièns aouveiles; mais qu'elle a reconnu, en point de fait, que l'époque des dernières nouvelles des frères Gravé devait être fixée ao 6 fruot. an 6; d'oé il suvaîtqne leur mère ( aux droits de laquelle est maintenant le domaine de l'Étal) , déjà décédée alors, n'avait pu leur succéder; — Attendu que l'on ne peut pas confondre deux choses très-disUnctes; qu'il est vrai que, lorsqu'il s'agit de constater l'absence et le défaut de nouvelles dans l'inlérêt de l'absent , il faut suivre directement les formes de procédure établies par les art. 115» 116 , 117 et lis c civ. , et qu'ainsi raboenco doit être constatée par une enquête faite contradletoirement avec le miaisIènpubUc; mais si , après la déclaration d'absence régulièrement faite, un tiers vient demander la préférence dans l'envoi en possession sur cobii qui l'a obtenu, et si la questisQ tient uniquement à un |Kiint do lait» celui do détenniner l'époque des dernières nouvelles » la loi a abandonné Pappréoiation dos yieuvos de eo llil
ta
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pour constater légalement le décès d'un absent (c. civ. 46. — y. sur ce point» v« Actes de Tétat civil), peut cependant être regardé comme formant les dernières nouvelles reçues de lui , à Tiïflètde déterminer quelles successions il a pu recueillir et quel héritier doit être envoyé en possession de ses biens (Golmar, 12 août 4814) (1), — V. encore, dans le sens de ces solutions y Merlin, sur rart. 120, n<> 3, et M. Duranton, n<> 444.
9!t8. Mais toujours fautril que Tactede notoriété soit susceptible de fixer précisément la date du décès. — Et il a été décidé, spécialement, qu'un acte de notoriété ayant pour objet d'établir répoque du décès d'un individu, a pu, bien que dressé en pays éttanger dans la forme usitée dans ce pays , être valablement considéré par les juges du fond comme n'ayant pas force probante relativement à la date précise du décès , sur les motifs suivants , ft savoir que cet acte ne constate pas qu'il n'a pas été «tenu des registres de l'état civil , ou qu'ils ont été perdus-, que les témoins qui y déclarent l'époque du décès n'en racontent aucune circon-
h la sagacité et à la conscience des juges ; — Attendu que , dans l'espèce, l'absence des frères Gravé, pour défaut de nouvelles depuis quatre ans , avait été régulièrement déclarée par les jugements du tribunal de Savenay, des 27 et 29 pluv. an 13 , rendus conlradictoirement entre la veuve Magonetetle procureur du roi; qu^ainsidaos les nouvelles instances, qui ont suivi ces jugements , introduites par l'administration des domaines et le préfet, la question s'est réduite uniquement au point de savoir qui de l'État ou de la veuve Magonet devait être préféré dans la possession provisoire, et si les dernières nouvelles des frères Gravé remontaient au 2 mai 1797, ou si •lies devaient être fixées au 6 fruct. an 6; — Que la cour d'appel de Rennes n'a violé aucune loi , et n'a jugé qu'un point de fait, en adoptant cette dernière époque à Pappui des présomptions et des pièces énoncées dans son arrêt, et dont l'appréciation lui appartenait exclusivement; — Rejette , etc.
Du 14 nov. 1811. -G. G., secL req.-MM. Henrion,pr.-Botton, rapp.- Pons, av. gén.-Malbias, av.
(1) Espic9 : — (Wagner C. Danner. ) — ^Fran^is Wagner et Marguerite Danner, son épouse, sont décédés , le premier le 5 venlêse an 5, rautre, au mois de tbermidor an 13. Ils n'avaient d'autre enfant qu'un fils, qui, étant entré dans un régiment de cavalerie, avait cessé, avant la mort de son père de donner de ses nouvelles. L'incertitude oà l'on était sur le sort de ce fils , faisait naître des diflBcullés relativement à la dévolution des biens de son père. — Ges biens devaient écboir à des héritiers différents , suivant qu'on fixerait à diverses époques le décès , soit prouvé, soit seulement présumé de Wagner fils. — Si , à défaut de nouvelles postérieures à son départ, il était provisoirement réputé mort dès ce moment , il n'avait point succédé à son père , et c'étaient les héritiers collatéraux de oelul-ci qui devaient être envoyés en possession provisoire des biens par lui laissés. S'il était prouvé , au contraire , que Wagner fils était encore vivant à une époque postérieure au décès de son père , mais antérieure à celui de sa mère, et au code civil; et si Ton pouvait rapporter à celte époque sa mort certaine ou présumée , il se trouvait avoir recueilli l'béntage paternel , et laissé lui-mênje, aux termes de l'art. 69 de la loi du 17 nivése an 2 , sa mère pour unique héritière. En ce cas , les biens des deux époux étaient confondus dans la succession de celte dernière, et devaient être délivrés, du moins .provisoirement, aux personnes habiles à lui succéder.
Dans cet état de choses, les parents paternels, après avoir établi qu'on n'avait pas eu de nouvelles de Wagner fils depuis sa disparition , se sont fait envoyer en possession des biens de son père , par jugement du 28 mai 1812. Les parents maternels ont formé tierce opposition à ce jugement , et, pour la justifier, ont rapporté deux actes de notoriété, desquels il résultait que Wagner tils, après avoir eu une jambe emportée le 24 prairial an 5, était décédé, dans les ambulances, vers la même époque, quelques mois par conséquent après la mort de son père, et plusieurs années avant celle de sa mère. Ces parents ont aussi produit une lettre du conseil d^administration du régiment dont Wagner fils faisait partie, laquelle attestait sa blessure, sans affirmer positivement son décès. Il résultait, selon eux, de ces documents, que Wagner fils, après avoir recueilli la successsion de son père, Tavait transmise à sa mère, et que les biens dont elle se composait devaient lenr être définitivement adjugés en leur qualité d'héritiers de cette dernière.
Cette prétention fut accueillie par jugement du 16 avril 1813 : « Attendu, dit le tribunal, qu'il est respectivement avoué par les parties que le décès de Wagner père a eu lieu le 5 ventôse an 5, et que son épouse est décédée le 24 tbermidor an 15 ; qu'ainsi il n^y a point de doute que le fils n'ait survécu à son père, et qu'il n'en soit par conséquent devenu héritier ; que c'est en vain que les défendeurs prétendent faire douter du décès de Wagner fils, et de l'époque de sa mort, puisque l'acte de notoriété rapporté par les demandeurs, concordant avec le contenu de la lettre du conseil d'administration, également rapportée parles demandeurs, en fixe la date au 24 prairial de la mim annét m 5, d'une manière admissible j
stance ; qu'Us ne disent pas sHls déposent sur la fol seule de lettri souvenirs » et, dans ce cas, comment la mémoire a pu les servir assez bien pour préciser le Jour d*uD événement arrivé 11 y a 29 ans (Req.9 27 déc. 1837, aflT. Colombel C. Pouzin). — V. infirà^ n» 465.
)i)i4. On comprend , d'ailleurs, que, dans la même hypothèse» celle où plusieurs intéressés disputent entre eux le droit à la pos« session provisoire, l'enquête est un moyen qui rentre trop bien dans l'espritde la loi, pour que les Juges n'y puissent pas recourir s'ils le Jugent à propos : elle n'est pas obliep^toire, sans doute; mais elle est essentiellement facultative.
)i9&. Aussi , a-t-il été reconnu que, même après un Jugement de déclaration d'absence qui avait fixé à une époque déterminée la disparition d'une personne dont le père avait été gratifié d'une donation par acte entre-vifs, une enquête a pu être ordonnée sur la demande des héritiers directs de l'absent , à l'eiTet d'établir que leur auteur avait survécu au donateur, et d'acquérir par là , présous tous les rapports des circonstances; qu'ainsi, le décès dodit Wagner fils Vfjuïi eu lieu avant le décès de sa mère , on ne peut se refuser, sans injustice, aux réclamations des demandeurs, etc.» — Appel par les parents paternels. — Arrêt.
La coua ; — Considérant que l'on ne peut suppléer à la représentation
t Tartik Ha rf^rAa an» Hana !»« «piiU rAft nn^viis nar PatL AR mAtk rivîl
de l'absent, que la loi a eu principalement en vue, commande impérieusement de se conformer ponctuellement à ses dispositions et de conserver an même absent sa fortune intacte aussi longtemps quUI y a possibilité qu'il reparaisse , ou que le délai auquel la loi attribue la présomption légale de son décès n'est pas révolu; que c'est principalement dans cette vue et iden-
délai fixé par la loi;
Considérant que, d'après la disposition expresse de l'art. 120 du code, le droit de se faire envoyer en possession appartient de préférence à ceux qui se trouvent être héritiers présomptifs de l'absent au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles; que, par ces mots dêmièrwÊ nouwUeêf il faut entendre les dernières preuves que l'on peut avoir de son existence, soit par les lettres directes émanées de l'absent, soit de toute autre manière suffisamment probante aux yeux de la justice; que, dans l'espèce, les actes de notoriété et autres pièces produites, insuffisants comme preuve de décès (soit parce que la condition première que prescrit la loi pour admettre à ce genre de preuve n'est pas remplie , soit parce que
que c'est à fiartir de cette époque que son décès peut bien être moraieroeni présumable, mais n'est pas pour cela légalement prouvé; qu'ainsi c'est à
cette date qu'M convient de reporter l'instant de sa disparition ou de ses dernières nouvelles; qu'alors Wagner avait recueilli la succession de son père , décédé le 5 ventôse an 5 ; qu'alors il avait , d'après la loi du 1 7 nivôse an 2, sa mère pour unique héritière présomptive; qu'à la vérité celte mère, décédée en Tan 13 , n'a pas usé de la faculté que lui donnaient l'ancienne et la nouvelle législation , de se faire envoyer en possession provisoire; mais que ce droit , qu'elle n'a pas cm devoir exercer, a été transmis par elle à ses héritiers; qu'il fait partie de sa succession , et que ceux-là seuls qui y ont droit peuvent le faire valoir; que les appelants, n'étaal
Su'bériiiers paternels, n'avaient, à l'époque du 24 prairial an 5, aucan roit à exercer sur la succession du père de l'absent, puisque ce demi«r Tavait alors recueillie et avait sa mère pour héritière présomptive; qu'ainsi c'est sans droit comme sans qualité réelle, et contrairement à la dispositioii de l'art. 120 du code civil qu'ils ont obtenu l'envoi en possession provisoire ; — Considérant néanmoins , que tous les frais relatifs à la déclaratiou d'absence et à l'envoi en possession , doivent être remboursés aux appelants par les intimés, puisque ces frais lenr profitent; qu'ils ne peuvent qn» s'imputer à eux-mêmes de n'avoir pu prévenu cette demande , de ne pw s'y être opposés, bien que les appelants en eussent annoncé l'intentioD lors des actes de oartage notariés des 16 vendémiaire et 30 bnimair« an 14; que, dans le fait, c'est leur silence qui a occasionné non-seulement l'envoi en possession provisoire que les appelants ont obtenu , main encore et par suite la conleslalion actuelle, dont les dépens doivent étr« compensés;— Par ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel na néant, en ce que ledit jugement adjuge aux intimés la succession définitivo de l'absent Wagner fils; émendant, quant à ce, leur adjuge la sncccMioo provisionnelle seulement , etc.
Du 12 août 1814.-G. de Cohnar.-HH. Baamiin et Raspieltr, tvm
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léreblement aux héHUers de ce dernier, la possession provisoire des biens faisanti'objel delà donation (Limoges, 25marsi 823) (1).
1ÊMB» Lorsqu'il existe un seul héritier présomptif, renvoi en possession provisoire n'en doit pas moins , en principe , être demandé par lui. Le titre de tout envoyé provisoire est le jugement qui l'envoie en possession.
1ÊM7, Toutefois, dans une espèce où, par l'effet d'une Indlvl- 01OQ, un seul héritier présomptif de l'absent Jouissait des biens de ce dernier, il a été reconnu que cet héritier n'avait pas besoin de demander à la justice une possession provisoire qu'il avait de fait, surtout s'il était constant que, dans l'opinion de la famille de l'absent, celui-ci était présumé mort (Req., 16 déc. 1807)(â).
918. Si l'absent n'a laissé aucun parent, son conjoint peut, ainsi que nous le verrons à l'article suivant, obtenir l'envoi en possession provisoire (art. 140), et à plus forte raison l'enfant naturel puisqu'il précède l'époux dans l'ordre successif. La loi n'a pas parlé , il est vrai , du droit de l'enfant naturel à la possession provisoire, mais cela tient à ce que lors de la discussion du titre de l'Absence y on ne savait pas encore la position qui lui serait faite.
MM9. Enfin , à défaut , l'État n'étant pas un simple dépositaire, mais un héritier irrégulier, comme le conjoint, pourrait, ainsi que tout autre héritier, s'il n'en existait pas de connus, demander cet envoi (Rouen» 7 déc. 1840, i'Ëtat C. Dionis).— V. tn/rd, n* 270.
MBO. Mais le droit qu'ont eu divers héritiers présomptifs de se faire envoyer en possession provisoire est-il transmissible à leurs propres héritiers? On pourrait dire que le droit résultant de l'envoi eo possession , n'est autre chose que le droit de jouir et d'administrer ; que l'absence exigeant 'nécessairement un administrateur pour les biens de l'absent, il était naturel de le choisir parmi
(1) Etpicê: — (Bonnet C. Maury.) — La cour; — Attendu qu'il s'agît in procès de savoir qui doit être envoyé en possession des biens d'A ntoine Gibaud , fils de Martial Gibaud , celui-ci donataire par acte en date du 28 jaov. 1787, de partie des biens de son père et de sa mère, ceux-ci décédés les 12 et 14 sept. 1807 , lequel Gibaud a disparu en mars 1807 , sans avoir depuis donné de ses nouvelles et dont Tabsence a été déclarée; — Attendu que les intimés offrent de prouver que ledit Antoine Gibaud a survécu à son aïeul et à son aïeule ; — Attendu que cette preuve est admissible et que le fait qu'on demande à prouver est d'autaol plus important que de sa démonstration dépend le sort de la cause; — Attendu en eflet, que si Antoine Gibaud a existé postérienrenentà son aïeul et à son aïeule, leurs biens ont irrévocablement passé sur sa tète, et que, comme il a pour héritiers naturels sa mère et sa scor, intimées, ce seraient celles-ci qui, dans ce cas, devraient être envoyées en possession desdils biens, aux termes de l'art. 120 c. civ.; — Attendu que si, au contraire , Antoine Gibaud avait prédécédé son aïeul et ion aïeule , les biens par eux donnés auraient fait retour aux donateurs ; que ce serait Valérie Gibaud , fille de ceux-ci , qui aurait hérité d'eux, et qne ce serait elle par conséquent qui , dans le cas où Gibaud n'aurait point survécu à ses aïeul et aïeule , devrait être envoyée en possession des niens donnés par ces derniers, puisque l'absence déclarée d'Antoine Gibaud, saiTÎe de son décès sans que la date de ce décès fût connue, en ferait remonter l'époque présumée a celle de sa disparition sans nouvelles; et que la loi, dans l'incertitude de l'existence ou du décès de l'absent, dispose provisoirement de la possession de ses biens , comme elle disposerait oéfiiitivement de leur propriété si l'absent était réellement décédé à l'époque de sa disparition; — Attendu que de tout ce qui précède résuite la pertinence de la preuve offerte , laquelle doit par conséquent être ordonnée ,— Avant dire droit définitivement , — OanoNim que dans le délai de trois mots, à compter de la signification à avoué du présent arrêt, les intimés prouveront devant le juge de paix du canton dePierre-Bus8ière,qui esta cette fin commis, tant par tiu^s que par témoins, qu'Antoine Gibaud a existé postérieurement aux 12 et 14 sepL 1807, époque du décès des donateurs , la preuve contraire réservée devant le même commissaire » dépens réservés, etc.
Du 25 mars 1822-G. de Limoges.-MM. deGaujal, 1* pr.-Gnillibert, âv. géo.- La Rivière et Rochon , av.
(2) Bwpèa: — ( Dttviqnet.)^ Cela avait été ainsi jugé par la cour de IkKirges , te 3 fmct. an 12, qui s'était fondée particulièrement sur ce que W Camille de l'absent était convenue de sa mort. — Sur le pourvoi en cassaOioD y — Arrêt.
La cour; — Attendu que François-Marie Girard , de la succession duquel il s'agit, n'a pas donné de ses nouvelles depuis 1780; qu'à cette époque les biens qui pouvaient lui ap^rtenir étaient entre les mains de François Girmrd son père; que ee dernier n'est mort qu'en 1792 ; qu'après son décès, Jeanne Gurard sa fiUe s*est mise en possession de la succession de
ses plus proches héritiers, mais que , comme toute gestion , celleci finit avec la vie de l'administrateur. Cependant une jurisprudence constante et une doctrine incontestée ont établi qu'il suffît d'être héritier présomptif , et comme tel , d'avoir droit à la possession provisoire, pour avoir le jus in re dans la fortune, et pour le transmettre à ses héritiers, quand bien même on n'aurait pas été personnellement envoyé en possession. C'était, du reste, un point admis dans la Jurisprudence des parlements : celui de Paris avait rendu trois arrêts dans ce sens. Deux de ces arrêts, rappoi^ tés à leur date dans l'ancien Journal des audiences, sont des 2 janv. 1634 et 23 mars 1688; le troisième, rapporté dans le Nouveau Denisart, v^* Absence, art. 2,$ 1, n^ 10, a été rendu, le 20 Juillet 1749 , sur les conclusions conformes de M. Joly de Fleury.— a L'art. 1 20 c. civ . , dit Merlin , bien loin de déroger à cette Jurisprudence, est évidemment calqué sur le principe qui en était la base. Que fait^il , en effet, en remontant au jour de la disparition ou des dernières nouvelles pour déterminera qui doit être accordé l'envoi en possession provisoire ? II décide que le droit de demander cet envoi a été acquis à l'héritier présomptif dès le Jour où l'absent a disparu tout à fait \ et c'est en le considérant comme acquis à l'héritier présomptif de cette époque, qu'il déclare que Phéritier présomptif de cette époque ne l'a pas perdu par les changements survenus depuis, soit dans la législation, soit dans l'ordre de la parenté. Or, dès que ce droit est acquis à l'héritier présomptif au Jour de la disparition, il faut bien qu'il soit transmissible aux héritiers de celui-ci. »
93 1 . D'après cela , il a été décidé que Théritler présomptif de l'absent, au jour de la disparition ou des dernières nouvelles « qui est décédé sans avoir obtenu ou même demandé l'envoi eo possession provisoire, et sans y avoir renoncé, transmet à ses héritiers le droit d'en faire la demande (Paris, 11 fév.l815(5}.
ses père et mère, et qu'elle a continué la possession où était son père, des biens ou des droits qui avaient appartenu à François-Marie Girard absent;
Su'aucun autre qu'elle ne pouvait avoir droit de conserver la possession es biens de son frère absent , puisqu'elle était son unique héritière présomptive; qu'elle n'avait pas besoin de demander particulièrement l'envoi en possession des biens de ce frère qui n'avaient jamais été divisés de ceux de ses père et mère; — Que les absents étant nrésumés morts de l'époque où l'on a reçu leurs dernières nouvelles , jusqu^à la preuve qu'ils ont survécu à cette époque , Jeanne Girard avait été provisoirement saisie des droits de son frère, jusqu'à ce qu'il fût prouvé qu'il lui avait survécu.— Qu'elle a pu disposer de ses droits comme de son propre bien sous les conditions avec lesquelles on possède les biens des absents. — Qu'il en résulte que l'arrêt de la cour d'appel de Bourges, du 3 fructidor de l'an 12, n'a contrevenu à aucune loi; — Rejette.
Du 16 déc. 1807.-C. C, sect. req.-MM. Muraire, l" pr.-Audot, rap.-Jourde, subs.-Mailbe, av.
(3) J?<péM.— (Héritiers Blanchet C. héritiers Paulard.)^Fiacre Gouère avait perdu son père en 1770; en 1793, il est parti pour l'armée sans
Ju'il eût été fait aucun partage entre lui et sa mère. 11 a cessé de donner e ses nouvelles en floréal an 2. — En 1807, la veuve Gouère décède après avoir joui de tous les biens paternels de son 6 la restés indivis quant à ceux de la communauté, entre elle et lui, sans envoi en possession
1)0ur cause d'absence. — Tous ces biens sont recueillis avec ceux de a veuve Gouère par les sieurs Blanchet , ses héritiers , qui se les partagent. — De leur cêté , les sieurs Paulard , héritiers de Gouère fils , réclament l'envoi en possession de ses biens , l'obtiennent par jugement du 22 août 1809, et, en vertu de ce jugement, demandent la remise des biens contre les hérilieis Blanchet, ainsi que le parlage de la communauté. — Ceux-ci forment tierce opposition au jugement d'envoi en possession; ils réclament eux-mêmes exclusivement cet envoi , en ce que la veuve Gouère étant l'unique héritière présomptive de son fils au moment des dernières nouvelles» suivant la loi du 17 nivêsean 2 , art 69, alors en vigueur y leuraUansmis le droit d'en former la demande (art. 120 c civ. )• Le 27 août 1811, jugement du tribunal de Sens, qui déclare les héri-
'absenoe
censé exister jusqu'à l'époque à laquelle elle à borné la durée de sa vie; qu'il n'est point question de la succession à recueillir de Fiacre Gouère, laquelle n'est point ouverte , mais seulement de la jouissance temporaire de ses biens, vu son absence depuis plus de cinq ans; que la veuve Gouère, lors de la mort de son mari, en ne faisant point d'inventaire, avait continué avec son fils la communauté qui avait subsisté entre elle et son défont mari; que son fils, devenu majeur, y avait acquiescé; nue depuis son absence elle avait cm devoir la continuer et gérer les biens ne son fils, tant à raison de l'option tacite qu'elle avait laite de la communauté» que
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 3, Sect. 2, Art. 1, S '•
— ^onf. Colmar, «2 août 484 *> aff. Wagner.— V. n* Î2Î; Pan, 87 avril 4827, aff. Deslabo).— V. «tiprd, n* 210 , arrêt rapporté avec celui du 29 déc. 1830 rendu par la cour de cassation dans la même affaire.
939. C'est aussi ce cpil a été décidé dans une espèce régie par les anciens principes (Riom, 27 floréal an 9 (1). — Conf. rej., 29 flor. an 5, aff. Dourdin). — V. suprà^ n® 209.
Il a été décidé, dans le même sens, sons l'empire du
da droit qae semblait lui donner Vart. 69 de la loi du 17 nWdse an 2 ; mais ou^il est évident qu^on eo fait une fausse application, en ce que rarticle cité doit s^entendre d^une succession écliuo et ouverte, au lieu qu'il ne devait être question que de pourvoir à Tadministration des biens de Tabsent; considérant, d'ailleurs, que, quels que fussent les droits et le privilège qa'eût ens la veuve Gouère dans les biens de sont fils absent, elle n'a fait âttcone diligence pour les faire valider , soit en faisant son option relatif vement h la communauté, soit en faisant déclarer l'absence» seit enfin en se faisant envoyer en possession provisoires contradîctoirement avec le ministère public; que ne les ayant point exercés, elle doit être censée y avoir renoncé; qu'au surplus, le droit n'étant que facultatif, elle n'avait pu le transmettre à ses béritiers, n'en ayant jjas joui, ni eux depuis sa mort; qu'ils ne sont donc pas recevables à vouloir l'exercer aujourd'hui et à atta- (juer le jugement du tribunal qui en investit d'autres parents qu'eux.»
Appel par les héritiers Blanchet. — ArrôL
La couh; — Attendu que le droit de se faire envoyer en possession pro- Tisoire des biens d'un absent n'appartient qu'à celui Qui est héritier nrésomptif de l'absent au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles ; attendu que ce droit acquis à l'héritier présomptif de l'absent se transmet par succession aux héritiers dudil hcrilîer présomptif, lorsque ce dernier n'y a pas expressément renoncé; attendu, en fait, qu'aux termes de l'art. 69 de la loi du 17 nivôse an 2, la veuve Gouère était seule et unique héritière présomptive de Fiacre Gouère son fils , à l'époque de son départ pour les armées, et des dernières nouvelles reçues de lui; et qu'en cette
Sualité elle avait seule le droit de se faire envoyer en possession provisoire es biens de son fils; attendu que, loin d'avoir renoncé à ce droit, elle a pris possession des biens de son fils cru mort, en qualité de sa seule et unique héritière, au vu et su des consorts Pauiard , et sans aucune contestation de leur part; attendu que ce droit acquis à la veuve Gbuèrea été recueilli dans sa succession par les consorts Blanchet, ses héritiers; — Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant; émendant, etc. Du 11 février 1813.-C. de Paris.
(1) Espèce: — (Héritiers Béraud C. Millon.) — Lu tribunal; — Considérant que les frères Béraud n'ont rapporté aucune preuve écrite de l'existence d'André; d'où il suit que ce dernier devait être regardé comme absent depuis 1763, époque à laquelle on a cessé d'avoir de ses nouvelles; qu'il est de principe que l'absont est réputé mort du jour de son départ; que, dans cette circonstance, la jouissance provisoire de la légitime qui échoit à cet absent dans le cours des dix premières années est accordée , de préférence , à l'héritier institué par son père ; qu'il est également de principe qu'après dix ans d'absence sans nouvelles , et sans que l'absent ait fait aucune disposition, les héritiers présomptifs sont appelés à la jouissance provisoire de ses biens ; mais que s'il a laissé un héritier testamentaire avec une procuration pour administrer ses biens , celui-ci doit être incontestablement préféré; —Considérant qu'il est encore certain que l'héritier institué transmet ce droit h ses propres héritiers ; que cette jurisprudence était constante au parlement de Toulouse; qu'elle est attestée par Catelan, Iiv. 2, chap. 67, et par Serres, dans ses InstitQtes; — Déboute les frères Béraud de leur opposition au Jugement ienda contre les tiers acquéreurs , etc.
Du 27 flor. an 9.-Trib. d'app. de Riom.
(2) !•• Espèce: — fLa dame Balzétie C. le sîenr Bonelîî.) — AngeBonellî iispanit. — Trois frères qu'il avait requirent l'envoi en possession de les biens qui leur fut accordé. — Bientôt Bernardin BonelU , l'un de ces frères , céda le droit qu'il avait à la succession de Tabscnt et à la possession de ses Mens à Charles , autre frère, avocat, moyennant 1.500 fr. •—•Constantin, troisième frère, décéda le 15 janvier 1808, laissant un testament mystique par lequel il institua son héritière universelle la dame Balzétie son épouse, et légua à Charles Bonelli toutes les actions qu'il pouvait exercer sur le patrimoine de l'absent, mais à la charge de représenter les fruits et de rendre les comptes de la possession provisoire en cas de retour, de manière que la dame Bahétie ne pût être inquiétée même pour la jooissance antérieure ou pour les aliénations qui pourraient avirir Iwa. •» Charles Bonellî attaqua le testament dans tout son entier, et subsidlairement il soutint que son frère Constantin n^avait pas eu droit d'apposer de condition h la mise en possession qu^il lui avait léguée , et à laqpielle il prétendait avoir exclosivement droit, indépendamment da testament.
Le tribunal de première histanoe, sans prononcer la nullité da testavent, jngea que le bénéfice de l'envoi en possession ne peut se prolonger ■a deih de l'existence de Penvoyé . et que par conséquent , dans l'espèce , Cbories Bonelti se trouvait fnvestt ^e ni possession de la totalité des biens
code civil, que les enfants adoptif^ de l'adoptant peuvent exercéf le droit de demander l'envoi en possession provisoire, bien qui celui-ci n'en ait pas profité de son vivant (Rouen, 7 déc. 1840, l'État C. Dionis).— V. infrà, n» 270.
«934. A plus forte raison, le droit est-il transmis aux héritiers lorsque leur auteur, qui les a provisoirement recueillis , en a formellement disposé en leur faveur par testament (Turin , 5 mai 1810; Bourges, 2 mars 1831) (2).
de l'absent , sans que pour cela l'hérédité du sieor Constantin fftt déchargée des suites de la jouissance que celui-ci avait eue pendant sa vk. — Mais
sur rappel , — Arrêt.
La cocr ; — Considérant qae la curatèle » ou , pour mieux dire » la garde aux biens , ou l'envoi en possession provisoire des biens d'un absent» que la loi accorde à ses plus proches parents , est essentiellement, tant suivant l'ancienne que suivant ta nouvelle jurisprudence , un vrai droit réel , et conséquemment transmissible aux héritiers quelconques; — Il est de règle, en efiet, que cette possession provisoire , qui est adjugée à ceux qui, lors de la disparition de l'absent, auraient eu droit de recoeillir sa sac* cession , devienne définitive , lorsque , après un laps de temps déterminé , il ne parait point ni ne donne de ses nouvelles; sn aorte que» quoique l'époque précise du décès de l'absent venant à être connue , ce soit au profit de ses héritiers les plus proches à cette dernière époque oue la succession s'ouvre, il n'en est pas moins vrai néanmoins que, dans le cas contraire, c'est à ceux qui , comme ses héritiers présomptifs au jour de la disparition , ont obtenu la jouissance provisoire de ses biens , qu'elle demeure définitivement acquise , et le testament même qu'il peut avoir fait avant sa disparition s'exécute comme s'il fût décédé au jour précis d'icelle ; — Il est de règle également que celui qui , par l'envoi en possession provisoirs, est devenu le gardien ou le dépositaire des biens d'un absent, oe demeore comptable de son administration qu'à cet absent lui-naéme, en cas qu'il reparaisse , ou à celui qui , apportant de ses nouvelles , se présente nanti d'une autorisation personnelle ou légale à en demander compte ; — Considérant qu'il suit delà, que l'avocat Charles Bonelli ne saurait, indépendamment de son frère Constantin , mesurer aucun droit sur la portion des biens de l'absent Bonelli, dont la curatèle, soit la garde et possession provisoire , avait été adjugée au susdit Constantin, par l'acte da 7 novensbrs 1794, ou'en faisant constater la survie dudit absent à ce dernier, puisqu'il est de règle encore que l'efl'et de l'acte susdit ne puisse et ne doive cesser que par le retour de l'absent, ou la preuve de son existence; — Mettes es chef, an néant le jugement dont est appel, etc.
Du 5 mai 1810.-Cour d'appel de Turin.
î^ Espèce: — (Bonmier C. Coarant.) — La coua; — Considérant que la qualité de l'appelant n'est point contestée; qa*an contraire, il est reconnu aajoard'hui , V que Léonard Orbain ne figure que comme cessionnaire lui-même do deox héritiers paternels soi-disant; 2* que Jacques Courant ne peut prétendre non plus à une autre qualité; qu'en effet, à l'époque des dernières nouvelles de Pabsent, le père seul de celui-ci était son héritier présomptif dans sa ligne, et 11 est décédé après avoir transmis ses droits à sa veuve en secondes noces , sa légataire universelle; or, aux termes de l'art. 120 do code civil, l'envoi en possession provisoire ne compète qu'aux héritiers présomptifs à Pépoque des dernières nouvelles , et conséquemment aux héritiers de ceux-ci ; que le jugement du 12 juin 1827, qui envoie en possession Jacques Courant et consorts en l'absence de sa veuve, n'a pu lui préjudicier; que, de fait, elle 8*est mise en voie de réclamation , et qu'il est établi que c'est par acte autbentique subséquent qu'elle s'est démise de ses droits en faveur de Jacques Couraut ; — Considérant que , dans cet état de choses , les intimés ne sont plus recevables à repousser l'appelant, en vertu des dispositions de l'art. 841 code civil, puisqu'ils ne sont, ainsi que lui, que simples cessionnaires de droits héréditaires; qu'ils ne le sent pas davantage à lu* opposer les art. 1699 et 1700 do même code, en se préfendant ayants cause de Tricot, débiteur, dont ils auraient reçu le remboursement; qu^c effet, il est bien constant qu'à l'époque où l'appelant est devenu cessionnaire de cette créance, elle n'était aucunement litigieuse; — Considérant que les parties procédant avec des droits égaux , l'appelant a incontestable* ment le droit de participer au bénéfice du jugement d'envoi en possession.
d'un jugement rendu sur requête; — Par ces motifs , a mis et met PappeTlar tioB elle jugement dont est appel au néant; émendant, décharge rappelant des condamnations prononcées contre loi par ledit jugement; faisant droit an ftlnd, déclare oemmunes avec lui les dispositions du Jagement d'envoi en possession provisoire des biens de l'absent Jean Couraut; condamne en conséquenee les intimés à lui tenir oomnt» de la moitié dea sommes par eux reçues du sieur Tricot, débiteur ue l'absent, avec les intérêts ëe drait, à compter da jour do remhomement , et de la part de chacna d'eux daiis la pn^miion saivaat laquelle ils y ont participé, ete.
Ba 2 MjMrs 1831. -G. de Bourges.-M. Baudouin, pr.
ABSENCE.— ABSENT.— rïHAP. 3, Sect. 2, Art. ij ^ 1.
MBB,é. Bneord même qu'il n'eût pas été investi ]iidielalremeikt des biens de l'absent et qu'il les eût possédép |iar l'effet d'une in* division (Req., 16 dée« 1807, aff. Duviquet).-*-V. $uprà, n^ ?J7.
iiS0. Sf^lalenient encore l'Héritier présomptif qui a obtenu renvoi provisoire des biens d'un abseat déclaré tel , a pu valablemebt léguer ses droits à cette Jouissance, et, par eiemple, s'il a institué un léffStalre universel d'usufrvit^ celui-ci a le droit de eentimiet eetlë ]euls«ance sous les conditions imposées au testar leur (Angers, 28 août 18Î8) (1).
tt 8 y . Ajoutons même qull résulte dé la rétroactivité qui reporte ëti moment du départ ou des dernières nouvelles pour fixer la qu»* Uléde ceux qui ont droit à l'envoi provisoire, qu'il n'est pas toufburs iiécessaire d'être personnellement héritier naturel de l'absent, pour pouvoir demander 6et envoi. « Supposons, en effet, dit Proudbon , 1. 1, p. S85, qu'au moment dé sa disparition, l'absent n'ait laissé qu'Un frère pour plus proche héritier présomptif, et que 06 frèfe soit décédé depuis , mais après avoir nommé un étranger pour son légataire universel : dans oette hypothèse, aucuns parents dé l'absent ue pourraientdemander l'envoi en possestion au préjudice du légataire uiiiverselde son frère, puisque, d'Une part, n'ayant pas eu là qualité d'héritiers présomptifs au Jour de la dis«parition , ttuâllté à laquelle seule la loi attache le droit de demander la possession , ils seraient non recevabies à y prétendre ; tandis que, d'un autre côté , eu rèportaiit à cette ét)oqûe rouverture de la succession , le frère qui en aurait été saisi , l'aurait nééessaire* ment transmise à son légataire, a Cette doctrine admise par les «uteurs (V. MM. Durantbti , t. i , n« 489 ; Taiandier , p. il 7 ; Mar* «adé, sur l'art, llg^ n« 5, et sur l'art. iiO, h* 4) a été sauctionnée par plusieurs des arrêts rapportés. — ^V. Turin , 5 mai I8i0, aff. Bonelli 4 tk^ i84, !'• esp.) Angers^ â8 août 1838, aff« Delaunay,
9 8 S. Ici se termineraient nos observations sur les personnes qdl peuvent se fttim accorder l'envol provisoire « si la loi n'avait consacré qiiè le droit des hérHiêr$phit&mptifs9aiaiàr de la dispa-rttlon 00 des dernières nouvelles ; mais elle est allée au delà. Bn partant dé cette donnée, qu'il importe à l'absent déelaré tel que ses Meus soient gérés et administrés par ceai qui ont le plus grand iutérêt à leur conservation , elle a voulu que non-seulement les héritiers présomptifs , mais encore tous ceux qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent fussent admis à resercioe provisoire de ces droits. Cela s'appliquerait donc à toutes les personnes que nous avons énumérées dans lasectlon précédente. Ainsi , éelui qui par contrat de maHagè aurait été Itl^tliué par l'absent donataire d'un bien qu'il ne doit prendre qu'à la biort du donateur (art. 1082) pourra demander la possession provisoire de ce bien; le donateur qui aurait fait à l'absent la donation d'une propriété sous la réserve du droit de retour en cas de prédécès du donataire pourra se faire accorder la possession provisoire de cette propriété; le nu-propriétaire d'un bien dont l'absent avait Pusofruit pourra demander qhe cet usufruit soit provisoirement réuni à sa propriété ; ceux à qui le testament de l'absent , s'il en a Calt un , attribuerait des droits, seront mis en possession provisoire des choses à eux léguées ; enfin, tous ceux qui ont des droits <iae la mort prouvée de l'absentaurait définitivement ouverts, pour-
■ I — — I I I I »^.^M— I I ll»^M^— Il ^.— ^^^^— « llll ■
(i) Ègpict: — f Delaunay C. héritiers dfe sa femme. )^Par son contrat de mariage da 20 jaoV. i 81 S, la dame Delaunay donna à son mari Pnsofruit de tous les biens qui Idi appartiendraient au moment de son décès. La dame Delaunay s'était fait envoyer en possession des biens de son frère absent. Après la mort de la femme, cette jouissance a été l'objet d'une ooâtestation sérieuse de la part de ses héritiers contre le mari.— logeiDentdo tribiin&lde Mayenne, il mars 1828, qui décide quel'usufrmt des bieni d'un absent, dont la mort est douteuse, n'entre pas dans les biens que la femme a donnés à son mari. — Appel. — 20 août, arrêt déclaratif do partage. — Trois conseillers sont appelés. — Arrêt (après partage).
La cova; — Attendu qu'il résulte dé l'ensemble des dispositions du code civil que , du moment que rabsehce est déclarée , il y a présomption que f absent a cessé d'exister; que c^est par l'effet de cette présomption, que la possession des biens est accordée aux héritiers présomptifs , due le tes- Imeot est OUveil, que lés légataires el donataires eiercent provisoirement tons les droits subordonnes an décès de l'absent ; -7- Attendu que l'ent^vé sa possession ne peut être assimilé à un simple administrateur, puisque 1 JMtt er dfu droit dé s'àppt rorler une partie des fruits , et de transmettre & «on héritier la possession iont il a été investi; que s'il n'est qu'un dépo-
ront obtenir rexercioe provisoire de ees droits. C'est ee qu'établit l'art. 125 qui est ainsi conçu : « Lorsque les héritiers présomptifs auront obtenu renvoi en possession provisoire, le tes* tament , s'il en existe un , sera ouvert à la réquisition des parties intéressées ou du procureur du roi près le tribunal^ et les légataires, les donataires, ainsi que tons ceux qui avaient, sur les biens de l'absent» des droits subordonnés à la condition de son décès , pourront les exercer provisoirevent, à la charge de donner caution. »
98B. Nous avons fait remarquer, n<» 17, qu'en ce qui concerne la faculté qu'il accorde d'ouvrir les testaments, l'art. 123 constituait une innovation législative. La loi romaine était essentiellement contraire à cette faculté, et l'ancienne jurisprudence française , après avoir solennellement abandonné la présomption, du siècle dévie, l'avait maintenue cependant, à l'égard du testament : c'est seulement lorsque l'absent avait accompli sa centième année qu'elle accordait aux héritiers institués le droit de se prévaloir de l'institution, à moins qu'ils ne rapportassent la preuve du décès de l'absent. Quelques auteurs ont pensé que si cet état de choses ne devait pas être absolument maintenu, du moins il eût été juste de ne pas placer sur la même ligne , l'héritier testamentaire et l'héritier légitime, en ce qui concerne la faculté d'obtenir l'envoi provisoire. «Il y a, ditM. PIasman,t. I,p. 144, quelque chose qui blesse dans cet empressement du législateur à décréter en principe, et en principe absolu, la publicité des dispositions testamentaires, lorsque le législateur et la famille ignorant si le testateur n'existe plus. Il y avait plus de respect des convenances sociales et des volontés dernières du citoyen dans la loi romaine , qui prohibait d'abord l'ouverture, et ne l'autorisait ensuite que comme exception. Peut-être eût-il été bien d'adopter le même système ou de fixer l'ouverture de l'acte à une époque plus éloignée en reculant l'envoi en possession »
Des considérations plus décisives, ce nous semble, viennen/ absoudre l'innovation delà loi. Sans doute , en priocipe, les droits créés par uni testament ne doivent être exercés qu'à la mort du testateur; mais n'est-ce pas aussi à la mort de l'homme que doivent être exercés les droits établis par la loi sur sa succession? Si donc la déclaration d'absence a pour résultat de donner provisoirement ouverture à ceux-ci , n'est-il pas raisonnable que le même fait produise la même conséquence à l'égard de ceux-là? « La loi proposée, a dit M. Bigot-Préameneu dans son Kxposé des motifs , n« 38 , a écarté l'incertitude qui avait Jusqu'ici existé sur l'exéeutlon provisoire du testament que l'absent aurait fait avant
son départ 11 ne saurait y avoir d'enquêtes plus solennelles
que celles qui précéderont l'envol en possession des biens de l'absent. D'ailleurs, l'ouverture des testaments et leur exécution provisoire doivent être autorisées par les mêmes motifs qui font donner aux héritiers présomptifs la possession des biens. Le droit qu'ils tiennent de la loi , et celui que les légataires tiennent de la volonté de l'absent , ne doivent également s'ouvrir qu'à la mort; si donc, par l'effet de la déclaration de* l'absence , le temps où la ihort serait constatée est anticipé par l'envoi en possession des héritiers, il doit l'être également par utie déUvrance provisoire aux légataires. Ces principes et ces conséquences s'appll-
silaire relativement à l'absent , it présente les qualités d*un propriétaire à regard d^un tiers; — Attendu que si l'absence s'est prolongée pendant plus de trente ans, ou s'il s'est écoulé plus de cent ans depuis la naissance de l'absent, l'envoi en possession définitive est ordonné*, qu'alors le droit de propriété de L'héritier qui n'était qu'incertain se trouve confirmé, la présomption de mort de l'absent remonte au jour de sa disparition , et produit tous ses effets à partir de cette époque; — Attendu, en fait, que par son contrat de mariage du 20 janv. 18l3, U dame Delaunay a donné à son mari l'usufruit des biens à elle appartenant lors de son décès; -— Attendu quVtant présumée propriétaire des biens de l'absent , dans lesquels elle a été envoyée en possession , elle a pu en transmettre la Jouissance à son mari , en la subordonnant aux conditions sous lesquelles elle les a reçus, que si l'absent reparaît, le donataire lui tiendra compte des fruits de la même manière que l'eût fait la dame Delaunay qu'il représente; — Par ces motifs, met le jugement dont est appel an neVtnt ; ordonne que rusufrUil donné S belaunay par son contrat ae maria^ s'étendra aux Immeubles de l'absent , en la possession desquels la dSltie Delàùnay a été envoyée.
DO ts aiil ISift-Q. d'AngStai-mii SSbtdsan de BeauefÉtd> pr.- AUain-Targé, f. f. d'av. gén., c oonf.oBeilanger st Janvier, av*
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 3, Sbct. 2, Art. !, S *•
qiient à tous ceux qui auraient sur les biens de l'absenl des droits subordonnés à son décès ; ils pourront les exercer provisoirement. » Ajoutons encore , que la pensée intime de la loi trouve , dans le principe que pose l'art. 123, une complète satisfaction. C'est à ceux qui auraient le plus grand intérêt à la conservation des biens de Tabsent qu'elle a voulu conférer l'administration , pendant la seconde période de l'absence. Or, qui plus que le légataire, dans le cas d'un testament laissé par l'absent, aurait Intérêt à la conservation des choses léguées?... L'art. iS3 n'a donc fait , relativement aux héritiers testamentaires , que tirer une déduction logique du principe posé dans l'art. 120 à l'égard des héritiers naturels.
M 40. C'est en ce sens qu'il a été décidé que la déclaration d'absence donne ouverture au droit de retour légal (Nancy, 31 janvier 1853). — V. infrà, chap. 7 des Militaires absents, n^ 669. Cela résulte aussi de l'arrêt ci-dessus rapporté n^ 228 de la C. de Limoges du 25 mars 1822, alT. Bonnet C. Maury.
)i4t . En conséquence encore , lorsque postérieurement àl'en- TOi en possession provisoire des biens d'un absent, enfant naturel, ordonné au proRtd'un héritiernaturel, par exemple, de sa mère qui Pavait reconnu , il se présente un légataire universel , c'est à celui-ci que la posssesion provisoire appartient , sauf caution ; et aucune réserve n'étant accordée aux père et mère naturels sur les biens de leurs enfants (Y. sur ce point v® Success.) , l'héritier Institué a droit de prétendre à ce que le testament obtienne provisoirement ses effets sur tous les biens (Ntmes, li Juill. 1827) (1).
149. Le tribunal d'appel de Biom a même appliqué cette solution à une espèce qui était régie par les anciens principes , mais dans laquelle l'héritier testamentaire de l'absent se trouvait en même temps son fondé de pouvoirs (Biom, 27 flor. an 9, aff. Béraud C. Millon). — V. tuprà^ n« 232.
948. Du reste, les règles ci-dessus exposées au su|et des héritiers présomptifs relativement à la transmissibilité de leur droit à l'envoi provisoire s'appliquent complètement à tous ceux qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent. Ainsi , soit que les héritiers institués ou les autres ayants-droit soient morts avant d'avoir obtenu leur envoi provisoire , soit que
(1) Etpicêt — (Ville C. Moanier.) Jean-Aotome est porté, eo 1785, sur 80D acte de baptême comme fiU naturel d'Anne Ville. En 1808, il part pour l'armée. En 1824, sa mère, qui n'en avait point de nouvelles depuis son départ, présente requête à 6n de déclaration d'absence de son fils et d'envoi en possession provisoire. 18 août, jugement qui statue aux fins de la requête. Anne Ville réclame alors d'un sieur Mounier le payement de 3,000 fr. qu'il a touchés , dit-«Ue , pour son fils absent. Mounier soutient l'envoi en possession sans effet, et il produit an testament qui l'institue légataire universel. En celte qualité, dit-il, lui seul a droit aux biens de l'absent, même aux 3,000 fr. qu'il a touchés, aucune réserve n'étant accordée aux père et mère naturels sur le bien des enfants.
Jugement qui renvoie Mounier de la demande formée contre lui. — Appel. — Arrêt.
La coui; — Attendu que, lors du jugement du 18 août 1824, aucune disposition de la part de Jean- Antoine Ville n'étant produite, l'envoi en possession d'Anne Ville , sa mère naturelle , dut être provisoirement ordonné, d'après la disposition de l'art. 765 c. civ. ; — Attendu , néanmoins , que , dans l'instance engagée par Anne Ville contre Mounier, ce dernier a produit le testament dudit Ville, contenant legs universel en sa faveur *, — Que , dès lors , et aux termes de l'art. 123 du même code , c'est à Mounier, en sa qualité de légataire universel , que la possession provisoire appartient; — Que les parties se trouvant en instance, et Mounier demandant à retenir provisoirement cette possession , elle doit lui tin accordée sans renvoyer les parties à un nouveau procès; qu'ainsi il a été bien jugé sur ce point ;~ Mais attendu qu'aux termes de l'art. 123 précité, cette possession ne pouvait être accordée qu'à la charge du bail de caution, et qu'en ne Fordonnant pas le tribunal a fait grief ;
Attendu que l'art. 765 précité, en réglantles droits des père et mère sur les biens des enfants naturels, ne leur accorde aucune réserve ;'qu'aiDsi Anne Ville ne peut, sur ce fondement, empêcher le testament d'obtenir provisoirement ses effets sur la somme entière de 3,000 fr. dont s'agit ; — Par ces motifs..., vu le testament, et en vertu de l'art. 123, maintient Mounier dans la possession provisoine de l'entière somme de 3,000 fr. dont s'agit, h la cbaige de donner bonne et suffisante caution , etc.
Du 11 juillet 1827.-C. de Ntanes, l» du-MM. De GassaignoUes, l** fr.-Crémieox et Viger» «r.
rt) A|i«Qe .*— (Very C. Begeul.)— Bertnuid el Jeta Voy partestpcor
leur décès ne soit survenu qu'après leur mise en possessioii, «^st à leurs héritiers ou représentants que passerait soit le droit da demander l'envoi en possession, soit celui de continuer la poflseision commencée par leur auteur. — V. n* 250*
944. En principe, ceux qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent ne doivent les exercer qu'après l'envoi en possession provisoire des héritiers présomptifs. Telle est la disposition textuelle de l'art. 123 : < Lorsque les héritiers présomptifs , dit-Il, auront obtenu l^envoi onpouenion prooiiotre, le testament, s'il en existe un, sera ouvert, etc.. » C'est qu*ei effet, il importe d'abord d'établir une administration générale et de constituer ainsi les contradicteurs légitUues de tous ceux qui auraient à élever des prétentions particulières. Il faudra doue, en général, que les héritiers présomptifs aient obtenu leur envol en possession, pour que le testament de l'absent puisse être ouvert et que les autres droits subordonnés à la condition du décès soient exercés. Sauf une modification Importante que nous indiquerons bientôt pour le cas d'inaction des héritiers présompUfày c^est la doctrine généralement admise par les auteurs.
)i4&. Par suite, le fondé de pouvoirs qui a administré les biens de l'absent pendant dix ans , à4»mpter de sa dl^arltion , ne peut s'opposer à l'envol des héritiers présompUCs en possession provisoire, sous le prétexte que, par un testament qu'il représente, l'absent l'a institué son légataire universel (Bordeaux, 21 août 181 3) (2). — La procuration ne peut plus, après dixans, faire maintenir le mandataire dans la possession des biens qu'il a ad* ministres, parce que l'incertitude qui existe alors sur l'existence de l'absent donne lieu à l'ouverture provisoire de la succession. Et quant au testament , Il ne doit avoir de valeur qu'après avoir été vérifié avec l'héritier présomptif , parce qu'en demandant l'envol en possession provisoire, il use d'un droit que la loi lui attribue à l'exclusion de tousautrea, dès qu'il veut l'exercer. — V. Merlin sur les art. 121 et 132 , n* 2.
94e. A plus forte raison , lorsque les héritiers présomptifs sont déjà en possession au moment où la déclaration d'absence est prononcée, c'est contre eux personnellement que la demande d'en* vol provisoire devra être dirigée par les héritiers Institués.
Et, spécialement, hi circonstance que l'héritier présomptif en
l'armée en 1792 et 1793, laissant une procuration à Jean Begoat, en faveur duquel ils font de plus un testament; celui-ci administre les biens. Après dix ans sans nouvelles, les sieurs Beyneix, leurs plus proches parents, agissent pour faire déclarer l'absence, et demandent l'envoi ea possession. Begoutexcipe de sa procuration et du testament; les Beyneix répliquent que la procuration est devenue sans effet par la déclaration d'absence, et que le testament, fait sous l'empire de la loi du 17 nivAst an 2, ne pourrait avoir effet qu'après discussion sur sa validité; que jusque-là et provisoirement , eux seuls avaient droit à l'envoi en possession des biens.— Le 13 août 1812, jugement dn tribunal de Périgueux en faveur des parents. — Appel. — Arrêt.
La cour ; — Considérant qu'il a été procédé régulièrement par le tribunal de première instance, lorsqu'il a déclaré Patoence des Very, conformément aux art. 116 et 119 c. civ.; que les héritiers présomptifs des absents étaient autorisés à obtenir la mise eo possession provisoire de leurs biens, suivant tes art. 120 et 121 du même code; que Tenvoi en possession des héritiers présomptifs les autorise à administrer les biens aes absents; que cette administration provisoire leur donne le droit de percevoir les fruits de toute espèce; que, conformément à la loi, ils ont lait la demande de cette possession provisoire; que la procuration laissée par l'absent ne peut plus autoriser celui qui l'avait reçue à en faire usage pour se maintenu* dans la possession des biens , parce qu^^^lle cesse dès que la pi^ somption de sa mort est établie ; <|ue celte présomption est établie dès que ses héritiers sont appelés à recueillir provisoirement sa succession; que la loi appelle ses héritiers présomptifs, et leur donne cette possession provisoire , pour ne pas laisser ces biens sans administration ; que les héritiera testamentaires sont préférés quand ils sont connus; mais que la loi ne les admet que quand leurs titres sont vérifiés avec ceux qui sont leurs oontn^ dicteurs naturels; que le jugement attaqué n'a point meconna ces principes, et qu'il en fait une juste application ; qu'il ne servait de rien à Bagout d'avoir produit ce testament qu'il invoque , avant que d'avoir da légitimes contradicteurs ; que les intimés n'avaient pas Qualité pour le oo^ Iredire on l'approuver avant d'être envoyés en possession ; que, dès qun cette possession leur a été accordée , l'héritier testamentaire a pu faire
loir ses droits; que le jugement qu'il attaque ne mot aucun obstacle à ce qu'Ai se pourvût aussitôt pour en recueilUr Teffet, el fie sur ce point jugement ne lui a fait ancnn grief; — Dit bien jugé. Du 21 aoAl i813.-C. da Bordeanx.-]IM. Raves et Laine, m.
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 3, Sect. 2^ Art. 1, g 1.
fSt
llgm collatérale détient de fait les biens de l'absent , et en Jouit an moment où intervient le Jagement qui déclare l'absence, n'autorise pas rbéritier institué h demander au tribunal un Jugement d'envol en possession provisoire; celui-ci est tenu, dans ce cas, de former sa demande contre l'héritier présomptif (même non réservataire), qui doit s'être fait préalablement envoyer lui-même en possession (Aix, 8 juillet 1807) (i).
049 . Mais remarquons-le bien , si le législateur a supposé que l'envol provisoire serait préalablement obtenu par les héritiers présomptifs , c'est qu'il s'est occupé du cas le plus ordinaire. Ce sont , en effet , les héritiers présomptifs qui demanderont ordinairement oel envol , comme y étant les plus intéressés. Cependant il n'est pas douteux, en s'attachant plus à l'esprit qu'à la lettre de l'art. 123, qu'on ne doive admettre ceux qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent , à exercer provisoirement ces droits , nonobstant le défaut d'envoi préalable en possession des héritiers présomptifs. Ainsi, par exemple, si les héritiers présomptifs , connaissant l'existence d'un legs universel ou d'un contrat de mariage, ou d'une Institution qui les a complètement dépouillés, s'abstiennent de demauder l'envoi en possession, pourront-ils, par cette Inaction calculée, empêcher l'exercice des droits les plus légitimes? Il est par trop évident que non. Cette opinion est fondée sur ce que, comme le dit trèsbien Proudhon, t. I,p. 299, « la possession provisoire ayant été décrétée pour l'avantage de l'absent, afin que ses biens ne dé-
(i) Etpkt : — (Carlavan C. Goignoo. J — L'absence de lean-Joseph George fut déclarée par jagemeot , ses héritiers présomptifÎB étaient les enfaots mineurs du sieur Carlavan, et ce dernier détenait de fait les biens de l'absent. Le sieur Guignon, que P^bsent avait institué héritier universel par un testament, voyant que Carlavan ne s'empressait pas de demander l'envoi en possession , produisît un extrait du testament an tribunal, et, sur une simple requête, obtint un jugement qui l'envoya en possession provisoire des biens, à charge de donner caution.
Appel par Carlavan père. Il soutient que l'envoi de l'héritier présomptif en possession provisoire est nécessairement préalable à celui de l'héritier institué ; que celui-ci ne peut d'ailleurs en former la demande <{ue contre l'héritier présomptif, son contradicteur naturel, et seule partie intéressée à discuter la ralidité du testament; il conclut, en conséquence, à la réformation du jugement, mais en prenant la précaution de conclure aussi à ce que ses enfants mineurs soient envoyés en possession provisoire, sous réserve de leurs droits contre le testament.
Guignon convient qu'en thèse générale , il faut que l'héritier présomptif soît envoyé en possession avant que l'héritier institué puisse s'y faire envoyer lui-même; mais il soutient que cette règle est inapplicable au cas oft, comme dans l'espèce, l'héritier présomptif se trouve détenteur des biens de l'absent. Il ajoute que les mineurs Cariavan n'étant point héritiers à réserve, il a été dispensé de leur demander délivrance. — Subsidiairement, il conclut à ce qu'il soit envoyé en possession contradictoirement avec les héritiers légitimes. — Arrêt.
La cour; — Considérant qu'il résulte de l'art. 123 e. civ*,qne le sieur Guignon ne pouvait agir pour demander Pexécution provisoire des droits
dépouiller
voi en possession provisoire demandé par le sieur Carlavan , au bénéfice de la réformation des jugements dont est appel, que cette demande est fondée sur les art. 120 et 121 c dv. ; que, d'après ces textes et dans les circonstances de la cause, l'envoi en possession provisoire doit être ordonné : 1« parce qu'alors même que l'absent aurait laissé une procuration peur radministration de ses biens, il résulte des enquêtes constatant son absence, qu'il s'était écoulé plus de dix ans depuis ses dernières nouvelles; — 2^ parce qu'y existe un jueement définitif qui a déclaré l'ab-
muistère
sent n'est pas
setsion provisoire qu'il demande ; — Considérant , sur les fins subsidiaires
.'agissant d'une action principale qui droit acquis , elle doit être intentée contre lui dans les formes ordinaires et qu'il ne pent pas être privé du droit de se défendre , d'abord par-devant b tribunal de len arrondissement, et même de l'avaataee d'une épreuve d« eoncllialîoB; — Faisant droit sar les conclusions pmes par le sieur
Tome II
périssent pas par un abandon trop prolongé, on ne doit pas accorder à son héritier présomptif la faculté de paralyser arbitrairement cette protection de la loi , pour nuire aux Intérêts du fégalaire universel. » 11 y a donc lieu d'acœrder à ceux qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent la faculté d'agir directement et de les exercer provisoirement. D'ailleurs , qui s'op* poserait à cet exercice provisoire? Serait-ce rhéritier présomptif? Serait-ce le ministère public? Merlin répond à cette question : c D'abord, dit-il, l'héritier présomptif y serait non recevable; l'héritier institué lui dirait : Je conviens que votre envol en possession est la condition de l'exercice provisoire de mon droit; mais , cette condition , vous avez Intérêt de ne pas la remplir, et c'est par votre fait qu'elle manque; elle doit donc être réputée remplie à votre égard. — Ensuite le ministère public sentirait trop bien que l'intérêt de l'absent est lié à l'accueil de la demande do l'héritier institué, pour qu'il pût se déterminer à y apporter le moindre obstacle. » Ces considérations décisives ont été accueillies par tous les auteurs , et &a Jurisprudence les a consacrées.
949. Spécialement, Il a été décidé que, par le seul fait de la déclaration d'absence, ceux qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent sont autorisés à les exercer , en donnant caution , sans être tenus d'attendre l'envoi en possession provisoire des héritiers présomptifs , lorsque ceux-ci s'obsUnent à ne pas le demander (Orléans, 25 juin 1835) (2).
94B. Bien plus : quoique ce même art. 123 ne place l'ouver-
Carlavan en la qualité qu'il agit , l'envoie en possession provisoire des biens qui appartenaient à Jean-Joseph George , aosent , au jour de ses der« nières nouvelles, déclare Guignon non recevable dans ses fins subsi* diaires , etc.
Du 8 juillet 1807.-C. d'Aix.-MM. Bernard et Manuel, av.
(2) Etpèee: — (Fleureau C. Delaage.) — Le sieur Delaage , absent dès 1821 , n'avait pas donné de nouvelles. — En 1825, on vend des biens à lui appartenant. — Ordre est ouvert. — La dame Delaage, séparée de biens, y est coUoquée pour 10,000 fr., montant de son douaire, mais sa collocation n'est qu'éventuelle; et, jusqu'à ce que la condition se réalise, les intérêts des 10,000 fr. seront touchés par les créanciers colloques après elle. — fin 1832, la dame Delaage obtient jugement du tribunal de la Seine, qui déclare l'absence de son mari, et l'envoie en possession de son douaire. — Elle réclame alors la remise des 10,000 fr. — Le sieur Fleureau, créancier colloque après elle, prétend, 1« que la dame Delaage ne pent réclamer, au préjudice des tiers créanciers, le payement de son douaire, tant qu'elle ne justifiera pas du décès de son mari; 2** qu'en tout cas, la délivrance du douaire ne pouvait être accordée^ anx termes de l'artf 123 c. civ., qu'après l'envoi en possession provisoire des héritiers, ce qui n'avait pas eu heu.
Jugement du tribunal d'Orléans qui rejette ces moyens. — - Appd. — Arrêt.
La coub...; — Attendu (^e la femme Delaage, donataire, ne demande pas la délivrance définitive de son douaire , auquel elle n'aura un droit inconmiutable qu'au décès de son mari; qu'elle se borne à user du droit que lui confèrent les art. 123 et 124 c. civ. ; que ce droit résulte du seul fait qu'il y a absence déclarée; qu'elle n'a donc pas besoin pour agir, mtmê contn det Hen^ de fournir la preuve du décès de son mari , puisque son droit provisoire et résoluble se fonde uniquement sur une présomption de la loi , qui dispense de ladite preuve les donataires et légataires de l'individu déclaré absent; que le règlement d'ordre et de collocation ne faisait pas obstacle à ce que la femme Delaage demandât la délivrance de son douaire en fournissant caution ; que seulement elle devait procéder contre personne capable de faire cette déuvrance;
Et k cet égard , vu les art. 112, 115, 120, 123, 134 c. civ.; -* Attendu qu'en matière d'absence, le premier intérêt de U loi est de garantir les biens et la fortune de l'absent ; qu'en autorisant l'envoi en possession des héritiers présomplifs et l'ouverture des droits des donataires, elle a voulu sans doute rendre la position de ceux-ci meilleure; mais que surtout elle a considéré les intérêts de l'absent, en confiant l'administration de ses biens à ceux qui sont le plus intéressés à les conserver; — Attendu que le droit accordé anx héritiers présomptifs par l'art. 120, est purement ucultatif ; qu'ils peuvent donc, après la déclaration de l'absence, ne pas d^ mander ou même refuser l'envol en possession des biens de l'absent; que
établit que ces droits seront exercés lorsque les héritiers auront obtena l'envoi en possession, on ne pent induire de ces mots, purement énonciottfs, que la loi ait fait de cet envd en possession une condition absolue h laquelle seraient subordonnés les droits des tiers , qui seraient ainsi à la discrétion des héritiers , souvent Intéressés à rendre par leur refus ces droits ilhisoires; — Qoe, dans Pesfirit de la loiy ces droits sont ouverts, non par
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tara dtt tëstdihëâl 4û^apr6§ l^ebVol eà possession (provisoire des héritiers , envoi qui , lui-même , doit suiVi'ë la déclaration d^absence , il est clair que cette ouverture dii testament devra parfois se placer même avant la déclaration d'absence. Ainsi, par exemple, dans riiypothëse où Phéritier présomptif se refuserait à faire déclarée l'absence , Tliéritier testamentaire aurait incontestablement quaitté , ainsi qùé cela a été établi , polir provoque!* cette déclaratioii. il àtirait qualité, ià)als & la condition de JustiQer de son titre. Or BOd titre, tto serait le testament. Il devra donc, après avoir mis intitilétnënt les héritiers présomptifs en demeure , s'adresser au mitiiétère public, si le testament est clos, pour en requérir l^ouverture. Ainsi, cette opération aura précédé non-seulement l*ëhvoi en possession provisoire , mais encore la déclaration d'abséttcë, et cëk contrairediëni àuit termes de l'art. 123, qdi , encore diie fois, n'a réglé que les ôas les plus ordinaires, bisons donc c|ûe, faute pot l'héritier ))résomptir de demander l'envoi en possessioâ provisoire des biéhs laissés par l'absent , les légataires, les donataires , les substitués à l'absent , tous ceUx enfin (tUI auràiéht sût ses bleiis des dfdits subordonnés à la condition de son déeès, t^ourralent agir directement et demander une nklse en possession provisoire. « Ils tbrmeront la demande , dit Merlin , comme les héritiers légitimes la formeraient s'ils y avaient intérêt i ils la foi'meront devant le tribunal de première ihstance où ils auront pour contradicteur le ministère public; seulement Ils devront mettre en cause léS hétitlërà légitimes, afin de constater leur refus ou leur mauvaise voioiitë. »
1^50. Nous devons reconnaître cependant que dans le cas où 11 s'agissait d'un donataire institué par un absent déclaré, l'action directe de ce donataire a été déclarée inadmissible, et il a été décidé en principe , que si les donataires et légataires ne sont pas tenus, pour exercer leurs droits, d'attendre l'envoi provisoire des héritiers présomptifs, ils n'en doivent pas moins , si ces héritiers s'obstinent à ne pas demander l'envol , faire nommer un admlnis^* Irateur à l'absent aQU d'agir contre lui; mats qU'oU ne doit pas , sur leur seule réquête, et sans qu'il existe de contradicteurs, leur âicéordei* la délivrance de leurs droits éventuels (Orléans , 28 juin I8S5, ài^. PleUreao t. belaagè.— V. suprà, n^ 24Ô). C'est là un tempérament qui est, sans aucun doute, dans l'esprit de Tarticle 113 1 et ne répugne nullement à eelul de l'art. 123 c«civ.; mais il ne nous parait pas qu'on doive faire une obligation aux lé^ gatalres et donataires de provoquer la nomination 4'un administra^ teur à l'absent , parée tiuô te ministère public étant naturellement le Itprééentaht de ce dernier, dans là deuxième période de l'absence, les héritiers institués et les donataires trouveront toujours èi) lui un contradicteur sérieux à l'action qu'ils auront formée.
l&t. Ajoutons, d'ailleurs, que le droit d'action que nous reconnaissons exister en faveur de tous ceux qui ont des droits subordonnés au décès de l'absent, doit selon nous , et contre l'opinion de quelques auteurs , être attribué même aux légataires non universels et aUx légataires unlvtM'sels en concurrencé avec Un héritier à réservé. « Ces légataires , dit Proudhon , p. 297 , devant
l'envol en possession des héritiers , niais par le seol fait de la déclaration d'absence: — Qa'en effet, d'après l'art. il5, celte déclaration peut être provoquée par tous les tiers intéressés autres que les héritiers ; qu^elle neut être prononcée par le juge , indépendamment de la demande do ces aerniers, et même malgré leur refas; — Que, dès que la déclaration d'absence existe , eUe doit produire ses elîets pour toutes les parties ; — Que , par suite, il fi^ut recuniiaitre que celte déclaration ouvre tous tes droits soumis & fa condition du décès du testateur ; — Que seuletnent l'envol en possession fa'étant accordé ^ar la loi qu'aux bérilicTB , ou à la femme commune en biens, les antres àvahls droit doivent, aux termes de l'art. i54, sé borner & demàùder la délivrance de leur don aux héritiers ou a Tadminiètrateaf' légal ; — Qàela femme Delaa^e, séparée de biens, ne pouvait se pHvalbfr de la faculté contenue dans la première partie de l'art. 124 ; qu'elle t\ donc (lU agir, dans la cause , qu'en qualité de donataire et confiirméineiit à l'àH. 12&„ qui ne Ibi accordé pas l'envoi en possession; qn'eUiè devhlt donè demander la délivrance aU représentant légal de l'absent;
ÂUendn (ne, dans l'économie de la toi sur Tabsenee, l'administration des biens de l'abSent, qui n'a pas laissé de fondé de pouvoir, ne peut être confite i|n% Pnnb de ces trois classes de personnes , on ^ un administrateur nottttié par Justice, d'après les aH. i 12 et 1 13, on aax héritiers présomptifs, aox termes de l'art. 120, ou à la femme commune en biens , confurmément à l'art. 124: que, de ces trois administrations, la première est sente •bli;;atoire; que, les deux antres étant parement facultatives, les
toujours demander la délivrance à l'hériller de la loi (art. l004 et 1011 c. civ.), l'exercice de leurs droits est nécessairement suboi^ donné à l'envol en possession de celui-ci ; mais alors il n'y a pos lieu de craindre un refus de sa part, parce qu'on ne peut te présumer être l'ennemi de ses intérêts. » Cet avis , que partage M. Mar« cadé, sur tVt. 123, u^ 5, ne nous semble pas devoir être adopté. Nous dirons avec M. Valette, dans ses notes sur Proudhon, îoc, cU,^ que, même dans ce cas , les légataires ont un droit qui n'est pas subordonné à la détermination que peut prendre l'héritier présomptif. L'art. 123, encore une fois , n'est pas restrictif, et il est ioApossible d'admettre qiie l'inaction des héritiers puisse empêcher les autres parties intéressées de demander l'envoi en possession. Ce qiii le prouve^ C'est l^art. 115, qui permet d'iine manière générale aux parties intéressées de demander la déclaration d'absence, laquelle n'est utile qu'afln d'arriver à l'envoi en possession. — Prou* dhoh prélend qu'un refus n'est pas à craindre de la part de l'héritier qui a intérêt. Mais , d'abord , cet héritier présomptif peut , ou ne pas bien comprendre son intérêt, ou le négliger; et il n'est pas juste que les légataires soulîrenl de son erreur ou de sa négligence. En outre , les legs tnéme non universels peuvent, par leur nombre oU leur importance , absorber toute la masse des biens. Enfin, on peut supposer que t^administration de tous les biens a été confiée i l'héritier, ou qu'il s'en est emparé; cas dans lequel il aimera mieux en conserver la totalité à ce premier titre , que d'en remettre une portion aux légataires , en acquérant le nouveau titre d^envoyé en possession.
)8A)8. Telles sont, relativement aux personnes qui peuvent obtenir la possession provisoire, les règles établies par la loi, par la doctrine et par ta jurisprudence. Mais sur quels biens celte pos* session peiH-elIe porter? C'est maintenant ce que nous avons à déterminer. — L'envoi provisoire, nous l'avons déjà dit, ne doit s'étendre qu'aux biens qui appartenaient à l'absent au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles. C'est ce qu'exprime l^art. 120 n. civ., et cela exélut les successions échues depuis ces époques , puisque les biens compris dans ces successions n'appartenaient pas à ^absent au moment où il a diparu, ou bien lorsqu'on areçu ses dernières nouvelles. Aussi verrons-nous au chap. 5, sect* 2, qu'il yasur ce point des règles particulières, et que ce n'est pas aux héritiers présomptifs qu'il appartiendrait de demander la possession même provisoire de ces successions. Comment y prétehdralent-ils? Pour succéder, il faiit prouver qu'on existe; or, rien ne prouvé l'existence de l'absent depuis sa disparition ou ses dernières nouvelles. Et c'est sur ce fondement que les art. 133 et 136 c. civ., dont nous traiterons au chap. 5 précité, a attribué à ceux qui auraient succédé concurremment avec l'absent ou à ceux qu'il aurait exclus, s'il avait été présent , les successions ouvertes depuis sa disparition ou ses dernières nouvelles. Cedx qui n'auraient été ses héritiers présomptifs qd'à ces époques n'y sauraient donc avoir aucun droit.
t5ft. En supposant même qu'à l'ouverture de la succession, ceux qui l'auraient recueillie ave« l'absent, aient bien voulu mettre
héritiers et la (emme peuvent ou s'abstenir ou refuser; que, dans ce cas, il y a pourtant nécessité de pourvoir à l'administration aes biens de l'ab-
sence déclarée; que cela résulte des dispositions combinées des art. 121 ^ 122 et 154; — ' Que, d^illeurs, l'art. 120 établissant qu'après la déclarartion d'absence , les héritiers pourront se faire envoyer en possession , et se substituer ainsi à l'administrateur nommé par justice, il s'ensuit que si les héritiers s'abstiennent , eelui-cl doit continuer son adminislratioD ou la reprendre , puisqu'en tous cas l'absent doit être représenté, et que les tiers ne peuvent obtenir leur don ou legs que du représentant lésai de l'absent; — Qu'il suit de ce qui précède, qu'en demandant l'envoi dvect en possession, la femme Delaage s'est créé une action qui ne lui compétait pas; Sue, simple donataire, elle devait se donner un conlradicleur légal, pour emander'a délivrance deiïon don; qu'elle Le pourrait en i'élatde la cause être admi&e à réparer ce vice de l'instance, et que ce seiait violer la rè^le des deux degrés de juridiction ; qu'il y a donc lieu à «innuler, quant à présent, le commandement donné à sa requêlé, et à la déclarer non recevable| en l'état; — Infirme, au principal, déclare la dame Delhici.c non recevdble, quant à présent, la délaisse à su pourvoir ainsi qu'elle avisera, etc.
Du 25 juin 1855.-C. d'Orléaiis.-MM, Travers de Beauvert, i" pr.-De Sainlo-ilarie, av. çcn.-Lègicr et Gcllrier, av.
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OD résenre la pari de ce dernier , la déclaration d'absence sar- Tenae après le partage ( nous avons déjà dit et nous démontrerons au ehap. 5 que les art. 135 et i36 s'appliquent même aui successions ouvertes pendant la présomption d'absence) n'aurait pas pour eflfet de faire passer aux héritiers présomptifs de l'absent cette part qu'on lui aurait réservée. Quelques auteurs ont soutenu le contraire sens le prétexte que cette part est devenue la propriété de l'absent. Mais, dit très-bten M. Marcadé , sur l'art. ISO n<» 3, « si les cohéritiers de l'absent ou ceux qui devaient venir à son défaut, ont bien voulu ne pas prendre ces biens, c'est qu'Us présumaient que l'absent vivait encore et reviendrait tien- Ûl. Mais la déclaration d'absence venant rendre plus forte la probabilité de mort, laquelle remonte tout naturellement au moment même de la disparition , Il s'ensuit que l'absent n'a Jamais eu de droit à ces biens et que par conséquent les héritiers présomptifs du moment de la disparition qui obtiennent aujourd'hui l'envol provisoire, n'y ont et n'y pourront jamais avoir aucun droit. Ces biens seront donc repris par ceux qui les avalent laissés au moment du partage. » C'est, en effet, ce qui résulte soit du titre de la section sous laqueilo est placé l'arl. 130 , laquelle ne s'occupe que des biens que Vabsent pouédait au jour de $a disparition , soit de cet art. 430 lui-même qui dit expressément que les héritiers présomptifs pourront se faire envoyer en possession des biens qui appartenaient à Vabte»t au jour de sou d^art ou de ses dernières nouvetles,
9&4. Ce n'est pas à dire cependant qu'il faille, en toutes circonstances, que l'absent ait exercé une appréhension réelle sur les biens dont les héritiers présomptifs demandent l'envoi en possession. < 11 est tel bien , dit M. Duranton , 1. 1 , n<» 4i6 , qui n'appartenaft réellement pas à l'absent au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, et dont cependant ses héritiers pourraient demander et obtenir renvoi en possession provisoire. Par exemple, l'absent a stipulé tel immeuble sous condition, et la condition vient à s'accomplir durant son absence : en principe , Il n'était point propriétaire de l'immeuble tant que la condition n'était point accomplie*, Il y avait tantUm spes; mais l'accomplissement de la condition ayant un effet rétroactif ( ce qui a surtout été admis en faveur des héritiers, art. 1179 ), le droit de l'absent, par l'effet de cette règle, est censé avoir été parfait dès le jour du contrat, et en conséquence, ses héritiers présomptifs peuvent demander au tiers la délivrance de l'immeuble. » Les héritiers présomptifs au jour de la disparition ou des dernières nouvelles exercent aussi les actions en réméré ou en rescision qu'avait l'absent lors de sa disparition , et qui ne sont point prescrites, suivant la règle de droit, qui aetionem habet ad rem reeuperan^am ^ remipsam habere videtur, lis ont pareillement droit à la simple possession que l'absent avait de la chose d'au<tmi et qui n'a point été perdue : en un mot, ajoute M. Duranton, loo. cit., l'art. 190 doit s'entendre de tous les droits acquis qu'avait l'absent lors de sa disparition et qui ont été utilement conservés.
96 A. Pareillement, quant aux fruits produits par les biens 4e l'absent pendant la période de la présomption d'absenee, 11 est clair qu'ils devront étra remis par l'administrateur à ceux des divers ayants droit qui seront envoyés en possession de ces biens , puisque c'est à eux que ces fruits appartiendront si l'absent ne reparaît pas. Cependant ces fruits leur seront remis non pas à titre de fruits, mais comme un capital productif d'intérêts dont ils Jouiront, el avec obligation de rendre ce capital à l'absent s'il reparaît. Cette précision est Importante à faire; car, ainsi que nous Talions voir au $ 5 ci-après , les envoyés en possession provisoire acquièrent une portion assez notable des fruits produits par les biens dont la possession leur est accordée. Mais ce n'est qu'à partir de la déclaration d'absence qu'ils y ont droit ( art. 127). Si 4oQC l'^iisent reparut (ivant cette déclaration , commp ses biens ont été administrés en son nom et dans son intérêt seul, Il devrait avoir les fruits en entier qui alors formeraient un capital dans ses mains. C'est précisément ce capital que les envoyés en possession provisoire doivent prendre , lorsque l'absent n'a pas reparu et que l'absence a été déclarée \ et c'est seulement sur les intérêts de ce capital qui demeure toujours lu propriété de l'absent taut qu'on peut espérer son retour, que les envoyés en possessiott provisoire exerceront les retenues autorisées par l'art. 137.
F. en ce sens MM. Marcadé, sur Part. 123, n« 4^ et Démolombe, t. 3, n* 87.
9&0. Mais une difficulté peut s'élever à l'égard des fruits des choses léguées, à titre particulier, par l'absent, ou de celles dont il était donataire, à charge de retour, ou usufruitier. Est-ce aux héritiers légitimes ou autres successeurs universels que ces fruits devront être attribués? Est-ce, au contraire, aux héritiers spéciaux , c'est-à-dire ceux de la chose léguée au légataire, ceux de la chose donnée au donateur, ceux de la chose grevée d'usufruit au nu-propriétaire? Le droit des successeurs universels pourrait se fonder sur cette considération, que les fruits, détachés de l'objet qui les avait produits , font désormais partie de l'universalité des biens de l'absent, et, par suite, que ceux qui n'ont droit qu'à un objet spécial et déterminé n'y peuvent rien prétendre, puisque , sous aucun rapport et à aucun titre , Ils n'ont droit h une partie aliquote de l'universalité. Cependant c'est à eux et non pas aux successeurs universels que les fruits paraissent devoir être attribués. Cela est établi d'une manière péremptoire par Del* vlncourt, à Pégard des nu-propriétaires. « Je regarde, dit-il, p. 50, note 16 (éd. de 1834), le propriétaire comme étant dans une catégorie particulière, et Je pense qu'il peut, an moment de l'envoi provisoire, réclamer non-seulement la restitution de la chose , mais encore celle des fruits échus depuis la disparition. A quel titre, en effet, les héritiers pourraient-ils les retenir? Ils tirent eux-mêmes leur droit uniquement de la supposition que l'absent est mort du jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles. Or, cette supposition doit être générale; elle ne peut exister pour eux seuls. Si donc l'absent est censé mort à éompter de cette époque , l'usufruit qui reposait sur sa tête doit être présumé éteint à compter du même moment , et les fruits échus depuis peuvent en conséquence être réclamés par l'action appelée en droit eandictio sine eausd. Ils sont réellement sans cause dans la main des héritiers. » — Mais ce que Delvincourt dit du nu-propriétaire, qu'il place dans une catégorie particulière , pourquoi ne le dirait-on pas également du donateur et du légataire? Pour eux aussi existe la supposition que l'absent est mort au Jour de ses dernières nouvelles; c'est là le titre de tous les envoyés en possession, quels qu'ils soient, universels et généraux, ou pi^rUculiers et spéciaux. Or, si l'absent était réellement mort au moment où la loi place fictivement son décès pour le règlement provisoire des droits subordonnés à la condition de ce décès, U est bien certain que les fruits produits par la chose auraient été attribués aux propriétaires de la chose même; donc, les fruits de la chose donnée à l'absent, avec clause de retour, doivent appartenir au donateur, et ceux de la chose léguée par l'absent, au légataire. Personne n'ayant possédé pendant la première période de l'absence, si ce n'est l'absent que la loi suppose n'avoir pas survécu à sa disparition ou à ses dernières nouvelles , il est clair que personne n'a pu acquérir les fruits à leur préjudice, et dè^ lors il serait exact de dire à leur égard ce que dit Delvincourt à l'égard de ceux produits par la chose grevée d'usufruit, qu'ils seraient réellement sans cause dans la main des héritiers. A la vé« rite, on pourra!t opposer spécialement au légataire le texte da l'art. 1014 0. slv., aux termes duquel « .... le légataire particulier ne pourra se mettre en possession de la chose léguée , ni en prétendre les fruits ou intérêts qu'à compter du jour de la demande en délivrance, formée suivant l'ordre établi par l'art. 1011 , ou du jour auquel cette délivrance lui aurait été volontai« rement consentie. » Mais, dit très-bien M. Demolombe, t. 3 , n* 86 , cet article dispose pour l'hypothèse ordinaire du décès, et n'est pas applicable à la situation exceptionnelle où nous sommes, soi| parce que l'héritier lui-même, n'ayant pas possédé, n'a pas pu gagner les fruits , sojt parce que Ip légataire était dans l'impossibilité de former alors sa d^Qande en délivrance, et qu'il ne serait pas Juste de le priver, dans de telles circonstances « des fruits qui, après tout, lui appartiennent d'après la volonté du te^ tateur et les principes généraux du droit, puisqu'ils sont les fruits de la chose. »
( 3. — OujugemmU qui pi^ououee Vmwi promoirê êîdela formé
de procéder.
f 1^7. C'est au tribunal qui a prononcé ladêelaratlon d'absence qu'il appartient d'accorder l'envol en possession provisoire dos
eo
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Liens : c'est donc devant loi que la demande en doit être formée. Gelai qui fait la demande doit établir sa qualité. Il doit Justifier de sa parenté, s'il se qualifie d'héritier présomptif , et rapporter le testament ou la donation, s'il se dit légataire ou donataire. Ce aont là les pièces et documents qui doivent être produits à l'appui de la requête adressée au tribunal de première instance , en vertu des art. 859 el 860 c. pr. Sur cette requête, le président commet un Juge pour faire le rapport au Jour indiqué, et le Jugement est prononcé après avoir entendu le procureur du roi. C'est la marche que nous avons déjà indiquée à Toccasion de la demande ea déclaration d'absence; les formes. sont les mêmes, en effet, poiir cette demande et pour celle d'envoi en possession, car, nous Pavons d^à dit, la législation les a confondues dans la même pensée.
M&S. Mais ces formes sont-elles les mêmes au point que le Jugement qui accorde l'envoi provisoire doive être précédé d'une enquête comme celui qui prononce la déclaration d'absence? C'est ici un nouvel aspect de la question que nous avons examinée suprà, n^ 220. Il ne s'agit plus de déterminer, entre des héritiers présomptifs, lequel doit, sur la preuve des dernières nouvelles, obtenir, par préférence, l'envoi provisoire, mais bien de savoir si une nouvelle enquête doit être ordonnée dans l'intérêt de l'absent, et pour vérifier s'il n'y aurait pas lieu d'ajourner encore l'ouverture provisoire de sa succession. Néanmoins , et même à ce dernier point de vue, nous croyons qu'en principe, II faut aussi répondre négativement à la question proposée. Toutes les précautions qui ont été prises Jusqu'au moment où l'envoi en possession provisoire peut être accordé , l'enquête qui a été faite pour arriver à la constatation de l'absence , la publicité qui a été donnée tant au^Jugement qui a ordonné l'enquête qu'à celui qui a déclaré l'absence, sont des mesures suffisantes pour que les Juges puissent se dispenser de recourir à des enquêtes nouvelles qui , va l'état des choses, auraient le plus souvent pour unique résultat d'entraîner les parties dans des lenteurs et dans des frais nouveaux. D'ailleurs, la loi n'exigeant l'enquête que lorsqu'il s'agit de constater l'absence , il est clair que le refus de l'ordonner, alors que l'absence est déclarée, n'aurait rien que de légitime de la part des tribunaux.
)i&B. Cependant, si , par excès de précaution , le procureur du roi jugeait à propos de requérir, et le tribunal d'ordonner une enquête nouvelle avant que d'accorder l'envoi en possession provisoire, il ne nous parait pas que ce zèle pût être censuré. Tout ce qui concourt à mieux établir la présomption de mort , et par conséquent, la circonstance qui donne lieu à l'ouverture provisoire de la succession de l'absent, rentre dans l'esprit de la loi. — M. Duranton, t. 1 , n^ 427 et 444, va même jusqu'à dire que l'envoi en possession provisoire peut être précédé de trois enquêtes, l'une , au moment où est formée la demande en déclaration d'absence-, l'autre, un an après, lorsque la déclaration est prononcée ; et la troisième , lorsqu'il s'agit de statuer sur l'envoi en possession. Ces précautions accumulées peuvent paraître excessives; mais il est certains cas où il ne sera pas Inutile de les prendre. Il faut donc , en cette matière , s'en remettre à la sagesse des tribunaux : eux seuls peuvent, d'ailleurs, déterminer le moyen qu'il est le plus utile d'employer pour s'éclairer dans une circonstance donnée, et quelque multipliés que ces moyens
(1) Etpiee : — (Les enfants Conraux C. lear frère.) Les frères et sœurs deFrar"^-"" ' ' ' — - • - • ■-
avoir Tîsoire
par son tutear , et avaient reçu de ce dernier une somme de 1,638 fir.'— François Conraux était alors daas les prisons d'Angleterre , oo il est resté ]»endant dix ans , et jusqa'en 1814. — Revenu dans ses foyers , il a formé tierce opposition au jugement d'envoi en possession , et a conclu à ce que ses frères et sœurs fussent tenus de lui restituer ses biens , avec la totalité des fruits par eux perçus , et , par provision , à lui payer la somme versée entre leurs mains par son tuteur, il a en même temps assigné ce dernier, à fin de reddition de son compte de tutelle. — Sur le provisoire, les envoyés en possession ontoflerl de rendre les deniers qu'ils avaient touchés, sauf la déduction des frais par eux avancés pour parvenir à renvoi en possession. — François Conraux a soutenu que ces offres étaient insuffisantes; que les frais dont il s'agit ne pouvaient, dans aucun cas , être à sa charge ; qu'en effet, ils retomberaient évidemment sur ceux qui avaient obtenu le jugement d'envoi en possession , si , sur sa tierce oppo-
puissent paraître , ils trouveront une Justiflcatlon complète, tant dans l'esprit de la loi que dans l'intention qui en aura imposé l'emploi. — Mais, répétons-le, en principe, le tribunal peut se dispenser d'ordonner une enquête nouvelle avant d'accorder l'envoi en possession provisoire.
lillO. Bien plus, il peut accorder cet envol en possession par le même Jugement qui constate l'absence (Req., 17 nov. 1808* aff. Duval. — V. suprày n<» 158). L'art. 120 du code civil et les art. 859 et 860 du code de^ procédure supposent. Il est vrai, que la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire auront lieu par deux Jugements séparés; et quelques auteurs estiment que ces deux Jugements sont nécessaires. Telle est l'opinion de Locré sur l'art. 120, qui Invoque en outre l'avis émis par Troncbet au conseil d'État (V. encore dans ce sens Proudbon, 1. 1, p. 284, et M. Blret, 1. 1, p. 122). Toutefois, cette doctrine ne nous parait résulter Invinciblement ni du texte delà loi, ni de l'opinion émise par M. Troncbet. Quant au texte. Il est conçu de manière à embrasser tous les cas; et il est clair qu'il ne peut y avoir d'envoi en possession provisoire qu'autant qu'il y a eu d'abord déclaration d'absence. Or, le Jugement qui, après avoir constaté l'absence , accorde , par un dispositif séparé, l'envoi en possession provisoire, satisfait, sous ce rapport, à la volonté de la loi qui n'a pas fixé le temps qui doit s'écouler entre la déclaration d'absence et l'envoi en possession , comme elle l'a fait, pour le temps qu'on doit laisser entre le Jugement qui ordonne l'enquête et celui qui déclare l'absence. — Quant à l'avis de M. Troncbet, 11 est ainsi conçu : « La déclaration d'absence est fondée sur l'incertitude de la vie de l'absent; elle doit être prononcée après cinq ans emuite^ il faut prendre un parti sur
les biens de l'absent : Cette mesure est très-distincte de la déclth' ration d'absence » ( V. Locré, t. 4 , p. 67) ; ce qui est incontestable, mais ce qui n'implique pas l'idée que les deux mesures doivent être nécessairement ordonnées par deux Jugements sépar rés, puisqu'elles ne laissent <pas d'être distinctes alors même qu'elles sont prononcées à la suite l'une de l'autre par un seul et même Jugement. Aussi l'opinion émise par Locré n'a-t^Ue pas été généralement suivie (V. Merlin » sur l'art. 120, n<» 7; Touiller, û9 426; Carré, Lois de laproc. civ., sur l'art. 860 duc. de proc, et son annotateur M. Cbauveau. V. aussi MM. Duranton, t. 1 , n« 441 , et Demolombe, t. 2 , n« 79); et dans la pratique, la déclaration d'absence et l'envoi en possession sont prononcés par le même Jugement , alors d'ailleurs que ceux qui ont provoqué la déclaration d'absence sont aussi ceux qui doivent être provisoirement mis en possession des biens.
•lit. Le Jugement qui intervient sur la demande d'envoi en possession provisoire est susceptible d'appel tant de la part des demandeurs, si leurs conclusions n'ont pas été accueillies, que de la part du ministère public, qui représente l'absent, s'il suppose que des nouvelles arrivées depuis la déclaration d'absence ont été cacbées par les héritiers pour obtenir l'envoi en possession.
1ÊB1Ê. Mais, Il est clair que l'absent, s'il revenait, ne pourrait pas attaquer le Jugement par la voie de la tierce opposition , puisqu'il y a été légalement représenté par le ministère public (Golmar, 4 mars 1815) (1).
lins. 11 est également certain que les créanciers de l'absent na
sition, ce jugement était annulé, et qu'en supposant qu'il fût maintenu, ces frais faits dans leur seul intérêt devraient encore être supportés par eux, et compensés avec la portion de fruits qui leur serait aUribuée.
Le 3 janvier 1815, jugement du tribunal de Colmar qui déclase le demandeur non recevable dans sa tierce opposition , et, avant faire droit au fond , ordonne que le tuteur fera signifier copie de son compte pour être débattu devant le juge à ce commis; et statuant sur la demande provisoire, condamne les défendeurs à payer les 1,638 fr. reçus par eux des mains du tuteur : « Attendu que le demandeur a été représenté dans la pnhcédure en déclaration d'absence par le ministère public , que la loi désigoo seul comme contradicteur légal en pareille matière; que tous les actes w sont faits pontradictoirement avec lui; d'où il suit que le demandeur est non recevable dans sa tierce opposition , d'autant qu'on a observé , pour la déclaration d'absence et pour l'envol en possession provisoire, tous les délais et toutes les formalités que la loi présent; que les béritiers présomptifs do demandeur ayant été mis en possession provisoire de ses biens, le tuteur a été obligé de leur rendre compte de l'administration : ils étaient pour lors ses contradicteurs légitimes; dés lors le tuteur ne peut plus être tenu h rmdre
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poorratat pas nou plus atlaaoer le Jugement par cotte voie (G. de Grenoble, 45 fév. 4815 (4). — Conf. rcj., 3 déc. 4834, aff. Tlnlot. — ^V. suprà^ no Ml). La tierce opposition n'est admise qu'en faveur de ceux qui auraient dû être appelés à un jugement qui pr^udicie à leurs droits. Or, si le Jugement qui accorde l'envoi en possession provisoire des biens peut quelquefois préjudicier aux droits des créanciers de l'absent, il est du moins certain qu'il n*est pas de ceux auxquels les créanciers doivent être appelés. Par suite y ils seraient sans qualité pour l'attaquer par la voie de la tierce opposition.
004. Quant aux frais de la procédure relative à la déclaration «Tateence et à l'envoi en possession provisoire , ils doivent , même 6B cas de retour de l'absent , être supportés , non par ce dernier, mais par les héritiers envoyés en possession (Colmar,4mars 1815, air. Gonraux. — V. suprà^ n* 262). — Nous avons dit, en effet, que Cest plus particulièrement dans leur intérêt que dans celui de Pabsent que l'envoi provisoire est prononcé, et cela est si vrai, qu'Us acquièrent une partie des fruits plus ou moins considérable suivant que l'absent demeure plus ou moins de temps éloigné (art. 427). Or, ces fruits les indemniseront amplement des frais de la procédure en déclaration d'absence. — Il existe, cependant, sur ce point , une assez grande divergence entre les auteurs. Les uns adoptent pleinement la doctrine que consacre l'arrêt de la cour de Golmar (V. Merlin , y Absent , sur l'art. 134, et M. Tar landier, des Absents, p. 249). — AucontraireyM.Duranton critique cet arrêt dont la conséquenoe irait, ditpil, n« 476, jusqu'à faire supporter les flrais aux envoyés sans aucune indemnité, si l'absent reparaissait aussitôt après l'envoi en possession. C'est aussi Pavis de MM. Demolombe, n<* 99, et Zacharis, t. 4, p. 306. Enfin , entre ces opinions extrêmes , il vient s'en placer une intermédiaire qu'adoptent MM. de Moly, n«* 434 et 432 , et Plasman, t. 4, p. 245, et qui consisterait à partager lès frais et à les faire supporter, par moitié, à l'absent et à l'envoyé en possession. — Nous penchons vers cette opinion moyenne , mais en lui faisant subir un correctif. C'est, suivant nous, dans l'intérêt commun de l'absent et de l'envoyé en possession provisoire , que l'absence est déclarée; c'est pour la conservation des biens au profit de qui ils seront ultérieurement déclarés appartenir, que la gestion des envoyés en possession a lieu. Il parait dès lors équitable de prélever les frais sur les revenus des biens. Par ce moyen les envoyés en possession et l'absent y contribueront au proraïade leur émolument; — Que s'il arrivait que l'absent reparût immédiatement après la déclaration d'absence , et avant que les envoyés eussent reçu sur les revenus une somme suffisante pour payer les frais, le surplus serait à la charge exclusive de l'absent. — V. cependant n^ 282.
9B&. Du reste, le jugement qui statue sur l'envoi en possession des biens d'une personne disparue avant la promulgation du code civil , mais qui intervient sur une demande qui n'est formée que depuis ce code, doit être rendu conformément à ses dispositions (Pau, 27 avril 4827 ; aff. Destabo.~V. suprà^ p. 49,note 1). Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une application du principe que nous avons rappelé en traitant de la déclaration d'absence. — ^V. swprd, n^* 443 etsuiv.
(3* — Droiti et obligatiom qui rétttltent de Pefwoi primtoire. 9II0. Nous avons établi dans les $$ qui précèdent que, par
un nouvean compte; mais le demandeur est tonjoiirs fondé à débattre le compte, puisque c'est dans son intérêt qu'U a été rendu; d'ailleurs, les débits ayant pour objet de forcer an compte les articles de recette qui auraient pu être omis, et de faire rayer ceux de la dépense qui pourraient être contestés , cette procédure obtiendra en définitive le même résultat que s'il était rendu un nouveau compte; que le demandeur est fondé à eiiger de ses frères et sœurs les deniers qui leur ont été remis par son tuteur, vu Qu'il ea a besoin pour vivre, et que les défendeurs n'y ont aucun droit, puisque la somme qui leur a été remise au moment de leur entrée en jouissance, a formé un capital au profit seul du demandeur; que les deniers ?n'i]8 peuvent avoir déboursés pour obtenir la déclaration d'absence et envoi en possession provisoire , ne peuvent pu être déduits du reliquat dn totenr, puisse c'est dans leur intérêt particuUer que l'absence a été déclarée; ce qui est si vrai , que ce sont eux qui en profitent par la jouissance des quatre cinquièmes des revenus du demandeur, tandis qne s'il avait conservé l'administration de son tuteur, il lui aurait rendu compte de tous ses revenus : c'est donc le cas de laisser à la cbarge personnelle des
l'effet de la déclaration d'absence, le patrimoine de l'absent doit être considéré comme une bérédité ouverte au profit des héritiers présomptifs, et en général de tons les ayants droit. Toutefois, il importe de rappeler encore ici que cela n'est pas vrai d'une manière absolue : la loi, nous l'avons dit, n*a pour objet que de fixer les droits de ceux qui ont la qualité d'héritier ; elle ne va pas au delà. La succession de l'absent n'est donc pas réellement ouverte, et cela est si vrai, que si les héritiers présomptifs s'abstenaient, comme ils en ont la faculté , de demander i'envoi en possession provisoire, il n'y aurait pas lieu de nommer un curateur, comme pour une succession vacante (Gass., 48 mars 1829, afl'. Ducruet.— ^ V. tfiA-d , ch. 5 , sect. 4 , n<* 470) . — C'est à peine, en elTet, si l'on peut considérer l'envoi définitif dont nous parlerons au chapitresuivant , cqmme donnant ouverture à la succession. Mais, dans tous les cas, et jusque-là, on ne saurait dire que cette succession est ouverte; car la loi , toi](]ours dans le même esprit de conservation des intérêts de l'absent, ne détermine que des mesures provisoires et n'accorde que des droits résolubles. C'est ce qu'indique cette dénomination même de postession provisoire employée par la loi , et c'est ce que nous aUons voir en traitant des droits et des obligations que crée cette possession. Disons-le d'abord, le caractère de la possession provisoire n'est pas nettement défini. C'est une possession particulière qui emprunte sa physionomie à diverses dispositions de la loi, et dont les effets varient suivant que l'on considère le possesseur vis^àrvis de l'absent lui-même ou vis-à-vis des tiers et des envoyés entre eux. Nous allons l'envi* sager successivement sous ces deux points de vue.
N° 4. — Droits et obligations de l'envoyé en possession vts-d-vts
de Vabsent lui-même.
lÊBt. En considérant les envoyés en possession provisoire e« égard à leur position vis-àrvis de l'absent, la loi les déclare saisis du patrimoine de l'absent à titre de dépêt. « La possession provisoire, dit en effet l'art. 425, ne sera qu'un dépêt qui donnera, à ceux qui l'obtiendront, l'administration des biens de l'absent, et qui les rendra comptables envers lui , en cas qu'il reparaisse on qu'on ait de ses nouvelles. » Par sa contexture même et par son contenu, cet article indique d^à que ce n'est pas là d'un véritable dépêt qu'il s'agit; et en effet nous allons voir que, même vis-à-vis de l'absent , la loi a dérogé, sous plusieurs rapports, à cette idée de simple dépêt qu'elle exprime dans l'art. 128. Mais acceptons cette qualification, quant à présent, et indiquons les inductions spéciales qui en ont dû être tirées.
9119. Du principe que, vis-à-vis de l'absent , les possesseurs provisoires réunissent sur leur tête les qualités de dépositaire et d'administrateur, il résulte nécessairement que des mesures con« servatrices devaient être prises pour protéger l'intérêt de l'absent ou de ses ayants droit. Le législateur y a pourvu, et en cédant à la nécessité de déposséder l'absent au moins provisoirement, il l'a prémuni contre la cupidité ou l'Infidélité de ceux qu'elle met à sa place au moyen de précautions qui * ne peuvent pas être éludées.
Ainsi^ la possession provisoire n'est accordée par la loi qu'à la charge par l'envoyé de donner caution. C'est là la première condition de sa jouissance, et sauf ce que nous dirons, dans l'article suivant, à l'occasion de l'époux administrateur légaldeiacommu*
défendeurs, les frais de la déclaration d'absence et d'envoi en possession.»
— Appel par les envoyés en possession. — Arrêt. La coui ; — ^Adoptant les motifs des premiers juges, met l'appel au néaiiU Du 4 mars 1845.-G. de Cobnar.-MM. Brifiault et Raspieler, av.
(4) E§pèc9 : — (Taguet C. Giron et Villatelle.) — La coin; — Considérant que, pour attaquer un jugement par tierce opposition, il ne suffit pu qu'il préjudicie à nos droits , qu'il faut encore avoir eu , lorsqu'il a été rendu, une qualité qui obiige&t de nous y appeler; que,' dans l'espèce, s'agissant de l'envoi en possession des biens d'un absent, envoi pour lequel les formes de procéder à ce sujet n'exlRent pas l'appel des créanciers , il en résulte, en l'égard de Ta^t, un défaut de qualité qui le rend non recevable dans sa tierce opposition au jugement du 12 frim. an 10; ce jugement au surplus, ne portant , lorsqu'il a été rendu, aucun préjudice ft ses droits, conservés par une inscription qui était alors dans toute sa force;-- Sans s'arrêter au mojen de nullité , met l'appel au néant
Du 15 févr. 161». - G. de Grenoble.-M. Soubrebost, pr.
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oanté , eDe doit être remplie par tout envoyé en possession provisoire. La caution devra donc être fournie, non-seulement par les héritiers présomptifs (c.civ., art. 130), mais encore par les légataires, par le^ donataires , par tous ceux en un mot qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent, dès quMIs exercent ces droits (c. civ., art. 123) (Nîmes, 11 Juill. 1837, aiï. Ville C. Mounler), — V. suprà, n* 341.
2i<^0. Les enfants même de l'absent n'en seraient pas exemptés.
Spécialement, l'enfant naturel, qui se fait envoyer en possession de la portion qui lui est dévolue par la loi dans les biens de son père absent , est tenu de donner cautiop comme les héritiers présomptifs ; la règle établie par la loi est générale, et n'admet pas d'exception (Agen, 16 avril 1822) (l). — On peut dire, il est vrai| des enfants, qu'étant sous la puissance paternelle, ils ^ont présumés n'avoir aucune propriété. C'est même par cette considération que la cour de Metz avait demandé , dans ses observations sur le projet du code civil , que les enfants fussent dispensés de donner caution. Mais cette proposition n'a pa$ été accueillie, et comme je dii M* Plasnian, t. l , p. 193 : « Elle ne
(i) Espèce f — (David C. André Davi(i.)^Lp contraire avait ét^jugé, le 7 mail82l,par letribupalde première instance. Vpiçi |ea termes 4u jugement, en ce point :« Attendu que, quoiqu'il soit vrai de dire (ju'André David ne doive obtenir dans ce moment que la délivrance provisom» des trois quarts des biens de Michel David , il n'en est pas moins certain , qu'es sa qualité de fils naturel reconnu de Michel David, il a des droits ânquis el ineontoitables aui biens de son père : qaolqae événement qu'il arrive, il ne pounra être dépouillé de ses droits, tandis, au eoolraire, que les héritiers présomptifs envoyés en possession provisoire , peuvent ne pas être les véritables héritiers à l'époque du décès; tandis encore que leç légataires et autres peuvent être privés dans la suite de tous avantages, par Te changement de volonté du défunt; qu'ainsi les motifs qui militent pour obliger ceux-ci à fournir caution , sont sans application à l'enfant naturel reconnu. » — Appel,—* Arrêt.
La coue; — En es qui touche l'appel, relativement è c« que |e tribunal a refusé d'assujettir André David au bail de caution; '^Attendu que les appelant! sont Us héritiers légitimes de Michel David; aue^ dans ce eas, lis avaient qualité pour demander l'exécution de la loi dans l'intérêt
Ir le leur, et, par suite, ^occuper de la demande ^aux termes de l'art 1 90 é. civ. , toate personne envoyée on possession provisoire des biens d'an absent DO peut y être envoyée qu'à la charge de donner caution ; etc
Du 16 avril 18)9.-G. d'A8Ba.-MM. Bergogaié, pn-Cliandorry et Baradat, av.
(2) ftpiM^— (Domaine C. Hr*Dlonis.) *-Les demoiselles Elisabeth et Henriette Dufay ont disparu en 17S6 et n'ont pas dopné depuis de leurs nouvelles. Aucun héritier ne s'êtant présenté, rfitat a obtenu , en 1855, l'envoi en possession provisoire de leuri biens. Mais ep 1839, le sieur Hrie, enfant adoptif du sieur Dionis, parent dès absentes, ayant droit, à ce titre, d'obtenir la possession provisoire de leurs biens, assigna la réçle des domaines en délaissement des biens qui seraient recueillis par lui àtilre de possession provisoire et conclut, en outre, à la restitution de tous les fruits perçus par la régie depuis son envoi en possession. — La régie a soutenu que le demandeur était sans qualité pour réclamer les biens, attendu, qu'aux termes de l'art. 350 e. civ. renfant adoptif n'a aucun droit à la succession des parents de Tadoptant. Subsidiairement , et quant aux fruits, la régie des domaines a soutenu que , comme il s'était écoulé plus de trente ans depuis la disparition des demoiselles Dufay , elle avait acquis tous les revenus de leurs biens (c. civ. 127), et que, dans tous les cas, on ne pourrait demander contre elle que la restitution des fruits perçus depuis l'iDlroduction de la demande en justice.
Sur ce, et le 9 mars 1840, Jugement du tribunal d^Ëvreux qui envoie lune eu possession provisoire des biens composant la succession des demoiselles Dufaj , à la charge de fournir caution; et condamne l'administration des domaines à restituer les fhiits par elle perçus, mais depuis la demande seulement. Ce jugement était fondé suneo motifs suivants : « Sur l'incapacité des demandeur» comme enfants adoptif» : — Vu l'art, 350 c. civ. ; — Attendu que cet article ne signifie auU^ chose si ce n'est que l'enfant adoptif ne peut se présenter, du chef de son père adoptif, à une succession ouverte depuis le décès de ce dernier, à laquelle II eût été appelé s'il eût vécu ; — Attendu qu'il s'agit ici d'une succession el d'un droit ouvert bien antérieurement au décès de jean-Baptiste-Michel Dionis, dont il était dès lors saisi, dont il aurait pu user, et dont l'exercice appartient
devait pas l'être. Que veut la loi? Que l'absent puisse retrouver ses biens à son retour.,.. Or, le seul moyen pour arriver à en résultat, c'était d'imposer à tous les héritiers, quels qu'ils lussent, l'obligation de fournir caution. N'avoir aucune propriété à soi est une raison de plus pour que la loi maintienne l'obligation. » — ^V. aussi M. Locré, t. 2 , p. 399,
970. Cette obligation existe, d'ailleurs , pour tout héritier oti autre ayant droit, qui obtient l'envol provisoire sous l'empire du code civil , encore même que les dernières nouvelles données par l'absent remontent à une époque où la coutume permettait de dispenser de donner caution (Rouen, 7 décembre
991. Toutefois , c'est seulement lorsqtiMI s*agit, pour l'envoyé en possession provisoire , d'entrer en Jouissance efrective et immédiate des biens de l'absent, qu'il y a lieu de fournir caution , et non pas lorsque cet envoyé se borne à demander la simple reconnaissance d'un droit et des opérations préalables , par exemple, un partage de biens dans lesquels l'absent a des droits ( Bourses, se avril 1845) (S).
rente avec les demoiselles Dufay, il en ignorait I9 degré et les preuve^; qu'en tout cas, une renonciation expresse et en connaissance de cause pourrait seule emporter la déchéance ;
n^ur la restitution des fruits : — Vu l'art. 137 c. civ. ; — Attendu , en fait , que Tabsence des demoiselles Dufay remonte à 1786; que se présentassentroUes, aucune restitution de fruits ne lopr lerait due h raisea du temps éequléi -^ Attendu que les d^wand^^fs , au» dépits des demoiselles Dttlay , ne peuvent obteoir ce qui leur serait légal^9at f^^ i
» Sur l'obligation de donper caution r—Yu les art. 4^0, U^, 194 ç. çiy»;
— Attendu , aux termes de ces articles , que ro^ijgation de fournir caution , de la part de Tenvoy^ en possession provisoire , est explicite et qe rigueur; — Attendu que celte question doit se résoudre par les principes existant au moment de Pouveriure de ce droit; — Attendu que, sous Pan> cien droit même, celte caution pouvait éUe exigée selon lescireonstances;— Attendu que, dans l'espèce, la caution n'aura pins pour objet quo la conservation des biens, et non la répétition d'une portion des i^^i qu^l y aura lieu do onnférw ^on iinportasce avec |a garantie qu'elle 4pit pfrir ainsi réduite. »
Appel principal de la régie . en ce que la depuande d'envoi eq possession a été accueillie; et appel inciaent du sieur Jurie, en ce qu'il a été assujetti a l'obligation de fournir caution et en ce que la restitution des fruits n'a été ordonnée que relativement à ceux qui ont été pergos depuis la demande par l'adminisUation. — Arrêt.
La coui; — Attendu que les intimés, quoique enfuits adoptifii de ^ean- Baptiste Dionis, n'en sont pas moins apt^s à réclamer le bénéico de l'envoi en possession dM biens dont ii s'agit) — Que le droit qq'ijf |^Y0P4iquent Il cet égard était pne dépendance de l'hérédité de leur père \ que cêLai-d en avait été saisi de son vivant ; que dès lors il a pu )e transmettre héréditairement à ceux qu'il avait adoptés; — Attendu, d'une autre part; que, si Dionis a connu les poursuites de l'administration , s'il a même figunS à l'enquête , on ne peut en induire une déchéance contre loi ou ses représentants ; que le silence qu'il a gardé sur l'exercice de son droit peut s'expUquer par rignoranceoù il était de son degré de parenté, ou par la difficulté où il était d'en faire la preuve à l'âge avancé où i| était parvenu; qu'au surplus, la renonciation à un droit ne peut s'établir par de simples inductions }
Sur l'appfl incideiit, relatif à la restitution des liruils et à l'obligation de donner caution ; — Adoptant les motifs (jui ont déterminé les premiers juges ;
— Et considérant, en outre, en ce qui touche spécialement ladite restitution de fruits , qu'à défaut d'héritiers du sang connus, l'État a pu se faire envoyer en possession provisoire des ))ieos des demoiselles Pufay; que cette possession, bien que subordonnée à des éventualités, confère à l'État qui l'a obtenue, la quotité des fruits déterminée par la loi; que l'État, héritier à défaut de successibles , ne peut être placé dans une position plus délavorable qu'un parent au respect duqqel un parent plus proche viendrait revendiquer le bénéfice du jugemept d^envoi en possession; d'où suit^ qu'en décidant» daa# l'espèce, que la restitution des fruits ne devait avoir lieu que du jour de la demanda, le tribunal d'Évreux a (ait une juste applicatiop des art. 197 ^t 549 c, civ«; — Met les appellations au néant ^ ordonne l'exécution du jugemept de première instance.
Du 7 déc. 1840.-G. d^ Hou^n, 1"* ch.-MM. Fercoq, pr.-Ronlanflj l*' av. géo. , c conf.-Descbampis etSénard , av.
(S) l?<pée•^— (Pngère C. D"« Guillaumot.)— C'est ce qui résulte d'un jugement rendu par le tribunal de première instance, et ainsi conçu: a Attendu que , comme présomptive héritière et envoyée en possession provisoire des biens du sieor Pierre -Jacques Billardoa, déclaré absent, la dame Guillaumot a formé une demande tendant au paîrtage des biens composant le deuxième lot du partage du 5germ. an 10, échu à Pierre-Jacques Billardoa et à ses frères et sœurs , comme représentant Edme BUIardoni leur père , dans la suooessîon de ieu-Baptiste Billarden, leor alsnl; —
ABSENCE.— »ABSENf.->GBA». 3) Stat. 2, ART. i, § 3, M* 1.
•99. Lhéftlitiôil doft présenter toutes les garanties détermitiéespar tes art. 9018 et suivants o. élv. Ainsi , elle doit avoir la capacité dé contracter, posséder un bien stiffisatlt poa^ répondre de l'objet de Tobligation, et son domiéile doit être dans le ressort de la cour royale. Lorsque la caution donnée par l'envoyé en possession provisoire est énsiiito devenue insolvable , il doit on être donné une autre. Elle doit être présentée dans la forme prescrite par Part. 948 e. pr. , et, si elle est admise, elle doit faire sa soumission cônlbrmémentà Tart. 549 du iiiétné code.
•98. Mais par qui la caution doit-elle être agréée? C'est évidemment par le ministère publié. En matière d'absence, dit M* Piasman, t. 4 ^ p. 49), le procureur dU t>ol est là partie qui aecepte ou conteste. C'est à fui qu'il àpp&rtiént dé surveiller tout ce qui se ntpperte à la caution, led pièceê qu'elle fournit, sa solvabilité. Le tninistère publie , dans ce cas, ne saurait prendre trop de précautiotis* La loi met toute sft cdnflance en lui. C'est à son sèle éclairé à apprécier s'il doit accepter ou contester.
914. Par eela méolé, et ft plus Ibrte raison, le ministère public pourrait requérir l'accomplissement de Tart. 423 dans la disposition qui prescrit le bail de caution.
Et spécialeinent. Il atti-Alt qualité pour demande!*, p^t voie d'appel incident) que le létAttUre qui a obtenu l'envol en possession provisoire des biens d'uti absent fUt tenu de fournir caution (Toulouse, 94 tnai's 4836) (4).
)i9&. Lorsque lA caution a été agréée pal* lé ministère public, et que l'étehdue du CiuitiOnhemetat a été déieiminéé, nul autre que lui ne peut prétendre qu'il est insuffisant.
Et spécialement, les débiteurs d'un absent, poursUivtii par les envoyés en posseésiot) provisoil-e de tes biens, sont Sahs qualité pour opposer iMnsuffisànce du éautiénnemënt IbUk'ttI p&r ces héritiers (Douai, 5 mai 4850) (9).
MHB. Du reste, il a été Jugé que le thM peut se portei* caution de sa femme , à l'égard dés biens d^uti absent dont elle a été envoyée en possession, biens qui sont, pbur elle, parapbernaux (Limoges, 27 mai i823)(8).— GOtaf. TUlahdiër, p. 914.
tyti Disons métne que, comme teut cAuiiotihement imposé par la loi , celui diuquel sont astreints les envoyés eli possession provisoire peut être suppléé par une hypothèque, il les envoyés ne trouvent pas urte caution {t% eiv. 9044 ). L'Héritier présomptif ou les uutres àyltnte droit à lu possessiéU qui affecteraient hypothécairement un immeuble à la sûreté de leur adminlstra>tion satisferaient donc, par cela seul, au voeu de l'art. 190 du
••• CiV.
mus. Mais que fatti*4l détildef dans te éas où PhéMtlef pfé^ somptif est dans l'impuiasattce sOit de fournil* caution, sOit de donner hypothèque? Deivincourt considérant l'obligation dé don^
Qu'on oppose à tort à la dauit Goillaulnot qu'elle est, quant à (irésent, M» recevable pour D'avoir pas fourni la oAution imposes par t'aH. 190 c. eiv» ) que cette condition ne pourrait être esseotieils qu^autaot qu'il s'agirait d'une entrée en jouissance immédiate des iHens de l'absent , et non, comme dans l^espèce, de la simple reconnaissance d^uo droit et des opérations préalables à la mise en jouissance d'icelui.... » — Appel. — Arrêt.
La cour; — Adoptant les motifs des prf>miers jugea, confirme.
Du 96 avril 4843.-G. de Bourges.-MM. Aupetit-Durand , pr.-Aubert- Cheneyi^res, av. gén»-Tbiot-Vare&ne et Massé, av.
(1) £<pdeéfi— (H** Anouilh C. Anouilh. V^ LA conll }-^ Attendu que renvoi en possession provisoire (des biens u'un absent) as doit avoir lieu
tous les procès dans lesquels il est (|uest[oo de Tadministration de la fortnae de 1 absent; qu'il peut donc se rendre appelant incidemment du Juge-
ment que d'autres parties ont porté à la cour ; et que c'est le cas de réformer la décisiott des premiers Juges pour ordonner qu'Abne Anouilh ne sera envoyée en possession des biens que peut avoir laissés ËUeone qu'à la eharge de fournir caution; — > Par ces moUfs, envoie la dame Anne AïKNiilh ea possession provisoire des biens dutestatouri si aucun il y a, à in charge de fournir caution , etc.
Bu a mars 1856.-C. de Toulouse.
(2) Stpkê : ( Lacroix C. Mercier. ) — Un jugement rendu par un tribunal aeveou plus tard étranger , celui de Tournay, en Belgique, avait déclaré raÏMence du sieur Mercief , et accordé àut sieurs Mcrcipr et Wilbaux, ses héritiers prêsomt)tiflB , l'envol en possession provisoire des biens à la charte de donner une cauUon, qui mt fournie jusqu'à concurrence de 4,0(iD fr.^ AlisÂ éM en pdaseiltoA , \m héHtiefI oht ^KtateUivi IM épOUi
ner caution comme une éhurgé et faon comme Uhe èOttrfitton de l'envol provisoire, estime qu4i y a li6U d^appliquei", pai* analogie^ dans ce cas , les dispositions des at-t. tt02 et eo3 du code civil (V.p. 89). — Au contraire, Merlin pense que l'obligation de donner caution est une condition de l'envoi en possession , et eo conséquence que, f&ute par l'héritier présomptif de la fbumir, le Jugement demeure sans effet et que les choses restent , quant à l'administration des biens de l'absent, dans l'état où elles étaient av&nt la déclaration d'absence. Ce système nous semble plus en harmonie avec les principes; fet à notre avis , il y a d'autant plus Heu de l'admettre que ^attention du législateur fut appelée , sur ce point , lors dé la discussion de la loi , et que , cependant , il a gardé le silence, toutefois l'équité pourrait, en certains cas, autoriser quelques tempéraments. Ainsi, si l'héritier pi-ésomplif était dans le besoin, il serait équitable que l'on autorisât, en sa faveur, le prélèvement d'une partie ded fruits, et (iUe l'on vint ainsi au secours de celui qui serait dans IMndigence , en présence de biens qui doivent peut-être lui appartenir Un Jour (COnf. M. A. Dalloz, n* 184). — Cependant MM. Demolombe, t. S, n^ 93; Plasman^ t. 1, p. 194, rejettent Ce dernier tempérament qui nous parait fondé sur un sentiment de Justice et d'humanité.
ii70. Indépendamment de la caution à fournir par les envoyés en possession provisoire, mesure QUI garantit i^adminlstralion de tous les biens , H eu est Une autre qui est plus particulière à la foN tune mobilière de l'absent: c'est l'inventaire du mobilier et des titres de ce dernier, k Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire, dit, en effet, l'art, lid , $ 1*'..., devront faire procéder à l'Inventaire du mobilier et des titres de Pabsent, en présence du procureur du roi prés te tribunal de première Instance, ou d'un Juge de paix requis par ledit procureur du roi. » L'utilité d'une semblable mesure se montre d'elle-même : lé mobilier et lés titres sont des choses que l'on peut faire disparaître facilement , et dont , par cette raison , il était prudent de faire constater l'existence , afin qu'il fût possible à Pabsentou à Sëé héritiers, le cas ébhéant, d*en demander la restitution. Du reste, èét Inventaire doit être tait conformément aux règles établieé paf lés urt. 941 et suiv. c. pr.» pour les inventaires après décès.
liSO. L'Inventaire est une garantie pour I^ab^ht , sMl reparaît, ou pour ceuji qui le représentent, &l lès envoyée en possession provisoire ne sont pas ceux qui devront , en définitive , recueillir sa BUocedsion : c'est le titre dur lequel l'absent ou son ayant droit se fondera pour réèiamer son mobilier et ses titres ; celui qui sera en même temps le signe et la mesuré de la responsabilité des envoyés en possession provisoire , en ce qui Concerne la fortune mobilière. Par cela même on comprend que si , iMnventaire une fois fait, il survenait un nouvel héritier présomptif qui fit préva-
Lacroix , français, en payement d'une somme de 4,800 fr., par eux due, d'après un contrat de remplacement militaire du Sa avril 1813. — Les étioux Lacroix ont prétendu qu'il y aurait danger pour eux de payer, en oe que le cautionnement se trouvait inférieur à la somme réclamée contre eux. 9 décembre 1855, jugement du trib. de Valenciennes , qui» sans égard à ce moyen , adjuge aux nérillers présomptifs de Mercier , leur demande en payement. — Appel. — Arrêt.
La coub *, — Considérant que le cautionnement n'est requis que dans l'intérêt de l'absent; que les apoelants sont , de ce chef, sans qualité pour attaquer le jugement étranger aont il s'agit ; — Confirme , etc.
Du 5 mai 1836. -G. de Douai. -MM. Farcy, pr.-Sénéca, at. gén.- Dufflon et BrdoeaUf at»
(5) Sipiee f — ( Manry C. Bonnet. )— La coun )— Attendu <pie les biens de la nature de ceux à l'égard desquels l'envoi en possession provisoire a été pronoUeé par l'arrêt du 8 janv* i8S3^ à la ehacge de donner omUoo, sont paraphemanx à l'épouse Maory, et qu'elle ea a dès-lors l'admiaislro' lion et la jouissance i qu'ainsi , son mari est » relaUvement à ces biens , dans la position d'un étranger; que s'il a été partie dans l'instance, ce n'a été que pour autoriser sa femme , et que même si l'envoi en possession a été prononcé en faveur des époux, le mari n'a figuré dans cette disposition qu'à raison de son autorisation; on'il résulte de ces considérations quo Maury peut se porter caution de sa fenuM comme pourrait le faire an étranger ; —Attendu que Maurv justifie être propriétaire d'immeubles do valeur suffisante pour répondre de l'objet du cautionnement ordonné par l'arrSt susdaté, et qu'il réunit les conditions prescrites par l'art* i018 c àv«$ — Déclare la caution olTerte bonne et suffisante , etc.
Du 27 mai 182S.-G. de Lhnoge8.^MM. De Caujal, 1«» pr.-Talandier, sttbstit. -Lariviêre et Dunont» av. (Cet antt est aiflii nnporttf par M. Talaadler, te. sic} -rr- r
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 3, Sect. 8, Art. ^, 8 3, N* I
loir son droit sur celai cfue la Justice aurait déjà consacré, et qui pAr ce motif obtint la préférence , il y aurait lieu à un nouvel inventaire , ou du moins à un acte de récolement, puisque, sans cela, le premier envoyé en possession provisoire demeurerait garant vis-à-vIs de l'absent. — V. en ce sens M. de Moly, n® 453.
19t. Quant aux immeubles de l'absent, la loi ne prescrit aux envoyés en possession provisoire , rien d'équivalent à l'inventaire qu'elle exige relativement aa mobilier et aux litres ; seulement elle leur conseille une mesure qu'il est de l'intérêt des envoyés en possession de ne pas négliger. « Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire, lit-on dans le $ 3 du même art. 126, pourront requérir, pour leur sûreté , qu'il soit procédé, par un expert nommé par le tribunal , à la visite des immeubles , à l'efTet d'en constater l'état. Son rapport sera homologué en présence du procureur du roi ', les frais en seront pris sur les biens de l'absent. » Ainsi qu'on le voit , les envoyés en possession provisoire ne sont pas tenus de faire procéder à cette visite des immeubles ; Ils en ont seulement la faculté. Mais ils sont invités par leur propre intérêt à ne pas négliger cette formalité , car il est généralement admis que , faute par eux de la' remplir, ils sont censés avoir reçu les immeubles en bon état et obligés, par conséquent, et par application des art. 1730 et 1 731 c. civ. , le cas échéant , de les rendre de même (Touiller, t.l , n« 430.— V. dans cesens MM. Duranton, 1. 1 , n<> 474; Talandier,p. 201*, Demolombe, t. 2, n^ 98). Ajoutons, cependant, que les envoyés en possession ne doivent , à défaut de l'expert tise, être réputés avoir reçu les immeubles eu bon état , que sauf la preuve contraire qu'il est Juste d'admettre, en leur faveur, et qui , bien entendu , doit toujours retomber à leur charge.
181. Au surplus les frais du rapport de l'expert et ceux de l'inventaire doivent être pris sur les biens de l'absent. Cela n'est pas douteux en ce qui concerne les frais du rapport , car l'art. 126 s'en explique formellement : quant aux frais de l'inventaire, malgré le silence de la loi, il ne nous parait pas qu'il en puisse être autrement, parce que, ces frais, plus encore que ceux de rapport , sont faits incontestablement dans l'intérêt de l'absent. D'ailleurs on comprend que la loi dispose formellement , en ce qui concerne l'expertise des immeubles, et qu'elle soit muette relativement à l'inventaire. L'expertise étant facultative de la part des envoyés en possession et autant dans leur intérêt que dans celui de l'absent, on aurait pu , à défaut d'une disposition expresse, en mettre les frais à leur charge. L'inventaire, au contraire , est obligé pour les possesseurs provisoires, et cette cir^ constance , «Routée à celle que l'inventaire est fait plus particulièrement dans l'intérêt de l'absent , suffisait pour faire mettre les fraisa lacharge de ce dernier (Conf. MM. Duranton, t. l,n<»476, et Plasman , 1. 1, p. 214). — Quant aux frais du second inventaire ou de l'acte de récolement qu'il y a lieu de faire, dans l'hypothèse prévue aun<» 280, M. deMolyles met, avec raison, à la charge du second envoyé en possession provisoire , s'il avait pu dès l'abord demander l'envoi en possession.-^V. cependant n® 264 et n<» 434.
188. Enfin, comme conséquence de ce principe que les envoyés en possession provisoire sont de simples dépositaires, la loi dispose expressément que « tous ceux qui ne Jouiront qu'en vertu de l'envoi provisoire ne pourront aliéner ni hypothéquer les Immeubles de l'absent (c. civ. art. 128). » C'est là la règle; elle est précise : mais néanmoins, elle comporte certains tem* péraments.
184. 11 faut remarquer, en effet , que si de la prohibition d'hypothéquer, écrite dans l'art. 128, Il résulte que les envoyés en possession ne peuvent pas affecter les biens de l'absent à la sûreté de leurs propres dettes, il ne s'ensuit, en aucune manière, que ces derniers biens ne puissent Jamais être hypothéqués. Il est établi,au contraire, parl'art. 2126 du code civil, que les Jugements rendus contre les possesseurs provisoires , en leur qualité d'envoyés on possession, peuvent conférer une hypothèque Judiciaire sur les biens de l'absent.
18&.0namême soutenu que, de Tart. 2126,11 résulte encore que les envoyés en possession provisoire pourraient , en vertu de Jugements qui les y autoriseraient, conférer une hypothèque eon-^ ventionnelle sur les biens de l'absent (V. Demante, Encycl., v^ Absent, n* 88). On peutdlre, en effet, que Part. 9126 est placé sous
(i) ïhpéeê : — (David C. Lanniis. ) — La coui ; — Attendu en fait 1* qii'Andié David» procureur général el spécial de Michel David par
la rubrique des hypothèques conventionnôUei ; d'où il suit que le Jugement dont parle cet article est un Jugement qui confère aux envoyés en possession la faculté de constituer par eofw&ntûm une hypothèque sur les immeubles de l'absent. Faisons remarquer , cependant, que si la faculté pour les envoyés en possession de conférer, en vertu de Jugement, une hypothèque même conventionnelle, a été admise, on a, du moins , contesté que cette selutiou soit fondée surTart. 2126 : « On pourrait objecter, dit à cet égard M. Valette dans ses notes sur Proudhon, I. I,p. 286, notea, n^ i, que c'est là argumenter trop subtilement de la place qu'occupe l'art. 2126; on pourrait soutenir que, dans cet article , le législateur n'a voulu que renvoyer aux dispositions générales sur l'hypothèque Judiciaire , et nullement trancher une question controversable en matièred'absence. — Quoiqu'il en soit, nous pensons qu*on peut très-bien , même en faisant abstraction de l'art. 2126, reconnaître aux Juges le droit d'autoriser les envoyés en possession provisoire à hypothéquer les biens de l'absent. En effet , pendant la période de présomption d'absence , le tribunal peut ordonner toutes les mesures que la nécessité commande dans l'intérêt du présumé absent; or, si le tribunal a des pouvoirs pareils dès les premiers temps qui suivent la disparition, h plus forte raison les conserve-t^il à une époque plus éloignée , où la mort est devenue beaucoup plus probable. » Ainsi , s'agit-il d'un emprunt à Caire dans l'intérêt de l'absent , et nécessaire à la conservation de ses biens , le tribunal pourrait autoriser là soumission de tel ou tel immeuble à l'hypothèque. Les propriétés de l'absent sont-eltos dégradées , le tribunal pourrait en autoriser la réparation , et dans ce cas, le privilège des entrepreneurs pourrait s'acquérir par l'acy complissement des formalités prescrites par l'art. 2103-4* du code civil. Tout cela parait à l'abri de contestation. La loi, en effet, consacre expressément le droit d'hypothéquer , en cas de néces* site absolue, ou d'avantage évident, soit les biens des mineurs (c. dv. 437), soit la dot de la femme (c. civ. 1534, 1338 et 1339): est-il permis de supposer qu'elle ait voulu se montrer plus sévère, en ce qui concerne les immeubles de l'absent?...
8811. Par une suite toute naturelle les tribunaux auraient la faculté d'autoriser l'aliénation en cas de nécessité absolue ou d'avantage évident , comme cela peut aussi avoir lieu , avec l'autorisation du conseil de famille, à l'égard des biens d'un mineur, et avec permission de Justice , à l'égard des biens dotaux de la femme.
887. Que si les aliénations étaieni consenties sans autorisa* tion de la Justice, elles seraient nulles comme vente de la chose d'autrui'(c. civ. 1399). Elles seraient nulles en principe; et à cet égard, on ne saurait, en thèse générale, admettre avec M. Demolombe , t. 2, n« 3 , l'idée qu'en vertu soit de l'art. 1373 du code civil, soit de l'art. 1120 du même code, les aliénations auraient été valablement consenties ab ttiitto, si l'affaire avait été bien gérée, ou si l'absent de retour ratifiait. L'art. 1 28 du code civil, est essentiellement limitatif des droits et des pouvoirs de l'envoyé en possession provisoire; il prohibe formellement l'aliénation des Immeubles : toute aliénation faite au mépris de cet article serait donc nulle ab tmfto. Mais ce qu'on peut très-bien admettre , c'est que si l'absent de retour doit toujours avoir le droit d'exciper de cette nullité (V. Locré, sur l'art. 128), tout au moins en est-U autrement de l'envoyé en possession lui-même qui , garant de son propre fait, se serait par cela même virtuellement interdit, en vendant, d'attaquer la vente.
888. Et s'il existait des cohéritiers avec lesquels II eût obtenu l'envoi en possession provisoire, ces cohéritiers seraient sans qualité pour demander la nullité de la vente, du moins en ce qui concerne la part afférente à celui qui l'aurait consentie.
Spécialement, lorsqu'un envoyé en possession provisoire des biens d'un absent ayant droit aux 1 3/16 de la succession , a vendu , contrairement aux dispositions de l'art. 128, un immeuble de l'absent, s'il arrive que ses cohéritiers, possesseurs provisoires comme lui , demandent la nullité de la vente , cette nullité ne doit être prononcée que Jusqu'à concurrence des 3/16 auxquels avalent droit les demandeurs , ceux-ci étant sans qualité pour faire prononcer la nullité relativement aux 13/16 du possesseur provisoire par lequel la vente avait été consentie (Req. , 6 nov. 1823) (!)•
procuration dn 10 venttee an il, a venda le 15 man 1815, an sieor LanrenSy un domaine appartenant à Michel; eae celui-ci ne dennant
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09S. Les mêmes règles sont applicables aux aflbctations bypotbécaires consenties par le possesseur provisoire. — C'est en eesens qu'il a été décidé que celui qui a hypothéqué, comme flien, le bien d'un absent dans la propriété duquel il avait été envoyé en possession provisoire, est non recevable à demander plus tard lui-même la nullité de la saisie de ce bien, en ce qu'il ne pouvait l'hypothéquer d'après l'art. i28c. civ. (Req., 13 mars 1823) (1). — La nullité de l'hypothèque pourrait-elle au moins être invoquée par le tiers auquel l'envoyé en possession provisoire aurait vendu l'immeuble frappé de l'hypothèque? — ^V. tfi/rd, !!•• 357 et suiv.
990. Aux termes de l'art. i943 e. civ. , le dépositaire infidèle ne peut être admis au bénéflce de cession de biens, il y a donc lieu de se demander si l'envoi en possession doit être assimilé au dépôt, à ce point qu'il faille considérer l'envoyé comme exclu du bénétice de cession de biens. La raison de douter tient à ce qu'il s'agit ici d'un dépôt d'une nature particulière, et qui, à certains égards, participe du droit de propriété. Nous croyons cependant que l'art. 1945 n'en devrait pas moins recevoir son application. Si les droi&s de l'envoyé en possession provisoire participent de la propriété, c'est seulement vis-à-vis des tiers, comme nous l'expliquerons bientôt; mais vis-à-vis de l'absent, Il est simplement dépositaire, si bien que l'art. 125 c. civ., le constitue comptable envers l'absent, en cas que celui-ci reparaisse ou qu'il donne de ses nouvelles. A ce titre donc, le bénéflce de cession doit lui être interdit , et cela non-seulement en vertu de Tart. 1945 c. civ., mais encore par application de Tart. 905 c. pr. , qui embrasse, dans les exclusions qu'il prononce, les personnes comptables, tuteurs, administrateurs et dé* positaires. Ajoutons même qu'il importerait peu que l'envoyé en possession provisoire n'eût pas été infidèle , et qu'ainsi on n'eût pas à lui reprocher le fait d'où l'art. 1945 c. civ. fait résulter, contre le dépositaire, l'exclusion du bénéfice de cession. La seule qualité de comptable pouvant , aux termes de l'art. 905 6. pr., produire le même résultat, et l'envoyé en possession provisoire étant expressément déclaré comptable par l'art. 1 25 c. civ., il suflirait que sa responsabilité fût engagée par une cause quelconque, qu'une gestion onéreuse pour l'absent eût entraîné contre le possesseur dont la bonne foi ne serait pas d'ailleurs suspecte , une condamnation à des dommages, pour que le jugement dût être exécuté sans qu'il pût être admis à la cession , pour en tempérer la rigueur.
99t. Au surplus, le tribunal ne devrait pas nécessairement prononcer la contrainte par corps contre l'envoyé en possession provisoire, qu'il condamnerait à des dommages intérêts. En principe , c'est seulement en cas de dépôt nécessaire que cette voie d'exécution doit être ordonnée (c. civ. 2060 et 2063 combinés). Les Juges auraient donc, à cet égard , en statuant sur l'administration d'un possesseur provisoire , un pouvoir discrétionnaire qu'ils puiseraient dans l'art. 126 c. pr. : ils devraient apprécier, dans leur sagesse , si les circonstances commandent
pas de nouvelles, ses héritiers firent déclarer son absence, par jugement da 27 juillet 1816, et furent envoyés en possession provisoire de ses biens, en donnant caution, par jugement du 12 août, même année; que le 14 septembre 1820, ces héritiers demandèrent la rescision de la vente contre Laurens qui appela André en garantie; 2f que pendant celte l'* instance et avant qu^elle fût terminée, il s'en éleva une seconde entre André et ses héritiers , sur la question de savoir si , dans la proeuralion donnée à André, la déclaration de Michel portant que ledit André est son fils naturel, cette déclaration devait avoir l'effet de la reconnaissance voulue par la loi , pour donner audit André les droits d'enfant naturel reconnu par son père;— Que par arrêt du 16 avril 1822, la Cour d'Agen déclara André fils naturel de Michel , et condamna les héri-
devenu possesseur des 13/16 des biens de Michel. — C'est dans cet état et te 26 juillet 1822, que la cour royale a rendu un arrêt par lequel elle resdodc la vente pour les 5/16 seulement appartenant aux héritiers. — Cet arrêt est attaqué notamment pour violation de Tart. 128 du code civiL — Attendu en droit que l'arrêt rescindant la vente pour les 5/16 appartenant aux demandeurs ceux-ci sont actuellement sans intérêt, et par conséquent sans qualité pour en critiquer la disposition qui conr^mo l'enfuit natafd el son aequéreor;— Que par ce seul motif tous les moyens iadiqwa •• Irsuvent lépenddi j— Blette.
Ton IL
de recourir au moyen rigoureux de la contrainte par corps, ou si elles permettent qu'on l'écarté.
im. Telles sont les inductions qui se tirent de cette qualification de dépositaires attribuée par la loi aux envoyés en possession provisoire. Mais , nous l'avons annoncé , la loi elle-même a dérogé au principe qu'elle a posé; et, en effet, nous allons voir que les envoyés en possession provisoire ont reçu certaines fa* cultés qui sont incompatibles avec l'idée de dépôt.
193. Et d'abord la loi déroge à cette idée de dépôt par la disposition même où elle la formule. Le dépôt véritable n'emporte que robligation de garder et de restituer la chose en nature (c* civ. 1915). Or, l'art. 12S, en qualifiant la possession provisoire de dépôt, ajoute immédiatement que ce dépôt donnera à ceux qui l'obtiendront V administration des biens de (l'absent. Par exception aux principes en matière de dépôt , les envoyés en possession sont donc des administrateurs véritables ; et , en effet, l'administration est le but principal de leur mission. La conséquence immédiate qui s'en induit, c'est qu'ils peuvent et doivent faire seuls les actes qui sont en général considérés comme des actes d'administration. Ainsi , us entretiendront les biens en bon état et y feront faire toutes les réparations, et cela sous leur responsabilité personnelle , soit que la réparation doive ou non être à leur charge. Nous dirons bientôt quelles sont celles dont ils doivent supporter une part des frais. — V. n®» 513 et suiv.
194. Ainsi encore , ils recevront les capitaux , les remboursements de rente, et en donneront, par conséquent, valable décharge aux débiteurs (Y. en ce sens M. Demolombe, t. 2, n» 106). Ce sont là , dit avec raison cet auteur, des actes d'administration Importants sans doute , mais nécessaires, et ce n'est pas en vain, d'ailleurs , que la caution est exigée ; aussi les envoyés en possession doivent41s poursuivre les débiteurs sous peine , en cas de négligence , de répondre de l'insolvabilité de ces derniers.
!•&. Ainsi , enfin, ils passeront les baux de tous les biens , maisons et fermes; et comme en général, d'après les règles tracées pour ceux qui administrent le bien d'autrui , les baux excédant neuf années ne sont pas obligatoires pour le propriétaire (c. civ. 1429, 1430 et 1718), les envoyés en possession provisoire devront , en général , ne consentir que des baux qui n'excèdent pas cette durée. Disons-le cependant, en l'absence d'un texte précis qui limite, sur ce point, les droits du possesseur provisoire , peut-être n'irions-nous pas jusqu'à dire d'une manière absolue, avec M. Duranton , 1. 1, n<> 490 , que le bail consenti pour plus de neuf années ne serait pas obligatoire pour l'absent qui viendrait à reparaître , ou pour ses héritiers , si les envoyés n'étaient pas les parents les plus proches au jour du décès prouvé. Si ce bail avait été fait de bonne foi, si des motifs légitimes expliquaient sa durée , les tribunaux pourraient trouver, dans ces circonstances , des motifs de le maintenir. C'est ce qu'enseignent MM. Proudbon, del'Usufr. , t. 1, n«52, et Demolombe, t. 2, n^ lOS. Zachariœ, t. 1, p. 504, allant même beaucoup plus loin, prétend que les envoyés en possession provisoire ont,
Du 6 nov. 1825.-C. C, sect.req.- MM. Henrion, pr.-VaUée, np.-Le Beau, av. gén.-Odilon Barrot, av.
(1) Espèce,— (Carpenlé C. Courtcmer.) — Le 15 nov. 1817, la dame Carpenté se reconnaît débitrice d'une somme de 4,500 fr. au proGt de Coortemer. — L'obligation n'étant pas payée à l'échéance, le créancier fait procéder à une saisie-immobilière des biens de sa débitrice , et notamment de deux domaines, dits Maubee et Catselardit^ qui avaient été hypothéqués pour sûreté du payement. — Il paraît que l'un de ces domaines appartenait à deux frères de la débitrice, absents, sans nouvelles depuis de longues années. — La dame Carpenlé avait été envoyée en possession provisoire de ce domaine. — Quoi qu'il en soit, celle-ci demande la nullité
•égard duquel
ment qui repousse cette demande et ordonne la continuation des poursuites, — Appel. —50 août 1821 , arrêt do la cour de Toulouse qui confirme. ^- Pourvoi. — ArrêU
La cour ; — Sur le 3« moyen : — Attendu qu'après avoir hypothéqué comme leur propriété les biens en question , les demandeurs en cassation n'étaient pas recevables à contester celte môme propriété pour frauder leur créancier; — Et que, l'ayant ainsi jugé, l'arrêt a fait une juste application des lois de la matière ;—Rf)etle.
Du 15 mars 1825.-C. C, sect. req.-MM. Lasandado, pr.-Lasagnl, r^. •Le Scan » av. géo.-Nayliès» av.
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d'une manière absolue , le droit de passer des baux excédant nauf années. Mais l'opinion intermédiaire qui fait dépendre des circonstances la solution de la question , nous semble préférable.
^••. La loi a dérogé encore et d^une manière plus énergique à ridée de simple dépôt dans la disposition par laquelle le tribunal, après qu'il aura été procédé en présence du procureur du roi , à rinventaire du mobilier de l'absent, peut ordonner, s'il y a lieu , la vente de tout ou partie de ce mobilier (c. civ. i^ô , $ 2). La doctrine et la Jurisprudence ont même donné à cette faculté une plus grande étendue qu'elle ne parait en avoir reçu de cette disposition de l'art. i2d. En effet, cet article autorise le tribunal à ordonner la vente de tout ou partie , s'il y a lieu. Et par là il semble constituer le tribunal seul Juge de l'utilité de l'aliénation , et avoir enlevé ce droit d'appréciation à l'envoyé en possession lui-même qui, par suite, ne pourrait pas vendre , au cours de son administration , la partie du mobilier dont l'aliénation n'aurait pas été permise. C'est, du reste, en ce sens restrictif que l'art, 126 a été interprété par quelques auteurs (V. MM. Duranton, (. i, 48o; Plasman, p. 147, et Marcadé, sur l'art. H26, n« 3). Ce dernier auteur ajoute cependant d'une part , que la prohibition ne s'appliquerait pas à des objets de très-peu de valeur et qui n'auraient aucune importance, et d'une autre part, que, malgré l'incapacité qu'il suppose dans la personne des envoyés en possession provisoire , l'aliénation qu'ils auraient faite des meubles de l'absent ne pourrapresque Jamais être critiquée contre l'acquéreur , parce qu'en vertu de l'art. 2279 c. civ., celui-ci, s'il est de bonne foi, deviendra immécfiatement propriétaire, la possession, en fait de meubles , constituant un titre vis-à-vis des tiers de bonne foi (V. aussi en ce sens M. Demolombe, n° 112). — Mais, nous l'avons dit, la Jurisprudence et la majorité des auteurs sont allés plus loin.
999. Ainsi, il a été Jugé que l'envoyé en possession provisoire , dans le cas où le tribunal n'a ordonné que l'aliénation d'une partie du mobilier, peut, au cours de son administration , vendre les autres meubles dont l'aliénation n'a pas été autorisée (Paris , 27 avril 1814) (1). — C'est aussi l'avis de Merlin, v<> Absent , sur l'art. 126 , qui , après avoir établi que la prohibition d'aliéner ne s'appllquant qu'aux immeubles , d'après l'art. 128 , c'est ici le cas de se décider par les maximes « tout ce qui n'est pas défendu est permis , et inclusio unitu est exclusio alterius , » se demande si les art. 125 et 126 sont contraires à cette solution, et se prononce pour la négative. « Quant à l'art. 125, dit-il , il porte à la vérité que la possession provisoire n'est qu'un dépôt. Mais, d'une part , il est impossible que l'expression dépôt soit là employée dans son vrai sens... D'un autre côté, l'art. 125 déclare lui-même que le dépôt conûé à l'envoyé en possession provisoire lui donne Vadmi" nistration des biens de Vabsent, Or, la qualité d'administrateur est-elle, dans l'envoyé en possession provisoire, nécessairement exclusive de la faculté d'aliéner? Pour les immeubles, oui; l'art. 128 ledit en termes exprès ; mais, en fait de meubles , on ne rai-
(1) Espèce: — (Roussel C. Leguin.) — En 1796, décès de la dame Picbon , laissant quatre enfants mineurs, une fille et trois garçons, Nicolas-Joseph, Antoine-Grégoire et Jean-François; et, entre autres biens, une maison sise à Paris. — En 1801, Nicolas-Joseph et Antoine- Grégoire disparaissent. — En 1806, la demoiselle Picbon, devenue majeure , vend son quart indivis dans la maison dont on vient de parler. — En 1807 , un sieur Roussel, ayant obtenu un jugement contre Picbon père et sa fille , s'inscrit sur cette maison. En 1808, ceux-ci souscrivent au même Roussel une obligation notariée de 2,200 fr. , avec concession sur tous les biens d'une hypothèque qui a été inscrite le 17 ocl. 1808 9 sur la maison appartenant, a dit Tinscrivant , à Picbon et à sa fille»
En 1810, l'acquéreur du quart indivis de la demoiselle Picbon, dans cette maison , en provoque la vente par licitation , tant contre Nicolas-Jo-
seph et Antoine-Grégoire Picbon , que contre Jean-François Piclion, leur frère, présent : le sieur Véronique s'en rend adjudicataire. — En 1811,
vant, elle transporte au sieur Leguin , jusqu'à concurrence de la somme de 1800 fr. , qu'elle lui devait pour arç^cni prêté , V la portion qui lui revient comme seule héritière de Jean-François , son troisième frère , dans le prix dft par le sieur Véronique, des Vois quarts de la maison qui Ini a été adjugée par licitation, en 1810; 2' les portions qui lui reviennent dans le même prix, en sa quaiilc d'ij.^ritière jprovisoiro do ses
sonne pas toijours Juste en disant : Vous n^étes qu'admînittrtOéur^ donc vous ne pouvez pas aliéner; et Justinien établit nettement lo contraire dans ses Instilutes, titre Quib, alien» licet vel non : quelquefois , dit-il , le propriétaire ne peut pas aliéner, et quelque* fois l'aliénation est perniise au non-propriétaire : aliquando etm' tingit ut quis sit dominus , et tamen cUienare nequeat ; aXiquando quis dominus non sit , et habeat jus alienandi. Aussi voyons-nom que , dans le droit romain , le tuteur pouvait vendre sans aucune formalité de justice tous les meubles du pupille qui n'étalent pas rangés dans la classe des effets précieux (L. 22 c. d. adm. tut,),
— Quant à l'art. 126 , il établit bien que l'envoyé en possession provisoire est tenu de vendre les meubles que le tribunal juge à propos de ne pas laisser en nature dans ses mains ^ mais, de là, à la conséquence que Fenvoyé en possession provisoire ne peut aliéner que les meubles dont le tribunal a ordonné la vente, il y a loin. U reste donc que les art. 125 et 126, bien entendus et réduits à leur vrai sens , sont muets sur la question de savoir si renvoyé en possession provisoire peut ou non aliéner les meubles de l'ab* sent. Or, dès qu'ils sont muets là dessus , il faut nécessairement en revenir aux maximes tout ce qui n'est pas défendu est permis, inclusio unius est exclusio alterius ^ et dire que l'art. 128 ne prohibant que l'aliénation des immeubles, permet, par cela seul, l'aliénation des effets mobiliers. » C'est aussi l'opinion de MM. de Moly, n<> 468 ; Talandier, p. 200; Zacharise, t. l,p. 504 , et celle de Delvincourt, p. 100. Il en résulterait que l'art. 126 aurait particulièrement pour objet de. contraindre l'envoyé en possession provisoire à vendre ce que le tribunal , après la confection de l'inventaire, ne jugerait pas à propos de laisser en nature dans ses mains , mais nullement que cet envoyé serait tenu de conserver en nature , dans le cours de son administration , tout objet mobilier dont le tribunal n'aurait pas, dès l'abord, cru devoir ordonner la vente. Nous l'avouerons , pour notre part , cette doctrine nous semble préférable, en ce qu'elle rentre mieux dans l'esprit de la loi et s'harmonise trè^bien avec la position qui a été faite à l'envoyé en possession.
On l'a dit avec raison , la possession de l'envoyé provisoire est, en général , régie par les mêmes règles que les tutelles et les curatelles (V. Locré). Or, il est constant que le tuteur peut aliéner le mobilier du mineur ; et nul ne saurait lui contester cette faculté qui résulte par induction de la prohibition qui lui est faite de disposer des immeubles (c. civ. 457, 464). Gomment donc la conlesterait-on à l'administrateur des biens de l'absent? N'est-il pas évident , au contraire , qu'il y a lieu , par un à fortiori nécessaire, de la lui accorder? Le tuteur est souvent étranger au pupille; et lorsqu'il est son parent , il n'est pas toujours son héritier. L'envoyé en possession , au contraire , est le présomptif héritier de l'absent. 11 a donc un très-grand intérêt à conserver des biens qui doivent être un jour sa propriété; il est donc à présumer qu'il ne les dilapidera pas. Les tuteurs ne sont pas soumis à l'obligation de donner caution : ils peuvent être insolvables. Les envoyés
deux frères absents; S** les intérêts échus et à échoir de Tane et des autres.
Signification de ce transport à Véronique. — Celui-ci répond qu^il le payera qu'après la radiation de Tinseription prise sur la maison , en 1808, par Roussel. — En conséquence , Leguin fait assigner Roussel pour voir dire que son inscription sera rayée, attendu qu'au moment où il ra prise, la demoiseUe Picbon , sa débitrice , n'avait plus aucun droit sur la maison.
— Roussel oppose à cette demande , 1^ que la portion due aux frères absents de la demoiselle Picbon , dans le prix de la maison , était immobilière; 9f* que, quand même on la considérerait comme un effet mobilier, la demoiselle Picbon n'aurait pas pu la transporter à Leguin « attendu qae rbéritier présomptif n'acquiert pas , par son envoi en possession provisoire* lo droit d'aliéner les meubles de Tabsent. — Le ministère public, se fon« dant sur le dernier de ces moyens, se joint à Roussel, dans l'intérêt de l'absent , et conclut à la nullité du transport. Mais , le 12 août 1813, jugement du tribunal de la Seine , qui , sans avoir égard aux exceptions de Roussel , ordonne la radiation de son inscription hypothécaire.
Appel par Roussel. — ^Arrèt.
La cour ; — Attendu que les sommes transportées et appartenant soit à la fille Picbon , de son chef, soit à ses frères , sont un pur meuble noa susceptible ni d'hypotbèque,ni d'inscription; — ^Met Pappellation au néant, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier eifet, condamne l'appelant en l'amende et aux dé])rn<:.
Du 27 avril 1814.-G. de Pari5.-MM. Agicr, pr.-Girod, av. gén.-Lamy et Gamier, ar*
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ètt possession, au contraire, donnent caution pour la sûreté de leur admJQistration. La loi leur accorde beaucoup plus de conflance qu'aux tuteurs; ils n'ont pas de contradicteurs tels que des subrogés-tuteursXa loi eût donc été inconséquente en interdisant à fenvoyé en possession cette faculté d'aliéner les meubles qu'on ne refuse pas au tuteur. Cette faculté, remarquons-le d'ailleurs , est indispensable au premier. Car, comment pourra-til faire réparer les biens ? Comment soutiendra-t-illes procès, si, en cas d'insufQsance du revenu , il ne peut vendre les meubles ? Et ces revenus mêmes fussent-ils suffisants , il n'en pourrait pas disposer puisqu'ils deviennent des objets mobiliers. En outre, si des meubles dont l'aliénation n'a pas été ordonnée, lors de l'inventaire , dépérissent dans ses mains , faudra-t-il encore qu'il les conserve en nature? Dira-t-on que c'est précisément à ces cas qu'on appliquera l'art. 126 qui veut que le tribunal ordonne , s'il y a lieu , la vente de tout ou partie du mobilier? Mais ce serait encore une erreur. Evidemment, par sa contexture môme, l'art. 126 indique qu'il n'est applicable qu'au début de l'administration, dont il règle et détermine en quelque sorte les préliminaires. Il conseille à ceux qui ont obtenu l'envoi provisoire de faire procéder à la visite des immeubles et d'en faire constater l'état ; il exige d'eux qu'ils fassent procéder à l'Inventaire du mobilier et des titres de l'absent ; et c'est entre ces deux dispositions que, par une troisième , il donne au tribunal le pouvoir d'ordonner la vente de tout ou partie du mobilier. 11 est clair, par cela même , que ce n'est encore là qu'une mesure préalable à l'administration , et dont l'application ne doit plus être faite dès que l'administration a commencé. Alors , il y a d'autres règles à suivre : c'est l'art. 128 qui les consacre, car cet article considère réellement les biens de l'absent pendant l'administration, puisque celui qui le précède détermine la quantité de fruits qui revient à l'envoyé en possession provisoire , et qui ne lui est accordée que comme le salaire de ses soins. Or, encore une fois , cet article , en consacrant le principe de rinaliénabilité , n'a parlé que des immeubles : il laisse donc virtuellement, quant aux meubles, une pleine liberté au possesseur provisoire , et en définitive , la gestion de ce possesseur étant garantie par une caution , outre qu'il est lui-même comptable , il est certain que cette liberté ne présente pas pour l'absent de danger sérieux.
198. La solution a été étendue avec raison à raliénation des meubles incorporels; c'est l'opinion de M. de Moly, qui se fonde sur ce que l'envoyé en possession provisoire est chargé par l'inventaire du montant de toutes les créances : d'où il suit , d'après le môme auteur, que le possesseur provisoire en a l'entière disposition, qu'il peut les céder, les transporter, les donner en payement, sauf à en tenir compte lors de la cessation de renvoi provisoire. — V. n? 472.
C'est, en eiïet, en ce sens qu'il a été décidé que renvoyé peut transporter le prix encore dû d'un immeuble vendu (Paris, 27 avrill814, afT. Roussel). — V. suprà, n«297.— V. cependant, en sens contraire, Delvincourt, hc. cif., etM. Demolombe, t. 2, n« i 13. Stm. Lorsque la vente de tout ou partie du mobilier de l'absent a été ordonnée , dans les termes de l'art. 126 , il y doit être procédé dans les formes prescrites pour la vente du mobilier appartenant à un mineur. Les absents étant assimilés aux mineurs , au moins pendant les deux premières périodes de l'absence , il est naturel que les formalités prescrites par ceux-ci soient employées à protéger les premiers. Cependant la loi ne •'étant pas expliquée à cet égard , c^est seulement par analogie que ces formes pourraient être ordonnées par les tribunaux. D'où BOUS concluerons que si, par des considérations particulières, par exemple le peu de valeur des objets à vendre , on dispensait renvoyé en possession provisoire d'observer des formalités qui , par leur nature, entraînent à des frais considérables , il n'y aurait rien à reprendre dans cette décision , qui , vu le silence do la loi , rentrerait dans les limites du pouvoir discrétionnaire laissé aax tribunaux*
800. Mais, dans ce cas, et aux termes du même article, renvoyé en possession provisoire doit faire emploi du prix provenant de la vente et des fruits échus, ce qui doit s'étendre même aux sommes exigibles dont l'envoyé en possession pourrait être débiteur envers l'absent. Faute d'emploi, l'envoyé en possession ^oviait riotérél de ces sonmes, quand même l'obligatton aurait été originairement stipulée sans intérêts. C'est l*avi8 de Touiller^
1. 1, n« 428, et il trouve appui dans la 1. 6 , $ 12 , IT. d^ Neg. gest.f aux termes de laquelle : A semetipso cur non exegerit et im* puiabitur; si forte non fuerit usurarium debilum incipit essô usurarium. — V. encore dans ce sens MM. Duranton f n^ 479 , Ta» landier, p. 204, et Plasman, p. 156.
aot . La loi n'a rien prescrit quant à la nature , au mode , et au délai de l'emploi qui doit être fait. Pour la nature et le mode , il faut s'en remettre à l'intérêt même de l'envoyé en possession provisoire. Sa responsabilité se trouvant engagée , il est à pré** sumer qu'il ne négligera pas de donner aux sommes dont il sera détenteur, l'emploi le plus sûr, et par cela même le plus avantageux. Les auteurs signalent, avec raison , comme l'emploi le plus utile , le payement des dettes de l'absent; ce payement est , en effet, la première obligation de l'envoyé en possession provisoire, et, fût- il lui -môme créancier, il doit acquitter la dette plutôt que de laisser s'accumuler des Intérêts. Subsidiair&ment, et encore d'après tous les auteurs , les deniers de l'absent devront être employés à tenir les biens en bon état de réparation , en acquisition d'immeubles ou de rentes sur l'État, et en placements sur hypothèques. Quant au délai , on est aussi généralement d'accord de prendre pour base, par analogie, celui qui est accordé au grevé par les art. 1065 et 1066 c. civ. , et de décider que les envoyés en possession auront six mois pour les deniers provenant des meubles vendus lors de l'envol provisoire ou des fruits échus à cette époque , et trois mois pour les sommes recouvrées durant l'administration du possesseur provisoire.
tt09. C'est encore par une dérogation au principe de simple dépôt que la loi donne aux envoyés en possession provisoire qualité pour répondre, au nom de l'absent , à toute espèce d'action, puisque l'art. 1 34 ne permet d'en intenter aucune que contre eux. Nous dirons, en examinant la position du possesseur provisoire dans ses rapports avec les tiers , les conséquences qui s'induisent de cette disposition et les applications qui en ont été faites. — V. infrà^ n" 341 et suiv.
ttOS. Enfin, il est aussi dérogé au principe de simple dépôt par les dispositions de la loi qui accordent aux envoyés en possession provisoire tout ou partie des fruits qu'ils ont perçus, alors môme qu'ils seraient tenus de restituer les biens par eux administrés. Sur ce point , le code civil a posé des règles précises qui ont fait disparaître les incertitudes et les variations de l'ancienne jurisprudence. On était généralement d'accord , il est vrai , sur ce qu'il aurait été trop onéreux pour les héritiers de rendre compte des revenus quMls auraient reçus pendant un certain nombre d'années , et l'on admettait généralement , par suite , qu'après une époque déterminée, les héritiers devaient profiter des revenus. Mais à quelle époque cessait l'obligation de restituer les fruits à l'absent en cas de retour? Elle était différente selon les divers pays, et ajoutons que, dans tous, l'héritier était, à cette époque, dispensé de la restitution d'une manière absolue ; en sorte que si l'absent revenait , il se trouvait, môme avec une fortune considérable, privé des ressources qui pouvaient lui être nécessaires au temps de son arrivée (V. Exposé des motifs, n<*36). Le code civil a fait cesser cet état de choses par l'art. 127 , aux termes duquel : « Ceux qui , par suite de l'envoi provisoire ou de l'administration légale, auront joui des biens de l'absent, ne seront tenus de lui rendre que le cinquième des revenus , s'il reparaît avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disparition, et le dixième s'il ne reparaît qu'après les quinze ans. — Après trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appartiendra. » C'est là, comme l'a dit M. Bigot-Préameneu, une sorte de salaire accordé en considération des soins donnés par les envoyés en possession provisoire à la conservation des biens , et auquel ont droit , par cela même, tous ceux qui ont Joui en vertu d'un envoi en possession soit général, soit partiel, et par conséquent, les légataires , donataires, etc., tout aussi bien que les héritiers présomptifs.
a04. Il amêmeété décidé que le parent qui, avant le codeeivfl,a obtenu par jugement passé en force de chose jugée l'administration Ugalû des biens de son enfant absent, et qui l'a conservée depuis le code, a acquis une portion des fruits comme s'A avait été envoyé en possession de ces mêmes biens; et, par suite, qu'il y a lieu de réformer un arrêt qui condamne une mère ou ses reorésentants à restituer la totalité des fruits perçus sur les biens de l'absent pendant leur administration , alors, suriout
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qae oelte resUtattOD porte sur les fruits perçus depuis le code civil (Gass., 29 décembre 1830) (1). — Que les circonstauces parttcolières de l'espèce qui avait pris naissance sous une législiatiOQ moins régulière que «elle qui nous régit et où Ton voit que l'administrateur était la mère de l'absent aient motivé la solution, il faut l'admettre. Mais, sous le code, elle dépasserait de beaucoup, ce nous semble, la pensée de la loi. En effet, c'était un mandataire judiciaire, et non un envoyé en possession, ni, comme le dit f arrêt , un administrateur légal qui avait géré pour l'absent. Or, la loi n'attribue nulle part à un tel mandataire cette portion si considérable des revenus qu'elle accorde à ceux qui ont Joui des biens de l'absent en vertu de l'envoi provisoire. Nous le disons donc avec M. Duranton, 1. 1, n° 496, nous ne croyons pas que l'arrêt du 29 déc. 1830 doive faire jurisprudence. — V. dans le même sens , M. Demolombe , t. 2, n<* 123.
tt05. L'époux administrateur légal , dans le cas prévu par Part. 124 , a droit à la quotité de fruits déterminée par l'art. 127. Ce dernier article l'assimile expressément en effet , sous ce rapport, aux envoyés en possession provisoire. Mais il y a sur ce point des observations particulières à faire ; elles trouveront leur place dans l'article suivant , qui traite des effets de l'absence en ce qui concerne les biens relativement au conjoint présent. Ce qui va suivre, sur le droit aux fruits , s'applique donc exclusivement à ceux qui ont joui des biens de l'absent par suite d'un envoi en possession provisoire général ou partiel.
ttOO. Et d'abord, on a remarqué la sage économie de l'art. 127. En fixant, dans une proportion progressive, la part de fruits à laquelle ont droit tous ceux qui jouissent des biens de l'absent en vertu de l'envoi provisoire, à mesure que la présomption de mort de ce dernier se fortifie, cet article protège à la fois et l'absent, en ce qu'il intéresse les envoyés en possession à améliorer les biens pour en retirer un meilleur revenu , et ces derniers qui , d'autant moins réservés à disposer des fruits que la supposition de la mort prend plus de consistance , pourraient trouver, dans l'envoi provisoire, un danger réel pour leur propre fortune, si l'acquisition des revenus n'était pas légitimée par avance. Toutefois, U importe de signaler, dans l'art. 127, des vices de rédaction dont l'un surtout a suscité des doutes sérieux qui ne sont pas encore dissipés.
tt09. Le premier consiste en ce que l'application de cet article parait, d'après son texte, subordonnée à la circonstance du retour de l'absent. « Ceux qui , par suite de l'envoi provisoire , dit-il ,
auront joui des biens de l'absent, ne serontJenus de lui
rendre. •• $Hl reparait,.. » Il est cependant bien évident que si, par une tout autre circonstance que le retour de l'absent, les envoyés en possession provisoire venaient à être tenus de restituer les biens dont l'administration leur avait été confiée, ils ne seraient pas fondés à retenir tous les fruits par eux perçus, quelle que fût l'époque à laquelle cette circonstance se produirait. Ainsi , sans que l'absent reparaisse, son existence peut être prouvée d'une tout autre manière*, ainsi encore, il peut se faire que sa mort soit établie et que la date s'en place à une époque où ceux qui ont obtenu l'envoi en possession provisoire n'étaient plus ses béritiers. Dans l'un et l'autre cas , il y aura évidemment lieu à restitution des biens de la part des possesseurs; mais dans l'un et l'autre aussi , il semble que l'art. 127 devra recevoir son application, tout aussi
{i)Stpiee: — (DestaboC.Camon.)— Lacour royale de Paa s'était pronoocéepoar la restitotioD des fruits par unarrét da 27 avril 1827, qui juge plusieurs questions sur lesquelles la cour de cassation ne s'est pas expliquée et dont voici les termes: — « Attendu que Stéphanie Lafosse , devant obtenir l'envoi en possession provisoire des trois quarts des immeubles de l'absent , qui étaient restés au pouvoir d'Anne Lamagnère (mère de celui-ci) jusqu'à sa mort, a droit de réclamer de ses représentants la restitution des fruits qu'elle en a recueillis, sauf, toutefois, àiatputersur le montant des fruito les dépenses qu'Anne Lamagnère pourra avoir faites dans l'intérêt de Joseph Lafosse (son fils) ; que, moyennant ce, il est inutile de condamner les mariés Destabo à rendre compte de l'administration de cette dernière; ~ Alteoda» quant aux fruits perçus depuis le décès d'Anne Lamagnère , que les mariés Destabo (ses héritiers) ne peuvent pas être obligés de Im restitoery parce qu'il n'est pas suffisamment établi qu'ils connussent le litre en vertu duquel ladite Lamagnère les possédait ; qu'ils ont pu croire qu'ils faisaient partie de la succession, et que, par conséquent, ils ont été de bonne foi ; qu'il doit en être autrement des fruits perçus depuis notioducUon do ceUa instance; que » dès ce moment» les'mariés
bien que dans celui de retour de l'absent, le seul que la toi sujlpose. La raison même dit qu'il faut compléter le sens de l'arU lt7 et en étendre la disposition à tous les cas où il y a lieu , pour les envoyés en possession provisoire, à restituer les biens qui leur avaient été confiés : cela est sans difficulté.
a08. En second lieu, l'art. 127, dans sa deuxième disposi» tion , n'attribue la totalité des revenus aux envoyés provisoires qu'après trente ans d*ahsence, et par là il semble supposer que l'hypothèse de trente ans d'absence soit la seule qui doive donner lieu à la retenue , par les envoyés en possession , de la totalité des fruits. Qu'arrivera-t-ii cependant si la disparition de l'absent ne remontant pas au delà de quinze ou vingt années , il se trouve que cet absent, ayant, d'après son acte de naissance, accompli sa centième année, l'envoi définitif ait été prononcé aux termes de l'art. 129? Quelle sera, dans ce cas, la proportion dans laquelle les envoyés devront retenir les revenus, si par un motif quelconque , le retour de l'absent ou toute autre circonstance , ils sont obligés de restituer les biens? Il est évident qu'ils auront droit à la totaUt6 des revenus; car l'envoi définitif attribuant aux envoyés , ainsi que nous le verrons au chapitre suivant, même le droit d'aliéner le fonds et le capital, il serait, par cela même, impossible de les rendre comptables d'une portion quelconque des fruits. La seconde disposition de l'art. 127 ne dit donc, pas plus que la première, tout ce qu'elle aurait dû dire-, à côté de l'hypothèse de trente ans d'absence, la seule qu'elle prévoit comme donnant lieu à la retenue de la totalité des fruits , il s'en place une autre , celle de l'envoi définitif prononcé après l'expiration de cent ans depuis la naissance de l'absent , dans laquelle , par la force même des choses , la retenue des fruits , en totalité, doit également être admise. Ceci encore est sans difficulté. — Conf. MM. Marcadé , sur l'art. 127, n» 2, et Demolombe, t. 2, n® 126.
S09. Mais il n'en est pas ainsi d'un autre vice de rédaetlOBi ou , du moins , de ce qui , à nos yeux , présente ce caractère , dans l'art. 127. D'un côté, et dans sa première disposition, cet article fixe à la disparition de l'absent (ou, ajouterons-nous, quoique la loi ne le dise pas , aux dernières nouvelles) le point de départ des quinze ans qui attribuent, aux envoyés provisoires, les A/9 oa les 9/10 des fruits , suivant que la restitution des biens doit avoir Heu avant ou après l'expiration de ces quinze ans. D'un autre côté, et aux termes de la seconde disposition du même article, c'est après trente ans d'obsenca que la totalité des fruits appartient aux envoyés en possession. Et comme dans la section où cet article se trouve placé, le mot absence s'entend en général de l'absence déclarée^ il semblerait résulter des termes dont le législateur s'est servi , que , tandis que la disparition de l'absent ou les dernières nouvelles reçues de lui fixent le point de départ du délai de quinze ans dont il est question dans la première partie de l'art. 127, c'est seulement la déclaration d'absence qui commence celui de trente ans, dont parle la seconde. Telle est, en effet, l'opinion émise par plusieurs auteurs (Y. Delvincourt, p. S2, note 12; Y. aussi MM. Duranton, no496 , à la note, et Marcadé, sur l'art* 127, n« 3). Disons-le, cependant, malgré les termes équivoques de la loi, nous pensons qu'il faut suivre une règle uniforme. D'abord , le mot absence a quelquefois , dans ce titre , un sens large qui embrasse même la simple présomption d'absence (Y. notamment, dans le code civil, la rubrique de la sect. 2 du chap. 3). Laquestion serait
Destabo étant instruits des droits qui compétaient à Stéphanie Lafosse, devaient en faire jouir celle-ci; qu'ainsi, ils sont tenus de les loi re»* tituer. » — Pourvoi pour violation des art. 127 et 130 c dv. — Arrêt. La cour; — Yu les art. 127 et 130 c. civ.; — Considérant que ce
soire par ju^ments passés en force de chose jugée ; qu'elle a obtenu celle administration comme appelée légalement à cette administration, et que, sous ce rapport, l'arrêt de la cour de Pau, en ordonnant la restîtolion de la totalité des fruits des biens à remettre aux demandeurs, et des fruits échus même depuis la promulgation du code civil , a violé daa^ cette disposition les art. 127 et 130 c. civ., qui réservent une partit des fruits à ceux qui ont obtenu l'administration légale;*- Par ces molîfe, casse...
Du 29 déc. 1830.-C. C, ch. civ.-MM. Portalis, 1** pr«-Bonnet> li^« Joubert» av. sén.« c oonf.-Latniflè et Lacoste, ar*
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donc de davoir sMl convient de donner à ce mot absence^ employé dans le deuidème paragraphe de l'art. 127, la signification étendue dont nous parlons iei; et sur ce point la nécessité de mettre en harmonie ce paragraphe avec celui qui le précède fournirait déjà on motif puissant de répondre affirmativement. Mais il y a quelque chose de plus décisif à Tappui de cette solution : c'est l'exposé des motifs de M. Bigot-Préameneu. On peut voir, dans le passage auquel nous avons déjà renvoyé (n^ 36 de l'exposé), qu'en parlant de la justice qu'il y avait à accorder une portion de fruits aux héritiers présomptifs , cet interprèle naturel et si Judicieux du titre de r Absence a dit, en termes généraux: « qu'ils aient à titre d'indemnité une portion de ces revenus, que cette portion soit plus ou moins forte suivant la longueur de Tabidnce; mais, etc.. » — Bleu plus, arrivant à l'explication du § I de l'art. 127, celui qui indique précisémentla disparition comme point de départ des quinze ans qu'il fixe, M. Bigot-Préameneu disait : « Telles sont les règles adoptées dans la loi qu'on vous propose : ceux qui, par suite de l'envoi provisoire ou de l'administration légale, auront Joui des biens de l'absent, ne seront tenus de lui rendre que le cinquième des revenus s'il reparaît avant quinze ans révolus û^absence , et le dixième s'il ne reparaît qu'après les quinze ans » (V. ibid,). Ainsi, dans tous les cas, l'ab^enctf, pour M. Bigot-Préameneu, c'était cette portion de temps qui se serait écoulée entre la disparition de l'absent et son retour, de telle sorte que, soit que l'absent fût revenu avant ou après quinze ans , soit qu'il ne fût revenu qu'après trente, c'est toii^ours le temps intermédiaire qu'il faudrait prendre en considération pour déterminer la quotité de fruits à laquelle les envoyés en possession auraient droit. Telle est évidemment la portée du mot absence substitué par M. Bigot-Préameneu à ceux-ci, depuis le jour de la disparition ^ dont la loi s'était expressément servie : c'était une formule différente pour exprimer la même idée; d'où Ton doit conclure que le législateur qui a employé tour à tour l'une et l'autre de ces formules , n'a pu avoir la pensée d'établir la différence contre laquelle nous nous élevons ici.
Ajoutons, d'i^Ueurs, que la discussion de la loi nous semble conduire invinciblement au même résultat. Au conseil d'État, suivant les principes de l'anciennejuriâprudence, on avait proposé de décharger les envoyés en possession, après quinze ans révolus depuis la disparition de l'absent ou ses dernières nouvelles , de l'obligation de lui rendre compte des fruits échus pendant leur Jouissance. Seulement on laissait à l'absent la faculté de se faire accorder par le tribunal une année de son revenu payable par ceux qui auraient Joui de ses biens et dans la proportion de leur Jouissance (V. Locré, t. 4, p. 93 et suiv. et p. 107). Sur la communication officieuse du projet qui lui fut faite, le Tribunat pensa « qu'en donnant au retour de l'absent avant quinze ans l'effet de lui faire recouvrer la totalité des fruits pendant ce temps, et en attribuant à ce retour après les quinze ans l'effet de toute exclusion à ces mêmes fruits, les envoyés en possession n'étaient pas suffisamment favorisé dans le premier cas, et que, dans le second, l'absent était trop maltraité, nuances défaveur et de rigueur respectives qui deviennent encore plus frappantes si l'absent revient un Jour avant ou un jour après les quinze ans. » C'est pourquoi le Tribunat, voulant mieux balancer les intérêts, proposa d'adopter une échelle graduée sur trois temps. Ce système se réduisait à ceci : le retour, dans le premier et le second temps, donnait toujours droit, sur les fhiits, à l'absent et aux envoyés, mais avec une différence relative au rapprochement ou à l'élolgnement de ce retour; et c'est seulement dans le cas de retour dans la troisième période de temps , que l'absent, perdant toute faveur relativement auxf)rults,enétaitexclu(V.t&t(l., p. 115).G'e8tce8ystèmequel'art. 197 a consacré. Mais, on le voit, la règle était uniforme: dans tous les cas, c'était l'époque du retour qui devaiiêtre prise en considération, soit pour déterminer la quotité de fruits à laquelle l'absent aurait droit, soit pour décider s'il y aurait contre lui exclusion complète relativement à ces fruits. Or, en indiquant ainsi le retour d'une manière générale, on se reportait, par une corrélation tacite il est vrai , mais nécessaire , à l'époque de la disparition , en sorte que , de même que le retour servait de point d'arrêt, de même aussi la disparition devait servir de point de départ : et c'est, en effet, ce 'lue l'art. 127 a formellement expliqué dans sa première disposition. Si, ensuite « on s'est servi, dans la seconde, d'une expres-
sion qui pourrait impliquer une autre idée, il faudrait conclure seulement que cette expression est impropre, et corriger, par l'esprit de la loi et les principes qui l'ont déterminée , ce que sa rédaction peut avoir de défectueux. D'ailleurs, pourquoi donner au délai dont parle le second paragraphe de l'art. 19.7 an autre point de dépari qu'à celui qui est fixé par cet article même au délai dont il est question dans le premier? Nous n'y voyons, quant à nous, aucun motif raisonnable. C'est, selon l'expression du Tribunat, une échelle graduée sur trois temps qui a été adoptée par cet article; et puisque c'est le même fait qui donne cours au délai relativement aux deux premiers temps , pourquoi s'atlacherait-on à un autre fait à l'égard du troisième? Telle est aussi l'opinion de Proudhon, 1. 1 , p. 288, et elle est adoptée par son annotateur M. Valette, loc. cit. y et par MM. Demante, n<^92, etDemoIombe, t. 2,n<> 125.
81 0. Cependant, si, dans tous les cas, c'est l'époque de la disparition rapprochée de celle à laquelle il y a lieu à la restitution des biens de la part des envoyés en possession provisoire qui détermine la quotité de fruits à laquelle ceux-ci ont droit, ce n'est pas à dire que l'époque de la déclaration d'absence et de l'envol en possession provisoire soit absolument indifférente : elle aura, au contraire, une influence décisive pour déterminer les fruits sur lesquels les envoyés en possession pourront exercer leurs droits. Ainsi , par exemple , nous supposerons qu'une personne s'est éloignée en 1820, laissant une procuration; puis , en 1831 , ses héritiers présomptifs ont été mis en possession et y sont demeurés Jusqu'en 1836, époque à laquelle l'absent a reparu. Dans cette hypothèse , seize années se sont écoulées entre la disparition et le retour de l'absent; par cela même, il est établi que les héritiers présomptifs ont droit aux neuf dixièmes des fruits. Mais de quels fruits? Est-ce de ceux qui ont été perçus de 1820, époque de la disparition de l'absent. Jusqu'en 1836, époque de son retour? En aucune manière. II est clair qu'ils n'ont aucun droit aux fruits tant qu'ils ne sont pas envoyés en possession ; c'est pour l'absent qu'ils ont été perçus , et c'est à lui qu'il en faudra tenir compte. Les héritiers présomptifs ne pourront donc , dans l'hypothèse proposée , exercer la retenue des neuf dixièmes que sur les fruits perçus depuis 1831 , date de la déclaration d'absence et de l'envoi en possession provisoire. Jusqu'en 1836, époque où l'absent a reparu , c'est-à-dire sur ceux qui ont été perçus pendant cinq ans. Voilà comment et en quel sens il faut tenir compte, aussi bien de l'époque où l'absent a disparu que de celle où ses biens ont été confiés à ses héritiers présomptifs.
ait. Mais, à quelque époque que doive s'opérer la restitution des biens détenus par les envoyés en possession provisoire , les retenues auxquelles ceux-ci auront droit, relativement aux revenus, devront être calculées d'une manière uniforme d'après la durée de leur possession. En d'autres termes, si la restitution des biens était faite après plus de trente ans d'absence, soit à l'absent lui-même, en cas de retour, soit, en cas de décès, à tous autres dont les droits seraient préférables à ceux des envoyés en possession provisoire , tous les revenus perçus par ces derniers leur seraient acquis , et non pas seulement les 4/S de ceux perçus dans la première période, les 9/10 de ceux perçus dans la seconde période et la totalité de ceux perçus dans la troisième. Le texte de la loi est manifestement rédigé dans ce sens.
319. Toutefois, cette solution ne semble devoir s'appliquer qu'aux revenus déjà perçus. C'est ce qui s'induit à la fois de cetta expression rendre, dont se sert le législateur , et de celle de r#venus qu'il emploie également. Il semble donc, quant aux fruits qui ne sont pas encore perçus, qu'à quelque époque que se fasse la restitution des biens, fut-ce même après trente années d'absence, ils appartiennent à l'absent ou à ses véritables héritiers. D'une part, en effet, ces fruits, tant qu'ils sont pendants, ne sont pas encore des revenus; et d'une autre part, comment renvoyé en possession provisoire pourrait-il les rendre, pour nous servir de l'expression de la loi , alors qu'il ne les a pas recueiUiM, alors qu'il ne peut invoquer ce fait de la perception qui, ainsi que nous le verrons en traitant des effets généraux de V absence, est nécessaire au possesseur qui n'est pas propriétaire pour lui faire acquérir les fruits? — M. Duranton , t. 1 , n» 498, enseigne cependant une doctrine contraire. D'après cet auteur, il serait plus raisonnable, en ce qui concerne les fruits pendants par branches ou par racines au moment du retour de l'absent« d'appliquer les
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règles da régime dotal, c'est-à-dire , de faire une première division de ces fruits, en proportion du temps qu'a duré l'envoi pendant la première année, et de prélever ensuite, sur la part attribuée aux envoyés en possession, le 5« ou le 10^, selon les distinctions établies à Part. 127. Le texte de la loi résiste, selon nous , à cette doctrine qui , du reste , n'est pas admise par les auteurs. — V. MM. Plasman, p. 160-, Marcadé, sur l'art. 127, et Demolombe, t. 2 , n^ 121.
Si tt. Une autre pensée restrictive s'attache encore au mot revenus employé par le législateur dans l'art. 127 : c'est que les retenues auxquelles les envoyés en possession provisoire ont droit doivent être calculées, non pas sur le produit brut de leurs biens, mais sur ce produit, déduction faite des diverses charges que l'on eonsidère généralement comme devant être acquittées sur les fruits, telles que les dépenses faites pour en obtenir ou les frais d'exploitation, l'acquittement des lmp6ts, les intérêts des sommes dues, les arrérages de rentes, les réparations d'entretien. Il n'y a, en effet, de revenu vrai , dans le langage ordinaire, que ce qui reste déduction faite de ces charges diverses. Ainsi , en supposant un héritier présomptif en possession de biens produisant chaque année une somme de 6,000 fr., sur laquelle il y aura à payer annuellement 2,000 fr. , soit pour impositions, soit pour réparations d'entretien, frais d'exploitation ou autres charges, si l'absent revient seize ans après sa disparition , et lorsque dix ans se sont écoulés depuis l'envol en possession provisoire , il est clair que l'héritier présomptif ne pourra pas calculer sur les 6,000 fr. cumulés pendant les dix années que sa possession a duré, les 9 di^iièmes auxquels il aurait droit. Car s'il en était autrement, loin que l'absent eût quelque chose à prétendre sur les fruits perçus par l'envoyé provisoire, il se trouverait au contraire débiteur envers ce dernier. En effet, 6,000 fr. perçus chaque année pendant dix ans donnent une somme de 60,000 fr., dont le dixième revenant à l'absent serait de 6,000 fr.; mais comme pendant les dix années l'envoyé en possession provisoire aurait déboursé 2,000 fr. par an pour réparations et autres charges , c'est-à-dire en tout 20,000 fr. , il s'ensuivrait que l'absent, ad lieu de prendre 6,000 fr., en redevrait encore 14,000. Il va de soi-même que la loi ne peut pas avoir consacré un résultat aussi étrange. Le calcul devra donc s'établir , dans l'hypothèse proposée , d'après le produit du bien, déduction faite des charges. Ainsi , les 6,000 fr. de produits étant réduits à 4,000 par les déboursés nécessaires de l'envoyé en possession provisoire , donneront au bout des dix années une somme de 40,000 fr., sur laquelle l'absent prendra le 10«, soit 4,000 fr., et sur laquelle l'envoyéen possession provisoire gardera les 9 autres dixièmes, soit 36,000 fr. Par où l'on voit que, du reste, ce mode de supputation n'est pas moins restrictif vis-à-vis de l'absent lui-même que vis-à-vis de l'envoyé en possession provisoire. Car, de même que , dans l'hypothèse ci-dessus, l'envoyé provisoire ne pourrait pas calculer sur le produit brut des biens pendant dix ans, c'est-à-dire sur 60,000 fr. les neuf dixièmes que la loi lui accorde , de même aussi, et par une Juste réciprocité , l'absent serait mal fondé à prétendre que son dixième doit être pris sur cette même somme, et à fnire ainsi supporter toutes les charges à l'envoyé en possession.
314. Quantaux grosses réparations, celles qui sont une charge, non pas des revenus, mais de la propriété elle-même , c'est l'absent seul qui devra les supporter; elles ne pourront pas entrer en ligne de compte dans les retenues que l'envoyé en possession provisoire aura droit d'exercer. Ainsi , par exemple , si , sur un immeuble d'un produit annuel de 3000 fr. « il y a lieu de reconstruire un gros mur ou une couverture entière » et d'employer à cette réédiilcation une somme de 3 à 6000 fr. , il est clair que ce n'est pas sur les 3000 ft. de revenus par an que cette somme pourra être prise. « Le propriétaire, a dit M. Marcadé, sur l'art. 127, n^ 9, 8e la procurera » soit en prenant des capitaux économisés depuis plusieurs années , s'il en a, et alors il touche au fonds même de sa fortune; soit en l'empruntant, et alors aussi son actif sera diminué d'autant ; soit enfln en vendant une portion de la ferme. Mais, dans tous les cas, ce sera le capital même de sa fortune qui sapportera la perte; en telle sorte que ces grosses réparations sont , par la nature même des choses, une charge, non du retenu , mais de la propriété elle-même. — L'administrateur légal et TeuTOyé provisoire, n'ayant droit qu'aux fruits, ne contribue- |
ront donc pas à ces réparations , qui seront supportées eu entier par l'absent » ( V. encore en ce sens MM. Duranton , t. i , n» 473; Zachariae, t. 1, p. 307 ; Demolombe, t. 2. n« 127). Toutefois, il faut reconnaître que, par la force même des choses , ces grosses réparations seront onéreuses aussi pour l'envoyé en possession provisoire, en ce que, pa: quelque moyen qu'il y pourvoie , soit qu'il y emploie les capitaux appartenant à l'absent , soit qu'il les accomplisse par le produit de la vente d'une partie de la propriété, elles diminueront d'autant la somme totale des biens sur lesquels les fruits étaient par lui perçus.
ttt&. Nous avons parcouru les dérogations diverses que la loi elle-même a faites au principe de simple dépôt; par où l'on voit que cette qualiûcation donnée par l'art. 123 à l'envoi en possession provisoire ne saurait lui convenir d'une manière absolue. Lorsqu'on réfléchit que le dépôt est de sa nature un acte purement gratuit, et que cependant la loi accorde la presque totalité des fruits à titre de salaire à l'envoyé en possession provisoire ; que le contrat de dépôt ne s'applique qu'aux objets mobiliers , et que cependantl'envoyéen possession provisoire ne détient pas seulement les meubles mais encore les immeubles de l'absent; enfin, que le dépositaire doit garder et rendre la chose même qu'il a reçue, et que cependant l'envoyé en possession administre et peut même aliéner, on sent que le législateur , en s'arrétant à la qualification de dépôt pour l'appliquer à l'envoi en possession provisoire, a dû céder moins à la pensée de définir la possession de l'héritier présomptif, qu'à celle de faire cesser un doute qui existait sous l'empire de l'ancienne Jurisprudence. En effet , on était incertain alors sur le point de savoir si, même vis-à-vis de l'absent, l'envoyé en possession provisoire était propriétaire : cette incertitude cesse nécessairement, en présence de la disposition de la loi qui le déclare dépositaire.
Mais, en considérant l'envol en possession dans sa nature intime, on trouve qu'il implique à la fois l'idée de mandat et celle de dépôt. La possession provisoire a la plus grande affinité, en effet, avec la gestion d'affaires. Seulement , à la différence du nçgotiorum gestor^ qui s'immisce lui-même dans l'administration des biens de son mandant , l'envoyé en possession provisoire a besoin du concours de la Justice : ce qui donne à ses fonctions, ainsi que le dit M. Duranton , t. 1 , n<» 487, le caractère de mandat judiciaire, mandat qui, se trouve soumis à quelques-uns des principes relatifs au dépôt.
3ttt. De cela que l'envoi en possession est un mandat, nous tirerons, avec le même auteur, loc, ct'e., n<> 489, la conséquence que les règles relatives à ce contrat doivent être appliquées à l'envoyé provisoire , en ce qui concerne l'appréciation des fautes; et que la responsabilité devra être plus rigoureuse, par cela même qu'il s'agit d'un mandat salarié (c. civ., 1992). Du reste, à cet égard, c'est particulièrement à la sagesse des tribunaux qu'il faut s'en remettre; on ne saurait leur tracer des règles bien précises ; ils prendront en considération les circonstances diverses de la cause , et résoudront les difficultés conformément aux principes d'une équité en laquelle la loi et la société ont une égale confiance.
Disons seulement , par forme d'observation générale , qu'il ne s'agit pas ici d'une gestion imposée par la loi, comme celle dn tuteur et du curateur : celui qui s'en empare ne cède qu'à sa vo» lonté , et en prenant la gestion il éloigne d'autres personnes qui auraient pu en accepter la charge. Il suit de là que sa respons»^ bilité doit être considérée comme engagée, non seulement quand il a agi avec mauvaise fol, mais encore lorsqu'il a mis de la né* gligence, et qu'il a manqué de soins dans son administration. Ainsi, reste-t-il dans ses mains des deniers qu'il emploie à son profit, on qu'il néglige d'employer au profit de l'absent, par exemple, en payant une dette productive d'intérêts, il pourrait être condamné à tenir compte de l'Intérêt de ces deniers , en pro* portion do temps pendant lequel il les a laissés improductifs.
SI 9. Quant aux placements de deniers effectués parl'envoyéen possession provisoire , si ces deniers viennent à périr, il serait affranchi de toute responsabilité, dans le cas où le placement aurait été fait en sa qualité d'envoyé en possession des biens de l'absent et où il aurait exigé une hypothèque. Mais la perte serait pour lui seul, si le placement avait été fait en son propre nom, et cela encore mêmn que l'absent n'eût à lui reprocher aueune faute ou aucune négligence* C'est ce qu'enseIgnentMM. Duranton, n<^ 490^ Demolombe, n<* 109,
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 3, SfiCT. 2, Art. 1, § 3, 1^1.
A« Balioz y 2* part., n<> 203. Toutefois il faudrait , dans ce dernier eafl, que l'absent ne reconnût pas que les deniers placés étaient bien les siens , ou , comme le fait très-bien remarquer M. Plasman , p. 22ây que le placement n'eût pas été fait de telle sorte qu'il n'y eût aucun doute que Targent placé ne fût la propriété de l'absent. — - Mais V ce sont ici des exemples , des applications plutôt que des règles de conduite, qui, encore une fois , doivent être abandonnés à la sagesse des tribunaux.
Si 8. Il est à peine nécessaire d'ajouter que soit qu'on les considère comme simples dépositaires administrateurs , soit qu'on les regarde comme mandataires Judiciaires , les envoyés en possession provisoire ne peuvent prescrire contre l'absent. Leur qualité même leur imposant l'obligation d'interrompre les prescriptions qui courent contre l'absent , tellement qu'ils seraient responsables vis-à-vis de lui , si pouvant interrompre une prescription ils ravalent laissée s'accomplir, il est, par cela seul, évident qu'ils ne sauraient jamais prescrire eux-mêmes. Disons, cependant, que c'est seulement dans les limites de leur administration que doit être renfermée l'impossibilité, pour eux, de prescrire. Ainsi , par exemple , celui qui obtient l'envoi provisoire à titre d'héritier de l'absent, acquiert par là une administration absolue ; il représente l'absent et est chargé de le défendre de la manière la plus complète; il ne pourrait donc acquérir aucune prescription contre lui. Mais celui qui représenterait l'absent d'une manière plus restreinte, par exemple, celui qui serait envoyé en possession à titre de nu-propriétaire d'un immeuble dont l'absent avait l'usufruit , celui-là n'est le représentant de l'absent que pour cet usufruit , et, par conséquent , il n'y a que cet usufruit qu'il ne puisse pas prescrire. En un mot , si , en principe , la prescription ne court pas contre l'absent au profit des envoyés en possession , c'est seulement en tant que ceux-ci représentent l'absent et sont chargés de le défendre. — Conf. Touiller, t. 1, n» 429.
(i) Etpéce: — (Ép. Dcstabo C. Ép. Camors.) — Joseph Lafossc, fils de Dominique Lafosse et d'Anne Lamagnèrc, disparut en l'an 2, après avoir recueilli la succession de son grand-pére, et ne donna plus de ses nouvelles depuis le 27 nivôse de la même année. La mère de l'absent obtint, en l'an 4, l'administration de ses biens. En Tan 7 et le 8 frimaire, celte dernière, remariée avec Germain Destabo, et jouissant ainsi des biens de son fils, Tendit au sieur Béguery, pour 2,000 fr., la métairie du petit Peyronnat, qui en faisait partie: le contrat fait mention que ce domaine provenait des biens de l'absent. — Le même jour, 8 frim., les époux Destabo se firent donation mutuelle, au survivant, de Tusufruit de tous leurs biens. — Plus tard, Destabo mariant son fils, d'un premier lit, avec Suianne Napias, nièce d'Anne Lamagnëre, sa seconde femme , celle-ci fit donation aux futurs époux de la nue propriété de tous ses biens; elle décéda quelque temps après. — En 1819, Stéphanie Lafossc s'occupa de faire déclarer l'absence de son parent. — Le 16 août 18S3, jugement du tribunal de Saint-Sever, qui déclare l'absence, et le 16 du même mois, autre jugement qui envoie en possession Stéphanie Lafosse, femme Gamors, qui, le 6 déc. 1823, assigna Béguery et les époux Destabo qui détenaient les biens de l'<d)sent, le premier comme acquéreur, le deuxième comme ayant succédé à Germain Destabo , alors décédé, et donataire d'usufruit, ensuite d'acte consenti par la mère de absent , pour qu'ils eussent à les délaisser.
Le S9 mai 1824 , jugement qui rejette la demande. — « Attendu que , loit Dominique Destabo et Suzanne Napias , son épouse, soit Jean- Baptiste Déguery, possèdent depuis plus de dix ans, avec titre et bonne foi, les biens immeubles dont le délaissement leur est demandé ; qu'ils doivent , par conséquent, être maintenus dans la possession d'iceux.» — Appel, et le 27 avril 18S7, arrêt de la cour de Pau en ces termes : — «c Attendu gue, d'après l'art. 2265 c. civ., celui qui acquiert un immeuble de bonne foi , et par juste litre, n'en prescrit la propriété par dix années de possession, que lorsque le véritable propriétaire habite dans le ressort de la cour royale, dans retendue de laquelle Timmeuble est situé ; que, dans le cas où il est domicilié dans un autre ressort, il faut une possession non interrompue de 20 ans; que, dans Tespèce, le véritable propriétaire des biens est Joseph Lafosse, dont Tabsence remonte à une époque très-èloignée ; que le titre sur lequel les mariés Destabo prétendent fonder la prescription, est du 28 pluviôse an 13, et que l'exploit introductif de Tinstance actuelle leur a été signifié le 12 juillet 1822 ; qu'ainsi, ces derniers n*ayant pas possédé sans trouble, pendant 20 années, les immeubles dont s^agit, ne pourraient pas évidemment se prévaloir de la prescription à rencontre dudit Lafosse s'il reparaissait ; qu'ils ne peuvent pas, avec plus de fondement, Topposer à Stéphanie Lafosse; qu'en effet, il importe fort peu que celle-ci ait été constamment domiciliée dans le ressort de la cour; que l'on ne doit considérer que la position de Joseph Lafosse, puisque lui seul est
Si9. A plus forte raison , le parent qui sous l'empire des aii' ciens principes avait obtenu l'adininistration ou ses successeurs ne peuvent pas prescrire contre l'absent, ou contre ceux qui viennent ensuite demander l'envoi en possession provisoire.
Spécialement, des individus qui détiennent des biens d'un absent en qualité de donataires ou d'héritiers du parent qui en avait obtenu l'administration , ne peuvent prescrire ces biens , au moins par la prescription de 10 ou 20 ans , au préjudice de l'absent ou de ceux qui demandent l'envol en possession de ces biens ( reit. 29 déc. 1830) (1).
8 ISO. Mais, réciproquement, la prescription ne court pas non plus au profit de l'absent contre l'envoyé en possession provisoire. On peut dire , il est vrai , qu'aux termes de l'art. 2251 , la prescription court contre toutes personnes , à moins qu'elle ne soit dans quelque exception établie par la loi , et qu'il n'existe pas de disposition qui ait déclaré suspendue la prescription au profit de l'absent contre l'envoyé provisoire. Cependant la réciprocité , que justifient, d'ailleurs, la raison et l'équité , se fonde , en outrei sur une double considération présentée par les auteurs. D'une part, les envoyés provisoires possèdent les biens qui forment le gage de leur créance, ce qui semble devoir être une protestation contre toute prescription ; d'une autre part, ils sont dans une position qui présente la plus grande analogie avec celle de l'héritier bénéficiaire à l'égard des créances qu'il a contre la succession. Or, on sait que la prescription ne court pas, sous ce rapport, contre ce dernier (c. civ. 2258. — ^V. MM.Duranton, t. 1, n^494, et t. 21 , n<>> 294 et 295 ; et Demolombe, t. 2, n» 118).-— Du reste , il faut ajouter, avec ce dernier auteur, que dans ce cas , comme dans celui des numéros précédents , on suppose que la prescription n'était pas accomplie au moment de l'envoi \ car , l'envoi en possession ne comprenant que les biens tels qu'ils sont au moment où il est prononcé , il ne saurait rien changer aune situation déjà existante.
le véritable propriétaire, et que c'est par conséquent contre lui que U prescription était acquise; que Stéphanie Lafosse n'agit pas dans la cause comme revendiquant une chose à elle propre, mais bien comme représentant l'absent en vertu du jugement qui l'a envoyée en possession provisoire de ses biens , et n'a fait par là que l'en constituer dépositaire et administratrice; que cette double qualité lui impose le devoir de réclamer, partout où ils se trouvent, les biens dont la propriété réside encore sur la tête de Joseph Lafosse, et, par une conséquence nécessaire, lui donne le droit de faire valoir en sa faveur tous les moyens qu'il pourrait invoquer lui-même; que, s'il en était autrement, il arriverait que les intérêts de l'absent ne seraient pas défendus, et que l'envoyé en possession provisoire, qui, comipe dans l'espèce , n'aurait été nommé que dix ans après qu'un tien eût possédé des immeubles de l'absent avec titre et bonne foi , ne pourrait pas empêcher que ce dernier ne fût entièrement dépouillé par la prescription de 20 ans, ce qui serait évidemment contraire au texte et à l'esprit de la loi; d'où il suit que, sous ce premier rapport, les mariés Destabo ne peuvent pas repousser par la prescription la demande de Stéphanie Lafosse;—Attendu, en second lieu, que la possession est le principe et le fondement de la prescription ; que, pour être utile, elle doit consister dans la détention corporelle, par soi ou par autrui , ^e la chose que l'on veut prescrire; que, de plus, lorsqu'il s'agit de la prescription de dix ans entre présents et de vingt ans entre absents , il faut qu'elle soit conforme au titre sor lequel on se fonde; que Suzanne Napias et Dominique Destabo, ne peuvent pas prétendre avoir possédé par eux mêmes, à titre de maître, les immeubles dont s'agit, puisque la donation, qui leur en a été faite dans leur contrat de mariage, ne leur en confère la jouissance qu'après le décès de Germain Destabo, qui, d'après les pièces de la procédure, était encore vivant dans l'année 1822; que la possession de ce dernier, qui n'e été que précaire , n'a pu , évidemment , lui être d'aucune utilité pour prescrire; qu'elle ne saurait non plus profiler à Suzanne Napias et Dominique Destabo; qu'en effet le premier, en jouissant des biens, en sa qualité d'usufruitier a possédé, en son nom propre et pour lui seul, comme maître de l'usufruit, et ne saurait être considéré comme avant possédé pour le compte du nu propriétaire : dès lors les mariés Destabo, n'ayant eu ni par eux, ni par autrui, la détention réelle des immeubles dont s'agit, n'ont pas pu en prescrire la propriété. » — Pourvoi en cassation. — Arrêt.
La cour ; — Sur le 2» moyen; — Considérant que ni Anne Lamagnëre, veuve Lafosse, ni ses héritiers, n'ont pu prescrire, puisqu'ils ne possédaient qu'à titre précaire, et non animo domim : attendu, d'ailleurs^ qu'ils n'auraient pu prescrire contre Tabscnt même par 20 années, et que ceux qui réclamaient l'envoi en possession provisoire, ne le demandaient que comme représentant provisoirement l'absent; — Rejette.
Du 29 déc. 1830.-G. G., ch. civ.-MM. Portai!»; l«rpr. Bonnet, rap.« Joubert, av. gén., c. conf.-Latrufle et Lacoste, av.
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 3. Sëct. 2, Art. i, § 3, N* S.
If* S. "-^ Droits et obligations de renvoyé en possession provisoire ^ W'à'^ de ses cohéritiers et vis-à^is des tiers»
S9t • Dans tout ce qui précède, la position do l'envoyé en possession provisoire n'a été envisagée que vis-à-vis de l'absent luimême, li reste maintenant à l'apprécier vis-à-vis des tiers et même vis-à-vis des envoyés en possession entre eux. Ici , l'envoi provisoire ne peut plus être considéré comme un dépôt ou comme un mandat ; ii prend un tout autre caractère et produit des eflëts d'une Bature essentiellement différente.
ail. Considéré dans ses rapports avecles envoyés en possession , l'envoi provisoire opère , comme nous l'avons dit , une sorte d'ouverture provisoire de la succession. On ignore, en définitive, si l'absent reviendra, ou si son décès prouvé déplacera les droits; mais provisoirement les héritiers présomptifs et les ayants droit au moment de la disparition ou des dernières nouvelles agissent entre eux ou peuvent agir, comme si la succession était ouverte ; en sorte que dans leurs rapports respectifs, ils agissent conmie de véritables héritiers , tellement que, nous l'avons vu, ils peuvent transmettre par testament leurs droits à la succession de l'absent, sous la condition résolutoire du retour de ce dernier ou de nouvelles postérieures (V. suprà, n** 250). Plusieurs conséquences découlent de ce principe.
313. Il en résulte d'abord que lorsqu'il y a plusieurs héritiers on successeurs envoyés en possession , ils peuvent faire entre eux le partage provisoire du patrimoine de l'absent en suivant les règles relatives au partage d'une hérédité. Ils pourraient môme faire liciter les objets compris dans ce patrimoine , à la condition toutefois d'exclure de cette iicitation, qui ne serait que provisoire, les étrangers qui n'y sauraient prendre part, puisqu'aux termes de l'art. 128 , l'aliénation des immeubles est Interdite aux envoyés en possession provisoire. La iicitation que les possesseurs feraient entre eux aurait seulement pour but de faciliter un partage qui , d'ailleurs, demeurerait subordonné à la condition résolutoire du retour de l'absent ou des nouvelles postérieures. L'art. 129 en n'autorisant tous les héritiers à demander le partage que trente ans après l'envoi en possession provisoire ou lorsqu'il s'est écoulé cent ans depuis la naissance de l'absent , n'interdit pas pour cela la faculté qu'ont les héritiers présomptifs de faire entre eux , et avant l'une ou l'autre de ces époques, ce partage qui n'a rien de défkiitif et ne préjudicie , en aucune manière, aux droits de l'absent, puisqu'il les laisse entiers. — Y. cependant M. de Moly, n<> 414.
314. Mais, il peut arriver, et il arrive fréquemment, lorsque l'absent a laissé plusieurs héritiers présomptifs , que les uns demeurent inactifs tandis que les autres se font envoyer en possession. Dans cette circonstance, il est évident que les premiers ^ont une action contre les seconds et qu'ils peuvent obtenir de ceux-ci qu'ils les fassent participer au bénéfice de l'envoi provisoire. Cependant, comme l'héritier saisi n'est pas censé, vis-à-vis ceux do ses cohéritiers qu'il a gagnés de vitesse, posséder animo domini^ il faut conclure que cette action n'est prescriptible entre eux que par trente ans à partir de l'envoi en possession définitif. Et comme elle présente tous les caractères de la pétition d'hérédité, c'est respace de trente ans qui formerait le délai de la prescription. Nous reviendrons sur ce point qui a donné lieu à quelques difficultés, en traitant de la Cessation de l'absence. — V. infrà, chap. 6.
315. Ce que nous disons de l'hypothèse où l'héritier qui n'a pas demandé l'envoi provisoire agit contre celui qui l'a ' obtenu ne s'applique pas seulement au cas où ces héritiers sont successlbles au même degré; la règle s'étend également à celui où l'action esl Intentée par im successible à un degré plus rapproché.
(i) Etpèes: — (David C. André David.) — André David , enfant naturel de Michel David, réclamait contre les envoyés en possession des biens de ee dernier» la part qui lui revenait, ainsi que les fruits qui avaient été perças. 7 mai 1821, Jugement da Uîbanal de première instance qoi, sur la restitution des fruits, se prononce en ces termes : ^ Attendu que les héritiers présomptifs peuvent invoquer en leur faveur, vis-à-vis dudit André David , comme ils auraient pu le faire vis-à-vis de Michel David , le bénéfice de Fart. 127 c civ. , et qu'ils ne sont passibles que de la restitation du cinquième des fruits perçus dans cet intervalle sur les trois quarts des biens de Michel David,* revenant à son fils André; que <niant aux fruits perçus par les héritiers présomptifs depuis k deinande dadit André, ils sont tenus de la ratiMttioa deiditi fruits »
Elle a pour bot alors l'exclusion de celui qui a obtenu renvoi provisoire, bien que celui-ci pût être primé par des héritiers qui ont gardé le silence. Mais le principe est le même : c'est toc^ours contre un possesseur précaire que l'action est dirigée par l'héritier négligent; et cela suffit pour écarter, comme on vient de le dire, l'ex* ception de prescription. — C'est, au surplus, ce qui sera expliqué avec détail au chap. 6 de la Cessation de l'absence*
310. Mais c'est une question de savoir st les héritiers qui ont obtenu l'envoi provisoire gagnent les fruits qu'ils ont perçus , et n'en doivent aucun compte à ceux de leurs cohéritiers qui n'ayant pas obtenu leur envoi en possession en même temps qu'eux, l'ont demandé avant que leur action fût prescrite. La question est fort controversée, et elle a fait naître les opinions les plus divergentes. D'une part , on a soutenu que les cohéritiers gagnés de vitesse pouvaient aussi , dans ce cas , invoquer le bénéfice de l'art. 127 c. civ., et se faire admettre au partage de tous les fruits perçus par ceux de leurs cohéritiers qui auraient été mis en possession avant eux. C'est notamment l'opinion de Touiller, 1. 1 , no 433 , et celle de M. Locré , t. 2 , p. 467. Ce dernier auteur soutient même que l'art. 127 a été entendu en ce sens au eonseil d'État. Et en efiet, en se reportant aux procès-verbaux de la discussion du code , on voit que la question fut soulevée dans la séance du 4 frim. an 10, par M. Defermon qui demanda, sur l'art. 127 (le 15^ du projet) , si l'héritier qui n'aurait pas partagé la Jouissance que donne l'envol en possession pourrait , après quinze ans (on sait que la première pensée du législateur avait été de décharger l'envoyé provisoire de tout compte de fruits après quinze ans depuis la disparition de l'absent) , en réclamer sa part. L'article est limitatif, ajoulaitM. Defermon , et parait l'exclure. M. Real répondit que l'article ne préjugeait rien à cet égard *, et que ses dispositions étaient bornées au compte qui devait être rendu à l'absent s'il se représentait : et M. Thibaudeau ajouta que, d'ailleurs, les art. 4 et 8 levaient toute difficulté. Dès que la loi , disait-il, appelle à la Jouissance provisoire tous les héritiers , l'héritier qui y aurait eu droit et qui ne l'aurait pas obtenue pour sa portion , pourrait toujours en demander compte à ses héritiers. — ^V. Fenet, t. 8, p. 414.
319. Ajoutons encore qu'il a été décidé dans ce sens que le droit aux fruits des biens de l'absent établi par l'art. 127 c. civ. au profit des héritiers envoyés en possession provisoire ne leur est acquis que vis-à-vis de l'absent , et non vis-à-vis de sou héritier, même enfant naturel , préférable pour la possession provisoire (Agen, 16 avril 1822) (1).
318. D'une autre part, il a été décidé, dans un sens absolument contraire, que le droit aux fruits est acquis à l'envoyé provisoire , et spécialement à l'État , lorsqu'à défaut d'héritiers, ii a été mis en possession , non-seulement vis-à-vis de l'absent , mais encore vis-à-vis de l'héritier qui viendrait plus tard réclamer la possession et y aurait un droit préférable (Rouen, 7 déc. 1840, l'État C. Dionis.— V.suprd,n» 270). C'est aussi l'opinion de Merlin sur l'art. 127, et de Delvincourt, 1. 1 , p. 276, et elle est partagée par MM. de Moly, n» 483; Duranlon, n» 497; et Talandier, p. 482.
319. Enfin, dans un système intermédiaire dont M. Plasman s'est fait l'organe, cet auteur, modifiant les opinions qui se sont produites en doctrine et en Jurisprudence , estime « que l'héritier qui se présente a toujours droit à sa part, en tant qu'héritier; mais que ses cohéritiers outlo droit de le repousser pour les fruits perçus , par l'exception de bonne foi , s'ils ont ignoré son existence ou le lieu qu'il habitait. Que s'ils ont connu cet héritier et son domicile , ils sont obligés de partager avec lui les fruits échus , à moins quMls ne prouvent qu'il a été informé de la déclaration
à compter de cette demande, aux termes de l'art. 1014 c. civ. , et sans qu'ils puissent invoquer aussi, dans le second cas, 1& disposition dd l'art. 127 précité, ainsi qu'il résulte d'un arrêt de la cour de cassation, rendu en 1820 (V. cet arrêt m/rA, n« 533). » — Mais sur l'appel, — Arrêt.
La cour; — Attendu que les envoyés en possession étant déchus de leur possession provisoire, ils ont dû nécessairement rendre les fruits depuis leur possession à celui qui leur est préféré dans ladite possession, sauf à celui-ci, en ce qui le concerne , à en faire raison à l'absent, si jamais il y a lieu ; — Par ces motifs» etc.
Du 16 avr. i82S.-G. d'Agen.-MM. Bergognie, pr.-Ghandordy et Baradati av.
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. à, Sect. «, Art. i, § 3, N* 2.
d^kbfle&oe» de l^envoi en possession, et qu^il n'a pas cru devoir réekuner.» — V. 1. 1, p. 163 etsuiv.
SSO. Entre ces divers systèmes , le pins sûr nous paraît être oèlol qui a été adopté par la cour de Rouen , par la majorité des ooleurSy et dont, en déflnitive, ne s'écarte pas sensiblement, œlai que M. Piasman a proposé. Quant au premier, nous l'avouerM8» il s'en faut, à notre avis , que la discussion ci-dessus reproduite du conseil d'État lui prête un appui aussi solide qu'on l'a prétendu. Nous admettrions, sans doute, que si une délibération se fût établie, sur le point en question , et qu'elle eût été •uivie d'un vote, un fait aussi important devrait être pris en trèsgrande considération; et que, s'agissant de rechercher quelle a été la pensée de la loi , il ne pourrait pas être permis de le passer absolument sous silence. Mais ici, rien de pareil : on voit, par ce fui a suivi la discussion ci-dessus rapportée, que c'est transitoire- ■eat , en quelque sorte , que la difficulté a été soulevée , et que les opinions émises par divers membres du conseil n'ont fait Pobjet d'aucune délibération. On n'y saurait donc trouver que l'expression de pensées tout à fait individuelles , et d'autant moins décisives, que si les unes présentent la disposition de l'art. 127 comme générale et susceptible d'être invoquée par l'héritier présomptif qui réclamerait i'envoi en possession après coup, d'autres signalent cette même disposition comme limitative et exclusive au pr^udlcedecet héritier en retard d'agir. D'après cela, on peut dire qu'il y a eu doute, au conseil d'État -, mais que ce doute, n'ayant été tranché ni dans l'un ni dans l'autre sens, la question est restée entière. Or, nous lecroyons fermement , les principes se concilieraient mal avec toute autre solution que celle qui résulte de l'arrêt de la eour de Rouen, qui vient d'être rapporté. Les fruits que les envoyés en possession provisoire peuvent retenir en vertu de l'art. 1S7 leur sont attribués, nous l'avons vu, comme un salaire ou une indemnité de leur administration. Gomment donc une portion quelconque en serait-elle accordée à celui qui n'a pas administré? Déchargé de tous soins , il n'a droit, par cela même, à aucun salaire. « 11 ne serait pas juste , a dit avec raison M. Duranton , loc. tH. y qu'un individu qui , pouvant se faire envoyer en possession avec d'autres, ou même préférablement à d'autres, garderait le silence et s'affranchirait ainsi des soins et des embarras de l'administration, pût venir ensuite réclamer sa part ou même la totalité des fruits : ce serait blesser le principe ubi est onus , ibi emo^ htmentum esse débet. Av&sWarL 127 n'accorde-t-il une portion des fruits qu'aux envoyés en possession... On ne devait les donner en effet qu'à ceux qui cultivent les biens. Tout autre les reclamerait iine causa. Enfin , ce serait aussi violer la règle établie par les art. 1 58 et550, qui attribuent les fruits au possesseur de bonne foi. »
Toutefois, il faut faire une réserve, admise, du reste, par tous les auteurs, en faveur de l'héritier qui aurait fait toutes ses diligences pour obtenir l'envoi en possession provisoire au moment de la déclaration d'absence et auquel les héritiers auraient été préférés , et encore en faveur de celui dont l'existence était connue des héritiers qui ont obtenu l'envoi , lesquels auraient négligé , par dol ou autrement, de le prévenir de ce qui avait été fait. 11 est évident que, dans l'un et dans l'autre cas , les po<«?csseurs ne pourraient pas invoquer leur bonne foi contre Théritier qui n'aurait pas été mis en possession. Ils auraient à se reprocher , soit leur négligence , en ce qu'ils ne se seraient pas assurés de la réalité des droits qu'ils prétendaient avoir , soit leur propre dol , en ce qu'ils auraient sciemment laissé dans l'ignorance celui qui avait ui droit égal ou préférable au leur.
(i) Btpèeê : — (Tricand de La Goatte C. époux Bernard.) — Le 14 millet 1806, Loui^-AdIoIdo Tricand de La Goutte fait un testament par kqael 11 inslitue Louis-Philibert Tricand de La Goutte, son oncle, légataire ittiTersel de tous les biens dont il lui sera permis de disposer a sa mort. n entre ensuite an service militaire, et, au bout de queli^^ues années, il di^Nuatt. — Le 13 juin i8U, sa mère, remariée au sieur Bernard, M fait envoyer en possession provisoire de tous ses biens. — En 1816, LoQis-Phiiibert Tricand de La Goutte forme contre elle et son second ■ari aae demande en délivrance de son legs universel, distraction faite de la réserve à laquelle sa qualité de mère lui donne droit.
D'après l'art. 1014 c. civ., les fruits de la portion disponibles qui était
Tibfet da legs lui étaient dus, sans aucune déduction, à compter du jour
de la demande. Cependant, la cour royale de Lyon, par un arrêt du
S7 ai*t 1818, faisant application de Tari. 127, ne les lui a adjugés que
Ton IL
Il est, du reste, bien entendu que» même dans le cas ot les envoyés en possession provisoire ont Joui avec la plus entière bonne foi, ils ne gagnent la totalité des fruits, vis-à-vis da celui des cohéritiers qui vient réclamer son envoi en possession après coup , que relativement à ceux qui sont perçus Jusqu'au Jour de la demande. Mais ils doivent compte, au contraire, ou du moins ils doivent admettre leur cohéritier au partage de ceux qui sont perçus à dater de la demande ^ue ce cohéritier a formée afin d'être associé à leur droit (Rouen, 7 déc. 1840, l'État C. Dionis. — V. fuprà, n^ 270). — En effet, l'héritier a manifesté dès ce moment l'intention de participer aux soins de l'administration, et il ne dépend pas de lui que la charge lui en soit inunédiatement conférée.
aat . La cour de Pau est allée plus loin encore, en décidant,^ par arrêt du 27 avril 1827 (V. aff. Destabo, indiquée n« ZOA)À que les héritiers ou représentants d'une personne qui avait obtenu l'administration des biens d'un absent , et qui serait passible de la restitution des fruits ou d'une portion de fruits , ne doivent pas eux-mêmes faire la restitution de ceux qu'ils auraient perçus sur les biens de l'absent depuis le décès de leur auteur Jusqu'au Jour delà demande formée contre eux par les envoyés provisoires , alors que ces représentants , Ignorant la nature des titres de leur auteur, ont pu croire de bonne foi que les fruits perçus provenaient de biens qui faisaient partie de la succession de ce dernier. — ^Mals on comprend que, sans la circonstance de bonne foi, la restitution aurait dû être ordonnée , et même , conformément aux règles que nous avons exposées , en faveur de l'absent lui-même, puisqu'il s'agissait, dans l'espèce, de fruits perçus en partie avant la déclaration d'absence, et qu'ainsi , l'absence déclarée, l'envoyé en possession provisoire n'aurait pu les recevoir que comme un capital , et pour en rendre compte, le cas échéant.
Sai. Mais il a été décidé, avec raison , que les envoyés en possession provisoire ne peuvent retenir sur les fruits qu'Us restituent aux nouveaux possesseurs , à compter du Jour de la demande formée par ces derniers à Teffet d'être associés à la Jouissance , les 4/S ou les 9/10 qu'ils pourraient retenir sur ceux qu'ils seraient obligés de rendre à l'absent s'il venait à reparaîtra (Cass., 30 août 1820) (1). « Et en effet, dit Merlin sur l'art. 137, cette question doit se résoudre d'après le même principe que celle* ci : lorsqu'un légataire de l'absent réclame, contre l'héritier en» voyé provisoirement en possession , la Jouissance de son legs , les fruits lui en sont-ils dus Intégralement à compter du Jour de la demande , ou les héritiers peuventrils en retenir à son préjudice les 4/5 ou les 9/10, comme ils pourraient les retenir au préjudice de l'absent s'il reparaissait? Or, il est évident que non. • Cela est évident, en effet, d'après l'art. 1014, aux termes duquel les fruits de la chose léguée sont dus aux légataires , sans aucune déduo» tlon, à compter du Jour de la demande. — Gonf. Pau, S7 avril 1827. V. aff. Destabo, Indiquée n^ 304.
838. Enfin, du principe qu*entre les envoyés en possession provisoire l'envol constitue , non plus un dépôt, mais une sorte d'ouverture provisoire de la succession , il paraît résulter qu'ils peuvent se contraindre réciproquement au rapport des dons qu'ils auraient reçus de l'absent sans clause de préciput. A la vérité, en peut dire que l'envoi en possession ne comprend , aux termes de l'art. 120, que les biens qui appartenaient à l'aosent lors de sa disparition ou de ses dernières nouvelles; et aussi que , d'après l'art. 123, c'est seulement sur les biens de l'absent que la loi ouvre provisoirement l'exercice des droits subordonnés à la con-
jusqu'à concarrence d'un cinquième, les quatre antres cinquièmes, porte l'arrêt, étant légalement acquis aux époux Bernard par soite de leor envoi en possession provisoire.
Pourvoi par ie sieur Tricand de La Goutte pour fausse application de l'art. 127, et violation de i'art. 1014 e. dv. ^ Arrêt.
La coua; — Vu l'art. 1014 e. civ. ; — Goosidérant que l'arrêt 'attaqué a rédoit au cinquième la restitution des fmil* qui, aux termes de l'article ci-dessus, étaient dus en totalité aux demandeurs, à dater du jour de la demande , et par conséquent qu'il a violé cet article et fait une fausse ap-
!»licalion de Tart. 127, qui ne concerne que l'absent qui se représente et orme une demande en restitution de fruits contre celui qui , pendant son absence , a été envoyées possession des biens ; — Gasse , etc.
Du 30 aoat 1820.-G. G., sect. civ.-MM. Brisson , pr.-ZaagiaeQmi , rap. - Jottfde , av. féa«-Qaidiard et Nioed, av.
ABSENCit. *- ABSENT. — Chap. 3, SéCt. 2, Art. i, § à, N* î2.
dlllon da âêéks fle rabsent. Or, poorraU-on a]oater, le bien doooé par l'ftbBent à Pub de ses héritters ne lui appartedait plas (art. 894 6. civ.); done , il ne saurait être compris dans l'envoi provisoire. Cet argument de texte se fortifierait encore de Tidée qu^ l'envol proviseir* n^ayant, en définitive^ pour objet que dé pourvoir à i'administratiou de biens abandonnés par un moyen qui concilie à lu fois l^Btérét de Pabsent avec l'intérêt 4é ceqx qui ont ^Hr ces Mens des droits éventuels , les choses données par l'absent a*çxi- 0ent eo aucune manière l'èmplof de cette mesure, parce que, passédées et administrées par le donataire ou par te lég?^lalré, c'est-à-dire car le propriétaire tui-ménié, elles né sçnt pas des dièses abandùnnéei, — Cependant l'équité, cette raison souveraine de décider lorsque la loi u'e$t pas suifisammeot explicite , s'élève centre ces objections. Il eA résulterait, en efTèit, que si, par exenr)ple , le père de devx enfants qui aurait donné à l'un d'eux la moitié de sa fortune en avancement d'hoirie venait ensuite à disparaître, l'envoi provisoire ne 4evrait plus avoir pour ot)iel que la moitié de Ysl fortune dont le père n'aurait pas disposé, ee sorte que eef envoi étant prononcé entre Tes deux enfants par égales paris, l'un aurait tes trois quarts de la fortune dont il Jouirait ajnsl jusqu'à l^envor définitif, tandis que l'autre n^en aurait que le quart. Or, ee résultat inique , si contraire au priocipe de l'égafité diss partages consacrée par la loi nou^velTe., et qull faut bien considérer comme étant aussi dans le vœu du père de famiUje, fournit une première considération, propre ^ fainç admettce „ en faveur des envoyés en possessif provisoire , lë d'roit de se coa- IraiQdre réciproquement au rapport. A^utons, d'ailleurs, qu'elle n'est nlla seule ni mémelapHxs décisive, ^n vertu de quet principe agit le cohéritier qui demande sapart^dans Renvoi en possession provisoire des biensde l'absent? C'est évidemment en vertu de celte pré^ somption de mort (que la. loi place hypoUiétiquement elsauf preuve cootraife au jour de la dfspariHpn ou des derniëres ooiivenés de Pabsenl)., présomptioti qui , créée eiî vue précisément de régler, en attendant que là certitude soit acquise , Tes droite des béritierjs présoTBpNfs, « pour effet d'ouvrii' la succession provisoirement et par anti4crpatlett. Maië ce prim;ipj3 n/èst-ir pas indivisible? et comnenti, dès qu» l'héritier l'invoque eo sa faveur pour obtenir la possession provisoire, pourrait-ille répudier si, avantagé parPabsent, en la lui. opposait à VeOét de le- contraindre au rapport.?.^. I^a un mot, PenTOF proYlsoife est, entve les envoyés çn possession, vne .succession anticipée qui ne peut être soumise à. d'autres, règles qua ceiteada la successibn véritable. Or, en supposant la^succesr sloA réellement ouverte, it est évident' que l'héritier, qutjs.eraU ea Mèoiat temps légataire ou donataire sou^ clause de précipu.t,:n'aur sait paa droit de prendre sa n^^rt en. sus des otdets donnés, ou légués. Gomment donc pourrait-il obtenir, K titre dfenvQyé an posr session, ce qu'il n'obtiendrait pa^à titre d'héritier?...
•84^. Dans létnrs rapports avec les tiers, les eavoyés en posr session provisoire ont un caractère qu'il n'est pas facile da4é(er-
(1) .&ipè(0.^^(>yéndel C. Goullet de Saint-Paul.)— Udq rçnie viagère die 1,500 IÎ¥. «vait été oonstitoée au sieur Goullet dé Sainl-Paul, en 1779, par Ua-.aclioanaires de la^ mamifAeliire d'armes de Chartevilte, au ■ombre desquels .étrille sieur IgDaoaWéiidei dé Hayange |>ere. Bn i^aa' il , Ignace Weodel ayant été dlécUriabseBl, 8M troiseofonto ayant été en vo^en possoésioD provisoire: denses biena^ oeuxrei oalveoéa le i:inqtièAa q«i appartenait à leur père dans lleotr^fise.da la.n^ul^i^ture de GliarleviUei.
En 1807, GouMet de Saint-Paul aftsigpe François \Ven4el-,.l'uB des enfants , et les rcpr^entants de ceux avec qui il avait contracté, jwur. lesiaira condanaer tôossolidairement &1ui passer titre' nouvel de la rente , et à payer les arréragea échus,— ^Fraogoie Wcndel répond qoHfn'estpas oblieé comme héritier de son p^t nuif conuae;fiivp9éi en péssessie» pronseire de se»' biens , et pour un tiers, c'est-Mfce ju0q9'ilkïCQaQitiratta>dé>soa éttohunentb ' 12 avr. 1808, jugement du tribunal de laSeine jfai^ àrPéganldirsIeaf Franjfja WendeU as^^.e^caateKlale• : -^ «Alleaéii qne, spit canme héritier dé son père , 8oitcomme.QayQyéieiiïposMaliQikpaur.causé d'^ffisenoei rayant droit detrabsentcojnme. héritier est.teatt<,de& faits dé celuiqn^ii représente ; que. l'héritier comme Jlaïaat dneit .de l'absent ii'«6t tenu que jusqu'à concurrence de rémoUuneni,^ lomqpt'il naUconland pas: ame ses biens > propres ^ mais que l'un at Tau^ sonlpananneUementienaa des dettes, 1ers-
2 ne , soit coiamejiéritiere, mltQ»fD»fiwo^ en poseession.des btens^ ilsen isposent comme de leur cbp6a|ir»|ireii eleikifiintieaafuBiod:avec leun^pre» ^riétés ; qu'il est faux. q^'ua.en.vofé< eii paiSMsion. n^sfit qu'un adminis- InteVf parce qu'il a^it à sqagr^ et À-8oil>pr»fit,. qu'il ne doit compte de son administration à personne qu'à l^^enlj^A'ilrtpaBilit^ttie uêma ea ce cas II fait les. fraitf siens au moiai eo partis ; quSi daos TaspèMi il
miner. 11 e^t certain, d'une part, que si l'abseat reparaît oh s'il est prouvé que son décès n'a eu lieu qu'à une époqde pOstct-ieure à l'envol en possession , les envoyés auront été, même à l'éftard des tiers ^ de simples mandataires » des admintSlraieurs. D'une autre pari, il est certaip aussi que si l'oa n'a pas, du aonlraire, des nouvelles de l'absent, les envoyés aarent été, vls^àrvis des tiers , de véritables propriétaires , à datai' du jour mène de l'envol. Mats quelle est, en attendant la réalisation de l'une o« de Taalra de ces alternatives égalenoent douteuses , la position dés envoyés provisoires Vis-à-vis des tiers? C'est ce que la loi ne dit pas d'Une nianiëre p^écise et formelle. Cependant, il paraît i^ésolter de quelques dispositions que le législateur a considéré les envoyés oomma étant provisoirement, à l'égard des tiers, ee qu'ils s(miTts-à- vis de leurs cobéritiers, c'est-à-dire des bérilier»^ Mdis» tidtons-nous de le dire, la proposition ne doit pas être prise d'^ne mëiriêre absolue : exacte, à notre avis, lorsqu'il s'agit des éroits et dès obligations des envoyés eux-mêmes oonsidérés eomma re^ésëàtants de l'absent, relativement aux biens qui appartenaient à ee dernier, elle cesserait de l'être dès qu'il s^agirait des droits <fes tiers*, à leur égard, l'étal d'incertitude et de doale établi par ta loi semble devoir subsiste; dans toute sa forée et lés rentré ^éférablcs, tant que ce doute et cette InoerlHuda ne 0Ovt |Mo levés. C'est là une distinclioa qu^'U faut avoir toujours pi^éseAta poar ne pas s'égarer dans l'examen des difficaltés si graves qae prébëoie la matière.
3ââ. Comme représentants de l'abseat relativement attiliKnls qui appartenaient à ce dernier, les envoyés en podsedstmv p^eHsoire, avons-noua dit, sont considérés eoomia des taérAhe^^ Pftr suite, les dettes se divisent entre eua comme s'il s'a^ssait dliélltiers véritables (c. av. 870, 87i, a73r e^ siiiv.)'. La sweeès^ n'est pas ouverte, sans doute : aoua verrons jjllud bote <f«e^eé( efltet n'est réeUeaMent produit dans auouae période de I*ah5én«6. MaisTenvoi provisoireestuoeimagedelasuccessioi»', laloiapj|W4iB chacuA des bérktiers on autres suocçaseurs pour sa part hérréMl^ taire i et comme chacvn ne recuetUaque les droits àiéneateà ci^ part, il est juste qu^iA mç «««aaeqaetoa ohargesifu'ellaoariH^lé; D'ailleurs, a-t-on dU^aveo raison ,,oa veut étabMry duCmt qa« ptfÂsible, une situation qui deviendra déQnlUve,> si l'absent «é tt^përatt pas; or, ce but ne serait pas atteint, et oa Baov^raif ^mà dérègles à cet égard*, si ebaoan des* envasé» (tamvait être p«w^suivi pour la loiai par chaçu.n- 4m créaneieffs. N f avrâN Ni^ aaè source de.regaara sa^a ta — ^V.'enae saasv MU. DeoMriomfiav t<^^9 0M36; Plasman. t. \, p. îta-, de Moly^ nf" 73éU
a^^ Et en eâet, il a été. décidé qjmka ewoyé» en jtoSrt^sléa ne sont tenus chacun que pour leur par^, en^ra btenque l^aUsent ait contracté l'obligaUon solidaireiaantt avao d'avUieB' (Parto^, 2.9 mai 1811). (1).
9^%^ Disons mémo que, daco qua vlsrà-visiéte iiér# le^ e«f* voyéa ea possession provîioiiie repréaentttt^i'aèseB»,: il WÉUtft^
suffit qua le sieur Wendel ail néglige de foire iMrentajMv et qa*f»aK^ dla^ posé des biens de Talisent en propriélaine libre, poor qM'iisoii indiflëfi^ia que ce soit en qualité d'béritier ou d/envojé on possession qiVil ail a^r^ pirrce que les créanciers n'ont aucun droit de critiquer les disposiliona ^u'h afailes,—» Le tribunal', sans s'arféler ni avoir égard aux moyens et eicefl» tionsdodit Wendel , condamne tous les défendeurs sotidajremerilâ p.ass)3< tHre nouvel <dv la nente, et à payer les>arrt?r^ges qui en sont* écttus, avec les- intérêts, depais la joun da la- demandai » — Appel*. — AtHM.
Lacods,— Attendu que Françoie Wendel ainsi <pie'Sn)>d%u^*fM^ tous trois fils et présomptifs héritiers de Krancaia-Jgaace^ Wendel-, ont été envo]fés en possession des biens de ce dernier, cmmdéri' comme abmr, par jugement, du tribunal civil du département dé la Seine, d» 8''frim. an 10; que c'est en qualité seulement d^énvoyés en possessiou que* Francis Wendel ainsi que ses frères ont agi et pu agir dêjmis ledit jugement, et non pas en la qualité d'héritiers de leur père, puisque la succès^' sioa dNm homme vivant ne peut être ouverte; — Attendu qu'il. n'est Dojaa néoessarrede décider en point de droirsi l'envoyé en possession des biena d'un absent, qui ne représente point un inventaire régulier avant son ea<-* treeen possession , doit être , comme Théritier d'un délunt, déclaré débiteuih direct et personnel de toutes les obligations de cet absent, pui^u'il esi^ constant en fait, dans la cause, que François Wendel produit de^proeâBverbaot de carence et autres pièces qui allêstenlquè Wendel père ,,absedl|' n'avait laissé aucun mobilier à inventorier, et que, dès lors, là coalusiott d'aucun des biens de ce dernier avec cêut personnels duditJ^imB9tfis<Wair del I Jênt laqoeUe les premiers luges s'éuieat fondés , n!a iwâis eu lieu ; — Atteadui quaatà la soUdarits yrononoée par iaJugimiatWïl avr« IM
ABSENCE.— ABSENT. — Chap. 3^ Sect. 2, Art. 1, § 3, N* 2.
soit pu quMIs soient tenus, comme le seraient les héritiers puri el simples d*Qn défunt, des obligations 4e rabsnit uUrà vtr«f. Sans doute, vi&*à-vls dos tiers, los onvo)é8 en possession proifisoire sont dos soccessotirs ; mais cette succession qu'ils détiennent pfOMisoIremeiit, l^équité oommande qu^on la considère comme jB^ïïf^uiM acceptée que sous béséfteo d^nventalre. Sans cela, et il Miiroi provisoire devait «voir pour eM de faire passer les obMgaNooo de rabseat à ses héritiers présomptifs jusque ce point QUe'èeux^oi en seraieel Ioaus au delà même des forces de i^bér^ dite par eux possédée provlsoiremeni, il eat douteux qu'aucun Mriller vooiàl Jamais prendre à sa charge «m administration qui ferait peser sur lui une aussi grande responsabilité* D'alUeurs, Pkiventaire imposé par la loi à i^nvoyé en pos^essiop provisoire semble avoir précisément pour ot^el de déterminer jusqu'à coneurpeace de quelle valeur il peut être tenu«— C^est ainsi qu'on décide généralement quo ie successeur irréguUer n'est pas tenu mlirè vires; et on se fonde précisément sur ce qu'il est obligé de faire on inventaire: que les créanciers, avertis par la putkiicitéde la demande d'envoi en possession , peuvent venir surveiller et contr^er. — V. art. 769 et suiv. -<*• Gonf. Bi. Valette sur Proodhon , p. tfti.
99é. Ajoutons encore que le créancier de l'absent doit exefoer son droit sur les biens mémos de ce dernier, et nullement sur les biens de l'envoyé en possession provisoire, même en refusant à ce dernier le droit de se libérer par l'abandon des biens de Tabsent* Les résultats, on le comprend, sont essentiellement différents, et c'est ce que Pothier a clairement établi, dans son Traité de la communauté , n* 757, en comparant la position de l'héritier bénéflciaire avec celle de la' femme commune qui a fait inventaire. • Le privilège de la femme, dit-il , est différent du bénéfice d'inventaire <|ue la loi ou le prince accorde à des héritiers pour accepter une succession suspecte; ce bénéllce d'inventaire donne, aux héritiers qui y ont recours, le droit de n'être pas tenus, sur leurs propres biens , des dettes de la succession , À de renvoyer les créanéiers à se pourvoir sur les biens de la succession, dont les héritiers ne sont regardés , vis-à-vis des créanciers , que comme des administrateurs. -*- Il n'en est pas de même de ce privilège que la coutume accorde à la femme, lorsqu'elle a accepté la communauté. Il ne lut donne pas le droit de n'être pas tenue des dettes de laconimunauté sur ses propres biens, mais seulement celui de n'être tenue que jusqu'à concurrence de ce qu^elle a eu des Mens de la communauté. La femme peut donc être poursuivie sur ses propres bftns pour sa part des dettes de la communauté , lorsqu'elle l'a acceptée , tant qu'elle retient quelque chose des biens dé ladite communauté; elle ne peut en être déchargée 4u'en rendant compte aux créanciers qui la poursuivent de tout ee qu'elle en a eu, et en abandonnant ce qui lui reste. » — Le principe que l'enveyé en possession provisoire possède , unimo ëomift, semblerait devoir conduire à ce résultat qqe cet envoyé serait, comme la femme commune dont parle Polhier, tenu ourses propres oiens: et c'est, en efifet , ce qu'enseigno Proudhon, 1. 1» p. 393. Mats, t)0us !'avons dit, l'envoyé en possessfoi) provisoire seip|)Ie avoir été p)ac^ par 1^ loi dans iine ppsitioo Idep-
•OQtre François Wendel, qu^lla ne peut s^entsndre qat 4« l^llo qui frappait Praoçou-lgnaca Wcndel père, absent, en sa qui^ilé d'associé et de eoprepriétaife de ladite manqfacture, et quelle oe s'applique k Weadel fils i^u'autaot et pour autan) qu'il représente eon dit pera ; — Met Tappellahen et le jugement dont ectt appel au uéaift en ce que Ffanfois Wendei fils a ^té condamné comme héritier d'Ignace Wei^del son père, el même personnellement ; — Emeodanl quant à ce , — Le déctiarge des condamnatioas ceotn lui ppoaencéee èe dites qualités; —Et fai«fn| droit au principal , — Ordonne que lee condamnalioni prononcées contre lui es noms, Cir ie jugement do 12 avril l8Q8,deol est appel, ne seroatexéeptéeseoaftre dit Fraacoit Wendei que comme envoyé en posseeeioo , ooaformémeat aux lois relatives aux absents;'— Ordonne la restitution de Taipeade. Du 99 mal 1811. -G. de Pari8.-MI!. Gired, subBt.-GViral, av.
(1) Etjp^,"^ (Derpjs C. Talayra.)— Testament par lequel te slear Denis laisse, en mourant, Tusu fruit de tous ses btetis à sa veuve, et Institue son fi|s mineur, Raymond Demis, héritier universel. >— En ITOS^ la veuve bernas, tulrfcede son fils mineur, reçoit, en cette qualité, 1* le remboursement d'une somme, de 600 francs, 'en assignais ayant' cours, capital d'une rente constituée par acte du 10 décembre 1761 ; ^ le rembooreemeai d'une vente à réméré , consentie par acte du 15 novembre 1700; 3<* enfin une somme de If 61 fn» en assignats, et ce par eboanemeat
tique à cène d*un héritier bénéficiaire. C'est avec cette modif!caUfiD, aploB nom, qfew poieMe qtmp.i^nii^, Qc, 4'i>i fS^t^K^ l'hérilier bénédciaii^, ton! (ndétéUH Que ^fA\ ^op titrf , ai tn«» qu'après avoir abandonné t'^Éntuistcat^on ^i^^^^é l«s Weos ^ faveur des créanciers d légataires, roxoédanl , a'U y oa a, lui appartient encore v oq sail^ disQna-fious, que i*MrMier Miéû^ ciaire ne peut lamaia être pourauivi aur sea propres liÂeivs, dw moiaa en ce qui concerne i^s dettes 4e le sucoeaaîe^. Toile <WI être, à notre avis, la position 4e l'eftvo^ê «p possesstQu provtr soire; c'est aussi ropiAtoa de ^• Valette, qui contr^Mlit , sur ce poipt, la dpctrine de Broudbon. -r- V. 4oç« cit., ^ lo stole. «rn V. encore MU. ^Mhaito, I, i, p. «OUt, ê| OmohNRbft, U 9l nM3d,C.
aat». Il a été décidé, en ce oens, ipie oelui n^l n% inM»l4 une action qu'en qualité d'envoyé em possession ilea Mena d'ui| absent, n'a pas du être condamna personneiiement auji^ déqpons^ mais que oes dépens ne peuvent être réçlaaiés coptro lui que sw les biens deTabacnt (Toulouse, 8]\iio 1831 Xt)«
8411. Les envoyés provisoires sqnt tenus de Caire , d^na lee six mois de l'envol en possession, la déciaralion ^ fequeUe lia auraient été soumis a^iia avaient ét^ appelés à recueillir, paj? suit* de décès, l'hérédité de l'absent, et d'acquitter Ve^ droîts de nm? tation sur la valeur entière des biena qu^ls posaient. Avant àa loi du 28 avril 1816, et alors qu'il n'y avait pouf se décider sur ce point que la disposition de l'art 9é, 6* fiinéa, de la loi du 32 frimaire an 7 , il y avait doute aur le point de ^volr $1 i'enr voi en possession provisoire dça biens de Pabsent, pouvait donner lieu à un droit de nautqtion. ia cour de cassation , qui s'était d'abord prononcée pour l'affirmative (Cass. , 27 avril 18Q7. -^ V. y^ Enregistrement) , avait Oqi par admettre que l'envoyé n'é-* tait pas tenu de payer le droit tant que l'envoi n'était pas défînitU (Req., lé février 181 1 .f— Y. vP BnmgiatremBnt). Vais tout doute a cessé, sur ce point, en présence de la loi du 28 avril 1846, dont fart. é6 , modifiant l'art, f 4 de ta lot de frimaire , dispose : « Les héritiers , légataires et tous autres appelés à paeroer deq droits subordonnés au décès d'un individu dont Pabsenco est dé* elarée, sont tenus de faire, dans les sii mois du Jour dp lîonvol on possession provisoire , la dédaration à laquelle ils aeraienl tenus, s'ils étaient appelés par Vppèt de la mort, et d'acquitter les droits sur la vente entièM des biens ou droits qu'ils rer cueillent. En eaa de retour de Ifabsen), les droits payés seront restitués , sous la seule déductioa de celui auquel aura donné lieu la Jouissance des héritiers*..* n p'eat là une consécration vir* tuelle du titre d'héritiers dans la personne des envoyés en possession. A supposer que i^envoi provisoire ne oonstituét qu^ua dépét , tant vis^à-vis de l'absent que yia-à-vis fies tiers , la per^ ception du droit de mutation par décès serai! inexplicable. On ae l'explique fort bien, au contraire, lûrfiqu!on envisage cet envoi ep ppasess|op , au moins vlf-^vis des tif^rs, pt par cppséqtiant vis-àr-vis'0e la régie , comiPP àurib^aînt |p ïi\n et U qualité d'bé^ ritier) seulement comme le drpit du possesseur est subordonné à la condition résolutoire du retour do Pabsent, il était Juste d'au* torisef la restitution de ce droit pour le cas où cette côndltiop
pour le rembounemenf do capital 4'un^ r^fe perp^t|]el)r de trois setlen de l>lé, eic^PlSj^ de trente an| apii^e, (.aml^erl Derpi»> envoyéenposr session des biens de son trere t^aymond i|li6^pi, 4i^insnde |a nullité def remboursements faiu à la veqye 0erois, en u» q^'elle levait agi sans aq« torisalion 4e justice, -r Jogeipent di) tribupfkl de lfure( qui rejeiu la deman4e de Lambert Dernis et U co^dap&ae pçrfoâp^ilemapî aux dépens* r- Appel.— Arrêt.
La coup;— Attendu que Lambert Demis, n'ayant pla»44 qu'en qoalitd d^envoyé en possessiea des biens de soa frère tUyniond , n'aiirait pas d^ être condamné perseaneliesBent ana dépens, parpe qu'il p'est poiat dans la os où l'art. 152 c. pr. civ. autorise cette rigneur ; et cela doit avoir iieii entant pour les dépens de première inslaiee , que pour eeox exposés en ap« pel, qui doivent être aceoidés aux intimés;-— AUenda;...^Par ces metilSf vidant ie renvoi an eonseil ; disaat , quant à ce> droit sur Fappel de Laor bert Demis envers ie jugement dn tribunal de Muret, et \0 rétormant qoéil à cela, le relaie de la condamnation prpnoncée coqtre Wf aux déaséa» ordoane que ees dépens, ainsi qoe eeax exposés en eaoso d'iDnel^ ne pourront être réclamés cMlre lui qu'en sa eaalité d'a^minietmtonrdés IdMj de Raymond Dernis et sur les biens de ce deVqier...
Du 8 juin 1831.-G. de fettiouse.-llll. ilooquai4|i«|l^lUrtip#air'« gén.-Derois , Se ueix , Eng. Décamps et Delqnié , av.
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 3, Sect. 2, Art. 1, § 3, N* S.
ivlendntt à se réaliser; et, ainsi qu'on l'a vu» c'est ce qu'établit Fart. AO delà' loi précitée. Du reste» cTest une question contro- Yersée de savoir à dater de quel moment court le délai de six mois dans lequel les envoyé<^en possession provisoire doivent acquitter les droits de mutation? Est-ce à partir du Jugement qui prononce l'envoi en possession provisoire? Est-ce seulement à partir du four où est fournie la caution exigée par les art. 120 et i23 du code dvil? Cette question et d'autres qui se rattachent à la mémo Watlére seront examinées v* Enregistrement.
S4t. Aux termes de l'art. 134 du code civil : « Après le Jugement de déclaration d'absence, toute personne qui aurait des droits à exercer contre l'absent ne pourra les poursuivre que eontre ceux qui auront été envoyés en possession des biens , ou qui en auront l'administration légale. » Et remarquons-le bien , le droit des envoyés en possession provisoire s'exerce ici d'une manière tout indépendante , car il n'est même pas soumis à la sur- \elllanee du ministère public , laquelle étant établie par l'art. 1 U e« clT* y ne survit pas à la première période de l'absence. On a lOUteDtt cependant que les causes des absents , même déclarés , doivent être communiquées au procureur du roi, en vertu de l'art. 83-6* 0. pr. , qui exige cette communication dans les causes où Pline des parties est défendue par un curateur (V. M. de Moly, p. 451). Mais cet article même 83-7** prouve l'inexaclUode de cette interprétation , puisque , d'accord en cela avec l'art. 1 1 4 e. dv., il ne prescrit la communication au ministère public qu'à l'égard des causes concernant les personnes présumées absentes; et Plgeau,dans son Comment, sur la proc. oiv., t. 2, v<* Absent, remarque très-bien que lorsque l'absence est déclarée, la communication au ministère public n'a pius lieu , parce que l'absent est suffisamment etmême exclusivement représenté par les envoyés en possession. — Conf. UM. Demolombe, t. 3, n* 116, et A. Dallez, t« part., n* 210.
841. Il a été décidé toutefois que le ministère public a qualité pour provoquer la nomination d'un curateur à l'effet de faire tous les actes nécessaires à la conservation du cautionnement dû à Misent , lorsque les biens affectés à ce cautionnement par les envoyés en possession provisoire venant à être vendus, ces derniers, dont les intérêts sont en opposition aveo ceux de l'absent , négligent de produire à l'ordre ouvert sur le prix de ces biens (Golmar, 14 Juillet 1837) (1).— La décision est fondée, 11 est vrai, mr l'art 114 du code civil, et , à cet égard , elle ne nous semblerait pas à l'abri de la critique , en ce qu'elle tend à assimiler, tous le rapport des droits attribués au ministère public , les deux premières périodes de l'absence. Mais l'arrêt est fondé de plus sur ce que , dans l'espèce , il y avait intérêt opposé entre l'absent et renvoyé provisoire , et cette considération exacte en faitjustifle
(1) J7mle#.—- rMîn. pnb. C. héritiers Marbach.) — La codr; — Sur le rapport fait par M. Hamberge, conseiller, à l'audience d'hier, de la requête présentée à MM. de la chambre, par le ministère pnblic dans le litige existant entre les héritiers présomptifs des absents, Jacques, Mathieu et TIaceat Marbach de Habsheim : ~ Oui M. Boyer, substitut, en ses condosions à la dite audience du 13 courant, contenues en la requête d'appel; — Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; — Considérant que Part. 3, tit. 8, de la loi du 24 août 1790, ainsi que les termes de l'art. 114, e. dv., et Pesprit dans lequel il a été rédigé, ne peuvent laisser aneoB dente oue, même après renvoi en possession provisoire des héritiers présomptib , le ministère public reste chargé de la surveillance des droits il Intérêts des absents, et qu'à cet effet il a action pour provoquer toutes Ht mesures qoe la conservation de ces droits peut réclamer; — Que ce-
Pidant si cette sorveillance loi est aUribuée et même imposée par la loi , n'en résulta pas poortant que le ministère public soit le représentant direct des absents, et qu'il puisse faire personnellement des actes d'ad- ■rinistration qoi, par leor natnre, ne compétent qu'au représentant véritable et légal , e'est-lHlire an curateur de l'absent ; — Que si , d'une part , « est vrai de dire en principe qa'en matière d'absence, une curatelle ne jurait subsister concurremment avec un envoi en possession provisoire fuMnveitit rhérilier présomptif de l'administration de la fortune de TafNeat; néanmoins, d'autre part, il faut reconnaître qu'aucune disposnmi de la loi le s'oppose à ce qu'un curateur spécial puisse être nommé ètarecniéte du ministère public, lorsque après l'envoi en possession prori- Mirty les nhesures à prendre pour la conservation des droits de l'absent fnigent, par exemple, lorsqu'il y aurait intérêt opposé entre l'absent et rMveyé en possession , ou lorsque ces mesures , bien même qu'elles solaient de nature à pouvoir être prises directement par le ministère public , Aécessitenieat fait des déplacemenU » soit des opérations suivies i aom-
plelnement l'arrêt. Car pourquoi , en principe, la surveillanoe qui appartient au ministère public pendant la présomption d'absence cesse-t-elle après l'absence déclarée et l'envoi en possession? C'est uniquement parce qu'il existe d'autres garanties dans la personne des envoyés qui représentent l'absent. Or, il n'est plus permis de considérer cette représentation de l'absent par l'envoyé comme exacte et suffisante dans les circonstances mêmes où les intérêts de l'un et de l'autre sont en opposition ; c'est, en effet, par ce motif que, dans toutes les occasions semblables, la loi ellemême constitue le ministère public contradicteur des envoyée en possession (art. 116 et 126 c. civ.). — V, en ce sens, MM. Piaaman , t. 1, p. 87 -, Ortolan et Ledeau, du Min. pubi. en France, t. 1, p. 147-, Demolombe, t. 2, n<» Ho.
S 43. Mais quelle est l'étendue de l'art. 134? La doctrine présente des dissidences assez nombreuses. Et d'abord remarquons que cet article, en attribuant aux envoyés en pcssession le droit de défendre aux actions dirigées contre l'absent , parait supposer, dans sa rédaction , que la déclaration d'absence sera immédiatement suivie de l'envoi en possession. Il peut cependant arriver que ces deux faits soient séparés par un assez long intervalle. Quels seront alors les contradicteurs légitimes des tiers? Leurs actions demt>urerontreiies suspendues pendant cet intervalle? La loi ne dit rien sur ce point-, etIeTribunatavait proposé de combler cette lacune .apparente en ajoutant une disposition ainsi conçue : « S'il n'y a pas eu d'envoi en possession provisoire, ou s'il n'a pas été établi d'administration légale , les personnes ayant des droits à exercer contre l'absent se pourvoiront devant le tribunal de première instance qui nommera, s'il y a lieu , un curateur ad hoc^ contre qui les actions seront dirigées» (V. Fenet, t. 8, p. 436). Mais cette disposition n'a pas été reproduite dans le code. Pourquoi cela? « C'est, sans doute, dit Merlin, Rép. , v^ Absent, sur l'art. 134, n^ 1, parce qu'elle aura été regardée comme rentrant dans l'esprit de l'art, lia , et, par conséquent, comme une répétition implicite , mais par cela même inutile , de la disposition de cet article. » Ainsi, si l'envoi en possession provisoire n'a pas suivi la déclaration d'absence, les actions ne pourront sans doute pas être intentées contre les béritiers présomptifs, puisqu'il n'y en aura pas d'investis *| mais comme celui auquel une action compète n'en peut voir l'exercice entravé par le fait de ces héritiers , il s'adressera au tribunal, en vertu de l'art. liS, c'est-à-dire qu'il exercera ses droits sur les biens de l'absent déclaré par les mêmes voies qu'il pourrait prendre , d'après cet article y pour les exercer sur les biens de l'absent simplement présumé,
344. Par conséquent, Taction dirigée contre les héritiers présomptifs de l'absent serait irrégulièrement formée, encore qu'en fait ils fussent détenteurs d'une partie des biens de l'absent,
breuses et compliquées , ou bien encore lorsqu'il pourrait être utile qu'une
à raison de la producti
conjoints François- Antoine Marbach; — Considérant , quant à ce, qu'an prescrit de l'art. 754 c. pr: cir., dont la disposition est générale et n'ad-
août 1836, dit que, parce jugement, il a été mal jugé, en ce qu'un cura*
leur spécial -' '" ' " ' " '"* — -
Marbach:
pour curateur.^ j_ , , ^_
duire en leur nom dans l'ordre ouvert sur les conjoints Antoine MarMcb , de demander collocatîon jusqu'à concurrence de la somme de 10,500 ft.| montant du cautionnement reçu au greffe du tribunal d^Altkirch, le 8 avr* 1826, de telle sorte que les droits des absents résultant de l'acte de can« tionnement demeurent conservés et assurés , enfin de ttàn à celte iin tout ce que les circonstances pourront exiger, etc. Du iaiiiUlel 1837.-C. de Colmar, l^" du
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t'Ilf n'avatent pas obtenu TenTot en possession provisoire , et cette aellon ne serait pas régalarisée par l'envoi en possession postéileorement obtenu (Limoges, 28 avril 1813} (i). Mais , bors ces (OêBt et si les héritiers présomptifs se font mettre en possession , «e qui arrivera le plus ordinairement , c'est contre eux seulement qu'aux termes de l'art. 134 les actions des tiers pourront être exercées.
S4I5. Toutefois , l'envoi en possession provisoire une fois pro- MDcé , l'action ne devrait pas nécessairement être intentée contre tous ceux qui l'auraient obtenu; elle pourrait être dirigée isolément eontre l'un d'eux , surtout si l'action avait pour objet un droit réel, par exemple un droit de passage ( Rennes , 7 juin 1816) (2).
S4tt. Quant aux actions actives de l'absent, l'art. 134 n'en parle pas. C'est seulement du droit de défendre aux actions qu'il S'occupe, et par conséquent il ne comprend que les actions passives. S'ensuit-il, cependant, que les envoyés en possession provisoire n'aient pas également les actions actives , et par conséquent qu'ils ne puissent pas intenter celles qui compétent à l'absent? Non, sans
(i) Etpiœ .' — (Lacroix C. Nadaud.) — Le sieur Nadaud avait été déclaré absent sur les poursuites de Rose Maoel, sa femme, de Françoise Lacroix, yeuve Nadaud, sa belle fille, et d'Anne Nadaud , sa fille; mais il n'avait pas été prononcé d'envoi en possession provisoire. — Postérlearemeot Anne Nadaud , veuve du sieur Poumeau , a assigné Rose Malet ainsi que Françoise Lacroix et ses enfants tous, disaitrelle, représentants de l'absent, en pavement d'une obligation à elle souscrite par ce dernier.
La dame Françoise Nadaud oppose une exception tirée de ce que l'ae* tion dirigée contre elle est nulle, et qu'elle ne pouvait être formée que centre Rose Manet, restée en possession des biens de la communauté. — La dame Poumeau répond qu'il suffit que les enfants de la dame Lacroix soient héritiers présomptifo de l'absent pour qu'ils puissent être poursuivis;
3ue d'ailleurs ils sont de fait détenteurs d^une portion des biens. Subsiiairemeot, la dame Poumeau demande qu'un conseil de famille s'assemble pour décider si l'envoi en possession serait ou non demandé au nom des mineurs. — Jugement qui accueille ce système. — Appel. — Arrêt.
La coca ; — Attendu que c'est improprement ({ue Françoise Lacroix a été actionnée comme veuve de Jeati-Baptiste-Grégoire Nadaud et tutrice de leurs enfants mineurs , puisque ledit Nadaud a seulement été déclaré absenty en conformité des art. If 5 et suiv., cbap. 2, c. civ., tit. des Absents, et que, suivant l'art. 141, elle n'est réputée qu'administratrice de leurs Mens; — Attendu que l'admiiistration , conférée à la mère par l'art. 141, des biens de ses enfants, ne s'entend et ne doit s'entendre que des biens personnels desdils enfants , puisque les droits de la mère sont assimilés par M même article à ceux qu'exerce le mari , et que l'art. 389 porte en termes exprès , que « le mari est, durant le mariage, administrateur des biens » personnels de ses enfants ; » — Que la diiKrence entre l'absence et le décès du mari , relativement à l'épouse , ressort encore de l'article 384, puis- S'an cas du décès du mari , la veuve a la jouissance des biens de ses enils jii«|tt'à l'âge de dix-huit ans on l'émancipation , et qu'on ne trouve ■ncnne disposition pareille pour le cas d'absence; — Que tout ce qui concerne Padministration des Biens de l'absent est réglé au cbap. 3, lit. des Absents, e. civ. ; — Attendu que l'art. 120 , en disant que les nériliers présanptifs pourront se faire envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à l'absent, introduit un droit purement facultatif; que la charge de donner caution est imposée à tout héritier sans distinction ; que jttsqu'h l'envoi en possession et la réception de la caution , ils n'ont aucune jooIsBance légale j — Attendu que, suivant l'art. 134, nul ayant des droits à exercer contre l'absent, ne peut les poursuivre que contre ceux qui auront été envoyés en possession des biens de cet absent, ou qui en auront Padministration légale; — Que Françoise Lacroix, ni ses enfants, n'ont point été envoyés en possession des biens de Jacques Nadaud, déclaré absent; —Qu'ils n'onl point d'administration légale des biens de cet absent; que, dans le cas d'absence du mari , la femme est administratrice légale des Uens de cet absent, mais seulement en cas de communauté et d'option ponr la communauté; — Attendu que Françoise Lacroix n'est point l'épouse de Jacques Nadaud , débiteur de la veuve Poumeau , qu'ainsi et h aucun titre la dite Lacroix n'a pu être actionnée pour les dettes de Jacques Kadaud; — Qu'elle et ses enfants peuvent d'autant moins être actionnés en ce moment , que Marie^Rose Manet , épouse de Jacques Nadaud , et commune en biens avec lui , existe encore ; que ladite Manet a été assignée comme commune, qu'elle n'a point récusé cette qualité, et qu'au eoatraire, elle a subi interrogatoire sur faits et articles, conformément à la demande de la veuve Poumeau; que c'est donc elle oui a l'adminislralloa légale de Jacques Nadaud , son mari , jusqu'à ce qu'elle ait renoncé à ta communauté, (acuité qui Ini est conservée par l'art. 124. c civ., tit. dso Absents;
Attendu que, d'après las qualités et les titres de Marie-Rose Manet, à la possession légale des biens de Jacques Nadaud , son mari , et Faction Intentée contre cUe^ il n'j a point Uett h ordonner aucune convo-
doute, et la preuve résulte de Part. 817 du c. civ. aux termes duquel : « l'action en partage, à l'égard des cohéritiers mineurs, peut être exercée par leurs tuteurs spécialement autorisés; à l'égard des cohéritiers absents , faction appartient aux par9nts envoyésenposieision. • Ajoutons même qu'en cela l'art. 817 Défait que consacrer une application d'un principe général qui se trouve, sinon dans l'art. 134, du moins dans l'art. 120, lequel, en autorisant l'envol en possession provisoire des biens, transfère néce^ sairement au possesseur provisoire l'exercice des droits actifs qui font partie de ces biens.
349. D'après cela, il faut reconnaître que celui qui, pendant la première période de l'absence, a eu l'administration provisoire des biens d'un absent, serait sans qualité, après la signification à lui faite du Jugement qui envoie en possession les héritiers présomptifs, pour former tierce opposition à un jugement rendu contre le débiteur de cet absent (à l'occasion de saisie-arrêt), et conséquemment, qu'il doit être condamné, en nom personnel , à l'amende et aux dépensde sa tierce opposition (Req., 42 décembre 1822) (3).
cation de famille , pour savoir si les enfants de Françoise Lacroix demanderont l'envoi en possession des biens de leur aïeul; que d'ailleurs, en supposant qv: la famille prescrivit à Françoise Lacroix de réclamer cet envoi en possession , l'action de la veuve Poumeau n'en serait pas moins irréguUère, puisque la qualité de Françoise Lacroix, pour défendre aux actions des créanciers , ne prendrait son origine que dans Tenvoi en possession , et que toute action antérieurement formée, le serait toujours contre une personne sans qualité; — Attendu que la prétendue possession de fait de Françoise Lacroix , si elle était réelle, pourrait bien donner lieu contre elle à une restitution de fruits envers 1 adm.nislrateur légal ou l'envoyé en possession des biens de Jacques Nadaud ; mais qu'elle ne lui conserverait
Ras la qualité nécessaire pour défendre aux actions qui concernent Jacques fadaud, absent; que d'ailleurs, dans la lettre et Tesprit de l'art. 134, c'est seulement contre l'envoyé en possession ou contre l'administrateur légal que Taclion doit être exercée, et que, s'il en était autrement, ce serait anéantir toute l'économie de la loi, qui veut, avant toutes choses, qu'il soit pourvu à l'administration des biens de l'absent; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant; — Émendant, — Déclare l'action formée par Anne Nadaud contre Françoise Lacroix, nulle et irréguUère, etc. Dn 28 avril 1812.-G. de Limoges.-M. Larivière, I" pr.
(2) Etpicê : — (Bréard C. Gascoin.) — La conn; — Considérant que la demande originaire de Bréard contre Gascoin avait nour objet un droit réel , un droit de passage indivisible de sa nature; — Considérant que le fait seul de la possession de Gascoin de l'immeuble sur lequel le droit de passage est réclamé , autorisait Bréard à diriger contre lui sa demande; — Considérant que l'opposition à l'exercice du droit de passage n'est provenue que do fait de Gascoin seul; qu'on a pu par conséquent l'assigner seul pour faite lever cette opposition; — Considérant que le tribunal de Savenay, en inférant des dispositions de l'article 134 c. civ. qu'une fois le jugement de l'absence rendu , ceux qui ont des droits à exercer contre l'absent ne peuvent plus acir isolément contre chacun de ceux qui ont été envoyés en possession des biens de l'absent, mais contre tous, a donné à cet article une extension dont il résulterait une contradiction avec le n* 5, art. 1221 même code; — Que, par l'un des cas prévus dans cet article, Vindiwtilnliii de la ehotê , la demande de celui à qui elle est due peut être dirigée contre chaque héritier pour le tout, sauf le recours de l'héritier poursuivi contre ses cohéritiers; — Considérant qu'au fond la cour ne pourrait rendre un ju^ment définitif; qu'ainsi elle ne doit pas retenir la connaissance de l'affaire ; — Faisant droit dans l'appel relevé par Bréard, — d it qu'il a été mal jugé par le jueement dont est appel; — Corrigeant et réformant, — Déboute Gascoin de la fin de non-recevoir par lui proposée.
Du 7 juin 1816.-C. de Rennes, 2* ch.-MM. Morel etBélaod, av.
(3) Etpèeê: — (Argy-Ghatillon C. Lecomte.) — La cooi; — Attendu que tout demandeur qui forme une action dans laquelle 11 est jugé mal fondé doit être condamné aux dépens (art. 130 c. pr. civ.);» — Attendu que le rejet d'une tierce opposition formée contre un jugement entraine contre la partie qui l'a formée mal à propos la condamnation en une amende qui ne peut être moindre de 50 fr. (art. 479 du même code), — Attendu qu'il fut justement jugé par le jugement de 1** instance de Vendôme , du 22 avril 1820 , et par l'arrêt attaqué qui a confirmé ce jugement sur l'appel, que le demandeur fut sans droits, comme sans qualité, pour entreprendre les saisies-arrêts , sur lesquelles s'est introduite Paction en
violé la loi et les principes de la matière, en a fait, an contraire, nne Juste et saine appl'ication dans la cause ; — Rejette.
Dn 12 déc. 1822.-C.C, sect req.-MM. Henrion, pr.-Yoysin ie Gartempe, rap.-Cahier,av. gén.-Leroy de Neufvilletlej av.
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 3, SfiCT. 2^ Art. 1, ^3, H* ?.
848. Hais si les envoyés en possession provisoire représentunl raba^Dl en ee qui eonoerne l'exercice des droits aetifs apparleaaol 4 oeloltei, eela doii^U s'enteodre des droits qui sont eielu- «Ivei^eol alta^bôsà laperspnne (V. v<» Obligation)? El en supposant que r^ctioo en désaveu d^enfanl seit un droit personnel, celte a^tien appartiendrait-elle aux envoyés en possession provisoire? Deux arrêts de la cour de Toulouse (âO déo. 1838 , aff. Beyres C. 9^ay, i 4 it|ill. 1837, aff. Gayraud et Caocé C. Vernus) se sont Pfeneneée pour la négative. Nous examinerons la question , v^
Filiatiaa.
849. Quelques auteurs soutiennent même que relativement a«l aaMoas qui ont tes biens pour objet, la capacité des envoyés •np^sse^sion provisoire n'est pas absolue; ils déoident que, sauf le cas de partage, peur lequel la loi contient une disposition exliresse» les envoyés en possession doivent, comme en matière de tpteile , se (aire autoriser par la Justice pour tous tes cas dans lesquela le tuteur ne pourrait agir sans rautorisation du conseil de famiUa« Ainsi , dans eeltp opinion , les envoyés en possession proyl8p(rfl devraient se faire autoriser par la Justice pour intenter une action relative à des droits immobiliers (o. ci v. 46^), et ils ne pour>r^fiu^ Wf d^ laur propre mou ventent que pour iqienter les actions mobilières (Gonf. MM. Duranlon , n°> 493 et 493, et Plasman , 1. 1 , p. 307). -^ Quelque sage que celle distinction puisse paraître, toujours est-il qu'elle n'est pas dans la loi. Au contraire , l'art. 817, fen accordant aux envoyés en possession provisoire raction en Jiartage, sembla j'ç;ccl^re, puisqu'elle leqr donne une action qui n'appartient pas inéo^eau tuteur seul (c. cjv, 465). Pourquoi donc cette dispQSition ^rau-alle spéciale? Et d'ailleurs, à qui l'auloriaation serait^eile demandée? Ce ne serait pas au conseil de famille, nomme le tuteur, car il est génera!<>ment reconnu qu'il n'y a pas lieu de réunir, à cet effet, qn conseil de famille. Serait-ce alors au tribunal? Mai^ c'est le tribunal qui sera saisi du procès et devra le juger. Comment donc lui (}enoanderait-on t^ne autorisation par avanpç? L'exan^ep intérieur e( superflciel qu'il ferait n'olfrirait jl^surément pas qne meilleure garantie que l'instruction et les débatp de la cause engagée devant lui. Tel est aussi l'avis de MM. Proudben, p. 38Q \ Zachariœ, 1. 1 , p« 804 ) Demolombe, n« 1 1 4.
850* Mais que faut-il décider en ce qui concerne les transac- (IQP^? (iOs onvoyé^ 90 pqssessien peuvenltils consentir de leur fhef d« tels aotes, eomme une conséquence du principe qui leur eonfèpe les actions de l'absent? Ou bien faut-il qu'ils soient autorités par la justloe? Le doute vient ici de ce que , dans le cas de transacMon, il n'y a parcelle garantie qu'offre l'examen du tribunal dans le cas d'une action Intentée et soumise à son Jugement. C'est par ce motif que tout eii reconnaissant aqx envoyés en pos- 8e9^lop le droit de former les actions mobilières de l'absent, quelques auteurs leur coutestent celi|i de transiger même sur des actions dç cette sature autrement que d'après les règles tracées pour les tuteurs. « La libre disposition des biens meubles , dit M* Moly en ce sens, ne peut nuire à l'absent, qui trouve dans l'Inventaire et dans le cautionnement une garantie suffisante *| il n^ep serait pas de mémo des iransaclions sqr l^s droit mobiliers, 4ont l'importance ne sera pas le plus sopvent reconnue. L'action étani débattuQ en Justice, le ministère publie veillera pour eux...; si, au contraire, le possesseur provisoire avait pouvoir de transiger, on pourrait craindre qu'il ne sacrifiât une partie des droits de celui qu'il représente pour obtenir un avantage actuel, il pourrait même arriver que la fraude présidât à la transaction , au point que les reprisée de l'absent déclaré seraient abandonnées en tout du en partie, h
99t. Cette doctrine a été, en effet, consacrée par uu arrêt qui déplde, en outre, que le possesseur provisoire ferait reçe-
(1) Aip^r— (Bailly G. Bailly.)— La coui ; — Atteodu que, pour pouvoir transiger, il faut avair la capacité de dispeser des objets compris oaas la transaction ; •<• Attendu que les envoyés en possession provisoire dfls liieat d'uo absent ne seat qae des dépositaires et administrateurs eomptablfs, el qu'en supposant qu'ils puissent vendre le mobilier, il ne s'ensuit pasqo'ils puissent transiger sans autorisation de justice , puisque le tulsur» oui est obligé de vendre i^ touillé du mobilier, si le conseil de famille te Vautorise pas à eo conserver une partie , ne peut cependant transiger que moyennant aalorisation et robservation des formalités prescrites par l'art. 467 c. oiv.{ — Attendu que les appelants n'ont pas agi dans les Uansactions coaiestées en leurs noms personnels , et seulement
vableà demander lul-mémela nullité <)ç la transaction qii'l) ^^rall consentie (C. sup. de Bruxelles, 27 Juill. ifiii)'(i), — l| np^i^ parait, quanta nous, ûue le droit d'aliéner le mobilier, qqe pqjis avons considéré comme existant en la personne du possesseur provisoire, emporte celui de transiger sur les actions mobilièrç^ Mais, dans fous les cas, en admettant 1;^ nullité de la transactiot|. 11 semble que le possesseur provisoire ne devrait pas être admis f la provoquer lui-même. Il ne peut pas avoir, à pet égard , plys de droit que relativement aux afTectallons bypotl)écaires ous^u^ ^i^ nations d'Immeubles, qu'il Consent, au mépris de T^pt* I^Sîàr» nous avons vu suprd, n<" 287 et suiv., que c'est ^ i'^l)6ep(s^ qu'il appartient de faire prononcer la nullité d'actes S^m^Ut)ie^r
Que Si la transaction portait sur une action ^yan( le c^r-^ère immobilier, nous admettrions au contraire la nullité de V^ç^l op conséquence du principe qui interdit ^0 possesseur provisoire l0 droit d'aliéner les immeubles de l'absent (art. 12^j sans uneauiorisation do la justice (V. dans ce sens M. Demolombe, (, 2, n^ fiS): et la nullité s'appliquerait aussi à l'acquiescement qu'il ^qrait çpq? senti (V. Acquiescement). — Mais encore dans ces cas, et par les motifs que nous venoiiS d'exprimer, nopsne croyqns pas que l'en* voyé en possession lul-'ipémô pAt opposerla nullité.— V.fransi^eh
859- La prescription, comme nou^ l'avons établi» Q^ Mil jamais courir contre l'absent ^u proût desenvoyésenposè^asiiO} c'est une conséquence nécessaire du principe que, vts-ihvis da l'absent, les envoyés en possession ne sont que de simples mandataires. Mais il ne sfen suit, en aucune manière, que les drolfç de l'absent ne puissent pas être prescrits sur la télé des eirvoyès en possession provisoire. La prescriptibilité de ces droits résûl^^ au contraire, invinciblement de la règle suivant laquelle |e3 %Çer. lions actives et passives de l'absent ^of)( transmises è l'epvqyé; et de cette circonstance décisive que l'absenoe n'a été nulte piui mise, comme la minorité et i'interdioiion, au rang des causes qui suspendent la prescription* Il faut donc tenir pour constant que les actions de l'absent peuvent être prescrites par les tiers: ^ I cela, en eiïet , n'est contesté par personne.
858. Mais contre qui la prescription dolt-ell^ courir? Ef^-ee contre l'absent? ÉsJ-ponlre l'envoyé en possession proyisoirp? C'est là ce qui est fortement cpniroversé, el on pressent teut«l'fraportance 4e la question. En ejlet, il se pept que l'envoyé soit mineur, tandis que l'absent serait maieur, ou réciproquement ^ue l'absent soit mineur , tandis que l'beritier présomptif serait maieur. lorsqu' intervient le Jugement d'envoien possession provisoire. t% prescription sera donc suspendue ou bien elle suivra son cpiirs, sûir vanl qu'elle courra contre l'un ou contre l'autre. Contre qqj coprîelle donc? Selon M. Duranlon, t. 1, p^" 49^, l'absepi étant le véri^ table adversaire des tiers , c'est uniquement la qualité de l'abictil qu'il Çaudrait considérer pour savoirs! le cours delà prescription i été ou non suspendu, « en sorte, dit cet auteur , qu'un envoyé eit possession ne pourrait exciper de sa minorité pour prétendre qup la prescription n'a point couru contre lui depuis l'envol, qu'c{iç n'a même point couru depuis la disparition, parce queTarl* i^Ù, en accordant l'envoi aux plus proches héritiers à cettp époqpi, parait supposer que l'absent est décédé dans le même temps: par l'envoyé en possession provisoire n'est (oujours qu'un dépositaire avec n^andat ; il n'est réellement point l'adversaire des tiers. 0^ comme ceux-ci ponrralent , on le suppose , opposer la prescripliQi) â l'absent lui-même, si c'était lui qui formât la demande , p^ Ift même raison ils doivent pouvoir l'opposer à son p^c^^tairo ; le fai( de l'absence ne doit point changer I^ur positiop. »
Le principe que nous avons ci-dessus rappelé , à savoir q«i l'envoyé en possession provisoire est considéré, vis-à* vis dee tiers , comme héritier, nous conduit à un résultat absolument eon«
en ce qni concerne les droits que l'envoi en possession pouviiit leur dppper» mais ils ont formellement agi pour et au nom du sieur Cbiarles^osfpp
par suite comme dépositaires et administrateurs desdits biens, Qtit qualiU pour demander la nullité des transactions dont il s'agit^ et maipleoir tMQSi les droits de l'absent dans leur entier;
Farces pnotifs, mette jugentent dont est appel à néant ^ — finâa^dant, etc.
Da 2V JQÎIL 1831. -C. sup. de Bruxelles.-M. Plaisant, av. gén.
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 3, Sect. 2, Art. 1, § 3, N* 2.
Iraire. Bt , k noire avis , la doctrine de M. Doranton ne sérail exacte qu'en cas de retour de ^absent au moment où les actions seraient intentées. Eneiïet, si l*ai)8entesideretouren ce moment; si par suite, e'e»! lui-même qui intente lesaetions, et qu'il soit encore mineur, eu, ce qui revient au même, qu*ii ne se soit pas écoulé, depuis sa majorité, un temps soffisant pour prescrire contre lui, la prescriiition n'aura certain^ent pas eouru ; car rbéritier présomptif n'aura été qu'un administrateur , et ce n'est Jamais du «bel de l'administrateur, 6'est toujours uniquement du chef de eelui dont les affaires sont administrées , que l'on jugé si la preseription court ou est suspendue. — Mais si l'absent ne reparaît pas, si par suite, les actions sont intentées par l'envoyé en possession , et si elles ne le sont qu'à une époque où elles seraient prescrites à l'égard d'un mineur ^ nul doute qu'elles ne puissent être repoussées par la prescription. Cela résulte clairement du principe que l'envoyé en possession n'est considéré comme dépositaire et simple administrateur qu'envers l'absent, etqu*il est censé, par rapport aux tiers, jouir de tous les droits d'un véritable héritier , sous la condition résolutoire du retour. — Par la ittisoB inverse, si , dans le cas de non-réapparition de l'absent , renvoyé en possession provi»ire était mineur, la majorité de Tsliseni n'empècberaKpasqueia preseriplioû ne (Ûtsuspendûe. Cette doctrine établie par Merlin , Rép., V* Absent , art. 134 , n<^ 3, parait généralement adoptée.-^V. MM. Valette sur Proudhon ^ t. 1 , Pf S89; ftlarcadé sur l'aria 134, n« 4; l^iasman, t. i, p. 912; Damolombe, t. 2,tt« iS9^ A. Dalloz^ t» part., n» 3t7.
tt^Ji. Cependant, ità été décidé que, lorsque, avant lé code, iM biens d'un absent étaiéni possédés par un tiers, la prescrlpttop cottrail , non contre led héritiers présomptifo minfeurs « mais aontrePabsént(Req.,31 vent; an 9)(l). — Au premier aperçu cette aniulion semble contraire à la doctrine qui vient d'être exposée ; at il eat remarquable que c'est sur les conclusions conformes de Merlin qu'elfe a été émise 0ar ta cour de eUssatien; Mais faisons •bserver que, dans l'éspèoe, les héritiers présomptifs n'avalent pas demandé i'envei en possession provisoire des biens de rab- •ent; ces biens étaient possédés par tin tiers acquéreur , qui les délenctl depuis plus de qidirante anài Or, cette circonstance était ëéctslve. Nul doute, dH eu eflfet Merliii, expliquant cette décision lors de laquelle il avait porté la (iarole comme organe do ministère publie, et lai cimcillattl avec la dedrine qu^R a formulée dans son Répertoire^ nul douté que ^ dans celte espèce y le£f détenteurs Bt lussent censés n'avoir possédé que contre les héritiers proviaeires mineurs-, et que par suite, la prescription n^eùt été suspendue, st ces hféritlers avaient obiema renvoi en possession à *ne époque tellement reculée, qu'il ne se fi^t ptuà trouvé trente ms de possession utile. Mais c'est précisément ce que les héritiers pYésonrptifs n'avaient pas fait. Jamais ils n'avalent demandé l'envoi en possession des biens de l'absent ; et ce n'était que dans le cours de leur instanoe en revendication intentée seulement après plus de trente et un ans de possession depuis sa majorité^ qu'ils s'étaient présentés comme ses héritiers provfsoires. D'après cela, il était évident qiie , pour éçatrfer la prescription qui leur était op-
Csée , R aurait bllu qu'ils prouvassent que l'absent élait mort aiii qifcire fût acquise contre lui \ et cette j)rëuve, il leur était fâipossible de la faire.
ii) Btptm .— ^{lï^ Camuse. H« Benoit.)— Lci épout Caroos ataîenteu tro» enfants de le^ mana^ : Marte, Gabriel et Hafcel. -— Celai-ci est atseat depuis plus de quarante aM , san^r oué depuis on en ait reçu des xtfoVfAN; Par la mort des épèut Camud et par la renonciation de' Marie et Gabriel a leur sueeession ^^f acte du f 5 avril 1765 , Marcel , absent , g'esItroirTéseul b^rllier. — Kn 4754, les Hetts héréditaires avaient été witdas par le tuteur de ses enfants. En t755 , Tacquéreur avait , par voie #édiao«e l' tran-smis ces bieiisà F'rancois Benoît^ — En 1795, les enfants de Gibr:^) ont demandais nutlitéde ta vente, prétendant que les formalilés requises ponr fetpropriatîon de n^infeurs n'avalent pas été suivies : «I, psar avoir u alité pouf forfAfèr cette demairtde, Ifs se présenlaîipnt esnime héritiers dé Varcel Camu^ , leur oncTe, qui, n^ayant pas donné de MNTVenes depuis son départ, dcvart, suivant eux,e(re réputé mort dès PittStMil de sa disparition ; et , comme il s'était déjà* écoulé un temps suftanil pour ^reserîre , t1s ont éî^îîpé dé leiir minotité , îa. (^re^criVlion ayant, snivaot en , couru contre eUt-Mémes et non confrè MafceV Camus , puisqefen règle ^nérale Pabsent est i^épuié mort du joér de sa di^parFiton.
Les MriUen Denolt ont soutenu que Marcel ne pouvait être ^épùlé Mrt relativement à ùm liais; que ion décès no pouvait être présumé
Ainsi c'est, dans tous les cas, CQ égard à ia perstnia
de l'envoyé en possession que les questions de prescription doivent être décidées. Seulement nous admettrions Tidée émise par H. 00ranton qui, supposant que l'opinioo contraire qn'il proléèse ne soit pas accgeiltie, ajoute : « Le tiers qui invoquerait la prescrlption , et dont l'exception serait repoussée , sur le fondement de la minorité de l'envoyé, pourrait demander au tribunal acte de ses réserves du droit de répéter , dans le cas où l'absent reflaràltrait ou donnerait de ses nouvelles, et cette réserve devrait éire aacueillie. » — Réciproquement, ajouterons-nous ^ l'envoyé en pos^ session, majeur, qui aurait laissé la prescriptldn s'accomplir, pourrait et devrait même faire ses réserves dans lintérél éveiltuel de l'absent mineur ou interdit.
360. Dans tout ce qui précède, nous aVbns vu déminer l*idée d'une succession provisoirement ouverte et la qualité d'hériifér dans la personne des envoyés en possession provisoirn. Bien qu'en contact avec des tiers, c'est parliculiërement des droils el desbhM* galions des envoyés qu'il s'agissait, ou plutôt de ceux de l'abseit que les envoyés représentent; et, sous ce rapport, il peut paratife très-logique et très-équitable de faire prévaloir, Jusqu'à un certain point, la supposition de ia mort de l'absent. Mais ia posltlbn change complètement, si l'on envisage les droits des tiers eutméraes; le principe des solutions qui précèdent n'y saurait, dais aucun cas, exercer la même influence; eti dans certains, U devient tout à fait inapplicable. A cet égard, il i^ul distinguer lès droits conférés aUx tiers par les envoyés eux-mêmes, de ceux que l'absent leur avait attribués.
369 * Dans la première catégorie se placent les aUénattonS , lés alTectations hypothécaires , etc. , que renvoyé en possession prévisoire peut avoir consenties au mépris de l'art. 1 88 du c. civ. Nods avons dit vàprà^ n* 288 et suiv., en Iraitani des droits et obiigâr lions des envoyés en possession provisoire vis-è-vis de l'absërit, que de tels actes sont nuls, sans que, cependant^ iepèssesseur provisoire puisse en opposer la nullité. C'est Ift une oonséquenbe du principe qu'il est garant de son propre fait^ et en mêÉie Ifoips cela confirme sa qualité d'héritier aa point de vue tk nous éliOds placés dans les numéros précédents. Mais ce que le pisssèssettr provisoire ne peut pas faire ^ la nullité qu'il he peut pas invoquer, le tiers auquel a été consentie l'aliénation ou l'alléctatlon Hypôlftécaire le pourrait-il davantage?
368. En œ qui concerne les aliénations, 11 ne nom settible pas douteux que l'acquéreur qui n'aurait pais connu la qualité du vendeur , pourrait exciper contre lui de Part. 128 et hii opposer son défaut de pouvoir. Nul, en efTet, ne saurait lui contester (e droit de sortir d'une incertitude qu'il n'aurait paà acceptée À connaissance de cause. Que s'il avait connu , au conlralre, là qui* lité de l'envoyé en possession provisoire , il semble qu'il ne pourrait pas plus que celui-ci demander la nullité , par argument de l'art. 1629 du e. civ. , aux termes duquel «dans le cas de sliptflatlon de non-garantie , le vendeur en cas d'éviction , est teiiu à la restitution du prix , à moins que l'acquéreur n'ait conhu , Ibi^ de la vente, le danger de l'évictfon, ou qu'il n'ait acheté à ses périls et risques.» Mais, dansl'une et dans l'autre hypothèse, raliénatlon aurait conféréà l'acquéreur un droit susceptible de se consolider par la prescription. Seulement le délai en varierait suivant que l'acqué-
ires sa ceoueme année revoiue , ei que ceux qui se presf niaieni comme lériliers devaient prouver sa mort; et enfin que la preècription ne poUcourir que contre Tabsent lui-même > puisqu'il devait être Mputé ^ jusqu'à sa centième année révolue. — Ce éysiéme a été accueilli par
qu'après sa centième année révolue , et que ceux qui se présentdent comtUo
ses héritiers ' "^ ' * "* ^"^ " *" -.— i-i-j..»:- :—
vait courir
vaut jusqu'
te tribunal civil de la Creuse , qui , pat jugement en dernier ressort du 16 prairial an 8, a déclaré les enfants Camus hon recevables dans leur demande.
Pourvoi en cassation de la part des enfants de Gabriel Camns, pdw violation des principes en maliêre d'absence. -^ Arrêt.
La Coua; — Attendu que les demandeurs n'ont pas jtistiflë do décéÉ da Marcel Camus , absent , qui , jusqu'à la preuve contraire , est réputé . rel^ livement aux tierces personnes inléressëes à son existence, devoir vftrs jusqu'à cent ans ; et qu'ainsi c'est contre lui seul , comme lé décide le rtgemenl attaqué, que ta prescription a dO courir, et a été acquiie'en enet par la possession plus que tfenlenalrc que François Benoît ou Seé représêrifanls ont eue, sans aucun trouble, deà biens compris dans ta tession du 15 janvier 1755 ; — Rejette , etc.
Da 21 venl. an 9.-C. C;, leeU req;-lBf« Mifafit* I^Jfi-iWf»!* rap.«*Merlin| sabil.-<^^AidUi. av«
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rear pourrait ou non Invoquer un juste titre et la bonne foi. Dans le premier cas y vingt ans suffiraient, ou même dix ans, ajoute avec raison M. Valette sur Proudbon, t. i , p. 346, « dans i'bypo- Ihèse extraordinaire où l'absent serait demeuré caché par un motifquelconque, et ne serait jamais corti du ressort de la cour royale , dans l'étendue duquel l'immeuble est situé ; » dans le second cas, l'acquéreur ne prescrirait que par trente ans (c. civ. 9262).
859. Quant aux affectations hypothécaires, il est clair, eomme nous l'avons dit , que l'envoyé qui les a consenties n'en ^ peut proposer la nullité -, mais il ne s'ensuit pas qu'elles soient valables, ou plutôt que le créancier ait, du moins actuellement, la faculté d'exécuter en procédant immédiatement à Texpropriation \ son droit hypothécaire ne s'étendrait pas au delà de celui que détermine l'art. 2125 c. civ. , d'après lequel « ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit suspendu par une condition , ou résoluble dans certains cas, ou sujet à rescision, ne peuvent consentir qu'une hypothèque soumise aux mêmes conditions ou à la même rescision. » L'hypothèque serait donc soumise à la condition qui affecte le droit de l'envoyé lui-même ; et le créancier devrait, pour en poursuivre la réalisation , attendre que le droit se fût consolidé d'une manière définitive entre les mains du créancier. On pourrait opposer, il est vrai, en se fondant sur la règle qui vient d'être rappelée à savoir que l'envoyé provisoire qui aurait aliéné , ne serait pas admis à revenir lui-même sur l'aliénation , on pourrait opposer , disons-nous , que le créancier auraii le droit de faire en son nom , ce que l'envoyé aurait pu faire lui-même ( c. civ. 1166). La réponse à l'objection consiste en ce que, dans l'espèce c'est une hypothèque et non une aliénation qui a été consentie par l'envoyé. Or, a-t-on dit très-justement, pour qu'il fût exproprié, il faudrait que la justice elle-même, en prononçant l'adjudication , sanctionnât ainsi l'aliénation que l'envoyé ferait des biens de Tabsent; et il ne parait pas possible que la justice prête son concours et son autorité à un acte qui dépasse les pouvoirs légaux de l'envoyé (c. civ. 125, 128). — V. H. Demolombe, t. 2, n« 137.
8SO. Sous les mêmes réserves, il paraîtrait juste d'acCorder aux créanciers personnels de l'envoyé en possession provisoire des droits sur les biens compris dans l'envoi. Toutefois, M. Zachariœ enseigne, t. 1 , p. 303 , 5<^, que « les hypothèques légales ou judiciaires , qui grèvent les propres immeubles des envoyés , ne s'étendent pas sur ceux de l'absent. » Mais cette proposition , trop absolue en ce qu'il en résulte non-seulement que les créanciers personnels de l'envoyé ne peuvent pàS saisir et faire vendre
(1) Eëpèce: — (Époux Surget C. Lenoble.) — 8 mars 1839, jugement du tribunal de Louviers, qui prononce la nullité des hypothèques prises sur les biens de l'absent et provenant du chef de l'envoyé en possession provisoire.— Ce jugement est ainsi motivé: — « Vu les art. 125, 128 et 8126 c. civ. ; — Attendu que c'est un envoyé en possession provisoire qui a vendu, et qu'il n'a pu transmettre plus de droits qu'il n'en avait ; — Que le fonds dévolu à Georges Lero^ n'a pu être par lui grevé d'hypothèque;
2u'il n'en était même pas usufruitier, mais simple possesseur; — Queseuîment il a pu être fait des oppositions sur les intérêts ou fruits; qu'il y a même contradiction entre les poursuites de saisie immobilière et celles en saisie-arrèt; que dès lors les inscriptions doivent être rayées et ceux qui les ont conduites condamnés aux frais de radiation. » — Sur l'appel, — Arrêt.
La coun ; — Sur l'appel des époux Surget; — En ce qui touche l'hypothèque légale du chef de la dame Leroy; — Attendu que les appelants ne prétendent plus au droit de mettre actutlUmmt en action celte hypothèque par la voie de la saisie immobilière ; qu'ils demandent seulement qu^elle soit maintenue pour être éventuellement exercée, dans le cas où l'envoi de Georges- Antoine Leroy en possession provisoire des biens de l'absent deviendrait définitif; — Attendu que cette demande n'a rien que de juste et
de conforme à la loi; que si , aux termes des art. 126, 128 et 1126 c. civ., renvoi en possession provisoire n'est qu'un dépôt , qui ne donne à l'héritier présomptif de l'absent le droit ni d'aliéner ni d'hypothéquer les biens de celui-ci , ces prescriptions sont évidemment relativeê tt penonnellet à l'absent , qui seul a intérêt et droit d'cxciper de la nullité des actes d'aliénation M d'hypothèque des biens dont il ne cesse pas d'être propriétaire; qu'il serait étrange surtout, que celte nullité pût être relevée par celui-là même qui a été partie au contrat; par un acquéreur qui, comme le sieur Lenoble, viendrait, en vertu d'un titre nul, demander de son chef la nullité de Thypolhèque d'un créancier procédant à un titre du même genre, du chef du même auteur, soumis enfin , comme lui , aux mêmes chances éventuelles de résolution; — Attendu qu'entre les tiers, et sauf le droit de l'absent, le vralcarMtèn des actes, soit dt vente, soit d'hypothèque, consentis car
actuellement les biens qui font partie de l'envol, mais efieoi^ qu'ils ne peuvent pas s'inscrire sur ses biens, sauf à n'exécnter que dans la mesure de Part. 2125 du code civil, cette propoaitiOB, ainsi entendue, a été rejetée en Jurisprudence.
8St . Il a été reconnu , en effet , que les hypothèques conyeBtionnelles consenties par les envoyés en possession sur les biens de l'absent, et surtout les hypothèques légales et Judiciaires, nulles à l'égard de celui-ci, sont valables à l'égard des envoyés et du tiers acquéreur, sinon en ce sens qu'elles puissent être mises immédiatement en action par la saisie immobilière, du moins ei ce sens qu'elles seront éventuellement exercées au cas d*envol en possession définitif-, et par suite , que le tiers acquéreur ne peut se refuser à payer son prix à son vendeur jusqu'à ce que la mainlevée de l'hypothèque grevant son acquisition ait été ordonnée, surtout s'il a connu l'origine des deniers par lui acquis (Rouen, 22juil. 1840) (1).
8S9. Ici se présenterait la question de savoir quel doit étrt le sort de la cession des droits successifs consentie par les envoyés en possession provisoire. Mais comme la question est susceptibls de se produire dans les diverses périodes de l'absence, nous en renvoyons l'examen au chap. 5 où il est traité des effets généranx de l'absence. — ^V. sect. 1 du chap. précité.
8S8. Des difficultés bien plus sérieuses encore se présentent à l'occasion des droits conférés à des tiers par l'absent lui-même. Ces droits résultent en général d'aliénations consenties par l'absent à titre gratuit ou à titre onéreux. Ainsi, l'absent peut avoir fait à une personne qui serait étrangère ou voudrait rester étrangère à la succession une donation sujette à réduction, 11 peut avoir aliéné le bien qui lui avait été donné entre-vlte avec sUpnlation du droit de retour, ou qui était grevé, dans ses mains, ds substitution, il peut avoir aliéné l'usufruit qu'il avait sur le bien appartenant à un tiers. L'envol en possession provisoire ponrrat-il avoir pour effet d'affecter ces droits mêmes et de les atteindre dans les mains des tiers auxquels l'absent les a conférés? La diP Acuité tient principalement ici à ce que le code civil ne semble pas avoir prévu ces hypothèses. Ainsi d'une part, il s'est trèsexpressément occupé de biens qui appartenaient à l'absent an moment de la disparition-, c'est l'objet des art. 120 et 125 du e. civ. ; d'une autre part , il s'est également occupé des droits qui peuvent s'ouvrir en faveur de l'absent après sa disparition on les dernières nouvelles reçues de lui, c'est l'objet des art. 155 et suiv., dont nous parlerons au chap. 5> sect. 2. Mais quant à cette troisième classe de biens qui appartenaient d^à à l'absent
l'envoyé en possession provisoire, est celui que définit l'art 2125 c eir.; qu'ils sont , non pas nuls , mais incertains , conditionnels , suivant que l'al^ sent reparaîtra ou non ; qu'en un mot , ils suivent toutes les chances du droit de celui dont ils procèdent; — Attendu quMl en doit être ainsi, surtout quand il s'agit non d'hypothèaues volontaires et consenties par l'envoyé en possession provisoire, mais d'oypolhèques létales et judiciaires; quelesystème contraire ouvrirait une large porte à la fraude, en facilitant , par Vm» voyé provisoire , des ventes au mépris des droits de ses légitimes créanciers; — Que dès lors l'hypothèque l^ale de la dame Leroy sur l'immenble vendu par son mari à Lenoble frappe sur ces immeubles et doit être tenue; — En ce qui touche la prétention de Lenoble , de ne payer les
que; lors même de l'acte notarié du 4 juin 1829, l'origine de l'immeuble et les droits de Georges-Antoine Leroy , soa vendeur, ont été parfaiteaseni connus de lui , puisqu'il est constaté , par le contrat même , que les lots dm 25 février 1815, enregistrés à Neubourg le 10 juin 1829, faits entre les héritiers présomptifs de l'absent par suite du ju^ment d'envoi en possessioii provisoiredu 6déc. 1813, ont été annexés audit actede vente; Qu'il ne peut, dès lors, se plaindre d'une cause possible de trouble par lui volontairement acceptée, pour se dispenser d'exécuter son contrat; que, d'ailleurs, il nm demande pas la nuUilé de cet acte , et qu'au surplus il ne s'agit que dm payement des arréragei de la rente de 300 fr., arrérages qu'il ne peut en* muler avec la jouissance des revenus de l'immeuble ; — Réformant; — Déclare valables et régulières les inscriptions hypothécaires des époux Surget sur l'immeuble faisant l'objet de l'acte de vente du 4 juin 1829, en ordouM le maintien, pour être par eux exercées en temps utile, c'est^-din lot»* qu'après le délai de trente ans , l'envoi en possession définitive anin été prononcé au profit des héritiers de Jean-Bapliste-Antoine Leroy, absenS; déclare aussi valable leur saisie-arrêt et opposition du 1** juill. 1837.
Du 22 juin. 1840.-C.de Rouen, 2* dL- MM. Simonin, pr.-Gesbsit, 1" av. cén.
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Itvani sa dtopartlîon, que Pabsent a transmis lal-Dième, que des fters possèdeot et doot ils ne sont propriétaires que sons une condition résolutoire subordonnée à sa mort, il n'en est pas dit un mot dans le code. Quel est donc, dans le silence de la loi, le parti à prendre sur ces intérêts? La déclaration d'absence produira-tdle ici tous les effets que nous lui avons assignés? Les envoyés eD possession provisoire héritiers à réserve pourront-ils agir en réduction contre les donataires entre«vifs de l'absent? Celui qui aaralt donné à l'absent un bien avec stipulation de droit de retour, pourra-t-il se faire envoyer en possession de ce bien, encore même que l'aliénation en eût été consentie à un tiers par rabsent? Dans le ras où le bien aliéné par l'absent était grevé de substitution , l'appelé pourra-t il se faire mettre en possession au préjudice de l'acquéreur? Et si c'est un usufruit que l'absent a aliéÎDé , le nu-propriétaire sera-t-il fondé à en demander, nonobstant le droit acquis de celui qui a acheté, la réunion à la propriété par l'effet de la déclaration d'absence?... Voilà ce qu'il taut examiner.
8S41. Et d'abord, nous supposons qu'un père de famille qui a trois enfants a disposé en faveur de l'un d'eux de la moitié de sa fortune en avancement d'hoirie. En cas d'ouverture de la succession par décès, et si le donataire renonçait pour s'en tenir in don, une telle libéralité serait réductible au quart qui, dads le cas proposé, formerait le montant de la quotité disponible. Vais le père a disparu , et son absence est déclarée , en sorte qu'à la place de l'ouverture réelle de la succession , c'est ce règlement provisoire, que constitue l'envoi en possession, qui est opérée. Le dooataire pourra-t-il alors, s'il demeure étranger à ce règlement, s*U se refuse à y prendre part, être soumis à la réduction de la part de ses deux frères qui auront, au contraire, demandé et obtenu l'envoi en possession provisoire? Nous ne le pensons pas. Ici on peut opposer avec une grande autorité de raison le principe que les articles 120 et 123, d'accord avec l'intitulé de la section dans laquelle ils sont placés, ne parient de l'envoi en possession proirlsoire qu'en ce qui concerne les biens qui appartenaient à l'absent au Jour de son départ ou de ses dernières nouvelles. Or , les biens que l'absent avaitdonnés entre-vifs ne lui appartenant plus, ils n'y doivent pas être compris*, et dès lors il n'y a pas lieu d'admettre une action en réduction dont l'effet serait de les y faire rentrer. A la vérité, cette même considération nous l'avons écartée, dans une hypothèse où elle peut aussi être présentée. Nous Avons décidé , en effet , que les envoyés en possession provisoire ont ta faculté de se contraindre réciproquement au rapport des avantages qu'ils ont reçus (V. suprà, n«334); et cependant il n'est pas douteux que les biens, objet de ces avantages, n'appartenaient plus à l'absent au moment de sa disparition ou des dernières nouvelles. Mais pourquoi nous sommes-nous prononcés en ce sens? C'est notamment par la considération que l'héritier présomptif qui excipe nécessairement de la supposition de la mort de l'absent pour obtenir une part dans l'envol en possession provisoire de ses biens, ne peut pas répudier cette même supposition, laquelle doit être indivisible , lorsqu'un autre héritier ayant les mêmes droits que lui à la possession provisoire, vient exiger qu'il rapporte les avantages dont il avait été l'objet de la part de l'absent. Or, cette raison de décider est absolument sans force dans la question de réduction: car précisément Théritier donataire qui se refuse à réclamer l'envoi en possession provisoire n'accepte en aucune manière la supposition de la monde i'abent*, et puisqu'il ne l'accepte pas, on ne saurait la loi opposer. Il est étranger au règlement provisoire qui s'opère: il n'y a donc pour lui ni succession ouverte, si héritiers; il est un tiers dont le titre est la donation en vertu de laquelle il possède des biens qui pourront lui être enlevés , sans doute, en cas de mort de l'absent et par l'effet de l'action en réduction ; mais ce n'est qu'en cas de mort, et justement cette mort n'est pas prouvée. La loi la présume , il est vrai , à l'égard de l'absent et même à l'égard des envoyés provisoires conlidérés dans leurs rapports entre eux; mais la supposition ne s'étend pas au delà de cette limite : à l'égard des tiers , la loi M présume ni la mort ni la vie de l'absent ; l'une et l'autre sont également incertaines , et en vertu de la maxime omis probnndi 4memmbit H qui dtctf, c'est à celui quialDrme l'un ou l'autre et Itft de son affirmation le fondement d'une action, à la prouver; l«sqiie-là, l'Incertitude qui existe sur le sort de l'absent se tour-
TOMB II
nerait contre le demandeur et devrait faire dédal^r 6a demanda non recevable.
856. On peut cependant citer comme analogue en sens contraire la décision suivant laquelle la femme de l'absent déclaré aurait le droit d'exercer ses droits de survie, même vis-à-vis des créanciers dé l'absent, et sans qu'elle fût tenue de prouver le décès de ce dernier (Orléans , 25 Juin 1 835 , aff. Fleureau C. Delaage. — y. tupr(l,n<^248). Mais cette décision, contraire à notre opinion, en ce sens qu'il en résulterait que les envoyés en possession provi« soire acquièrent, de leur propre chef, des droits contre les tiers, n'est pas assez explicite pour détruire les considérations que nous avons présentées. Nous persistons donc à penser qu'en présence de deux droits dont l'un , celui du donataire, est certain et actuel , et dont l'autre, celui des héritiers présomptifs, est éventuel et douteux , c'est au premier qu'il convient de donner la préférence. C'est aussi l'avis de M. Demolombe, t. 2, n<^ 140.
8SS. Par les considérations qui précèdent, nous pensons que de même que les envoyés en possession provisoire, héritiers à réserve, n'auraient pas le droit de former contre un donataire de l'absent l'action en réduction , de même aussi l'acquéreur d'un bien vendu par l'absent et qui lui aurait été donné avec stipulation du droit de retour, ou qui aurait été grevé de substitution entre ses mains , devrait être préféré au donateur ou à l'appelé, s'ils voulaient se faire envoyer en possession après l'absence déclarée. Demandeurs , dans cette action , ils ne pourraient faire prévaloir le droit auquel ils prétendraient qu'en prouvant le décès de l'absent. 11 en serait ainsi du nu-propriétaire d'un bien dont l'absent aurait aliéné l'usufruit qu'il possédait. La situation de l'aequéreur, dans ces hypothèses diverses , est la même que celle du donataire dans l'hypothèse dont nous venons de parler; son droit est actuel et certain, et, par conséquent, préférable au droit éventuel et douteux du donateur, de l'appelé ou du nu-propriétaire. — Nous examinerons, d'ailleurs, au chapitre suivant, si ces divers droits qui appartiennent à des tiers sous une condition résolutoire subordonnée à la mort de l'absent ne sont pas , du moins , ouverts par l'envoi définitif.
857. Mais ajoutons que, dans les hypothèses que nous venons d'indiquer, si l'absent au lieu d'aliéner les biens les avait simplement grevés d'une hypothèque, ces biens resteraient nécessairement au nombre de ceux dont l'envoi en possession provisoire peut être demandé par les ayants droit, après l'absence déclarée. En effet, ils appartenaient encore à l'absent lors de sa disparition ou des dernières nouvelles, et par cela même ils sont compris dans la catégorie de ceux en vue desquels ont statué les art. 120 et 123. Ainsi, le donateur avec stipulation de retour serait autorisé à se faire mettre en possession des biens compris dans la donation ; l'appelé pourrait également réclamer, à titre de possession provisoire , ceux qui étaient grevés de substitution entre les mains de l'absent , le nu-propriétaire des biens dont ce dernier avait l'usufruit serait fondé à demander la réunion provisoire de cet usufruit à la propriété. — Mais l'envol en possession aura-t-il, dans ce cas, pour effet de faire passer entre les mains des ayants droit les biens francs et quittes des charges qui leur auraient été imposées par l'absent , comme cela aurait lieu, aux termes des art. 952 , 1069 et 1070 c. civ. , en cas de décès de ce dernier? Nous ne le pensons pas ; car ici encore il s'agit des droits concédés à des tiers, et ces droits ne sont pas résolus par l'envoi en possession provisoire. 11 faudrait donc , pour que le créancier auquel l'hypothèque aurait été consentie en pût être dépouillé, que la mort de l'absent fût prouvée contre lui ; une demande en mainlevée d'inscription ne saurait, à notre avis, réussir qu'à cette condition. — S'en 8uivi*ait-il cependant que ce créancier dût être admis à exercer h\c et nunc son droit hypothécaire, et par suite à faire vendre l'Immeuble? L'affirmative nous parait devoir êlre adoptée; et tel est aussi l'avis de M. Demolombe, l.2« n^ 142. Cet auteur ajoute quele donateur, l'appelé, lenu-propriélaire seront en droit de faire des réserves, et d'exiger que l'acto d'adjudication stipule que, dans le cas où l'on n'aurait aucune nouvelle de l'absent, le droit de l'adjudicataire sera résolu à leur profit. C'est là une précaution très-sage, dans le cas surtout où le cahier des charges serait muet sur l'origine des biens et sur les conditions de leur existence dans le patrimoine de l'absent.
••8. Et oomiBe coaséquence do eotle solution , nous pensons
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n*a pas d*autres biens, faire saisir et vendre dans les maio^ du don34eu)r, 0» l'appelé, du nuTpropri(6t«ire, envoyés ç» poa6f$iM;on, les biens donnés k r^ibsent avec clause de ^etQ^r» qv ceux qui étaient grevés de substitution, ou ceux dont Tabseq^ é(ait simplement usufruitier : seuleiaeot la vente Q*a lieu que sim^s i^ U^us^ résolutoire dont les biens sont grevés dans ledomaiae del^bsei^t. Aussi M. Qeioolombe, 2oc. ciL^ W" i43,Êous parait-il s'être o^s en opposition avec lui-même lorsqu'il refusé ce droit aux créanciers Gbirc^grapl^iré^^— Le» r^spns s^r to^uelles cet autfii^r se (pp^e sonf qu^ çe^ créanciers a*ont pas précisément i^ droit détermi^ sur tel ou tel bien; qu'ils ont i^^ceplé d'avant toutes les cbances de l'avenir, toutef les éveiUuallL&s qui pourraient diminuer, diviser, «.Ueptcr epdo d'une m^ni^re quelconqi«e le patrimoii^e de leur débiteur; qu'enOn, ils n'ôi)t<)$ droits que de son cbef; et que, dès lors , les drojl^ qju'on ^ coiitre lui , on les a également contre eux.-r- ijl^is c^a çefts|dératioas ne sauraient , suivait nous , paraljfser les droits 4éa créancierscbirograpbaires lesquels sont fondés h pour^ulyce lefir p4YeD^pt «qr tput ce qu( prQcure à leur débiteur un émplufxent, urie joui^sai^, uq reyeau, résolutoire au Don. — On pourrait mém^ jouter, daaa i» SYStème de M. Démoloi^, ftt'iJ a'^t qi^iif^ eojp^^uence du prinoipd selon lequel Fepvoi praviSQlre opère IjTdivtsiQu de^ dette^s, comme l'ouverture ipAq^A (h9 Ijl suAcessioi^ (Y* wj^At a^ ^^ j ; W^Q cas d*ouver(ure 4f^ )^ sncçessiofi, les ayant,s e^usp ^ tjtre particulier ne seraient j^ teôii^ i(ea dettes e^v^{-^ leiferéancW» (ç. ciy. %H, 1020); qji|e, défi-iar», i^ ep fio(t être ^iu^ ^ eav<»yé« k titre particulier. yrr Mats, ceM^oUectioa est daps un ^ptrf» ordre d*id^; eUe ne 4|éa|e p^ aux cbirogrjipbaires to droit de s^ (aire payer sur les irions de l'absefit ; seuleBMeat,^e éc^te leur aetio» e^ 1^ reporte, fn 1^ divisai^ty sur les envoyés 09 po^sessioa à titre universel. ûr, s'il u'existe pas d'autres bleus entre les mains de oeux-ci , 00 si ceux qui s'y trouvaient qqt été lA^rbés par les dettes , il faudru bien qu'ils puissent se fairi^ Piyer sur ceux qui sont échus aux i^yants droit à titre singulier.
Sttfl. Enfln du principe que l'alispfU 9^1 réfuté , yis-i-vis dos tiers, ni 90^9) yl^y^l, nous tirerons, «vee M. itoHoly, W" 735, la oooaéqueiice qq() ('^(. 19^9 c« 0lv., aux torques duquel * la société Qnit... 5** p^t la mort Batureile de quelqu'un des associés... » ne recevrait pa< A'ftpplicatiOQ au cas où l'uu des associés yepjipi k dlspar^tre, set^ a|>seuce serait ensuite dédiée. Il s'agit i0i d'un coi^M'al^. U^ nv^ des tiers , et par cela mémo les associés présents ou i'euvoyé provisoire qui soutiendraient que la . société est dissoute par la mopt de l'absent, devraient prouver le fondement de leur demande. Alauiopa toutefois, avep le même auteur, que, dans ce cas, oa pourrai!, s'il y avait lieu, lAvoquer soit l'art. 1^69 o. oiy., a'W s'hissait d'une société dont la durée seratt itUntfbte, M% Part. 4871, l'U e'agiss^l 4'ttue société à terme.
« Art. 2. T7T M9^ ^ P^ipi^ 4éclfur^, «1 ee ^ cofNMme i«f
•79. ^B principe, Tépem yrésent ne p.eul met^ oMaele à ladédarationd'ab^ence de spp conjoint absent, demandée par ceux qui y ont intérêt. Mais lorscme l'absence est déda^rée, et qu'il est question de la possession des biens, l'époux présent a des droits qui diffèrent suivant b| position oùil se trouve placé.
Et d'abord , sous quelque régime que le nuirtage ait été contrit, l'époux présent peut q^teuir iji possession provisoire des l^ieus ep vertu du droit commise > e'ii n'existe pas des béritiefs ou dee «ucceseeure, qui lui soient préférableo. C'est ce qu'exprime Tart |40 0. civ. , aux termes duquel « «i l'épeu» absent l'e point li^issé de parents babiles à lui euccéde? , l'autre époux pourra demapder repypi eu pAssesaiou provisoire des bieue* » Ajoutons, d'alHeuci , que oe droit u'eAt pas pu , mAme k défaut de cc^te disposition paxÎMmlière, ^tre ooaiesté k néponx présent , ear U est une cquséqi)epoa uatMreUe et forcée de? art. iiil et 767 combinés du code Giyil. ^n efei , au^ tenues de irarl. 420 , c'est à celui qui appréhendîsrnit la euceessieB dp l'absent , si cetaii-et était mort , que la possession prpyisoire doit être eocordée : or, d'après l'art. 767, lorsque le iffv^i n'e latASé ni bériUera iégiUmee au degré auecaiiihla. ni ^tiMôê MtariieiM tumirtuii tweatteDlaueon-
Jpipl ; ç'e^idçutc ^ ce cpnjfl^t q^e, rtW&fîfl n^fwa m^AW^^^ parlenirïjipossessjDAprqvisAlvefls^ tij^paqp l'iibsenl. P^r 9^ l'pp voit que l'art, UO ip^'a f^\, >p le t,i^U^^l^\ i^m , q^e con/sacrv uqe déduction j^épi^s^rf; f^'^^ prinejpe 4e|^ pof^^ W fi^ fiipo même q^e Cié (uripcif^ç n^(^t pâ^ spf çepiiMe d*HU0 çipplic^n au^ l^fgç que sein&JlÇ.ûV lit cpwpprtjer 1^ {erjçae^ de l'v^. H# ; j^ ce n'est p^ sèulçmçijLl (çrsiqiyi^ le déiuot ne jf^s^e p^s M pi^r^ êfk (legré success^a^ Ç*^Mqçf|r^ iorsqi^'il pe laissa p^f n^ ptifs d^enfanls paturçl^ , q\|e ]^ bi^Q^ d^ fa sucçes^iqn f^iy^ti^nipit ^ l'épov^r D'où il §iil| j gye ^( , jk cjél^ul de parent^ ^^ deçr^ q^ecessible, l'apsent ^Y^^ljt vya c^ pl^sieqrs enfant» Uiitnrelfi. i'époux présent né pourrit pas nçn p|i^s obtenir i'^nvpi pp pq^/sps^ provisoire. L'art. 140 né dit pas e^^pressémept , Il qst vrai » HW^ la droit de r^i|x présent, êo ee qui oonc^ne la p^seçisiôf^ provisoire , est çubordonn^ ^ j^ non-exisleace d'enlânt^ nglure^ de l'absent; mais le silence que la loi garAe , à pet égard , s'explique en ce que, lors de i^ rédaçi^n <lu titre de l'Absence, pn n'était 9i^ encore flxé sur lés droits qu'on attribuerait aux enfants naturel^.
97t. Qeiçarqqops 4'^Ueurs que ^ |pi a'f^xlge pa» qii^il n'y ait aucun béritier, poMi* q^e |*^pQu$ présent n'ait pas dr^t à la pqssession provisoire ; çtle veut que i'absept n'^it laissé auc^M (Htr^M^ habiles d fui fuccédi^r. Ainsi 4pno, le droit de l'épo^})) présent lia possession prov^oire serait çertîE^in , e^aeore qu'il existât un bériiier de l'i^b&ent, §i eet ^ériûer ^It inç^p/ible (o. ciy. 72$), s^jl était indignç (c. civ, 797) ', s'il avai^ répudié la succession et qu'il ne fût pas reyenp eq teiqp^ utf|e ponire œtte répudiation (a» é|y. 790). M. de Ifoly, p. ^$7, ajoute méiqe que pe dr^^ii snNialanilt malgré l'existence d'un paient babile k succéder, si celui<i ne IMaalt pas acte d'héritier et ne s'annonçait pas comme toi, c^Tt ^IMI» quoique la renonciatiqq ^ une succession ne se présuipe peint, ^^ moins faut-il que l'béritier plus procbe soit connu ou §e ^ia^ en»naître. C'est aussi notre avis , nyac cette modiûcation , toiiVBfois , que si l'épou^ ne contesté Ras l'existence d'un parent babile^ ai|Pcéder, il devin, pour obtenir renvoi provisoire , mettre pféataUe" ment en demeure ce purent, et justiQer du refus de op difâlpr ou de son ailence malgrjft la sommation qui lui n été (Mf •
|4 possession provi^ire qui est nccordée k répeujj^ ^ntanatt dans le cas de l'art. 140 , est précisément colla qu'établit ledPttit comqiun; et par conséquent elle est soumise à taute» les iMfis au^quelle^ est assHfettie celle des liéritiers pré^inptÂ M «M «jûtres ayants droit.
97^. Mais lorsque l'absent a laissé don parents nHneessttilis ou des enfants naturels, l'épouy présent Jouit, suivant récent reoce, d'un droit plus absolu, en cp que, par exception k leutas les régies de l'envoi en possession , Il peut eropécber l'éxercloe provisoire de tous les droits subordonnés à ia condition du déci^ de l'absent. C'est parttculièrement de ce pouvoir exeeptienael et privilégié, l'une des inoovatioai les plus importantes Introduites par le code civil, que nous ayons à traiter ici.
499. Sous l'ancienne jurisprudence et suivant l'usatele pliis général , la communauté , dans le cas d'absence de l'un des éfuiox , était prpyisoiremeBt dissoute du jour où les héritiers présomptifs ayaieot, apr^sie temps d'absence requis, fOrmé, contre l'épenx présent, la demande d'envol en possession des bieesde l'eiiêfinl. file était pareillement dissoute du jour que l'époux présent avait agi , I cet égnrd , contre les héritiers de l'absent. Si l'absepoe eeesait, on considérait la communauté comme n'ayant jamais été dissoute, et les héritiers qui avaient été mis en possession étateat tenus de lui rendre compte de tous les biens qui la compesateat. Dans ee système, on ne tenait pas sufQsamment compte de la raison et de l'équité, qui veulent que l'époux présent » dent la posilion est déjà si malheureuse, n'éprouve, dans sa fortuae, qae le moindre pr^udice, et surtout qu'il n'en souffre pas au profit des héritiers , et par leur seule volonté. « Les héritiers n'ont iamais prétendu, a dit M. Bigot-i^éameneu (Exposé des mol., a* Su), que répoux présent fût tenu de rester, malgré lui» ea eemmonauté de biens avec eux : de quel droit le forceraient-ils à la die» seudre, si la continuation lui en était avantageuse, on platét commeat poarrait-on les admettre à contester un droit qui repeee sur la foi du contrat de mariage? Si l'incertitude a suÉ paar les mettre en possession provisoire des biens, ee n'est pas ear naa incertitqde que des bérUieps» n'ayeal qu'un droit piicaife et pu» yiMiifat iMuml» tonti^ ta velealA de r^iae dai tanHin » raq^jif
JIBSENCE.-^AB^Xrr.--C8AP. 3, Siof. 2» ART; %.
tté Mfitnit fyiiilagmstlfp». »— *8008rtaifliieDdeiiie8t«o»iéé^ rsllitt9, praliées (bns Téqulté, les rédaotears du e^te ottlcoQsaeré^ eh frlIMi^^ par rort. 134, la contiBualioa fociill«Uvede laeom^ MloAttté ea fÉfêdr de Tépoux présent. Puis, ils oat détermiiié les coriMquesMS atttebées à ta MâliiluatioB ou â kl dissoluUon de la émmûnaktéi sitivaot que l'épom présent opte pour fut en pour KÉktre de ees parus. — Tel eetf oblel de Part It4 e^ civ*» dont toMv dn reste^ fa disposilions « L'époux oeonMin en Mens, s'il 0fm penr ta eentlnuatlon de Id oomoittAaiité* pourra empteker l*ett>«t protieelre, et reiercîee provisoire de ions Un droite evibotHonMè à la oevdltlen du décèe de l'absent, et prendre en eonsel^èr^ par préférence^ l'adminlsMtien des Mens de l\il»sent« 81 répdtx demande là dissolution provisoire de la coAmtoauté^ Il «ieroertt ées reprieesct tous ses droits léffàux et eonveatieoneis^ à la ëbdrie de donner eaatten pour tes oiioséO SuseeptlMes de reetillftllft. ^-^ La femme, ea optant pour la oentinuatien de la eooMittnitâté, eonservera fe droit d'y renonoer ensuite. *
eët artieie donne lien à des diffienltés nombreoêee et très«> ghivesh Mais il importe, avant de les aborder, d'indiquer les oas adittuels éâ disposition est applleable^.
•V4li fit d'slK^rd, y faut consister qn'll en est de la diepositfod de l'art. it4 à, elv. eomme de l'entol provisoire lul4liéaM : elle dit trdil (itt'Âfix biens qui appartenaient à l'absent avant sa dlëpariuoti iSm ses dernières nonvellesi Cela résulte enfiteanmeet de la pisoe Itiiëeetarilcle oeoupe dans le ebde^ l* se<tiion qui le eiUtteill a}«M pbnr titre : Des effets dé l'absence ^ reUUw^mêfU aux Hens qHB Vùbient poÊséddit au jour de $m éispari^nt, Ainsi iHO ift^eSBibft eu nn droit quelconque vlendrail-sil à sV)iitrtr, en MtéuMIërdbseittj depuis sa dis|)aiition Où les dernières nouvelles ^Héi deibi, les i^ègies spptkabtes seraieiit celles que consacrbnt fesaru l^bt suit.) et nullement éèllé qui a été pesée pnr l'art. 124» H^m vteri^tis , eh trditddt des effêts générant de l^absenee (V. «9ifNl| èMapi 9, sect. 8)^ qiié là jut-ispnidéoee est fixée en ce
ftyi»< Mém ft fégari des biens qne Fabsent possédait déjà 9kï fiioMédt de Sa dfsparttion , il n'y â pas Heu à t'applieation iibraé^ UniM de l'drt^ i24i C^st sMIetitetlt lorsque l'absehce est déclarée VM l'épodx présent pedt invoquer le privilège tout èxeeptlennei ^/àe M accbMe cet article : eela s'induit enèore de la place qu'il tHjtibpè dons le eode ^ et b'est ^ dMllieiHiB , be qui est très-^Lpiiclteilient établi par ses termes mêmes. Ainsi ^ tant que l'absence est sIÈipietteikt présumée , o'est^-diro tant que l'on n'est eneere que dnes là pr«tiUérè (H^Hbde de l'absence , là oireonetaneé qne r«beeét ti\ tà&m et 4iië 60fi épon^ est présent, ne modifie en aucune nMdière^ du moihs l^^ativement aux blei.«â, les règles générales du dHilt. 0*^81 dni mesures eonserVatéIrès ou commandées par la nee^sllé, Ittesures qu'autOHse l'art. ii9 Ow ciV^ 4ti'il faut recourir^ Lèè cébv^hhobs iflàtHmbbiàies ( eottme tous les autres intérêts «tîfituélà de l'abseht, peuvent éti^ Tbbl^tdë ces mesurée, dont ré)tout préseiit , alkisi que nous l^nvoHS dit au t^bap-. !«% aura le droit de réclamer lui-même rapt)li6atloti» Mais quelles qu'elles éiMèht, bes touvehtlôiis éilt>siStent et doivent étrd daintenues oèfflnhé tè^t le hestè , le t^l^titère es^ehliet de là présoi^ption d'abeenoé étâHt le tiiaintléU dés thoséS ëb l'état Où eHes eoht. Ajoutons eenlembnt que les biesûrèsàl^rèHdre i^tmw plus ou tnoins importables éélon ^m l'époux j^fésumé sbsHit^a lé mari ou la fëoime. SI d'est là Ibtnihe qiii est ab^hio, il li'y àbf a (Mis , en génétmt ^ de «Ibsdreé à tH-ehdre dans m^ Ibà héA ob lëft épbhlt auront adopté Ml i^gibië fini accordé au Mt\ la }oiilMàHM des bletas de lia fbmmb; dans le i^glme d^ là sépaMion dëâ M^Hs , elles se bOK neront bhllnàlmiient à tbmm Ml Wài^l IMdAilbistMloO des bleatt db là femme. $l V^i hè limrl (|bi eét eii phéééMptlen d'abàeiM», et IqU'Il t àU lieu & MohHffér tin àdMnIstraténr eux Mieiis BOii dé ta feMnié, soit dtt ïnm , ^ë ^ëHi iii(lbrëlleto«Hl là f^m qui devra être tbblsie. L'tritèrét t?6inmdn «Mge 4ti«éb Hé ^éfbiHte pas h tin antre les sol»^ d'Uhe admli^l^tràtféb dôlll là l^mmb «On-
(1) E»pia: — (Baudre C. sa sœur.) — La coin ; ^ .«i Sur ie a* moyea, dirigé contre Tarrôt da ES ma» 1838> et fondé sar une prétesdae centraventioa à TarU 513, et aux art. 112 et suivants du code c^vii; — Gonsidéranl que, bien que Tabscnce du gieùr de Baudre oVit pas été judiciairement uéclarée, sa disparition, depuis )a campagne ae Russie, a fait présumer à la cour royale qu'il était doccdô ; qtie, dès lorâ,, la cour royale a pu, saos violer aucune loi, donner Ub conseil juditiaire à la
naît probaUementlea néoeasités; ^ les trlbneanx ne manqueront pas de suivre cette r^e, à moins que (fuel^ue circonstance n'en écarte l'apptieaUoai comme, par exemple» si la femme était dans le cas d'être inlerdHe» ou pourvue d'iip coosetl Judiciaire , me.sure que la disparition du mari rendrait, d'ailleurs , d'autant plus nécessaire.
•9<l. legét en ce sens, xiu'il peut être nommé un conseil Judiciaire à la temiBO mariée dont le mari a disparu ^ qu^qu'il n'uil pas été constitué en état de déclaration, ni dç présomption légale d'absence 9 et quand même aucune des ssio^ures préparatoires^ autorisées à l'égard de l'absent présumé., n'a été prise ni méma tentée (Req.» 0 juin 1820} (1)»
879. L'nrt^ 134 ne peut pas encore être appliqué, avons-nois dit, pendant la première périodede l'absence. Ajoutons maintenant qu'il ne peut plus l'être lorsque la troisième période est ouverts^ c'est-à-dire après l'envol déûnitif. Nous verrons, en eÏTet, que l'envoi définitif met fin à l'envoi provisoire aussi bien qu'à l'administration légale do conjoint prise en verW de l'art. 124. Or, puisque l'ouverture de cette période fait cesser uae administration légale déjà prise 4 il est^ psjr cela méme^ évident qu'une telle administration ne peut plus s'établir, dès que cette période est ouverte.-* Ainsi l'art» 124 serait seulement applicable pendant 1» période qui commence à la déclaration d'absenoe»
•7«« Encore même, dans cette deuxième période, lepnvilége établi par cet article ne peut pas être eiercé, dans tous les cas 4 par le coijoint présent. A cet égard , il i^t distinguer le régime sous lequel les époux s^étaient mariés. Rappelons d'abord que, dans les principes du code civil, Tassociation eonjugûto est susceptible de telles conventions spéciales que lesépom |ngent à propos de faire (art* 1387). Néanmoins, ces conventions peuvent, en général , être ramenées à quatre régimes différents que le code consacre ^ et dont 11 détermine expressément les conditions. Ce sont : 1* la communauté de bleus, laquelle est légale lorsque les époux se sont mariés sans contrat ou ont simplement déclaré qu'ils se mariaient sous le régime de ta communauté; ou conventionmlle lorsque les époux l'ont modifiée par quelques daases spédaieSé Dans oe régime dont les règles Bont établies par les art« 1398 et eulv. Jusqu'à i'artt 1526 g. cIv., il y a, entre les époux, une société de biens qui comprend, en générai ,, sauf les modifioattons qui peuvent être faites en cas de oommunauté eonvenUonnelle, le mobilier présent et futur de cbaoun d'eui^ tone it$ revenus, Intérêto et arrérages de leurs biens propres , et enfin les Immeubles acquis à titre onéreux pendant le nariagOk i»eflMriest administrateur nvec des pouvoirs fort étendus^ ee qnl n fait aeeerderà la ismme certaines prérogatives propres à la soustreire aux dangere d'une mauvaise administration; telles sont la Caeulté de demander la eéparaHon de biens, le droit d'accepter la eommnnauté dissoute ou d'y renoncer i eteo cas d'aoceptation , celui de n'être tenue des dettes que Jusqu'à oon«> currence de son émolument, s'il y a eu bon et Qdèle Inventaire;— 2« le régime eiclusif de la comaumanlé qui fait i'eblet des art. 1529 et suiv. Jusqu'à Parti 1535 e^ olv., et qui consiste à laissera chacun dbs époux ta propriété de tous ses biens personnels , meubles et immeubles, tout en attribnant au mari, pour supporter les charges du ménage, la Jouleeanceet l'admlnistreilen de ceux qui appartiehnent à la femme ;-^5* le régfsw de la séfiaralion de biens (c. civ. 1536-1539 ) dans lequel chacun des époux conserve l'admlnietration et la jouissance ansal bien que la propriété de ses biens peroonnels^ sauf à contribuer ipeur ea part^ sur ses revenus personnels, aux charges d« ménage ;«-4* enfin ^ le régime dotal (c. civ. 1340«>158l )« sons l'empire duqud les biens eenstltaés en dot ^ blene en général inaliénables , sent eonflés à l'administration du mnrl^ la femme conservant llidmiBistratlon de ceux qui ne sent pas Mnpris dans la dot et que l'or nomme paraphernaux f
8f •. i%r see termes mêmes, Tart^ lS4aiio<moe que ea disp»! sttlon n'efet t)«s Indistinctement applloable dans tons les caseà Ij
i*-WM*W«MM^M.«»iB4«»^*i^
mtm
dame de Baudre, (loar obvier aux iDcsDvèoieots de sa prodigalité, puisque:, daus le cas de ce décès, et à défaut àe ce copseil judiciaire, la dame di Baudre. affranchie de la puissance maritale, pourrait soulclire une multitude d'actes préjudiciaSles à ses It^tèréts, Dt dont les tiers pontMieut soutetir la validité; — RejeUfi.
DuO jnin I6i9.-G. Cch. req.^MHv Ptivard, pr»-le MalSfiUe) rap.liapla^-Barris, àv, f;éa,'GuilIentta, av.
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 3, Sect. 2, Art. 2.
contrat de mariage stipule purement et simplement rnn de ces quatre régimes. « L'époux commun en biem^ dit-il, 8*U opte pour la continuation de la communauté, pourra empêcher l'envoi provisoire, et l'exercice provisoire de tous les droits sulK>rdonnés
à la condition du décès de l'absent » C'est donc seulement en
faveur de l'époux commun en biens que le bénéfice de la loi est établi, et par conséquent, lorsque le conjoint est marié sous un inégime différent, les règles générales demeurent applicables, c'est-à-dire que le contrat de mariage lui-même est provisoirement dissous, et le droit d'obtenir l'envoi provisoire subsiste tout entier en faveur des héritiers présomptifs.
8dO. Mais la loi s'applique dans tous les cas où les époux sont communs en biens; le bénéfice qu'elle introduit ne doit donc pas être limité à l'hypothèse où la communauté a été stipulée purement et simplement, et où, par suite, les époux se sont rangés sous le régime de la communauté légale. Même en adoptant le régime dotal , les époux peuvent avoir stipulé une communauté d'acquêts conformément à l'art. 1 581 du code civil \ et en se soumettant au régime de la communauté, ils peuvent avoir modifié cette communauté de l'une des manières indiquées danst'art. 1497. Or, dans ces diverses hypothèses, les époux sont communs en biens. La communauté est partielle ou modifiée, il est vrai; mais l'art. 124 n'a fait aucune distinction ; et dès lors il faut dire que l'époux présent , en optant pour la continuation , empêcherait les héritiers de son conjoint déclaré absent , d'être envoyés en possession provisoire des biens. — De plus, comme il serait contraire à l'esprit de la loi de scinder les mesures provisoires auxquelles l'absence peut donner lieu , le mari qui, en se soumettant au régime dotal, aurait stipulé une communauté d'acquêts , devrait prendre ou conserver non-seulement l'administration des biens compris dans cette communauté , mais encore celle des biens de sa femme absente , puisqu'il est dans le vœu de la loi que l'époux présent qui opte pour la continuation delà communauté légale, conventionnelle ou modifiée, puisse empêcher l'exercice provisoire de tous les droits subordonnés au décès de l'époux absent. C'est une doctrine généralement admise. Elle n'est contredite que par M. Marcadé , qui estime qu'il peut y avoir lieu à la simultanéité de l'envoi en possession des divers ayants droit et de radministration légale de Pépoux. —V. sur l'art. 124, n* 1 S.
8d t . Disons-le même : le motif de la préférence que la loi accorde au conjoint présent sur les héritiers présomptifs lorsqu'il est commun en biens , semble exister au delà de cette hypothèse. Cette préférence a pour cause, comme Ta dit M. Bigot-Préameneu , la faveur du titre , contrat synailagmatique qui s'est formé avec le mariage et ne saurait être détruit contre la volonté de l'une des parties et à son préjudice. Or, ce titre n'est-il pas également favorable lorsqu'il contient exclusion de communauté ou stipule le régime dotal? Pourquoi donc le contrat de mariage formé dans ces conditions serait-il moins immuable que celui qui établit une communauté de biens? Et pourquoi, tandis que celui-ci peut, au gré de l'une des parties , être maintenu dans toutes ses stipulations , malgré l'absence de l'autre, celui-là doit-il, au contraire, être nécessairement anéanti par le fait seul de cette absence? 11 y a là une inégalité de position qui embarrasse la raison et dont on chercherait vainement, soit dans le texte de la loi, soit dans les disenssions qui l'ont précédée, une explication complète et satisfaisante.
y Quoiqu'il en soit, l'art. 194 du code civil est parfaitement clair dans sa disposition : c'est à l'époux commun seulement qu'il accorde le droit de prendre ou de conserver l'administration des biens de son époux absent. C'est donc lui seul qui peut être admis à fouir de ce bénéfice. Par suite, en cas de mariage avec séparation de biens, ou sous le régime dotal, si c'est le mari qui est absent , la femme présente ne pourra pas empêcher l'exercice provisoire, par les héritiers présomptifs ou autres intéressés, de leurs droits sur la succession de l'absent. SI c'est la femme qui est absente, le mari présent ne pourra pas non plus empêcher f exercice provisoire de ces droits , et conséqueroment, malgré les dispositions générales qui régissent les conventions matrimoniales et d'après lesquelles il a la Jouissance, pendant le mariage, de tous les biens meubles et immeubles de la femme ou des objets composant la dot (c. civ. 1831 et 1549), il devra restituer cette M aux parties Intéressées , comme si l'absence avait ev pour
effet de dissoudre le mariage. Quelque graves que soient les considérations qui s'élèvent contre ces résultats, ils sont la conséquence forcée delà distinction établie virtuellement par l'art iS4 du code civil. Ainsi vainement on dirait que la femme dotale ne mérite pas moins de faveur que la femme mariée en communauté; que pour la première , aussi bien que pour la seconde , il ne suffit pas qu'en cas d'absence de son mari elle puisse exercer provisoirement ses reprises et ses gains de survie, qu'il importe eneor* qu'elle ne soit pas arrachée à ses habitudes, à ses affections, dans l'intérêt d'héritiers collatéraux. Vainement encore on dirait , en cas d'absence de la femme, qu'elle n'a pas pu , par son fait, altérer les droits du mari , et que les droits de ce dernier seraient altérés s'il était obligé de restituer la dot avant les époques déterminées par la loi générale qui régit les conventions matrimoniales. Ces objections s'effacent et tombent devant le texte précis de la loi. En établissant , en principe, que tous ceux qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent pourront les exercer à la charge de donner caution , et en ne faisant à ce principe qu'une seule exception, le cas de communauté, le législateur laisse le principe dans toute sa force pour tous les cas qui ne sont pas précisément celui de l'exception. Ainsi , Il y a des conventions matrimoniales que l'absence de l'un des conjoints dissout nécessairement et d'autres qui demeurent immuables, si c'est la volonté de l'époux présent. Encore une fois, rien n'explique et ne Justifie cette inégalité de droits et de position. Cependant telle est la loi ; il faut s'incliner devant elle tant qu'une révision hautement réclamée par le sentiment de l'équité ne l'aura pas modifiée.
889. Dans tous les cas, si l'époux présent est non commun en biens, il ne paraîtrait pas douteux qu'il ne pût, s'il était dans le besoin , réclamer et obtenir des secours de la part des envoyés en possession provisoire. M. Duranton semble cependant avoir sur ce point une opinion contraire. « La loi a très-probablement considéré, dit cet auteur, 1. 1, n<» 492, que s'il n'y a pas d'enfants, les charges du mariage n'existent plus de fait pour le mari, puisqu'il n'a plus à pourvoir qu'à ses besoins personnels , pour lesquels il a ses biens; que, s'il y a des enfants, le mari ayant la jouissance légale de ceux qui leur appartiennent, par conséquent de ceux de leur mère absente , il peut, par leur moyen, comme s'il avait encore les biens à titre de dot, subvenir à toutes les charges du mariage. » M.Talandier, p. 1 68, a combattu cette doctrine et a pensé que, par argument de l'art. 1537, l'époux présent pourrait obtenir. Jusqu'à concurrence du tiers des revenus des biens dont les héritiers présomptifs auraient été envoyés en possession. Peut-être ta circonstance que le contrat de mariage est provisoirement dissous lie permettrait-elle pas que l'époux présent pût s'en faire un titre à cet effet. Mais du moins ne parall-il pas do» teux qu'il ne pût agir en vertu des devoirs d'assistance réciproque qui existent entre époux , et invoquer l'art. 21 2 du code civil. — A la vérité, c'est une question fort controversée de savoir, si en cas de décès d'un époux, l'obligation de fournir des aliments à l'autre passe aux héritiers; elle sera discutée, v« Mariage. Mais quelque parti que l'on prenne sur cette question , il faut reconnaître que le cas d'absence est esssentiellement différent de celui de décès. Puisque , en définitive, les envoyés en possession provisoire possèdent au nom de l'absent , il faut bien qu'ils remplissent les engagements qui sont à la charge de ce dernier. D'ailleurs le mariage n'est pas véritablement dissous ; il n'en est pas , à cet égard, comme du contrat même qui constate les conventions m»* trimoniales; le conjoint présent ne peut pas se remarier; Il faut donc que les devoirs qui sont nés de l'union qu'il avait formée s'accomplissent autant que les circonstances le permettent.
8d8. Au surplus , il n'est pas douteux que dans te cas où il y a lieu, pour le conjoint présent, d'opter entre la continuation ou la dissolution de la communauté, celte option ne puisse être faite avant renvoi en possession provisoire des héritiers présomptifs. Cela résulte asses clairement des termes mêmes de l'art. 124 où il est dit que l'époux présent pourra empêcher fefwoi provisoire. Mais en supposant que cette disposition ne paraisse pas suffisamment explicite, l'ari. 129 y supplée et ne laisse pas de place au doute. Cet article fixe le point de départ du délai après lequel le partage définitif des biens de l'absent peut être demandé , à Venvoi provisoire ou bien d Vépoque à laquelle Pépoux commun aura prie VadsniniiiraUon des biens 4$ fabsenU L'alternative q*cûI
ABSENCE.— ABSENT.— Cbaf. 3, Sect. 2, Art. 2.
«Mûrement pas été posée par te législateur» si le droit résultant de roption pour l'époux présent n'eût pu être exercé par lui qtt*aprè8 que les héritiers présomptifs auraient obtenu l'envoi provisoire. Dans cette interprétation » on le sent bien , ie point de départ du délai flxé par l'art. 129, aurait toujours été l'envoi en possession provisoire.
Telles sont les observations que nous avions à présenter •or les cas dans lesquels l'art. 424 est susceptible de recevoir fon application. Il nous reste maintenant à parler des effets de cet article. Mais, à cet égard , il faut distinguer les deux hypothèses qjfd sont faites par la loi elle-même , celle de l'option , par l'époux présent , pour la continuation pl'ovisoire de la communauté , et celle où répoux présent demande , au contraire , la dissolution provisoire de cette communauté.
884. — $ i,De l'option pour la continuation provisoire de la tommunauié, — Ainsi que nous l'avons dit, l'envoi en possession provisoire a eu principalement pour but, dans la pensée de la loi , d'assurer une bonne administration des biens de Tabsent; aussi en autorise-t-elle la prise de possession par ceux qui ont le plus d'Intérêt à leur conservation. C'est encore vers ce but que la loi tend évidemment lorsqu'elle attribue exclusivement à l'époux commun en biens, qui veut continuer la communauté, la gestion de la société que cette communauté constitue. Certes , l'époux est le plus intéressé à la bonne administration d'une fortune à laquelle il est associé pour moitié , et , n'eùt-ii pas pour lui la faveur de son titre et le respect qui doit s'attacher à une convention légalement formée , cette cause légitime de préférence suffirait pour Justifler la disposition de la loi.
•85. L'art. 124 du code civilembrasse dans la disposition par laquelle il donne à l'époux présent le droit exclusif d'administrer la communauté en optant pour la continuation , aussi bien le cas où c'est te mari qui est absent que celui où c'est la femme. De là les expressions prendre et conserver dont se sert le législateur (y. M. Locré, sur l'art. 124). La femme, lorsque son mari est déclaréabsent, si elle opte pour la continuation de la communauté, prend une administration qu'elle n'avait pas et qui appartenait au mari, chef de la société conjugale lorsqu'il était présent. Par cela même , le mari , en cas d'absence déclarée de la femme , ne fait que conserver une administration que l'état d'absence déclarée ferait cesser aussitôt , si les héritiers présomptifs de la femme ne rencontraient , dans la volonté manifestée par le mari de continuer la communauté , un obstacle à leur envoi en possession provisoire des biens personnels à leur auteur.
888. Mais, de cela que la femme prend et que le mari conserve radministration de la communauté, résultent certaines différences dans la condition de l'administrateur légal, suivant que c'est le mari ou la femme qui est absent': il importe de les bien établir.
887. -** Absence de la femme* — Lorsque c'est la femme qui s'est absentée, le mari qui opte pour la communauté oontinuée demeure, après l'absence déclarée, comme auparavant, seul administrateur légal des biens de la communauté. 11 conserve les droits que lui a attribués sa qualité de chef de la société conjugale. Ainsi , il peut vendre , aliéner et hypothéquer les biens sans le concours des héritiers de sa femme , comme il pouvait le faire iaos le consentement de celle-ci lorsqu'elle était présente (c. civ., 1421). Proudhon a émis cependant une opinion contraire. « Dans les cas ordinaires, dit-il (p. 318 de l'édit. revue par M. Valette) y le mari, administrant la communauté en maître, peut aliéner et hypothéquer les fonds qui en dépendent j mais ici celui qui a opté pour la continuation de la communauté ne peut être revêtu d'un pouvoir aussi étendu (art. 128).... » Pourquoi se le pourrait-il pas? C'est d'une communauté continuée qu'il s'agit^ Proudhon le reconnaît lui-même. Or, si le mari n'avait pas la Ueolté d'aliéner et d'hypothéquer qu'il faut bien lui reconnaître daas les cas ordinaires , c'est-à-dire quand la femme est présente, cène serait plus d'une communauté continuée qu'il s'agirait , ce serait d'un contrat nouveau soumis à des règles différentes. L*art. 128, invoqué par Proudhon, n'est pas d'ailleurs susceptible ici d'application. Cet article interdit l'aliénation des Immeubles de Vabsent; or, l'absent ici , c'est la femme; et on sait que les biens de la communauté ne sont pas, même pour partie, ta propriété de la femme. Rien ne s'oppose donc à ce que le mari poisse les aliéner. -« il pourra même disposer à Utro gratuit des
meubles et des Immeubles, sous les distinctions nul soBt établies par l'art. 1422 c. civ. ; et les héritiers de la femme n'auront, dans tous les cas , d'autre droit que celui de renoncer, s'ils le Jugent à propos, lors de la dissolution.
888. Mais, remarquons-le, la faculté d'aliéner les biens do la communauté, en cas d'absence de la femme , ne protège réellement que les tiers; quant au mari lui-même, sa responsabilllé peut être engagée vis-à-vIs des héritiers de la femme, par exemple si le décès prouvé de celle-ci fait remonter la dissolution de la communauté à une époque antérieure à la vente. Ainsi, une femme a disparu en 1830; en 1835, son mari a opté pour la continuation de la communauté, et, en 1836, il vend un Immeuble delà communauté. Mais on apprend , après la vente, que la femme est morte en 1832, époque à laquelle la communauté présentait un actif de 80,000 fr. , qui a été réduit à 50,000 par la vente consentie en 1836. Les héritiers de la femme auront incontestablement le droit d'exiger 40,000 fr. , qui formaient la moitié de l'actif de la communauté en 1832, époque où elle a été réellement dissoute, parce que le mari a vendu un bien qui , par le fait , ne lui appartenait que pour moitié , l'autre moitié étant la propriété irrévocable des héritiers de sa femme. Mais ceux-ci n'auront aucun recours contre l'acquéreur, vis-à-vis duquel la vente sera valable pour le tout, parce que le mari pouvait vendre pendant la continuation de la communauté , et que tant que la mort de la femme n'était pas certaine , il avait, vis-àrvis des tiers , un droit apparent qui équivalait au droit réel lui-même. Les héri^ tiers de la femme n'auront donc action que contre le mari , qui devra rapporter ainsi le prix des ventes opérées par lui depuis le Jour du décès prouvé de la femme.
Par une Juste réciprocité , Il semble que si, par des améliora» lions ou des reconstructions faltce à ses frais et sur ses biens personnels, le mari a donné aux immeubles de la communauté une valeur plus considérable , les héritiers de la femme devront lui tenir compte de la plus-value.
888. Après son option pour la continuation de la communauté, le mari serait également, ainsi que nous l'avons dit, à l'exclusion des héritiers présomptiis de la femme, l'administra teur des biens personnels à ceile-cl. (V. suprà, n* 380.)
Ainsi , li prendrait l'administration qu'elle se serait réservée relativement à une partie de ses immeubles; il administrerait la partie du mobilier qu'elle aurait formellement exceptée de la communauté, ou celui qui lui serait personnel, c'est-à-dire tout le mobilier présent et futur, dans te cas de communauté réduite aux acquêts par le contrat de mariage. Cela résulte Invinciblement des termes mêmes de l'art. 124,. qui déclare les héritiers présomptifs dépouillés de tous les droits subordonnés au décès du conjoint absent , par l'effet de l'option pour la communauté continuée , disposition explicite dans la généralité de laquelle le mari présent puise la faculté d'étendre son administration exolusive, tant aux biens de la communauté qu'à ceux qui sont personnels à la femme.
880. Mais , à l'égard de ces derniers biens , les droits du mari ne sont pas plus étendus que ceux d'un envoyé en possession pr<v> visoire; et, par suite, il a les mêmes droits et les mêmes charges que celui-ci. Ainsi, Il serait obligé de faire procéder à l'inventaire des titres et du mobilier de la femme absente, en présence do procureur du roi près le tribunal de première instance , ou d'ui Juge de paix requis par le procureur du roi (c. civ. 126).
881. On s'est demandé même si cet inventaire ne doit pas comprendre les meubles et titres de la communauté aussi bien que les titres et le mobilier personnels de la femme absente. La ques* lion ne nous parait susceptible d'aucun doute sérieux. L'art, i 28 impose l'obligation de l'inventaire à l'égard du mobilier et des titres de Vabsent, Or, cela est très-différent du mobilier et des titres de la communauté. Mais, à part cet argument de texte qui ne nous arrêtera pas , comme on va le voir, dans l'hypothèse où c'est la femme qui est présente , nous trouvons un motif puissant de décider dans la qualité de chef de la communauté attribuée au mari. Que la femme.*^oit ab>ente ou présente, celte quaMiée«lln« délébiledans la personne du mari: elle lui donne iedroli,Airi<l que nous Tavons dit, de vendre, d'aliéner et d'hypolh^quer les biens de la communauté, d'en disposer, même, A litre «l'alull, •ous certaines distinctions, tout celai>an«leconcour5ide la femme,
ABSENCE. -^ABSEIfr.a^QttF. 9, SiûT; 2) Ail«i S.
M éhè «M ifriieiite^ et*, et èUd tiët absenté^ moi le ednéourë de ms BéiitKMrs. Dès tore, on ne saurait bomprendre l*obligattob d'an fht«6tair« imur ëes biens à l'égard desquels la femme, si elle reparaissait, n'aurait même pas de cotiipté àdemander. L'invtsntaire ées méttbies et illHii de la commiioautô nous parait donc telit à lut iiitttue t sans deute, le mari pourra le faire s'il le juge à prdp6k^ ee sera utt surcrett de précaiiUobs \ mais 11 pourra égalemeilt M'en dispenser^ ee sera dans son droit. L'opinion contraire, em- Kraesée par plasietlrs auteurs (V» MM. Duranton , n«* 460 et 461 ; Msman^ t. I, pi 262) ne nous semble pas justifléei — V. ea oe ieM Touiller, t. 1,0» 466 ^ et M. Zaehari^ , 1. 1 , p. 500.
S9t. Le proêtirbur du roi aVee lequel l'inventaire doit être filt edntradlctblremônt', ayant pour mission de surteiller et de détendre les Intérêts dé l'absent, il s'etasuit que le riiari n'est pAs tenil d'appeler à la cenfectioii de èet Inyehtalre les héritière de la Ibnimeabseiiteb Toutefois ^ bomtne bes fiérltlers be sent (las satis intérêt à ee que eet inventaire soit finit avee exactitude, ils au- Ment ItacotttesUblemeht le dixMt tl'y intervenir» Mais leur ^résenée •'étatat pas éx4fée par la loi ^ tous les frais qu'elle oeoasionnerau itéTréteat rester à leur charge. — Nous examinerons n<> 401 et iiiit. si le ttart qui opte pour la eemmuuauté continuée est eu *ea tenu de fournir cautlott.
S9Bv Abttwse du mari. -^ Lorsque é'eÂt le mari qui est •a état d'absenée déclarée, lee droits de là f^mme présente eoht Moins étendus que ceux qui , dans le cas d'abëénee de la feihmé, ÉMit attribués au niari. «ans doute, elle doit prendre l'àdniiftlstràtioa db ra ioeiéié conjugale , si elle epte pour la coniiuuatiea de Ht eomuduautéi parce qu'il était Naturel qu'eue ne mt pas plus que le mari forcée de livrer Ibs biens qui ootoposetit la corn- «déadté et leur adaiidlétrallon aux héritiers présomptifs, et de se placer eôus leur dépendance en restant commube avec eux. Mais, «n dédaitive i c'est une administration à laitueilé) dans l'état ordinaire désennses, elle ne devait pas étt^ appelée^ auésl , etéi en général au titre même de l'Absence qu'elle devra 8é référer» eh €8 f ni colicéitié lés règles de cette administration. C'est dire qu'en gédéral mré h*attra pas d'autres drmts que oéUk qui ebht accordés auitNivdy^è en pbêsession prbvisoire^ à li différence dd mari qui , danlÉ lé Sas é'abSénce de la tehittie , ceH«Srobne Uhb adminlsthLtHM qd'il avait di^à en vertu d'autres âift^Ulous de 1& fbl , est |Mas partiediiéreméni seutnis, cohiiM on Vé tu, aux Mgiee tràaées dhttb ceh dlsposltinns mébléé-.
•94. Il t à plus , la temme héjbuitpa^, pédr préhdi^ radmf- «IstràtlOA, dé la liberté i|ni ^l accdrdéè nu maK. Elle rencontre «n prbhiier ébstéeie dahé ha (jtiallté de febin^ë toaHébi car^ en priaolpe ^ on le sait , U femme dna^iéé dé peut fai^e aucuii acte , m ester en justice, sahÀ l'adlorlsatlbn de sbh màri , eu à son dé^ mut , Mns cMle de là justice. Or râbseniôe n'a pas pour effet de tdissondrè le inàriàgév m même d'en relàéhëi- m liens : ^r ëUite , fl anbMste avebrtneapAbité ^'li btiéé pour la ffémihé. il en résulté donc cette ilHMniM dHKrenèè édtreié mari et là femme, quëi ian-
dis que le mari , lorsque c'est lui qui est présent, eSt bbttstitué
«dmiHlsti^ateiir de (déin ureii, s'il opte pdur la communauté tonllnnée', la Mime^ ad contraire, ne (leiit pas même faii'ë t^ttë option» sans qu*elie y holt atitérisée, sinbn i^nr le mal"! qdi il^'esl
pas là pbùl* donner rautbHëation, dti motus i^r la jbatîce qui tient
mte fliMssinn de la loi peur l'exerCér k défaut du mari (art. in). ••ftv Quant à i'admihisthklibb même, la différence qui exliste dntre ceUe db méri et belle db là femme est àUssI très-màrquéék Mtsl m lemme n'ayant qbe les droits accordés auit fenvoyiês en fmsessfoh provisoire^ il s'ensuit qù^eilë ne pourrait , aux téhnt^â de rart. 118 , aliéner ni hypothéquer les immeubles de la commu- IMÉté, ni beua qui sont personnels au diaM, et auxquels soh adttifilstfatibn s'etebd également. Touielbis , la Vente pourrait être «t iHoHsée iiar la Justice en cas dé nécessité, par exemple, s'il s'agissait d'établir «a enfant, et même, si un immeuble était déjà salsl> tiour éviter lés frais d'expropriation de cet immeuble i Bouripes, 13 février ie30,afr. Chame C. Prossard.— t. V^Cbntrat
m diaKd«é>. L'niiénatién,nhtti éëtto nntmciséUon , ébi^ii i^iëate^ Hédt nbilé) et à la di&éreni^ de ée que bons évbhë dit, Heiative^ meM attt ênVoyél en poSsessIdd (^rOVlsbire , la fémmë eltb^mémë pebrrait, ànx termes de l'art. 32$, opposer la hullilé. Lé màrIHge n*è)it pas dlslous par l'absence à ttuelque période qu'elle éoU àr<rlvée ; leë bequéreurs auraient toujours h s'imputer d'arolr
Mité avee bnë temme nèd éèttlrtsée alors ^d*efiif ddvdll rate?
ses. La femme qui opte (jour la conUnUàUon de lâ febtinsii^ nauté l'administre comme mandataire légalOi oe n'est phi fli fortune qu'elle dirigb , c'est celle dé sbn mari^ iHinaaiitld vie dtt mari, et la continuation de la oommudauté âpres la déeiaratlon d'absence est précisément fondée sur la supposltlott dé la fie dé l'aHsent, le mari seul est chef de la communaiitéi S'il est nmpCcbé pour une cabse quelconque de là gérer. Il né peut êiipn «tippM par sa femme qu'en vertu d'une prdcdratien dé sa t^art ou d'dde autoflsatlbn de la justice. De là il sitit qu'en administrant le bèMnunabtéi elle n'exerce pas des droits plus étendus qbeoëiia é^im envoyé en possession provisoire, et cela par rappdrt ai pattlmoine personbel du mari aussi bien que retatlveainnt aua MëiB qui composent la communauté. Mais ^ Si elle tt'eaemè liaédéSiMiB plds étendus que Ibs envoyés en possession prdvisoîrei éM les eaeree^ du moins, dbné la mesure du pouvoir decesdeminrift AinU de même que, contre l'opinion de quelques auteurs , anus bvtfin admis la fabùltév pour les envéyés en possession, d'aliéner lés meubles^ de même aussi nous pensons que cette iacblté doit être accordée à la femme administrakiee légale ( Vi en ce ^nb tf . Dd^ rantèn , t. « ^ n« 456)^ Là OÙ la Ibl met le droit d'administrer, elle place ordinairement le droit d'aliéner les meubles, soit d«^inéiinih mère diriécte, soit virtuellement en n'interdisant que raifénatiôn dès fmmebbleSi 1) ne noué parait pss qu'bn déite s'ébarter Ua de eètté régie que nous appliquons d'ailleurs ant blenfc mébblés db la communauté comme au mbbiiier qui serait péK^ohnei aii dMrf.
MBl. Mais^ par une ciduséquebce qui nbdé éémbténééèSiUlfè, il faut dire que l'inventaire qUe là lémmb est Céndb dé iuré, êMt termes dé l'ért. i 26 , iorsiiU'elte {iredd le gbuVëi'nefiibnl dé tdUfe la mrtube^ ne doit pas combrendre seulement leë metablëé M llK^ du mari absent, mais aussi céul de la communauté, im ebbdf^, Comme dans l'hypothèse ob e'bstie mari qui est |iHteeht(y. M)^. n» 601) , c'est moins la lettre de la Idi qub son est»Ht et fa jiôëltlM particulière de l'administrateur légal qdl nbué détëhhinciit. Là femme n'a, stir la communauté, qu'un droit évbbtuel àittim même elle pourra rénonoei* après avoir administrée Bbemdéènéât^ ^ar Soh option , l'envoi en possession pruvlsoilid db^ héi^lthers j^ semptifs et en prenant eilé-même l'admthlstratlon déâ Mené , éHb se met à leur place; elle prend l'obligation i|b'ils àùmibbt pHsê de rendre compte à l'absent , s'il reparaît, db ràdminMtrbtlonti^'^iè s'est attribuée. Il est donc juste qu'elle soit éodmlse, à t'égnkidéè héritiers présemptirs , à faire l'inventaire db tods lë& biébé éëtâj^Hà dans cette administration.
899. La femme qui a opté pour la bontlnbktmn de là cdmmunanté n*ést ëëpeMant pas liée à tbut jamais pm* son opiton.
L'art. 124 lui téttSërVe encore lé droit de rëhoncer à là ebmibb^ nauté Idrs dé m dissolution : bela est de toute justice, tl »b pbttl 4be des àffàii^s eblrepHses avant le départ dU mari rééslis!^nt mal bu que des dettes Ignbrébs viennent à se révéler. 0'éMledi^, il nefànt pas qu'une administration, que l'absence db mbH à fait tiattrë et qui sera toujours tîhe charge pour ia fémmë, pul^ bVolf pour résultat de la pHver de ce droit de renonciation ttd'blletèh^t de ta Ibl ou db son bbntrat de mariage (v. Vt:i^, dés faidt. xtê M. ih^ gbt^préàmened, n" 52).— Là même hcbité appartient bbi ttirU tiers de la fembie , à ses successeurs oh ayants baosë (b. ëiV; lidS et 1 466).— Du rbStë, Oh voit par Ift qu'il hë s'a^l pa^ prtnrtéà^ lement ici du droit de renoncer à la continuation p^àifûdifé W A communaur^, mais bien de beiuique l'art. l45^ abconlé ëktlu^'^ Vément à la femme et à Ses héritiers de fi^ohber k là dc^Mttimît après Sa dissolution. La fàbUllé db rbnbhcer è tii cbMMbkliiA provisoire appartient , nous le verrcmi biëhtdt , bd ijakrt bbsël BléA qu'à la femme, et bette faculté n*àvait pas même bésbtiid^tre consacrée. Mais c'est à la femme seule que peotapp&i-tenlhtè dmit de renoncer à la comiHunautii après sa dissolution ; et à cet ifjiM, bléh que ce droit sbitbonsacré, en principe^ par l'art. 14iS5 1. CIV., il y avait lieu d'en reproduire formellement l'exprésélbb an Ittfft de l'Absence. Eh effet, dans l*ébdnomie de iVt. 1485, leilroil Oè renoncer à la communauté est fohdé sur ce que la fbinme 1i^ en aucun pouvoir sur lés biens dont l'adminlstraiioH appàrtëbàH exclusivement au maii ; \*on coibpréttd alors que tàndte que Ib Ibàrt n*est pas admissible à rebbhcérâ Ube communauté qûé sbii lîdfilt^ nlstration même aurait faite ce qu'elle est , la femme , ad ébbtf àîrè. trouve dans le droit de renonciation, une rcssourbe à<^tM
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oontr9 )B9 fôQséjDionces 4fu9P adailnistr^Uoii à laquelle elle o'aonUI ppiA »ueuqo p»rt. Mate oes motifs sqr lesquels repose la dis- P09l|iqn â9 Tai^t* iiK3 Q'^xislBDlplos, du moins à Tégar^ de la iequBf y loft^quf , dans le €as de Tarf, id4, elle a op|é pour la ilpqiiiJQaMoB de là aouimuDauté : alors ^Ue s'est mAlée ^ lUàdml*âto^aMoii, «t il «9t vrai dédire qnlelle a contribué, peur sa pari» à Wf e la •ommunauié ce qu'elle est. Par cela même , il eût été iraiqii^ de epoelui^e que la fsmme perd , dans ce oas, ce droit de renonciation que lui confère l'art. 1453. La dernière disposition de Pftr4. 194 a eu peur elMet d^artev eette conclusion qui aurait pu 4^t0unior la femme de la pensée d^entreprendra la continuation Ai !l^ communauté 4 laquelle le législateur avouluTencouragep, au Mllr^ire, tn mf4Qtenanttouiours intact son droit de renonciatioq.
4fN^ €(BS ol)servat|oii5, particulières à chacun des époux, suiyajvt que cl^st le mari ou la f^mmequi a exercé Fadminislration Mg^le, il convient déparier des règles communes à l'un et àl?autre.
^91il- Bègi^ Qommuws auf»ari 9t à la fenme en cas tTakseuee. rr Quel qua soit l'époux présentai! doit foire nommer, s?il t^te des enfants mineurs de son mariage aveo l'absent, un subrogé tuteur avec lequel il sera procédé çontradictoirement à PopUoQ pour IfL coDtinuaiiOD ou la dissolution de (a communauté. Ç| les enfants sont maieurs, tout se passera entre eux et Pépoux l»réieu|. A défaut d'enfants on de descendants, la demande de répoux devra être dirigée contre les héritiers collatéraux qui aula^nt provoqué la déclaration d'abspnce.
A%B» Ceci exige quelque précision 2 les héritiers présomptUSy quels qu'ils soient, descendants ou ascendants en ligne idHQtef ou pareuls en ligne collatérate, ne pouvant jamais empêgber l'option , bien qu'elle doiv^ avoir ppup résultat de faire écarter leur envoi provisoire, ou ne le pouvant du moins qu^à la condition de prouver, soit |e décès de l'absent, s'ils prétendaient que la communauté doilêtredisseule, soit son existence, sHls s?oppo- •aient à la dissolution pour laquelle le conjoint présent aurait •plé , il s'ensuit qu'ils ne devront être mis en cause que dans le eas eà ils auraient provoqué la déclaration dfabsence et demandé feoYOi provisoire , et dans celui où llépoui présent optant pour kdlssolutien , il y aurait lieu de procéder aune liquid^on et à un partage provisoires. Hors de là, le ministère publie est seul con* Inadieteurde l'époux présent, puisqup, ainsi que cela est prescrit par llart. lâû, o^esl en sa présence qu'il doit être proeédé à Tinventaire du mobilier et des titres de Pabsenl , et que , par induction de nart. fll4, oiestavee lui que doit être discutée la solvabUitéde la cauliou.
#•1. I/époui qui a opté pour la communauté centinoée, éslt^il en outre fournir caution? G^st là ud point controversé, et li doute est né de ce que le législateur u^a pas imposé cette obligation daus ce cas, tandis qu*ii l'a formellement prescrite, au contraire^ pour le cas ot l'époux présent opte pour la dissolution provitoire de la communauté* — Bu rapprochant ces deux dispositioBS, renfermées l'une et l'autre dans l'art. 124, on sVst demandé faMl fallait en couAlure que, tandis que le conjoint présent qui aurait opté pour la dissolution provisoire de la communauté serait tenu de fournir caution pour les choses susceptiblesde restitution, liépoux administrateur légal en serait dispensé au contraire.
409. Quelques auteurs pensent que l^bligation est la même dans IHip et4'autre cas, parce que Pépoux administrateur légal peut être comptable, comme celui qui a opté pour la dissolution prov^ eoire de la communauté, soit envers l'absent s'il réparait, soit enversses héritiers ou ayants cause (V. M. de Moly, n^ 580-987). Bt ce système a été consacré par une décision judiciaire (Paris , f janv. 1836) (1). A la vérité cet arrêt est peu concluant, parce qu^îl n'est pas motivé.
408. D'après d'autres auteurs , la caution notant pas exigée du conjoint administrateur légal, ce seraitajouter à la loi que delui Imposer ^obligation d^en fournir une. **- V. Proudbon et son anno*^ tateur M. Valette, t. 1, p. 317; Deivincourt. V. aussi MM. Durant
(1) f«pà».'^(Pel4plaR6 0.inin. pubO~8a 181$, iklaplaao part pour TariDée. — ^d 1812^, h^ (emfpf àeipaodo qno «oq abseiiçe sqU déclarée, et, daas sa requéto, opte pour 1» coqtjniialiqn de la communauté.— $6 sept, 1825, juçpment du tribunal d^ la Seiqe qui donne acte à celle-ci dé sod option, et, par suilc, Paulorise à se meUre ep poiflession provisoire des biens, droits et actions du mari, mais à tliarqe ^r die dt faire faire inventaire et de donner eauuim daas les
(on, u* AQti\ Marcadé, sur l'art. 424, ii<» 8; Zacharl», t. i» p. SOI \ Plasman, t. 1 , p. i83; Demelombe, t. 2, n^ 885, sup* tout lorsqu'il eiiste dçs enfants du mariage ; A. Dalloi , n9 3i8«
404. Il en est enfin qui , prenant un terme moyen , dlstingoenl entfe le m^ri et la fempie, et, à Hégard du mari, suivant qu^U s'agit de biens qui tombent dans la communauté ou de ceux qui en sont exclus (V. Touiller, 1. 1 , n^^ 466 et 490 ; et Valandler, p. l64).Kous inclinerions vers ce dernier avis. Il nous semble que les droits du mari ne pouvant être altérés par l'absenoe de sa femme, il y aurait à présenter pour le dispenser de donner caution , au moins pour l^s biens compris dans la communauté , les considé»rations invoquées sur la question de savoir s'il est tenu de faire inventaire. Il nous parait raisonnable encore que cette ot>ligatlon pèse sur lui , en ce qui concerne ceux des biens compris dans son administration qui sont formellement exclus de la communauté. Enfin , 11 semblerait Juste d^exiger de la femme , lorsqu'elle a opté pour la communauté continuée, une caution qui répondit taut des biens qui composent la communauté que de ceux qui sont persoi^ nels au mari , puisqu'elle doit compte à celui-ci ou à ses héritière des uns autant que des autres. Cependant , 11 faut reconnaître que l'Qpiniqn d'après laquelle le conjoint administrateur légal serait dispensé, d'une manière absolue, de ^obligation de fournir eau* tion , trouve uu puissant appui dans cette circonstance que l'oblLgatlon est tormeilement imposée dans le cas d'option pour la dissolution provisoire de la communauté , tandis que la loi est muette dans le cas d\)ption pour la communauté continuée. Or, la maxime qui dicit de uno negat de altero pourrait paraître décisive, d'antant plus que, dans la pensée de la loi, la dispense de fournir caution a été peut-être une faveur spéciale qu'elle a voulu accorder à l'administration légale du conjoint pour encourager l'époux présent à s^en charger. Cependant si l'époux présent n'administrait pa9 de bonne foi , qu si son administration était , par toute autre cause , susceptible de compromettre les droits éventuels des héritiers présomptifs, ceux-ci auraient«ils le droit de le làire eoudamner à fournir caution ? V. tnprà , n« 4f i •
405. La continuation provisoire de la communauté et fadmlnistration légale de Fépoux présent peut finir de diverses màp Bières. Elle finit d'abord , lorsqu'il y a preuve acquise de mxie^ tence de l'époux absent. Alors l'administration exCepUonnelle résultant de l'option de l'époux présent cesse aussitêt pour faire place à l'administration ordinaire. Le mari reprend son admlnlstralion, si c'est lui qui était absent; il la conserve si e'esi lui qui était présent, mais comme chef réel de la société conjugale , en vertu de celte position et abstraction faite dTune option désormais non avenue. Dans IHin et Pautre cas, la communauté qui nuirait eu , par suite de la déclaration d'absence , qu^une echthiuattou apparente , a continué réellement et continue encore.
40<l. La communauté continuée finit aussi par le déeès 4e l'absent , quand il vient à être prouvé , et par renvoi en posses^ sion définitif, c'est-à-dire lorsqu'il s'est écoulé trente ans depuis l^oque où i^poux présent a pris Fadministration de la Commu»* nauté, ou bien cent ans révolus depuis la naissance de Tépou^ absent. Les héritiers de ce dernier peuvent alors exercer ioito leurs droits; seulement dans le cas de dissolution par le décès do répoux absent, la communauté est partagée entre Pépoux présent et les héritiers de l'absent , telle qu'elle était au inoment dé le. mort de ceiui^i et sans aucun égard à ce qu'elle a été plus ted pendant la durée de l'administration provisoire. Dans m cas de dissoiulion par l'effet de l'envoi en possession déânitif, l'absent étant réputé mort du jour de sa disparition 6u de ses derflières nouvelles, la communauté est partagée suivant ce qu'elle éliiit à ces époques , sauf à faire uu nouveau partage si la dissotutlou réelle par le décès peut , par l^M de nouvelles se^es , être placée à un autre moment.
40y . La communauté continuée se dissout définitivement pat la mort naturelle ou civile de l'époux présetit. Les héritiers pfê^
Il ■! I I
deux lOQl^. — Wp appelle du oiipf gai l'oVUiA à ^puteir saotiou. Anft.
U çpp;^ Cfl95it!frj>nl q^fî, dfs ^îspofîtiqps fc| ^ IS4 s} tlp , ciY„ il rjîsuUe que IVpoqx qui opie pouf la cqpliqvAffn fé y^ ^'^ lUmauié ui tenu di donr^r caution, anjils l'apèèl àu fiéa&t*
Du 9 janv. 1 826. - C. dé Paris , 1 <» cL^Ul, ^ésttji^r^ t* M. <- Bellard, p* g4tt.|C«eottl.-Balêé,a«>« ., ,J i
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sorapUfs de l^abseftl au Jour de la disparition on des dernières BOuvAlles exercent alors leurs droits de la même manière que si leur envoi en possession provisoire n'eût pas été suspendu par roptiOQ du conjoint présent , c'est-à-dire que c'est au moment de la disparition ou des dernières nouvelles qu'il faut se reporter pour régler les droits de chacun.
40d. La communauté continuée peut être dissoute encore par la seule volonté de l'époux présent : c'est lorsque, rétractant son option primitive y il renonce à la continuation de la communauté apré» l'avoir voulue. Ce mode particulier de dissolution est , disons-le toutefois , plus susceptible de doute. On peut dire , en effet, qu'une offre acceptée ne peut plus être rétractée lorsqu'il en est résulté un droit au profit d'un tiers. Or , la loi offre à l'époux présent, lors de la déclaration d'absence de son conjoint, un choix à (aire eotre deux partis : continuer provisoirement la communauté ou en permettre la dissolution provisoire. On pourrait donc dire, lorsqu'il a opté pour le premier, qu'il est définitivement lié. Il est certain que s'il s'était prononcé pour la dissolution de la communauté. Il ne pourrait pas se raviser ensuite, puisque son option aurait ouvert les droits qu'avaient les tiers à la possession provisoire des biens de l'absent. Il semble dès lors qu'il ne le peut pas davantage en cas d'option pour la continuation de communauté, puisque cette option a conféré un droit, sinon aux tiers , du moins à l'absent lui-même , qui a un Intérêt manifeste à une continuation de communauté dont l'effet est d'empêcher le morcellement de ses biens et leur distribution entre les divers ayants droit à la possession provisoire.
Cependant il ne parait pas possible de ne pas accorder à l'époux présent le droit de faire cesser, par sa renonciation , la communauté continuée pour laquelle il avait d'abord opté. Quant à la femme, d'abord, cela n'est pas douteux. Les rédacteurs de la loi s'en étaient même formellement expliqués dans le projet qui avait été présenté au conseil d'État. L'art. 12 de ce projet , qui consacrait le droit d'option , contenait en outre une disposition conçue en ces termes : « La faculté accordée par cet article ne nuit point âDdroitqu'a lafemme de renoncer à la communautéetd'an demandsr to diuolutiony même après qu'elle aurait opté pour sa eonti^ nuatùm » (V. Locré, t. 4, p. 83). — A la vérité, la disposition que l'on trouve dans l'art. 124 n'est pas aussi explicite, et nous avons dit «uprd, n* 398, qu'elle a principalement pour but de conserver à la femme le droit de renoncer à la communauté. Cependant, cette disposition n'en fournit pas moins un argument décisif, en ce qu'on ne peut pas raisonnablement supposer que le législateur ait admis , en faveur de la femme , le droit de renoncer à une communauté dissoute, alors qu'elle l'aurait d'abord provlfolrement acceptée , et même administrée, sans qu'il ait voulu par cela même , et à fortiori, lui donner le droit de renoncer à la eontinuation de la communauté qu'elle avait d'abord demandée et obtenue. Qu&nt au m?ri, il n'y a, nous en convenons, aucune Induction à tirer en sa fa^ sur , du texte de l'art. 124 , dont la der- Bièro disposition ne s'applique qu'à la femme. Mais, à défaut, nous trouvons des considérations qui, d'ailleurs, sont communes à l'un et à l'autre époux et ne permettent pas , par conséquent , d'établir entre eux une différence quelconque. Dans la pensée de la loi , le caractère Incontestable du droit d'option est une faveur qu'elle accorde au conjoint présent, quel qu'il soit, pour lui-même et dans son propre intérêt. Or, si ce droit n'est qu'une faveur, oomment l'époux présent ne pourrait-il pas y renoncer à toute époque; et , s'il peut le répudier avant de l'exercer, comment lui feratt-U interdit d'y renoncer après l'avoir exercé? QuUibetjuri •» favorom suwm introdueto renunciare potesi. D'ailleurs, on l'a dit avec raison , la renonciation ramène le droit commun en matière d'absence; elle ouvre l'exercice provisoire de tous les droits que la continuation de communauté avait paralysés. 11 est donc raisonnable que cette situation exceptionnelle cesse dès que le con- |oint lul-nième en faveur duquel elle est établie y renonce. Sa détermination nouvelle satisfait tout le monde, puisqu'elle ouvre les droits des tiers, tandis que l'autre les avait suspendus; et quant à l'absent. Il serait difficile d'admettre qu'elle lui enlève un droit acquis , puisque la loi établit l'envol en possession provisoire comme la r^le générale, et la continuation de la communauté eoouiie un événement qui vient exceptionnellement mettre obstacle ^ cet envoi( V. MIL Valotteior ProndliOB» t. i, )i. 517, et Do-
molombe, t. S, n* 290). Le mari pourra done, aussi bléù que la femme , faire cesser par sa renonciation la communauté continuée pour laquelle il avait d'abord opté. Notons seulement que le mari ne pourra renoncer, pour se dispenser de payer la part de dettes qui est à sa charge aux termes des art. 1482 et suiv. do e. civ. 11 en devra même la totalité, si les héritiers de la femme, envoyés en possession des biens de celle-ci , déclarent renoncer à la communauté , ce quMls ont droit de faire , ainsi que nous l'a* vous dit suprà , n* 398.
409. Lorsque la continuation de communauté aura cessé par suite de la renonciation de l'époux présent , la déclaration d'absence, dont les effets étaient arrêtés, comme nous l'avons dit, reprendra toute sa force. L'absent sera dès lors réputé mort du Jour de sa disparition, et , conséquemment, c'est de ce même moment que la communauté sera censée dissoute. Ainsi le partage de la communauté telle qu'elle était, à cette époque, devra être fait entre l'époux présent et les héritiers présomptifs ou autres ayants droit de l'absent. Mais ce partage sera essentiellement provisoire; et, de même qu'il y aura lieu d'en demander un nouveau, s'il est établi ultérieurement que la communauté a été réellement dissoute à une autre époque, de même aussi, la restitution pourra être demandée aux héritiers présomptifs de l'absent et autres ayants droit, s'il est établi, au contraire, que la communauté dissoute en apparence , a réellement continué.
411 0. On a vu , par ce qui précède, qu'au nombre des causes qui font cesser la continuation de la communauté, se placent celles quela loi assignée ladissolution delacommunautéengénéral, celles du moins qui sontcompatlbles avec l'état d'absence : ainsi, la mort de l'absent, si elle est prouvée, la mort naturelle ou civile de l'époux présent. Mais l'art. 1441 du code civil met aussi la séparation de biens au nombre des causes qui opèrent la dissolution de la communauté ; et l'on s'est demandé si cette cause serait applicable même à la communauté continuée. En principe , l'affirmative nous paraîtrait très- équitable. Le droit de demander la s6> paration de biens a été accordé à la femme comme un remède contre les abus de l'administration exclusive de son mari. Or, cette administration reste la même à l'égard des tiers qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de la femme absente ; et on ne saurait admettre que la loi les ait livrés, sans ressource aucune, à la merci de l'époux dont l'administration inhabile, inintelligente ou même frauduleuse pourrait ruiner leurs droits éventuels dont l'exercice ne doit être que suspendu par lacontinuation provisoire de lacommunauté. Donc si les dangers sont , pour les héritiers présomptifs de la femme absente , ce qu'ils seraient pour la femme elle-même , il est Juste que le même remède leur soit accordé. A la vérité on peut dire que d'après l'art. 1446 du code civil , le droit de demander la séparation de biens est personnel à la femme. Mais on répondraltavec M. Demolombe , t, 2, n* 292 , « que s'il en est ainsi, en règle générale, et dans la situation normale et ordinaire de la communauté, ce n'est plus le cas dans l'hypothèse exceptionelle de l'absence qtd a déjà , en quelque sorte , transmis conditionnellement du moins les droits de la femme à ses divers successeurs. Et puis, d'ailleurs, il ne s'agit pas Id d'une demande en séparation de biens véritable et proprement dite; il s'agit de l'application d'une règle générale de droit, dont la séparation de biens elle-même n'est qu'une conséquence ; et cette règle, c'est que quiconque ne remplit pas les conditions sous lesquelles un droit lui est concédé, peut en général être déchu de oo droit; or, l'époux présent n'a évidemment le droit de continuer la communauté que sous les conditions d'y apporter de la bonne foi et de ne pas mettre en péril les intérêts de ceux qui ont des droits subordonnés au décès de l'absent. » On volt , par ces considérations , comment la femme elle-même , si c'est elle qui est présente, pourrait être frappée de déchéance; car elle aussi ne possède, comme tout autre envoyé en possession , que sous la condition de ne pas abuser des biens.
41 1. Du reste, nous devons ajouter que tout autre moyen qui assurerait aux droits éventuels des héritiers présomptifs et autres ayants droit une protection suffisante, devrait être préféré à cette espèce de séparation dont nous venons de parler. AJnsi, par exemple, si Tépoux présent qui avait dans son administration ^ légale un bien dont l'absent était rusufruilier, compromettait par cette administration le droit éventuel du nu propriétaire^ ce der-
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nier (rouTeralt dans Part, 618, dont la disposition serait eertalnement applicable à Tépoux présent aussi bien qu'à l'absent luiniôme, un moyen assuré de conserver ses droits. Quant aux autres ayants droit, l'emploi démesures conservatoires invoquées en vertu de l'art. 1180 pourrait leur fournir une garantie suffisante, lis pourraient, au besoin, faire condamner Tépoux présent à donner caution ; car, dans ce cas , le conjoint ayant violé la condition sous laquelle il doit administrer, la solution d'après laquelle il ne doit pas être soumis à donner caution, en vertu de son titre seulement (V. suprà, n^* 401 et suiv. ) , cesserait , à notre avis , d'être applicable. La caution , dans ce cas, serait une de ces mesures conservatoires que la justice devra toujours préférer, si elles iont suffisantes, au moyen extrême de la séparation de biens. —y. dans ce sens M. Demolombe , loc, eU.
419. Toutes les fois que les héritiers présomptifs de l'époux absent, mort ou réputé mort, viennent, par une des causes que nous avons énumérées , partager la communauté avec l'époux pré* sent ou ses héritiers , ils prennent les biens propres de l'absent et ceux qui forment sa part dans la communauté. Mais comme nous l'avons fait remarquer en Indiquant les diverses causes de dissolution , le partage de cette communauté doit se faire selon ce qu'elle était, soit au jour de son décès, s'il est prouvé , soit à celui de sa disparition ou de ses dernières nouvelles. Gela revient à dire que , contre le sentiment de quelques auteurs qui enseignent que la communauté se dissout seulement ut ex nune , que la continuation de la communauté n'est point résolue in prœteritwn , et qu'elle doit , dans tous les cas , produire ses effets ( V. Delvincourt , t. 1 , p. 47, note 16 ) , cette communauté doit être réputée dissoute ut ex tune, la dissolution remontant rétroactivement à l'époque à laquelle, selon les principes généraux , se reporte invariablement la présomption de mort, pour le règlement des droits des parties intéressées, c'est-à-dire d'après les art. 120, 125, 129, au jour de la disparition ou des dernières nouvelles, lorsque le déc^ n'est pas prouvé. D'après cela, l'époux présent sera fondé à garder pour lui les acquêts qu'il aurait faits et ce qui lui serait échu par succession , donation ou autrement , soit depuis l'époque que nous venons d'indiquer, soit , en cas de décès prouvé , depuis la date de ce décès. C'est l'opinion qui tend à prévaloir ( V. MM. Duranton , U 1 , n<^ 461 ; Proudhon et Valette, 1. 1 , p. 318 et sulv.; Marcadé, sur l'art. 124, et Demolombe, t. 2, n^ 293). Hors ces biens, l'époux présent doit abandonner , ainsi que nous l'avons dit, aux héritiers présomptifs ou réels de son conjoint absent , tous les biens personnels de ce dernier et sa part dans la communauté. • 41 S. Mais ces héritiers peuvent-ils, en réclamant ces biens , en demander aussi les fruits perçus? Dans la rigueur des principes, il semble qu'ils auraient droit à ces fruits. En effet , depuis la dissolution réelle ou présumée, c'est-à-dire à partir du décès de l'absent, lorsque la date en est établie, et dans le cas contraire, à partir de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, époque à laquelle remonte rétroactivement , ainsi que nous venons de le voir, la dissolution de la communauté continuée , ce sont les héritiers réels ou présomptifs qui ont été ou sont censés avoir été propriétaires de ces biens ; à eux seuls donc sembleraient appartenir les fruits produits depuis ces époques. Il n'en est pas ainsi cependant. L'art. 127 c. civ., en attribuant aux envoyés en possession provisoire une portion très-considérable des fruits , place sur la même ligne « ceux qui, par suite de VadminUtratUm légale ^ auront joui des biens del'absent, »etil résulte clairement des observations du tribunat sur les art. 127 et 129 (V. Locré, t. 4, p. 113 et 116), que, sous cette dénomination d'administration légale, on a voulu désigner la jouissance attribuée à l'époux présent par suite de la continuation de la communauté. Cet époux aura donc, dans le cas proposé, comme renvoyé en possession provisoire, tout ou partie des fruits suivant Tépoque à laquelle le partage sera fait. Il retiendra la totalité si le partage n'a lieu qu'après trente ans d'absence, les 9/10, si ce partage a lieu avant l'expiration de trente ans, mais après quinze ans depuis la disparition de Tabsent, et enfin les4/5,si le partage est fait dans les quinze années de la disparition; l'époux étant, en un mot, placé sur la oième ligne que renvoyé en possession provisoire, en ce qui concerne le droit aux fi*uils, il exercera les mêmes retenues que ce dernier sur les fruits produits par la portion de biens dont il devra faire la
restitution par suite de la dissolution de la communauté qui .avait été provisoirement continuée.
On ne peut se dissimuler, toutefois, ce qu'il y a de peu logique, et en même temps de peu équitable dans cette assimilation que fait la loi entre l'administrateur légal et l'envoyé en possession provisoire. Que ce dernier obtienne , dans les fruits , une portion de plus en plus considérable à mesure que l'absence se prolonge^ on le conçoit. Appelé par la loi à exercer des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent , il peut considérer ce décès comme d'autant plus vraisemblable que l'absence sans nouvelles a duré plus de temps , finir par se croire , de très-bonne foi , propriétaire, et dépenser les revenus en conséquence. Mais telle n'est pas assurément la position de l'époux administrateur légal : il n'y a pas, pour lui , d'illusion possible, et sa position est telle qu'à son égard la portion de fruits dont la loi autorise la retenue semblerait devoir diminuer par les causes mêmes qui la font augmenter. Il sait très-bien , en effet , que dans cette communauté dont il s'est constitué l'administrateur, il y a une portion qui ne lui appartient pas et ne doit pas lui appartenir; il sait que cette portion appartient à d'autres qui auraient fait valoir leurs droits , s'il n'en eût, lui personneUement , suspendu l'exercice : et lorsque ces droits devenant, avec le temps, de plus en plus certains, de plus en plus respectables , l'époux présent s'obstine cependant à se maintenir dans une possession à laquelle la probabilité du décès de l'absent donne en quelque sorte un caractère de mauvaise foi, on s'explique difficilement que le législateur ait traité cet époux, en ce qui concerne les fruits, à l'égal de l'envoyé provisoire doAt la situation est si essentiellement différente , et qu'à la place de celte proportion croissante établie , à juste titre , en faveur de ce dernier, Il n'ait pas suivi , à l'égard de l'autre , la proportion décroissante qui eût été évidemment plus logique et plus équitable.
41 4. Quoi qu'il en soit , la disposition de la loi est formeHe , et, quelque difficile qu'en puisse paraître la justification, il n'est pas moins certain que le droit de l'époux administrateur aux fruit» perçus sur les biens dont il doit faire la restitution, est le même précisément que celui de l'envoyé en possession provisoire. Par conséquent , il faut reconnaître à son égard aussi , comme nous l'avons dit, à l'égard de l'envoyé provisoire, que ce droit ne s'exercera pas sur les fruits produits par les biens pendant tout l'intervalle qui sépare la dissolution réelle ou présumée de l'époque où se fait le partage. L'époux présent n'a droit aux fruits que tout autant qu'il est administrateur légal ; or, cette administration ne peut commencer qu'après la déclaration d'absence. Si donc la dissolution remonte à une époque antérieure à la déclaration d'absence, ce qui aura toujours lieu, du moins relativement à la dissolution pr^umée , puisqu'elle remonte rétroactivement à l'époque de la disparition ou des dernières nouvelles, l'époux présent ne pourra pas exercer sur les fruits perçus, depuis ce moment jusqu'à le déclaration d'absence, les retenues autorisées par l'art. 127 et cette portion de fruits devra être remise , avec les biens , aux héritiers présomptifs comme un capital qui est leur propriété , s'il s'agit d'une dissolution réelle de la communauté, ou bien dont ils devront, le cas échéant, rendre compte à l'absent ou à ses véritables ayants droit, s'il s'agit d'une dissolution présumée. En un mot, l'application de Part. 127 doit se faire à l'époux présent en contact avec les héritiers de l'absent, selon les règles et d'après les principes que nous avons exposés à l'occasion des envoyés en possession provisoire.
4t&. Mais cet art. 127 sera-t-ll également susceptible d'application même dans le cas où l'absent venant à reparaître, c'est vis-à-vis de ce dernier que l'époux administrateur légal se trouverait en présence? Ce point a vivement préoccupé les interprètes dueode civil et a fait naître les opinions les plus divergentes. La difficulté consiste ici à concilier avec l'art. 127 les principes en matière do communauté. On sait qu'aux termes de Tart. 1401 c. civ. tout le mobilier acquis par les époux, à quelque titre que ce soit, pendant le mariage, tous les fruits, revenus, intérêts et arrérages, de quelque nature qu'ils soient, échus ou perçus aussi pendant le mariage, tombent dans la communauté. L'art. 127 déroge-t-il à cette disposition? Et s'il n'y déroge pas, à quoi servirait Tattribution de fruits qu'il fait à l'époux présent, lequel ne les recevrait d'une main que pour les restituer en les versant dans la communauté de l'autre? Tel est le cercle dans lequel s'agite la difficulté»
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 3, Sect. 2, Art. 2.
Plusieurs systèmes, d'ailleurs, ont élé proposés pour la résoudre.
i» Ou a soutenu que la part des Truils allribuée à Tépoux présent lui demeurera propre par une déroguUon aux règles de la communauté, dérogation dont le principe se Irouvedans Tari. 1401 îai-méme. Car, si cet arlide fait tomber dans la communauté tout le mobilier acquis pendant le mariage , il excepte en même temps de la règle générale le cas où des biens meubles auraient élé donnés à i*un des époux , sous la condition qu'ils ne tomberaient pas dans la communauté. Or, la portion de fruits à retenir en vertu de l'art. 127 devra précisément être considérée comme une donation de choses mobilières faite par la loi à Tépoux présent, avec clause que Tobjel de celle donation n'entrera pas dans la commuuauté (V. en ce sens MM. Duranton, l. 1, n<> 464, et Plasman, t. 1, n» 287 el suiv.)-— Mais on a fait à ce premier système de très-graves objections. D'une part, a-l-on dit généralement, l'art. 127 suppose que les fruits ont été perçus et acquis par une personne et devraient être rendus à une iaïutre personne. Or, dans le cas de continuation de communauté, ce n'est pas l'époux présent qui perçoit les fruits personnellement, c'est la communauté ellemême; donc il n'y a lieu, dans ce cas, à aucune restitution , et, par suite, l'art. 127, qui règle Thypolbèse de restitution, n'est pas applicable à un cas où il n'y a rien à restituer à qui que ce soit. D'une autre part, cette punition, que la loi indigerait à l'un des époux au prolit de l'autre pourrait n'être pas équitable, puisqu'il est possible que l'époux absent n'ait pas cessé, de son r^té, d^eurichir la communauté par ses travaux, par ses spéculations, et, dans tous les cas, par les fruits de ses biens personnels.
2^ Dans un autre système , on soutient qu'il faut distinguer entre le cas où Fépoux présent aurait capitalisé les revenus et celui où il les aurait dissipés. Dans le premier cas, l'art. 1401 Serait appliqué et la communauté profiterait du revenu , dans le second , ce serait l'art. 127 qui deviendrait applicable : c'est à cela que se bornerait l'immunité accordée par l'art. 127 non-seulement au mari, qui en avait, dans tous les cas, le pouvoir, mais encore à la femme (V. Delvincourt, 1. 1, p. 49, note 2). Mais ce système, contre lequel s'élève également l'objection prise de ce que l'art. 127 réglant un cas de restitution , doit être totijours inapplicable dans une hypotbèse où il n'y a pas de restitution è faire, ce système a été, en outre, considéré comme essentielle* ment contraire à la raison, en ce qu'il favoriserait la predtgaliié et inviterait même la femme k des habitudes de dissipation.
Z^ Enûn, dans une troisième doctrine, on soutient quel'^t. 427 n'est pas susceptible d'application , du moins quant aux htetu de la communauté, lorsque l'époux absent vient 4 reparaître; et que, dans ce cas, l'application de cet article doit être restreinte aux seuls biens personnels, qui, par une clause spéciale, auraient été exclus de la communauté même quant à la Jouissance; eomne, par exemple, dans le cas où la femme mariée sous le régime dotai avec société d'acquêts, aurait censervé des biens parapliernaux. Le mari qui en prendrait l'administration pourrait alors invoquer contrôla femme l'art. 127, et il aurait gagné les revenus dans la mesure fixée par cet article, non pas pour lui personnellement, mais pourlacommunaulé. Cette doctrine, qui , il faut en convenir, est celle dans laquelle l'application de Tait. 127 s'explique de la manière la plus satisfaisante , est aussi celle qui tend à prévaloir. —V. MM. Valette sur Proudhon , t. 1, p. 31d; Zacliariie, t. 1, p. 307; Marcadé, sur l'art. 127, n» 6; Demolombe, t. 2, a<> 288.
41 S. — { 2 . i)« Voption par Vépoux présent pour la dissolution provisoire de la communauté, — Lorsque le conjoint présent opte pour la dissolution provisoire 4e la communauté, les règles ordinaires de renvoi provisoire conservent leur empire, et aucun obstacle n'existe plus à l'exercice provisoire de tous les droits subordonnés à la condition du décès de l'absent. Dans cette hypothèse , qui est la seconde que prévoit l'art. 124, l'époux présent est admis, aux termes de cet article, à exiorcer ses reprises et tous ses droits légaux et conventionnels, à la charge de donner caution pour les choses susceptibles de restitution. Ainsi , d'une part , le conjoint qui opte pour la dissolution pro- >isoire exerce ses reprises, voilà son droit; d'une autre part, il fournit caution pour les choses susceptiliies de restitmien , voilà sou obligation, frixons U perlée des uns et de l'autre.
41 1. Si c'est la (emaie ^ui est présente et opte pour la dissoluliua provisoire de la communauté, elle a droit de reprendre
ses biens propres, mobiliers et immobiliers, ou bien le prix de ceux qui ont été aliénés sans remploi *, sa part dans la communauté, si elle l'accepte, et les indemnités qui lui sont dues par celle communauté; le préciput qu'elle s'est réservé; tout ce qu'elle a porté à la communauté en en stipulant la reprise en cas de renonciation , lorsqu'elle y renonce en effet; enfin les donations qui lui ont été faites par son coiyoint , soit dans le contrat de mariage , soit depuis. La femme f éprend tous ces objets , et c'est encore en cela que le code civil a équitablement modifié les usages anciens, selon lesquels tous les biens restaient dans les mains des envoyés en possession qui étaient tenus de rendre compte au mari , s'il reparaissait , de tous les biens composant la communauté , parce qu'alors cette communauté était regardée comme n'ayant point été dissoute. Le code civil a tiré une conséquence plus juste de la dissolution provisoire d'une communauté , lorsqu'au lieu de constituer des étrangers dépositaires de la fortune de la femme , U a consacré le principe que celle-ci r^ prendrait provisoirement aussi tous ses droits,
41 S. Mais la femme ne donne pas caution Indistinctement à raison de ces divers oljets qu'elle reprend. La caution n'est exigée par la loi que pour les choses susceptibles de resUtution.QTt quelles sont parmi celles qui viennent d'être énumérées , celles qui sont susceptibles de restitution? Lorsque ia femme accepte la communauté , ces choses sont : la part et les indemnités qu'elle y a prises , ainsi que les gains de survie. Quant à ses biens propres et personnels, le mari n'en aurait eu que la Jouissance s'il fût resté présent; en sorte que la communauté venant à se rétablir , par son retour , c'est seulement cette jouissanee qui aurait pu être compromise par la reprise que la femme en aurait exer^ cée. De là nous tirons , avec M. Duranton , 1. 1 , n® 469 , cette conséquence, que la Jouissance seule devrait être prise ea considération dans la prestation de la caution.
Si la femme renonce à la communauté , les choses pour lesquelles elle devra fournir caution sont le préciput qu'elle aurait stipulé pour ce cas, les apports dont elle aurait stipulé la reprise, $e^ lademaitÀ et ses gains de survie. — Genf. M. Duranton, toc, cit.
4i9. Lorsque i^est le mari qui est présent et opte pour la dissolution provisoire de ta eommuuamté , ses droits légaux et conventionnels s'exercent ou peuveat s'exercer relativemeat aax mêmes objets que ceux de la femme.
4tO. Mais , il n'est pas astreint, comme elle, à donner caution pour tous les objets à l'occasion desquels la femme est tenue de cette obligation : car tous ces civets ne sont pas, de sa part, susceptibles de restitution. Ainsi, 8'agit4l de sa part dans la oooh munauté et des lademnités qu'il y a prises? Le partage B*a lài que restreindre ses droits, puisqu'il avait la Ul>pe disposition de tous les biens et qu'il n'en a plus que la moitié après la dieseiutieii. U y aurait donc incooeéquenee à le soumettre à liohtigtfion de fournir caution pour ces biens. S'agit-il de ses propres Mens ou d'un bien présent 4|iil lui aurait été donné par sa feame, dans son contrat de mariage? ee sera eaeore moins le cas d'exiger la caution, puisqu'il n'y aurait rien à restituer, alors nèaie que la femme reparaîtrait. Donc, à vrai dire, le mari qui opte pour la dissolution provisoire de la oonreuoaaté, ne doit caution ^né pour les objets compris dans les legs que la fenMte absente lui aaraU faits , dans les donations de biens à venir que le ppédécès du donataire rend caduques,et encore dans la donation, en eas de en-vie, de biens propresàla femme. — V. en ee sensM. Dupantoa^n* 470.
491 ■ Dans tous les cas oh 11 y a lieu, pour le mari ou (Krtir la femme, de donner caution, cette caution doit présenter toutes les garanties desohabilité indiquées par les art. 2018 et 2019 c. civ. C'est ici d une caution légale qu'il s'agit : et aux termes de Tart. 2040, cette caution doit remplir tes conditions prescrites par les art. précitée.
429. La dissolution de communauté est purement provisoire lorsqu'elle est le résultat de l'option du conjoint présent ; par suite la communauté se rélat)lit, ipso facto, si Tafosent reparaît ou s'il donne de ses nouvelles. Elle est censée même n'avoir jamais été dissoute ; de telle soite que les biens échus à l'un ou à l'autre époux depuis l'option doivent être rapportés à la communauté lorsqu'ils sontde natureà y tomber. €e serait le cas d'appliquer la disposition de l'art. 1451 c. civ., article qui devrait
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encore fi'appliqver aux aliénations faites par la femme pendant la lUssolatton et qui ne poarratent, en conséquenee, être attaquées par le mari , si , d'ailleurs, la femme n'avait pas excédé les bornes marquées par l'art. 1449 lisa capacité légale.
498. Du reste , on l'a y», dans la seconde hypothèse qu'il prévolt, l'art. 124 n'établit d'autre garantie de restitution qne la nécessité de donner cantHm. Mais il ne parle ni de l'inventaire, ni de la vente du mobilier, ni de fempldi deé capitaux , ni de l'état des Immeubles. S*ensoiMl que Pépoux présent qui opte pour la dissolution provisoire de la communauté paisse se dispenser de ces mesures conservatoires? L'affirmative semblerait résulter par argument à eonirario de Part. f34 hri*méme qui, dans ce cas, n'exige que la caution, et ensuite de fart, i 36 qui, en prescrivant ces mesures à ceux qui auront obtenu l'envol provisoire , les recommande également à l'époux, mais seulement dans le cas oà i/ ôptâpotir lactmHnuntion de la commuiuMiM, d'où l'on pourrait conclure, en vertv de la maxime, inehuio umiu$ettéxeluiio alterius, que , dans l'hypothèse de Foptlon pour la dissolution provisoire , fépoux est virtuellement dispensé de l'observation des mesures dont 11 s'agit Ici. — Cependant, M-on dit, tt est difficile de signaler, entre les deux hypothèses, un motif déterminant de cette différence. Serait-ce, en effet, que l'époux présent qui opte pour la dissolution ne reçoit que ce qui lui revient personnellement par le partage delà communauté, et que les biens qu'il prend étant les siens, ne sont réellement pas des biens d'absent? ffals c'est là aussi ce que les héritiers présomptifs de l'absent pourraient prétendre à l'égard delà part qtills prennent dans la communauté, et cependant II n'est pas douteux qu'ils ne dofvent remplir toutes les mesures exigées par l'art. 420. Pourquoi donc l'époux présent, dont la position est tout à fait corrélative à ccllèdes héiitlerd de l'abeent, en serait-il dispensé? Et pour les gains de eurvie, pour le préciput qu'il exerce sur les biens mêmes de l'absent, que pourrait-Il objecter à la nécessité de l'inventaire et de la vente , etc.? En principe donc, et en raison, Tépout présent, qtli Opte pour la dtosolution provisoire de la communauté, doit être soumis en général aux mêmes mesures de garantie que les autres envoyés provisoires , à l'égard des choses pour la restitution desquelles 11 est obligé de fournir caution (Y. M. Demolombe, t. d, n^ 997). C'est aussi la solution vers laquelle nous Inclinons; mais, bien entendu, nous ne l'adoptons qu'avec les distinctions déjà proposées. Ainsi par exemple , la nécessité de l'inventaire existerait ou non , à notre avis, suivant que l'époux présent serait le mari oit la femme. — V. ftiprd, n« 591 et 597.
4t4. Quant aux pouvoirs de Tépoux qui a opté pour la dissolution de la communauté , leur étendue dépend aussi de la même circonstance. SI c'est le mari qui est présent , Il a , sur ses biens personnels et sur sa part dans la communauté , les mêmes droits qui lui appartiennent sur la communauté tout entière, lorsqu'il a opté pour la contihuattoii. Si c'est la femme qui est présente , par cela même qu'elle est , ainsi que nous venons de le voir, tenue de fournir catitlon pour ses biens personnels et pour sa part dans la communauté, elle n'a pas en général d'autres pouvoirs d'administration que ceux qui sont accordés aux envoyés en possession provisoire.
495. La disposition de l'art. 1 37 relatif aux fruits sera également applicable dans le cas d'option pour la dissolution de la communauté , mais elle ne le sera que suivant les distinctions que nous avons indiquées en parlant de l'option pour la continuation de la communauté {y.suprà^ n^* 415 et s.). — Les fruits perçus Jusqu'à la dissolution effective de la communauté par le décès prouvé de l'absent tomberont sous l'application de l'art. 1401 du c. civ.; et les retenues qu'autorise l'art. 137„n'auront lieu qu'à l'égard des fruits perçus depuis cette époque, c'est-à-dire au profit de l'époux présent contre les successeurs et ayants cause de Tépoux prédécédé. ^V. en ce sens M.Demolombe, t. 3,n^ 503.
CITAP. 4. — De l'envoi en possession définitif.
4^6 Nous avons parcouru les diverses dispositions de la loi relali\cs aux deux premières périodes de l'absence. Il nous parait résulter de notre examen que la supposition de la vie domine, dans la première; et que, dans la seconde, au milieu de l'irrésolution, de rincertiludc et de l'équivoque qui s'y produisent, ce qui semble prévaloir, c'est cette idée que la vie et la mort de l'absent sont
également incertaines. Nous voici maintenant arrivés à la troisième période : aux termes de l'art. 1^8 e. oiv., œtte période conwence soit lorsqu'il s'est écoulé trente ans depuis l'envol en possession provisoire ou depuis que l'époux présent et commun en biens a opté pour la continuation de la communauté dont il a pris on oon» serve l'administration , soll lorsque l'absent a atteint sa 1 00* année»
49 7 . A ce simple aperçv sur le point de départ de la troisième période , on voit d^à que l'Idée ftondamenlale sur laquelle repo* seront les mesures à prendre, c'est la supposition de la mort de l'alMont. En effet, cent ans ont été toujours considérés comme le terme le pins long de la vie bumaine. 11 faut donc supposer que il l'absent n'a pas encore reparu au moment où il aurait atteint cet âge , c'est qu'il a cessé d'eiister t désormais il serait con» traire à la raison de continuer à le placer sous l'influence dn prin* cipe qu'il n'est réputé ni mort, ni vivant. — De même encore» on ne peut pas raisonnablement supposer que celui qui a laissé passer trente ans , Indépendamment de cinq en onze années qui ont nécessairement précédé l'envoi en possession provisoire , sans reparaître à son domicile, ou tout au moins, sans donner de ses nouvelles , soit encore vivant. La supposition de la mort prend aussi , à son égard , un caraetère tellement grave qu'il n'est guère possible de ne pas la considérer comme une certitude. -^ Aussi voit-on que , dans l'un et l'autre cas , le législateur accorde à tous les ayants droit des fieumltés telles qu'elles impliquent nécessairement la supposition du décès.— Y. plus baut les rapports et dis* cours de Bigoi-Préameneu, p. 15 n* 97) Leroy, p. 15, n* 19 et 30; Huguet, p. 17, n» 30.
Nous aurotis à parler, dans ce chapitre , des personnes qui peuvent demander l'envol définitif, du tribunal compétent, des formes de la demande , et des efi^ts que produit l'envol définitif.
Sect. 1. — Des personnes qui peuvent demander Venvoi en passes* sion définitif y du tribunal compétent et des formes de lademande^
4t9. Aux termes de l'art. 139, « sil'absence a continué pen«> dant trente ans depuis l'envol provisoire , ou depuis l'époque à laquelle l'époux commun aura pris l'administration des biens de l'absent, ou s'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de l'absent, les cautions seront déchargées ; tous les ayants droit pourront demander le partage des biens de l'absent, et faire prononcer l'envoi en possession définitif par le tribunal de première Instance. » Ainsi, ce n'est pas seulement aux héritiers de l'absent que la loi donne le droit de faire prononcer l'envoi en possession déHnilif : c'est à tous les ayants droit. Tels sont les légataires, les donataires , et tous ceux enfin qui ont des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent. Mais les créanciers, les tiers , sont évidemment exclus du droit de demander l'envol déflnitlfi Il ne sont pas, en effet, des ayants droit à la succession. Quelque droit qu'ils puissent avoir sur les biens, et s'ils peuvent, aprèé l'envoi déflnillf , comme ils l'ont pu avaiit, poursuivre le payement de ce qui leur est dû, cette faculté qu'ils ont d*aglr ne leur confère en aucune manière un droit dans la chose même ^ droit qui ne saurait appartenir qu'aux légataires, aux héritiers et & tous ceux enfin que nous avons signalés dans le chapilre précédent comme pouvant demander l'envoi en possession provisoire^
499. Mais , Il faut encore appliquer ici la règle que nous avons rappelée au sujet des envoyés en possession provisoire. C'est A l'époque de la disparition de l'absent ou de ses dernières nouvelles qu'on doit se reporter pour déterminer si ceux qui réclament l'envoi en possession définitif sont ou non dans la classe des ayants droit. La présomption de mort qui domine dans cette troisième période de l'absence remonte rétroactivement à celte époque; oar^ à compter du Jour où l'en a cessé de recevoir des nouvelles de l'absent , ou s'il n'en a Jamais donné , à compter de la disparition, on n'a aucune preuve qu'il ait continué d'exister. On de pourrait donc, sans tomber dans Tarbitraire, fixer son décès à aucun autre moment. Par suite , c'est aux parents ou aux ayants droit qui au* raient été appelés à lui succéder à l'époque où il a cessé de donner de ses nouvelles ou à celle de sa disparition , que doit être accordé l'envoi en possession définitif. Ce serait à ceux dont les droite seraient nés postérieurement à cette époque à prouver que l'ab^ sent existait encore lorsque leurs droits se sont ouverts. Oèla (I été établi avee une grande autorité de raison pai* M erlib , dfiis ses conclusions^ lors de l^arrét du 31 vent, an 0 (Camus C. Benoit),
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rapporté ii*354 , et qui sont reproduites dans ses Questions de droit, Y^ Absent , $ 5. — « Dans l'exactitude des principes , a-til dit, l'absent n'est présumé ni ttvant ni mort; c'est à celui qui a intérêt qu'il soit mort à prouver ison décès. Seulement après cent aqnées écoulées depuis sa naissance , toute espérance de retour est perdue , et sa mort est regardée comme constante , parce que , comme l'établit la loi 8, D. Usu et usuf., l'âge de cent ans est le plus long terme de la vie ordinaire de l'homme. Mais , une fois sa centième année révolue , il faut , en le regardant conome bien constamment décédé, déterminer à qui doit appartenir sa succession; et , comme à compter du jour où l'on a cessé de recevoir de ses nouvelles , on n'a aucune preuve qu'il ait continué d'exister, nul ne peut dire que son hérédité se soit ouverte à une époque postérieure à celle de sa disparition ; car, pour soutenir le contraire, il faudrait prouver qu'il a vécu au delà de cette époque, et une pareille preuve est impossible. C'est donc aux parents qui auraient été appelés à lui succéder au moment où il a cessé de donner de ses nouvelles, s'il était décédé, dès lors, que la Jurispradence défère sa succession; et elle la leur défère en établissant une fiction qui le répute mort à dater de ce moment. 9
4180. Ce point a été aussi consacré par la cour de cassation qui a décidé spécialement que lorsque cent ans sont écoulés depuis la naissance de l'absent, et qu'ainsi il y a présomption qu'il est décédé , la date de sa mort doit être fixée au Jour de la disparition ou des dernières nouvelles , tellement que ceux qui étaient ses héritiers présomptifs à cette époque, sont, à l'exclusion de tous autres héritiers, fondés à demander l'envoi en possession définitif (Req., 22 déc. 1813) (1).
48 t. Du reste, si, en règle générale, tous ceux auxquels la loi accorde la faculté de se faire envoyer en possession provisoire du patrimoine de l'absent ou d'exercer provisoirement les droits subordonnés à la condition du décès de celui-ci , ont aussi qualité pour demander l'envoi en possession définitif, il convient de remarquer que ce n'est pas une condition nécessaire que l'envoi en possession provisoire leur ait été accordé. La possession définitive est entièrement indépendante de celle-là, et bien qu'on puisse dire que le plus ordinairement elle sera obtenue par ceux précisément auxquels l'envoi provisoire a été accordé , il faut cependant reconnaître qu'il ne devra pas toujours et nécessairement en être ainsi. En effet, il se peut que des héritiers présomptifs qui auraient dû concourir avec ceux qui se sont présentés lors de l'envoi provisoire, ou qui même les auraient primés, aient gardé le silence soit parce qu'ils étaient absents eux-mêmes, ou qu'éloignés du domicile de l'absent, ils ont ignoré ce qui s'est passé, soit parce qu'ils n'ont pas voulu demander cet envoi provisoire. Or, rien n'empêche ces héritiers de se présenter lors de l'envoi définitif et de l'obtenir sans que ceux de leurs cosuccessibles qui auraient obtenu la possession provisoire et dont la jouissance précaire aurait duré pendant trente ans à partir de cet envoi
(i) f:<péM.-— (Gallois C. Hébert.) — En 1755, Gallois de Fins, Gallois de Vaux-Sorel et Madeleine Gallois se sont fait donation entrevifs et réciproque de tous leurs immeubles avec accroissement au profit du survivant. — En 1775, décès de Gallois de Vaux-Sorel; en 1777, Madeleine Gallois décède aussi. — Quant à Gallois de Fins , il avait disparu en 1762, et depuis on n'avait pas de ses nouvelles. — En 1800, cent ans s'étaient écoulés depuis la naissance de Gallois de Fins : dès lors, suivant l'ancienne jurisprudence, sa mort fut regardée comme constante. — Mais une difficulté s'éleva entre la veuve Gallois de TËpée et les époux Hébert, sur le point de savoir à quelle époque devait être placé le décès de l'absent. — La veuve Gallois soutenait que l'absent n'est réputé mort que du jour de sa centième année. Et dans ce système elle prétendait que Gallois de Fins n'ayant atteint sa centième année qu'en 1800, il était censé avoir survécu soit à Gallois de Vaux-Sorel, loit à Madeleine Gallois, décédés en 1775 et 1777; d'où elle concluait qu'il avait recueilli le bénéfice de la donation mutuelle de 1775. El comme la veuve Gallois se trouvait aux droits de l'absent en qualité de donataire de son mari , lequel était héritier pour moitié de l'absent , elle réclamait la moitié des biens compris dans la donation de 1755. — Au contraire , les époux Hébert, seuls liéritiers ou cessionnaires do Gallois de Vaax-Sorel et de Madeleine Gallois, ont prétendu qu'après le laps do Mnt ans l'absent est réputé mort rétroactivement à compter de sa disparilion; qn'ainsi Gallois de Fins, disparu en 1762, était censé mort dès cette époque, ecque ses codonataires lui ayant survécu, avaient recueilli l'effet de la donation. — Jugement et , sur l'appel, arrêt de la cour d'Amiens, du ]
soient recevables à se prévaloir contre eux^de la prescrlfi» tion.
489. Mais faut-il nécessairement qu*il y ait eu envoi provl« soire en faveur de tel ou tel héritier présomptif pour que renvoi définitif paisse être prononcé? M. Plasman distingue entre les divers cas de l'art. 129. « Dans les deux premières hypothèses prévues par cet article, dit-il, p. 327, l'envoi définitif a pour point de départ l'envoi en possession provisoire, ou l'époque où l'administration légale a commencé. Dès lors, 11 faut, pour qu'il y ait envoi en possession définitif, qu'il y ait eu un envoi provisoire ou une administration légale de l'époux. Mais il en est autrement dans le dernier cas prévu par l'art. 129. Dans ce dernier cas, l'envoi définitif reposant sur l'espace de cent années écoulées depuis la naissance de l'absent, il n'est pas alors nécessaire de demander l'envoi en possession provisoire, puisque Pabsent est réputé mort du jour où il a atteint l'âge de cent ans. Alors , renvoi définitif peut être poursuivi immédiatement après la déclaration d'absence, et pourrait même être prononcé par le même Jugement. » Le texte de la loi , nous en convenons, vient fortement à l'appui decette distinction. « Si l'absence a continué pendant trente ans , y est-il dit , depuis Venvoi provisoire ou depuis l'époque k laquelle l'époux commun en biens aura pris l'administration des biens de l'absent, ou s'il s'est écoulé cent ans depuis la naissance
de l'absent » Par là, le législateur donne bien à penser qu'il
faut nécessairement , du moins dans les deux premières hypothèses , qu'il y ait eu un envoi provisoire ou une administration légale pour que le délai de trente ans à l'expiration duquel il sera permis aux héritiers présomptifs de demander l'envoi définitif, puisse courir. Disons-le cependant, l'esprit de la loi ne comporte pas peut-être qu'on en applique la lettre dans ce sens Judaïque. « Quelle importance, dirons-nous avec M. Marcadé, sur l'art. 129 n^ 3, peut avoir, pour rendre plus forte la présomption de mort, la circonstance que l'envoi provisoire a été demandé? Cette présomption ne tire-t-elle pas évidemment toute sa force du temps plus ou moins long depuis lequel l'individu est absent sans nouvelles et sans aucune circonstance qui explique son silence? » Il nous semble aussi que cela ne peut être contesté. C'est, sans aucun doute, lorsque l'absence est déclarée que l'espérance que l'on conserve encore relativement à l'existence de l'absent va s'aflaibiissant chaque Jour Jusqu'à ce qu'elle s'éteigne enfin par la succession des années. Or, on comprend bien que l'envoi provisoire , ce simple eflet de la déclaration d'absence , cet effet dont la réalisation est mise par la loi à la discrétion des héritiers présomptifs , ne soit en lui-même susceptible d'ajouter rien ou de rien enlever à cette espérance. Et de là, ne peut-on pas conclure que lorsque le législateur a parlé de l'envoi provisoire , dans l'art. 129 , comme servant de point de départ au délai de 30 ans après lequel l'envoi définitif peut être demandé, c'est, dans la réalité , la déclaration d'absence qu'il a eue en vue ? Nous le croyons fermement; et dans celte opinion, l'expression de la
11 juin 1812, quj, reportant Tépoque du décès doTabsent an jour de sa disparition, adjuge les conclusions des mariés Hébert.
Pourvoi par la veuve Gallois de l'Épée pour violation de l'art. 129 code civil, interprétatif des anciens principes. — Arrêt.
La cour ; — Attendu que d'après les lois de la matière, l'époque du décès de l'absent, dont on n a pas de nouvelles, reste bien incertaine tant qu'il n'aurait pas atteint l'âge de cent ans ; mais qu'alors, si on n'eu a pas eu do nouvelles, son décès, et l'ouverture des droits qui en résultent, restent dôûnitivement fixés au jour de sa disparition, à moins que les autres prétendant droits ne justiiient d'une autre date du décès réel, ce qui, dans l'espèce n'a pas même été allégué; — Attendu d'ailleurs que les droits que réclame la veuve ne lui viennent que du chef de son mari et de son contrat de mariage, du 22 avril 1790; que déjà, à cette époque, tous ces mêmes droits et pré tentions avaient été définitivement jugés conlradictoirement avec son mari, par arrêt du parlement, du 21 mars 1785 ; que cet arrêt, qui a acquis l'autorité de la chose jugée, avait prononcé tant sur lesdits appels que sur les demandes en nullité et rescision des mêmes actes attaqués devant la cour royale d'Amiens, et confirmé les transactions, arrêtés de comptes et les autres actes dont il s'agit, portant renonciation absolue à tous droits et prétentions quelconques de sa part, ainsi que Ju chef de son père ; d'où il résulte que la cour royale d'Amiens, en les rejetant, n'a ni violé les lois relatives aux effets de l'absence, ni faussement appliqué l'autorité de la chose jugée; — Rejette, etc.
Du 22 déc. 1813.-G. G. sect. rcq.-MM. Henrion, pr.-Sieyes, rap,- Joubert, av. géo.-Camus, av.
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loi trouverait son explication dans eette idée que l'envoi en possession provisoire s'est présenté à la pensée du législateur comme devant être ordinairement un fait contemporain de la déclaration d'absence, ou même simultané avec elle , et qui, par ce motif, lui est apparu comme indiquant l'époque même de cette déclaration. Nous le croyons donc, malgré les termes dont s'est servi le législateur, l'envoi provisoire ne doit, dans aucune hypothèse, être considéré comme un préalable obligé de l'envoi définitif. — V. dans le môme sens, H. Demolombe, t. 2 , n<* 148.
485. Mais il en est autrement de la déclaration d'absence; diaprés ce qui précède même, on conçoit qu'il est indispensable qu'elle ait été prononcée pour faire courir le délai de trente ans après lequel l'envoi définitif peut être ordonné. Ainsi , l'absent qui n'aurait pas laissé de procuration serait resté trente-cinq ans éloigné de son domicile sans donner de ses nouvelles, ou bien quarante et uo ans s'il avait constitué un mandataire, que cela ne suffirait pas, pour que l'envoi définitif pût être obtenu par les béritiers présomptifs sUls n'avaient pas eu le soin de faire marquer judiciairement, par une déclaration d'absence, la séparation des deux périodes. En effet, dit très-bien M. Marcadé, hc, ctt., « si la circonstance que l'envoi provisoire a été ou n'a pas été demandé est indifférente quant à la présomption de mort, la circonstance que l'absence a été ou n'a pas été déclarée ne l'est pas. L'absence peut être plus extraordinaire et par conséquent la présomption de mort plus forte , dans tel cas que dans tel autre; et de ce que la déclaration aurait pu être demandée à telle époque, il ne s'ensuit pas que la demande eût été admise. Peut-être que le tribunal , malgré les cinq ou onze ans d'absence sans nouvelles , eût rejeté cette demande, conformément à l'art. 117. En deux mots, de ce qu'on a pu demander l'envoi provisoire , il s'ensuit que l'envoi provisoire aurait été prononcé ; car , une fois la déclaration d'absence obtenue , il ne peut pas être refusé. Mais de ce qu'on aurait pu demander la déclaration d'absence, ti ne s'ensuit nullement que cette déclaration fût intervenue. »
4841. Remarquons, d'ailleurs, que cette dernière solution s'applique aussi bien dans le cas où la demande d'envoi définitif est fondée sur ce que l'absent est parvenu à sa centième année , qu'à celui où celte demande a pour base l'expiration de trente ans depuis la déclaration d'absence. Ainsi nous n'admettons pas la doctrine de certains auteurs d'après lesquels la déclaration d'absence ne serait pas nécessaire dans le premier cas. Il n'y a rien , dans le texte ni dans l'esprit de la loi , qui autorise une semblable distinction. Sans doute, lorsque la demande d'envoi définitif est (ondée sur le siècle de vie, la loi n'exige pas qu'un délai plus ou moins long soit écoulé depuis la déclaration d'absence, et, comme le dit très-bien M. Plasman dans le passage ci-dessus transcrit, l'envoi définitif peut être ordonné immédiatement après la déclaration et même par le Jugement qui la prononce : mais ce n'est pas à dire que la déclaration d'absence ne doive pas toujours être prononcée; elle est très-manifestement, au contraire, dans le vœu de la loi , puisque sans elle , il n'y aurait aucune de ces formes protectrices et solennelles , qui sont si bien faites , par leur lenteur et leur publicité, pour instruire l'absent, s'il vit encore , et le mettre en quelque sorte en demeure de faire cesser l'incertitude qui existe sur lui; puisque sans elle, en un mot, et si la seule constatation du siècle dévie suffisait pour obtenir l'envoi définitif, on pourrait dépouiller de tout ou partie de ses biens , un centenaire qui vivrait ignoré ou retiré peut-être à une distance peu considérable du tribunal auquel l'envoi serait demandé. — Concluons donc que, dans toutes les hypothèses , il faut d'abord une déclaration d'absence et ensuite, que 30 ans se soient écoulés depuis cette déclaration ou que l'absent ait atteint sa centième année. C'est à ces conditions seulement que l'envoi définitif peut être obtenu.
486. La demande d'envoi en possession définitif doit être portée devant le tribunal de première instance qui a déclaré l'absence et prononcé l'envoi en possession provisoire des biens.
48S. A cet effet, les ayants droit présentent une requête à laquelle doivent être joints les pièces et documents. Ces documents •ont notamment l'expédition du Jugement qui a prononcé la déclaration d'absence , lorsque la demande est fondée sur ce que l'absence s'est prolongée pendant trente ans, et l'acte de naissance de l'absent, lorsque la demande repose sur ce que l'absent aurait atteint saoentième année.
489. Sur ces pièces et documents, il est fait rapport à i'au* dience et le Jugement est prononcé , le procureur du roi préala* blement entendu. Mais pour que l'envoi définitif puisse être or« donné, il faut que l'absence ait continué sans interruption depuis la déclaration qui en a été faite. Si l'on avait eu des nouvelles de l'absent, la seconde période de l'absence se serait trouvée interrompue, arrêtée même, et la condition de temps ne serait plus remplie. Par la réception de nouvelles , l'envoi provisoire , s'il a été ordonné, aura cessé, et comme le dit M. Plasman , p. 220 , il aura cessé de droit car il serait possible qu'après une ou deux lettres de l'absent , on ne reçût plus de ses nouvelles , et que l'envoyé en possession fût resté, en fait, possesseur des biens. Mais alors , il ne les possédait plus à titre d'envoyé provisoire , mais seulement comme negotiorum gestor. Dès lors , il se trouve légalement dépourvu du titre d'envoyé , et, pour que les trente ans courent, dans ce cas, U faudrait de nouveau attendre cinq ans, conmie au moment du départ, obtenir un nouveau Jugement , et enfin remplir toutes les formalités prescrites par les articles sur la déclaration d'absence.
48 d. L'envoi définitif doit nécessairement être ordonné par le tribunal : il n'a pas lieu de plein droit , comme la décharge des cautions dont nous parlerons à la section suivante. Mais un seul Jugement suffira-trU pour prononcer l'envoi définitif? Le tribunal ne devrait-il pas ordonner une enquête comme lorsqu'il s'agit de statuer sur la demande en déclaration d'absence? Le législateur n'a rien prescrit à cet égard ; toutefois , il faut reconnaître que l'enquête serait dans le vœu de la loi. Il se peut que l'absence ne se soit pas prolongée pendant le temps nécessaire ; il se peut que des nouvelles données par l'absent aient été tenues secrètes par les envoyés en possession provisoire; il se peut encore que la mort de l'absent soit arrivée à une époque où ces envoyés n'étaient plus ses héritiers les plus proches. Or, quel moyen mieux qu'une enquête mettra le tribunal à même de s'éclairer et de statuer en connaissance de cause? L'enquête semblerait donc une nécessité, ici, comme elle en est une dans l'instance en déclaration d'absence, et telle parait être l'opinion de MM. Duranton, n^ 501, et Plasman, p. 229. Cependant, la loi ne l'eaigeant pas d'une manière formelle , nous ne pensons pas qu'un Jugement qui prononcerait l'envoi définitif sans que le tribunal eût préalablement recours à ce moyen d'instruction, pût être cassé de ce chef. Mais , réciproquement , la décision par laquelle le tribunal prescrirait une enquête ne pourrait être raisonnablement critiquée, car si l'enquête n'est pas obligatoire, il est, du moins , incontestable qu'elle est facultative pour le tribunal. C'est aussi l'opinion de MM. Proudhon, t. 1, p. 326 et 327; Marcadé, sur l'art. 120, n^ 5, et Demolombe, t. 2, n* 149.
489. Disons seulement que si le tribunal Juge à propos de l'ordonner, l'enquête devra être faite, contradictoirement avec le procureur du roi , tant dans l'arrondissement du domicile de l'absent que dans celui de sa résidence, s'ils sont distincts, tout comme lorsqu'il s'agit de la déclaration d'absence. Mais, le Jugement d'envoi définitif pourrait être prononcé Immédiatement; il n'y aurait pas, on le conçoit bien, à surseoir pendant le délai d'un an qui doit, d'après la loi, séparer le Jugement qui ordonne l'enquête du Jugement qui prononce la déclaration d'absence. Comme aussi la disposition de l'art. 118 ne serait pas applicable, en sorte que l'enquête, pas plus que le Jugement d'envoi définitif, ne devraient être envoyés au ministère de la Justice pour être rendus publics par lui. Cela , du reste, se conçoit très-bien. Dans le cas de déclaration d'absence toutes les mesures sont prises en vue de l'avenir et pour instruire, s'il se peut, l'absent de la si* tuation qui lui est faite; une grande publicité est, dans cette vue, la plus indispensable des mesures; mais, dans le cas d'envo définitif, c'est seulement sur le passé que les investigations doivent porter : il s'agit de savoir si l'absence a continué sans nouvelles pendant le temps fixé par la loi ; l'envoi de l'enquête et du Jugement au ministre serait > dans ce but , manifestement inutile.
440. L'enquête aura le même oblet, soit que la demande à fin d'envoi définitif repose sur ce que l'absence s'est prolongée pendant trente ans, soit que cette demande ait pour base le siècle de vie de l'absent: c'est toujours la continuation d'absence sans nouvelles qu'il s'agira d'établir ; c'est par conséquent vers
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ce but que Tenquéte devra être dirigée, sauf, bien entendu, dans le cas où la demande a pour base le siècle de vie, les investigatloua à faire, sur Tépoque de la naissance de l'absent, s'il y a Ueu , c'est-àHlire si Tacle de naissance de l'absent n'est pas ou ue peut pas ^tre produit. On a prétendu cependant que , dans ce dernier cas, Tenquéte serait insignifiante et qu'il suffirait que les ayants droit représentassent l'acte de naissance. Tel est l'avis de Proudbon, U i , p. 336 et 337 , et il est suivi par M. Plasman , t. i, p. 330. Au point de vue des auteurs qui font de l'enquête une nécessité, même dans la troisième période de l'absence, et de oe uombre est M. Plasman , cette opinion nous parait fort contestable. En effet, et sans parler des circonstances qui pourraient empêcber les ayants droit de représenter l'acte de naissance, répétons que bien que la demande soit fondée sur le siècle de vie , le tribunal ne pourrait prononcer i'envoi déflnitif qu'autant que l'individu serait encore absent , c'est-à-dire qu'il aurait continué à ne pas donner de ses nouvelles ( V. en ce sens M. Valette , dont Topinion, sur ce point, est contraire à Proudbon, hc> cit. ); or, la simple production de l'acte de naissance n'établirait évidemment rien à cet égard. On ne voit donc pas , dès qu'on suppose l'enquête obligatoire , comment le tribunal pourrait se dispenser de l'ordonner dans oe cas.
SSCT. 2. — Effets de l'envoi en possession définitif,
441 « Dans la pensée première des rédacteurs du code civil, lorsque l'absence s'était prolongée pendant tout le temps qui a été déterminé à la section précédente , l'entoi en possession auquel elle donnait lieu alors était définitif dans le sens absolu do mot, tellement qu'aucune restitution ne devait être faite par les envoyés en possession , excepté aux enfants et descendants de l'absent qui, aux termes de l'art. 19 du projet, auraient justifié « de la mort de leur auteur & une époque certaine, et qu'à cette époque ils étaient mineurs. » Aussi lisait-on, dans l'art. 13 du même projet: « .... Si l'absence a continué pendant trente ans, depuis l'envoi provisoire, ils pourront (les béritiers présomptifs), à l'expiration de ce délai , demander i'envoi en possession définitive', et ils seront rendus prapriëtatret inoommutables , en vertu du Jugement qui la leur accordera, en présence et du consentement du commissaire du gouvernement » (V. Penet, t. 8, p. 360 et 370). Ce système n'a pas prévalu; nous verrons, au coniralre, que la propriété des envoyés en possession définitive est résoluble en certains cas , soit en faveur de l'absent lui-même (art. 133), soit en faveur des descendants de l'absent (art. 135). Les envoyés ne pourraient donc plus être considérés comme propriétaireM incommutables ^ et c'est aussi parce motif quMI ne faut pas* dans l'état actuel de la législation, donner son sens le plus absolu à cette expression d'envoi définitif dont le législateur s'est servi. Néanmoins on peut, même dans lo système qui a prévalu, dire de l'envoi prononcé dans cette 3« période , qu'il est définitif: 1^ en oe qu'ILest le dernier, et que si l'absence continue, la loi ne revient plus sur la position qu'elle a faite à l'envoyé; 3<> en ce que vis-à-vis des tiers, ainsi que noua le verrons, les droits et les pouvoirs de eet envoyé sont complets; il contracte valablement aveo eux et il peut aliéner à leur profit.
On voit, d'après ces observations, qu'il importé de distinguer, en ce qui concerne les efTets de l'envol définitif, les rapports des envoyés entre eux, leurs rapports avec les tiers, et enOn leurs rapports avec l'absent.
449. 1^ Entre les divers envoyés, l'envol définitif ouvre une véritable succession ; i) met, relativement à ceux qui l'obtiennent, les choses dans l'état où elles seraient placées par le décès prouvé de l'absent. Il se peut que la supposition de la mort ne soit pas une réalité , et alors la destination que la loi donne aux biens de l'absent lui sera presque toujours préjudiciable. Mais l'envol en possession déflnitif, outre qu'il a en sa faveur la supposition devenue si vraisemblable de la mort, repose sur une règle d'ordre public à laquelle doit nécessairement céder rintérêl de l'absent {V-, Exposé des motifs, n» 37). Lorsqu'à l'intervalle de cinq ou de onze ans qui a dû précéder la déclaration d'absence, trente années viennent s'ajduter depuis cette déclaration , ou bien lorsque cent années révolues depuis la naissance de l'absent se sont écoulées, Il est temps que le sort des héritiers soit fixé-, et II y va de l'intérêt public que les propriétés rentrent dans le oommerde, qu'elles, ne demeurent
pas plus longtemps incertaines. C'est sur ce fondement que la loi fait prévaloir d'une manière définitive le pridctpé qui accorde l'exercice des droits sobordonnés au décès.
448. Du principe que l'envol définitif ouvre, au profit des ayants droits , une véritable succession , il résulté que ces derniers peuvent demander le partage de tous les Métis compris dans le patrimoine de l'absent : cette conséquence est en eflM expressément formulée dans l'art. 130. Ainsi ^ il est sans diffleulté que le partage pourra être demandé et qu'il devra nécessairement être fait, i** lorsqu'après la déclaration d'absence , Penvoi provisoire n'a pas eu lieu au profit des héritiers présomptifs , soit que ceuxci ne l'aient pas demandé; soit que l'époux présent, profitant du bénéfice de l'art. 134, y ait mis obstacle en optant pour la continuation de la communauté; 3^ lorsque l'envol provisoire n*a été obtenu que par quelques-uns des ayants droit , les autres s'étant abstenus soit par ignorance de ce qui se passait , soit dans Pespolr du retour prochain de l'absent; 3" enfin lorsque avant qu'il y ait envoi provisoire , l'envoi déflnitif est demandé Immédiateihent après la déclaration d'absence par le motif que l'absent a accompli sa centième année.
444. Mais, nous l'avons d^à dit, Part. 130 ne fait pas obstacle à ce que, même pendant la deuxième période de l'absence , les envoyés en possession provisoire fassent entre eux un partage des biens de l'absent , partage essentiellement provisoire , bien entendu, comme le titre même de ceux qui y ont pris part. Eh bien, ce partage, s'il a eu Heu, empêchera-t-il qu'un nouveau partage puisse être demandé à la troisième période de l'absence? Et devra-t-on le considérer alors comme devenu déflnitif de provisoire qu'il était? H. Marcadé se prononce pour l'affirmative : « Quand la déciaration d'absence et l'envol provisoire, dit-il sur l'art. 130, n« 7, auront été prononcés et que tous les individus , héritiers ou autres, ayant des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent, seront venus les exercer eo vertu des art. 130 et 133, il est clair que le partage aura été fait alors, et qu'il n'y aura pas lieu , lors de l'envoi définitif , de parler d'nn partage nouveau. » Cette proposition ne nous semble pas devoir être admise d'une manière absolue. La présence de tous les intéressés au partage provisoire n'exclurait pas la demande d'un nouveau partage, lors de Penvoi déflnitif. N'oublions pas que l'envoi en possession provisoire ne donne aux héritiers présomptifs qu'une administration. Le partage peut donc , quoique fait entre eux tous , n'avoir eu pour objet que de faciliter cette administration. II se peut que, dans cette vue, tel héritier présomptif moins occupé que les autres ou administrateur plus habile , ait pris à sa charge les soins d'un domaine considérable dont la valeur excéderait da beaucoup sa part dans la succession ; il se peut encore que l'administration de la Suceessioh tout entière soit restée en commun entre tous les héritiers présents , ou bien aue tels autres arrangements particuliers, variables comme les circonstances, aient été pris d'un commun accord (V. dans ce sens M. Valette sur Proudbon , t. t, p. 326 à la note). — Ainsi en principe, le partage fai( durant la seconde période de l'absence n'étant que provisoire , aucun des héritiers qui y ont pris part n'est Hé par la stipulation qu'il renferme; H pourra toujours revenir sur ce partage, lors de l'envoi définitif et en demander un nouveau, s'il se croit jésé, sauf à échouer dans sa demande, s'il est reconnu que le partage provisoire satisfait complètement aux lois de l'égalité.
44tt. D'après ce qui précède, U ne peut être en aucune manière douteux que. les envoyés en possession définitive ne soient fondés à se contraindre respectivement au rapport des avantages qu'ils auraient reçus. Déjà nous avons établi que ce drdit devrait être accordé même aux envoyés en possession provisoire. V. swprà, n^ 33 i. Mais si cette doctrine n'était pas admise, ou bleu, dans la supposition où elle le serait , si les envoyés provisoires avaient négligé d'user alors de leur droit, l'exercice n'en pourrait, sous aucun prétexte, être contesté à Pouverture de la troisième période de l'absence , par Penvoi définitif.
445. 1^ VIs-à-vIs des tiers , les envoyés en possession définitive sont réellement héritiers; ils sont propriétaires. C'est ca qui est parfallemetit établi dans Pexposé des motifs de M. Bigot- Préameneu (V. n°* 37 et suiv.); et celte doctrine a été généralement suivie.— V. Delvlncourt, 1. 1, p. 50; Touiller, 1. 1, n». Ail. V. aussi MM. Dnranton , 1. 1, n^ 310 j Zacharise , U !« p* 900^
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44V. De fty II sqU qn^it peut valablement hypothéquer les biem que renvoi tui a transmis, les aliéner à tUre onéreux et même àtUre gratuit, comme tout autre bien qui lui serait propre ou qu'il aurait recueilli dans une succession proprement dite. Cela siDdiilt ,par argument à contrario, de Tart, 138 , qui n'interdit le droit d'aliéner et d^faypotliéquer qu'à « tous ceux qui no jwMseni ^'en vertu de Renvoi provisoire ^ » et cela résulte plus explieitement encore de l'art. 132 , qui, en cas de retour de l'absent, n'antorisant la restitution des biens que dans Vétat où fif font, impose par cela même à l'absent l'obligation de respeeter les engagements pris par l'envoyé déOnitif vis-à-vis des tiers.
S'ensuit-il cependant que si l'absent vient à reparaître , 11 sera privé de toute action contre renvoyé lui-même, à raison des aliénations à titre gratuit on onéreux, consenties par ce dernier? La négative ttX formellement établie par ce même art. 133, Nous en expliquerons les dispositions en traitant de la cessation de l^abanca. — V. infirà^ ehap. ê.
448. Les envoyés en iKUsessIin ëéflnittve peuvent soutenir, tant en demandant qu'en défendant , toute contestation relative tnx biens qu'ils ont recueillis. Nous avons déjà vu que l'art. 134 confère adroit, même aux envoyés en possession provisoire; à plus forte raison doit-il appartenir aux envoyés déflaitifs. Ceux-ci même, par tme conséquence toute naturelle de la qualité de propriétaires dont Us sont Investis , trouvent dans leur titre la teeolté d'exercer ce droit d'une manière plus absolue que les envoyés provisoires ; car, soit que l'action ait un caractère mobilier on imnrobilier, soit qu'il s^aglsse de transiger sur un droit de nature mobilière , Us peuvent agir de leur propre autorité : Ils n^mt Jamais à demander Paulorisation de la justice, tandis, an contraire, que cela est contesté, par quelques auteurs du moins y h Fégpard des envoyés provlsolf es.^^Y« suprà , n^* 340 et miiv.
449. Mais les envoyés en possession définitive pevvent41s exercer de leur propre chef , contre les tiers , les actions auxquelles le décès prouvé de l'absent donnerait ouverture? Et , par exemple, renvoyé en possession définilive qui serait béritier à réserve ponrrait-TI exercer contre un (fonataire entr0<-vUs l'aelion en réduction? Nous avons dit, déjà, que le^ envoyés en possession provisoire n*auralçnt pas, du moins à notre avis, ce droit ni d'autres droits analogues que nous avons indiqués (V. <«4pr4, n^ 963 et suiv.). On pourrait élever contre l'action que l'envoyé définitif formerait à cet égard l'objection même qui nous a paru devoir faire écarter une semblable demande intentée par l'envoyé provisoire, à savoir : que l'art. 130, qui est le principe des droits de l'envoyé définitif, ne comprend dans cet envoi , de mène que fart. 130, sur lequel reposent les droits de renvoyé provisoire, que les biens de Pabsent. Or,pourrait*ondire, les biens qu'il avait donnés n'étant plus dans ses biens , on ne saurait admettre une action qui les y ferait rentrer. Cependant, 11 ne nons fiarait pas que cette objection piiisse encore prévaloir dans la troisième période de l'absence. H faut bien, en effet, que cette action, et généralement les actions contre les tiers, subordonnées au décès de l'absent, pussent enfin être exercées, car le législateur n'a pu avoir la pensée delessuspepdre indéûniment. Or, l'envoi définitif, qui est, ainsi que nous l'avons dit, l'image de la euocession réellement ouverte^ cet envoi, qui a pour but d'établir une position qui demeurera définitive si l'absent ne reparaît pas on si l'on ne reçoit pas de ses nouvelles , doit donner nécessairement ouvertnre à ces actions, sans quoi il manquerait son but, puisqu'il ne permettrait pas de tout régler définitivement. Aioutons, d'ailleurs, que des Inductions puissantes dans ce sens se tirent de l'économie de Ta lof. Ainsi, comme nous l'avons dit dans nos prolégomènes, l'absent était présumé mort, dans l'ancien droit, lorsqu'il s'était écoulé cent ans depuis sa naissance \ et sons l'empire de ces principes, il a été formellement jugé, par arrêt du parlement de Paris du 13]uniat 1034, que l'action en réduetion était admIselMe contrôles donataires de l'absent (V. Lebrun, des Sneoessfms, liv. 1, cbap. 1, sect. i, n^ 7; If erlin , Onest. , v* Absent, $ 9). Or, peut-on supposer que In code civil, qnl a étendu les droits des successeurs de l'alisent, leur refuserait une action qui leur était autrefois accordée?... Il y a mieux : le principe posé dans l'art. 1)4 , rapproché de l'art. 129, vient confirmer cette
doctrine. Ce dernier article no parle qnn des biens dp Pabsoiit, sans doute; mais il n'en est pas moins vrai qu'il s'étend an delà dans la disposition où il n'admet pas de résistance même de la part de l'époux commun qui a opté pour la oontinuation de la communauté. Or, si après trente ans d'absence, ou lorsque i'ab« sent est parvenu à sa centième année, la comnuuiattlé eUe-m^ne est dissoute , ce qui est bien tin droit qui s'oieree oontre nn Uers au urofit des héritiers de l'absent, un droit, subordonné à non décès , contre son époux survivant (c. oiv. 1441 ) , n'est-ce pas à dire qu'à cette mémo époque , tous les droits, toutes les notions de cette nature peuvent être exercés par les béritiers mémo contra les tiers?.., — V, en ce sens, H. Demolombe, t, 9, n* 140.
4I»0. Z^ Enfin , vis^-vis de rabsontluinnèBM , In powcsiion des envoyés déflnitiCs n'a pas un eamclère anssi nlisoitt de propriété que vis-à-vis des tiers , oar la loi suppose la possibilité du retour de l'absent et établit, ainsi qne nous le verrons en traitant de la cessation de l'absenoe, les répétitions qu'il pourra exercer contre cet envoyé à raison des aliénations qu'il aurait consenties. Us sont donc encore des mandataires de l'absent; mais ils sont des mandataires revêtus des pouvoirs les pins Illimités; tellement qu'à ce point de vue même, leur mandat participe encore Jusqu'à un certain point de la propriété , puisqu'ils ne sont plus tenus à aucune garantie de reslitniion , qu'ils ont des pouvoirs qu'aucune restriction n'enchaîne, et qu'aueone réserve n'est faite, en faveur de l'absent , dans les fruits qui ont été pergns.
4&i. 11 n'y a plus de réserve à l'égard dos fraite : oètatrésnlte de ce que nous avons dit, et eetat est Invinciblement établi par l'art. 127 aux termes duquel In totalMé des fruits appartient, après trente ans d'absenoe^ ann envoyés en posœssion.
41^9. 11 n'y a plus de restriction dans les pouvoirs : cela s'induit dn principe posé ol-dessus, n* 447, qne les envoyés dé* finitifs peuvent seuls disposer des btons de l'absent, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux.
468. Enfin, il n'y a plus emenne «(arsentie de restitution: et, en offset , l'art. 1 29 dispose expreseément que , « si Tabsence a continué pendant trente ans, etc., les contiens «eronc déehfargées.,.*, disposition nette et précise qui confirme le caractère de la possession. Ce n'est plus d'une administration proprement dite qu'il s'agit : le cautionnement serait donc désormais sans objet.
444. Mais les cautions soni-eMes déchargées par la seule expiration du délai fixé par l'art. ItO? on bien la éédiarge résultet-elle seulement de la déclaration Jndielatpe qui ordonne l'envoi dé* fiaitif? La question est controversée. H. Loeré adit,en parlant des cautions : « Leur engagemeut ne peut se prolonger au delà do l'administration dont il est la garantie. Or, par t*envo1 définitif, les administrateurs deviennent propriétaires «t ne sont pins soumis à aucun engagement. » H samMerait résulter de là qu'il ne snttrait pas , pour la décbarge des cautions, que leur engagement eût duré trente ans , e'est-à-^Hre depuis la demande en déclaration d'absenoe et l'envol provisoire , on bien qne l'absent fût parvenu à sa centième année, mais qu'il faudrait encore que l'envoi déflnUif fût prononcé. G^est aussi l'opinion deM. de Moly qui , après avoir dit au n^ 630, que les cautions sont déchargées de plein droit , ajoute an n« 707, que leur libération doit leur être refusée tant que toutes lesoondltions auxquelles l'envoi définitif doK avoir lien ne sont pas accomplies , et en un mot, tant que l'envoi définitif IniHnéine n'est pas prononcé. Enfin , cette doctrhie a été plus nettement fomnflée encore par M. Valette sur Proudhon , p. 5Î8 , à lA QQie. — Malgré ces autorités, nous aurions quelque peine à nous ranger à oe sentiment que l'esprit de la loi nous semble repousser aussi bien que sa lettre. — D'abord , de ce que renvoi définitif pourra être demandé après trente ans à partir de la déclaration d'absence on lorsque l'absent aura accompli la centième année, il ne s'ensuit pas nécessatrement que renvoi définitif sera Immédiatement prononcé. Des difficultés sans nombre peuvent surgir, et nul ne peut dire od s'arrêtera reognuement des cautions , s'il doit subsister encore pendant que ces dlfilcttUés s'agiteront. Il se peut que les envoyés provisoires se disputent entre eux la qualité d'héritiers présomptifs de rabsent au moment de sa disparition on de ses flernières nouvelles , et qu'il faille , par conséquent , attendre le résultat d'un procès pour savoir qui devra recueillir le bénéfice de l'envoi définitif. Les cautions devront-elles être encore liées Jusau'à l'Issue do ce procès qui seul pourra mettre un terme au
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provisoire , et faudra-t-il, qu'après avoir vu leurs biens paralysés dans leurs mains pendant les délais déjà si considérables qui sont flxés par l'art. 1 29 , elles supportent encore les mêmes entraves pendant tout ie temps que durera la lutte des héritiers présomptifs? Il est difficile de l'admettre , d'autant plus que , s'il en était ainsi , le législateur n'eût pas seulement contredit ses tendances habituelles qui sont de laisser, autant que possible, la propriété libre et dégagée, de ne pas la soumettre à des charges Indéflnies qui la rapperalent en quelque sorte d'inaliénabillté, mais encore, en imosant aux envoyés provisoires l'obligation de fournir caution , Il eût mis lui*mème à côté de cette obligation , la cause la plus susoeptible en elle-même d'en empêcher l'accomplissement. « Personne , en effet, dit très-bien M. Plasman , ne voudrait s'engager dans les embarras d'un cautionnement, si la loi ne disait pas clairement à celui qui contracte ainsi, à telle époque vous serez complètement libéré de cette obligation^ » et l'on rendrait par une telle exigence, le sort des envoyés fort pénible à cause de la difficulté qu'ils auraient de se procurer des cautions qui consentissent à s'engager d'une manière presque indéSnie. On peut donc le dire , il est contraire à l'esprit de la loi de penser que le législateur a voulu suspendre la libération des cautions, même après l'expiration des délais flxés par l'art. 129. Et maintenant, si l'on s'en réfère à la lettre même de cet article, on ne peut s'empêcher d'y voir la condamnation manifeste de cette supposition. Car, cet article subordonne-t-il la libération des cautions au Jugement qui prononce l'envoi déflnitif? Nullement; « si l'absence, ditril,acontinué pendant trente ans depuis l'envoi provisoire... les cautions seront déchargées... » Ainsi la décharge des cautions est un effet direct de la durée de l'absence pendant trente ans; c'est un effet qui n'a pas d'autre cause. Sans doute l'article ajoute que les ayants droit pourront faire prononcer l'envoi en possession définitif par le tribunal de première instance; mais c'est dans un autre membre de phrase que la loi établit cette faculté, et dans un autre intérêt; en sorte que , loin que l'on puisse dire que la libération des cautions soit liée, comme une conséquence, au Jugement d'envoi définitif, il est clair, par la contexture même de l'article, que la libération des cautions et la faculté de faire prononcer l'envoi déflnitif, sont deux effets distincts et indépendants d'une même cause , la durée de l'absence pendant un temps déterminé. Ainsi , la lettre et l'esprit de la loi concourent vers une même pensée, à savoir qu'il suffit de la seule expiration de trente années depuis l'envoi provisoireou que l'absent ait accompli sa centième année , pour que la décharge des cautions soit opérée de plein droit, et c'est, en effet, la doctrine qui semble prévaloir. — ^V. Touiller t. i , n» 441;Pigeau,Proc. civ., t. 2, p. 344.— V. aussi MM. Duranton, t. 1, n« 501 ; Plasman, t. i, p. 241 ; A. DaUoz, 2« part, n» 247 ; Blarcadé, sur l'art. 129, n« 2; Demolombe U 2, n^" 160.
4 A6. Du reste , il faut remarquer que ce n'est pas seulement pour l'avenir que les cautions ne garantissent plus les obligations des envoyés , c'est aussi pour le passé : la loi les déclare déchargées , et par cela même elle les libère de l'obligation qui pesait sur elles , tellement qu'elles sont réputées n'avoir Jamais été caution. Il suit de là que l'administration antérieure des envoyés en possession provisoire ne peut plus être critiquée ; et celadevalt être, puisqu'à partir de la nouvelle position qui leur est faite, les envoyés peuvent vendre , donner et aliéner comme ils l'entendront tous les biens de l'absent. Ajoutons cependant, avec M. Marcadé, qu'il n'en est ainsi que tout autant qu'on est arrivé, sansnouvélks de Vabsent, au moment marqué par l'art. 129 pour l'envoi définitif; car s'il était découvert que l'absent, avant cette époque, avait donné des nouvelles que les envoyés auraient tenues cachées, il est clair que, malgré les trente années expirées depuis la déclaration d'absence ou les cent années révolues depuis la naissance de l'absent, ces envoyés resteraient dans leur condition d'administrateurs, et par conséquent que les cautions ne seraient pas déchargées.
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45e. Nous avons indiqué, dans les chapitres qui précèdent, les effets qui sont particuliers à l'absence dans chacune des périodes que ces divers chapitres ont pour obJeL Indépendamment de ces effets « il en est d'autres qui sont plus généraux, ea ce qu'ils
se produisent dans la première période de Tabsence aussi bien que dans la seconde, et quelques-uns même dans la troisième. Il nous a paru nécessaire de les réunir dans un chapitre distinct, afin d'éviter les répétitions assez nombreuses , auxquelles nous aurions été forcément conduit si, adoptant une autre marche, nous avions , en parcourant les diverses périodes de Pabseoce , indiqué , sous chacune , non-seulement ses effets particuliers , mais encore ceux qui lui sont communs avec les autres. D'ailleurs, nous avons eu le plus grand soin d'annoncer, sous chaque chapitre , ce qu'il doit emprunter à celui-ci pour être complet ; le lecteur n'aura donc pas à craindre de s'égarer dans notre division. Nous nous occuperons successivement, dans ce chapitre, de la situation légale de l'absent dans les diverses périodes de l'absence, pour en déterminer certaines conséquences, des droits ouverts au profit de l'absent depuis sa disparition ou ses dernières nouvelles, et de l'influence de l'absence, soit sur le mariage de l'absent, soit sur la surveillance de ses enfants.
Sbgt. 1.— Deto sittMUion légale de l'absent pendant lesdiversei
périodes de l'absence»
457. Après avoir développé dans les chapitres qui précèdent les règles relatives à chacune des trois périodes qui , dans le système de la loi , divisent l'absence , U n'est pas sans intérêt de déterminer quelle est, dans la réalité, la situation légale de l'absent pendant ces périodes diverses : il se rattache à ce point de droit, nous l'allons voir bientôt , des intérêts de la plus haute importance. Quelle est donc la situation légale de l'absent? A cet égard, on trouve, dans Proudhon, t. 1, p. 277, la théorie suivante : « Dans la période de présomption d'absence , la vie ou la mort de l'absent sont également incertaines , et aucune n'est plus présumée que l'autre ; mais la procédure instruite pour parvenir à la déclaration d'absence, vient troubler cet équilibre. — Dès que l'absent n'a pas repondu à l'invitation solennelle et publique qui lui a été faite; dès qu'il a gardé le silence; dès qu'il a laissé prononcer sa déclaration d'absence, sans que ni lui , ni autres personnes aient donné des indications sur son sort, la conséquence qui en résulte , c'est qu'on doit cesser de le regarder comme vivant, parce que la présomption de mort domine sur son état; U est donc présumé mort. — Il est présumé mort, puisque la loi ouvre sa succession à ses héritiers et que non datur viventis hce^ reditas. — II est présumé mort , puisqu'on met à exécution les dispositions testamentaires qu'il a voulu lui-même n'avoir d'effet qu'après son décès. — II est présumé mort , puisque la loi veut que tous ceux qui ont sur ses biens des droits subordonna à la condition de son décès puissent les exercer ( art. 123 c. civ. ).— Il est présumé mort , puisqu'il y a lieu à la répétition de la dot , s'il a été marié sous le régime dotal ( art. 124 c. civ. ). — U est présumé mort, puisque la loi ne permet plus de le mettre personnellement en qualité de cause (art. 134 c. civ.). » Cette doctrine, suivie par Delvincourt, édlt. de 1834 , 1. 1 , p. 50 et note 7, paiement adoptée par M. Duranton ( V. t. 1 , n<»* 408 et 434 ), a été ensuite très-habilement développée dans un arrêt de la cour de Nancy, du 31 Janv. 1833, aff. Baradel C. Démange, que oouf rapportons infrà^ ch. 7, des Militaires absents.
458. Est-ce bien là, cependant, le système de la loi? Nous n'hésitons pas à répondre que non. Notons d'abord le point de départ de la théorie de Proudhon; l'appréciation qu'il fait de l'état de l'absent, dans la seconde période de l'absence, n'en est que la conséquence nécessaire. Dès que le savant auteur posait comme principe , que, dans la première période « la vie ou la mort de Tabsent sont également incertaines et qu^awsune n'est plus présu» mée que l'autre, m II est clair que les années s'écoulant et augmentant par suite l'incertitude, il fallait aller au delà , pour la seconde période, et y faire prévaloir cette présomption de mort que déjà l'auteur considérait , dans la première, comme balançant la présomption de vie. Mais la loi a suivi une autre marche , ou , du moins, elle a pris un point de départ différent. Si elle a admis, comme règle, que l'incertitude constitue la présomption d'absence, elle n'en a pas moins considéré comme dominante ïd. supposition de la vie, dans cette première période : cela a été établi dans notre chap. 2. D'ailleurs, la nature des mesures prescrites ne laisse pas le moindre doute, puisque rien, dans cette période , ne se fait et ne peut se faire que pour l'absent et en son nom. Gela posé , le lé-
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glslateur poavaIt-11 , sans devancer la marche natarelle des choses, passer subitement de cette supposition de la vie à la supposition contraire de la mort, dans cet instant, en quelque sorte de raison , qui sépare la présomption de la déclaration d'absence? Il est bien évident que non , et il ne Ta pas fait. L'absence, alors déclaré» de présumée qu'elle était , et élevée ainsi à l'autorité d'un fait ludiciaire, implique, sans doute, une plus grande incertitude de la vie de l'absent; car, d'une part , il s'est écoulé plus de temps , sans qu'on ait eu de ses nouvelles, et, d'une autre part, une procédure solennelle a été suivie qui n'a fourni aucune lumière aur son existence : mais , ce n'est toujours qu'une Incertitude qui, par conséquent, laisse encore sa place à la supposition de vie. En un mot, deux présomptions contraires résultent de l'absence parvenue à cette période : l'une, de la vie par son cours ordinaire, l'autre, de la mort par défaut de nouvelles. Ces deux présomptions se balancent-, en sorte que c'est à la seconde période de l'absenee qu'il faut réellement appliquer ce que Proudhon a dit de la première, à savoir : « Que la vie ou la mort sont également incertaines et qu'aucune n'est plus présumée que l'autre, m
4&0. Du reste , cette appréciation n'a rien d'arbitraire ': on la retrouve à chaque Instant dans les phases diverses de la discussion de la loi , et, ce qui est plus dé4^1sif encore, elle est le résultat de toutes les dispositions du code sur la seconde période de l'absence. « Lorsqu'un long temps , a dit M. Bigotr-Préameneu (V. son Exposé des motifs au corps législatif, n® 4), ne s'est pas encore écoulé depuis que l'individu s'est éloigné de son domicile , la présomption de mort ne peut résulter de cette absence ; il doit être regardé comme vivant. — Mais si pendant un certain nombre d'années on n'a point de ses nouvelles , on considère alors que les rapports de famille, d'amitié, d'affaires , sont tellement dans le cœur et dans l'habitude des hommes , que leur interruption absolue doit avoir des causes extraordinaires , causes parmi lesquelles se place le tribut même rendu à la nature. — Alors s'élèvent deux présomptions contraires , l'une de la mort par le défaut de nouvelles, l'autre de la vie par son cours ordinaire. La conséquence Juste de deux présomptions contraires est l'état d'incertitude. Les années qui s'écoulent ensuite rendent plus forte la présomption de la mort, mais il n'est pas moins vrai qu'elle est toujours plus ou moins balancée par la présomption de la vie , et si , à l'expiration de certaines périodes , il est nécessaire de prendre des mesures nouvelles , elles doivent être calculées d'après les différents degrés d'incertitude, et non paa exclusivement sur Tune ou l'autre des présomptions de vie ou de mort , ce qui conduit à des résultats très-différents. » Dans cet aperçu général où M. Bigot Préameneu embrassait les trois périodes de l'absence , on voit nettement la part qui est faite à la déclaration d'absence; c'est l'équilibre parfait entre les deux suppositions contraires de la vie et de la mort. Et cette opinion de M. Bigot Préameneu n'était qu'un reflet de toute la discussion qui avait eu lieu au conseil d'État. De toutes parts, il a été reconnu, dans cette discussion, que la déclaration d'absence ne pouvait avoir pour effet que de faire tenir dans une Incertitude égale et la vie et la mort de l'absent. « Il est ridicule, a dit M. Tronchet, sur VàrU 120, en traitant de renvoi provisoire, c'est-à-dire de l'effet immédiat de la déclaration d'absence, il est ridicule de déclarer l'absent mort : un absent n'est aux yeux de la loi ni mort, ni vivant. L'absence peut être une présomption de la mort ; mais hors le cas de fraude, la loi n'admet de certitude que d'après les preuves. 11 est également bizarre de faire ensuite revivre celui qu'on a déclaré mort. Un principe et plus naturel et plus simple, c'eM de regarder la vit et la mort de Vabsent ammie également incertaines. Tout demandeur doit prouver : or, l'héritier de Tabsent, ou veut lui succéder, ou veut le faire succéder ; dans le premier cas, il est tenu de prouver que l'absent est mort ; dans le second, qu'il vit; dans les deux, il est exclu, jusqu'^ ce qu'il ait fait cette preuve. . . » (V. Locré, t. 4, p. 40). En traitant du même objet, tf. Ëmmerv a dit : « La déclaration d'absence établit le doute et non la présomption de la mort de l'absent. » (îbid., p. 66). ** Le principe que l'absent n'est réputé ni mort, ni vivant, a ajouté M. Bonlay delaMeurthe, est sans doute bizarre, mais il est le produit delà sagesse des siècles ; on n'a pu parvenir à en trouver nn meilleur.» {Md., p. 74). Ces citations pourraient être multipliées ; mais cslles qui précèdent suffisent uoar mettre dans tout son Jour l'in-
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exactitude de cette proposition mise en avant par Proudhon , quo l'absent déclaré ne peut plus être regardé comme vivant , qu'il est présumé mort , proposition d'autant moins applicable à la déclsr ration d'absence, que la présomption de mort qu'elle ferait prévaloir , dans cette période, n'existe même pas , d'une manière atn solue , dans la période suivante, ainsi que cela a été très-expret^ sèment reconnu dans le passage ci-dessus transcrit de l'Exposé des motifs.
4110. Ajoutons maintenant que le système général de la lot vient corroborer d'une manière puissante cette argumentation. Gela résulte des développements que nous avons présentés au chap. 3, où l'on voit, au milieu des irrésolutions de la loi, dominer cependant cette Incertitude de la vie et de la mort , que M. Bigot Préameneu a signalée. Rappelons , en effet , que si le législateur a ordonné l'envoi en possession des héritiers après la déclaration d'absence , que s'il a voulu que ceux qui ont des droits subor* donnés à la condition du décès de l'absent puissent les exercer aussitôt, etc...; ces circonstances que Proudhon invoque à l'appui de son opinion se tournent contre cette opinion, au contraire, dès qu'on réfléchit que ces effets légaux de l'absence déclarée sont essentiellement provisoires. La loi investit les héritiers sans doute; mais la possession qu'ils obtiennent est simplement provisoire ; bien plus , elle n'est qu'un dépôt , c'est l'expression de la loi (art. i 25) ; elle ne donne que l'administration des biens , et de plus elle oblige à fournir caution (art. 1 20 ). Mais si la possession accordée aux héritiers n'est qu'un dépêt , pour qui ce dépôt esl-ll constitué, si ne n'est pour l'absent? Si les héritiers ne sont qu'administrateurs, qui est propriétaire , si ce n'est l'absent? Celui-ci est donc réputé vivant par la loi, et lorsqu'elle ordonne aussi évidemment dans la supposition de la vie, comment faire prévaloir cette supposition contraire de la mort dans laquelle le système du législateur deviendrait absolument inexplicable?...
4111 . La vérité est que cette supposition de la mort n'exerce une véritable influence et ne commence de dominer réellement que dans la troisième période de l'absence. Cette troisième période , qui s'ouvre trente ans après la déclaration d'absence , ou lorsque cent ans sont écoulés depuis la naissance de l'absent , change l'envoi provisoire des héritiers présomptifs de l'abseDt en envoi définitif. C'est alors seulement que l'administration di» ces héritiers commence à prendre , ainsi qu'on l'a vu dans la chapitre précédent, le caractère de la propriété. La présomption de vie s'affaiblit, la présomption de mort se fortifle , au contraire;* et cependant elle ne cesse pas d'être une présomption. La loi dis<^ pose sous bien des rapports comme si l'absent était réellement mort ; elle donne aux héritiers le droit le plus absolu sur les biens qui leur sont transmis par l'envoi définitif; elle leur per* met de les vendre on de les donner. Mais elle réserve à l'absent , qui réparait , des droits sur la nature desquels nous aurons à nous expliquer dans le chapitre suivant , et par là elle reconnaît virtuellement qu'elle ne dispose ainsi qu'en vertu d'une présomption plus ou moins rapprochée de la réalité. En résumé donc , ou peut caractériser les trois périodes de l'absence en disant que dans la première 11 y a présomption de vie , que dans la seconde Il y a à la fois présomption de vie et présomption de mort» sans que l'une l'emporte sur l'autre , ce qui , ainsi que le dit si bien M. BIgot-Préameneu, constitue l'incertitude complète, et que dans la troisième, enfin , ces deux présomptions existent encore , mais avec cette différence que la supposition de la mort est arri* vée à une très-grande probabilité. Telle est l'opinion de Merlin et c'est aussi celle qui est adoptée par M. Plasman, 1. 1» p. il 9, et t. 3, p.240etsulv.
4119. Ainsi que nous Pavons dit, ee point de droit n'est pas purement théorique : de très-graves questions s'y trouvent liées d'une manière assez Intime. D'abord , on peut se demander quel doit être le sort d'une stipulation relative à la succession d'un individu qui est en état d'absence? En principe , on le sait, la succession d'une personne vivante ne peut être l'objet d'aucune stipulation. La règle est établie d'une manière absolue par les art. 791, 4130, 1389, et 1600 G. civ. , dont les dispositions ne font , d'ailleurs , que renouveler celles des lois romaines (L. I et 7, ff. de hered. velaet. vend.; I. ult., ff., de suis et leg. hered., I. 30, c. de jMcl.). D'après ces principes, que nous nous bornons è indiquer M » et dont les développements se trouvent naturelle*
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ment v* Succession , 11 faudrait, ce semble , reconnaître, que toute stipulation sur la succession d'un absent doit tomber sous la prohibition delà loi, si l'absent doit élre considéra comme encore vivant-, et, au (contraire , que la probibition de la loi n'est pas dans le cas d'être appliquée, si l'absent est réputé mort. En partant de. cette donnée ^ rien ne paraîtrait plus simple que la solution de la question : il suffirait de se référer aux. règles que nous venons d'exposer sur la situation légale de l'absent; et puisqu'il est établi que l'absent déclaré, pas plus que l'absent 9in\plement présumé , n'est réputé mort , il en résulterait que toute stipulation sur la succession serait radicalement nulle. 11 s'en faut, cependant , que la jurisprudence ait ramené la question à. des termes aussi simples; aussi chercherait-on en vain, dans les décisions rendues sur cette grave difficulté des règles précises ei arrêtées.
4S8. Plusieurs arrêts ont été rendus par la cour de cassation, mais ces arrêts, dont les solutions semblent se contredire , laissent la question, par cette circonstance même et aussi par l'insuffisance des motifs , dans le doute et dans l'obscurité. , Ainsi , elle a jugé d'abord que la règle qui prohibe toute stipulation sur la succession d'une personne vivante ne s'applique pas aux successions de personnes dont le décès n'est pas certain ,
(1) K*pé«e.'— (Héritiers Peigiîot C. héritiers Goutelle.) —Jean et loseph Peignot, partis poar rarmëe eil 1793» avaient Cbseé de donner de leurs, ooavelle^ en 1794, et avaient, d^s cette é^ioque passé poar morts , dans leur famille. Le 7 mess, an 10, Françoise Peignot leur sœur et leur présomptive héritière , bien que Tabscnce nNeûl point clé déclarée , transporta ses droils dans leur succession à Jeanne-Marie Goutelle moyennant uhe somme qui lui tut pà^ée. hci choses restèrent en cet élat jusqu'en 1824. A celle époque, et lorfequé t'rancoise Peignot était morte , 8es héritiers titent déclarer l'absence de Jean et de Joseph Peignot; elles dernières nouvelles ayant étéreconnues remonter à 1 794, c'est-à-dire à Pépoque où Françoise Peigdot était leur unique et présomptive héritière , ils demandèrent , comme représentants de celleH:i , ,la nullité de la cession du 7 mess* an 10, comme ayant pour objet des droits sur succession non réputée ouverte.— 10 juin 1824, jugement dii tribunal de Villefranche qui écarle la demande , le motif pris de ce que plus de dix ans se sont écoulés à partir de la cession. — Appel , et le 12 mars 1828 airôt cohUtinàlit de la cour de Lyon. — Pourvoi. — Arrêt.
La cour ; — Sur le deuiième moyen consistant dans la violation des dispositions des lois romaines et du code civil, qui réprouvent tout traité relatif aui successions de personnes viyant^9, et qui règlent les effets de Tabsence *, considérant quç ces dispositions ne sont pas applicables & la cession du 7 messid. au 10. — Ueielle. , i ^ .*
Du 3 août 1829, C.C.,cli. req.-IOI. Favard , pr. - MaleviUe , rap.- Lebeau , av. gén.-Guillemin , av.
(%)Espke: — (Dachot C. Charles.)— te id Ifaârs 4Ô10, décès do Charles père, laissant quatre enfants; le fils aîné et une fille (la dame Dachot) mariés, et les deux autres disparus depuis longtemps sans qu'on ait jamais reçu de leurs nouvelles.— En cet état de eboses , et le 20 juin 1817, la dame Dachot vend à son frère, h ses risques et périls, tant ses droits dans la succession paternelle , que ceux qui peuvent lui appartenir, dans la même succession , par le décès de ses deux frères, absents sans nouvelles depuis plus de trente années. — Mais, plus tard, led époux Dachot se croyani lésés par celte cession , assignèrent leur frère pour en Toir prononcer la nullité , et subsldiairemcril la rescision poiir cause do lésion.— -5 mars 1819, jugement qui rejette cette demande. — Appel.
29 décembre 1820 , arrêt de la cour de Lyon qui confirme , par le double motif que la demande en nullité du traité du 20 juin 1817, comme ayant trait à une tuccessUm future ^ n'a pas élé proposée en 1" instance ; « que » d'ailleurs l'absent étant présumé mort , dès qu'on ne justifie pas de son e&i- » stence, Taclc donlils^agit ne contenait aucun traite sur une succession » future, etc., etc.» ni
Pourvoi par les épout Dachot pour fausse application de rart. 464 c. pr. et violation de Tart. 1150 c. civ. — Arrêt.
La codr; — Attendu qu'il consle de l'appréciation <Juc la cour d'appel avait droit de faire du traité da22 mars 1810, qu'il ne renfermait aucun pacte sur succession future, que par conséquent il o*y a eu aucune violation de l'art. 1130 c. civ. ; — Qu'il résulte de cette disposition de i'arri^t que la cour d'appel n'a pas prononcé par simple fin do non-rccevoir puisqu'il istaliic au fond, qu'ainsi il n'y a pas lieu do s'occuper du l'"^ moyen; — Rejette.
Du i déc. 1822.-C. C, sect. req.-MM. Henrion, pr.-Rousscau, rap.- Lelîoan, av. pén.-Nicod, &y.
(r>) Eipœe : — Golonibel C, Pouzin.) — Le sieur René Colombel était allé s'établir & Saint-Domingue, en 1793, après avoir nommé un mandataire pour l'administration de ses biens eii France. En 1805. on cessa d'avoir de ses nouvelles.— 1812, dûclaraliuii d'absence et envoi eu pos-
mais dont l'absence a été déclarée (Req., S âôôt 18^) (1). M* sons-le, cependant , cet arrêt tranchait la question sans la résoudre, car se bornant à déclarer que les dispositions de la loi qui réprouvent .tout traité relatif aux successions d<^ personnes vivantes ne sont pas applicables à. un traité sur la sueceàsion d'un absent ; la cour de cassation décidait la question par la question, et par cela même elle enlevait toute autorité doctrinale à soiî
arrêt.
4B4.,Sans s'expliquer davantage sur le point de droit , la cour de cassation avait déjà jugé que le traité fait sur «a suchession d'une personne absente depuis plus de trente années , sans noovelles, ne peut être réputé un traité sur succession future , alors même que l'absence n'aurait Jamais été déclarée (Req., 4 déc. i8«2)(2).
40&. Plus tard, la même, cour réduisant; en apparence, le point de droit à une question d'appréciation ^ décida qu'une tran^ action sur la succession d'une personne dont l'absence a été déclarée, peut, à raison des circonstances dans lesquelles elle e^t intervenue et de celles qui l'ont suivie , être tnaintenue par les tribunaux^ notamment si les parties n'ont contracté qtie dans l'opinion dli décès de l'absent, et si elles ont donné toute exécution • à la transaction (Req., 27 déc. 1837) (5). — Notons que, tout en
session (trovisbire. Cet envoi fut prononce d'abbrd au profit d'un sieûr Noël Colombel seul., et, pliis Urd , en 1827, au {irofit de tous les héritiers présomptifs, an nombre desquels se trouvait le sieur Pouiin en sa qualité d'héritier. de Marie Colombel , sa mère, décédée le 17 mai 1804. Plusiears des héritiers prés^omptifs ^valent déjà vendu leur part indivis^ sur les biens de l'absent au siei^r Courtillerj, lorsq^ue Pouzin , décpuvrant un testament de I^ené Colombel , par lequel celui-ci inàtituail Marie Colombel, sa sœur, son héi-itièré nniverselle , demanda l'eiécution de ce testament. — Un procès s'engage. — Jugeinent qui maintient le testament. — Appel.
Durant l'Instance , 11 interviehf une transaction entre toutes les pariiès ; mais le sieur Courtiller n'y Ogui-e pcls. Aut termes de cette transaction ^Ai firévoU le cas où le testamebt serait caduc , il est coUveHh que Poiitid succédera pour moitié aux biens de René , et que l'autre moitié sera dévolue aux autres héritiers.^— Expertise pour prouver .^u partage. Lorsque Pouzin demanda l'homologation 4U;^2^ppo^ d'e^Lpertf» les.hérltiers opposèrent la caducité du testament , et soutmrent reconventipnnellementquela transaction était nulle pour défaut de cause., te sieur Courtiller,, en c£fet, s'é« tait pourvu auprès du gouvernemetit d'Hatti , par l'intermédiaire du consul français ; âûh d'obtenir iin acte de notoriété constaiant l'ét)oque du décès de Retté Colombel ; et il résultait de cet acte de notoriété à fa date du 7 mai 1822 , que René était mort aox Cayes , commune de la Miragoanne ( Saint-Pomiogue) , le 4 juillet 1804 , c'est-à-dire près d'un mois après Marie Colombel , décédée le 17 mai de la même année» Courtiller, évoqué dans l'instance par les héritiers qui lui avaient vendu leurs droits, conclut à sa înise hors de cause. — 18 août 1855 , jugement du tribunal d'Angers qui , déclarant l'évocation non recevable, et statuant ensuite sur la contestation , repoussa l'acte de notoriété , valida la transaction , et homologua , par suite , le rapport des experts. — Le tribunal considère : 1*" sur l'évocation , que l'évo<}ué ik'a pas été partie dans la irartsactiori du 7 mai ÏBZt , qui fait l'objet dii procès entre Pouzin et les héritiers Colombel ; que, d'ailleurs, les avoués , à l'audience , n'ont p(^ insisté dans leurs conclusions prises, contre lui ; d'où il suit qu'il a été mal éyoquéi r— 2!>^ur la validité de la transaction , que l'acte de notoriété produit , et fondé uniquement sur le témoignage de sept individus, ne suffit pas pour déterminer l'époquo précise du décès de René et frapper son testament de caducité ; — Que cet acte, en effet , ne mentionne pas à quelle bn il à été requis; — Qu'on n'y voit pas s'il a été tenu des registres cle l'état civil , ou s'ils ont été perdus ; * en un mot , on ne donne point les causes qui ont obligé de recourir à la ressource d'un acte de notoriété pour un acte de décès de tlené Colombe! , l.es témoins ne parlant point , dans cet acte , des circonstances du décès et de la manière dont ils en ont acquis la preuve , si cette circonstance leur est iiorsonhelle ou provient de mémoire., et surtout comment la mémoire a pu les servir assez bien ppur qu'ils se souviennent du jour du décès, arrivé il y a â9 ans; — Que cet acte de décès de Colombel ne peut non plus valoir comme fixant l'époque des dernières nouvelles , n'étant pas piusexpH- ; cite pour un cas que t>our l'autre , et ne remplissant pas le but de l'arû 1 15 c. civ. ;— Que , lors même que l'acte de notoriété serait régulier, daté et précis, les héritiers présomptifs de René n'en pourraient tirer aucuft aviiiilase; — Que, par la transaction du 7 mai 1833, on voit, à ne pas s'y mùpi endre, que toutes les parties ont voulu transiger non-seulement sur le point en litige qui était de savoir si Pouzin, après avoir pris la qualité d^iéritier présomptif, pouvait prendre celle de légataire universel ; maig encore sur toutes les dlilicultès nées et à|na!trerelativementà la succession de Kenc Colombel et à son testament^ soit qu'il fdt ou devint caduc de que!(|uo manière que ce soit: — Que ces expressions absolues embrassent gtMicralemcnt tous les cas prévus et imprévus, pouvant donner lien à pro*
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consaerâDt le pouvoir desjnges dn fopd en ce qui concerne Tappréciationdes faits,' et' tout en paraissant restreindre son arrêt dans cette limite , la cour de cassation se monl^ait néanmoins plus explicite, sur la question dedrOit, dans cette espèce, que dans les précédentes. Elle se fondait, en effet,' entre autres motifs, sur ce que « le code civil , au titre de l*Abséncë', ne c'oktienï aucune dispositiom formelle et précise sur ^existence ou le Hécès de Vabsent; » et par là elle donnait réellement un motif de c|roit ; elle empruntait à Téconomie de la loi la raisbn fj6'iir laquelte'les dispositions prohibitives de tout traité sur les successions futures îie seraient pas, selon la coui*, applicable^ aux transactions intervenues sur la succession d'un absent ; elle faisait coin[)rén()re , en un mot , que ce^ transactlousf étàîîebt Valables parce l^ue la loi sur Tabseace t'iavait psis dit formellëmeht que Tabsent déclaré devait étreitonstdéi^écoinnjeei^core vivant. ' ' '' '
40^. La' cour de cassatfon e^t allée encore plus loin , car dans one èsp^ où r^senbe n'à^bit 'janl'als été'4éclàrée, elle a Jugé que la femme et la fille d*un présumé absent qui ont vendu, Iti' première comme sa veuve, la seconde comme son héritière, la' part à luf appartenant danis plusieurs communautés, son( tenues, si elles attaquent Tadte' de Vente, l'iin pour défaut
. I . - - * \J^ ( '' I l'ill t J.^ . . L_.
ces , et particulièrement celui de )a caducité da testament : — Qu^aiosi les parties avaient transigé sur la nallité éventuelle dudit testament, sur ia hdllitë même qu'àùràtt faî^'découyrir Tac^e de notoriété de 18^2; d^oùil suit ique TeiH. 20!$t éV on*. est'SoappHcable ^ |*espëce. — Appel des héritiers. " juin 1^; ixtéx dé^ la cour roy&lé d'Angers qui confirme, en adoptant
les mAines motifi^.
vait être soumis à une tierce opposition de sa part, comme préjudiciant à les droits acquis en vertu d^une vente; — Due , par suite, la cour royale a'a i^as pu prddonc^r ha trilse'faors de causé; ^ Violation des art. 47 et f SD e. civ., en ce que Pacte de notoriété du décès de René Golombel ayant été rédigé dans la (orme usitée à''S«inft-Doihitiguè, devait faire foi de son contenu; — {îu?il devait tout au moins être considéré comme fixant IMpoque (les dernières volontés 4^ Tabsent,- et (ajre écarter aintfl, aux- termes de Taff. lâO, les prétentions du sieur PouxiD,liéritier de Marie Golombel, sa Dière ; — V Violation des art. 1130, llM, 1133, 1128 et 2057 c. civ., en ce que la transac^on était nulle, soit parce qu^elle cohstitnàit un traité illicite sur une succession. future, soit parce que', combinée avec Pacte de potoriélé , elle manquait de cause, — Arrêt.
<j'autorls^flop , l'^utf p pqmmq fî^p^Ra^iJ dep çl|PHlMiqn? m m^ succession nop epcqre ouveiie, de {)rouvef j'^^stenpe (je i'^SQpt à l'époque de l'acte attà(j|jé Csly. rej.,' 3Q apûf ï^îg) {|).
49?. xMai^ |a côiif de gor^è^ui ^yant pqsé en priiipipet €0l|formément'au précédent ^rrét', ^uç |à stij^ulation felatjYfî i (^succession d'un absent, ipnéme non déclaré te\\ et cilort quii n^étaii encore qu'en présomftton (Vabsence , est jiçite , la cbafpbfe civile a cassé cette déçisjon . et , par ]\n retour ^uf le priuçjpe qu'elle avait 'l'abor^ suivi, ^-1^ ^ décidé que la cessioq ^e ses droits daus la succession d'un présumé absent qui s^ laissé une prpc^r^)oo » faite par un ^érit^er présb^pti^ }]^ ce (jçfniti,' avan| que )'envol en possession provisoirenepù(é(redemand^, doit (jepiçurer sauf eiîet, comme constituant un pacte sur uoe' succession non ouverte» même après le femps voulu poi^r faire déclajrçr l^s^bsence , tant que le cessionnaire ne prouve pas que l'absent était réellement décédé à l'époque de la cessjon. V.i il importe peu que )e contn^l soit postérieur aiix dernières nouvelles ; on ne peii( ^ire, ()an^ co cas , que l'absent est présumé mort à partir de ces pouyelles , ^C qu'ainsi sa succession étant présumée ouverte ^ la fuème époqi^e a puètrel^obJet4'une aliénation valable (Câss., ^ èi^.\^\] (2). — Ainsi, en 18^6, la côuf refusait d'appliquer |a doctrine qu'elle
celui de Jeaa Lacoutière , dans la succession Ues père et mère de ce dernier.— En iStd, eiles Ont, tontes denx, demandé la nullité de cet acte, savoir : la mère , en ce qu'étant en puissance de mari , elle n'a pu vendre ou céder ses droits sans son autorisation ; et la fille , en ce que rien ne constatant le décès de son père, elle n'a pu vendre )a succession d'ui^e personne vîvaïite.
Appcfl pkr Mosnier. — Le 20 juin 1820, arrêt de la cour rovale de Riom qui remet la cause à' 4 mofs^ et assujettit le^ intimés à justffler, pendant oe temps , que 'Jean Lacoutiêre était vivadt à Pépoque de IVte da i4 Hov. 1815.— Ue 23 oov. 1820, arrétpar défaut en Ces tenues :— Attendb que celui qui prétend eiercer un droit dépendant de l'existence d'un individv, est tenu de prouver que cet individu est vivant; — Attendu que les intimés ont contracté, dans des actes géminés , Pune comme veuve, e| Pautn comme fille majeure i^e'Jean l.acx)utiêre ; — Qu'Anne LaJcoutière a encore fait'cétébrer son marfageavec Bonnet, sous cette qualité;— ^Attendu que Pune et l'autre ne uouvaient arguer de nullité la cession dont il' sWit,
3tt'en administrant ta preuve que ledijfJean Lacoutiêre aurait été vivant te 4 novembre 1915; -« Attendu que les intimées n'ont pas satisfait à Parlét du 20 juin 1820; — Met Pappellation et ce dont est appel au néant; déclare les intimés non recevables. — Opposition; et, le 23 janvier 1821, anét contradictoire de la cour de Kiom , qui la rejette.
Pourvoi de la dame Lacoutiêre et de sa fille, pour violation des art. 217, 1421, 791, 1150, c. civ., et fausse application des art. 112, 115, 125 et 156 du méiiie code. — Arrêt.
La cour;— Attendu, en fait, \^ qu*il n^eiiste aucun jupmenl déclaratif de l'absence de Jean Lao<^tttière; 5<* que, dans Pacte dent 1ê^' demanderesses en cassation provoquent ta nullité, elles ont agi et étipuié, Pune comme venve, Pàutre comme héritière de Jean Lacoutiêre; ce qui présup-
code invoqués;
En ce oui touc|)p )e 4* moyen: — CSoosidérant que , si le code prohibe (out traité sur une succession future, ce moyen n^a pas été invoqué d*une manière directe et précise; que le véritable but du procès était )a caducité du testament; Considérant, d^ailleurs, que -le code< civil, au chapitre de . ^Absence, ne contient aucune disposition formelle et pVecise sur IViistence > en le décès dePabsent; — Que, dans Pespèee, et dans i^état ou se présentait )a cause, la cour, pour valider la transactioé attaquée, s'est fondée sur )es circonstances particulières dans lesquelles se trouvaient les parties , sur les faits non contes^s par elles, sur Popinion où elles étaient du décès je René Golombel, sur les actes émanés d'elles, sur Pexéèntion qu'avait reçue, delcar part, la transaction » et qu'en jugeant ainsi, elle n'a pas Violé les ar)i6ies iix code ; — Rejette.
' Dn 27 déc. 1857'.-C. C oH. req.-MM. Zaninacomi, pr. Leneau, rap.-Hervé, av. gén., c. conf.-Letcndre de Tourville, av. •
(1) &pécè: (Lacoutiêre C. Mosnier.)— An 2, Jean Lacoutiêre et Marie Mosnier se marient en communauté. Peu' après, LiaCoutîère jArt pont rarméê; sa femme est accouchée d'une fille, Anne L<icoutièrè,<nfi, le 14 novembre 1815, aèpo*sô le sieur Bonnet, et s'est coristi tué tons les droits «ni pouvaient lui revenir de la succession de Lacoutiêre, ion père, dont on l'avait pas de nouvelles depuis longtemps. —Xe liiême jour, Marie xMoqnier et Anne; sa fflle, prenant, celle-là, la qualité de vettve, \cblle-ci la qualité «fWrfïiért de Jeata Lacoutiêre, son père, ont vendu, moyennant la somme de 90 fr. et la jouissance d'un pré, à Vincent Mosnier, leur frère et OBdo, totti le» droits quiponvalontlonr revenir, tant de leur chef que de
poque où les demanderesses ont stipulé , Pune comme éa veuve , Pautre comme son héritière, dans Pacte dont elles ont depuis demandé la nullité; — Considérant que , dans ces circonstances , la cour royale de Riom , qui, par son arrêt inCerlocotoire , avait justement mis à la chargé des demanderesses Pohligation de justifier que Jean Lacoutiêre était vivant à Pépoque de la cession du 14 novembre 1815, en rejetant, par son arrêt définitif, la demande en nullité de ce même acte , faute par lés demanderesses , d^avoir fait la justification ordonnée , loin d'avoir violé les lois qui annulent les obligations èontractées sans a\itorisation par le^ femmes en puissance de man , ni celles qui défendeét de pactiser sur la succession d iine personne vivante, a , au contraire, fait la plus judle application tant du principe génénl, énonclé dans Part. 1315 da c. civ., que de Part. 155 dn même code , relatif à la matière spéciale de Pabwnce t — Rejene.
Du 30 aoOA 1826.-Q. C. , th. oiv.' MM. Bfisson , pr.-Qnéquet, rap^- Cahier, av. gén.-Mongalvi et Isamhert , ar. - '
(2) E^iKce : — (DeTnfîe V; R^Srhp.) — ' Léonard Roncher avait \orii\n tous sps droits dans les succeljsions désespère et mère, partira Kr-ncois Roucher, François Roucher
ÎirocuraM'on notari».«, « . .j
a mAme année, U déserta son régiment et ne donna plus de ses nouvelles. — Le i décembre 1816, Léonard Roucher vendit à Elie Rorhe toutes les successions, mêmes collatérales, ouvertes à son profit. — Le vendeur est décédé en 1818. — François Roucher continuant à ne pas donner signe de vie, les héritiers d'Elfe Roche ont demandé et obtenu, en 1835, sa déclaration d'absence et leur envoi en possession provisoire, comme étant aux droits de Léonard Roucher, en vertu de la cession
ABSENCE. — ABSENT. —Chap. 5, Sevît. l.
oonsacrait, en 1841 , an snjel (Tane eonvention analogue; elle déclarait cette convention valable, en 1826 , tant qu'on ne rapporterait pas la preuve de l'existence du présumé absent au moment où elle avait eu lieu , tandis qu'en 1841 , elle réputait cette convention sans effet y faute de prouver le décès de l'absent présumé au Jour de l'acte : décisions Inconciliables, en droit , à moins qu'il ne faille admettre , eu principe , que le demandeur est tenu de prouver soit l'existence , soit la mort de l'absent , suivant qu'il invoque l'une ou l'autre. Mais il nous parait difficile de faire ainsi dépendre du rôle que jouent les parties dans l'instance le sort d'un contrat qui contrevient aux prohibitions de la loi ; s'il est illicite dans un cas , il ne peut être maintenu dans l'autre. — A la vérité dans l'espèce de 1841, la cession des droits successifs avait eu lieu à une époque où la présomption d'absence n'existait pas même, puisque le non-présent avait laissé une procuration (code civil, art. 112, lâl) et qu'il n'y avait pas encore deux ans qu'il avait disparu. Mais on peut voir par le texte de l'arrêt que la cour de cassation a semblé ne tenir aucun compte de cette circonstance ; qu'elle a jugé la question en droit , et s'est fondée sur ce motif qu'il importe de remarquer : « tout pacte sur succession non ouverte est formellement prohibé. »
408. Enfin , par un dernier arrêt , la même cour a décidé que l'action , par un héritier présomptif, en nullité , comme pacte sur succession future , d'une convention relative à 1 hérédité d'un individu dont l'absence n'a pas été déclarée, ni le décès constaté, est non recevable comme prématurément formée ( Req., 17 Janv. 1843) (1). Et par là, la cour, laissant la question de côté, s'attache à une fin de non-recevoir , et , sans décider si le traité est nul, comme elle l'avait pensé en 1841 , ou s'il est valable , comme elle l'avait jugé en 1826, elle se borne à considérer, quanta présent, la demande en nullité comme prématurée, de la part de rhéritier présomptif, en ce qu'il ne peut exciper , ni du décès de l'absent, ni d'une déclaration d'absence qui lui aient conféré un droit actuel sur les biens qui ont fait l'objet du traité. Mais quel
dn 4 décembre 1816. Pais , ils ont actioDoé les héritiers du sieur Delage eo délaissement de l'entière hérédité de Tabsent, avec restitaiion de fruits. — Les héritiers Delage ont alors formé tierce opposition au jugement de déclaration d^absence et d'envoi en possession provisoire. Ils ont demandé la rétractation de ces jugements , sur le double motif que les sieurs Roche étaient sans qualité pour les obtenir, n'étant pas héritiers présomptifs de l'absent, et que la cession du 4 décembre 1816 était nulle comme constituant un pacte sur la succession d'un homme dont le décès , à cette époque, n'était pas prouvé. — 29 avnl 1836 , jugement du tribunal de Nontron qui rejette ces moyens. — Appel. — 21 juin 1838, arrêt de la cour de Ardeaux qui confirme en ces termes :
« Attendu , au fond , que , par acte du 4 déc. 1816, Léonard Roucher a cédé à Élie Roche les droits d'héritier de François Roucher, son frère; — Qae Léonard Roucher, à raison de cette cession, n'aurait, s'il vivait encore , aucun intérêt à demander l'envoi en possession proyisoire des biens de François Roucher, absent; — Que les héritiers dudit Léonard n'y sont pasplus'intéressés; ^- Que l'art. 125 c. civ., parlant des héritiers présomptifs qui ont intérêt à demander l'envoi en possession provisoire, rappelle ce qui doit arriver le plus fréquemment; que,leplus souvent, en effet, les héritiers présomptifs ont intérêtà demander l'envoi en possession provisoire; qu'ordinairement, c'est là aussi ce que veut le plus grand avantage de l'abîsent, pour lequel cet envoi est institué; mais qu'ici l'intérêt de l'absent lui-même ne permettrait pas qu'on attendit la réclamation des héritiers présomptifs pour la possession provisoire; qu'elle ne leur profilerait pas; — Que, s'apercevant qu'elle eût été entièrement stérile pour eux , ils sont restés dans l'inaction; — Que , cependant, des dernières nouvelles à la déclaration judiciaire d'absence , il s'est écoulé plus de vingt et un ans; — Qu'il ne serait donc pas possible d'admettre que la faculté d'être envoyé en possession provisoire fût, comme on l'a soutenu, personnelle aux hériliers présomptifs; qu'au surplus, en supposant que l'envoi en possession des héritiers pr^mptifs doit être une condition de l'exercice des droits conférés par la cession du 4 déc. 1816, cette condition, dans les principes du droit dvîl, est réputée remplie à leur égard, dès l'instant que c'est par leur fait au'elle manque ; — Attendu qu'il ne peut s'élever, dans la cause , aucune difficnlté réelle sur l'application de la cession du 4 déc. 1816, quand on en embrasse la généralité; — Que le cédant y a expressément compris tous droits collatéraux, par conséquent ceux qu'il pouvait avoir dans rhérédilé de François Roucher; — Qu'on ne peut repousser l'aliénation d'une succenion présumée ouverte, telle que celte d'un absent, alors qu'est arrivée, comme dans l'espèce, l'époque marquée pour l'exercice provisoire des droits subordonnés à la condition du déc^s; — Adoptant en outre les motifs des premiers juges; — Met au néant l'appel, etc. » — Pourvoi. — An&tJ^s^. délib. en ch« da cons.].
parti faudra-t-ll prendre, s'il arrive que le décès soit constaté ou que l'absence soit déclarée? Le traité sera-t-il par cela seul valable , encore qu'il remonte à une époque où l'absent n'était qu'en présomption d'absence , ou bien à une date où 11 vivait encore? L'arrêt de la cour suprême n'en dit rien, et même. Il serait diffidle de tirer une induction quelconque de ses motifs laconiques.
Tel est l'état de la jurisprudence sur cette grave question ; et, on le voit , elle est loin , comme nous l'avons dit , de fournir une règle précise de solution.
4SO. Quelles seraient donc celles qu'il faudrait suivre? Les principes généraux, en matière d'absence , les déterminent, ce nous semble , d'une manière assez nette. Il suffit de se reporter aux diverses périodes de l'absence , périodes qui ont fait l'objet des chapitres précédents , et que nous avons caractérisées supré, n<^ 461 . Si l'on se demande ensuite dans laquelle des trois périodes, la succession de l'absent peut être présumée ouverte , et peut, par conséquent, faire l'objet d'une stipulation, peut-être on pourra soutenir que cet effet est produit dans la troisième , où l'on voit la loi valider les aliénations et autoriser le partage des biens entre les héritiers présomptifs et les autres ayants droit, sans qu'Us aient à fournir caution (art. 129 et 132). Mais, assurément , on ne pourrait pas soutenir que la succession de l'absent est ouverte dans aucune des deux premières périodes. Pour la première , cela est plus qu'évident. Loin que l'absent soit alors réputé décédé , la loi tient pour certain qu'il est vivant : rien n'est moins contestable, on l'a vu, que cette idée, formellement exprimée par H. Bigot-Préameneu, dans l'Exposé des motifs, et pleinement con* Ormée par les dispositions du code. Si donc l'héritier présomptif traite, pendant cette période, de la succession de l'absent présumé, c'est évidemment la succession d'un homme tenu pour vivant qu'il aliène; et dès lors la convention doit tomber nécessairement sous la prohibition générale des art. 791, 1130, .1389 et 1600 du code civil. — V. cependant M. Demolombe, t. 2, n<* 131.
470. Quant à la seconde période , on ne saurait non plus con-
La cour; — Vu les art. 791, 1130 et 1600 c. civ.; — Attendu que, par ces articles, tout pacte sur succession non ounerte est formellement prohibé; — Attendu ^e les représentants d'Ëlie Roche ne puisant leurs droits que dans le fait prétendu d'ouverture de la succession de François Roucher au 4 décembre 1816 et ne faisant pas cette preuve, ne pouvaTent obtenir l'envoi en possession provisoire^ puisqu'ils ne le réclamaient qu'en vertu d'une convention sur une succession dont ils ne prouvaient pas l'ouverture antérieurement audit jour 4 déc. 1816; — Qu'il suit de là, qu'en fondant sur cette convention la condamnation des héritiers Delage à restituer aux héritiers Roche l'entière hérédité dudit François Roucher, la cour royale de Bordeaux a violé les articles ci-dessus référés; — Par ces motifs, donnant défaut contre les défendeurs; — Casse.
Du 21 déc. 1841.-C. G., ch. dv.-MM. Legonidec, f. f.depr.-Rapéroa, rap.-Hello, av.-gén., c. conL-Coffinières , av.
(1) Espèce : f Dechelette C. Jacqueton.) — Le sienr Philippe Jacqoeton était parti pour le service militaire en 1793 et, depuis lors, on n'eut plus de ses nouvelles. Toutefois la dame Decbelette et François Jacqueton , ses héritiers présomptifs, ne firent aucune diligence pour faire déclarer son absence ou constater son décès. — Néanmoins , le li juillet 1808 , la dame Decbelette vendit à François Jacqueton tous ses droits dans la succession de Philippe. Le sieur Decbelette, qui avait succède à sa femme, attaqua cette vente pour lésion et, en outre, comme ilhcite en ce qu'elle portait sur une succession future. — L'action du sieur Decbelette a été déclarée non-recevable par jugement du tribunal de Roanne. — Sur l'appel, arrêt confirmatif de la cour de Lyon , du 1** juin 1840 , ainsi motivé : — « Sur les droits cédés dans le traité du 11 juillet 1808 du chef de Philippe Jacqueton, militaire absent dont on n'a constaté ni la mort ni l'absence; — Quant & la nullité demandée du même traité; — Attendu que Jean Decbelette n'est pas recevable & la proposer , tant qu'aucun acte judiciaire n'a constaté la mort ou Tabsence légale de Philippe Jacqueton ; que , dès lort , ce chef de demande est prématuré et , dans l'état , non recevable. » — Povrvoi. — Arrêt.
La coon ; — Attendu que Farrêt attaqué a décidé que Decbelette, demandeur en cassation , et l'un des héritiers présomptifs de Philippe Jacqa»* ton , présumé absent, était non-recevable à proposer la nullité de la vente par lui consentie le 11 juillet 1808, de ses aroits dans la succession dudit Philippe Jacqueton , vu que cette demande était prématurée tant qu'auonn acte judiciaire n'avait constaté la mort ou l'absence légale de Jacqoaton; — Et, attendu qu'en prononçant ainsi, hi cour de Lyon, loin de violer aucun article de loi , s'est conformée aux vrais principes de la matière; — ^Rejette.
Du 17 janv, 1843.- C. C. , ch. req.- MM. ZaDgiaoeini, pr.-Dt Gaiyal, rap.-Delangle , av. gén.-Fichet, av.
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 5, Sect. 1,
contester qu'elle n'apas poor effet rouverture do la saccession de Tabsent, La oour de cassation eUe-môme l'a formellement reconnu^ car 9 c'est en se fondant précisément sur ce qu't/ n'y a pas véritabiêment de sucee$sion ouverte dans le cas de déclaration d'absence^ qu'elle ajugé , par trois arrêts successifs , que , lorsque après cette déclaration , les héritiers présomptifs ne se font pas envoyer en possession provisoire, il doit être pourvu à l'administration des biens de l'absent déclaré, non par la nomination d'un curateur, comme au cas de succession vacante, mais parla nomination d'un administrateur , comme au cas de pi^omption d'absence , et conformément à l'art. 112 du c. civ. (Cass. , 18 mars 1829) (1).— Cela, d'ailleurs, est entièrement conforme à la loi, puisque les art 120 et suivants n'autorisent, dans le cas de déclaration d'absence, que l'envoi en possession provisoire des héritiers à la charge de donner caution pour la sûreté de leur administration , ce qui prouve bien que l'absent déclaré est présumé vivant , la loi disposant surtout dans la prévision de son retour, en prenant des précautions pour que les héritiers présomptifs soient en mesure de lui rendre compte de la gestion de ses biens. Donc, si la succession de l'absent déclaré n'est pas plus ouverte , au moins dans le sens absolu du mot, que celle de l'absent présumé , il est clair que le pacte dont cette succession aurait été l'objet ne saurait être plus valable dans la seconde période qu'il ne l'est dans la première. Radicalement nul aux termes des articles précités. Il doit, dans l'un et l'autre cas, tomber au même titre, sous la prohibition de la loi. — Y. cependant M. Demolombe, t. 2, n<» 130.
471. Bien plus, la prolongation de l'absence ne pourrait pas effacer le vice dont cette convention serait entachée ; le décès même de l'absent ne validerait pas cette convention , s'il n'était prouvé que ce décès est antérieur à la convention. En effet, comme le disait M. l'avocat général Hello , lors de l'arrêt du 21 déc. i841 (V. n^ 467) : « Si la stipulation sur une succession future se validait par son ouverture , sa validité serait une question de temps. Il suffirait d'ajourner son exécution Jusqu'au décès de celui dont on vendrait d'avance les dépouilles. Une nullité radicale deviendrait simplement dilatoire , tandis que la pensée du législateur est de punir de son immoralité une convention qui donne à une des parties un intérêt à la mort d'un homme. » C'est aussi ce qui fut reconnu par l'arrêt de 1841, qui, en posant en principe que le traité sur la succession d'un absent présumé n'était valable qu'autant qu'il était établi que la succession était ouverte au moment où le traité avait éte fait, aloute que la déclaration ultérieure d'absence ne saurait établir, pour ce cas spécial , une présomption de mort , à partir de la disparition de l'absent , et valider ainsi rétroactivement le traite. En effet, la nullite
(1) Espèce! (Docniet C. Aadilfret, etc.)^ 6 août 1806, jagement qui déclare l'absence de Claude Blev, disparu de son domicile, à Lyon, le S2DOV.1795. — Jean-Baptiste-Antoine Bley, frère et seul héritier présomptif, ne demande pas l'envoi en poeseasion provisoire des biens. 22 août 1810, jagement qui nomme le eieor Dacmet, notaire, administrateor des biens de Claude Bley, aux termes de l'art. 112 du c. civ., et comme en cas de présomption d^absence. — Décès da sieur Ducmet et d'Antoine Bley. ^ La veave de ce dernier , et sa donataire oniverselle , an llea de demander, à ce titre, l'envoi en possession provisoire des biens de Glande Bley , se poarvoit à fin de nomination d'un administrateur provisoire de ces mêmes biens. — 17 février 1823, jugement qui nomme Ducmet fils à cette administration. — Beprise , par ce dernier , en sa qualité, d'une instance introduite en l'an 8, par Ducmet père, adminisUtOenr des biens de Claude Bley , àlan tn prétomption d^ofuencê, contre les sieurs 4udiifret et compagnie , Regny et Gauget , à fin de payement des sommes par eu dues à Claude Bley , comme héritier de sa mère.
Le i* déc. 1826 , jugement par défaut contre le sieur Ducmet , qui déclare ce dernier sans qualité pour agir , par les motifs suivants : — « Considérant qu'en matière d'absence , il faut distinp^er deux époques : l'une relative à la présomption d'absence , l'autre relative à l'absence déclarée ; — Considérant que , durant la 1** époque, il peut être nommé, suivant rare 112 c. dv., un administrateur provisoire; mais que ses fonctions sont bornées à de simples actes conservatoires dans le cas d'absolue nécessité;— Qu'après la première époque, il ne peut être question d'administrateur provisoire , parce que les droits sont ouverts en faveur des héritiers présomptib ; »- Que c'est à eux à se faire envoyer en possession pour exercer ensuite les droits qui peuvent compéter à l'absent , s'il en existe aucun, sauf les exceptions qui peuvent être opposées ; — Que cela est si vrai , que I art. 134 c civ. dis[KMe d'une manière formelle, qu'après le jugement de déclacilîon d'absence, toute personne qui aurait des droits contre l'absent,
que prononcent les art. 1 130 et 1 600 c. civ. est absolue ; elle intéresse les bonnes mœurs ; elle infecte les conventions d'un vice essentiel et irréparable. Radicalement nulle dans son principe , cette convention ne peut se relever par l'effet d'événements ulté^ rieurs, en vertu de la maxime : Quod ab initio non valet y tracim temporis convalescere non potesL D'après cela , on conçoit bien que la déclaration d'absence, dans l'espèce de 1841 , ne pouvait valider le traité consenti pendant que l'absence n'était encore que présumée , puisque la déclaration d'absence ne changeait rien à la présomption de vie qui domine dans la première période , ou du moins ne détruisait pas complètement cette présomption. Mais, par identité de raison , de même que , dans la pensée de la cour de cassation , la survenance de la deuxième période ne pouvait réagir sur le traité*^%tt*^dans la première , de même ainsi la survenance de la trofslêmé al^* pourrait réagir sur le traité fait dans la seconde. 11 est clair que èe**<(ue.lfi^ décès prouvé de l'absent ne pourrait pas faire , à moins ^(](^&çêidéciÊ(6 q,e dût être reporté à une époque antérieure à la convention , 'Je^p^^sage d'une période à l'autre de l'absence ne le pourrait pas davantage.: en définitive, ce serait toujours de la succession d'une |lé1*so/ine vj^nte , ou présumée telle , qu'il aurait été traité , et tant qùé t^te* présomption n'est pas détruite par celui qui demande que {à'^birsiFiénfion produise son effet (l'autre partie n'ayant rien à prouver', ^iff^ qu'elle a en sa faveur la présomption de la loi) , la convention rfe devra pas être maintenue. Vainement on opposerait l'art. 120 c. civ. , qui , faisant un retour vers le passé , fixe à la disparition de l'absent , ou aux dernières nouvelles qu'on a reçues de lui , la qualité de ceux qui peuvent demander la possession des biens de l'absent; vainement on dirait, en se fondant sur ce texte , que la loi a voulu placer par là rétroactivement au moment de la disparition ou des dernières nouvelles de l'absent, l'époque de la mort. On répondrait que la rétroactivité établie par l'art. 120 est une fiction qui doit , comme toutes les fictions , se renfermer dans les limites les plus étroites. La loi n'a voulu que faire un choix entre les diverses classes d'héritiers présomptifs qui auraient des droits à la succession , suivant les époques différentes où l'on pourrait placer le décès ; et ce choix a porté sur les héritiers présomptifs , au moment de la disparition ou des dernières nouvelles, parce qu'il y a certitude de l'existence de l'absent à cette époque, tandis que depuis , tout en le présumant vivant , on ignore cependant s'il est décédé , et le moment de la mort. Mais conclure de là que , relativement à toute autre question , t*absent déclaré doit être réputé mort à l'époque de sa disparition ou de ses dernières nouvelles , ce serait abuser de la fiction de la loi , et l'étendre , contre toutes les règles , du cas pour lequel elle a été faite , à un
ne pourra les poursuivre que contre ceux qui auront été envoyés en potsession des biens; — Que cette disposition est nécessairement réciproque « Suisqu'il est de principe <^e le principal effet du jugement de déclaration 'absence est de faire résider toutes les actions passives et actives de l'absent snr la tète des héritiers présomptifs ; — Que , dans l'hypothèse , l'absence de Glande Bley a été déclarée par jugement do 6 août 1806 ;---Qu0, dès lors, c'était aux héritiers présomptifs à se faire envoyer en possession des biens et droits , pour pouvoir exercer utilement l'action qu'on suppose exister contre les cohéritiers Regny, Charles Audiffret et compagnie, et les cohéritiers Gauget, mais que la nature de cette action supposée ne compète point à un administrateur provisoire, après l'absence déclarée; — Que, d'ailleurs, le refus de plaider, fait par le défenseur de M* Ducruel, laisse présumer que ce dernier se reconnaît mal fondé dans son action. • Appel. —14 août 1827 , arrêt de la cour de Lyon , qui adopte les motifs .des premiers juges. — Pourvoi. — Arrêt.
La coun; — Vu l'art. 112 c. civ. ; — Gonsidérant que le droit donné par l'art. 120 e. civ., aux héritiers présomptifs de l'absent, de se faire
c. civ., qui pourvoit à la conservation des biens et droits de Paboent par la nomination d'un administrateur;
Gonsidéraat qu'aucun article du code civil, sur Pabsenee, ne prescrit ni n'indique la nomination d'un curateur à succession vacante, et que cetto mesure ne saurait avoir lieu , puisqu'il n'y avait pas véritablement do su^ cession ouverte ; — Par ces motifs , casse.
Du 18 marsl829.-G. G., eh. civ.-MM.Bri8Son,pr.-Bonnel9rap.->loiibert , av. gén., c conf.-Gnillemin et Nlood , av.
Nota. Le mène jour, deux arrêts semblables ont été rendus parla cour de cassation (Dueroet C. Tissot et Ducmet C. Nantas).
ABSENCE. — ABSENT.— Chap. 5, Sevît. l.
consacrait, en 1841 , an sijel (Tane convention analogue; elle déclarait cette convention valable, en 1826 , tant qu'on ne rapporterait pas la preuve de Texistence du présumé absent au moment où elle avait eu lieu , tandis qu'en 18^11 , elle réputait cette convention sans effet , faute de prouver le décès de l'absent présumé au Jour de l'acte: décisions Inconciliables, en droit, à moins qu'il ne faille admettre , eu principe , que le demandeur est tenu de prouver soit l'existence , soit la mort de l'absent , suivant qu'il invoque l'une on l'autre. Mais il nous parait difficile de faire ainsi dépendre du rôle que jouent les parties dans l'instance le sort d'un contrat qui contrevient aux prohibitions de la loi ; s'il est illicite dans un cas , il ne peut être maintenu dans l'autre. — A la vérité dans l'espèce de 1841, la cession des droits successifs avait eu lieu à une époque où la présomption d'absence n'existait pas même, puisque le non-présent avait laissé une procuration (code civil, art. 112, 121) et qu'il n'y avait pas encore deux ans qu*il avait disparu. Mais on peut voir par le texte de l'arrêt que la cour de cassation a semblé ne tenir aucun compte de cette circonstance ; qu'elle a jugé la question en droit , et s'est fondée sur ce motif qu'il importe de remarquer : « tout pacte sur succession non ouverte est formellement prohibé. »
4S8. Enfin , par un dernier arrêt, la même cour a décidé que l'action , par un héritier présomptif, en nullité, comme pacte sur succession future , d'une convention relative à Thérédité d'un individu dont l'absence n'a pas été déclarée, ni le décès constaté, est non recevable comme prématurément formée ( Req., 17 Janv. 1843) (1). Et par là, la cour, laissant la question de côté, s'attache à une fin de non-recevoir , et , sans décider si le traité est nul, comme elle l'avait pensé en 1841 , ou sMlest valable , comme elle l'avait jugé en 1826, elle se borne à considérer, quanta présent, la demande en nullité comme prématurée, de la part de l'héritier présomptif, en ce qu'il ne peut exciper , ni du décès de l'absent, ni d'une déclaration d'absence qui lui aient conféré un droit actuel sur les biens qui ont fait l'objet du traité. Mais quel
dn 4 décembre 1816. Puis , ils ont actionné les héritiers du sieur Delage en délaissement de l'entière hérédité de l'absent, avec restitution de fruits. — Les héritiers Delage ont alors formé tierce opposition au jugement de déclaration d^absence et d'envoi en possession provisoire. Ils ont demandé la rétractation de ces jugements , sur te double motif que les sieurs Roche étaient sans qualité pour les obtenir, notant pas héritiers présomptifs de l'absent, et que la cession du 4 décembre 1816 était nulle comme constituant un pacte sur la succession d'un homme dont le décès , à cette époque, n'était pas prouvé. — 29 avnl 1836, jugement du tribunal de Nontron qui rejette ces moyens. — Appel. -«21 juin 1838, arrêt de la cour de Bordeaux qui confirme en ces termes :
« Attendu , au fond , que , par acte du 4 déc. 1816, Léonard Roncher a cédé à Élie Roche les droits d'héritier de François Roucher, son frère; — One Léonard Roucher, à raison de cette cession, n'aurait, s'il vivait encore , aucun intérêt à demander l'envoi en possession proyisoire des biens de François Roucher, absent; — Que les héritiers dodit Léonard n'y sont pasplus'intéressés; — Que l'art. 123 c. civ., parlant des héritiers présomptifs qui ont intérètà demander l'envoi en possession provisoire, rappelle ce qui doit arriver le plus fréquemment; que, le plus souvent, en effet, les héritiers présomptifs ont intérètàdemander l'envoi en possession provisoire; qu'ordinairement, c'est là aussi ce que veut le plus grand avantage de l'absent, pour lequel cet envoi est institué; mais qu'ici l'intérêt de l'absent lui-même ne permettrait pas qu'on attendit la réclamation des héritiers présomptifs pour la possession provisoire ; qu'elle ne leur profilerait pas ; — Que , s'apercevant qu'elle eût été entièrement stérile pour eux , ils sont restés dans l'inaction; — Que, cependant, des dernières nouvelles à la déclaration judiciaire d'absence , il s'est écoulé plus de vingt et un ans ; — Qu'il ne serait donc pas possible d'admeUre que la faculté d'être envoyé en possession provisoire fût, comme on Ta soutenu, personnelle aux héritiers présomptifs; qu'an surplus, en supposant que l'envoi en possession des héritiers présomptifs doit être une condition de l'exercice des droits conférés par la cession du 4 déc. 1816, cette condition , dans les principes du droit civil, est réputés remplie à leur égard , dès Tinstant que c'est par leur fait ou'elle manque ; — Attendu qu'il ne peut s'élever, dans la cause , aucune difficulté réelle sur l'application de la cession du 4 déc. 1816, quand on en embrasse la généralité; — Que le cédant y a expressément compris tous droits collatéraux, par conséquent ceux qu'il pouvait avoir dans Thérédité de François Roucher; — Qu'on ne peut repousser l'aliénation d'une sucoeasion présumée ouverte , telle que celle d'un absent, alors qu'est arrivée, comme dans l'espèce , l'époque marquée pour l'exercice provisoire des droits subordonnés à la condition du dcc^s; — Adoptant en outre les motifs des premiers juges; — Met au néant l'appel, etc. » — Pourvoi. — An&(J[ap. délib. ea ch« dn €ons«]«
parti faudra-t-il prendre, s^il arrive que le décès soit constaté ou que l'absence soit déclarée? Le traité sera-t-il par cela seul valable, encore qu'il remonte à une époque où l'absent n'était qu'en présomption d'absence , ou bien à une date où il vivait encore>? L'arrêt de la cour suprême n'en dit rien, et même, il serait difficile de tirer une induction quelconque de ses motifs laconiques.
Tel est l'état de la jurisprudence sur cette grave question ; et, on le voit , elle est loin , comme nous l'avons dit , de fournir une règle précise de solution.
4SO. Quelles seraient donc celles qu'il faudrait suivre? Les principes généraux, en matière d'absence, les déterminent, ce nous semble , d'une manière assez nette. 11 suffit de se reporter aux diverses périodes de l'absence, périodes qui ont fait l'objet des chapitres précédents , et que nous avons caractérisées supré, n*' 461 . Si l'on se demande ensuite dans laquelle des trois périodes, la succession de l'absent peut être présumée ouverte , et peut, par conséquent, faire l'objet d'une stipulation, peut-être on pourra soutenir que cet effet est produit dans la troisième , où l'on voit la loi valider les aliénations et autoriser le partage des biens entre les héritiers présomptifs et les autres ayants droit, sans qu'ils aient à fournir caution (art. 129 et 132). Mais, assurément, on ne pourrait pas soutenir que la succession de l'absent est ouverte dans aucune des deux premières périodes. Pour la première , cela est plus qu'évident. Loin que l'absent soit alors réputé décédé , la loi tient pour certain qu'il est vivant : rien n'est moins contestable , on l'a vu , que cette idée , formellement exprimée par M. Bigot-Préameneu, dans l'Exposé des motifs, et pleinement confirmée par les dispositions du code. Si donc l'héritier présomptif traite, pendant cette période, de la succession de l'absent présumé, c'est évidemment la succession d'un homme tenu pour vivant qu'il aliène; et dès lors la convention doit tomber nécessairement sous la prohibition générale des art. 791 , 1130, .1389 el 1600 du code civil. — V. cependant M. Demolombe, t. 2, n* 131.
470. Quant à la seconde période , on ne saurait non plus cod-
La cour; — Vu les art. 791, 1130 et 1600 c. civ.; — Attendu que, par ces articles, tout pacte sur succession non cvneru est formellement
S rohibé; —^Attendu que les représentants d'Ëlie Roche ne puisant leurs roils que dans le fait prétendu d'ouverture de la succession de François Roucher au 4 décembre 1816 et ne faisant pas cette preuve , ne pouvaient obtenir l'envoi en possession provisoire, puisqu'ils ne le réclamaient qu'en vertu d'une convention sur une succession dont ils ne prouvaient pas l'ouverture antérieurement audit jour 4 déc. 1816; — Qu'il suit de là, qu'en fondant sur cette convention la condamnation des héritiers Delage à restituer aux héritiers Roche l'entière hérédité dudit François Roucher, la cour royale de Bordeaux a violé les articles ci-dessus référés; — Par ces motilB, donnant défaut contrôles défendeurs; — Casse.
Du21 déc 1841.-C. G., ch. civ.-MM. Legonidec, Lf.depr.-Hapéroa» rap.-Hello,av.-gén., c. conf.-Goffiniëres , av.
(1) Espicê : (Dechelette C. Jacqueton.) — Le sienr Philippe Jacqnelon était parti pour le service militaire en 1793 et, depuis lors, on n'eut plus de ses nouvelles. Toutefois la dame Dechelette et François Jacqueton , ses héritiers présomptifs, ne firent aucune diligence pour faire déclarer son absence ou constater son décès. — Néanmoins , le i 1 juillet 1808 , la dame Dechelette vendit à François Jacqueton tous ses droits dans la succession de Philippe. Le sieur Dechelette, qui avait succède à sa femme, attaqua cette vente pour lésion et , en outre , comme ilhcite en ce qu'elle portait sur une succession future. — L'action du sieur Dechelette a été déclarée non-recevable par jugement du tribunal de Roanne. — Sur l'appel , arrSI confirmatif de la cour de Lyon , du 1** juin 1840 , ainsi motivé : — « Sur les droits cédés dans le traité du 11 juillet 1808 du chef de Philippe Jacqueton, militaire absent dont on n'a constaté ni la mort ni l'absence; — Quant à la nullité demandée du même traité ; — Attendu que Jean Dechelette n'est pas recevable à la proposer , tant qu'aucun acte judiciaire n'a constaté la mort on l'absence légale de Philippe Jacqueton ; que , dès Ion » ce chef de demande est prématuré et , dans l'état , non recevable. » — PÔiifvoi. — Arrêt.
La cour ; — Attendu que Farrèt attaqué a décidé que Dechelette, de^ mandeur en cassation , et l'on des héritiers présomptifs de Philippe Jacqooton , présumé absent , était non-recevable à proposer la nullité de la vente par lui consentie le ii juillet 1808, de ses aroits dans la succession dudil Pbilippe Jacqueton , vu que celte demande était prématurée tant qu'aucoa acte judiciaire n'avait constaté la mort ou l'absence légale de Jacqnaton; — Et, attendu qu'en prononçant ainsi, hi cour de Lyon, loin de violer aucun article de loi» s'est conformée aux vrais principes de la matière; — Rejette.
Du 1 7 janv. 1843.- C. C. , ch. req.- MM. ZaDgiaosini , pr.-Do Gaujal, rap.-Delangle , av. gén.-Fichet, av.
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 5, Sect. 1,
contester qu'elle n'a pas ponr effet l'onvertnre de la succession de l'absent* Laoour de cassation elle-môme l'a formellement reconnu^ car , c'est en se fondant précisément sur ce qu't/ n'y a pas véritablement de iuceesiion ouverte dans le cas de déclaration d'absence^ qu'elle ajugé , par trois arrêts successifs , que , lorsque après cette déclaration , les héritiers présomptifs ne se font pas envoyer en possession provisoire, il doit être pourvu à l'administration des biens de l'absent déclaré, non par la nomination d'un curateur, comme au cas de succession vacante , mais par la nomination d'un administrateur, comme au cas de présomption d'absence , et conformément à l'art. 112 du c. civ. (Cass. , 18 mars 1829) (1)- — Cela, d'ailleurs, est entièrement conforme à la loi, puisque les art 120 et suivants n'autorisent, dans le cas de déclaration d'absence, que l'envoi en possession provisoire des héritiers à la charge de donner caution pour la sûreté de leur administration , ce qui prouve bien que l'absent déclaré est présumé vivant , la loi disposant surtout daiis la prévision de son retour , en prenant des précautions pour que les héritiers présomptifs soient en mesure de lui rendre compte de la gestion de ses biens. Donc, si la succession de l'absent déclaré n'est pas plus ouverte , au moins dans le sens absolu du mot, que celle de l'absent présumé , il est clair que le pacte dont cette succession aurait été l'objet ne saurait être plus valable dans la seconde période qu'il ne Test dans la première. Radicalement nul aux termes des articles précités, il doit, dans l'un et l'autre cas, tomber au même titre, sous la prohibition de la loi. — Y. cependant M. Demolombe , t. 2 , n<» 1 30.
471. Bien plus, la prolongation de l'absence ne pourrait pas effacer le vice dont cette convention serait entachée ; le décès même de l'absent ne validerait pas cette convention , s'il n'était prouvé que ce décès est antérieur à la convention. En effet, comme le disait M. l'avocat général Hello , lors de l'arrêt du 21 déc. i841 (Y. n^ 467) : « Si la stipulation sur une succession future se validait par son ouverture , sa validité serait une question de temps. Il suffirait d'ajourner son exécution Jusqu'au décès de celui dont on vendrait d'avance les dépouilles. Une nullité radicale deviendrait simplement dilatoire , tandis que la pensée du législateur est de punir de son immoralité une convention qui donne à une des parties un intérêt à la mort d'un homme. » C'est aussi ce qui fut reconnu par l'arrêt de 1841 , qui, en posant en principe que le traité sur la succession d'un absent présumé n'était valable qu'autant qu'il était établi que la succession était ouverte au moment où le traité avait éte fait, aloute que la déclaration ultérieure d'absence ne saurait établir, pour ce cas spécial , une présomption de mort , à partir de la disparition de l'absent, el valider ainsi rétroactivement le traité. En effet, la nullité
(1) Espèce : (Dacmet C. Andillret , etc.)^ 6 août 1806 , jugement qui déclare l'absence de Claude Blev , disparu de son domicile , à Lyon , le 3Snov.l793. — Jean-Baptiste-Antoine Bley, frère et seul héritier présomptif, ne demande pas l'envoi en possession provisoire des biens. 22 août 1810, Jagement qui nomme le sieur Ducmet, notaire, administrateur des biens de Claude Bley, aux termes de l'art. 112 du c. civ., et comme en cas de présomption d'absence. — Décès da sieur Ducruet et d'Antoine Bley. — La veuve de ce dernier , et sa donataire universelle , au llea de demander, à ce titre, l'envoi en possession provisoire des biens de Claude Bley, se pourvoit à fin de nomination d'un administrateur provisoire de ces mêmes biens. — 17 février 1823, jugement qui nomme Ducmet fils à cette administration. — Reprise , par ce dernier, en sa qualité, d'une instance introduite en l'an 8, par Ducruet père, adminisUateur des biens de Claude Bley , àhn en pritomption ^ahtmcty contre les sieurs Audiffret et compagnie , Regny et Gauget , à fin de payement des sommes par eus dues à Claude Bley, comme héritier de sa mère.
Le i* déc. 1826, jugement par défaut contre le sieur Ducruet, qui déclare ce dernier sans qualité pour agir , par les motits suivants : — « Considérant qu'en matière d'absence , il faut distinp^er deux époques : l'une relative à la présomption d'absence , l'autre relative à l'absence déclarée \ — Considérant que , durant la 1"* époque, il peutèUre nommé, suivant rarl. 112 e. civ., un administrateur provisoire; mais que ses fonctions sont bornées à de simples actes conservatoires dans le cas d'absolue nécessité;— Qu'après la première époque, il ne peut être question d'administrateur provisoire , |Muxe que les droits sont ouverts en faveur des bériliers présonptiiii; »- Que c'est à eux à se faire envoyer en possession pour exercer ensoito les droits qui peuvent compéter à l'absent , s'il en existe aucun, sauf les exceptions qui peuvent être opposées ; — Que cela est si vrai , que 1 art. 134 c cîv. dis[KMe d'une manière formelle , qu'après le jugement de déclaration d'absence, toute personne qui aurait des droits contre l'absent,
que prononcent les art. 1 130 et 1600 c. civ. est absolue ; elle iotô* resse les bonnes mœurs; elle infecte les conventions d'un vice essentiel et irréparable. Radicalement nulle dans son principe > cette convention ne peut se relever par l'effet d'événements ulté^ rieurs, en vertu de la maxime : Quod ah initio non vcUet, tracim temporis convalescere non potest. D'après cela , on conçoit bien que la déclaration d'absence, dans l'espèce de 1841 , ne pouvait valider le traité consenti pendant que l'absence n'était encore que présumée , puisque la déclaration d'absence ne changeait rien à la présomption de vie qui domine dans la première période , ou du moins ne détruisait pas complètement cette présomption. Mais, par identité de raison , de même que , dans la pensée de la cour de cassation , la suryenance de la deuxième période ne pouvaSI réagir sur le traité*^!t*^dans la première , de même ainsi la survenance de la trofsiémé ai^ pourrait réagir sur le traité fait dans la seconde. Il est clair (fué èe*<(ue.Hdécès prouvé de l'absent ne pourrait pas faire , à moins *(](^&céidéciÊ;6 i^e dût être reporté à une époque antérieure à la convention , "Je^'p^çsag^e d'une période à l'autre de l'absence ne le pourrait pas davantage.! en définitive , ce serait toujours de la succession d'une |lé1*so/)ne vrsante , ou présumée telle , qu'il aurait été traité , et tant qûécfïtte* présomption n'est pas détruite par celui qui demande que la^c^iiV^tion produise son effet (l'autre partie n'ayant rien à prouver', ^ifi^ qu'elle a en sa faveur la présomption de la loi) , la convention ife devra pas être maintenue. Vainement on opposerait l'art. 120 c. civ. , qui , faisant un retour vers le passé , fixe à la disparition de l'absent , ou aux dernières nouvelles qu'on a reçues de lui , la qualité de ceux qui peuvent demander la possession des biens de l'absent *, vainement on dirait , en se fondant sur ce texte , que la loi a voulu placer par là rétroactivement au moment de la disparition ou des dernières nouvelles de l'absent, l'époque de la mort. On répondrait que la rétroactivité établie par l'art. 120 est une fiction qui doit , comme toutes les fictions , se renfermer dans les limites les plus étroites. La loi n'a voulu que faire un choix entre les diverses classes d'héritiers présomptifs qui auraient des droits à la succession , suivant les époques différentes où l'on pourrait placer le décès -, et ce choix a porté sur les héritiers présomptifs , au moment de la disparition ou des dernières nouvelles^ parce qu'il y a certitude de l'existence de l'absent à cette époque, tandis que depuis , tout en le présumant vivant , on ignore cependant s'il est décédé , et le moment de la mort. Mais conclure de là que , relativement à toute autre question , Tabsent déclaré doit être réputé mort à l'époque de sa disparition ou de ses dernières nouvelles , ce serait abuser de la fiction de la loi , et l'étendre , contre toutes les règles » du cas pour lequel elle a été faite , à un
ne pourra les poursuivre que contre ceux qui auront été envoyés en potsession des biens; — Que cette disposition est nécessairement récioroquet puisqu'il est de principe tpt le principal effet du jugement de déclaration d'absence est de faire résider toutes les actions passives et actives de l'absent smr la téta des héritiers présomptifs ; — Que , dans l'hypothèse , l'ab-
exister contre les cohéritiers Regny, Charles Âudiffret et compagnie, et les
laisse présumer que ce dernier se reconnaît mal fondé dans son action. •
Appel. —14 août 1827 , arrêt de la cour de Lyon , qui adopte les motife des premiers juges. — Pourvoi. — Arrêt.
La coua; — Vu l'art. 112 c. civ. ; — Considérant que le droit donné par l'art. 120 c. civ., aux héritiers présomptifs de l'absent, de se faire envoyer en possession des biens de celui-ci n'est que facultatif; que, lorsque l'héritier présomptif n'use pas de ce droit, il est nécessaire de pourvoir à l'administration des biens de l'absent; qu'alors s'applique l'art. 119 c. civ., qui pourvoit à la conservation des biens et droits de Paboent par la nomination d'un administrateur;
Considérant qu'aucun article du code civil, sur Pabsence, ne prescrit ni n'indique U nomination d'un curateur à succession vacante , et que cetta mesure ne saurait avoir lieu , puisqu'il n'y avait pas véritablement do su^ cession ouverte; — Farces motifs, casse.
Du 18 mars 1829.-C. C, eh. civ.-MM. Brîssoa , pr.-Bonnet » rap.->loiibert , av. gén., c conf.-Goillemin et Nicod , av.
iVoto. Le même jour, deux arrêts semblables ont été rendus parla cour de cassation (IHmaet C, Tissot et Ducruet C. Nantas).
APSPNCP.—4BS1ÎÎVT.— Çba?. 5, glîCT. J.
cas qu*eUe n'a p^§ prévi). GoDOlaops dppc gqe , 9MI intervient , 6oif i)an§ |2^ première spit dans |a secondai pério()e d^ l'atisence , un pacte s)jr la succession de l'abse^ft, Û f^ut qye celui qui en 9pif(ien( 1;^ Y<^||dit^ et demapde qu'il spit piaintenp , établisse que l'absent était fiéelleipent décidé à l'éppque o(| op a traité \ sans qupi , c!est up pacte çur un^ succession Cuture , et par cela même r$ûl|caleipent nu), aux (erp^es de la loi , tant «^ncieqne qqe modernp.'I))f re^tQ, c'était la doctrine ftdpii^f) w4ipe pons r^inpire d^s pr{fjc{p^p ant^rieprs au code civil, tfp ^rr4^ du parlement dp tjaris , di} j 5 ni^fç \ 7 74 , a Jpgé , ep eff^t » que les héritiers pré- 8pmptl[sf]e |!abçent/p'ayant qp'ppQ ppssession provisoire, Ils
{|è popvajent tV^jtec de jçprs çuccessipnç , parce qpe les bieps qpi es ppmppsfipt sont réputé^ poVs dp'fjpi^ipfrcft.— -y. Prp§t de ftpyer, v? ^bseqt, p. 11»-
471^. AjQutpo^, cependant, av^HI^ bieps marnes qpi cornpps^pt Ip pafripioine de l'absent (UqO^^jrs'dU poipmprcç, ja possession provisoire que l^f^it-^^aDâence transmet aux bériiiers présomptifs pe partir p^s devpir'^^re frappée du mémp ipterdit. U nous sembip dpnq.*(fHÔ'Sl les héritiers présomp^f^ traitaient avec pn tiers dir^ro*»! de -deipapder l'envoi provisoire , apr^s la décla- ]rati(^,(ï[a]»£(W;uMr, c'est-^'dire lorsque ce droit est ouvert actuellecoeifij 1^41^ pourrait que rpconnattre |a validité de çet(^ convention ;
i*ioii9*aypns vu, en efiet, dans le cbap. 2, qpe pp droit est fansiplssible, d'après upe iprisprudence cppst^ptp et l'opinion des auteurs. Seu|ep)en( le^ tlprs pe poqrraifîPt prendre cptte possession qu'aux condltippp pù les ))érit|er8 présomptifs la prendraient eux-mêmes, c'est-à-dire à la charge de dQ^ner caution, etc. (fais il en çer^t aptremen^ si le droit de demander l'envoi
Îi^pyisqire étai^ c^çjé ayant d'être Qpyert actPellenient , en d'aqtres enxjes, si la cessjpp était faite ^vapt qu-'lij y e^t lieu de depander la déplar^tion d'absence. La cessipp deyrait alors être réputée Illicite , en ce qp'pjle cpp?l(tperait upp alj^natipp de rpsufruit , eji tbutpppn partie, dépendant d!unp ^pppesslQP (uture.
479. ppp ?iptrg flup^lipn epcpr^ sp r»t$â<*e ap ^èm POint f}e droit. ^n§î , on qeqt se demander quel serait le sort d'une /jonaijQp 4iie p^r pn^ p^irsppnj^ dppl l'enfant unique était en état d'ftbsepcpà Hipstant de la libéralité, ^!il ^rriv$ epsnjtp spit que l^absept reparaisse, sp|t qpîll surylepiie up aptre epïapt aw (jonateur. Il s'agit ici, op le ypft, d!unp applicatipp de l's^rt. 960 du code civil qu{ déclarp tpptes dopatiop^ pptre-yifs révoqpées par la suryen^ppe f|?pn pnf^pt an donateur, lorsque çelpi-c| n?ayait pas ]}'enrapt9 pu cje descendants actqpiipnLent voyants dans le temps 4e la don^ipn. 4 pe tjtre, la question sfsn)f)lerait se réféfer à la matière d^s dispositions pntrp-yifs. Cependant la di{Sculté dépend essentiell^Pîept du ppipt de savpir quelle egj lasitnatjpn légale de cet enfant du donateur, enfant qui était abSfiPt au moment de la donation ; puisqu'il est évident c[ue si cet enfant n'eût pas été en 8tat'd'absence,*sop' existence méméeût raif''(félaji||r (îpqg des condifions auxqpeï|es lîaff.'pôQ dq çode'piyif ^ubprdonpp la' j-éyo- .cation popr ^urypnapçe d'ppfant. Ainsi» Qlest dans là matière de l!absence que se place naturellement l?e^ameo de la question. Quel •era donc le sort delà donation dans ThypOthèse proposée?
Sur cette question qui , daàs l'anciennèi jurisprudence', avait folt naître Une controvel-se séi^léu^é/ràdb'ctriiïè fàyorabléS iVréyocation avait prévalu. « Ouéîqqefofs , ' àîf lfî<>rt|}W> 'fies Douai, èntre-vifs, secl. 5, arf. i, J il rexisleppeçl'ulî'eiflabf, au temps piômp de la dopatipn , n'ppip^be pas qû'eùp pe spit ^et^ k la révocation par survenance d'enfiants. Gela a lieq si l!eu(fm't qui existai! lojn de la donation était absent de longue absence , et
latéui:. » C*e?t
P**"'- ?» IBf m- «W'PR 'apt'jjife dpV^pie^'écriy^Hj", si ^Ip dp^ patppi: pipYiMt j^YPir perdn tes entants quni avait mi^ au monde. Le retour Inopiné de ces enfants est une véritable rébaissance qui favorise la pensée flu père , qui n'a doiiné ses biens qU^apfès avoir perdu resiMSrance de laisser des héritiers eh ligne' directe desceniahté.» • • "'" *"'•'
eonduife aujounThui a u/| rj^j^t^t gilf^p^pl. Di^ps pé^pjqpoips qpe |j^ qpestlon est gravement controversée. Grenier/ des Ponat., R* 183; Delvincourt 1. 1 9, p. 80, note 9; ei MM; YaielUe, des
Qopat., sur l'art. 96Q , nf 6 , et Goin-DeUale , ihid. , n« Î6 , m rangent 4 l'opinion de Potbler et de Ricard.* — Au* conCrafrèV Tourner, t. 5, n^ 299, et MM. Durariton , t. 8,n« 583, etPoujoi; des Donat., sur l'art. 960 • n<* 9, estiment que la suryenunce d*aii*^ très enfants n'opèrp pas la révocation. Enfin, dans un tr<Jisièm8 système adopté par M. Guilbop, n^ 766, et quénoiis avons nousmftme embrassé dans notre pcemière édition ,' v^ Dlsp. entre^vifâ , çb. 5 , sect. 3 , n^ 13 , on soutient que la révo^tiod ne' peut s*o^ pérer qu'autant qne l|i donation serait postérieure' à la déclaratlou d'absence. > . . * .
En présence des prinpipes qpe nous venons d'exposer, alors que tout ({émoptre l!inadmissibilité d'une présomption absolue de moi^ même pendant la seconde période de l'absence, nous inclinerions aiujpurd'hui vers la doctrine qu'enseigne Touiller, et qu*ont adop* tée MM. Duranton et Poujol. Disons-le encore une foÂs,'iI n> a pas 4^ présomption dominante dans la seconde période de l'ab^ sence; i| y a doute et incertîlude Sur 1^ vie aussi bien que sur ta mort, et par suite c'est à celpi qui affirme Pune ou Pautre à rapporter la preuve de son affirmation. De là ùous inférons qu'en principe la donation faite par uq homme dont l'unique enlant était absent même déclaré, n'est pas susceptible d'être révoquée, si cet entant vient 4 reparaître, puisqu'alors il est constant et démontré que le donateur n!étaitpap sans enfant dans le tem|)s dis la donation; et qu'elle n'est pas révocable par la' survenante d'uVi dtitrè enfantan don^tenr, à moins que ceux qui oht intérêt àla ré'VocaTlôà ne prouvent que l'absent était réellement décédé aomoihent de Ik donation. AJontons , dTailleurs , que le dqnaleur qui éë trddvërait dans unp position semblable pourrait toujours se ménager ftli moyen de révocation en faisant, dans l'acte même de dènatton, Hobjet d'une clause révocatoire soit du retour de l!absent,' s'Oit de la survenance d7un autre enfant. C'est aussi dans ce sens (ine 8b prononce M. Demolombe, t. 3 , n? iAb. • 1 . ^
494. Mais cet auteur restreint sa solution an cas où l^on se trouve encore d^ns la première on dans la seconde période de l'absence; et il enseigne que l'art, 960 serait applicable, aa'cotttraire, après l?pnvoi déQnitif. Cest ausi^i notre avis': comme M. Demolombe, nous pensons qu'à dater de cette époque , l'abseni est placé sons une présomption doinlnante,' celle de la' mort, et que Içs droits subordonnés à soif décès slexercent' mtoe contre les tier§. Et comme la présomptioh de mort femontp rétroàcnyia^ ment au Jour de la disparition du des dernières nouvèlfesV it en résulterait qu^à «(pelque époque qUe la donation eût été faite, à partir de la disparition oU des dernières nouvelles, là' donation aurait été frappée de révocation par la survenance d'un autre' enfant, à quelque époque ausSi quMliût né depuis , révocation qUI ne se réaliserait loutelbis que lorsque la période de i'envol déApilif étalât frriy^p, 1^ préjoipptlon h m^i ?OWfâ\ éf^ opposée méfnç ^qx t|ç!:§. — ^Joutons que cette solution ne s'applique qu'à la siiryepance d'un antre enfant au donateur. Quant au retour de l!absent lui-même , nous croyons , par la raison vi-dessus Incfiquée, qu^il ne devrait; en aucun cas, opérer la Yévoc^tlèn. ' ' ' 4V5. Ën'ân, la (li3pdsi(ioA de l'art.' 7V6 t.'ct^. peu( encore donner 'ne» ^ iH[ie*' difficulté. 'Aùi 'te|-|hjf3'à)plppt'§rti^e', |â prôarjéié d'iiii Wsj/f ^pp^'rigept à .celii| gqi Ip tfqpye 4ap§ fpn propre
fopds; si |ç mm è§f trouvé dan? !e fcPds ^awirui, u appartient PQprp^olM^aoplnl q^i |!a découvert, et pour Ëaulre moitié an propriétaire du fonds. Gela posé, etnabseilt ne t>ouVant éVideoi^ ment pas être ^lnventetî^,'à qui appartient le tfës^rd^ifverC
suiva'il !iB's(jpp)|fô)S^^^^^^^^ fésoiug. §j ^^i^or'içst dé-
cf)pye0 p,en()ai|t (ja prepiiei:e pér jpde f}e (fat^sepop , ]a ipp|tié attribpép 4U prpprié^ire 4pp&rt|ent à {'absent, pulsqu-'U n'y a pas eurcore dp droit acquis sqr ses bjeps. Il en estde mêmèst Ta découyerte est faite pendant la seconde période de I'abSèheè,'lpûlsquë vis-à-vis' de' l*kbsent', l'envoyé ë'h possession broVIsbife ést'sfmplé
(ion ()q trésor qui est attribuée par la loi au proprlj^re. A ia vérité op peut dire que le droit de l'envoyé définitif ne Ini est pas Uiconteslalitomentaeqiiis, parce qu'il peut être révoqué par la
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'nor de rabsehl. Uata 11 n'en est pss motns vrki avè ce ijtoit Gxlsleau moment dé l&décauveric dii ihésor, et bctà tioiiâ semblerait sufflsaat. C'est aussi l'avis de rbudiioD, t, 1, t). 339.
Aïtt. Datis (odl e% qill prËcëde, nnljs nbuâ somitlcs ocbufif^s AU tiMtrlmotbeqile l'&bsent a laissé en s'élolgnanl de son domicile. lA loi , ainsi qll'otl l'a vil , veille & la conservation de ce patrimoine nu moveb de précalilldns nombreuses et efficaces. El cdnlroe elle tient la Wrt et Ih vie de l'absent pour plus ou molos Incertaines, elle De M dËpouillé pas inévocablemeot de sei biens ; elle en confère séulemenl l'adminlslralloit à ceux qui, iumodiént de m tlIsparIttoD od «les dernlËres nouvelles, y avalent Aeé drolis 6VeDtuels«
Hais II pËilt dicter qli6 dejibts ce moment , des droits nouveadx se soient ouverts en faveur de l'abseht. Ceâ driltts devalént-ils ilre recliëllll^ feil sin itobl? On se pbDonçalt pbiir l'affirmative, sousTànclenne JuHsprudeilCe , doiil lés |)i'lilcl])es, à cet égard, S'élalenl malnlebus, ali diolns dans cel-làlnes parties ilblktl-ancc, ttieme Jusqu'au code civil. Cepeiidanl, iirâdlledire, cette Jurisprudence âvàlt été modifiée dans la pluliàrt des tl)-ovttic«3. On avait senti que l'absent était Incapiible d'&cquérlr à Itlre d'Héri- Uer, de donataire on de légàtalte i comtHË hiirllief, 11 fallait se présenter pour établir son droit, sa capacilË el liiCme la voibnié de succéder; comlne donataire , l'acceplàtlon était Ibdlsfiebsible , etfdËS Idh, tl fâll&lt comparaître eli persodué, bu toutkli dibins t>ar ud foddé Ue pouvoirs; comme légataire. Il faillit IbWnbr une demande en déllvràdce de legs : ol*; rien de cela n'ëtatt (iossible pour l'absent (V. ie dIsËours de ri. ituguèl au corps législatif, titprà, eh fibte, n'i^). Aussi , en Ètalt-ori venu h décidct qUe l'db- »Ènt U'élarit réputé lil mort, til vivant, c'êlalli ceiiil qui avait Intérêt à ie t)la^er dilns l'iin ou l'autre i;as S fàll'c li breùve, et que, faute de la lïire, les droits advenus depuis la disparltioti devaient être dévolus 3. ceu:t ({al les auraient recueillis à détaut de l'absent ou concUlreniment &veb Idl. C'est aussi le principe qiil a été con- «acre t>^ le code civil; et c'est \S. une jusle réclpl-ocilé de ïi régie en vërtti dé laquelle 1^ loi cbnsel-vè à l'absent le patrimoine qu'il a kbahdbhhé. Si , de cela que la mért et la vie sont incertaines; dn a Ëonblti i)Ue l'absent ne doit pas être dépouillé de soH patrimoine, il était juste d'en conblure aussi qu'il no devait pas être addilS, ije pletll droit, à recueillir ce 4ul lui est nouvellement échd , et & aùgmetlter ainsi ce bàtrimblne de biens qui , en lait, ont pu he pas lui appartenir, dans le cas, par exemple, od il était mol-t avant qiié té droit nouveau se fAt ouvert. Ainsi donc, ioUtes les fois que fqn prétend exercer uii droit qui suppose la vie dé l'absent , Il talit prouver qu'il existe, t^'est ce qu'établit l'àrl. 15S e. clv. du:f termes duqiiet : " Quiconque réclamera nii droit échii â un individu dont l'existence ne sera pa^ reconbue, devraprouvehque ledit Individu exislailqband le droit a été ouvert : Jusqu'à cette preuve , il sera déclaré non recévable sut- sa demàbde. " Nods verl-bn^ bieiildtque l'arl. i36 n'est que la conséquence de celdi-cl ; il ne fait qu'appliquer aux successions fcttrincipe géiiéralque pose l'art. 133
Nous avons à recbercher Ici qaels sont les cas dans lesquels les art. tS5 el 136 sont applicables, ainsi que leurs effets, et enllDsl ceux qui, à défaut de l'absent, recueillent les droits éventuels ouverts à son prollt , doivent fournir quelques garanlies.
479. l' Des circonstances dans letguelles les art. iZS et Ip6 soni applicabUt et de leun offeti. — Et d'abord , on s'est demandé k quelle époque de l'absence les dispositions des art. I3S et 133 sont applicables. Est-ce seulement après la déclaration de l'atiseDceî ou bien est-ce aussi lorsque l'absence n'est encore que présumée? La doctrine selon laquelle l'application de ces articles 4eiiralt se restreindre dans la deuxième période de l'absence a trouvé dans l'opinion de Malevllle une autorité d'autant plus Impo-
(1) E^iien— (N... C. S...] — ■ U coia; — AUtodu que Ua mt, d'util rut. 13S c. cit., nul ne peut réclamer le droit d'un UMCot daàt am pact«S8ion écïaa depuis sm abunce , t'il ne JueliGa au prfàlabte de un euBience h l'ouverture de cette «utceMkn , m délaul de prtuTé ne peol c^epdani eatralner la décbéance du droit de Tabsent ■u wBfli 3'^ Hiil, dang l'espèce, que rappelant, en sf qualité de eur»tturdeNLË àbeeDl,etailklavtriU aaa recévable eu m demande
santc, quecet autenraétél'uudesrêdacteursda code, que même, d'aprèslesprbcës-verbaux de iàdlscilsslon, Il aurait proposésesol>< servallods sut- les irl. 135 et 136, etijli'ainsi sonopinionue saurait passer Inaperçue lorsqu'il s'agit de dëtermlnch lé sens qu'on doit attacbel- à ces arllcics. ot, vijlcl cbdiment , après «juelques observations préliminaires, (ialëiltle s'explique sur la iiuestlon proposée : « Je pensé donc qa'& l'égard dé ceux Ijti^t ii'bnl pas été déclarés absents, il faut se conformer allx dlsçbsjllons dii cbanitré prclillef ; d'autant mieux ,(|de, n'à^ànt feinpll aucune fbrmailié, fait aucune eiiq^uélé^onl' trouver l'Individu, oti ne doit pas facilement le réptiier mort. ■ ^t^tilSySiit* l'art. 13tl, lé même auteur ajoute: « C'est toujours lé casdel'individu déclare Jibséht: car s'il Derétajlpàs, i| serj^ti^pelé.ÀlàsuCÈeSsIoii.çt tiii notaire obèrebit poiirlùi, suivant l'art, i 13. » bisons aussi qiiê celle dDciriiié ï eii ses , Interjirètés dans la discussion de la loi. Ëii effet, au Unseil d'Ëtat , ob mit d'abord en tjtiéstlon le principe même sur lequel lé système de là loi est toridé. S'il y a, dit-on , des raisonf;
E'odr décider que l'absent ne peut venir à une succession qu'aumt que soii existence est prouvée, n'y éii a-Uil pas d'aussi fortes pdiir Ue permettre aux cohéritiers qui devaient bohi^tirir avec lijl, be prendre cxctusivebeat l'hérédité qu'en prouvant qii'll est dScédéf En second lieu, on tit valoir les InbonvénieDls qu'il y a de ue pas réputer vivant l'absent présumé, r— il en résulterait, disait-on, qq'un citoyen serait it peine embarqué, qu'il deviendrait Incapable de succéder. Vainement aurait-Il laissé liiie procuration; s'il résidait en Amérique^ vainement en enverrdil-11 Une pdiir se taire représenter ad partage d'une hérédité, on pourrait demander là preuve ge . Éob exlslence , sur le fondement que peul-êlre il e^l di'réilé enlre là sigriaiuré et l'arrivée de la prbcùratiou. Alors il n'y .Mimit plus de rapports possibles entre ceux qui n'habileni pj^ |^i mémo contrée; el |o principe giii permet d'agir par un tonùe de pouvoir , serait cfTacA de la législallori. — On concluait de ces réDéxions , que la nécessité dés cerijlicats de vie doit être bornée aux rentes viagères; qu'ainsi, iorsqtf 'tin absent à laissé un fondé de pouvoir, la preuve de son existence iie doit pas être exigée avant la dëclaratioii ^'absence, pour l'admeltreà succéder. — Enfin, on niob?erver qija, déjà, là question paraissait tellein en t décidée par l'arl. 1^3 qu'il faudrait chaneer cel article , si l'on adoptait l'opinion opposa. Si, dans le fait, cisàlt-on, l'absent pr-r^urné est incapable de succËr der, on ne peut coiiserver dans Id loi les dispositions relatives, a la manière de recueillir les successions qui s'ouvrent à son prorii, c'est-S-dire l'art. 1,1 3 qui suppose que la succession sera recueillie par lui (y. Locré, t.4,p. 97 et s,). C'est aussi ce qui résulte d'un arrêt rendu [iarlacourdecassationt<>l"prair. an 13 (HarcÇ. Paul).
49$. Il a été décidé dans lê même sens que si le curateur d'un absent pijut, lorsque l'éltistence de ce dernier n'est pa^ recoQijue, être déclaré hoii recevamt i exercer au nom de cel absent up droit échu depuis sa iJtstJàrlIion , il ne f 'ensuit pas qu'au [qifd il doive élre déclaré mai fondé (C. ^ùp. Bruxelles, 10 juin 1813} (I], ,
4ïft. Néanmoins, l'opInloiiconLruire a prévalu en doctrine et eh Jurisprudence. li'àbord, il y à un ijoim l'i l'jiiri de toute controyérs^j c'est que l'arl. ,l5S doit a"<.|ii>li.iiici,ii(jrès la déclaration d'absence, aux droits otiveris avant celte déclaration. Ainsi, na iodividii s'estétoigtiédesbiiddiniriie, èl qiiëiqué temps après, an droit qui s'estouverlil son prontluiaâttrlbué dés biens nouveaux. La déclaration d'abseiicé a en tieii , et c'est seulement après ceitq déclaration qiie ces biens sont réclamés par ceux qui les auraient recueillis à défaut de l'absent on concurremment avec tut. Il est clair que dans cette situation , la demande devrait être accueillie sans égard k la circonstance que le droit s'est ouvert ft une époque od ceint dbfat l'absence est maintenant décidrée n'était encore que présumé al>sen(. b'uhe part, en eiïel, ces bieus nouveaux ne sauraient être attribués h l'absent lul-mème , poisqu'it n'est pas là pour les recueillir et les administrer, puisque mëôie , on Igïiore iod snt , et qne son existence est locM-talne } «Pane
d'iDlerTeIllio^ dans lespoursuiles eneipropriallon donte'agit, mais qn'ii n> avait pas tieq k le déclarer DODFaadé;—0u'aJaii lepramierjugeastalus Itremaluréioenlsurcepoinl;— Farces molifs, met le jugemenldonl appel mneuDt, «u tant que l'appelant ailé déclaré Doa fonda danssademarde en .iilervenlIoD ; ordoQDe que le jufteineat sonira effet iiuaDt au surplus ele Du 19 juiu 1823.-C. sup. de Uruxelles,2' cb.-MU. Runti el el ValToUèm père, av.
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antre part, on ne pourrait pas les attribuer davantage aux héritiers présomptifs qui se feront envoyer en possession en vertu de la déclaration d'absence , car l'envoi provisoire ne peut comprendre que les biens qui appartenaient à l'absent au moment de la disparition. A qui donc appartiendrait l'administration de ces biens nouveaux s'ils n'étalent attribués aux personnes qui les réclament comme étant celles qui les auraient recueillis à défaut de l'absent ou concurremment avec lui?...
480. La contestation ne peut donc porter que sur le point de nvolr s'il y a lieu à TapplicatiOD de l'art. 135 avant môme que l'absence ait été déclarée. Ainsi , un droit s'est ouvert au profit d'un individu quelque temps après qu'il a disparu de son domicile et lorsqu'il se trouve en état de présomption d'absence : il est encore dans cet état lorsque d'autres successibles prétendent à l'exercice de ce droit à son exclusion : pourra-t-on les repousser à ce moment môme autrement qu'en prouvant l'existence de l'absent présumé? Tel est, en réalité, le seui^ point de vue sous lequel la question ait pu faire naître un doute. Mais, disons-le, môme à ce point de vue , la question a été tranchée dans la discussion de la loi, en faveur du système qui tend à assimiler, quant aux droits éventuels , iets présumés absents aux absents proprement dits. Ou répondit, en effet, aux objections ci>dessus indiquées (V. n^ 477) par des considérations décisives.
La succession , dit-on , est toujours dévolue à l'héritier présent, sans qu'il soit besoin de prouver la mort de l'absent, parce qu'en matière de succession , les tribunaux ne connaissent que les héritiers qui se présentent; sauf aux absents ensuite à s'adresser à ces héritiers, et à leur faire restituer la portion qui pouvait leur appartenir. — Jamais on n'a reçu dans les successions les fondés de pouvoir des héritiers absents, dont l'existence est ignorée. Des certificats de vie n'étaient pas exigés , alors seulement que la date de la procuration ne pouvait faire naître de doutes , ou que l'existence était certaine. — Tout se réduit à une distinction infiniment simple ; ceux qui se présentent pour recueillir une succession du chef de l'absent , sont obligés de prouver qu'il existe ; ceux qui se présentent pour héritiers à défaut de l'absent , n'ont rien à prouver : ils tirent leurs droits d'eux-mêmes , et les exercent exclusivement lorsque personne ne se trouve en état de réclamer le concours. — C'est là un point de Jurisprudence , et cette Jurisprudence est fondée sur ce principe que , pour succéder, il faut exister et Justifier de son existence; ainsi, lorsqu'on allègue le faitda rezistence pour entrer en partage d'une succession , on est obligé de la prouver* — On opposa à la seconde objection, que les inconvénients qui avaient été indiqués n'étaient pas réels. L'absent, en effet, ne perd pas irrévocablement la succession faute d'avoir administré la preuve de son existence, car il reste la pétition d'hérédité qui dure trente ans. — Enfin, on expliqua l'art. 113, et on le concilia avec le système dans lequel l'absent présumé n'était réputé ni mort ni vivant. — 11 faut distinguer, dit-on, entre Tabsent dont l'existence n'est pas certaine, et l'absent dont l'existence est reconnue par les parties intéressées à la contester. Ce sont ces derniers que le commissaire du gouvernement est chargé de représenter dans les successions; ce sont eux que concernent les lois du 34 août 1790 et du 11 février 1791 ; c'est
(1) !«• Espèce : — Sergeaot C. Lamarre.}— En 177i, mariage des époux Sergeant — La dame Sergeaot abaDdonoe son mari et ae domie pas de ses nouvelles.— En 1794 et en l'an 8, s'ouvrent deux successions, auxquelles ia dame Sergeant est appelée gour une partie.— La dame Lamarre, sa fille, et d'autres tiéritters s'emparent de ces succssions. En Tan 13, le sieur Sergeant, en qualité de légitime administrateur et d'usufruitier des biens de sa femme, a fait saisir les fruits des deux successions, pour la part revenant à celle-ci. — Opposition aux saisies, de la part des sieur et dame Lamarre qui soutiennent que, l'existence de la dame Sergeant n'étant pas constante, nul ne doit être admis i recueillir une succession pour elle. — Le sieur Sergeant répond que, suivant le droit romain, tout homme est présumé vivre cent ans ; qu un absent doit être saisi des successions qui s'ouvrent à son proGt durant cet espace de temps; el que, suivant le code civil, Tabsent n'est exclu d'une succession que lorsque son absence est déclarée préalablement par an jugement. — Le 21 floréal an 15, jugement par lequel le tribunal de Lille, en se fondant sur l'ancienne jurisprudence et sur les dispositions du code concernant les absents, décide que la dame Lamarre a dû recueillir la portion afférente à sa mère absente, dans les deux successions.
Appel \ et, le li frimaire an ii, la ceur d'appel de Douai ooAlImo
aux autres que s'applique cet article. — V. Locré, toc. ciL
G*est le système qui a prévalu ; la loi n'a fait aucune distinction entre l'absent présumé et l'absent déclaré. — « il y a plus , dit M. Locré, Esp. du c. ciT., sur l'art. 136, la rédaction de cet article et de l'article précédent a été généralisée dans la vue d'empêcher que cette distinction ne s'introduisit dans l'usage , et afin que l'art. 113 ne fût appliqué à l'absent présumé que lorsque son existence serait reconnue par les parties intéressées, ou plutôt ne serait pas contestée par elles. — En effet , le mot absent était employé dans les art. 135 et 136. Au conseil, on observa que cette locution ne faisait pas cesser l'équivoque de l'art. 115, duquel on pourrait conclure qu'en matière de succession, il n'y à d'absent que celui qui est déclaré tel \ tandis que , sous ce rapport, on nonune indifféremment absent celui qui ne se trouve pas sur les lieux. — On proposa en conséquence de substituer au mot absent , ceux-ci : Vindividu dont l'existence ne sera pas reconnue. Cette proposition a été adoptée. »
Rien n'est assurément plus décisif que cette discussion. Elle se résume dans ce parti pris si significatif d'effacer le mot absent qui était dans le projet, et qui , en général, se réfère uniquement à l'absence déclarée , et d'y substituer cette périphrase : IHndividu dont l'existence ne sera pas reconnue que Ton retrouve , en effet , dans la rédaction définitive , et qui , dans sa généralité > comprend à la fois et l'absent proprement dit et l'absent présumé. Cette discussion met ainsi dans un jour éclatant le vrai sens de l'arU 135 , et porte avec elle cette conclusion nécessaire que , dans la pensée de la loi , s'il s'ouvre un droit auquel soit appelé un individu déclaré absent ou seulement présumé tel , ce droit ne pourra être réclamé en son nom, sans qu'on rapporte la preuve de son existence au moment de l'ouverture du droit , et qu'à défaut de cette preuve , la demande sera immédiatement déclarée non recevable, soit qu'elle ait été formée après la déclaration d'absence, soit qu'elle l'ait été avant cette déclaration. Ajoutons d'ailleurs que les auteurs , à l'exception de Maleville , ont confirmé par leur doctrine l'induction puissante qui résulte de la discussiou que nous venons de rappeler. — V. Merlin, sur l'art. 136; Touiller, n<>*477et 478; Delvincourt, 1. 1, p. 54 ; Proudhon , ch. 30, sect. 1, $ 5 (t. 1, p. 265). —Y. aussi MM. Duranton, t. 1, n<»* 534, 535; Plasman , t. 1 , p. 328; Demante, v« Absent, n<^* 107et8uiv.; A. Dalloz, n<»M37 etsuiv.; Marcadé , sur l'art. 135, n^ 1 ; Demolombe, t. 2, n<'203.
48 t. Et la Jurisprudence l'a définitivement consacrée par une série d'arrêts qui tous posent en principe que les héritiers présents ne sont pas obligés de tenir compte d'un cohéritier absent dont l'existence n'est pas reconnue au moment de l'ouverture de la succession ; que la règle est la même , soit qu'il s'agisse d'un absent présumé, soit qu'il s'agisse d'un absent déclaré , et que c'est à celui qui réclame au nom de l'absent à prouver que ce dernier existait au moment de l'ouverture des droits réclamés (Req., 16 déc. 1807; Douai, 15 niv. an 12; Liège, 18 prair. an 13 et 28 déc. 1812; Bruxelles , 21 germ. an 13; Agen, A Janv. 1808; Poitiers, 29 avril 1807; Cass., 18 avril 1809) (1). — ConL Colmar, 26 Juin 1823. V. suprà, n» 177.
Ajoutons, en terminant, que cette théorie s'appuie sur cette
ce jugement : « Considérant qne les successions dont s'agit se sont onverles avant la publication du code civil; qu'alors il était d'une jurisprudence généralement adoptée , que les successions qui s'ouvraient pendant l'absence d'un individu , étaient dévolues soit à ses héritiers , soit h ceux qui devaient lui être substitués dans l'ordre de la représentation; qu'en supposant que cette jurisprudence fût douteuse , alors on devait recourir au code civil , comme raison écrite , et on y voit les mêmes principes établis au titre des Effets de l'absence , relativement aux droits éventuels qui peuvent compéler à l'absent (art. 135 et 136); qne , dans l'espèce et d'après ces articles , le sieur Sei^eant , en réclamant du chef de son épouse le«j successions dont s'agit , devait prouver qu'elle existe : preuve qa'il n'offre pas. Vainement il prétend que ces articles ne sont relatifs qu'aux absents dont l'absence a été déclarée en conformité des articles précédents, puisqu'il résulte des art. 135 et 136 que la loi D*y fait aucune distinction entre l'absent déclaré et l'absent pitSsamé, puisqu'elle géoénlise le noi abimi, en se servant des termes indinidus dont roAwnct n^têt poe tvcofNMtf ; et l'on voit de la discussion qui a eu lieu au conseil d'État, lors
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«onsidération puissante, que s'il en était autrement les héritiers pourraient, en laissant leur auteur dans l'état de simple pré-
d^ailleon , ces articles sont concordants avec celui 735 , qui établit que pour succéder, il faut nécessairement exister; et qn^ii est de maxime que idem nt non eue et non apparere. »
Pourvoi du sieur Sergeant. — Arrêt.
La coub ; — Attendu que la jurisprudence ancienne ayait établi comme principe, 1** que c'est à celui qui a intérêt de faire déférer une succession à an absent, à prouver Texistence de cet absent; ^ que, cette preuve dVxistence ne se trouvant i^as , la succession avenue & TalMent était dé- Tolue à^îeux avec lesquels il avait eu le droit de concourir, ou à ceux qui Tauraient recueillie à son défaut; quMi résulte de ces principes consacrés par le code civil , que le demandeur n^établissant pas que sa femme , notoirement absente depuis vingt ans, était encore vivante, c^était & la fille de cette absente & recueillir les droits avenus & sa mère ; d^où il suit que Tarrét attaqué n'est contrevenu à aucune loi , et s'est au contraire conformé aux principes qui devaient servir de règle pour la décision de la cause; — Rejette.
Do le déc. 1807. - G. G. , sect. req. - MM. Muraire , 1** pr. - Oudot , rap. -Jourde,subst.
S* Eepèce: — (Hérit. Manon C. min. pub.) — En l'an iO, décès de la veuve Marion. Elle avait eu un fils qui, depuis onze ans, avait disparu et n^avait pas donné de nouvelles. — Les bénliers de la dame Marion réclament sa succession , en se fondant sur l'art. 136 c. civ. Mais le ministère public soutient que, l'absence n'étant' pas déclarée , c'est l'art. 113 qui est applicable , et qu'on doit nommer un notaire pour représenter le présumé absenL — Jugement ({ui prononce en ce sens. — Appel. — Arrêt.
La conn, — Considérant qu'il faut juger autrement que s'il s'agissait de biens laissés par on individu absent ou d'un droit acquis antérieurement à son absence; que, pour invoquer la maxime le mort taitit le vif, il faut justifier de son existence.... — Dit qu'il a été mal jugé; émendant, déclare la succession exclusivement dévolue aux appelants, sauf l'action es pétition d'bérëdité.
Du 15 nivôse an 12. -G. de Douai.
3* Btpiee : — (Hér. Pasquet.) — Le 27 nivôse an 8 , décès de la dame Pasquet. Elle laissait pour héritiers présomptifs trois neveux dont l'un , nommé Hippolyte Pasquet, est disparu en l'an 5, sans qu'on ait depuis reçu de ses nouvelles. — L'un des créanciers de celui-ci se présente comme exerçant ses droits, et fait saisir des biens de la succession. Les deux autres neveux soutiennent qu'il est non recevabie faute de preuves que son débiteur existait au moment de la mort de la veuve Pasquet. — Il répond que l'absence n'est pas encore déclarée; que l'art. 113 c. civ. est seul applicable. — Jugement qui accueille la prétention du créancier. — Mais •or l'appel, — Arrêt.
La COUR ; — Attendu que l'intimé , pour prouver qo'HippoIvte Pasquet , son débiteur, aurait été propriétaire pour un tiers indivis des biens d'Anne Pasquet, sa tante, décédée le 27 nivôse an 8, se fonde uniquement sur ce que ledit Hippolyte Pasquet , neveu de la défunte , aurait été héritier de celle-ci pour un tiers, quoique, au moment de la mort de la tante , il fût absent et expatrié depuis plusieurs années , et qu'il n'y eût aucune certitude de son existence à l'époque de l'ouverture de la succession , parce que , dit-il , la présomption de droit le fait réputer vivant pendant un terme légal , dont le maœimum est de cent ans, et le minimum de soixante; — Attendu qu'il est de principe que, lorsqu'il s'agit de faire recueillir une succession à un absent , il faut prouver , autrement aue par des présomptions, que celui-ci existait au moment de l'ouverture de cette succession; que ce principe, qui a été adooté par les art. 135 et 136 c civ. existait bien longtemps avant la publication dudit code , et était adopté et suivi dans les tribunaux , comme l'attestent M. le procureur général Merlin et les auteurs par lui cités, v^ Absent, § 3, t. 1, p. 8, des Qurations de droit, etc.; — Attendu qu'il est encore de principe qu'un hiéritier collatéral , tel qu'Hippolyte Pasquet , appelé à une succession , n'acquiert la propriété des biens qui font partie de cette succession que par Vadition, Eœtranei heredee non fiunt domini , prt'tw quàm adierint ( Huberus, adinti,, iib. 2, tit. 19,n**« 9 et 10). Et c'est encore ce qu'enseigne M. Merlin, au mot Succession vacante, § 1 , t. 8, p. 657 du même ouvrage , où il dit : « A la vérité , par la règle te mort eaisii le vif, l'héritier acquiert de plein droit la propriété et la possession des biens du défunt ; mais il faut pour cela qu'il le veuille, et qu'il en manifeste la volonté par ane déclaration expresse ou par le fait ; car nul n'est héritier qui ne veut. » — Attendu que des principes ci-dessus énoncés , il résulte qu'Hippolyte
acte d'acceptation de la succession; qu'ainsi la saisie est évidemment BoUe, comme faite euper non domino ; ce qui dispense la cour de l'examen de l'autre question en nullité, fondée sur la loi du 11 brum. an 7, loucbant les expropriations forcées; — Attendu que les appelants peuvent lir toute la succession d'Anne Pasquet, jusqu'à ce qu'Hippolyte Pas-
fcteair
qvel se représente, parce que le droit d'accroissement a lieu , même entre les héritiers ab wjsiioi, comme l'enseigne Uubenis , ad ff,y Iib. 29, tit. 2,
Tome U
somption d'absence , retenir de son chef, et pendant un temps indéfini , des droits successoraux auxquels son décès , que les tiers
n» 7 ; — Par ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel an néant; émendant, etc.
Du 18 prairial an 13. - G. de Liège.
i* Espèce : — (Gérard C. Baun.) — En 1795 décèdent dans le pays do Juliers d'abord Agnès Baun, femme Lenaerts, sœur germaine de Matthieu Baun, disparu en 1777 et n'ayant plus donné de ses nouvelles , ensuite Agnès Lenaerts sa fille unique. — Les biens dits ttipaux qu'Agnès Lenaerts avait recueillis dans la succession d'Agnès Baun , sa mère, et qui provenaient de Pierre Baun , son aïeul paternel , se trouvant grevés d'un droit d'usufruit , aucun héritier ne se présente pour les réclamer. Mais an décès de l'usufruitier arrivé en 1804 sous le code civil , s'élève la question de savoir à qui ils doivent appartenir. D'une part , les parents de la ligne Baun les réclament en vertu de la règle patema patemie qui n'était pas encore abrogée dans le pays de Juliers, à l'époque du décès d'Agnès Lenaerts, et en se fondant sur la non-apparition de Matthieu Baun absent sans nouvelles qui seul aurait pu les exclure. — De l'autre se présentent les frères utérins de Mathurin et d'Agnès Baun , oncles d'Agnès Lenaerts , qui prétendent se faire envoyer , comme héritiers présomptifs de Matthieu Baun, en possession provisoire des biens dont il s'agit, en se fondant sur ce que Matthieu Baun étant réputé vivant jusqu'à la centième année, il était censé avoir recueilli les biens litigieux dans la succession de sa sœur.
Jugement du tribunal d'Aix-la-Chapelle , qui rejette cette dernière prétention et adjuge les biens aux parents paternels d'Agnès Baun. — Appel.
— Arrêt.
La conn; — Attendu qu'on absent n'est réputé ni mort ni rivant, et que c'est à celui qui prétend fonder sa demande sur la mort ou sur la vie dudit absenta en justifier; — Attendu qu'il est incontestable , d'après les statuts du pays de Juliers, qui étaient en vigueur à l'époque de la mort d'Agnès Lenaerts, décédée en 1795, que les intimés avaient qualité pour recueillir les biens propres délaissés par celle-ci et provenant de son aïeul Pierre Baun; — Qu'àja vérité Matthieu Baun aurait été préférable à eux pour recueillir ces biens , s'il avait vécu au moment de la mort d'Agnès Lenaerts; mais que n'étant pas prouvé que ledit Matthieu Baun fût encore en vie lors de ce décès , les appelants ne sont point recevables à vouloir exclure les intimés du chef dudit Matthieu Baun ;
Attendu , quant aux biens qui ont appartenu à Matthieu Baun , que les intimés doivent être préférables aux appelants pour réclamer l'envoi en possession provisoire, parce qu'ils étaient ses héritiers présomptifs an jour de la disparition et au jour des dernières nouvelles, met l'appellation au néant, etc.
Du 28 déc. 1812.- G. de Liège (*).-M. Leclerc, av. gén.
Nota. Le» quatre espèces qui précèdent ont prit naissance ataot U publication dt code civil ; mais il ait à remarquer que lea arrêta , pour U plupart , tout basés sur les dispositions de ce coda.— Quai mu dédsiont qui vont soivre, «Usa aoni rendues m sqjeC de droits ouYcrta sous le code civil.
5* Eepèce: — (N ) — Un enfant meurt depuis la publication du titre
des Absents , laissant pour héritiers son père et un oncle maternel. — Cet oncle avait disparu , et un inventaire, dressé en 1790, portait que depuis dix-neuf ans on n'avait pas de ses nouvelles. —Cependant, son absence n'avait pas été déclarée , et, sous ce prétexte , le père refusait d'admettre au partage de la succession un grand oncle maternel qui se présentait pour
firendre la place de l'oncle. — En l'an 12. jugement qui ordonne que 'oncle sera admis au partage. — Appel par le père. — Arrêt.
La coua ; — Attendu qu'il ne s'agit pas de biens laissés par un individu absent, ni d'un droit qui lui fût acquis antérieurement & son absence, mais qu'il s'agit d'une succession ouverte depuis cette époque; — Attendu que l'existence actuelle de cet absent n'est pas reconnue ; et qu'ainsi , aux termes de l'art. 136 c. dv., la succession est déférée exclusivement à l'héritier qui se présente ; — Attendu que le premier juge , en distinguant, par rapport aux effets de l'absence, entre les droits acquis et les droits éventuels , a fondé sa décision sur la distinction que la loi fait elle-même;
— Met l'appel au néant.
Du 21 germ. an 13. - C. de Bruxelles.
6* Eepèce.' — (Hér. Marens.)— La cour; — Considérant que, d'après les art. 135 et 136 c. civ., celui qui réclame un droit échu à un individu dont l'existence n'est pas reconnue, doit prouver que cet individu existait quand le droit a été ouvert, à défaut de quoi la succession est dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de con-* courir. La^loi ne distingue pas entre ceux dont l'absence est déclarée el ceux vis-èrvis desquels il n'y a pas eu pareille déclaration; ainsi , il eti impossible de faire aucune distinction à cet égard. En vain argumenterait-on des articles qui précèdent ceux déjà cités, et qui sont relatif^ aux biens dont l'absent était investi avant son absence, et pour lesqaelf la loi prescrit certaines formalités; elle a voulu faire une distinction entrt ces derniers biens et ceux qui peuvent lui échoir ensuite; et, sans entrer dans les motifs qui ont pu décider le législateur, la d>ur doit se coafdrmef
<*) Gel acTit est attribué à U cour do Trèvee par quelques reeaaUf .
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 5, Sect. 2.
ne sauraienijamals être tenus de prouver , ne loi aurait pas permis
éêM. Di8oii6'4e toutefois, si la dévolution exclusive autorisée par les art. 135 et 136 est un droit établi en faveur des personnes I4>pelées i défaut 49 l'^bsept ou en concQurs avec lui , ce n'est pas à dire qu'elles puissent en user en toute circonstance. 11 i^ul , avant tout , et cela résulte de la discussion même que nous venons 4e rappeler, que des doutes raisonnables s'élèvent sur l'existence de l'absent. Ainsi, elles ne pourraient pas méconnaître l'existence d'un Individu et l'exclure par le motif que s'étant éloigné quelque temps avant la naissance du droit ouvert à son profit , il n'aurait pas donné de ses nouvelles. Cette extension du principe posé dan|i l'art. 135 serait d'autant plus grave que la loi, tout en accordant à l'absent, s'il se représente, une action en pétition d'bérédlté contre ceux qui ont reoueilil à son exclusion , n'a pas pris de précautions, ainsi que nou9 le verrons bientôt , pour assurer Inefficacité de cette action. Les tribunaux devront donc Se ro- Itaser à exclure l'absent tant quMl n'y aura pas incertitude sur êon existence. Or l'incertitude commence réellement lorsque la personne se trouve dans le cas de l'^sence présumée* Jusque-là l'individu qui s'est éloigné de son domicile doit être placé dans la catégorie de ceux que l'art* 8é0 qualifie de non*présents (V. D^^^sa et suiv.) t et dès lors les art. 155 et 156 seraient, à moins de circonstances extraordinaires , prématurément invoqués ^ntre lui.
4SS. Ainsi , lorsqu'un individu a disparu depuis une époque trop récente pour qu'on puisse concevoir des doutes raisonnables •ur son existence , ou lorsqu'on partant il a laissé une procuratloa , le tribunal doit écarter les prétentions des béritiers qui voudraient l'exclure sous le vain prétexte qu'ils ne reconnaissent pas son existence. Cet Individu conserve le droit à succéder, et il doit être représenté soit par son jn^ndataire s'il en a institué un , soit par un notaire commis conformément à l'art. 931 c. pr. Tout au plus» le tribunal pourrait, sans se prononcer sur l'aptitude à succéder, se détenniner par les oiroonstances et surseoir, pour statuer sur l'exclusion de celui qui a disparu , Jusqu'à ce que ces eireopstanees se fussent aggravées au point de foire convertir la ooB-présenee en absence présumée. Alors , et en attendant la décision déOnltlve du tribunal sur le point de savoir fil le non-présent devra ou non être admis à la liquidation et au partage , on procéderait à la levée des scellés dont l'apposition aurait été rendue nécessaire par la non-présence de l'un des prétendants, et à la confection de l'inventaire ^ le tout en présence soit du mandataire, soit du notaire eonunis aux termes de l'art. 951 c. pr«
à ta loi, comme Pont déjà lait plusieurs cours, dont les arrêts sont rapportés daus divers recueils;— Par ces motifs, la cour démet ds l'appel, etc. Bu é jaov. 1808. - G. d'Agen.
VEtpieêi^^iT, Ragot.)^lHi f9 avril 1807.^. de Pottieie.-<-Mcisioa absolumeiit conforme , rapportée au mot Usufhdt^
8* htpêeêf — (Ënreg. 0. les enfants Teilliard.) — Du 18 avril 18Ô9* • C, G., sect. ci?. — Autre décision Identique rendue même contre la régie, fecnelllie an mpt Enregistrement.
{i)Stpic$f^ (Les frères BadarieUi C. leer sttur.) •* Décès ds Badariotti père. -^ Le sartage de sa succession est provoqué par sa fille if ar^rt>t , contra /esn et i^eul, frères de celle-ci. Jean et Paul prétendent ^0 G$orgt^ leur frèn commun , doit être mis ea cause; mais son existence n'étant pas reconnue , Marguerite soutient qu^il doit être écarté , et c'est ce qui a été décidé par le tribunal de Turin le 16 janvier 4808. — Appel par les frères; ils ont soutenu que George ne pouvait pas être exclu du partage de la succession palsmeile , puisque son absence n'avait pas été déclarée, et que, dans tous les cas , il dÎBvait être représenté par on nolain (art« 113 c civ.). —Arrêt*
La cooa ; — - Gonsîdérant que les appelants ne coptestent point d'être ea possession des biens tombés ea rbéredité en question, ni que rintimée, bnr siBur, ait un droit de cosuccéder au médecin Badariotti, leur père fommua; que la fin de non-recevoir, que les appelants ont opposée à Tinlimée, n'a été motivée fue sur ce que la demanderesse n'a point appelé au partage de octie succession George padariotti , leur frère commua... ; —Que , pour ce qui Concerne Georgs Badariotti, il est bors de doute que son exj|tenoe , au moment de l'ouverture de la succession du médecin Badariotti, son oêre, n'est pss reconnue, de manière que cette succession est dévolue eulusivement à ceux avee lesquels il aurait eu le droit de conesurir fart. 136 e. civil); — Qu^il as laut nas confondra les dispositiois du osée à l'égard des biens appartenant à rabsent présumé on déclaré, au
484. Remarquons même que, du principe que l'exduskNi proaoncée par l'art. 1 55 , est un droit établi en faveur des personnes qui sont appelées à défaut de l'absent ou en concours avee lui» Il résulte que ces personnes peuvent reiioacer à ce droit ou ne pae l'exercer. 81 donc elles y renonceut en reooanaissant l'existence de l'absent, ou, ee qui revient an même, si elles ne contestent pas celte existence, Tabsent doit être admis à recueillir , et , dans ce cas , il doit être représenté par un notaire , aux termes de Part. 115 c. clv. Tout cela est de sol-même évident.
AS$. MMs lorsque le droit ouvert depuis la disparition dé l'absent doit être dévolu à plusieurs héritiers , si les uns reconnaissent rexistence , ou ne la contestent pas » tandis «ye l9§ autres refusent delà reconnaître, les premiers sont tenus de prouver leur allégation ( Turin , 15 Juin 1808) (t). ^ En effet , en reconnaissant l'existence de l'absent, ils Tadmettent au pur* tage et lui font ainsi acquérir des biens sur le fondement de son existeiice, que d'autres béritiers, ayant le même intérêt, ont contestée, et quMls sont fondés à dénier.
466. On peut se demander si les intéressés qui ont reconnu rexistence de l'absence seraient recevables ensuite à se rétracter et à se prévaloir contre lui de rexclusiou prononcée par Tart. 1 35 c. civ.? Il faut distinguer, ce nous semble, entre le cas oii les intéressés se rétractent après la déclaration d'absence, et celui où c'est pendant la présomption d'absence. Dans le premier cas, il ne parait pas douteux qu'ils paissent demander l'exclusion de l'absent, même après avoir reconnu son existence. Tant que l'absence n'a pas été déclarée, ils ont pu croire que l'absent reparaîtrait ; mais cette pensée a dû s'effacer de leur esprit lor»t que rabsonce s'est prolongée nonobstant l'emploi de toutes les mesures qui ont précédé |a déclaration d'absence. Lès motifs qui, dans le principe, avalent pu les déterminer à renoncer à un droit établi en leur faveur, ayant cessé d'exister, il est naturel qu'ils puissent revenir sur cette renonciation. D'ailleurs, qui aurait alors qualité pour s'y opposer? Personne ; puisque les en* voyés en possession provisoire n'ont droit qu^ aux biens que V^h* sent possédait au Jour de sa disparition.
4^1 • Il a été jugé, en effet, en ce sens que lorsque dans une succession ouverte depuis la disparition de l'absent il a été nommé sur la requête même de ceux qui auraient recueilli cette succession avec lui, un notaire pour le représenter, ceux qui ont provoqué la nomination du notaire peuvent ultérieurement méconnaître l'existence de l'absent et se faire attribuer exclusivement la succession (tlouen, 31 Janv. 1829) (2).
4SS* ia queitton présente plus de difficulté dans le second
Jour de son départ, ou de ses demi^i'es nouvelles, stec celles qui concernent les droits éventuels qui peuvent avoir été acquis par l'absent après
son départ et ses dernières nouvelles; — Pour ce qui est des biens qui appartenaient à l'absent avant son départ , ou qu'il a acquis avant ses dernières nouvelles, le code a pourvu sur le mode de leur adminisl ration, aux ari. US, 115 et 120; mais, par rapport aux biens que l*absent n'a pu acquérir que par des droits éventuels, et ainsi par son existence au moment de leur ouvertara, le code n'a voulu les considérer acquis, au profit de l'absent , tant que son existence à l'époque susdite n'est point constatée ; Il a voulu tenir le sort de ces droits en suspens , il a expressément ordonné qu'ils soient dévolus à ceux avec lesquels cet individu aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui les auraient recueillis à son défaut; — Que si les appelants prétendent réclamer le droit de succession écbu à George Badfl^ rioUi , pour se refuser à la délivrance , au profit de l'intimée , du septième de l'bérédité dont il s'agit, on ne peut douter que, d'après le principe di droit commun, consacré par l'art. 135 du code, ils auraient dû prouver aue George Badariotti existait an moment du décès de son père^ •»* Msl rappel au néant.
Du 15 juin 18G8.-G. de Turin.
{%) E9pie$ : — ( Héritiers Bellon C. Leguest.) — La coua; — Considérant que le jugement du 31 août 1835 ne doit être regardé que comme un jugement préparatoire ou interlocutoire, et dans la seule vue de conserver les intérêts de qui de droit; — Qu'à cette époque , sur def renseignements fautils el erronés, le sieur Louis Martin était regardé comme existant lors dq décès de la dame sa mèra» et comme étant parti ea qualité de chirurgien-major de la marine ; que , dans cet état 4e choses, l'art. 113 0. civ., était applicable, et que M* Leguest, notaire à Dieppe, nommé par ledit jugement du 3t août 18S5, a eu qualité pour représenter ledit sieur Louis Martin, présumé absent, dans tous les aelee relatifs au partage et à la liquidation de la sooeessiea do sieur Bellent doat la veuve Martin était une des cohéritières i -*- Coisidénat qpie» de*
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 5, Skt. 2.
cas; mais y à notre avis, la solution dépend des circonstaneei. Il est bien Yral <tne rtncertitude sur Texistimce s^est accrue de Jour en Jour , et qu'ainsi les motifs qui ont pu déterminer les intéressés à reconnaître d'abord l'eilstence de l'absent se sont affaiblis progressivement. Cependant, aucun de ces moyens extraordlnalres que la loi prescrit pour arriver à la déclaration d'absenee n'a été encore employé. Il ii*y a pas eu d'enquéle » pas de publicité donnée aux reeherohes, rien enfin de ce qui aurait pu instruire l'absent de ce qui se passe à son égard* Dans cette situation fàut-il dire que les intéressés ont eu des motifs raisonnables pour changer leur premier avis sur l'existence de l'absent? On en peut douter. Le temps qui s'est éooulé et le défaut de nouvelles ne sont pas des motifs suffisants \ les intéressés n'en ont pas dû nécessairement conclure que l'absent a payé son tribut à la nature. Mille circonstances ont pu l'empêcher de faire parve*- Bir de ses nouvelles , et il est d'autant plus naturel de s'arrêter à cette idée que , n'étant pas prévenu des mesures dont il pouvait être l'objet « l'absent n*adù prendre aucune précaution extraordinaire pour assurer l'arrivée de ses nouvelles à Son domicile. Cependant , comme il n'y a pas de fin de non^recevoir éorile dans la loi| 11 semble dlffloUede décider, en thèse générale , que les héritiers ne pourront pas se rétracter, pareè qu'il peut être survenu des renseignements sur le sort de l'absent propres à Justifier ce changement dans leur conduite, Notis dirons seulement que quand aucunes nouvelles de ce genre ne sont parvenues, et quand l'absence n'a pas été déclarée , les tribunaux peuvent , suivant les eirconstanoes , trouver dans le fait que l'absent a d'abord été admis à la succession par ses cohéritiers une véritable reconnaissance de l'existence de l'absent dans le sens de l'art. iStt et 186, reconnaissance ()ui peut former, suivâut les cas , un contrat Judiciaire ou extrajudiclalre , mais égalemeut Irrévocabie tabt que les clroonstances dans lesquelles il est intervenu n'ont pa^ cbaogé. -^Y. en ce sens M* Demolombe, U 2, n^ 307.
puis l'acte de liquidation , les appelants ont recoona qu'ils avaient été Induits en erreur sur Pexislence de Louis Martin , et ont produit on decument constatant ()u'il n'avait pas été va à Briançon en i 81 4, comthe en Tavait annoncé en 1825; que Tallégation de Teiistence étant sans fondement, et n'étant soutenue par qui que ce soit, les demandeurs ont été bien fondés à ne pas reconnaître l'existence de Louis Martin fils et à invoquer le bénéfice de l'art. 136 c. civ. ; — Considérant que, sur l'appel, les demandeurs établisseiit la validité de leur non-reconnaissance, puisqu'il demeure constant qu'après recherches faites au ministère de la marine , Il ae s'est trouvé sur les listes de la marine aucun individu inscrit comme chirurgien sous le nom de Louis Martin; — Cohsidérant oue, diaprés les lails ci-dessus énoncés et constants au procès , l'erremenl ph>p08é et ordonné en 1825 ne peut continuer d'exister, puisqu'il en résulterait qtie , sans aucuns motifs, la succession de la dame Martin demeurerait en toufflrance; — Qu'aucun héritier de cette dame lie se présente pour contester la demande des appelants: — Qu'enfin on ne peut invoquer la législation concernant les militaires ansents , puisque rien ne constate que Louis Martin fils ait fait partie d'un corps dWmée, soit de terre, soit de mer ; — Accorde acte à Leguest de ce qu'il s'en rapporte, et aux appelants de ce qu'ils ne reconnaissent pas l'existence de Louis Martin fils au moment du décès de la dame sa mère , arrivé en nov. 1815;^ Et statuant sur l'appel, — Réfortne ; — Et, sans s'arrêter au jurement du 51 aoAt 1825 , — Ordonne que le notaire Leguest cessera les fonctioni qui lui avaient élé attribuées par ledit jugement;— Remet les parties au même état Qu'elles étalent Ivant icelui; — En conséquence, ordonne que la somme de 15,851 fr. 88 c. due par le sieur Vincent Lefebvre, poui' partie du prïi de l'acquisition par lui faite d'immeubles provenant de la succession du feu sieur Bel- Ion , et laissée entre ses mains pour remplir de leurs droits les héritiers de la dame Martin et Louis Martin fils, aux termes de Taete du 9avr. i82T, sera versée aux mains des ayants droit, etc.
Du 3t Janv. i829.-C. de Rouen, 5* Ch.-lfM. Caret, pr.-Levsifie, av. gén.-Hébert, av.
(1) Emàcê: — (Rose et Justine Lefranc C. époux Boulot.) — Du mariage des époux J.-B, Lefranc sont nés quatre enfants , deux fils et deux filles. — TesUunent de la mère, du 9 brum. an 9, par leuuel elle déclare eue si tous ses enfants lui survivent, elle lègue par précinat à son fils Pùrrt le 5* de ses biens; -^ que si Piene nrédécède, elle lègue idms Is quart, par préciput également, à ses deux nlles. -^ Au décès de la mère, en Oor. an tl , Pierre était absent, laissant une fille mineure. ^ Question, de savoir, lors du partage entre les enfants, si la quotité liipoaible sera fixée an 1/5* ou au i/é des bi^ûs de la mère.
8 fév. 1 815 , jugement qui , considérant que Pierre n'étant pas présent an
rksnt du décès oe ia mère commune , la succession doit être dévolue exvement aux successibles présents , sauf à ceux qui ont des droits opà justifier de l'existence dudit Pierre, déclare, en conséquence.
489. I^es principes ainsi établis en se qut concerne lee p4» riodes de l'absence pendant lesquelles l'art, i 35 doit recevoir son application , il faut se demander quels sont les droits au](que|s se rapporté rexciusion prononcée par cet article. On peut dire « ^ cet égard , que la loi ne faisant aucune distinction , ce spht ious le9 droits, quels qu'ils soient, ouverts eu faveur de i'jibsentà partir de sa disparition , lorsque, d'ailleurs, ainsi que celé viopt d'être ét«> bii» son existence au moment de Teuverture du droli e'e«l PU reconnue-
4911. Ainsi, s'agitril d'un legs W\ à PelHieiii» ce legs ne pourra pas être recueilli par lui parce qu'il n'e^t pas prouvé qu'il existe soit au moment du legs, si ce lofs est put* et simple (art. 1039), soit au moment de l'avènement de la condition , §1 le legs est conditionnel (art« lOiO), On avait. cependant soutenu que l'art. 135 n'est pas applicable aux successions testamentaires, sa disposition n'ayant pour objet que les successions ab inustat,
4tti. Et sur ce fondement, 11 avait été décidé qu'en cas d'et)>senoe d'un héritier au moment de l'ouverture d^iine succession teitcmenMrê , dans laquelle le 5* lui evait été légué par préciput, c'est à ses cobéritiers, qui veulent tirer avantage de son décès, pour calouler la quotité disponible , 4 prouver ce décès lors de l'ouverture de la succession (fieq,,t" Juin 1814) (il.
#••. Mais la doctrine contraire a prévalu, et spécialement lia été jugé, i^ que lorsqu'il s'ouvre une succession è laquelle est appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue , les autres parents plus proches ont droit d'appréhender la succession , quoique le déftint ait nommé un exécuteur testementairo et lui ait donné l'administration des biens jusqu'à ce que le sort de 3Qn fils ab8entsoitflxé(Aii,30ae<^ttaif)(S).^<k)nf.Merlin.V.n<' 509.
498 « ft® Que, lorsqu'un Individu dent l'eaistence n'est paa reconnue est appelé à une succession « la quotité disponible doit être calculée comme si l'absent n^existait pas^ du moins, e^est aux héritiers h réserve, qui invoquent l'existence de l'absent t>eur
!■ I I I ." * ' 1^^— — ■■ lÉ I I III lÉ»
que le préeiput, en faveur des deux filles , sera du quart. «<-» Appel par le tuteur de la pupille Pierre Lefraso. -^ 18 mai lUlS, arrêt de la cour dé Besançon qui inâmie, sur Is motif qee c'est a cent qui vtulent tirer avantage de l'absence ou de la mort d'an individu , a prouver eetia mort; que, en conséquence , cette preuve n'étant pas faite, il v a lieu de prendre pour base du préciput le 5* des biens. ** Poarvol pat les denx allés Lefranc, ou leurs époux, ponr violatien ds l'art, fue s. civ^ -«* Anét^
La coua; — Attendu que l'art. 136 e. civ. dispose sur la dévointion
prononçapt que la preuve du fait du décès de Pierre Lefranc était & la
Cirand, av- géa,-Loiseau , ar*
(i) i?i|iâr«»^(Giraod 0. Purand,)— Le 8 vent an l$t tast4ment par lequel François Giraad nomme Durand son e^écotear testamentaire, pour gérer sa sneoesaioa jusqu'à ce qu'on fét fixé sur le «ort de Jacques Giraad son fils, absent sapa nouvelles depuis plus de di^ ans: pour assurer l'eget de cette disposition , |e testateur v^ut que ses collatéraux ne paissent entrer en ppssesaien de rhérédjté que lorsque le éécès 4e son fib sera oerlain. -^ Après le décès du testateur • Giraud fait apposer les seellés, dresser ua inventaire et vendre Is mobilier* U continuait sa gestioa, lorsqu'on 1810 il reçnt ées cellatéranx «ne assignation ans fins de n'avoir nlus à s'immiscer dans les biens 4e la fuccessiop , mais 4'avoir à les leur aélalsser et k leur en rendre compte, Durand fontint qu'ayant élé i)hargé d'sdmiaistrtr Jasqu'à ce qne le fait 4h ééoès 4n tiirand fiU fût certain , sa |Mtion devait durer jusqn'à la irtnvs 4s ce faitt -sr^r Sur ce , jugement qu , avant faire droit, ordonne que les ooliMéiaui mPOfteront la preuve du décès de Girasd, -^ Appel. -<- Arrêt*
La Gona, — Geasldéraot que, pour ncaeilliv uns iuecessioa^ il fint exister à l'époque de sea ouverture , et qu'antremea9 elle est dévelue exclttsivemeat à ceux qui aufaieal eu le droit de eoaceurir avec riadividu dont Pexlstence n^est point recensue ou qui Paaraient reoqeillie à son défaut; que l'individu dont l'stlsteaes n'est pas résonnas, ne peulsoectfder au préiudice des autres héritiers présents , ni retarder la mise en peséessien de ces derniers , pares que «en existence doit être eonslatée à l'instaat même du décès de celui de la sueeessiea deqael il s'agit, le mert saisissant ie vif, et les dreiu do défont paskaat de suite etsaas intervalle sur la tSIe de celai qui est appelé a lui succéder) «*- Réforme; ordooae quelVxéo»leur testamentaire se dessaisira de la saoesssiea en laveur dis hdsilisn collatéraux , auiqiels il teadra compta de sa gestie*«
DuSOaoetieil.'Cd'Aix.
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fiire restreindre ia «^otité disponible , H prouver son existence (Toulouse, !•' mai 1823 -, Bordeaux, il janv. 1834 (1). — Conf. Cass., 33 mars 1841, afT. Bessière). — «C'est là, dit avec raison M. Goin-Delisle, Comm. anal, des donat., sur l'art. 914, n<> 5, une conséquence directe de l'art. 136 c. civ. , et de la nature successorale des réserves » (Conf. Grenier, des Donat. , n^ 567). -» C'est aussi dans ce sens que le parlement de Toulouse te prononçait déjà sous l'ancienne Jurisprudence. Un arrêt du S3 Juillet 1727, rapporté par le Journal du palais de Toulouse, t. 4, p. 44, a Jugé, en effet , qu'on ne peut point demander de légitime du chef d'un enfant expatrié ( ou absent ) , à moins qu'on ne justifle que , lors du décès du père ou de la mère, il était encore vivant. — V. aussi Répert. , v® Légitime , sect. 3 , $ 1 , n» 5.
494. 3<* Enfln que le legs de la quotité disponible ou de partie disponible des biens, fait au profit d'un successible absent auquel est subtitué , dans le cas où il ne reparaîtrait pas au bout d'un certain nombre d'années, un individu qui aurait succédé au testateur à défaut de l'absent , a pu , dans l'bypothèse du décès de l'absent avant le testateur , être déclaré valable et dé- TOlu au substitué seulement sous la condition exprimée dans le legs.... — On dirait en vain que le legs est nul, en ce qui concerne l'absent , comme fait à personne incertaine ou dont l'existence n'est pas reconnue, et que, par suite, les biens légués doivent être déclarés acquis au substitué purement et simple-
(1) VEtpéee : (Lannes C. Lauzin.) — Lafont avait an garçon et deux filles. Il a donné à sa fille Marie , en la mariant à Lauzin , le quart de ses biens par préciput. Plus tard , il a légué , par testament , le douzième de son hérédité, en propriété y à Julie Lauzin, sa petite-fille, et, m jomsianc$jk la dame Lannes, sa seconde fille. « Ce douzième, porte le testament , forme le tiers des biens dont le testateur peut disposer, eu égard au nombre de ses enfants. » — En 1820, décès de Lafont; son fils, parti pour l'armée en 1810 , n'avait pas donné de nouvelles. — Ses deux filles, après avoir fait nommer un curateur pour l'absent , procèdent au pacla^e. — Alors la dame Lannes demande l'exécution du legs d'usufruit du douzième ; mais la dame Lauzin répond que leur père , ayant laissé trois enfants , n'a pu disposer que du quart de ses biens ; que le don à elle fait par contrat de mariage a absorbé la quotité disponible , et qu'on doit annuler le legs du douzième.
Le 2 avril 1822, jugement qui déclare en effet le legs caduc, attendu que, puisqu'il n'était pas prouvé que l'absent fût mort, il devait compter pour la fixation delà quotité disponible, et que d'ailleurs les parties avaient reconnu cette existence , en faisant nommer un curateur à l'absent. — Appel par la dame Lannes. — Arrêt.
La cour f — Attendu que la demande de la dame Lannes étant fondée •or un titre authentique, le testament de Lafont, celle demande ne pourrait être repoussée par les héritiers de celui-ci qu'autant qu'ils querelleraient cet acte dans sa forme, ou qu'ils justifieraient que le testateur a dépassé les limites dans lesquelles le législateur circonscrit la faculté de disposer; — Que ceux-ci n'attaquant point cet acte sous ce premier rapport , ont néanmoins prétendu que cette disposition ne devait produire aucun effet, parce qu'elle avait pour résultat de porter la quote disponible au tiers des biens du testateur, tandis qu'elle ne devait être que du quart (quart dont il était déjà dépouillé par une disposition valable), eu égard au nombre de trois enfants ou leurs représentants qu'ils disaient lui avoir survécu ; mais qua dès lors c'était à eux à prouver l'existence de ces trois enfants, à l'époque du décès dudit Lafont , — Que vainement ont-ils prétendu que la dame Lannes étant demanderesse, c'était à elle à établir la Don-existence du troisième enfant, afin d'obtenir la délivrance du legs qu'elle réclamait; — Que celle-ci ne puisant son droit que dans le testament de Lafont , c'était ce titre seut qui était la base de sa demande, et que , dès qu'elle avait justifié de sa régularité, elle devait en obtenir l'exécution , à moins que ceux contre qui elle l'avait dirigée ne prouvassent qu'elle était excessive , soit parce qu'elle dépassait la quote disponible fixée par la lot, eu égard au nombre d'enfants, soit parce qu'elle avait déjà élé épuisée par une précédente disposition ; — Que le notaire représentant l'absent, ayant en effet prétendu que la quote disponible avait déjà élé épuisée par la donation du quart faite à l'épouse Lauzin, c'était à elle a prouver que le nombre des enfants existants au décès dudit Lafont , ne permettait pas à eeluî-ci de la porter à un taux plus élevé; — Que son exception la constituant demanderesse, et cette exception étant basée sur l'existence d'un troisième cohéritier à l'ouverture de la succession , c'était à elle à prouver Texislence réelle de celui-ci à cette époque, exciptendo reut fit actor ; que cependant elle n'a fait aucune justification , ni offre de preuve à cet égard , ' — Que cette preuve ne saurait résulter du fait qu'en 1810 Lafont était | pèn d^un troisième enfant , puisque cet enfant devant compter pour dêler- ' mtMf le taux de la quotité disponible , il faudrait prouver son existence au décès de son père, et que cette pceuve, ainsi qu'il a déjà été dit, devait
ment , eii»yertu de la loi seule et non du testament (Req.» \ \ iiov«
495. S'agit-il de recueillir une substitution à laquelle l'absent serait appelé , il sera exclu parce qu'il n'est pas établi qu'il a survécu au grevé , et que c'est là , en général du moins , une condition nécessaire pour l'appelé (c. civ. 1048, 1049, 1053).
40G. S'agit-il d'un droit de retour stipulé par l'absent dans une donation par lui faite , il n'en pourra pas profiter, pas plus que ses héritiers, parce qu'il n'est pas établi qu'il a survécu à son donataire.
497. S'agit-11 du payement d'une rente viagère dont l'absent est créancier ou qui a été constituée sur sa tète, il ne devra pas être fait , parce que son existence n'est pas établie. Et à cet égard il faut remarquer que la solution s'appliquerait même à la rente qui aurait été constituée avant la disparition de l'absent : c'est ce qui résulte de l'art. 1983 c. civ.
498. Et cela s'appliquerait encore à tout acte qui présenterait l'obligation de servir des annuités.
Spécialement en cas d'absence d'un militaire, créancier d'une somme productive d'intérêts, seulement durant sa vie, les envoyés en possession ne peuvent exiger que les intérêts qui ont couru Jusqu'au Jour de la disparition ou des dernières nouvelles: s'ils prétendent droit à des intérêts postérieurs , c'est à eux de prouver, soit l'existence, soit le décès de l'absent après la disparition ou les dernières nouvelles (Req.,8déc. 1824) (3).
être rapportée par ceux qui ont intérêt > l'établir; — Que, dès lors, en admettant même que des cohéritiers présents pusseot, pour faire déterminer la quote disponible, se prévaloir du droit d'un de leurs cohéritiers, dont l'existence n'est pasreconnue, ce serait du moins toujours à eux d'établir l'existence de celui-ci au moment de l'ouverture de la succession , conformément à l'art. 135 c. civ. ; — Que les héritiers naturels de Grégoire Lafont ont si bien senti l'équité de ces principes , que c'est seulement en deux portions qu'ils ont divisé la succession de celui-ci, faisant ainsi une sage application de l'art. 136 du même code; — ^Attendu que les exceptions oppôsiâes à la demande de la dame Lannes , se trouvant mal fondées, elles devaient être rejetées ; que dès lors il y a lieu de réformer le jugement
3ui les avait accueillies, et d'ordonner la'débvrance 4u legs fait à cette ame...
Du l'' mai 1823.-G. de Toulouse.-MM. de Raynal , pr.-Chalret , av. gén. 2* Etpice : — (Paz C. Oullié. ) — La codr; — Attendu que la quotité disponible doit être réglée par le nombre des enfants existants an décès; que cette quotité était de la moitié des biens , si la veuve Ghirot n'avait qu'un enfant à l'époque où elle est décédée , qu'elle déclare dans son testament n'avoir qu'une fille, Jeanne Ghirot, épouse de Pierre Beaudouin; que c'est aux appelants qui excipent de l'existence d'un second
tence n'est pas reconnue, l'obligation de prouver que cet individu existait quand le droit s'est ouvert; que , jusqu'à ce que cette preuve soit rapportée, la quotité dont la veuve Ghirot a pu disposer, reste fixée à la moitié de ses biens...
Du 11 janv. 1834.-G. de Bordeaux. -lfM.Gerbeand, pr.-Bras-Lafitte et Dufaure, av.
(2) Etpècê : — (Legay C. ses enfants.) — La codr ; — Sur le i" moyes résultant d'un reproche de violation des art. 135, 136 et 1059 c. civ., attendu que l'arrêt attaqué a statué en admettant l'hypothèse du prédécês de Louis-Ferdinand Gadiffert, qui n'a point reparu au moment de l'ouverture de la succession de Marie-Anne Roux , veuve de Louis-François Gadiffert, sa mère; qu'en conséquence, il n'a statué sur aucune réclamation de droit échu à un individu dont l'existence ne serait pas reconnue; que ledit arrêt, loin d'avoir violé les art. 135 et 136, en a fait une juste application en reconnaissant la dévolution de l'hérédité de ladite veuve Gadiffert à ceux qui devaient la recueillir à défaut dudit Louis^Ferdinand Gadiffert, sauf toutefois les actions en pétition d'hérédité et autres droits qui compéteraient à l'absent et aussi sans préjudice à la liberté de disposer de la mère tutrice; attendu que le reproche de violation de l'art, 1039 du même code civil ne peut davantage atteindre l'arrêt attaqué, qui n'a aucunement reconnu la validité d'un legs fait en faveur d'un individu qui n'aurait pas survécu à la testatrice... — Rejette.
Du 11 nov. 1828.- G. G., ch. req.-BIM. Favard, pr.-Borel deBretixel, rap.-De Broé, av. gén.-lsambert, av.
(3) Espèce: — (Héritiers Guenelon C. Georget.) — Le 26 févr. ISIS» acte notarié par lequel le sieur Guenelon s'engage à remplacer au service militaire le sieur Georget, conscrit de 1811. Voici la clause qui a donné lieu au procès. — « Pour prix dudit remplacement , Georget » s'oblige à payer audit Guenelon, entre ses mains ou celles de son » fondé de procuration, 3,300 fr. en 33 payements égaux, d'année â
ABSENCE.— ABSENT. —Chap. 5, SfiCT. *.
'€••. Cependant, fl a été décidé qne l'art. 138 c. civ. n'est pas applicable au mandataire qui , en vertu du mandat qu'il a reçu de celui dont l'existence est depuis devenue incertaine , demande le payement du loyer d'une maison dont la propriété avait été reconnue appartenir à ce dernier, antérieurement à son absence et à sa disparition (Bruxelles, iA nov. 4827) (1).
600. S'agit-ii d'une succession , Tabsent ne la recueillera pas, car pour succéder il faut exister et justement l'existence de l'absent n'est pas établie. Telles sont les appiications générales qui peuvent être faites de Fart. 138 c. civ., dont la disposition , répétons-le , s'étend à tout droit ouvert depuis la disparition de l'absent.
601. n convient d'ajouter que ces applications ne peuvent recevoir aucune modiflcalion par suite du mariage de l'absent et quelles que soient ses conventions matrimoniales. L'art. 135 est absolu; et il n'y a pas de raison pour s'écarter, dans ce cas , de la règle qui impose à tout individu réclamant un droit ouvert en faveur de celui dont l'existence n'est pas reconnue, l'obligation de prouver que cet individu existait au moment de l'ouverture du droit. Aussi avons-nous vu , en expliquant l'art. 1 24 qui établit l'exception que le contrat de mariage peut présenter aux règles relatives à l'envoi provisoire, que cet article s'applique seulement aux biens que l'absent possédait au moment de sa disparition ou des dernières nouvelles. — V. suprà^ n^ 374.
609. Jugé, en ce sens , que l'époux présent qui opte pour la continuation de la communauté, ne peut cependant prétendre aucun droit sur les successions ouvertes , au profit de son ronjoint absent, depuis sa disparition , qu'en prouvant l'existence de ce dernier au moment de l'ouverture de la succession (Rennes , 2 avr. 1827) (2).— V. aussi, n*46d, civ. re)., 30 août 1826,aff. Lacoutière.
» antre, à compter du retour dudit Gaenelon dans ses foyers, porteur » d'un congé définitif et en bonne forme, avec Vintérith}^ p. 0/0.~Dansle » cas où ledit Guenelon viendrait à décéder avant d'avoir obtenu son « congé définitif, ou depuis, mais avant d'avoir touché ladite somme de » de 3,300 fr., Georget sera tenu de payer également en 33 payements 9 d'année à autre , à compter du jour où rextrait du décès dudit Guenelon » sera représenté en bonne forme audit Georget, et tam aucun in^Mt. » — Gaenelon a été incorporé an 10* de hussards, le 14 mars 1813; il a été layé des registres le 11 juin 1814. — Ses héritiers , n'ayant eu de lui aucune nouvelle, ont fait déclarer son absence le 11 juillet 1820 , et ont été envoyés en possession provisoire. — L'absent n'avait d'autre bien que cette créance. Le 6 déc. 1820, ils font commandement à Georget de payer 1196 fr^ 25 c. pour 7 ans 3 mois, depuis le 26 août 1813 jusqu'au 26 nov. 1820. — Opposition de la part de Georget, fondée sur ce qu'il ne doit que les intérêts échus avant la disparition ou les dernières nouvelles et les portions du capital devenues exigibles par l'effet de cette disparition ; il offre donc 730 ir. 63 c — Les envoyés en possession soutiennent ces offres insuffisantes.
En cet état , jugement qui déclare les offres valables , par les motifs que voici : « Attendu qu'il résulte de l'acte de remplacement passe le 26 févr. 1813, que Georget ne doit les intérêts du capital de remplacement que durant la vie de Guenelon ; qu'ainsi ces intérêts assimilables aux arrérages d'une rente viagère rentrent dans la classe des droits éventuels , pour la perception desquels il faut prouver la vie de ceux au nom de qui on les réclame, selon le vœu de l'art. 135c. civ.; — Attendu qne la déclaration d'absence obtenue par Guenelon et consorts au tribunal de Troyes ne fait qne rendre plus certaine dans la cause l'application de ce principe auquel M peat faire déroger la loi du 11 vent, an 2, non relative à l'espèce; — Attendu qu'on ne représente pas la preuve de l'existence de Guenelon. » — Appel; et» le 30 mars 1822, arrêt de la cour de Paris qui adopte ces motifs.
Pourvoi des héritiers Guenelon , pour violation de l'art. 120, et fansse application de l'art. 135 c. civ. -^ Arrêt.
La cour; — Sans approuver le motif de Farrêt, tiré de l'assiroilalion de TobUgation existante dans l'acte du 26 février 1813, à la constitution dHue rente viaaère; — Attendu que ledit acte ne présentant que l'obligation de servir des annuités, l'arrêt, en jugeant comme il l'a fait, n'a pu violer les lois invoquées , ni aucune antre. — Rejette.
Du 8 déc. 1824.-C. G., sect. req.-MM. Brillât-Savarin , pr. d'àge.-Vallée,fap.-Joubert, av. gén.-Mandaroux , av.
(1) Atptef .• (Ansianx C. D ) — La coua; — Attendu que le droit
dont il est question à l'art. 135 e. civ. est de telle nature, qu'il présuppose Pexistenee de l'individu en faveur duquel se ferait l'ouverture , comme va droit de succession , laquelle ouverture aurait eu lieu postérieurement krabsêDce* — Attendu qu^il s*agit, dans Pespèce , d'un droit de bail ou de reconduclion tacite , résultant de la propriété d'une maison » reconnue dns le chef de Jacques Ansiaux antérieurement à son absence; — QaVasi l'exception proposée par rappelant n'est pas fondée...
&OS. Après avoir fait connaître I*excTu8!oii prononcée d'une manière absolue par la loi , contre l'absent, soit présumé , soit déclaré, de tout droit, de toute succession, lors de l'ouverture desquels son existence n'aurait pas été reconnue , il reste à déterminer ce que deviennent ces droits. A cet égard , U n'y a pas de doute possible : ces droits sont recueillis par ceux qui.auraieni été appelés à les exercer, si le décès de l'absent avait été prouvé; l'incertitude sur Texistence équivaut pour eux, sous ce rapport, au décès. C'est la règle qu'établit l'art. 136, qui , prévoyant le cas le plus ordinaire , celui de l'ouverture d'une succession , dispose en ces termes : « S'il s'ouvre une succession à laquelle solC appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut. »
&04. Mais précisément parce que la loi dispose comme si l'absent était réellement décédé , parce qu'à ses yeux l'incertitude sur l'existence équivaut, relativement aux droits éventuels, à la mort même , on comprend que ceux qui , aux termes des art. 133 et 136, sont appelés à recueillir ces droits à défaut de l'absent , ou qui les recueilleraient concurremment avec lui , s'il était présent, n'ont de leur côté aucune preuve à faire. En principe, c'est à ceux qui voudraient recueillir au nom de l'absent de prouver qu'il existait réellement au moment de l'ouverture du droit, sans quoi et tant que la preuve n'est pas faite, les cohéritiers présents succèdent exclusivement et ne sont pas obligés de tenir compte du cohéritier absent (Paris, 6 Juin. 1812(3).— Conf. Nancy, 20 janv. 1819, alT. N... C. N...). — La Jurisprudence présente, d'ailleurs, d'autres appUcations en grand nombre du principe.
Du 14 nov. 1827.-G. snp. de Bruxelles , 3* ch.
(2) Espèce .- (Dubois C. Dubois.) — La cour ; — Attendu que , d'après l'art. 124 c. civ., l'époux commun en biens peut prendre ou conserver, par préférence, l'adminisf.^tion des biens de son époux absent, en suivantles formes prescrites par l'art. 126, même code; — Attendu, en fait, qu'à l'époque de son mariage avec Françoise Hyard , Allain Dubois avait des droits acquis sur les biens dépendant de la succession d'Emilie Perron , sa mère, et que, par l'effet de ta déclaration de son absence, sa femme avait le droit d*en réclamer l'administration ; — Attendu que , d'après l'art. 135 c civ. , quiconque réclame un droit écbu à un individu dont l'existence n'est pas reconnue, doit prouver que ledit individu existait, quand \b droit a été ouvert , et que , jusqu'à cette preuve , il doit être déclaré non recevable dans sa demande ; — Qu'il en résulte que Françoise Hyard , qui n'a pas prouvé l'existence de son mari Allain Dubois, à* l'époque du décès de Pierre Dubois son père , arrivé dans la commune de Treffendel, le 22 avril 1813, n'était pas recevable dans sa demande tendant à être envoyée en possession provisoire de la portion des biens dépendant de cette succession qui aurait pu revenir à son mari; — Attendu , enfin , qu'elle n'avait pas demandé , en première instance, à être admise personnellement au partage de ces biens , en vertu des art. 753 et 754 c. civ. , comme héritière de son fils, Adolphe Dubois , décédé à Nantes le 6 avril 1815 , et que d'après Tart. 464 c. pr. , aucune nouvelle demande ne peut être formée en cause d'appel , — Par ces motifs , corrigeant et réformant, — Autorise provisoirement ladite Françoise Hyard à concourir, avec les parents de son mari et au nom de ce dernier aux compte , partage, règlement et liquidation des biens meubles et immeubles dépendant de la succession d'Emilie Perron , mère de son mari , et de la manière que serait admise une procnratrice générale et spéciale , — Déclare au surplus l'appelante non recevable , quant à présent dans ses demandes relatives au droit qu'elle a réclamé sur les biens , meubles et immeubles dépendants do la succession de Pierre Dubois, père d'AUain Dubois, son mari, etc. »
Du 2 avril 1827.-G. de Rennes.- MM. Laforêt d'ArmaiUé, pr.-JoUtvel etCoatpont,av.
(3) Etpkê: — f Angibeau.) — La question avait été résolue en ce sens par un jugement au 5 déc. 1811 , con^u en ces termes : — « Attendu que la sentence du Châteletde Paris, qui avait déclaré le testament nul, n'a été rendue qu'entre Jean-Guillaume et Charles-Guillaume Angibeau ; que Louîs-Noêl n'y a été ni partie ni représenté; qu'à son égard, la seatence n'est que déclarative , et qu'elle est d'autant moins atU-ibutive quo ses droits dans la succession de son père étaient nécessairement subordonnés à la survie du socce»sible- — ACendu qu'il est de principe qu'on ne peut succéder qu'autant que l'vn a survécu à la personne de la succession de laquelle il s'agit, et que celui qui réciame un droit, soit de son chef, soit du chef d'autrut , doit administrer la preuve de son aptitude à ot droit; que, d'après ces principes , Louis-Noèl Angibeau, ayant disparu longtemps avant la mort de son père , et son existence n'étant pas encort prouvée, même aojonrdllQi, il n'a pu recueillir aucun droit dans la son-
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60 A. Il a étéjugô, en effet, que si les héritiers d'un militaire décédé au serTioe se préseatent atec des ttlres non contestés pour réclamer sa succession , un curateur ne peut leur opposer qu'il a existé et qu'il existe encore peut-être un enfant naturel du déAint. Ce n*est pas à eux à prouver le décès de cet enfant ; c'est plutôt à leur adversaire qu'il incombe de prouver son existence (€k>lo)ar, 28 février i815)(l).
I^OII. Ainsi encore » c'est à celui qui , aotionné par une Youve ea qualité d'héritière instituée par son mari , allègue que celui^i a laissé des enfants, à le prouver^ et non à cette veuve à iaire la preuve contraire (G. d'Aix, 26 Juill. 1808) (2)*
iNPril <lii
■^—«i^^ »> m I ri
cesiion pateraelle, et par CAnséquent Charles-GuiHaame, l*ttn de sas frères, ne peut prétendre les exercer de son chef, noD pins (|U'exciper de la sentence qui a annulé les dispositions universelles du testament; en sorte que ces dispositions subsistent aujourd'hui dans toute leur force et leur intégrité; qu^elles doivent être exécutées et régler la décision de la cause actuelle; — Attendu que, sui?ant lesdiles dispositions, il a été fait à Luuis-Noél prélegs de 2,500 liv. , outre l'usufruit du tiers des biens dont la propriété est substituée à ses enfants , et à défaut d'enfant, à Jean-Guillaume; — Attendu que celte substitution a été ouverte au projlt de Jean-Guillaume , au moment de la mort du père , le tribunal a fait mainlevée des oppositions formées èf-mains des sieur et dame Gheron , a ordonné rexéculioQ du jugement portant envoi en possession définitive» »-^ Appel, — Arrêt.
La cour; — Adoptant les motifs des premiers juges; -^ Confirme, etc.
Du 6 juillet 1812.-G. Paris.-2« ch.-MM. Joubert, av. gén., c. conf.- Dupin et Parquin , av,
(1) Espèce .• — (Hertelmeyer C. Renn,) ^>-r Dans l'espèce il résultait de la liquidation de la communauté qui avait existé entre le sieur Reon et la yeuve Hertelmeyer, que le premier devait payer à chacun des enfants du premier lit une somme de 2,000 fr. pour leurs droits maternels. Au nombre de ces enfants était Joseph Hertelmeyer. Mais ce dernier militaire étant décédé en Italie le 21 pluv. an 13 , ses frères et neveux se présentèrent pour toucher les 2,000 fr. — Renn répondit qu'il était prêt à payer; mais que le défunt ayant été réputé absent , il lui avait été nommé Un curateur; que, par suite d'un jugement dult pluv. an 12, lui, Renn, avait été obligé de remettre h la décharge de ce curateur, à un sieur Fontaine, 418 fr. pour pension d*un enfant dv défunt; qu'ainsi les demandeurs ne pouvaient réclamer la succession du défunt qu'autant ou'ils prouveraient que cet enfant n'existait plus au moment do décès audit défunt, et au'il n'en avait pas laissé d'autres « que, même dans ce cas» on devrait déduire les 418 fr, pavés,
15 août 1813, jugement du triounal ciyil de Strasbourg qai» avant faire droit , ordonna que les demandeurs feraient preuve , par ti&e ou autrement, qu'ils étaient les seuls et uniques héritiers de Joseph Hertelmeyer. « Attendu que le défendeur convient de devoir la somme en question en vertu de la liquidation faite avec les héritiers de sa femme ; qu'il déclare qu'il ne demande pas mieux que de la payer, déduction ()es ^compte faits au curateur de l'absent, mais qu'il veut paver avec pureté; — Que le défendeur a soutenu qu'il existe ou a existe deux enfants, soit légitimes, soit illégitimes , oui pourraient former des prétentions quelconques sur sa succession ; qu'il y a donc lieu d'astreindre les demandeurs à prouver leur droit qu'ils entendent faire valoir sur la même succession. — Appel. — Arrêt.
La cour ; — Attendu que la qualité d'héritiers des appelants de Joseph Hertelmeyer, leur frère oncle , ne leur est pas autrement contestée par Tiotimé qui, en première instance, a déclaré être tout disposé k payer ce qu^il redoit; mais que le défunt ayant été réputé absent, lui intimé avait été tenu, par jugement du 11 pluv. an 12. oe payer à la décharge du curateur dudit absent 418 fr. pour pension o'un enfanl de ce dernier; que, dans ce cas, les appelants ne seraient héritiers gu'aulant que le défunt se* rait mort sans laisser d'enfant ; et c'est sur quoi les premiers juges ont ordonné que les appelants feraient preuve qu'ils sont les seuls et uniques héritiers de feu Joseph Hertelmeyer. Or, l'appel du jugement qui a disposé ainsi est évidemment fondé , puisque les appelants n'ont pu être chargés de la preuve d'un fait négatif impossible à rappeler; mais pouvait-il même y avoir lieu a interloquer sur le fait? On n'en voit nullement la nécessité ;-~ Attendu , à cet ésard , que rien ne justifiant légalement qu'il ait existé des enfants du défunt , soit légitiipes , soit naturels , à l'époque de son décès , et les appelants soutenant n'en avoir aucune connaissance, il y a lieu d'appliquer à la cause la disposition formelle de l'art. 156 c, civ. : dès ion, c'est le cas, émendant, d'adjuger aux appelants leurs fins et conclusions;— Attendu, quant aux dépens, que l'intimé ne saurait en être passible, il a offert de payer ce qu'il devait, à qui par justice serait ordonné, il n'a pas provoqué l'interlocutoire dont est appel, et s'en est rapporté sur le barreau k la prudence de la cour, — A mis l'appellation et ce dont est appel au né^pt ; — Emendant , etc.
Pu 28 févr. 1815.-G. ds Colmar.-MM. CbauA)ur atné et Dapon, av«
(2) Espèce:— (Veuve Fabcrge C. Mézeric.)— En Tan 13, décès de
ftOl. Il a été Jugé aussi que les héritiers d'un indivtdv dont la saceession a été appréliendée par l'Étal, m peuvent être déclaria non reoevables dans leur action en revendioation de oette soeeeesion, jusqu'à ce qu'ils rapportent la preuve que la femme de cet individu , dont on n'a pas de nouvelles, donataire par contrat de mariage des biens que le préroourant laisserait à son déoèe » n'a pas survenu ^ leur auteur : c'est au domaine qui exeree les droits de oette absente , h prouver la survivance (Paris, 6 ianv. i 844) (3).
ftOS. Paretllemoot, enfin, lorsqu'un liéritier présent a recueilli la portion revenant à son cohéritier dont i'eaistence n'était pas reconnue» lee créanoiers de PhérlUer présent peuvent pour-
ii*.««w4M^*>
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Paberge laissant on Intiment olographe par lequel II institue son épouie pour ion héritière. -^ Bo vertu de ce testament, déposé ches on neialrei ta veuve Faberge a été envoyée ea possession des biens de son époot. Klle a poursuivi ensuite le sieur Méxeric, en pavement du montant des deui obligations par lui souscrites, le 16 février 1793, en faveur de Faberge. — Mézeric a observé que les termes dans lesquels était conçu le testament de Faberge, taisaient présumer qu'il avait laissé des enfants; et il a soutenu que sa veuve ne pouvait îLgir comme instituée héritière nniverselle de son mari, sans prouver qu'il n'en existait ancnn , attendu que s'il en existait , elle ne pouvait recueillir que la quotité disponible. —^Jugement qui ordonne que la veuve Faberge fera oette preuve. — Appel par celle-ci. — Arrêt.
La cour; — Considérant, l** que la dame Faberge a été instituée héritière de son mari p^i un testament en due forme, du 2 thermidor an 15 , et que depuis le décès de celui-ci, arrivé le 17 au même mois, personne ne s'est présenté pour recueillir la succession au préjudice dudit testament;—Que, indépendamment de plusieurs présomptions qui naissent des eiroônstanceè particulières de la causé, il résulte encore de ce défaut de réclamation une présomption légale en faveur de La dame Rittier, qu'à l'époque dudit décès il n'existait aucun individu qui eût droit à ladite succession; et que celte présomption est établie par l'art* 155 code civil, qui déclare non recevable dans sa demande quiconque réclame un droit échu à nn individu dont l'existence n'est pas reconnue, sans prouver que cet individu existait quand le droit a été ouvert;-^ Consid^aet que la présomption étant établie en faveur de la dame liittier, elle doit être dispensée, d'après l'art. 1552 du code, de fournir la preuve demandée par le sieor Mézeric; que, puisqu'il n'est justifié de l'existence d'aucun individu appelé à recueillir |a successiop du sieur Faberge au préjudice de l'iostitutipn faite en faveur de la dame Ritlier, celle-ci doit jouir sans obstacle de l'effet de cette institution , cooforutément aux dispositions de Tart. l36Qode civil; — 2<* Que la demande formée par la dame Bittier contre le sieur Méieric étant établie sur des titres avérés et reconnus, sur ta validité . desquels il n'a élevé aucun reproche , il v a lieu de le condamner au payement des sommes réclamées; —Met rappellation au néant» et, pa^ nouveau jugement, sans s'airêter aux fins et exceptions do sieur Mémi^t U <^damne à payer à la veuve Fabergo les sommes réclamées*
Du 26 juillet 1808.-G. d'Aix.
(5) Efpèeê: — (Héritiers Mayrand C. dom. pUhO — Esprit Mayrand partit de la Savoie en 1806, épousa en 1808 une fille au service du maître de la maison dans laquelle il était entré lui-même comme domestiane , et les deux époux se firent réciproquement une donation universelle en faveur du survivant. — Peu après, la femme Mayrand quitta son mari, annonçant l'intention de se donner la mort, et, depuis, on n'eut plus de ses nouvelles.— En 1859, Mayrand décéda laissant une succession de 25,000 fr. dont le domaine se fil envoyer en possession provisoire, personne ne s'étant présenté pour la recueillir. — Cependant des recherches faites en Savoie amenèrent la découverte d'une famille Majrand qui , après avoir établi les liens de parenté (|Ui l'unissaient au défunt, actionna le domaine en revendication de la succession de celui-ci , et en restitution des fruits perçus. — Le domaine combaUit cette action en se fondant sur ce que les oiens délaissés par Mayrand devant appartenir à sa femme, à moins qu'il ne fût justifié que le mari avait survécu, les héritiers Mayrand étaient tenus préalablement de prouver cette survivance» pour obtenir l'hérédité. —Les héritiers Mayrand répondirent que c'était, au contraire , au domaine qui réclamait des droits échus If une absente , i établir l'existence de cette dernière , au moment de Tonverture du droit ; que telle était la disposition formelle de l'art. 155, et qu'à défaut de cette preuve, la succession de Mavrand devait, coaformément à Tari. 156,
Easser à ses héritiers, auxquels elle devait arriver dans le cas où la femme layraAd ne la recueil leraii point.
Le tribunal civii de la Seine rejeta l'action del héritiers Mayrand, par jugement du 20 janvier 1842, ainsi eoneu : — «Attendu que la dame Mayrand , par son contrat de mariage , a on* droit irrévocable à la totalité des biens tels qu'ils ont été constatés composer la succession tombée en déshérence , ei comme telle appréhendée par l'État ; — Attendu dés lors qu'il ne sufBt pas aux héritiers May ranci de justifier de leurs qualités', qu'ils doivent enoor* établir la survivance à la femme du sieur Mayrand , puisqu'en cas de prédécés dudit sieur Mayrand « lesdits héritiers n'auraieni
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sidvre contre lui la Tente de la portion de l'absent, sans être tenus à proavtr que l'absent était réellement décédé quand la succession fPest outerte, sauf à l'absent, s'il reparaît, à eieroer son action en pétition d'hérédité contre tout détenteur de sa portion (Rouen, 10 mai 1818) (i).
ft09. Du reste, la dévolution exclusive faite par Tart. iS6 à ceux qui auraient succédé concurremment avec Tabsent , ou qui auraient reeueilii le droit à son défaut, ne présente et ne peut prérienter aucune difficulté d'application dans l'hypothèse od les ap* pelés viennent, de leur chef, à la succession. On comprend qu'il ne peut Jamais y avoir qu'un seul point de fait à établir, à savoir, te degré de parenté, et que* sur ce point, la contestation ne s'élèvera que bien rarement.
Mais l'absent qui n*est pas là pour recueillir une succession , et dont l'existence n'est pas reconnue, peut avoir laissé des enfants. Dans ce cas , comment se fera la dévolution établie par l'art. 136? Les enfants laissés par l'absent pourront-ils recueillir, à la place de leur père, par l'effet de cette fiction connue sous le nom de rdpréêûtuatùm y qui fsit entrer le représentant dans la place , dans le degré et dans les droits du représenté (art. 790)? Ou bien, au oontraire, les enfants de l'absent seront-ils privés du bénéfice de la représentation, et la succession devrBrt*elle être recueillie comme si les enfants de l'absent n'existaient pas plus que ce dernier? La question est très-gravement controversée. -^EX cependant^ d'après l'économie même de l'arté 136, il semble que le droit de représentation ne peut être refusé aux enfants de l'absent. Car quelle est la portée de cet article « et qu'i^tp'ii voulu faire? Nous l'avons déjà dit, la lot fait abstraction de l'absent et dispose comme l'tl était mort» Ce n'est pas que la présomption de mort soit venue détruire et remplaoer, dans cette hypothèse particulière, la présomption de vie qui existait au mémo degré. Non, car ces deux présomptions subsistent toujours et se balancent même dans la seconde période de l'absence. Mats précisément parce qu'elles subsistent l'une et l'autre au même degré, elles produisent, ainsi que l'a dit M. BIgot-Préameoeu dans son Exposé des motifs, une incertitude complète de la vie et de la mort de l'absent. Dans cet état d'incertitude, le législateur, statuant sur l'hypothèse prévue par l'arU 136, s'est donc trouvé placé entre deux partis, entre lesquels il fallait nécessairement choisir : faire prévaloir la supposition de la vie de l'absent , et alors ordonner, relativement à la succession ouverte depuis la disparition , que l'en agirait comme si l'absent était vivant, sauf la preuve ultérieure de son décès, eu bien faire prévaloir la supposition de la mort, et alors ordonner que l'on agirait comme si l'absent était décédé, sauf la preuve ultérieure de son existence. Nous avons vu que c'est à ce dernier parti que le législateur s'est arrêté. Or, puisque, dans la pensée de la loi, il fiiut agir comme s'il était certain que l'absent, qui n'est pas là pour recueillir une succession ouverte depuis sa dis-
aneun droit à exercer, tu la nature des biens laissés. » — Appel par les héritiers Mayrand. — Arrêt.
La cour ;*^ Considérant que le domslne se présente au non de la femme Mayraod ; que rexislence de la femme Mayrand , qui serait appelée à la succession d'Esprit Mayrand , n'est pas recoooae , et que setls saccessiop doit étro exclusivement dévolue, à son défaut t aux héritiers Mayrand ; que ce serait au domaine à prouver rexisteoce de la femme Mayrand au Jour du décès d'Esprit Mayrand . et qu'il ne fait pas celte preuve ; — Considérant que le domaine n'a éle envoyé en possession qu'à litre d'administrateur provisoire , et qu'en conséquence il doit restituer les fruits par lai perças; — Infirme; au principal, condamne le domaine à fctlttuer aax héritiers Esprit Mayrand les biens et valeurs de la succession de ce dernier, ensemUs les fruits par lui perlas, à la charge ^ suivant leurs offres , de tenir compte des frais.
Du 0 janvier I844.-C. de Paris, 3*ch.-MM.Simonneaay pr.^Berville, 1* av. gén., c oonf.-BalUeuI et P. Barrot, av.
(1) Étpécê: — (Cornu C. Ralet.) — En 1793, départ pour Tarmée de Pierre Cornu; il ne donne depuis aucunes nouvelles. — En 1810 et 181 S se sont ouvertes les successions de son père et d'un oncle ; Pierre Cornu absent, François et Elisabeth Cornu , ses frère et sffiur, étaient seuls ap-
Felésàles reeoeillir. D'après l'art. 130 c. civ., François et Elisabeth, en absence de Pierre, se sont partagé ees successions» Postérieurement François a contracté des dettes et hypothéqué tous les biens qui lui étalent adTenes par et partage. Ces biens allaient être vendus par expropriation ÊÊirthf à la reaaAts du sieur Ratet, lorsque Jeaa Cornu , fils de François, ëébitsv, s*est itit instituer eoratenr des biens de Pierre Como son onde la demandéla distractioa de lapart reveaaat àee demier.^Ratet a
parition , fût mort, n'est-11 pas par cela même établi que le droit de venir à cette, succession par représentation ne peut être refusé aux enfants de l'absent?
Dans la doctrine , cette solution a prévalu , sans doute; mais elle n'y est pas unanimement adoptée , et on l'a combattue par des considérations qui ne manquent ni de force ni de gravité. Proudbon, le premier, s'est prononcé sans hésitation contre le droit de représentation (V. ch. tO , sect< 6 , $ 5 , 4* quest. ). — 11 pense que les enfants sont exclus tant quMIs ne prouvent pas le décès de leur père , à moins que cent ans ne se soient écoulés depuis la naissance de ce dernier. Voici son système : — Il met d'abord dans la bouche des enfants ce dilemme : ou notre père est mort, ou il est vivant; choisisses. S'il est mort, nous le représentons ) s'il est vivant , nous avons le droit d'exiger la délivrance de sa portion , puisque nous sommes envoyés en possession provisoire. <— « Quelque spéeieua que soit ce raisonnement, reprend Proudhon , il n'est pas sans réplique. Il faut, pour succéder , et la vocation de la Loi , et la voiooië de recueillir. Il ne suffirait pas de supposer que l'absent fût encore en vie pour conclure de là qu'on doit lui laisser une portion dans l'hérédité : il faudrait , de plus , qu'il eût la volonté d'accepter , et que cette intention fût manifestée et prouvée de sa part , parce qu'on peut être vivant sans vouloir être héritier : il pourrait être présent , et ne pas s'immiscer dans la succession ou la refuser ; et , dans ce cas, ses enfants n'y auraient aucune part; or il est censé la refuser dès qu'il ne la demande pas , parce qu'en Justice on ne re^ connaît d'héritiers que ceux qui se présentent pour recueillir, ti — Proudhon soutient ensuite que les enfants ne peuvent venir à la succession par représentation de leur père, parce qu'on ne représente pas un homme vivant, et que la preuve de son décès n*est pas administrée. — M. Locré s'est prononcé dans lo même sens. « L'art. i56, a-t-41 dit, défère la succession à ceux qui, à défaut de l'absent, sont appelés à succéder; si l'absent devait concourir avec des cohéritiers , la succession est partagée entre ceux-ci ; s'il était seul de son degré , elle est dévolue aux héritiers du degré subséquent. Les représentants de l'absent se trouvent donc exclus, ils ne peuvent venir que de leur chef. Par cette disposition se trouve confirmé le principe que, même après la déclaration d'absence , la vie et la mort de l'absent demeurent également incertaines ; car , si la présomption de la mort de l'absent eût été la cause de son exclusion , point de doute que ses représentants n'eussent dû prendre sa place » (V. Esp. du o. cIv. , t. fi , p. 506). Telle est également l'opinion de M. Pavard , Rép., V* Absent, p. fit. Enfin, M. Plasman, t. i,p. 835 etsuiv., pense que l'art. 436 est si clair et si formel dans ce dernier sens, que le seul moyen d'en paralyser les effets est d'en réclamer la révision. Néanmoins cet auteur reconnaît que la Jurisprudence tend à interpréter l'art. 136 dans le sens contraire , et il ajoute aussl-
soutenn que, pnisqus Pierre Cornu n'avait pas donné de ses nouvelles depuis fi4 ans, il éuût à présumer qu'il était mort afant son père et son oncle; que dès lors ses frère et soeur avaient pu, d'après Part. i36 c. civ«, partager les successions dont il s'agit» comme si Pierre n'a?ait jamais existé. Le %A janvier 1818, la distraction est ordonnée par le tribunal de LouTiers, sauf à Ratet à justifier que l'absent était mort avant l'ouvertue des successions dont il s'agit. — Appel. — Arrêt.
La cous, — Attendu oue si l'art. i36 pouvait parattro renfermer un droit rigoureux vis-à-vis oes absents , il se trouve très-efficacement tempéré par l'art. 137, qui leur réserve l'action en pétition d'hérédité, qui ne S'éteint que par le temps établi pour la prescription; — Attendu que, dans l'espèce de la cause , Pierre Cornu , parti pour l'armée en 1793 , n'a point donné de ses nouvelles depuis 24 ans( que les successions de son père et de son oncle se sont ouvertes en 1810 et en 1813; que les biens en provenant sont passés exclusivement dans les mains de François et Elisabeth Cornu, ses frère et sœur; que François a fait faire des constructions sur les biens de son lot, et les a hypothéqués au créancier poursuivant l'expropriation; que c'est au moment où la vente allait se faire, qu'on a imaginé de faire instituer un curateur à Pierre Cornu , et d'investir de cette qualité le fils même de la partie saisie , en sorte que cette institution a été manifestement bien moins faite dans l'intérêt de l'absent que dans celui du débiteur; qu'en tout cas la vente par expropriation forcée n'empêche pas l'action en pétition d'hérédité, que l'art. 137 c. civ. réserve à l'absent I -^ Met l'appellation et ce dont est appel an néant) corrigeant, etc.
Do 30 mai 1818. «^C. de ltouen.«MM. Eude, ^.-Briérs, av. fliu* 6ifM el Cbersn , av.
ABSENCE.— ABSENT. —Chap. S, Segt. 2.
IM : « Je le reconnais , les tribanauz ont raison» au moins moralement; jamais ils ne pourront se résoudre à enlever à des enfants ou à des neveux la succession de leur aïeul ou de leur oncle, et à en gratifier un seul des enfants, ou l'un des frères. — 11 y a ici. Je n'hésite pas à le proclamer , plus qu'une question de droit, il y a une pensée de haute équité et de profonde Justice, supérieure à tous les textes, et qui pénètre dans le cœur du magistrat , même à son insu et le domine. » Cette concession , il faut le dire , serait des plus dangereuses ; et , à notre avis , si l'art. 136 avait la signification qu'on lui prête, il n'y aurait pas à transiger dans son application , car, avant tout, le magistrat doit Juger suivant la loi : meminisse débet ne aliter judicet quàm legibus proditum est. Mais est-il vrai que l'interprétation que l'on fait de la loi soit fondée? C'est sur ce point que nous ne saurions adopter l'opinion de M. Plasman et des auteurs dont il a suivi la la doctrine.
Comme nous l'avons fait remarquer, l'art. i36 interrogé dans son esprit a une signification que sa lettre ne dément, d'ailleurs, réellement pas. Si cet article dit que la succession sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels l'absent aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut^ il ne dit pas, par cela seul, que la dévolution aura lieu en faveur des uns plutôt qu'en faveur des autres , mais au profit des uns ou des autres , suivant les circonstances. Les expressions à son défaut employées par la loi n'ont d'autre signification que celleci : si l*absent était mort; et la disjonctive ou que l'on y trouve n'y marque pas un rang entre les héritiers, mais prouve seulement que le législateur a statué sur plusieurs cas; et, en effet, il en prévoit deux , celui où il y a des cohéritiers et pas de représentants, et celui où il y a des représentants. Au reste, cet argument puisé dans la contexture grammaticale de l'art. 136 , argument que nous nous bornons à indiquer, est arrivé, sous la plume de Merlin, au degré d'une preuve complète. Qu'il nous soit permis de résumer ici sa discussion approfondie. Merlin, après avoir reproduit, Rép. , v® Absent, sous l'art. 136, n<* 6, le système ci-dessus analysé de Proudhon, se demande si la loi a pu vouloir sanctionner une doctrine aussi injuste. Pour nous fixer là-dessus, dit-il, examinons par quelles filières l'art. 136 est arrivé au point où il est maintenant. — Les auteurs du projet du code civil avaient ainsi rédigé cet article : « S'il » s'ouvre une succession à laquelle l'absent soit appelé par la loi , » elle est dévolue exclusivement aux seuls parents avec lesquels » il aurait eu le droit de concourir, ou aux parents du degré sub- » séquent. » Cette rédaction avait évidemment pour but de n'appeler le degré subséquent que dans le cas où l'absent n'aurait pas de cohéritiers; car le degré subséquent n'est Jamais admis que lorsque l'héritier exclu ou incapable se trouve seul dans son degré ; et de là paraissait sortir la conséquence que les enfants de l'absent ne pourraient pas le représenter sans avoir à la main la preuve de sa mort. Merlin rappelle ensuite que les cours d'Amiens et de Liège critiquèrent cet article , en ce qu'il semblait exclure les enfants du bénéfice de la représentation. « Mais , reprend-ll , cette observation a-t-elle été pesée par le conseil d'État? Il n'existe làdessus aucun renseignement. Tout ce qu'on sait, c'est que la rédaction de l'art. 1 36, communiquée au Tribunal, était littéralement conforme au projet de la commission , et que c'est sur la proposition du Tribunat qu'aux mots ou aux parents du degré subséquent, ont été substitués les mots ou à ceux qui l^auraient recueillie à son défaut. » Des motifs que rend Favard de ce changement. Conférences du code , t. 1 , p. 3i0 , Merlin induit qu'il a eu deux objets , l'un de rendre cette rédaction plus claire , le second d'y comprendre les successions testamentaires aussi bien que les successions légitimes. « De ces deux objets, dit-il , le second est rempli ; le premier l'est bien aussi , en tant qu'il se lie avec le second,
(1) £fj»te«.—- (D'AigremoDt C. Lacreuze.) — Ed1803, décès de ladanie d'AigffinoDt. Elle avait eu deax entants, uoe fiUe et uo garçon. — A sa succession se sont présentés, 1** la dame Lacreoze et le sieur Gauthier, enfants de sa fille prédécédée; i*^ la demoiselle d'Atgremont, issue de son fils absent, dont on n'avait pas reçu de nouvelles depuis trois ans environ. Les deux premiers ont prétendu exclure la fille de l'absent , sous le prétexte qu'elle ne prouvait pas que son père fût mort : c^est, en eifet, ce ^ui a été jugé par le tribunal de Versailles , qui exclut la diMoiseUe d^Aigremoat dn partage. — Appel par ccllo-ci. — Arrêt*
c'est-à-dire en ce qui concerne les successions testamentaires ; mais, relativement aux successions légitimes , en quoi Part. 136, tel qu'il est rédigé, paraît-il plus clair que celui de la commission ? Il ne peut paraître tel qu'en ce sens que l'article de la commission semblait exclure le droit de représentation , et qu'ainsi entendu il offrait une disposition si odieuse qu'on pouvait à peine croire au*il exprimât la véritable pensée de ses rédacteurs; au lien que, mu^ difié comme il l'est actuellement, il se prête de lui-même à Tadmission de ce droit. En effet , les termes , à son défaut, présentent la même idée que ceux-ci , sHl était mort. Or, s'il était mort, ses enfants prendraient sa place par représentation. Ils doivent donc la prendre également, par cela seul qu'il est absent, et que l'on ignore s'il est vivant ou non. » — Puis arrivant à la disjonctive ou qui se trouve dans l'art. 136, Merlin soutient qu'elle ne s'oppose point à cette interprétation ; et qu'on doit appliquer à un ordre légal de succéder, la règle d'après laquelle s'interprètent les dispositions de l'homme. « Or, continue-t-il , qu'un testateur dise : J'institue Pierre ou Paul mon héritier universel^ Pierre exclura-t-il Paul , et Paul ne sera-t-il censé appelé qu'à défaut de Pierre? Non : ils seront censés être appelés tous deux concurremment , et c'est la décision expresse de la célèbre loi romaine cum quidem C. de verb. sign. Dans ce cas , la disjonctive ou a tout l'effet de la conjonctive et, parce que rien nMndique dans le testament que le testateur ait préféré Pierre à Paul.— ^u'au contraire, il soit dit dans un acte conçu en forme de donation entre-vifs : Je donne tel immeuble à Pierre ou à ses enfants à naître; alors le principe qu'on ne peut recevoir avant d'être né , exigera que Ton entende la disjonctive ou comme établissant un ordre successif. Ainsi c'est par les circonstances que se résout , dans les dispositions de l'homme , la question de savoir si la disjonctive ou établit ou non un ordre successif, et il n'y a aucune raison pour nt pas la résoudre de même dans les dispositions législatives. C'est donc par les circonstances que nous devons juger, dans l'art. 136, de l'effet de la disjonctive ou. Ceux qui auraient recueilli à défaut de l'absent sont-ils , relativement à l'hérédité dont il s'agit , hors du cas de la représentation? La disjonctive ou établira entre eux et les cohéritiers de leur père un ordre successif, et ils seront exclus par ceux-ci. Mais s'agit-il d'une succession dans laquelle la représentation peut avoir lieu, la disjonctive ou établira entre eux et les cohéritiers de leur père la même concurrence qu'elle établil entre Pierre et Paul , légataires universels. » — Cette argumenta* tion nous semble décisive ; et , en effet , elle aété adoptée par la majorité des auteurs qui enseignent, en conséquence , que dan» tous les cas où la représentation est admise par la loi , c'estràrdirm dans les cas prévus par les art. 740 et 742, les représentants d» l'absent, au profit duquel des droits se sont ouverts, en doivena profiter. — V. Touiller, n*" 476; Delvinconrt, 1. 1, p. 54. — V. aussi MM. Duranton, 1. 1, n«* 547 et suiv. ; de Moly, u^* 640 et suiv.; Talandier, p. 254; Demante, Encycl., ¥<» Absent, n^ 119; Marcadé, sur l'art. 136, n<> 2; Valette sur Proudhon, loc. cU.\ ZachariaB,t. 1, p. 313; A. Dallez, Dict., V part.,vo Absence, n<» 143. et Demolombe , t. 2, n? 209.
&f 0. C'est aussi dans ce sens que la jurisprudence s'ept pre^ noncée : et spécialement , il a été reconnu que si un absent m laissé, au moment de sa disparition, un père, des enfants et un frère , et que le père vienne à mourir, le frère présent ne peut exclure de la succession les enfants de l'absent, sous le prétexta qu'ils ne prouvent pas, soit l'existence , soit le décès de ce dernier au moment où leur aïeul est décédé. Dans ce cas, les enfants représentent leur père absent et concourent avec leur oncle (Paris» 27 janvier 1812) (1).
611. Dans l'ancienne Jurisprudence, sous laquelle PabtenI était généralement réputé mort lorsqu'il s'agissait de lui faire recueillir une succession ouverte à son profit depuis sa disparitkMi,
La cour, — Attendu que ladite d'Aigrement, pcavant venir et se piéseotaol en ce moment à la succession de son chef, n'a pas besoin , ni de sa faire envoyer en possession provisoire des biens de l'absent, ni d'établir son décès à TelTet de le représenter, mais que c'est à ses adversaires , s'9k prétendent le degré rempli par l'absent, à prouver eux-mêmes son exit» tence; que Part. 136 c. civ., sainement entendu, autorise la demande da ladite d'Aigremont, bien loin de lui être contraire, lorsqu'il déclare que, s'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle sera dévolue, non-seulement à ceox avec lesquels
ABSENCE.— ABSENT. «-GiUF. S, Segt. iL
ette doctrine ett M, par cela mémey moliw rasoeptUile enoore de difficulté.
Aussi a4-il été décidé que les enfants d'un absent peuvent venir par droit de représentation à une succession qui s'était ouverte , spécialement sous la coutume de Vitir, au profit de leur père depids sa disparition (Metz, 28 Juin 4814) (1).
Spécialement encore, dans une succession ouverte avant
Il aurait eu la droit de concoarir, mais à ceux qui l^aoraient recueillie à eoB défaut , oonaéquemment à une petite-fille venant au défaut de l'enfant du premier degré; — Met Pappellakion et ce dont est appel an néant) émendant, etc.
Du 27 janv. 1S12.-G. de Pari8.-MM. Desèie et Ranté , av.
(1} (Francari C. Devis.) — Là cour , — Attendu que si, dans Paocien droit, on pouvait invoquer la maxime qai réputait un absent vivant jusqu'à sa centième année , ce n'était que dans l'intérêt de cet absent , et seulement dans le cas où il s'agissait de le dépouiller d'un droit à lui acquis avant sa disparition; que, dès-lors, on pouvait raisonnablement dire qu'il n'était ni mort ni vivant, et que c'était à celui qui avait intérêt a le faire déclarer dans l'une ou dans l'autre situation à apporter la preuve de son existence ou de son décès; — Attendu qu'en matière de succession l'on ne pourrait appliquer ces principes , sans en laire résulter les plus grands inconvénients dans les partages de famille , puisque outre celui de rendre les droits incertains, à raison d'une absence prolongée, l'on verrait des parents à un degré très-proche, des Setits-enfants mêmes , exclus de la succession de leur aïeul , pour cause e l'absence d'un père dont ils ne pourraient pas prouver l'existence à répoque de Touverture de cette succession , absurdité révoltante qui n'a pu entrer dans l'esprit du législateur; — Attendu que, d'après la jurisprudence établie avant la publication du code civil, s'il écbéait à un absent une succession qu'il pouvait recueillir avec d'autres parents ou même les ea exclure s'il était présent, il devait être réputé mort et la succession partagée sans lui; que c'est dans ce sens qu'il faut entendre les art. 135 et 136 de noire code invoqués par les premiers juges , sans en tirer la conséquence que J.-B. Devis devait être obligé à prouver l'existence de Jean-Pierre Francart à l'époque du décès de Jean et Louis Francart ses frères, pour venir à son lieu et place prendre la part qui compétait à Jeanne Francart, sa fille , dans leurs successions; — Attendu, dans l'espèce et d'après ces principes , que la seule question à examiner était celle de savoir si, en réputant mort Jean-Pierre Francart, Jeanne, sa fiUe, pouvait, par représentation , venir à la succession de ses oncles; — Attendu que la coût, oe Vitry , sous l'empire de laquelle se sont ouvertes les successions dont s'agit, admet ce droit de représentation en faveur des neveux et ■ièces , et les fait concourir avec les frères et sœurs du défunt pour la part et portion de leur père décédé; — A mis l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, décharge Jean-Baptiste Devis des condamnations contre lui prononcées; au principal, ordonne que compte et partage seront faits entre les parties de tous les biens des successions de Louis et Jeanne Francart, etc.
Dn28juint814,-C. de Metx.-MM. Gérard d'Hannoncelle8,pr.-Crou8se, l^av. gén.-Maugay et Duquesnoy , av.
(2) Etpicê .•(Carrin C. Giraud.)— Du mariage d'Antoine Rionnet et de Marie Rioublanc sont issus quatre enfants : Martial , Léonard , Marie , veuve Carrin , et une autre Marie. — Martial se maria; dans son contrat de ma-
sœofs , 120 fr. Il fut dit aussi qu'à défaut d'enfants du mariage, Léonard nrofitcrait seul de l'institution, et qu'à son défaut, ce serait l'aînée des ailes. Le 4 décembre 1762, Martial eut une fille nommée Marie. Il disparut en 1765. — Sa fille se maria en 1777 en premières noces ; plus tard elle convola avec le sieur Giraud , de qui elle eut une fille, nommée JVam Giraud t depuis femme Délaye. La mère de celle-ci mourut; peu de temps après, Léonard mourut aussi. — Les auteurs communs, Antoine Rionnet et Marie Rioublanc, décédèrent le 20 avril 1779 et le 4 pluv. an 5. Alors leur fille, Marie Rionnet, veuve Carrin, sœur de Martial, substituée à Léonard , par Pinstilution du 20 janvier 1761 , se mit en possession des biens compris dans Tinslilution , et en a joui jusqu'en 1810. — A cette épo(}ne, Marie Giraud, petite-fille de Martial, et le sieur Délaye, son man, formèrent une demande en partage des successions d'Antoine Rionnet et de Marie Rioublanc ( ses bisaïeuls). — La veuve Carrin opposa que Marie Giraud , agissant en qualité d'héritière de Martial Rionnet , devait
Srouver qu'ilétait décédé. — Alors, et le 14 juin1813, Marie Giraud fit édarer l'absence de son aïeul Martial. — Le 21 du même mois , demande m partage des successions, avec restitution des fruits. — On opposait à Marie Giraud qu'elle ne pouvaii venir à ces successions par représentation de Martial Rioaaet, parce qu'elle ne piuuvait pas qu'il fût mort ; qu'elle ne pouvait pas y venir non plus de son chef. Puis en eppotait la prescription.
Le 16 juillet 1821 , jogemeat dn tribunal d^Anbussoa qnî rej^^te ces cxcc^^tions , ordonne le partage avec restitution des fruits, en ees termes :
Tous 11.
le code civil et à laquelle se trouvait appelé un absent, en coneoors avec d'autres héritiers du même degré, la portion revenant à Tabsentadû être recueillie, non par ses cohéritiers , mais bien par les enfants ou héritiers de l'absent , et sans que ces enfants ou héritiers fussent tenus de prouver le décès de leur auteur (Req*. 10 nov. 1824) (2).
AI S. Le principe avait même paru tellement favorable que,
•— « Attendu, quant à la succession de Marie Rioublanc, qu'elle n'est dé* cédée que le 4 pluv. an 5; que , dès lors, il ne peut être opprâé aucuaa prescription , ne s'étant écoulé que seize ans et quelques mois depuis son décès jusqu'à la demande en partage formée le 21 juin 1813 ; — Attendu, " quant à la succession d'Antoine Rionnet, que celui-ci est décédé le 20 avril 1779 ; qu'à cette époque Martial Rionnet , son fils , était absent , sans nouvelles depuis le mois de septembre 1765 ; que son absence est juridiquement constatée par le jugement du 14 juin 1813, qui a déclaré son absence et a filé à cette date l'époque de ses dernières nouvelles ; — Qu'il est constant, en fait, que Martial Rionnet était absent en 1779, époque du décès de son père ; son existence à ladite époque n'étant pas reconnue , ce serait à la défenderesse qui s'en prévaut à l'établir; mais qu'elle n'a articulé aucun fait à cet égard , ni critiqué le jugement qui déclare et fixe l'absence, quoiqu'il lui ait été signifié avec l'exploit de demande du 21 juin 1813 ; qu'aux termes de l'art. 136 c. civ. , conforme aux anciens principes , s'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle sera dévolue exclusivement à ceux avec qui il aurait eu droit de concourir , ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut ; d'où il suit que Marie Rionnet, fille dudit Martial Rionnet , à défaut de preuves de l'existence de ce dernier, a dû recueillir directement, de son chef personnel, la succession d'Antoine Rionnet, son aïeul, sans la secours de la représentation ; — Que ladite Marie Rionnet était mineure lors du décès dudit Antoine Rionnet ; née le 4 décembre 1762, elle n'a été majeure que le 4 décembre 1787, et décédée le 3 mai 1793, il ne s'est écoulé sur sa tète que 5 ans 5 mois 25 jours de temps utile à prescrire ; — Que Marie Giraud , fille de ladite Marie Rionnet, était encore mineure à l'époque du décès de cette dernière ; née le 16 fév. 1790 , elle n'a été majeure que le 16 fév. 1811 ; et, depuis cette époque jusqu'à la demande intentée le 21 juin 1813, il ne s'est écoulé de prescription que 2 ans 4 mois et 5 jours , qui , réunis an temps écoulé sur la tète ae Marie Rionnet, ne donnent qu'un total de 7 ans 10 mois; d'où il suit que la deuiande a été formée en temps utile, et ne peut être écartée par la prescription. »
Appel de ce jugement. — L'appelante a demandé que les fruits échus anténeurement lui appartinssent comme les ayant perçus de bonne foi. — Arrêt de la cour de Limoges, du 11 mars 1823, qui confirme purement et simplement le jugement.
Pourvoi en cassation de la veuve Carrin : 1* pour violation des art. 155, 136, 816, 2251 et 2262 c. civ.; 2* pour violation de l'art. 138 du même code et de l'art. 7 L. 20 avril 1810. — Arrêt.
La cour; — Sur les deux branches du premier moyen : — Considérant que, pour apprécier l'arrêt dénoncé, il n'est pas nécesfiiiîre de rechercher si l'interprétation de l'art. 138 c. civ., imaginée par les demandeurs, ne répogne pas au véritable esprit et même au texte de cette loi, car il s'agit, dans l'espèce, de deux successions ouvertes avant la
fmblication du code précité, et qui ont dû être régies par les lois, et, à eur défaut, par la junsprudence antérieure au code;
Sur la première branche du moyen , attendu qu'avant le code civil , aucune loi française, pas même le droit romain, n'avait fixé des règles précises et complètes en matière d'absence; — Que les opinions des jurisconsultes et même les arrêts des parlements n'étaient pas uniformes ; mais . que cependant les auteurs les plus recommandables et les parlements do
» pour recueillir une succession ^ se présenter , ou se montrer , au moins » par procureur, sinon, ceux qui sont présents recueillent, sauf à accor- » der restitution telle que de droit à l'absent , s'il se présente ; » — Attendu que ces maximes étaient applicables au cas particulier; car, à l'époque du décès d'Antoine Rionnet (en 1779) et de celui de Marie Rioublanc (on l'an 5), sa succession, aux termes du contrat de mariage de Martial, a dû se diviser en deux lots entre Martial et Marie, ses enfants immédiats; mais comme Martial était absent depuis près de 14 ans au temps du décès du père , et depuis un plus long temps encore au moment du décès de la mère , sans que l'on en eût des nouvelles , il est évident que le loi de Mav* tial a dû être recueiUi par Marie sa fille , et non pas par la demanderesse en cassation, sa sœur, qui l'avait usurpé, au détriment de sa nièce;-— Qu'ainsi, Marie, fille immédiate de l'absent, avait une action en partage , et qu'elle a, par couéquect, transmis cette action à Marie Giraud, sa fille; — De tout quoi, UcoaséqueBce, que Tapplication des anciens principes d-devant énoncés, faite à Tespèce par l'arrêt dénoncé, ne viole ancnne loi;
Sur la deuxîèitte brandie dn moyen puiséo dans la nTeicriplî<H) et qui R^est invoquée par les dmmndeurs qu'à regard de la succession d'Antoine
il4
ABSENCE.— ABSENT. --*C8iP. 8, Sbc?. 8.
^apfl f pspice <iae nowf rapportons aoqs le u* précédent» la coai royale avait expressément décidé que la part de l'absent devait Are recueillie par ses enfants jure proprio et sans le secours de la représentation, à moins qu'on n'eût prouvé l'existence de Tabseof. — C'est I^ une extepsion qui ne se trouve pas reproduite dans Tarrétdela c. de cass., et, en effet, ainsi que le dit M. A.
£^loi. Dict., V part., v® Abisence, n» 146, elle est fort coptes* iblè dans ses motifs.
I&i4- Au surplus, lorsqu'un absent présumé ou déclaré, dont l'existence n'est pas reconnue, est exclu d'un droit qui j9'oayre pendant son absence, la dévolution exclusive qui en est lake, par lea art» 455 et i$ô , à ceux qui seraient appelés oonfiOFremment avec lui ou à son défaut , les investit en leur propre Mm et pour leur compte personnel. Ils ne tiennent rien de PitMent; ils recueillent fro $uo^ à titre de propriétaires comme étant, en vertu des principes généraux , les plus proches héritiers connus et les seuls ayants droit, quant à présent. De là cette conaéquence naturelle, qu'en principe, ils ne doivent être soumis à aucune formalité conservatoire tendant à assurer à l'absent la restitution du droit, puisqu'il n'est pas prouvé que œ droit lui appartienne.
Ainsi on ne pourrait pas leur appliquer la disposition de l'arttele 819 qui ordonne que, dans le cas où tous les héritiers ne sont pas présents . les scellés soient apposés, et, dans l'hypothèse Où, nopobstaAt Hnapplicabililé de cette disposition, les scellés auraient été apposés, rien ne s'opposerait à ce que la levée en e&t Um sans description et sans appeler l'absent ni personne pour lui* -*-?• Cependant, Mets, 26 août 1813, alf. Marcon, inf^à, a* 83i , V espèce.
SftBé On ne pourrait pas, non plus, en confondant la situation de ceux auxquels la dévolution est faite par l'art. 136 avec celle des envoyés en possession provisoire qui , ainsi qu'on l'a vu , détiennent (es biens de l'absent en quelque sorte comme représentants et mandataires de ce dernier, leur appliquer les mesures diveraea qui ont été prises par la loi à l'égard des envoyés en possewion provisoire* Ile sont propriétaires, encore une fols, la loi leur reconnaît virtuellement ce caractère ; et , dès lors , il n'y avait plus de motif de les soumettre aux prescriptions qui règlent, k l'égard des envoyés en possession provisoire» soit le droit aux fruits , soit la limitation du pouvoir des envoyés , soit enfin les garanties de leur possessiop.
^14. Aussi, spécialement quant aux fruits, tandis que les envoyés en possession provisoire des biens de l'absent ne peuvent exercer que de^ retenues proportionnées à la durée de l'absenee et dont la quotité est déterminée par l'art. 117 du o. civ., il résulte, au contraire, de l'art* 138 que ceux qui recueillent , à défaut de l'absent, les suooessions ou autres droits ouverts en sa faveur, gagnent immédiatement tous les fruits par eux perçus de bonne fol. Nous nous bornons, quanta présent, à mentionner cette disposition qui, rapprochée de l'art, 127, marque nettement la diffé-
mnche do moyen , TacUon en partage s^est oa?erte en fa rand. fille immédiate, et héritière présumée de l'absent, au momeni même du déeès d'Antoine ftionnét. et que Marie Giraud a transmis celte action â Marie Délaye, sa fille ;--D^ob il suit que Tarrét dénoncé a suivi les vrai!
'après ce ({ui
faveur de Marie Gi-
au moment même
à ^^^^ • ^ - , — — , — — — ---- -, — — ..— w w«..i. »i^ vrais
principes , et ceux surtout de Tancienne jurisprudence , en décidant que les
minorités tant de la mère que de la fille avaient suspendu le codiy 4e la
prescription ;
Sur les deux hranclies du deuxième moysn conosmank les Oruits des (leut SQOcessions;— Attendu qu'il est vrai que les demandeurs avalent coDcla , subsidiairement sur l'appel , à oe qus les iooissanees antérieures à la demande en partage leur fussent adjugées; qu'il Ht vrai encore que l'arrêt a confirmé , en général , les dispositions du jugement de première in-
oDie au iqgemeni;— siais sensmérant que l'art. 138 o. eiv. ne peut être invoqué que nar les possesseurs de bonne feii— Que, devant les premiers toges , Marie Délaye avait reproché à la demanderesse , sa lante , qu'avant
JlDéme le déoès f Aaloine lUonneC, et «prés la disparition de Martini, les cmandeurs étaient veies s'^tablirdans ta maison delenr père et beau-père, où Hane Délaye avait été expulsée ; sor quoi , le jugement avait censtaté , dans ses noUb. en peint de fait, que, dès avant le déoès d'Antoine , Mano , sa petite-fiUe , avait été expulsée de la naîsei} d'eé il a tlié la con-
ronce qui exista eatr» les deux ittuafions que feoui cenipaM» ; nous reviendrons sur les développements qu'elle comporte an eluh pitre suivant, en traitant de la ceseaUen de l'absence.
617» En ce qui concerne les pouvoirs, tandis que eaux 0fa envoyés en possession provisoire ont reçiidesart. iSttet IM do c. civ. une limitation nécessaire, ceux, au contraire, des personnes qui recueillent, à défaut de l'absent, un droit ouvert en sa faveur, n'ont été Tobjet d*aucune restriction. Ces personnes eat donc la libre disposition des biens qu'elles ont reoueillis; et ee n'est là qu'une conséquence toute naturelle du caractère de propriété qui s'attache à leur possession. Disons-le toutefois , cette propriété n'est peut-être qu'apparente, puisqu'il se peut que l'absent existe, o«i, du moins, qu'il existât encore à l'époque où le droit s'est ouvert en sa faveur ; aussi voit-on que, dans cette prévision, l'art. 137 réserve expressément soit à l'absent s'il réparait , soit à ceux qui étalent réellement ses représentants à l'époque de son décès constaté, les actions en pétition d'hérédité et d'autres droits. Mais cette disposition , dont le commentaire se place également au chapitre de la cessation de l'absence , ne fait pas que, quant à présent, ceux qui ont recueilli, à défaut de l'absent, ne soient propriétaires absolus, qu'ils ne détiennent, pour eux et en leur nom, les biens qui leur ont été attribués, et par conséquent, qu'ils ne soient fondés à exercer, à leur égard, des pouvoirs sans limites.
(t d. Enfin . en ce qui concerne les garanties, celles que Pan exige des envoyés en possession provisoire sont multiples. La loi, on s'en souvient, leur impose l'obligation de (aire inventaire et de faire vendre les meubles (arl. 126)) elle leur conseille la visite des immeubles à l'effet d'en constater l'état ( même art.} ; elle exige qu'ils fournissent caution (art. 120 et 123). Ces mesures peuventelles être prises aussi, à l'égard de ceux qui recueillent, à défaut de rabsent, les droits ouverts en faveur de ce dernier? La négative résulte , h notre avis , incontestablement du principe sur lequel reposent les art. 1^(5 et 156. Toutefois elle n'est pas admise eoua tous les rapports.
&t0. Ainsi on reconnaît bien que ceux qui recueillent en vertu de œs articles, ne sont pas tenus de faire vendre les meubles ; et il est aussi sans dtfliculté qu'ils peuvent se dispenser de faire
i procéder è la visite des immeubles pour en faire constater l'état, ormalité qui, même à l'égard des envoyés en possession provieoire, est plutôt conseillée comme une mesure de précaution dans leur intérêt, que prescrite par le législateur. —V. ««prd, û^ 281 .
690. On reconnaît encore qu'il n'y a pas Heu de leur faire l'application des art. 120 et 1 23 enexigeant d'eux qu'ils fournissent caution pour le cas oh l'absent venante reparaître exercerait lapétitlon d'hérédité (Rennes, Oavril 1810 (i).'--C(mf. MM. Zachari», 1. 1 ,p. 313, etDemolombe, t. ^, n^ 213). AJoutonsavec ce dernier auteur qu'on ne voit pas même comment on pourrait contraindre ceux qui -ont recueilli à défaut de l'absent à fournir caution dans le cas d'insolvabilité notoire.
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séquence, qu'il sera inoonteitablfiment de en définitive des iouissaneos coDsidérabIe8;-*Con8idérant que l'arrêt a adopté, en général, tous les motifs des premiers juges, desquels résultait évidemment la mauvaise féi des demandeurs, qui, au surplus, n'ont pu ignorer l'existence de leur nièce, ni méconnaître ses droits; qu'ainsi, et sous le rapport des fermes, la cour de Limoges a motivé implicitement toutes ses dispositions , et qu'elle s'est, quant au fond, conformée à l'art. 13g précité; — Helette.
DnlOnov. 1824.-G. C, 8ect.req.-MM«Henrion, pr.-4ouJ»ert, av.gén.- 6otton,rap,-LaB8is, av.
(1) Etpitê .<»«-(MIn. pub. C. Qttintln.)-*Thomas Quîntin a en trois enfants : François, Laurence, Franooise. François avait <}uitté le paya depuis près de quarante ans et depuis plus de U^nte on n'avait pas en de ses nouvelles, lorsque Thomas Quintin père est décédé le é octobre 1 809. ^ Question de savoir si François Quintin absent doit être représenté dans la succès^ sion de son père. Ses deux sœurs soutiennent que non , et un Jugement do Saint-Brieue prononce en leur faveur, en les assujettissant toutefois h donner caution. -^ Appel de la part du procureur du roi; et tt>pel incident de la part des^sanrii sn ce qu'eUes ont été condanuiées a fMmlr caution. — Arrêt.
La coun;->« Considérant premièrement à l'égard de Pappel interjeté par le procureur du mi , qu'il est maintenu par les intimés , et non contesté parl'appelattt que ladisparitlon de François Quintin de son ancien domicile remonte à trente-huit ans; que le fait de sa longue absence est de notoriété dans la commune qu'il habitait, suivant certificat du 6 mars 1810, enregistré à Saint^Brieue le 9, dont les nombreuses signatures sont attestées par
A6SËNCÉ.— ABSENT. -^ÊBAl^. H^ Sëct. fi.
$ At • Ëftidy relativement k Pintentalre , H y a en plus de dlfflonlté. à la vérité, Q a été Jugé, et c^est la doctrine qui a prévalu, quel'art. 126 qui prescrit cette formalité n^est pas applicable , et par une conséquence toute naturelle qu'il n*y a pas, dans cette situation, à tenir compte de l'art. 113, aux termes duquel l'absent doit être représenté par un notaire dans les inventaires, comptes, liquidations et partages (Paris, 27 mal 1808*, Bruxelles, 20 Julll. 1808-, Bordeaux, 16 mai 1832: Amiens, 12 déc. 1838(1).— Con^ Turin, 1 5 Juin 1808, aff. Badariotti, V. supràyU? 483 -^ Rennes, 9 avril iSlO, aff. min. pub. C. Quintin, V. supra, n<> 820; Bordeaux» 16 déc. 1833, aff. Romat. — V. n^ 139-, Gaen, 26 Juin
le maire ë^Etables avoir été laites devant lui; qu^il est appris que Thbmas QaÎDtin n^est décédé qu'ao mois dVtobre 1809, et coQséqaemfflent près de quarante atis après que son fils Praocoîs a quitté son pays; qu'il est épuement mainteou que Von l'a reçu de cet absent aucune nouvelle depuis vuglHieaf ans, et qn^aucuae preuve contraire à ce maintien n^esl adonnittrée; enfin , qoe l*exhtenci de François Quintin, lecs de la mort de son père, n'est pomt reconnue; d^oi il ràulle qne les dispositions des art. 135 et 136 sont apoiicables à la position où son absence Ta constitué; considérant une le code civjly au titre des Absents, établit une distinction sensible entre les. effets de PalÀence relativement à la conservation des biens et des droits qui concernent l^absentj quela8ect.l" du chap.3 ne s'applique qu^à ceux. ^u'Ii possédait et qui lui étaientéchus et acauis antérieurement à sa disparition, et règle les formalités à observer pour la conservation de sesinléréts,de ceux de ses béritiers présomptifs et de ses créanciers ;qu^au nombre de ces for-
et quMl avait laissée à liquider à son départ, suivant Tart. 112 du même chapitre , dont Tart. 113 n'est que l'exécution; que la sect. 2 du même
lis
défère la succession aux héritiers présents, & rexcluaion de celui qu'ils auraient pour cohéritier» si son existence était reconnue, et qu'il voulût y prendre part; — Considérant que cet article ne distinguant point entre Tabseoce déclarée par un jugement et Tabseocd de fait, l'exclusion orononcée indistinctement s'applique à Tabsent non déclaré tel, comme à celui qui Ta été solennellement : que c'est ainsi que la cour de cassation s'en est expUqoée dans les motiu de son arrêt du 16 décembre 1809; considérant enfin qoe , suivant cette ancienne maxime, nu{n'«at KériHer qui ne veut ^ consacrée par l'art. 775 c. civ., c'est à l'babile k succéder qu'il incombe de manifester sa volonté d'être héritier : en sorte que, jusqu'à cette manifestation, les autres habiles à suc<^der peuvent exercer leurs droits, sauf à celui qui ne s'est pas présenté à former sa pétition d'hérédité, jusqu'à c^ que son ac^ tioB soit prescrite, comne le ^rte, à l'égard d'un absent, fart 137 du code, s'il ne se présente par lui-même ou par un fondé de pouvoir^;
9* Considérant, sur l'appel des damea Quintin, que l'art. 136 du même code, en leur déférant la so/ccession de leur père, à l'exclusion de Franfois Quintin leur frère , ne leur impose point l'obligation de cautionner la part d'hérédité que celui-ci aurait recueillie si son existence à une époque «yportttae était reconnue; que lejugement dont est appel, en ordonnant le cautionnement , a outrepassé la disposition de la loi; — Par toutes ces considérations^ la cour, faisant droit sur l'appel relevé par le procureur du roi près le tnbonal civil de Saint-Brieuc, et sur les conclusions du procureur général, qui s'est référé à justice sur les deux appellations , a déclaré l'appelant sans griefs; — Et dans l'appel interjeté par les dames Quintin aux qualités qu'elles agissent, dit qu'il a été mal jugé par la disposition du jugement qui ordonne aux appelantes de fournir caution pour les droits éventuels de l'absent dans la succession du père eommun; corripant et réfor* Juot, décharge les dames Quintin de cette obligation de cautionner, etc.
Da 9 avril 1810.-C. de Rennes.
(1) l** £«|Mcf .*— (Hér. Desfottmeaax C. min. pub.)— En 1808, Des- Araneanx meurt dans le canton do Veielay, ne laissant pour béritiers pré- •omptifs que des frères et une sœv nommée Adélaïde, qoi a dispam de-
Sttis vingûdnq ans. — Les scellés sont apposés par le iogÎB do paix; requis e les lever , il rend une ordonnance noitant qn^attenda que l'absence d'Aiélalde n'a point été constatée ni déclarée, les parties intéressées se ponrvcircnt devant le tribunal d'Avalon , à reffet de (aire commettre u notaire pour la représenter.^Les parties se poorvoient en eflet devant le tribunal, •on ponr faire commettre on notaire, mais pour fure déclarer qu'il sera procédé illa levée des neellée, nonobstant l'absence. — LeSmai 1808, ordonnance du président, portant que « le juge de paix ne pourra procéder à la levée den fcellés dont il s'agit, qa'awès qae les héritiers Desfoirnem anrcit fidt dédnier l'absence de la denoiaelle Desfonmemti , oa qn^ils auront fait nommer «n notaire pour la repréienler.»— Appel par les héDtlsii Desfoomeani — ArrèL
La coun; — Vu les art. 155 et 136 c cîv. , el attendu qu'il a'est ni prouvé ni reconnu, aux termes de l'art. 135, qu'Adélaïde Desfourneaux •
i8é5, aff. Gaya c. Rottaseleli aittt èM n« 21S.
Il faut le dire, eependanl, l'anelenM {irisprudenoe 8*élail montrée pins prévoyante. Bllè n'aoeordait la dévolotion aux hé* ritiers présents , qii'en leur Imposant l'obUgatiOD de doDoer caii» tion et de faire Inventaire. On 8*étonne à boa droit que le code civil ait négligé ces précautions, surtout lorsqu'on songe qu*eliee sont dans l'esprit général de la fol nouvelle. Toutes les fois , en efl^t, qu'elle a autorisé une dévoldtton provisoire, elle a fait da ces précautions la garantie éventuelle de ceux dont les droits étalent inconnus au moment de la dévolution. C'est ainsi que 1
qui a notoirement disparu depuis vingt-eihqinë , était esistnnte lors de rouverture de la succession de Louis-Heetoi^Bome Desfburneaui, dont il s'agit; d'où il suit, aux termes de l'art. 136, one ladite succession est dévolne eidosîvement à ceux des parents dn défont avec lesquels ladite Adélaïde Desfoumeaux aurait e« le droit de concourir si elle eût été exis* tante $ a mis et met l'appellation et les ordonnances du suppléant du juge de paix de Vezelay et au président du tribunal civil d'Avallon • des 5 et 8 avril dernier, au néant; émendant, décharge les veuve et héritiers Desfoumeaux des obligations à eux imoosées par lesdites ordonnances; au principal, ordonne qu'il sera procédé, parle inge do paix de Veielay, ou par son suppléant, en cas d'ansence on empêchement , et à la requête des veuves et héritiers Desfourneaux, aux autres opérations accessoires et ultérieures , à la rémbtlon des scellés apposés après le décès dudit Desfourneaux, sans qu'il soit besoin d'y faire trouver un représentant pourladifo Adélaïde Desfoumeaux; ordonne qoe l'amendé consignée sera rendue. Du 27 mai 1808.— C. de Paris.-BfH.Séguièr, 1*' pr.-VootTo ^ pr. gélU
fEepèce:^(]AéT. Chrisliaens.)— ^^o 1607, décès de Jacqùeliîie Ghristiaens, laissant pour héritiers nrésomptiCs des frères et des s<Burs; au nombre des frères aurait figuré Ignace Chrisliaens , s'il avait été présent; mais il était parti pour Parmée , et avait cessé de donner de ses nouvelles
Les Mritiers réclament contre ces mesures , mais un jugement lés maintient. Cependant « sur l'appel , — Arrêt.
La cooa, — Attendu que rexistenced*Ienace thristiaens, hTépoque da décès de Jacqueline, arrivé au mois de lévrier dernier, n^est pas re« oonnae,et qu'aux termes de l'art. 136 c. civ. , la succession de ladite Jacqueline Ghristiaens aété exclusivement dévolue aux appelants, ses frères ef sœurs; — Attendu que la loi ne prescrit aucune forme pour la conservation des droits éventuete réservés à l'absent par l'art. 137 du même code; eii sorte qu'en commettant on notaire pour représenter Ignace Chrisliaens dans l'inventaire , compte et partage de la succession de Jacqueline , le pranier juge a créé une mesure non ordonnée, et nécessité aes formes et des frais non autorisés» — Met^rappellation et ce dont est appel au néant) émisndant, etc.
Da SO juillet 1808. - a de Bruxelles.
8* fipéM ^ ^ (Chatry C. Bédard.)— ArréL
La co0n; — Attendu qoe, suivant l'art. M8 e. prsc, il n^ a lien d'appeler on notaire à la levée des sceUéo que ponr les paHiss qui, n'étant pas présentes, ont le droit d'y amister; que, Mur avoir un pareil droit en qualité d'héritier, il faut être an nombre des soccemibles du défDtnt; que, d'après l'art 135 e. dv. , quiconque réctasM ta droit échu à un individu dont l'exisleéee n'est pu reconnue, doit prouver qne cet individu existait quand ce droit a été ouvert, et que, jusqu'à cette preuve, H doit être déclaré non recevahle, -— Que l'art 186 dispose qne, sMl s'ouvre une succession à laquelle soit appelé on individu dont Texistence n'est pas reconnue, elle est dévolue exdusivemelit à ceux avec lesquels il aurait le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraienl recueillie à son défaut | qne les dispositions explicHca de ces articles démontrent que l'art. 115 e. civ. ne peut s'appliquer qu*a des droits échus à l'absent avant sa disparition , et nou à des droits qui étalent
séquent , ils ne doivent point être appelés à la levée des scellés mis Mf ks effets de cette succession; —Met l'appel au néant.
Du 16 mal 183S.-G. de Bord«aux.-M. RoulleC, i* pr.
4«jBjpic«.— (Thoorel.)— La cooa;— Considérant que, lors du dfcès de la veuve Liégrois, l'existence des deux frères de la demoiselle Thouret était d'autant moins certaine qoe, depuis 17 ou 18 ans, ils avaient cessé de donner de leurs nouvelles; —Que , dès lors , et aux termes de l'art. 136 c. civ. , la succession de cette veuve, h laquelle ils étaient appelés , so trouve dévolue à ceux avec lesquels ils avaient droit de concourir, ce qui exclut la nécessité que ces absenU soient représentés à TappoSitioB des scellés et rinventaire; — Infirme. *^. . •. «
Du 12 déc 1838.-C. d'Amiens, ch. corr.-Htf. Orger, pr,-DePdrceval, av. géa.
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 8, Sect. 8.
fiDt naturel auquel est donnée la totalité des biens des père et mère lorsqu'il n'y a pas , à l'ouverture de la. succession , des parents au degré successible, est tenu de taire apposer les scellés, de faire inventaire , de faire emploi du mobilier, ou de douner caution pour garantir la restitution , si plus tard il se présente des héritiers ; il en est ainsi de Tépoux survivant auquel la succession de son conjoint est dévolue; ainsi encore de l'État lorsqu'il succède par déshérence. Pourquoi donc la loi fait-elle une exception ou profit des héritiers qui s'emparent d'une succession à l'exclusion d'un absent? Nous n'y voyons pas de motif raisonnable. En réservant à cet absent l'action en pétition d'hérédité , la loi indique suffisamment que la dévolution exclusive qu'elle accorde aux autres héritiers est purement provisoire , et par là elle assimile cette dévolution à celles qui sont faites en faveur de l'enfant naturel, de l'époux survivant, de i'État. Et puisque, dans ces derniers cas , elle assure , au moyen de mesures conservatoires , le plein exercice de droits qui étaient restés inconnus , la loi n'eût été que conséquente en assurant également, au moyen des mêmes mesures , dans le premier cas, Texercice utile d'une action qu'elle a formellement réservée et qui, faute desùreléssuffisantes, pourra, dans bien des circonstances , devenir illusoire. — Quoi qu'il en
(1) l" Etpècê :-'{HéT. Rougier C. min. pub.)— < En 1816, décès da sieur Rouget de Lascols. Sa succession échoit aux frères Rougier , dont l'un (Maurice), parti pour le service mihtaire depuis plusieurs années, n'avait jamais donné ue ses nouvelles ; les héritiers présents demandent la levée des scellés , mais le juge de paix s'y refuse , jusqu'à ce qu'il ait été nommé un notaire pour représenter l'absent. — Les héritiers, an lieu de requérir cetle nomination , adressent requête au tribunal pour Caire ordonner au juge de paix de lever les scellés.
Le procureur du roi soutient alors contre eux qu'il doit être nommé un notaire pour représenter Maurice Rougier. - 1*' mai 1816, jugement du tribunal de Saint-Flour, ainsi conçu: a Le tribunal, considérant que l'art. 112 l'autorise à statuer sur l'administration des biens d'un absent; que Part. 113 lui impose l'obligation de commettre un notaire pour re-
Srésenter les présumés absents dans les inventaires, comptes, partages ans lesquels ils sont intéressés; que l'art. 156 du même code, qui porte que s'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue , elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, n'est pas un obstacle à l'art. 113 du même code, qui n'a pour but qu'un acte conservatoire en faveur de l'absent , pour faire constater l'état de la succession à laquelle il a droit; — Considérant que le ministère public, naturellement cbargé de voilier aux droits des absents, peut et doit requérir la nomination d'un notaire ; que l'art. 931 c. pr. présente le mode d'appeler un notaire pour les absents; que les art. 932, 935 et 945 du même code ne paraissant s'appliquer qu'aux absents dont l'absence est reconnue, ne sont pas an obstacle à l'exécution des art. 113 c. civ. et 931 c. pr.; -^ Considérant que, pour éviter les inconvénients graves pour un absent, d'abandonner, •ans appeler un notaire pour le représenter , une succession , dont partie loi serait dévolue , à la disposition des héritiers , sans en constater la consistance, le législateur a étabh des formes protectrices de ces droits; que eette nomination d'un notaire n'est qu'un acte purement conservatoire des droits de l'absent, qui ne forme pas un obstacle à ce que les héritiers demandent l'envoi en possession de la succession constatée du sieur Ronaet de Lascols, de laquelle il s'agit, suivant les formes établies par le code; que cet acte de sagesse requis par le ministère public et adopté par le tribunal, au lieu de nuire aux parties cohéritières, leur évite l'embarras d'an procès sur Vêlai de ladite succession, si l'absent venait à reparaître; — Considérant qu'il paraîtrait d'ailleurs d'une extrême conUadiction que l'absent fût représenté par un notaire, pour constater la succession à laquelle il pourrait être appelé, et, de l'autre, qu'on pût partager cette succession sans en conslater la consistance; que les autorités et arrêts rapportés par les cohéritiers Rougier, présents, quelque respectables que soient leurs décisions, ne peuvent affrancbir le tribunal de saisir, en faveur de Maurice Rougier absent, Tun des cohéritiers, la lettre et l'esprit des art. 115 c. civ. et 931 c pr. ; qu'il n'y a pas plus d'inconvénients à procéder ainsi à l'inventaire, qu^il n'y en a eu à faire poser les scellés, et que, quelques inconvénients que des formes tutélaires puissent occasionner par des frais , ils nepeuvent balancer la conservation provisoire des droits d'un absent; -^ Ordonne qu'il sera nommé un notaire pour représenter Maurice Rougier, présumé absent, lors de la levée des scellés apposés dans la maison du défunt, pour assister à l'inventaire, et surseoit à nommer le notaire jusqu'à ce que les cobéritiers Rouler se soient expliqués sur leur acquiescement à icelui ou sur leur pourvoi. » — Appel par les Rougier. — Arrêt. La coua, — Déterminée par les motifs exprimés au jugement dont est appel, dltesda fM In fimetwiu du notair» doivent te borner à fci eonfectùm d$ l iatomiairt ;^-Ordonne qae ce dont est appel sortira son plein et entier effet. Du 90 mai 1816.-& de Rimn.-MM. Redon, pr.; -Grenier, v, gfo.-
soit, la loi n'a rien prescrit , et le silence qu'elle a gardé 8«IRl pour Justifier pleinement les décisions qui viennent d'être rapport tées , car l'interprétation peut bien organiser une mesure dont le germe est déposé dans la loi , mais elle ne [leut pas le créer alors que, pour arriver à ce résultat, elle gène, elle restreint l'exerciee d'un droit que le législateur a accordé d'une manière absolue, ou qu'il n'a subordonné qu'à une condition d'une tout autre nature.
699. Plusieurs cours se sont cependant prononcées en sens contraire. — Ainsi, il a été décidé que quoiqu'une succession ouverte au profit de cohéritiers dont l'un est présumé absent soit exclusivement dévolue aux cohéritiers présents, cependant il doit élro nommé un notaire pour représenter, mais seulement dansl'inveii* taire, le présumé absent (Riom, 20 mal 1816; Metz, 26 août 1812) (1). C'est aussi l'opinion de M. Duranton, 1. 1, n^ 394.
59 à. La cour de Paris , appliquant plus complètement encore l'art. 113 du code civil, a décidé qu'en cas d'ouverture d'une succession à laquelle est appelé un absent présumé, il doit, malgré l'opposition des cohéritiers, être nommé un notaire, conformément aux art. 112 et 113 c. civ., pour représenter le présumé absent dans les opérations du partage, l'art. 136 ne s'appliquant qu'au cas d'absence déclarée (Paris, 26 février 1826) (2); et
_ prétendants , ^ ^ ^_^^
de paix l'obligation de faire d'office cette apposition; que, d'après les art. 930, 931 et 932 , tous ceux qui ont droit de faire apposer les scellée ,
tiPIITI^nt Afl retnnArir 1a \^vÂ^ . nn^ilft <1mv«n( anmniAr loa h^ritÎArs nv^cAmn-
peut être requis par tous ceux qui ont droit de requérir la levée des scellés, qu'il doit (art. 942) être fait en présence des héritiers présomptifs et des léaataires universels ; et qu'en cas d'absence des uns et des autres , le président du tribunal de première instance doit nommer un notaire poor les représenter; — Que ce droit des héritiers présomptifs de faire apposer ki scellés, de les faire lever, de requérir l'inventaire et d'être présents à sa confection^ étant absolu et pouvant s'exercer dans tous les eu, les légataires universels ne peuvent s'opposer à ce que l'on constate ainsi les forces d'une succession qui peut revenir aux héritière , dans le cas où ils feraient annuler à la suite le testament, ou qu'un testament postérieur serait trouvé sous le scellé ; — Que ce principe est d'autant plus applicable ao cas particulier, que, de l'aveu des légataires, le neveu de la testatrice, qui est son plus proche héritier, est absent, nue conséquemment la levée des scellés ne peut être autorisée qu'à la charge de foire inventaire; — Que l'absence de cet- héritier existant toujoure et la cause qui nécessite l'inventaire n'ayant pas cessé, l'art. 940 c. pr. n'est pas applicable; — Qw l'art. 136 c CIV., non plus que les art. 1006 et 1008, ne dispensant l'héritier présent ni le légataire universel de cette formalité de l'inventaire, elle doit être remplie au cas particulier; — Attendu que l'ordonnance di
8 résident do tribunal de Rocroy est in^lière et nulle , en ce qu'au lle« 'ordonner la levée des scellés à cham d'inventaire et de nommer, conformément à l'art. 942 c. pr., un notaire pour représenter Théritier absent, il a déclaré n'y avoir lieu à délibérer et renvoyé à se pourvoir autrement, malgré que hi demande fût régulièrement formée; — Par ces motifs, — Annule l'ordonnance du président du tribunal de Rocroy, dn 20 juin, dernier; — Et faisant ce qu'il aurait dû faire , ayant aucunement égard à la demande , —Ordonne que les scellés apposés dans la maison mortuaire de Marie Marcon seront levés, et qu'il sera de suite procédé à l'inventaire et estimation de tous les immeubles et effets mobilière, et à la description des titres et papien dépendants de la succession de ladite Marie Marcon.
Du 26 août 1812.-C. deMeU.-M. Voysin de Gartempe, 1« pr.
(2) ^Jp^.— (Langlois C. min. publ.)— En 1826, S.-T. Langloîs décède à Paris, laissant deux enfants, Et.-Tb. Langlois et N.-S. Langloîs. Le premier avait disparu de son domicile sans avoir donné de ses nouvelles. Le juge de paix du deuxième arrondissement de Paris, qui avait apposé les scellés, refuse de les lever, avant qu'un notaire ait été nommé
Soor représenter l'absent présumé.— Ordonnance du président du tribunal, a 31 janvier 1826, qui commet un notaire pour représenter le présumé absent dans les opérations de la succession. — Appel par N.-S. Langloîs* — Le ministère public a répondu que l'art. 136 c. civ. ne reçoit d'applica^ tion qu'au cas où l'absence a été déclarée; qu'Ët.-Th. Langloîs est seulement prtfram^ abtent; que, dès Ion, et aux termes de l'art. 113 c. dv, , an notaire doit être nommé pour le représenter dans les opénitiotts de la succession. — Arrêt.
La cour ;— Vu la requête et les pièees jointes ;— Oonsîdéraal qn^Étienne- Tbéodore Langlois étant abtmtdêfait , ses cohéritière sont dans le cas orévu par les art. 1 12 et 1 13 c civ. ;— A mis et met l'appel an néant.
Dn 26 février i826.-C. de Paris, 1« ch.-MM. Séguiv, !• pr.-Darfûri, av.
. • •>* te-t >^
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cette décision* il en fknt convenir, est, sinon plus légale, du moins plus logique que celle des cours royales de Riom et de Metz, qui , scindant, sans en donner aucun motif, Tart. i i 3, ne prescrivent la nomination du notaire que pour la représentation de Tabsentdans la eonfeetUm de f inventaire. En effet, dit Merlin avec raison, v« Absent , sur i'art. 130 , n® 4 : « Point de milieu; ou il faut dire que, diaprés l'art. ii3, l'absent présumé doit être représenté par un notaire dans le partage comme dans Vinventaire^ ou l'on doit convenir franchement qu'il ne doit l'être ni dans l'un ni dans l'autre 'i et qu'ordonner qu'il le sera seulement dans Vinventaire , c'est substituer arbitrairement la volonté de l'homme à la volonté de la loi. »
Quoi qu'il en soit, ni l'arrêt de la cour de Paris, ni ceux des cours de Riom et de Mets, ne sauraient être suivis. Ces arrêts reposent évidemment sur une confusion entre des hypothèses que les rédacteurs de la loi ont voulu distinguer. Au conseil d'État , nous l'avons déjà vu, on s'est nettement expliqué sur la portée de l'art. il3; et, de la discussion que nous avons rapportée suprà , n® 480, il résulte que cet article ne doit recevoir son application que dans le cas où les droits de l'absent s'étant ouverts avant sa disparition, les opérations du partage et de l'inventaire ont lieu pendant la présomption d'absence survenue depuis, et encore, dans le cas où le droit s'étant ouvert postérieurement à la disparition, les parties intéressées reconnaissent l'existence de l'absent, et renoncent, quant à présent, à user de la dévolution exclusive que les art. 138 et 136 font à leur proflt. Mais il en résulte en même temps que , si les parties intéressées méconnaissent cette existence, Part. 113 devient absolument inapplicable; et dès lors il n'y a plus de texte en vertu duquel on puisse imposer à ces parties l'obligation de faire représenter, soit à l'inventaire, soit aux opérations de partage , celui dont ils contestent l'existence. Or, c'est précisément dans ces dernières hypothèses, qu*ont été rendus les arrêts des cours de Riom, de Metz et de Paris. Dès lors, bien que l'on puisse dire , sinon de ce dernier arrêt dont la décision implique nécessairement la suppression de la dévolution exclusive établie par les art. 133 et 136, du moins de ceux des cours de Riom et de Metz, « qu'ils sont peut-être plus sages que la loi; que peut-être la loi aurait-elle bien fait d'établir la règle qu'ils supposent (Merlin, toc. cit,) , » on est cependant fondé à ajouter, avec le même auteur, qu'en définitive la loi n'a point établi cette règle , et que c'est assez dire que ces arrêts, ainsi que celui de la cour de Paris, auraient dû être cassés, s'ils eussent été déférés à la cour de cassation.
Du reste, comme nous l'avons déjà dit, la dévolution exclusive que prononcent les art. 135 et 136 n'a pas pour effet de dépouiller l'absent d'une manière irrévocable du droit qui s'est ouvert en sa faveur pendant son absence. La loi réserve expressément , à lui ou à ses ayants cause, la pétition d'hérédité, pour le cas où il se représenterait et celui où son existence , au moment de l'ouverture du droit, serait prouvée. Quant aux fruits, la loi les attribue, même dans ce cas, à ceux qui ont possédé les biens,' sauf, bien entendu, la circonstance de mauvaise foi (art. 137, 138). Mais ces divers points se rattachent à la cessation de l'absence; nous exposerons, au chapitre suivant, les dilScultés sérieuses qu'iUi ont soulevées.
Sbct. 3. — Ihi effètt de Vàbsenee relativement au mariage»
694. Ainsi qu'on l'a vu dans les chapitres précédents , la supposition de mort que l'absence rend vraisemblable lorsqu'elle s'est prolongée pendant un certain temps produit , en ce qui concerne les biens , des effets qui , en général , ne s'attachent qu'à la mort elle-même. La présomption supplée , en quelque sorte , quant à cet objet, à la preuve. — Il en est autrement par rapport au mariage. Quelque grave que soit la présomption qui résulte de l'absence même la plus longue, et de r&ge le plus avancé , fùt-il de cent ans , le mariage que l'absent avait contracté subsiste. La sainteté de ce contrat réclamait cette exception ; l'honnêteté publique voulait que l'existence du mariage ne pût Jamais dépendre
(1) Bêpècê: — (Desailly C. Baudouin.) — Le steor Desailly parti soldat en 1791 , fat rayé en 1801 des contrôles de la 15* demi-brigade où il figurait comme officier. — Depuis on n'a pas eu de ses DouYelies, mais son abieaoe n'a pis été déclarée. — En 1828 , mariage entre sa femme , ou sa vevte^ «Ile sieur Baadonin, par lequel Os ont légitimé plasieors enfants
d'une simple présomption. Aussi, dans la pensée de la loi, rien ne peut suppléer la preuve certaine du décès de l'absent, lorsqu'il s'agit soit de déclarer anéanti le mariage qu'il aurait contracté , soit d'autoriser l'époux présent à en contracter un second qui, si l'absent reparaissait , serait un objet de trouble et de scandale (V. Exposé des motifs, 44). De là , il suit incontestablement que toute personne ayant qualité pour former opposition , et le mini»* tare public lui-même, pourraient s'opposer à la célébration du mariage que voudrait contracter l'époux présent , sans rapporter la preuve du décès de son conjoint absent.
696. Mais, par des circonstances imprévues , par des événements quelconques , par un concours de fraudes , ou même d'ei^* reurs involontaires , il peut arriver que l'époux présent ait contracté un nouveau mariage pendant l'absence de son conjoint. Fallait-il, dans ce cas , que la loi , s'armant de toute sa rigueur , prononçât l'annulation de cette union nouvelle ? A ne consulter que les principes, il le fallait, sans doute; car c'est une règle de tous les temps , et qui , dans notre législation , a été consacrée par l'art. 147 c. civ. , qu'on ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier , dissolution qui , aux termes de l'art. 227 du même code, n'a lieu que par la mort civile ou naturelle de l'un des époux. L'existence d'un premier époux constitue donc , relativement au mariage que son conjoint voudrait contracter, un de ces empêchements que l'on nomme dirimants, et dont l'effet n'est pas seulement de rendre le mariage absolument impossible, mais encore d'en entraîner l'annulation inévitable, si, par le fait, il avait été contracté au mépris de cet empêchement. Mais, par la force même des choses, l'état d'absence devait modifier cette Juste rigueur de la loi. Lorsqu'un époux est absent, son existence est incertaine; et si cette incertitude ne doit , en principe , être d'aucun poids , lorsqu'il s'agit d'interdire au conjoint présent de former de nouveaux liens , il était Juste et moral , au contraire , de lui accorder la plus grande influence , à l'effet de maintenir ces liens , dès qu'ils sont contractés. 11 se peut que le second mariage réunisse toutes les conditions exigées par la loi, car l'absent était peut-être mort quand l'union s'est formée. Gomment donc le législateur se serait-il exposé , en le rompant sans examen , à enlever leur état aux enfants , ou , du moins, à Jeter le trouble dans deux familles? Dans une situation pareille, la Justice et la prudence commandaient plus de circonspection ; et c'est ainsi que l'incertitude qui plane sur la vie de l'absent a fait convertir en un simple empêchement prohibitif (qui , tout en faisant obstacle à ce que le mariage soit contracté , le laisse du moins subsister si on est parvenu à le faire célébrer), ce qui eût été un empêchement dirimant , si le premier époux ne se fût pas trouvé en état d'absence. C'est , en effet , ce qui résulte de l'art. 139, aux termes duquel : « l'époux absent , dont le conjoint a contracté une nouvelle union , sera seul recevable à attaquer le mariage par luimême , ou par son fondé de pouvoir , muni de la preuve de son existence. » Donc , tant que l'absence se prolonge , et par conséquent l'incertitude , le mariage une fois contracté demeure inattaquable. Par là , le législateur moderne a érigé en loi le grand prii>cipo proclamé sous l'ancienne Jurisprudence , par l'avocat généra] Gilbert des Voisins et par d'Aguesseau : « L'incertitude delà mort de l'un des époux ne doit Jamais suffire pour contracter un mariage nouveau; mais elle ne doit Jamais suffire aussi pour troubler un mariage contracté. »
6911. Aussia-t-il été Jugé 1* que le second mari d'une femme qui s'est remariée , nonobstant une première union avec un individu absent , n'est plus recevable à demander lui-même la nullité de son mariage s'il ne prouve pas l'existence du premier mari (Req., 21 Juin 1831, aff. Blanc C, Delorme.— V. infirà, n* 537); 20 que des enfants dont la mère s'est remariée pendant l'absence de leur père doivent être déclarés mal fondés dans leur demande en nullité du mariage , s'ils ne prouvent pas qu'à l'é^ poque où il a été contracté, le premier n'était pas dissous (Req.,
Le principe a été même poussé Jusqu'à ce point (te
nés de leur liaison. — La dame Baudouin est décédée en 1833. Bientêt un débat s'élève entre les enfants des deux liU. — Les enfante Desailly ont prétendu écarter les enfants Baudouin de la snecctsion de la mère commune , disant que le second mariage était nul comme eontrMié avant la dissointion du premier. — Ceux-ci répondaient : i* que l'époux absent
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dire que le fait du «econd mariage de l'époux d'un absent opère , à l'égard de oei époux , une présomption légale du décès de l'absent (ReJ. 13 août 1828) (1). Mais toutefois , il a été reconnu que, dans ce cas, le décès de l'absent n'est pas réputé remonter au moment de la disparition ou des dernières nouvelles *, et qu'on doit en fixer l'époque à la date du second mariage du conjoint (V. l'arrél d'appel rendu par la oour de Bordeaux dans la même alTaire). « Et cela , dit avec raison M. Plasman , 1. 1 , p. 316, doit dire, en effet, puisque c'est le mariage seul de l'époux présent qui donne naissance à la présomption régale. Toutes les règles de l'absence se trouvent donc modifiées, au cas où l'époux présent contracte un second mariage , et cette modification prend sa source dans la pensée de l'avocat général Gilbert des Voisins, qui est devenue principe fondamental en cette matière. »
698. Spécialement encore, lorsque la femme d'un individu dont l'absence a été déclarée par jugement a d'abord fait liquider ses droits dans la succession de son mari , contradictoirement avec les parents de ce dernier, par divers actes dans lesquels elle a pris la qualité de veuve , qu'ensuite elle s'est remariée sans opposition,
seul aoraii qualité pour eritiquer le second mariage; — 2° Qu'en toos cas, CD devrait rapporter la preuve que le premier n'était pas dissous , lorsque le second avait été contracté. — Les enfants Desailly répliquaient : V Que l'art. 139 n'était applicable qu^au cas où l^absence avait été déclarée et non au cas de simple présomption d^absence; — Que cet article était une exception à l'art. 184, et qu^on devait le restreindre an cas qu'il avait prévu; S*> que c'était à eeax qui se prévalaient 'de la dissolotion du premier mariage à ia prouver, et que la célébration du second mariage n'était nulle part signalée comme formant une présomption légale de cette dijso- Intion , et anéantissant le premier acte de maristge qui était représenté.
30 déc 4836, jugement du tribunal de Dunkerque, ainsi conçu : — « Attendu que Part. 139 code civil ne s'applique qu'à Pépoui déclaré absent;— Que l'absence de Desailly n'a pas été déclarée; qu'en conséquence, les demandeurs sont, aux termes de l'art. 184, recevables en leur demande ; — Attendu que la prononciation d'un second ou ultérieur mariage , par PolBcier de l'état civil, emporte la présomption de la dissolution du mariage précédent; que c'est donc à celui qui, pour demander la nullité du dernier mariage, soutient que, lorsqu'il fut prononcé, l'un des deux qui l'ont contracë était encore dans les liens d'un mariage précédent, à prouver ce soutènement; — Qu'au surplus, cette preuve lui incombe encore, parle motif que tout demandeur doit jusllGer sa demande; qu'en l'espèce, les parties qui réclament la nullité du mariage célébré le 14 février 1828, ne prouvent pas et n'offrent pas de prouver qu'à cette époque le mariage de la dame Dupuis avec Desailly n'était pas dissous , qu'il subsistait encore; qu^elles doivent donc être déboutées de leur demandé; — Par ces motifs, les déclare mal fondées, etc« » --Appel. —16 mai 1837, arrêt de la cour de Douai qui, adoptant les motifs des premiers juges, confirme. — Pourvoi en cassation. — Arrêt.
La code; — Sur le moyen unique fondé sur la violation des art. 147 et 184 c. civ.; — Attendu que, suivant les principes du droit, tout demandeur doit justifier sa demande; — Attendu que les demandeurs ne pouvaient attaquer légitimement le second mariage de leur mère qu'autant qu'ils auraient apporté la preuve qu'en 1827, époque où f^t contracté ce second mariage, leur père exisUiit encore; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que non-seulement les demandeurs n'ont point produit cette preuve, mais qu'ils n'ont pas même offert d'établir judiciairement que leur père existait à cette même époque; — Attendu qu'en rejetant leur demande en nullité de mariage dans de telles circonstances , la cour royale a fait une juste application de la loi 2, ff., D« probatùmibut , et n'a point violé les art. 147 et 184 du c. civ. ; — Rejette.
Du 18 avril 1838.-G. C, ch. req.-UH. Zangiacomi , pr.-Janbert, rap.- Hervé, av. gén.,c. conf.-Galisset, av.
(l)irjpêM.<^E8lanav« C. de Laprada.)— Cela a été ainsi Jugé le 8 Janv. 1826 , par un arrêt de la cour de Bordeaux , et ces termes : — « Attendu que Viclor de Laprada partit de Bordeaux pour Buénos-Ayres dans les premiers mois de 1801; qu'aucun acte ne prouve sa mort; que cependant FranqsiseDeUUtre, sa femme, s'est remariée en déc. 1809 avec Paul Estanave; que si l'art. 147 du c. civ. défend de contracter un second mariage avant la dissolution du premier, et si le décret du 17 germin. an 15 (V. ce décret infrà , n* 530) ne permet pas à la femme d'un absent de se remarier sans rapporter la preuve légale du décès de son mari , l'art. 139 du mêMe cède veut néanmoins qne Tépoux absent soit seol recevable à attaquer par lui-même, ou par un fondé de pouvoir muni de la preuve de sen existence, le seeeed maria|e fait au mépris de ces prohibitions; que de ces dispositions combinées , u résulte nécessairement que , dans ce cas , le swead mariage forme, à Pégard du conjoint remarié, une présomption légale du décès de l'époux absent; mais que cette présomption ne pouvant avoir d'effet qn'à dater de l'acte dont elle dérive , Adélaïde de Laprada est fondée à teeleair qn'e» ne doit réputer see père décédé et sa cemmuoanté dlmele qn'àewipisr du imIs de déc. 1809* date da seeend mariage de
et jouit publiquement de son nouvel état, c'çstlecaf demiaidérer l'absent comme décédé (Bourges, 33 avril 1832} (2).
699. Disons , néanmoins » que sous l'ancienne jurisprudenoe » si le nouveau mariage contracté par l'un des épouxt pendant rat»-sence de l'autre , était inattaquable à cause de l'incertitude qui pla^ nait sur Texistence de l'absent , on avait cependant admis un terme moyen, k i'aide duquel on tentait de concilier la nécessité de respecter un mariage qui avait peut-être été c-ontracté après la mort de l'absent, et l'iotérét également puissant des mœurs auxquelles ce môme mariage , en le supposant contracté pendant la vie de Tab* sent, avait porté une atteinte funeste. £n effet* en exaoïinaiit la question de savoir si la demande en nullité du mariage contracté par l'époux d'un absent pouvait être admise tantquerexiatence de l'absent , à l'époque de ce mariage , n'était pas prouvée , d'Agnesseau dit , dans son 28* plaidoyer, alT. Coliquet : « Quoiqu'il n'y ait pas d'obstacle plus invincible que celui d'un premier mariage, Ton ne doit pas pourtant prononcer la nullité du seoond engage* ment, jusqu'à ce qu'il soit absolument certain que le premier mari était vivant dans le temps du second mariage ) jiwgtte^d o»
sa mère, puisque celle-ci ne rapporte pas la preuve légale que son ntari fat décédé avant celte époque.... » — Pourvoi. — Arrêt (ap. dél. en cb. cous.).
La cour; — Attendu que la cour royale de Bordeaux a pu, sans contrevenir à aucune loi , ju^er en droit que le deuxième mariage forme , à l'égard du conjoint remanéy une présomption légale du décès de l'époux absent ; . . . — Rejette.
Du 12 août 1828.-G. G., Ch. civ.-MM. Brisson, pr.-Jeurde, h{p«-Joabert, av. gén.-Odilon Barrot, Guibout et Nicod, av.
(2) Espèce: — (Thomas C. ép. Batier.) — En 1806, mariage des époux Tbomas, qui se font donation mutuelle au sunivant, du mobilier et de l'usufruit des immeubles. — En 1812, Thomas part pour l'armée et laisse à sa femme une procuration générale. — Le 4 déc. 1814, Charles Thomas et sa femme, frère et beUe>iœur d^Alexis Thomas absent, souscrivent, au profit de ce dernier et de son épouse stipulant tant pour elle que comme mandataire de son mari, une oblîjgation de 9000 fr. peur prM, payable dans neuf ans. Le i" juin 1818, jugement oui déclare l'ahsenoe d*Àiexis Thomas, sur la demande de sa femme. — Le 15, même mois, celle-ci renonce à la communauté en se qualifiant de veuve. Le 25, elle somme, toujours comble veuve, son beau-père et Charles Thomas son beau-frère, d'assister à l'inventaire de la succession de son mari. Cet inventaire a en lieu le 29, Thomas père présent, et Charles Thomas défaillant; la dame Thomas y est qualifiée aussi de mum. — Enfin, par antre acte de méms jour, il est procédé à la liquidation des droits de cette dernière, entre eUo et son beau-père, qui, par suite de la donation contractuelle faito par l'absent, s'y trouvait seul intéressé pour sa réserve. La dame Thomas persiste à se qualifier de veuve; et, par la liquidation, la créance de 9000 francs portée en l'obligation du 4 déc. 1814 lui a été cédée.
En cet état, la dame Thomas se remarie avec le sieur Batier, et fiût commandement à Charles Thomas de loi payer les intérêts de robllgation de 9000 fr. — Opposition de la part de celai-ci, fondée sur ce qnUlnVst pas prouvé qne son frère soit mort , et sur ce que la liqnidatioa aurait dl être faite avec lui, Charles Thomas, héritier présomptif. — Le» époux Uatier ré[)ondent qu'aux termes de l'art. 1240, le payement fait de bonne foi à celui qui est en possession de la créance, est valable; que la dame Batier a cette possession , qu^elIe jouit publiguement de la qualité de veuve; qu'elle est même remariée sans opposition de la part des parents d'Alexis Thomas; qu'il faut induire de là qu'ils Pont eux-mêmes regardé comme mort, et que cette présomption est la senle dominante. Le 28 janv. 1820 , jugement qui ordonne la continuation des poursuites. — * Appel par Charles Thomas. — Arrêt.
La cour, — Considérant que, dans le cas de simple déclaration d^absence , la femme de l'absent ne peut faire liquider ses droite que contre l'héritier envoyé en possession provisoire, ou contre le curateur à l'absence ; mais qu'ici, Alexis Thomas est réputé mort; — Qu'à la vérité en ne trouve que le seul jugement qui le déclare absent, et non la preuve de
de son état de femme Batier au vu et au su de fout le monde , même des appelants et du père encore vivant de son premier mari; que ees actes, cette possession d'état, font id la loi des parties , et ne peniettent plû de considérer ce dernier comme simplement absent, mais comme décédé; -*
que les droits de la femme ont été liquidés; qu'ainsi ils ront été réguliermont; — Confirme.
Du 25 avril 182^.-C, de Bottrges.-Mlf. Sallé^ pr.4>ascand. a?« gén.- Mayet et Chinoniar.
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obliffg çâtêOi qui a»t m n^orUs ^n$ ç^t éw 4'wcfHtu<k , à (kpleurer séparément, et Von ne fMrononce jpas la dissolution de leur mariage qui demeure en siupens, » — Sao^ doute , nous ne pensons pas que , sous l'empire des principes nouveaux, on pût aller Jusqu'à obliger les époux mariés dans Tétat d'incertitude à vivre séparément; on ne trouve, en effet, nulle part dans la loi le principe d'une action principale à cet effet ; mais nous croyons que les époux pourraient être autorisés sur leur demande à vivre séparés. C'est aussi l'avis deM.Demante. «...Il paraîtrait raisonnable, dit cet auteur, Encycl., \^ Absept, n<> 133, que le doute qui subsiste sur l'innocence du commerce établi entre les nouveaux époux, les autorisât respectivement à obtenir la permission de Yivre séparés. » M, Demolombe, t. 2, n? S62, «Joute que si les époux sont d'accord, ils n'ont même pas besoin d'être autorisés, ce qui est bien incontestable.
530. Des règles différentes deviennent applicables, lorsque l'absence vient h oesser. Alors il ne peut plus être question de cette Incertitude qui protégeait le second mariage^ la loi ouvre donc l'action en nullité. Mais dans quelle mesure Touvre-t-elle et à qui confère-t-elle le droit de l'exercer?
E4 d'abord , distinguons les diverses manières dont l'absence peut prendre fln. D'une part, la preuve acquise du décès de l'absent fait cesser l'état d'absence; d'une autre part, la preuve acquise de son existence le fait également cesser, et cette dernière preuve résulte soit du retour de l'absent, soit des nouvelles qu'il «ura données. Quant à la preuve du décès, elle ne peut résulter que de l'acte même qui le constate*, un simple acte de notoriété ne saurait l'établir : c'est là le droit commun et c'est ce qu'a décidé l'avis du conseil d'État du 13 germ. an 13, app. le 17(1), mêneen ce qui concerne le mode de constater le décès des militaires, — V. d'ailleurs sur cet o^jet, infrà^ cb. 7, sect. 3.
Cela posé , et sjiqs empiéter davantage sur ce que nous aurons & dire dans le chapitre suivant , sur la cessation de l'absence , si nous reprenons la question proposée» nous voyons d'abord que l'art. 139 , qui (oprnit le principe de la solution pour le cas de la cessation d'absence par la preuve de l'existence de l'absent, ne prévoit en aucune maf)ière celui où l'absence cesse par la preuve de son décès.
631. Quel serait donc , dans le silence de la loi , le parti à prendre , dans ce cas, relativement à la nouvelle union contractée par l'époux de l'absent? Au premier aperçu, il semble que la question doive être subordonnée au point de savoir à quelle époque se place le décès de l'absent. C'est, en effet, l'opinion qui a été émise par M. Marcadé : « Si l'absence Unit par la preuve du décès de l'époux absent , dit-il sur l'art. 1 39 n<> 3 , il faudra voir à quelle époque oe décès a eu lieu. Si c'est avant la célébration du second mariage , celui-ci se trouve avoir été contracté valablement et reste désormais à l'abri de toute attaqua ; mais si le décès est postérieur y il devient par là constant que le mariage a été contracté alors qu'il existait un eppécbement dirimanl » et la nullité peut en être demandée, aux termes de Tart. 184 , soit par le ministère public, soit par tous ceux qui y ont intérêt. » Cependant nous ne pensons pas que cette opinion doive prévaloir, en ce qui concerne la seconde bypotbèse* Même, dans cette hypothèse, il nous semble que ni le ministère public ni les parties intéressées ne devraient être admis à attaquer le nouveau mariage contracté par l'époux de l'absent. C'est uniquement dans l'intérêt de la morale et de l'Qrdre public, on ne doit pas l'oublier, que l'action pourrait leur appartenir : et , sur ce point, le discours de H. Bigoi-Préameneu , qui a ieté de si vives lumières sur l'esprit de la loii ae permet ni le doute, ni l'équivoque (V. Exposé des motifs.
fm^'*—-t^
mm
(I) Voici les termes de cet avis : « Le conMil d'État, qui, sur le renvoi (ait par & M. l'empeieur, a eateoilo le rapport do la Mcti(»n de législation tnr eslui da grand jugt ministre de la justice , tendant à faire décider si , en riî)tenoe de preuves positives du décès d'un militaire , on peut admettre , pour le remplacer, des présomptionc résultant soit de témoignages vocaux, soit de l'absence prolongée pendant plusieurs années;
» Est d'avis: 1* qo'ily aurait , comme l'observe le grand juge luî-mêmn, •n etiréme danger à admettre comme preuve de décès de simples actes de ■Qtoriélé feunii après coip, et lésnltant le pins sauvent de quelques témoignem achetés à la faiblesse; qu'ainsi oette veie est impraticable;^ S* qn'àl'égird de rabscnw , ses eflets sent réglés par le code civil en tout ce qui ceneem^ les bien^, mais qii'ei pe «tnl «U^r an delà, m déolarer le
0^*44 et 45). Ainsi» c'est la morale, ti'est l'ordre public mkVt qui peuvent arnier les parties intéressées -, et, quant au ministère public, il est inutile de le dire, ce n'est jamais que dans ce puissant intérêt qu'il agit. Mais la morale et Tordre public ne sont-Ils pas complètement désintéressés si Tabscnt , au préjudice duquel la nouvelle union a été contractée , est venu à mourir depuis ? Alors , dit avec raison M. Demanle, Eacycl,, \^ Absent, n» 154, (c plus d'adultère , plus de scandale, et, par conséquent, plus de raison pour s'éloigner des termes de l'art, 139, qui, déclarant l'absent seul recevable , interdit , par cela même , à toute personne, après son décès, l'action qu'elle n'a pas intentée de son vivant. » Ainsi , en cas de cessation d'absence par la preuve du décès de l'absent , la nouvelle union formée par l'époux présent ne nous paraîtrait attaquable dans aucune hypothèse.
S39. Il en est tout autrement dans le cas de cessation d'absence par la preuve de l'existence de l'absent*, et Tari, 139 ne permet pas d'en douter, puisqu'il accorde expressément à l'absent de retour ou à son fondé de pouvoir le droit d'attaquer la npuvelle union contractée par son conjoint. Mais, dans sa combinaison avec l'art. 184 du code civil, cet article 139 a fait naître les plus sérieuses difficultés.
Et d'abord, II s'est agi de savoir si les art. 184, 187 et 190 sont applicables au nouveau mariage de l'époux présent, lorsque plus tard le retour de l'absent établit d'une manière Irrécusaible que ce nouveau mariage a été contracté avant la dissolution du premier. En d'autres termes l'action en nullité doit*eIle être refusée au ministère public, aux époux eux-mêmes , ainsi qu'à tous ceux qui y ont intérêt, lorsque l'absent de retour s'obstine à garder le silence? L'affirmative a des partisans, et , il en faut convenir, celte opinion peut très-raisonnablement s'appuyer sur le sens littéral et apparent delà loi. L'art. 139 dit expressémant, en effet, que a l'époux absent dont le conjoint a contracté une nouvelle union sera seul recevable à attaquer oe mariage par lui-même ou par son fondé de pouvoir muni de la preuve de son existence. » Ainsi la loi prévoit le cas où l'absent est de retour puisque c*està lui qu'elle donne le droit d'attaquer le mariage , et c'est précisément dans ce cas qu'elle le déclare «euireoevaîrieà intenter l'action en nullité. A ne oonsulter donc que la signiflcation apparente de l'art. 139, on a pu dire que le retour de l'époux absent ne rend ni aux parties intéressées , ni au ministère public le droit d'attaquer le second mariage ; et pela est formellement enseigné par Touiller sur le motif que l'époux présent est en quelque sorte excusable d'avoir passé à un second mariage, parce qu'il pouvait croire le premier époux décédé (V. 1. 1 , n<^' 454 et 485). C'est aussi ce qui semble admis par Merlin qui , sans examiner, il est vrai, la question, signale l'art. 139 comme faisant exception aux art. 184 et t90 (V. Rép. , v<^ Absent , sur l'art. 139, et v<> Mariage, sur l'art. 184 ; V. encore, en oe sens MM. Zacbari», t. 1, p. 31 S etVazeilie, du Mariage, t.l, n« 225).-'Mais qui n'aperçoit les objections insurmontables qui s'élèvent contre ce système? Ainsi pris à la lettre, « l'art. 139, a dit M. Demanle , n"» 194, conduirait à cette conséquence que, dans le cas même où toute incertitude viendrait à cesser par le retour de l'absent, son silence suflirait pour que le second mariage (évidemment nul puisque le premier n'est pas dissous ) , subsistât de fait avec tous les effets de droit. Ainsi , une volonté privée, qui n'a pas le pouvoir de rompre la première union, suffirait pour rendre la seconde inattaquable.... A l'immoralité d'un pareil état de choses, se joindraient d'ailleurs les conséquences les plus bizarres et les plus funestes. Par exemple, on ne saurait plus comment appliquer la présomption de paternité aux enfants d'une femme qui se trouverait ainsi avoir deux
mariage de l'absent dissoni après an certain nombre d'années ; qu'A la v^ rite plusieurs femmes de militaires penvent, à ce sujet, se trouver dans une position fâcheuse ; mais que cette considération n'a point paru, lorn de la discussion du code civil, assez puissante poqr les refeverde robli^ation de rapporter une preuve légale, sans laquelle on exposerait la sociotô à de déplorables erreurs, et à des inconvénients beaucoup plus graves que les maux auxquels on voudrait obvier.
« En cet état, le conseil estime quMl n'y a pas lien de déroger au droit commun, ni d'y introduire une exception que la législation n'a jamais admise. » JL *
Du ta g«nn» an iHt avîa du Censeil d Siat, tq^prouvé le 17 du même
mois.
lao
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miriB. Cette même présomption, an contraire, attribuerait an mari qni se trouverait avoir deux femmes la paternité légitime des enraots que chacune d'elles pourrait avoir !» — On résiste in- YiDciblement à ia pensée que la loi ait pu vouloir consacrer de pareils résultats.
Frappé de leur gravité , l'auteur que nous venons de citer, M. Demante , a proposé un système qui tend à les écarter, et dans lequel l'art. 139 reçoit bien encore son application , mais dans un sens moins absolu. Cet auteur distingue en effet : il accorde l'action en nullité aux nouveaux époux et au procureur du roi , mais il la reftise aux autres intéressés , c'est-à-dire aux collatéraux et aux enfants de l'un des époux nés d'un autre mariage. D'après M. Demante , ce sont ces derniers que l'on a voulu écarter par l'article 139. La loi, dit-il en substance, divise en plusieurs classes les personnes qui peuvent demander la nullité d'un mariage : les nouveaux époux , tous ceux qui y ont intérêt et enfln le ministère public. C'est dans la classe des intéressés en général qu'il faut ranger l'époux au préjudice duquel le nouveau mariage a été contracté; et quand l'art. 139 dit qu'il sera seul recevable dans le cas d'absence, cela slgniGe S9ul parmi les personnes de la classe à laquelle il appartient , seul parmi les parties intéressées. Mais le législateur n'a pas songé aux nouveaux époux et au ministère public parce que, selon l'opinion exprimée par les orateurs du gouvernement, il voulait seulement écarter l'action en nullité qui, pour des intérêts pécuniaires et sans motif d'ordre public, viendrait troubler une union qui , à raison des circonstances dans lesquelles elle a été contractée, méritait la protection de la loi. — Tel est mssi l'avis de M. Duranton , ou du moins , sans s'expliquer catégoriquement sur l'action qui pourrait appartenir à toute partie intéressée, aux termes de l'art. 184, cet auteur n'examine la question que quant au ministère public, au conjoint de bonne foi et au nouvel époux, auxquels il reconnaît que l'action doit être accordée comme à l'absent lui-même lorsqu'il est de retour. — V. 1. 1, n<*5â7.
Cette doctrine , nous le reconnaissons, est de beaucoup préférable à celle de Touiller , de Merlin , etc. ; car elle donne k la morale et à l'ordre public une pleine et entière satisfaction ; mais , au fond , et sous le rapport légal , ne présente-t-elle pas quelque chose d'arbitraire? si l'on accorde à d'autres qu'à l'absent le droit d'attaquer le mariage, c'est forcément par une application à l'espèce des dispositions de la loi relatives au mariage ; puisque la loi relative à l'absence ne donne action qu'à l'absent. Par quelque motif que l'on explique celte extension, il reste toujours que le ministère public et les nouveaux époux ne peuvent attaquer le mariage que par une application nécessaire des art. 184 et 190, au titre du Mariage. Pourquoi , dès lors, scinde-t-on ces dispositions? et pourquoi, lorsqu'elles accordent indistinctement au ministère public et aux parties intéressées le droit d'agir, divise-t-on pour accorder l'action au premier et l'interdire aux autres? Nous n'y voyons pas de motifs sérieux. Aussi, préférons-nous, pour notre part, un troisième système qui, plus logique dans sa doctrine que le second, et aussi plus moral que le premier, est fondé sur cette pensée que du moment où l'absent reparaît ou que son existence est certaine, les règles spéciales établies pour la cas d'absence doivent être écartées pour faire place à une application franche et complète de l'art. 184. Dans cette opinion , l'art. 139 apparaît comme ayant seulement disposé pour le cas où il y a réellement incertitude sur la vie et la mort de l'absent , et nullement pour le cas où le retour de l'absent ou bien l'arrivée de ses nouvelles a fait cesser toute incertitude. En même temps qu'elles font cesser toute incertitude , ces circonstances établissent , sans aucun doute possible, que le nouveau mariage A été contracté eu cuntravenUon à Tart. 147, c'esi-à-dire avant la dissolution d'une précédente union, et, par une conséquence forcée, elles rendent apphcables les principes généraux consacrés par les art. 184 et 190 du code civil. Cette opinion, que Delvincourt a le premier formulée (V. t, I, p. 55, note 2), a réunidepuis l'assentiment de la majorité des auteurs (V. MM. deMoly, p. 290; Plasman , t. i, p, 319 ; Marcadé sur l'art. 139, n« 3; Valette sur Proudhon , 1. 1 , p. 302. et Demoiombe , t. 2 , n» 264) ; et , il faut le dire , les discussions au conseil d'État la Justifient complètement. En effet, dans le projet présenté à la séance du 4 frimaire an iO, on remarquait deux dispositions dont l'une portant le n^ 26 toi adoptée en ces termes : « L'absence de l'un des époux , quel-
que longue qu'eue soit, ne suffira pas pour autoriser Pautre à contracter un nouveau mariage; il ne pourra y être admis que sur la preuve positive du décès de l'autre époux. » La seconda disposition portant le n^ 27 était conçue en ces termes : « SI néanmoins il arrivait qu'il eût été contracté un nouveau mariage , U ne pourra être dissous sous le seul prétexte de l'incertitude de la vie ou de la mort de l'absent ; et tant que l'époux absent ne se représentera point , ou ne réclamera point par un fondé de procuration spéciale , muni de la preuve positive de Texistence de cet époux. » (V. Locré, t. 4, p. 34.) Sur cette rédaction, M. Bérenger fit observer que cet article et l'art. 26 paraissaient se contrarier. Le premier, disait-il, décide que l'absence de l*un des époux n'autorise , en aucun cas , l'autre époux à contracter un nouveau mariage; le second suppose qu'on tel mariage a pu être contracté. M. Tronchet répondit alors que ces articles ne se contrariaient pas, mais qu'ils érigeaient en loi les belles maximes de l'avocat général Gilbert des Voisins , lequel disait : « L'incertitude de la mort de l'un des époux ne doit Jamais suffire pour contracter un mariage nouveau ; mais elle ne doit Jamais suffire aussi pour troubler un mariage contracté. » Néanmoins M. Thibandeau ajouta que « quoique la sagesse de ces maximes ne puisse pas être contestée , il y a cependant quelque inconvénient dans la manière dont elles sont rédigées ; l'exception présente une contradiction trop formelle avec la règle. Il ne faut pas que la loi, en prévoyant la possibilité de tels mariages, paraisse les autoriser ouvertement; elle ne doit présenter qu'un remède pour un cas qui peut arriver. » Ce fut alors que le consul Cambacérès proposa d'effacer l'art. 26, d'énoncer d'abord la disposition de l'art. 27, et de rédiger ainsi la fin de l'article : « Néanmoins , si l'époux absent se représente , ce mariage sera déclaré nul. » M. Thibaudeau s'emparant de cette idée dit qu'il rédigerait un article en ce sens, que l'époux absent pourra seul attaquer U mariage de son conjoint. Et le procès-verbal ajoute immédiatement : la proposition du connU Catnbac^ès est adoptée (V. pour cette discussion , Locré, loe. cil., p. lOi et 102). Rien de plus n'a été dit sur cet article 139; les discussions ultérieures ne fournissent pas de document nouveau; en sorte que c'est bien là et pas ailleurs qu'il faut rechercher quelle est la pensée réelle de cet article. Or, nous le demandons, y a-t-ii rien de plus précis que la proposition faite par le consul Cambacérès? N'esNi pas de toute évidence que si cette proposition avait été simplement reproduite , aucune difficulté ne pourrait s'élever sur le point de savoir si les parties intéressées et le ministère public peuvent ou non , lorsque l'absent est de retour et qu'il garde le silence , demander la nullité du nouveau mariage contracté par le conjoint présent? Et comment douter de leur droit à cet égard? Si l'absent se représente , portait la rédaction proposée par le consul Cambacérès , le mariage sera nul; et par là , on disait clairement que la certitude de l'existence de l'absent replaçait les choses sous l'empire des règles ordinaires, sur la nullité du mariage contracté en contravention à l'art. 147, règles qui , on le sait , donnent au ministère public et à toutes les parties intéressées le droit d'attaquer un semblable mariage. Eh bien! c'est précisément la proposition du consul Cambacérès qui a été adoptée; le procès-verbal en contient l'attestation expresse. L'article 139 doit donc être entendu dans le sens que cette proposition lui assigne , et que M. Thibaudeau a pris le soin de bien préciser en disant qu'U rédigerait un article en ce sens , quo Vépoux absent pourrait seul attaquer le mariage de son conjoint. Donc la pensée intime de la loi , la pensée que révèlent ses interprêtes les plus naturels , c'est que l'époux seul, tant qu'il esi absent^ c'est-à-dire tant que son existence est incertaine, peut attaquer le mariage, parce que lui seul alors connaît son existence; donc , par une conséquence nécessaire , dès que 'son existence est certaine pour tous, la loi spéciale et exceptionnelle, se tait et rend tout son empire aux règles générales et ordinaires. C'est du reste , ijoutons-le , ce qui a été virtuellement admis par l'arrêt de rejet du 18 avril 1838, aff. Desailly, rapporté sous le n* 526, et par celui du 21 Juill. 1831, aff. Blanc, rapporté infrà, sous I9 n» 537 , lequel rejetant l'action du second mari d'une femme q«i s'était remariée , nonobstant une première union contractée avec un individu absent , ne le décide ainsi que par ce seul noitf que l'existence du premier mari n'était pas prouvée; d'où II siift que
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h décision eût été toute différente si, au contraire , l'existence de ce premier mari avait été certaine. — Concluons donc qu'en définitive* l'art. 139 suppose un cas spécial d'attaque dirigée contre le second mariage de l'époux de l'absent ; et qu'en debors '4e ce cas , il devient inapplicable.
Mais du reste, dans ce cas, l'action une fois intentée par Tabsent peut être continuée par ses enfants et descendants. — ^V. eo ce sens Mitlevilie sur l'art. 139.
AS8. D'ailleurs, dans le cas qu'il prévolt, l'art. 139 n'otlige pas l'absent à agir par lui-même ; il l'autorise encore à intenter son action parun/bncitf de pouvoir; ce qu'il était, d'ailleurs, assez inutile de dire, car la faculté de donner mandat à reflet d'intenter une action quelconque en Justice est essentiellement de droit commun.
Quoiqu'il en soit, le législateur a cru devoir parler du fondé d$ pouvoir; de plus, il a exigé que ce fondé de pouvoir fût muni de la prmjwe de Pexistence de l'absent; et de là sont nées des difficultés nouvelles. Faut-il que le fondé de pouvoir soit porteur d'une procuration spéciale? ou bien doit-on supposer qu'il s'agit du fondé de pouvoir laissé par l'absent avec charge de le représenter dans toutes ses affaires? La condition imposée au mandataire d'être muni de la preuve de l'existence semblerait devoir foire supposer que c'est du fondé de pouvoir laissé par l'absent qu'il s'agit. On peut dire, en effet, que si le législateur n'avait eu en vue qu'un mandataire agissant en vertu d'un mandat spécial que l'absent lui aurait envoyé , ce mandat aurait été iui-méme te preuve de l'existence de l'absent, et que dès-lors, il n'aurait pas exigé, comme une condition nouvelle, que le mandataire fût en outre muni de la preuve de l'existence. A l'appui de cette opinion on pourrait argumenter des termes de la loi comparés avec l'article correspondant du projet du code : l'art. 38 de ce projet parlait en effet d'un fondé de procuration spéciale , tandis que l'art. 139 du code dit simplement «on /bndé de pouvoir^ ce qui semble s'entendre de celui que l'absent a laissé (V. en ce sens M. Marcadé, sur l'art. 139, n<* 3). II serait cependant difficile de concevoir comment le droit d'intenter une action aussi grave que Taction en nullité de mariage pourrait être compris dans les limites d'un pouvoir générai. En outre, ce pouvoir cessant par la déclaration d'absence, il faudrait admettre que le législateur se serait référé uniquement au cas de simple présomption d'absence, c'est-à-dire à celui auquel il était le moins naturel de songer. C'est pourquoi la procuration générale laissée par l'absent nous paraîtrait insuffisante. Nous ne croyons même pas que Pon doive admettre le terme moyen proposé par M. Duranton , 1. 1 , n<^334 à la note, et adopté par M. Demante,Encycl., y^Absent,n® 137, d'après lesquels une procuration générale et même èveutuelle serait suffisante, pourvu qu'elle contint formellement le pouvoir d'attaquer le mariage. Nous pensons que ce pouvoir tout à fait hypothétique, ce pouvoir qui agira s'il y a lieu, c'est-à dire st un mariage est contracté , n'est pas moins repoussé par l'esprit de la loi que celui dont nous venons de parler. Lorsqu'il s'agit d'une action aussi grave que celle qui a pour objet l'annulation d'un mariage, ce n'est pas trop d'exiger que l'absent se prononce en pleine connaissance de cause , c'est-à-dire lorsque le mariage contre lequel il s'agit de diriger l'action est un fait accompli et parvenu à sa connaissance. Alors seulement, il peut apporter à sa détermination cette maturité de raison et cette ré* iexIOD qu'elle exige, et que n'aurait pas demandée, au même titre, une résolution prise éventuellement et dans la supposition où un mariage viendrait à être contracté par son conjoint. Celle-ct, d'ailleurs, a pu naître sous l'influence d'impressions qui se sont peut-être effacées , en sorte que l'événement supposé par Fabsent, venait ensuite à se réaliser, son esprit en serait autre- Bient affecté ; dès lors, une procuration comme celle que MM. Duranton et Demante considèrent comme suffisante , ne présenterait rien de certain à la iustice, parce qu'on ne peut pas être asaiiré que le parti indiqué par l'absent, sous une forme tout hypothétique, serait celui auquel il s'arrêterait encore en présence 4e la réalité. La procuration spéciale offre , au contraire toute la certitude désirable; et c'est pour cela qu'elle nous paraîtrait, dans le cas prévu par l'art. 139, une condition nécessaire pour ^admissibilité de l'action que l'absent n'intenterait pas person- •ellenient. Enfin , si un mandat hypothétique était iulfitanti en Tom II.
pourrait l'invoquer cinq ans, dix ans après la disparition et les dernières nouvelles, c'est-à-dire à une époque ou l'absent serait peut-être décédé, et où il serait non moins déraisonnable qu'in* Juste de rompre un mariage légalement contracté.
Reste cependant l'objection prise de ce qu'indépendamment de la procuration, le mandataire doit, aux termes de cet article, être muni de la pretwe de l'existence de V absent» Cette condition de la loi a embarrassé plusieurs interprètes , à ce point quequek^ ques-uns l'ont considérée comme une inutilité échappée au législateur. « Elle parait d'abord singulière, dit notamment Maleville sur l'art. 139, car l'époux n'a pu donner un pouvoir sans exister,
et le pouvoir seul Justifie l'existence J'aime donc mieux
croire que ces termes : muni de la preuve de son existence^ sont une inutilité et sont échappés au législateur » (V. dans le même sens, MM. Valette sur Proudhon, t. 1, p. 30i, etPIasman, t. I , p. 321). Cependant ces termes de la loi y sont-ils absolument inutiles? Nous ne le pensons pas; et les auteurs que nous venons de citer se sont trop exclusivement attachés, pour décider le contraire, à une idée qui n'est pas complètement exacte, à savoir que le pouvoir seul justifie ^existence. Un acte portant procuration , peut très-bien prouver le pouvoir de celui à qui la procuration est donnée, sans établir suffisamment l'existence de la personne qui a transmis ce pouvoir; c'est, par exemple, lorsque cette procuration est faite sous seing privé. En effet , la preuve légale de l'existence parait ne pouvoir résulter que d'un acte reçu par officiers publics ayant qualité pour délivrer des certificats de vie , et avec toutes les formalités requises pour ces sortes d'actes ; tandis qu'au contraire un écrit sous seing privé suffit habituellement, dans le silence de la loi , pour établir qu'un pouvoir a été donné (c. ci V. 1985). — Conf. MM. Duranton, loc, cit,\ Demante, n« 139 ; Touiller, n^ 484 etDemolombe, t. 2 , n<» 263.
6Sâ. On comprend donc en quel sens la loi a pu dire que le fondé de pouvoir serait, en outre, muni delà preuve de l'existence. Mais à quelle époque doit se rapporter la preuve exigée de l'existence de l'absent? Au premier aperçu , il semble que c'est à l'époque où l'époux de l'absent a contracté le nouveau mariage , car la nullité de ce mariage résulte précisément de l'existence de l'absent au moment où il a eu lieu (V. en ce sens Maleville sur l'art. 139). L'existence de l'absent à cette époque sera , en effet , nécessairement suffisante , dans l'opinion de ceux qui considèrent comme attaquable , même après le décès de l'absent, le mariage qui aurait été contracté, pendant que cet absent vivait encore, par son conjoint présent. Mais, si l'on admet, au contraire, la doctrine que nous avons émise suprà^ u^ 532 , à savoir que le mariage contracté pendant l'absence et que l'absent pouvait attaquer de son vivant, ne peut plus, après son décès, antérieur ou postérieur, être attaqué par personne, II faudra bien admettre, par voie de conséquence, que c'est à l'époque où l'action est formée que doit se rapporter la preuve exigée de l'existence de l'absent. Conséquent avec lui -même, M. Demante, dont nous avons adopté la doctrine sur la question traitée an n^ 532, se prononce en ce sens, avec d'autant plus de raison, dit-il, n<» 140, « quelamort éteignant le mandat, la qualité de fondé de pouvoir est incertaine, si la vie du mandant estdouteuse. »Noui ajouterons , d'aiUeurs , avec le même auteur qu'il est bien entends qu'il ne s'agit pas ici , en exigeant la preuve de l'existence actuelle, de réduire le fondé de pouvoir à l'impossible, par la néceasité qu'on lui imposerait de fournir la preuve de l'existence au Jour précis où il intente l'action. Il suffit que la preuve qu'il pro» duit soit d'une date assez récente pour qu'on ne puisse pas raisonnablement mettre l'existence en doute, ce que les tribunaux devront diversement apprécier suivant les circonstances.
&S6. 11 nous reste à examiner une dernière difficulté que l'art. 139 a fait naître. Cet article accorde l'action en nullité contre le mariage du conjoint présent à l'époux absent^ et par là il est bien certain que la disposition en est applicable au cas de mariage contracté par le conjoint de l'absent après la déclaration d'absence. L'est-elle également au cas de mariage contracté pendant que l'absence n'était encore que présumée? C'est là une diffi* culte; elle divise les auteurs et la Jurisprudence.
Proudhon enseigne que l'art. 139 s'applique limitativement an cas de mariage contracté après la déclaration d'absence; et il se fonde sur la nécessité d'un Jugement de déclaration d'absence
la
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pour fonder la bonne fol de Ptoonx présent, et snrlesens dH met àbiefii employé dafiid fm.'^lSQ, et qui, selon lUi, né éômfiféndpas le'pYi^snnlfé HbSenCC^. t. f, p.'SiSd). Cette opinion M ^lelAttiiéliC adoptée paflff.Dèmànfe, V l^^.'Et ë'ést aussi en principe le sentiment dë'M. DUranton qut adhiet cé{)éHddintqu^une graiidèf'l«teértft«de**sut* la' vie de lllb^enf simplement pré^uAié, poiiit¥ait,«iiiv«lnms' drcénstances ; donner Heu à1*à{ijt)ridatToil de î'arl. I5».'-^*V. t'i; n«»'î«6. • " - ' ' * ' " '
i 'IMGk AJoiiloés qiTé I^)pinion de Prondhon a été Judiciairement ooéufcf ée ; en prfticTpe , et que, par application de lit' t*è^é posée pÀ^lriC àutear,'Yl a été spécialement décidé que des enfants dont la mèftf fi^t remâilée dans'uH kM^ 6ù l'absence dé leur père était ilitfj^meiltprésttttiéeetnoindéefarée èn( qualité' pour demander âpt^ Iftdéeèsdtf'feQr rtièt^la bullité dd second marià^é' (Douai , ♦6 iûai' I85T; affj f)eSfall!y C/BâWdbîh).— V. cet arrêt rapporté adbs^e ii^926 dVed Vieluf dh i» aVrif 1838 rendu par la cour de éiASatfoii dans Iff même affaiire: • * '
-^-6SV. O^ndant, -^elte doctrine n'a pas généralement prévalu. li8'^urdeca)iKktion'1iotammtent Ta rejetée en décidant que le -^ëdeil d matrld^ùné femtÀe' qui à'ést' remariée, nonobstant me^éinlèl-e Urfiohtotftr'aétée'àVee un indlVfdu absent, sans libiivêUe^''dle^urfè un grand nombre d'années | n'est pas recevabld à demander lui-même là fitiltité du mariage, 3*n ne piroi^e pas^ l^xisfénce du premier ffiart, éhcore b)en que Pab- 0ènoe deeedernief n*ait pas été décorée (Req;,21Julh 1851) {i). *^ Dans cette espèce, où Fabsent (iubtqué non déclaré tel, était éloigné depuis tra grand nombre d'ànné'é^, on trouve bien cette inoeflituUe,eneonsldérationdè'IâJittè11é M. Duranlôn râitHéctiir, par une sorte de terme moyen, list-r^gte d^àpfès laquelle'i'art. 139 ne âterait, selen lui; applicable qu'Iti Cas' de mariage contracté après la déclaration d'absence. Mais en se pénétrant dé' Tàrrél^
(1} JPtpie»: — (Blanc C. Delorme.V^ En 1795, la demoiselle Delorme épouM le sieur Ribier. En 1800, ceiui-cî sVmbarque à Gènes; en 1804» fi écrit de la Noofelle-Orléans, et depuis on D*a plus de ses nouvelles, (^a demoiselle Delbrme, restée à Milan', j forma une association atec'le sieur BlaaeaM ootapatriolto ^ et après avoir quitté leur ^lablissement , illi se re- ^renl'^^ili H l^aiitre à Paris, où Mb se nmriè^nt le 11 janv. f896. La jtemoiselU . I)elonM' prjt, dans iVte de' Qélébniioii,la>quaiiCérâe/f//â majeurû. Mais le mariMe n^ayant pas été heureqT, le sieur Blanc en démanda la nullité en se tondant sur ce que le premier mariage de la- ^e* moiselle'Delorme n^était pas dissous. — La demoiselle Delorme se prévaut de VnrU f39 ; mais le sieur Leblanc soutient que cet arlicle est sei^lemeot àpiriieilblé'^ cas'd^absence déclarée, et cjne, dans Pespèce, celle du sieur Miev'étailenedre présumée, la déelafaliota n>ft ayant jamais eu lieu.
^0 aVM 1829, ju^ment en teé termes : « Considérant qu^en méditant mmrensanlle du système de législatiorr relatif h 4a matière , on e^ Eilehtdt cooTaincii«|ue tes auteins ont été dominéff parla pensée dei Tinceitltùde dd sort de tfabscBi} qa*iU ne l'oal eonsidéré, • ni'^ emnae vivaiil, tii'eomne mort, ou, mieui encore, sous la double présomption de vie* ou id» mon; *^Qu*on aperçoit aussi quMls ont proporyonné ou gradué'<lesmesttl«s à prendre dans'f intérêt de |a conservation des biens donl il était saisia Té^ poque de sa 'disparition , ftelon que le temps ou les circonstances devaient alléniier, ou faire prédominer la présomption de vie; — Qu'au contraire, la • présomption- de mort prend un empiré plus absolu, lorsqu^il ^agît des (Iroita^oal. des 'biens qui peuvent compéter ou édioir à l'absent après sa «iisyarition; — Qw eette incertitude s'attaicbe-a sa personne ab moment méfneoù il a (jjsparu, ou -à celui où il <a donné les iéraèèfes nonveliesi -^Que telles sont, les seules bases qui motivent ft rendent raisonnables «t utiles les distinctions et gradations des règles, plus ou moins rigoureuses, qui modifient et filent le sort de la fortune de rabsent; — Que si la véritable- hiterprétation' des art. 120, 135, 136, telle qu'elle est donnée par lef'aatetreVtte^ermeft pasde dOUt^ que c'est au moment de la dispari-
Ton ne pût pas de son cbef , réclamer naoTeote via^mv et qu'il 'iXû(,~cependant, permis d'intenter, en son nom r une ac(îon< en nullité de ma^ riagè , pour bigamie , sans prouver son existence; — ûue si Ton est cooifWnèa bue, dans l'intérêt de la morale et de la religion, le légis|âti*ur , «aoiqu'H ne faii^pas dit formellement, ait voulu prohiber tout mariage à Aépote 'présenli mi est également forcéde periser qu'il n'est pas permis dtatUqaes» inéistîiRtemeal; celui qui aurait été contracté conln> sa prohibition;-^ Qu?iiVene84 expliqués pesitivement^danëfaili 139/oû il détermine l'eiercice d'un droti selatif k la personne, comme M détermine dans l'art. 135, celui d'un droit relatif auxtieas; --^ Que, plein de celte pensée morale si bien développée par d'Aguesseau et Gil))ert des Yoisjns^ et reproduite, en termes énergiques ^ par {'oraleof Jroncîiet v ^ Qii'aq
et notanunent dç celui d'appel, que la eour de cassation a ev^reir
sèment maintenu , on volt qu'elle est allée au del^} et qu^^'eil parce qu^en principe Var^- i?^ serait applicable au^ l^i^aiimM d^absence présumée qu'à celui d'absence déclarée, q<^4Vt^ttonm été écartée dans l'espèce. — Au surplus , s'il en faijiaii Mnefireorif de plus , on 1^ trouvçraif dans l«s observations qiH (wreul pré* sèiÀéés par M. le coiîsei^iler rapporteur, observations qi# wnO reproduisons icf comme contenait là plus énergique réf«îla|i^ te l'argument puisé p^r ProudUon et les auteurs qiii opttvivisa doctrine sur le àioi absent (^pnt se sert l'art. 13i^.« ••;'Celai1l|#^ disait M. le conseiller Moreap , ne faisan^ aucune disMnofionenIrc l'absent dont l'absence est seulement présumée^ et rabseql4wt l'absence a ètè déclarée , pn ne volt pas trop sur qyoi Toir pourrai se fonder pour prétendre qu'il doit s'appliquer>exc)usiYeill9illî l'époux dont Tabsence a été déclarée. Par ceja gouj qi|e Ip kîl^lar teurS^est servi de l'expression générique d'abrea^^ eiqu'tt h^ parlé ni iV absent présumé ni d'absent déclaré , 'pe- faat4l çês a» conclure qu'il faut donner au mot aMa/» dont il s!esl seryh l'acception que ce mot reçoit dans le langage de la législatÂ(Kf ? Or, tous lès auteurs sont d'accord , et M. Proudhon lul<^mémt> que , dans ce langage , la qualiflcatlon d'absent s^applique à toni individu qui a quitté son domicile , et dont l'existence est devem» incertaine , par la r^ison^ qu!on ignorç absolument le lieu de aà résidence. Quelque imposante queaoit l'autorité de cejuriscoDsulli^v n'y à-t-il pas lieu de s'étonner de voir qu'après avoir donné ceifta définition du mol abeeni^ et après avoir reconnu que , si l'Iaew» tltudê de la mort d'un des deux époux nedoitpas aulofinerra^tisi ^contracter une nouvelle union , )a même iocertiHide ne doitpti^ suffire pour troubler un mariage qui aurait été ainsi «ootracléi il ajoute que cette décision n'est applicable qu'au cas où il yain» rait eu déclaration d^absence avant le second mariage.. 3.'> "^ <"
mariage, illégalement conclu pendant l'absence, derait être respecté A toute personne autre que l'absent; » le législateur n'a pàiêit^ d^peuia cette nécessité de le respecter , de l'accomplissemeDi d'aae {éiinaltté qîi peut être remplie plus tôt ou plus tard ; qui n'a d'utilité que pour les bjent; qui n'est prescrite (^ue comme condition essentielle de leur envoi ea pes^ session, et qui serait frustratoire , lorsqu'il n'en eiisle paâ; — Qu'on sW* frayerait en vain , dans IMntérM des mœars , de la possibilité d^une ctfltàsion coupable pour feciliier le maintieD du second mariage ;''8c/us le roBe d'une aiisenceaimuiée, parce <|ue^'daM lôuf les cas, l'action publique^, fondée str la simple preuve de l'exislenceihi premier manligé et dtf^pl^ mier époux, suffirait, «n portant une plainte o<i une accusaliwa^e bifaminv po|ir faire dissoudre, par voie de conséquence, la deuxième onien9-<*^ — Qu'aussi j le législateur n'a pu que vouloir, dans l'art. 139, éten^ni sa pensée stir toute espèce d'absents , et n'admettre d'action en nullité aa mariage deé' individus en état de présomptf6^,'que comme dé la paH de celui qui' est en élac de' décl&l-atioo i que , dans cette matfère , la foi a ai laissera la «oAstienoB des magistrats 'l'appréciation des 'crrConstaritéd'qtt pourraient faire croira à «ne absence réelle et caractérisée, et faiit<f1f|ftfé celle qui ne serait pas sérieuse; — Qu'il est constant que Ribiér d'art «ftt patrie en 1800; au'il a, alors, quitté le continent eurqiéen; qacdèa 1804, il a cessé (je donner de ses nouvelles j et que toutes les reoberc^ pourconnanre son sort ont été inutiles; — Qu'enfin, le dol, en méypt temps qu'il vicie te contrat, fait naître une exception de nature à repoi^ser toute action dirigée par celui qui ert serait l'auteur ou le complice: aile, dans la cause-,* Blanc n'a pas ignoré la position de là femonle'ftlbieF/^ qu^aprés avoir cdopéré au contrat coupable qu'il argué> maintéhM',^i!'T#' vêlerait sa propre, turpitude en recherobant une voie de nuttKéi;* i# 11» quelle le ministère public garde un silence prudent, fondé wat ont dhpfs rilion sans nouvelles prolongée pendant vingt-quatre ans; — Déc{arefHHb non recevable et mal fondé dans son action. » Sur l'appel, arrêt df la^Wt de Lyon , do 3 fév. 1850 , qui conGrme en adoptant ces motifo.
Pourvoi pour violation des art. 147 et 184 c. civ. ^ ArréU
La coua; — Sur le moyen unique fondé sur la violation des art* |4ff et 184 c. civ. : — Attendu que, suivant }es principe^ du droit opq^pmi tout demandeur doit justifier des faits à l'appui de sa deman4é{ -^ à\m
raier mari de ladite Marie Déforme, existait v et que cetCs dernière^ tflMk vail engagée dans les liens d'un premier mariage; -^ Attenia qoelVtttêf
altcoqué constate, en fait, qu'Anloine Blanc n'a pas justifié de l'existeaoi d'Etienne Ribier, et qu'on rejetant, par ce motifs la demande d'AoCoîiit nin...^ cet arrêt n'a lait qu'une juste application de fa loi 2, fl ^ pt iroftn f
M, et bV pas violé les art. 147 et 184 c. ci?.; — Rejelley etc.
SI juin I831.-C. Ci, cb.'req.-MM.'Desùoyer t, t '^ P N-^^U|
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|h8 k ces ol)?,^rvatiop3 ^vl ^éiru^ent si,.pomplélçwiil p ^rise au mot absent, que qelléque.roa (jre de la bQ(kO^ Tépoux présent , après li^ décls^raùop d*8L|;>sence „ est xnoioa êncorç. D'une parl^en effet, il se p^utqVil y eût bonne foj Inique la déclaration. d'^sence fût pçouonc^e » coqime U se '^;'éait y au contraire qu^iî. j eût mauvaise foi ,. après la.déciara- ^n d'absence. D'une autrp p^^rt , et ceci est. plus déçisir., la loi ^^^*<|ccupe en aucune façon, du point de savoir si répûui préqui , cotftracte un nouveau ms^rlage pendant J'abse^pe de spn |8lnt est de bonne oif de^ mauvaise foi« l^a disposition de TaiU f^H^ajias eu d'autre principe, ^ous Tavons ^lal^ii, que riqcer- » de,rexislencç.dêj'absen(. Y.a-t-il incertitude , ra^rUcIe est UÊitné^ a-t-ellQ cessé.,. rarUcie u'e^j^ plus sps-
[îdiq; d^application. C'est uniquement à cela gue conduit mOmié de la loi. Or n'est-il pas manifeste, qu'il y a in- ^ùde, même. pendant Ja période de présomption d'absence;? le peut être contesté. Par cela mén^e, ,ti est éiàW que J39 doit .recevoir son application ,' aussi bien au cas de contracté, pendant la .simple présçmption d'absence, répoux présent ir nu'au cas de mariage .après, la.fî^çjarat^o.^ 'â)^sence. Le principe mis en avant p£^r proudi^on, pe peut donc ,tâf être adopté; et .eh elîj^t, Û a été r^eté par la piia^prilé des i&teùrs.— V. MM. Plàsm^, {. 1^ p. 317; Valette sur Proudhon , fcêlctï. .• Bkarcadé, sur i^arl. 159, n? i, ,
i4i«A94- A plus foj;!^ riaiSQP, doU-ou.fifjiet^r ia conséquence dér ^i^^rj^ tQ^p^ auteur (tu. princige «u'jl ^,pa3é,.à»3avoirque Je gn^fiiarij^e c^nlr<^c(é pendant la.préspmpUon d'abge^ice.povr- ^HiAA -A^J^ «iW''^ :^ déclaratt(9«s poj^lér^uret élr». attaqué . 4fÇ narJli^ iDlér.essées et par le^iliii^tèrç pui^Uc A cet.ég^rd, (f ^^jj^{\(eJuirméme,.bj^n qu'il^ai^^a^wis le prhici9ie.,,aTéiP«dié '^^|éqû^ivce. .f .U ne. faut pas ^er.Ure de V:U^» djt cet avteiir atec >;)}'' MP» que, quaqd il y^»iBeJoi§;jKésomplioa4'âb8eiice, ;KW^, i^c^riMude sur la vii^>ou la..mortv pr,.il suffit daceUe fUi||0p pour qu^ la.nifUi(é4u P^on^ m^iag^ «oit» allenmétte 'r^^^, ce qui. exclut aéce^^airpmeDl .toute aotioo f ua i'4MiaA- Ï^.P^ i^^ ^^* Ui7 et 184^<U «'estpa^ mto^ besoin., pour IK^]if»i:^ /cetl^. exclusion, de llapp.uj^er aar Tart. iîS8>) o'eattaut sji^Weq^ i'japp|ii;atipa de la rëjgie qui oblige touidemandeur à |£0^yer,.^.préiention. » A^ou^q^ que, l'arrêt^ cWessua.f apparié 4,(^ur (iejppuai , l^ut ep, 9dipe.tt^nt,^.|wij^cj«ia CiqappKealûn i.4de irarU. I^jsp |iuiçi^df9 mariage i|Q)itr9cl0 pendant laprésompr Ijl'al^sen^, a^^K.^«^lQP^lconKQi la^prétentiao de Pfoqt ion, puisque, après avoir PQ^.l0 pnnoi|H)f. il. jrfjeftle.l^actjoa 4^ ej»f)M>t«,f|e^ljit^6pt, ^t l^déelar<^ mal joini^ par le moliro'ils 9ÇJM'^Hvent,.ct^iqH'à répoK||^,dM.¥Coiid marla^ia deJflun^mère, I^^RT^i^i^r n'était .pa^ die^Qua (D.o.uai» 16 mali |837v >aiL> Besailly Cy«Jiaudoiuliv r-y* cet arrêt rapporté soua le.n® Jiâl6^iaveo celai tQ^u par lj\,C.,de c^âs. dapsla m^i|iea£raiTe).-7-iCon«luQaaidone ^ (f^^^U^ If^ ç^ r.c^x, qui attaqufiiu le mafiai^ contracté I^U|^ épAU)^ fi^ès, 1^, disparition de.l'c^utrQ* dolycAl prouver fi^^J['î)bsep|, é^i(, \i\apt, lora du. ^pond mariage ^ en d'antres terqi9%||^Mp)Ye(it proMv^ la bigamie. .. ...
SS9. Si le mariage est déclaré nui^ il fN-odutl néanmoins^ an^leciBW.derarU M! e. civ., les effets civils, tant à Tégard imê^^n qu'à l^égatd des enfants , lorsqu'il a été ooMracté de keHieloUBtvd'aprèer«*t. 209 du méine code v si la bonne foi iWste'qtM de laipar^defun des époux, le mariage ne prednft tm dfÉta cÉviié ({u'ea ffeveur de cet époux et des enfante Issus du
•ll<eil à peftie nécessaire dédire qne l'en ne -pourrait e»«MÉM jMNilère dttaquér le inariage éont l'acte de célébration repl*ésenté:-4>n ne saurait, en eflel , attaquer que ce qui )^€eta',néalinfti6ins , a été mis en question ; et, comme on le •éapnod bitHylla étéjugé q^e la disposition de l'art. 139, qui aicoîrda à l'époux absent le droit d'attaquer le mariage que
«•(l7(Dumaiî C; 'Debézieiix.) ^ La côpR....; Sur ïa.l'* partie, du IP Wfèa'f -^ AtteiMtiV ^ droit, qtft Tépiônt absent ^ont le conjoint É«Mtraclé«ttneaoatéll0:tf«ioa est leal rècetablé à allacrncr ee mariage (Hliiiaft«. àrk)v*^Mais atteeda qu'il a été recMira «eo fait /par l^arvM attaqué, qoe la demandereise en cassation ne Rapportait a^une prouvo
s^ cpiyolpt a, contracté pendant, l'absence » n'est pas appUeable dan9çecas(]^eqM30août,i833)(l)*. .. . .. , . ^ ......
, .64t.. Terminpn^ par quelques mots sur les ,^ffet3,de .('aba^ce relativement au mariage mém^.de l'absent^^^'absenc^ nacbang^a^l point l'et^f personnel des époux ^ il en fa^U co^c^re ^v>al^,femme dont ^e . m^ri,.a. disparu, ne peut ester ep Jugeipqnl ni^^tractpr sans y élxç î^utqriséci.par |çjuge (^rl. .2?2 .ç,,çiv,), «Mlsqûe âoi^ ^t,.d>çapacitér.çlatJiv.e f:cstaljO m^no^. Dirons, néapii^a^ ay^ IîroudÙbQp.,;t,.l,p, 3p^,.q^;ap^:è8 la déclaration .4'a^pc^, 8^1 que lai fep^f^e, optai^^ poqr.la^cqntiajiatip^^de^lfi comipunau)^ rti?M^npj9\|:^dffiin^srf;ay(m. )i$ga|p ^ ftiena.niftm^. ,4u ;WWU %!tf quçj^.préférant la di^spUition p^p\isqi|fp. 4p (^..çommup^Ktt^ ,.^ se tr,ou\e envoyée en po/sse^ipu^dp^^ cppris^^ (fs^s^fp^ iÇPfflOI^ dan^ l'autre (^, le Jugemeqt,.qui lui,çonÛpr.a,l>^Qprinist|^atioi(^,4p ses propres ) ou celle des bje^ns dê.soA n^^r^i'^JVJ^^i^^i^ÇïBAiiMr rement d'unç.ipanière générale jk fa^r/f^lput./^ W'^ ^^pc^Bi^i^f pour administrer , comme lorsqu'il s'agit d'une femme séparée de
bleo^| j , » ^ • , 'j- .«..f -iii,*!»»»»! I •. .. 'jijf*
549, Ma^ gui, aura sqln dps epfa^tff pe^d^n^ les si^ inpif, ou pendant le temps qui devra s'éooqler, ^v^ii^j^ que foq. puisse pr^çwk^.lçs ïpesiirçs prescriti^.parl'ajrt. i4^?.fcii,lql^efl|^,rien, expUcilemçat du moins, à.jcet 4^ar4>.QcpendaiU.on p^utarsur ipçpt^r, jpiar vole.a'anaIogiç„dçs ixUXi%^\ i^^^Rn^çÔet, jjl semble que, par 8on silencie, la Ipi.s'ç^t référé^e^.ap.flroit.ig^pérfyL çqnl^ré ,au ministère public. , de rf^quérU. les mesprilA qpç Munér C^^sfijé pçut cQQ)fpander. Ainsi, à; suppo^r qu^^l/ss.enf^.np soient, p^,s^rv^illés par. les p<^rents qu an)j^.a«MblUA(sJe,pèir^j^ la m^reje^.aqrait confiés, QU^.quî ^'.i^, seraient chargés spqpi^émeq^t^^ sera. le cas de i;ççourir aux ir^buna^]^, qui avisei;Qntyj 54a..A.PN (orte ^al4PQ» fut serart-U ainsj» s'il %'^\, ij^ r^pqrçe^ pécuni^resde9.o]yU)Âvr^.LQU|:,ppsili9n e^t bi^n un.4¥ cas de i^éc^si^té qu^ rentren^^^aftS' Iq,cp3 ftçéyu^ftv JVt-JAS5.i.pt qui, àijçp.M^'^.^ douA^n^ drqil.au,j(riti#P^(do,prendre des mesures pro,Yisolres.rplaliYemeni aux bl^n^^dJirafespptr .,.n •,. » i. f«. . , 54|;. .Qpq s'il était;qpjçpMoa A'^lj^Hr liH«i.dqflteia^rtgrrt,4e régler la dot ou l'avancement d'hoirie, il y aurait Iieu.fi4>pr^ Delyinç9urt,..t^,i,i.p,..3îi,.,note ^i^i^'-aPPMWV *bs jUsposlUmn de l'art, ^^4•4*apr^.leq^el»i« torsqq'if ^l:ft,.flu«sJtiQn•4^ marj^gp dQ.l>pf«^t d'un ApteriJM t la dot. pu.L'avançww^ 5>'*<*Ç*e^ rt liW aMM'i^ çppxQuMpps matrimonial^ , seront régi^. WK HP-, f^vis.^u Qopseih defAinille, bomolo^^ar la \A^ïmk m \^ c^s^ltwlqn/i du pwjfiiKeur, du rpU >» ilEq, effq^g.d^t Delvin^çourt , Un^fHUi^ ll,ir .|i absitt\wafipt parité 4e .ri^s^Mh m^^M^ eft*endi!ii,.#»urvi|.q^||i non-piCf^<^nce «ans..m>i^yeHfi9^ pèire^soit suffisamment con^ijïMft» Wqq^,8^|ppfr,4l^p^a à.artop<«ir, Wtt^.ORJnipHAflul t^nd ^çqml^ une lacune regrettable que nous avons signalée plus haut, n? 29.
SBCt. 4. — Dete^efs, ie/,abs^f^^ rnUntivefnçnf à la iurveiUance
c^s enfants mineurs de l'absenL
Sâtt. n se peut qu'en s^élofgnani l'absent ait laissé des enfants; l'absence, dans ce cas, ne pouvait pas les destituer de toute protection : i! n'était pas, àù contraire; de besoin plus urgent que celui des soins qui leur sont dus. Et cependant, rien à cet égard n'avait encore été prévu et réglé (V. Exposé des nwtifs, n« 1^. V. aussi le rapport de M. Leroy autrfbunat, n<» 24^, et celui de M. Huguet au corps législatif, n«* 83 et suiv.). II é(à|t réservé aux rédacteurs du code civil de combler une aussi regret rablè lacune dans la législation. '
Sâ«. Le codetîivll s'occupe de cet objet, qii'fl règle pâ^ te* àfJL 1 4i , 1 43et,l |3. Mais II est à remarquer que ces articles ne concernent que là surveillance des enfants mineurs du père (jui à disparu. Ainsi, d'une part, la loi ne s'est attachée qu'à la disparu lion du père; et cela se conçoit : lé père ayant autorité, sur toute la famiife, et puissance paternelle sur les enfants, la dlsparlfloti de la mère, tant que te père est t)résent, n'apporte, .en c^èn^rai.
4^n^SiHiMnW coatracifl pac ia d^moimlle.TaMiiM »««DGspttt«^ves AiMAtmêêf prétsadtt pèrs di mb mari, J
Jfaa-ADtoinc Dumiit-*
Qu'ainsi , il ne pouvait y ^voîr sujet d^^taque ni de la part du mari Jpsçu Pascal, absent, pi de ta part de (][ui que ce soit, et qUe par 1& fart, i^ deitieuraît étranger à respèce; aoui n'a-t-il paS été invoqué par devant lesjttgéBdelaeaose; — Ilejfetts. ^ . y
Du- ^ août iè38^.*C« C, eh. ni«-îlM. ziÀ^&ôaài, ff ; - Li»li](H| fipi*l4ta|mhterrii i at. |li«r l« iorfi4ll|MMll| Êh
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 5, SECt. 4.
MCUD Changement à l'état des choses (V. Locré, t. 2 , p. 518). Toutefois, la disparition delà mère n'est pas toi^ours sans effet; nous aurons donc k rechercher, par Induction da cas qui est prévu , la disparition du père , les règles à suivre dans celui qui ne l*est pas, la disparition de la mère. D'une autre part, les art. 441 , lia et 143 ne sont relatifs qu'à la présomption d'absence; cela est évident déjà par les termes disparaître et disparition , dont se sert constamment le législateur dans le texte des articles comme dans la rubrique du chapitre, et cela ne peut être contesté en présence de l'art. Ii2 qui, réglant spécialement le cas oàla mère surveillante viendrait à décéder, limite formellement la disposition qu'il renferme au cas de décès avant que Pabssnce du fera ait été déclarée. Il est cependant manifeste que les enfants mineurs ne peuvent être destitués de toute surveillance protectrice , dès que l'absence de leur auteur est déclarée. Nous aurons donc à rechercher encore quelles sont les mesures qu'il y a lieu de prendre dans ce cas. Ainsi, indépendamment des hypothèses qui sont formellement prévues, il y aura lieu, pour compléter cette partie importante de la matière , de s'occuper de la disparition de la mère et des effets de la déclaration d'absence relali- Tement aux enfants mineurs.
Exposons d'abord le système de la loi et les mesures qu'elle a prises dans les cas prévus. Ces cas sont au nombre de deux : dis|iarition du père lorsque la mère est présente ; «t disparition du père , précédée ou suivie du décès de la mère. -^ ^\ous parlerons ensuite de la disparition de la mère , soit dans le cas de présence du père , soit dans le cas de décès de celui-ci , et des effets de la déclaration d'absence quant aux enfants mineurs.
ft49. 1* Disparition du père lorsque la mère est présente, — Ce cas est régi par l'art. 141 ainsi conçu : « Si le père a disparu, laissant des enfants mineurs issus d'un commun mariage, la mère en aura la surveillance et elle exercera tous les droits du mari quant à leur éducation et à l'administration de leurs biens, b Ainsi, la puissance paternelle passe, dans ce cas , sur la tète de la mère qui se trouve chargée de veiller , comme le ferait le père s'il était présent , à l'éducation de l'enfant et A l'administration de ses biens.
ft49. Mais , 11 faut le remarquer, le pouvoir que la loi donne à la mère n'est pas une tutelle ; car la tutelle ne s'ouvre qu'à la mort du père ou de la mère d'un enfant n^ineur (c. c. 390). Or, dans la situation où nous sommes placés, c'est-à-dire en cas <|b disparition du père, la mère étant présente, ni l'un ni l'autre ne sont morts. Toutefois une opinion contraire a été émise par Proudhon : « La mère, dit-il, p. 307, devient tutrice provisoire de ses enfants mineurs, dès le moment que le père est constitué en présomption d'absence : cette décision est fondée sur les deux dispositions du code que nous avons citées (les art. 141 et 142). La première porte que la mère aura la surveillance des enfants mineurs , et qu'elle exercera tous les droits du mari qtuint à leur éducation et à V<idministration de leurs biens ; les droits du mari , quant à l'éducation et à l'administration des biens de ses enfants mineurs y constituent la tutelle qu'il exerce sur eux : donc la mère, qui est provisoirement chargée de l'exercice de ces mêmes droits, est véritablement une tutrice provisoire. La seconde veut que, dans le cas où la mère serait morte, le conseil de famille nomme aux enfants un tuteur provisoire; elle est donc tutrice provisoire fuand elle existe , puisque les fonctions qu'elle remplit sont une tutelle provisoire , lorsqu'à son défaut, le conseil de famille les ëéfère à un étranger. » — Il y a là une confusion évidente ; les deux cas que prévoient les art. 141 et 142 sont parfaitement distincts; on ne saurait les confondre : si dans le second la loi veut qu'on nomme un tuteur provisoire aux enfants de l'absent, c'est que la mère est décédée et que, par suite de cette circonstance , le père , s'il était présent, serait tuteur. Mais, dans le premier cas , le père ni la mère , encore une fois , ne sont morts : aussi la loi ne parle pas de tutelle provisoire , mais uniquement de surveillance et d'administration , parce que c'est là précisément le pouvoir et les droits qu'aurait le père , s'il était présent , et que c'est seulement , comme le dit la loi , les droits du père qui sont transmis à la mère. — V. d'ailleurs en ce sens MM. Demante , n» 150; Duranton, n« 518; Valette sur Proudhon, lœ. cit.; Mareadé sur l'art. 141 , n« 2 , et Demolombe , t. 2 , n<» 312.
Delà plusieurs conséquences : la première, c'est que
la mère n'ayant pas ici la qualité de tutrice , Û n*y atara pas Ml à l'hypothèque légale. C'est en ce sens que, par son arrêt célèbre du 3 décembre 1821 , la cour de cassation a décidé que Vtm» fant mineur n'a point hypothèque légale pour sûreté de ses biens personnels, dont le père a l'administration pendant le mariagi (Rej., aff. Marteau C. Fagniez). — V. cet arrêt, v** Hypothéqua.
560. Une seconde conséquence du même principe, c'est qu'il n'y aura pas nécessité de faire nommer un subrogé tuteur. Vainement on a dit que l'administration de la mère, surtout du* rant la présomption d'absence, a besoin d'être surveillée parce que la consistance du patrimoine de l'absent n'est pas enoora constatée par un inventaire , ni garantie par un bail de caution* La réponse est qu'il ne saurait y avoir de subrogé tuteur là où 11 n'y a pas de tutelle (V. en ce sens les auteurs précités). 11 fan* dr^it excepter toutefois le cas où la mère aurait à débattre ou à liquider des intérêts opposés à ceux des enfants; maison oom prend que , coopaodée par les circonstances , l'exception n'infirmerait en aucune manière l'exactitude de la règle.
661. Enfin, une dernière conséquence du même principe, c'est que la femme n'aura pas besoin d'autorisation de Justice pour faireles actes d'administration. Proudhon, 1. 1, p. 509, a néanmoins soutenu qu'il faut à ia femme une autorisation d'o^^ (et par là l'auteur entend une autorisation donnée par justice)^ chaque fois qu'il s'agit de négociations de quelque importance, et qui sont hors des objets de détail nécessaires à radministration et à l'entretien intérieur de la famille. Cette opinion est particulièrement fondée sur l'incapacité dont ia mère est frappée pour ses propret affaires par sa qualité de femme mariée. Mais, contre cette doo> trine rigoureuse et si gravement restrictive des droits de la mère, on peut dire avec M. Mareadé, sur l'art. 141 , n* 3 : « Qu'une femme est, en soi , tout aussi capable qu'un homme; que si elle est frappée de quelque incapacité , ce n'est que dans ses rapports avec son mari , à la puissance duquel la loi la soumet, et relativement au régime auquel sont soumis ses biens. Dès qu'elle agit en dehors de ces rapports , elle recouvre toute sa capacité ; il ne sera donc pas étonnant qu'elle ait, pour l'administration des biens de ses enfants , des pouvoirs plus étendus que pour l'administration de ses biens propres. • C'est aussi l'opinion de M. De» mante, loc. dt.^ iy«« 150 et 151 , qui ajoute avec raison que l'art. 141 , étant, comme tous les articles de ia matière, étranger an cas de simple non-présence , les pouvoirs conférés à la femme ne peuvent commencer qu'avec la présomption d'absence; en sorte qu'avant de traiter avec elle, il sera prudent de làire reconnaître en Justice le fait de cette présomption.
669. Disons encore , que s'il était nécessaire de iUre des actes sortant des bornes de l'administration ordinaire , la mère devrait nécessairement demander l'autorisation d'un conseil de famille et la faire homologuer par le tribunal. Le père lui-même, s'il était présent , en sa seule qualité d'administrateur , ne pourrait généralement faire de tels actes sans se pourvoir de cette autorisation , car il n'a pas plus de pouvoir qu'un tuteur quand 11 s'agit de disposer des biens de ses enfants; la mère qui, lorsqu'il est absent , ne fait que succéder à ses droits , doit donc les exercer dans la même mesure.
66S. Eiàddoit les exercer dans la même mesure; mais c'est seulement quand il s'agit de la puissance administrative qu'avait le père. l)ue s'il s'agissait du droit de correction , attribut de la puissance paternelle, on ne devrait pas le refuser, sans doute, à la mère, puisqu'il est relatif à l'éducation dont le soin lui esl cooQé, par l'art. 141 , en cas d'absence du père; mais client saurait avoir , à cet égard , des pouvoirs aussi étendus que ceux qui sont attribués à ce dernier. La raison en est que lorsque la nèra exerce déOnitivement la puissance paternelle , c'estrà-dire kmqu'elle est veuve , le droit de correction est plus restreint pour elle qu'il ne l'était pour le père. Ainsi, elle peut bien, comme le père , faire détenir l'enfant qui lui donne de graves si^ets da mécontentement; mais, moins libre que le père, eUe ne peut la faire qu'avec le concours des deux plus proches parents paternels (art. 381). Or , il ne serait ni Juste ni conséquent de lui accorder, dans le cas d'absence du père, des droits plus étendus, à cet égard , qu'ils ne le seraient s'ils résidaient, définitivement dana sa main , par suite de la mort de son mari^
66 A. Pareillement, on ne pourrait pas, en prtadpef tirer
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de Tari. 141 la oonséquenee que ta mère aurait le droit d'émandper 868 enfanta et de consentir au mariage. Cependant , comme to dit M. Demante, n« 152 en note : « On pourrait , selon les circonstances f voir dans la présomption d'absence plus ou moins prolongée rimpossibilité de manifester la volonté qui donnerait lieu d'appliquer Tart. 149 (d*après lequel l'impossibilité pour le père de manifester sa volonté suffit pour attribuer à la mère le droit de consentir au mariage). Gomme aussi on pourrait, suivant les cas , reconnaître à la mère , lorsque le père est présumé absent , le droit d'émanciper qui lui appartient à défaut de celuiol (art. 477 }; mais il serait sage de recourir préalablement à la loatlce. » V. encore dans ce sens, MM. Valette sur Proudbon, p« S06, à lanote^ Demolombe, t.2, n*3i4. — Contrd, M. Marcadé •ur l'art. 143 , n^ 4. Cet auteur pense que l'époux absent ne doit pas être considéré comme étant dans l'impossibilité de manifester sa volonté , et partant que, dans le cas d'absence de l'époux dont le consentement est nécessaire, l'enfant sera obligé d'attendre ou qu'il ait viogtpcinq ans accomplis , ou que celui dont le consentement lui était nécessaire, soit déclaré absent, parce qu'alors on pourra, par suite de la déclaration d'absence , agir comme s'il était mort. — Cette opinion ne nous semble pas devoir être suivie.
SA 6. Mais l'absence du mari, en faisant passer, dans les mains de sa femme , la surveillance des enfants , leur éducation et l'administration de leurs biens , lui transmet^lle également la Jouissance de ces mêmes biens qui est accordée par la loi au père administrateur Jusqu'à ce que les enfants aient atteint l'Âge de dix-buit ans , ou aient été émancipés? L'art. 584 c. civ. semblerait porter , dans sou texte , la solution négative de la question. « Le père , durant le mariage , dit cet article, et , après la dissolution du mariage, le survivant des père et mère auront la Jouissance.... » Ainsi, ce n'est qu'après la dissolution du mariage qi^e la mère pourrait avoir la Jouissance des biens de ses entants mineurs. Or, l'absence n'opère, dans aucune de ses périodes, la dissolution do mariage; dès lors la mère ne semblerait avoir aucun droit à la Jouissance des biens lorsqu'elle n'en a l'administration que par suite de l'absence du père. C'est en ce sens qœ se prononcent quelques auteurs qui toutefois reconnaissent le droit de la mère à l'usufruit légal lorsque l'absence est déclarée (V* Proudhon, t. l,p. 311. V. aussi Demante, n<» i52',Plasman, L i 9 p. 305 , et Demolombe , t. 2 , n<» 318). D'autres auteurs se prononçant en sens contraire , ont reconnu le droit de la mère, dans ce cas, à l'usufruit légal , d'une manière absolue. — V. MM. deMoiy, n^u69; Delvincourt, p. 48, note 1; Durantoo, n« 521; A. Dallox, Dict., %• parUe, n« 375, 5« et Marcadé sur l'art. 141 , n« 2.
Entre ces deux systèmes , nous adoptons le second sans hésiter. Nous ne dirons pas , cependant , comme quelques-uns des auteurs qui l'ont soutenu, et notamment Delvincourt ; que « l'absent étant présumé mort du Jour de sa disparition , la Jouissance doit avoir lieu au proQt de la mère à compter de cette époque. » Oe motif évidemment mis en avant pour rendre applicable la disposition de l'art. 384 , d'après lequel, ainsi qu'on l'a vu , l'usufruit légal ne peut être accordé à la mère que lorsqu'elle est survivante , ce motif, disons-nous , ne saurait être accueilli : l'absent, surtout dans la période de présomption d'absence, n'est pas réputé mort; il n'est pas réputé mort non plus, nous l'avons établi, après l'absence déclarée. M. Plasman a donc très-bien pu dire que c'est partir d'une base fausse que de donner l'usufruit légal à la mère parce que l'absent est réputé mort du Jour de la disparition. Mais cet auteur s'est mépris, ce nous semble, en supposant que le droit de la mère à l'usufruit légal ne peut pas avoir d'autre base que celle que lui assigne Delvincourt. Les jurisconsultes qui ont, sur ce point, suivi une doctrine contraire à celle de M. Plasman , ne se sont pas tous fondés sur le motif que ce dernier auteur relève et combat avec raison, dans l'opinion de Delvincourt ; la plupart ont dit seulement que la Jouissance légale des biens des enfants est, en principe, une dépendance de la puissance paternelle ou maternelle, et que la mère exerçant la puissance du père , lorsque celui-ci est absent , elle doit l'exercer avec ses conséquences et ses attributs. C'est là qu'est, en effet, la véritable raison de décider. Et vainement on argumenterait, avec M. Plasman, de Pari. 384 , pour dire que cette Jouissance appartient
au père seul durant le mariage, et qu'elle ne peut passer à la mère qu'après la dissolution de ce mariage. L'esprit de la loi vient ici corriger ce que le texte a de trop absolu. C'est par une compensation des soins que demandent l*éducation et l'administration des enfants que l'usufruit de leurs biens est accordé à celui qui a la charge de cette éducation et de cette administration* Or, c'est au père seul que cette charge revient pendant le ma» riage; la loi le dit expressément dans l'art. 373 ; c'est donc par ce motif que l'art. 384 accorde à lui seul la Jouissance des biens durant le mariage. Liées l'une à l'autre comme la conséquence an principe , ces deux dispositions se rapportent , on le voit , aux cas les plus fréquents , à ceux qui se présentent ordinairement, aux seuls , enfin , en vue desquels la loi peut et doit statuer. Mais , lorsque , même pendant le mariage , l'autorité paternelle, parune exception nécessaire au principe posé dans l'art. 373, passe aux mains de la mère , n'est-il pas évident qu'il faut aussi suivre l'exception dans la conséquence tirée par le législateur du principe qu'il a lui même posé, et, dès-lors, que c'est à la mère qu'il faut accorder, même durant le mariage , et par exception àf l'art. 384 , l'usufruit légal qui , dans la pensée du législateur, p'a été qu'une suite de celte autorité?... Ce n'est assurément pas là ajouter à la loi ou la modifier ; c'est , au contraire , se placer à son point de vue et la suivre logiquement dans les déductions qu'elle tire elle-même.
Du reste, si la mère était mariée sous le régime de la communauté, il n'est pas douteux que la perception des fruits à laquelle la Jouissance donnerait lieu , ne se ferait pas pour elle personnellement ; elle profiterait à la communauté par application de l'art. 1401 c. civ., qui fait tomber dans l'actif de la société conjugale toutes les valeurs mobilières que les époux recueillent pendant le mariage.
Les observations qui précèdent sont relatives seulement au cas de présomption d'absence , seul cas auquel s'applique l'art. îAfi Nous indiquerons plus loin les mesures qui devraient être prises après l'absence déclarée.
a SB. 2® Disparition du père précédée ou suivie du décès de la mère^ — Cette seconde hypothèse est réglée par les art. 142 et 143 c. civ. « Six mois après la disparition du père, porte l'article 142 , si la mère était décédée lors de cette disparition, ou si elle vient à décéder avant que l'absence du père ait été déclarée , la surveillance des enfants sera déférée , par le conseil de famiUe, aux ascendants les plus proches , et, à leur défaut, à un tuteur provisoire. • Cet article, on le voit, prévoit deux hypothèses, celle où la mère est décédée avant la disparition du père , et celle où elle vient à décéder après cette disparition et avant que l'absence soit déclarée. Mais la disposition de la loi présente un vice de rédaction qu'il faut signaler, quoiqu'il ne puisse pas, dans la réalité, faire naître une difficulté sérieuse. Le sens littéral de l'art, 142 conduirait à penser que, dans l'une et dans l'autre des hypothèses que cet article prévoit, c'est six mois après la disparition du père que la mesure Indiquée doit être mise à exécution : c'est ainsi, en effet, que la loi est expliquée par M. Plasman (t. 1 , p. 512 et 313) qui, après avoir relevé les deux cas prévus, ajoute : «El dans les deux cas, six mois après la disparition du père^ la surveillance desenfants est déférée, etc.» 11 est cependant bien évident que si la mère venait à mourir trois ans, par exemple, après la disparition du père , il y aurait lieu à l'application de la mesure prescrite par l'art. 142, puisque l'absence du père ne serait pas et ne pourrait pas être encore déclarée , et ce n'est pas six mois après la disparition que , dans ce cas , cette mesuse serait mise à exécution : cela est manifeste , puisqu'à partir de la disparition, et durant les trois ans pendant lesquels la mère aurait vécu , les enfants auraient été placés sous sa surveillance et son administration, en vertu de l'art. 141. L'art. 142 n'a donc pas et ne peut pas avoir sa signification apparente, celle que M. Plasman lui a prêtée par inadvertance, sans doute. Quelle en est donc la portée? U est aisé de la fixer. Sainement et raisonnablement entendu, le texte de la loi revient à dire que si la mère est décédée au moment de la disparition du père, la surveillance des enfants ne pourra êtrt déférée aux ascendants les plus proches, et, à défaut, à un tuteur provisoire, que six mois après cette disparition ; et que si la mèrt vient à déc^er après que le père a disparu , mais avant que six mois se soient écoulés depuis la disparition , il faudra toujours eX-
im
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f/kélté M I6v(ffâti0fi de eèé Mx ftiofif ^(Air (|ile la ôuS^veUfanM deé étfaûU i^iêM èCre déférée aiiK i)èh0iiiiléls déèignèes p&i^ la lot. -^ fie4éttf« Wiisl relaMIdàfts A eijfAlfiéafiûtt naturelle, vebons m
• S&4. G^t «eotettent après -le délai de sfx mois qne la me^ ■CM yreed^fftf f>ar TArK. 443 ()eut élre mise à exécution. Le délai dêAxÀdl^^expii^ue p^f la crafhte de voir dés étrangerd (yéuélrer •MR) feu d^i tetsèorèt des afTaireB de Tabseirt, èotnme l^eii^érail Fétdbltàêfèdi^àbt d^«Ke a^ttfnlstrMion réguHère« Quelques cours MtaieiH cepéMant proftOACées cbMtt ce délai. Mais 11 a été main-' Mi f et avec raison. « îl farul se rappetét ; dît Locré , ce <{ul a été Aides diverses périodes dé- ràbsenôe, et de rinconvénlént qu'il y-iliraH dé ôe Mtèty. dans la ^reàiière, des affaires d'un homme ëêUt r^SénCë ICi pas ftième encore un caraélère assez probable pnn» (fin sèli possible de la présumer. Un espacé dé six mois t^f pis trop \ôiié Pouf (tue rabsence acqUIéré du ihofns un lé^er d«|ré de pKybabllUé. »
- &69. ^éanmotné , s! , en ^éné^a! ^ iMikéertfmde de rexfsténce frèfttf, à'pi*ëâ six mdl's, un caractère dé gré vite aéséz (brtpbur tfbè fés mesures ^re^crites soient appli(fuées, ce n'estrpasàdire mé éë déîfil ne devra, ei^ aucune circonstàdiie , être prolonlfé; AIWéI, pat exemple, si avant TexpiraHon des sfx mois, Tabseàt Wftnàil de ses nouvelles, il n'est pas douteux qùé téâ nouvelles, qui feraient disparaître toute présomption d'absence, devraient^ pffir cela ihén&é , être Te poînt de départ d*un nouveau délai de six itfiié. « Lés expressions dés art. il S, iîO et tSi, dît avec raison M. Mèlhcâdé, sur FarL f 43 , nf 5 , que fé législateur ne s*est pas ûbhié fa péirtê de répéter à chaque instant, et aussi les disposi-i ftbns des art. t3l et 133 où Ton métsorlamémeri^ne le retour de Plaisent èf la preuve dé4ùh exkienee ; indiquent assez que toutes les fois que la loi parle du moment de la disparition , fl faut «jouter êi§^<Ué dernières fiouveÙei. »
• itftfr. Lorsque le dél^l de iïi m'Ois ^ à dater de là disparition étt dee dernières nouvelles, est expiré, il y â lieu d^élsiblir une administration plus suivie et plus régulière. Quelle est la nature de cette administration ; à (fut esl-élTe confiée et ^ar (jui? Ce sont lAtt6^dë(tiiéstions(jui sont nettement résolues par l'art. 143.
Ék d^Àbèrd, c^est d'une véritable tùteffè (jii'n s'agit dans te cas (fcrarr. 143,> puis(jûe cet article dit positivement qu'à défaut ë'ttscendant , la stirveiliance sera déférée à uii tuteur provisoire. Et en cela, d^iif Heurs, la loi ne fait (i^ie* se conforméi^ aux prinéii^è générau'}^ , d'après lesquels la tutelle s'ouvre à la dissolution dtf itaarlà^e arrivée par la mort naturelle ou civile dé l'un des i^tïi (art. $90 c. civ.). Seulement fa ti/ielle (jul, dans ce cas , tpjiàirtièi^dràii de plein droit au père, s'il était présent, ddit être dîférêëft uii antre que lui, pu1s(]u'ite8t absent.
* ifàis, dn principe cjue c'est, dans ce cas, d^iihe tutelTe 4uMI a*S|St; il s'ensuit qu'à la dUTépence dès cas prévus par l'art. 141, If i aura lieu à l'bypoibèque légale el à la nomination d'un subrogé «i«f ur.
iMH. Aii^t termes de Vàti, 14S , c'esY aux ascendants les plus
ch'és ^ cfest-à-dire à l'un dés ascendants , que la surveillance
enfanta doit être confiée^ à défant d'ascendant, à un tuteur
Sî*ovi8oire, et c'est par le conseil dé famille que cette survell- Mé âoîi être déférée. On aperçoit , dès Tabord, la différence fiôtable qui existe entre ce cas , et ce qui se pratique dans celui dés tutelles légitimes. Les art. 403 et 404, au litre de la tutelle, éâtt)fissenl, en elTei, des préférences légales, et par cela même
•'.t t'.tt
» f*)t ( De. Mars €.1» sieur LM)?t.')— La cocb? *-<- Consîdérani que |a^ nplDCiirail0B gébéfale.ooo»eniia.^, ée Mars père à Lacet , le 38 avv 131619 au n0iDeBt,de.4on .dénarl pour i'Iade» U m. lui «vait point dêUgué CitXfr(i(^.,<ie sa. puissance •paleraelle suc. ceux de ses entants res^és^ea yx«,^^A.ni coi}$é le droit de. ^^er eu -son poni leur tutelle, s'ils ava^eat f malbeur ae perdre leur mère pendant sod absence; — Qu'il Tavait scuènàent chargé , dans ce cas , de fournir sur ses revenus la somme nécessaire à reniretien et à l'éducation de sa fille, et quVn^n la dispoSiiîoD êà- ménie acte , qui porte qu'apffès la- mort de «tf nière ht demoiselle de Mars serait remise et confiée à l'une de ses pamUes^ alors non «ariéc*, fni voultiibien se charger de sméduciltoB, ae p^wail plM avsir.dVffot ~1 «ornest 4u décès d« ladite dame 4« Niars ^ arriTé,|a.9.«af4(ia!d^rTPrè» [M aas^prè^ la da(e: de cette .procuration; — Considérant que dans cet itt j'ç qhose^ i'admînislratioade ia personne et des biens (l^une jeune dc- ^ôi^j^llè de dix-sept aas , qui se trouvait sans protection par le grand éloi- ^emMt oti son père était de ion pays , ne devait pas rsaier inoartàltti tl
eDes excltieni FIntervênIlOB &à cmibmII de famille.. D^apièi^ Hêà artie]ed,à début de la Mené du père oe^le fat tiaère^lee foecilW do tuteur passent de plein droit à l^àsédnddnt lë-^HH^^ret^eli Icf) rien dé semblable-, le conseil de famille ctMisit , «t il peniiretettif aucun conii)te des préférences légales. Cette difiMi^vide notalMe4 été expliquée très-naturellement partouis lésaeteuri j c^est', oofr- Ils dit, que led rédacteurs du codé n'étaient i^as eneere lliEéi sur la théorie qu'ils admettraient relativement aux toteDe^ légitimes , lorsqu'il^ oùt errèié ted dispositions de la loi sur fêh* sénce. -■ • .• . -* . -
661. Mais celte expUcatioik même a- fait nalfTeanë qdédtldn sdr lâqdélle on és(t loin d'étfe d'accdrd. On s'est demandé' si , maiiltenant qèe le système de» tutëHes est déflnitivètteetétjabll, c'est à* ce système (pi'il (àot s'en tenir, inéine dans Id èis dto l'art. 143 , plulèt qu'à celui ef eêséntrélfelnent diffèrent qtH a éM organisé par cet article. M. Harcadé s'est prononcé pour l'appH^ cation des règles sur les tutelles ié^lthnes. « touilè monde coff-^ vient, dit-il, sur l'art. 443, ii» 4, que le défftuPdrYiàMDonle entré les art^ i42 et 402 provient de ce que, loi^s é% ik rédaction dli premier, on igiioraft quel sysièiiaé dn adéptéràft; ttâUntenant ffà^ l'art. 403 rndf(tiiè la volonté éù lé|f!slateu^ êi Cet égM , cette vô-^ lonté doit élre suivie, et l'arL 143, dont les eipressiond Sdèl d'ailleurs assez embrouillées , puisqu'elles appellent lé conse# de famille à déférer fa survefllânce aux ascendants tes pl^ ptothei * doit être expliqué et modidé par l'art. 402. » Até système daii lequel fl faut supj^ôsér l'abrogation par la tfisf^sTtlon d'îHÏ article comprit, dans là même toi (car, s'il se édbîposè de titres distincts, îe code civil n^en forme pas moins, dans sm^ ensemble, un tout indivisible, un corps dé législation}^ neii^ j^fèférons de beauéonji \t système ceàtraire eHsél|(né i>ar Mit. hë^ mante, n<» I57,et,vâ1etile sur l^roudfion , S07; « Comme il ne s'a^ pas proprement de là tutelle , dft le preinier de tes auteurs , il l^ui s'en tenir aux (eriîies de l'art. 443, et voir dans l'intervention exigée du conseil de famille, un moyen de procurer aux mineurs quelques garanties, par fe pouvoir qu'aurait nàttfrelHnnênt' lé conseil de famille ^ appelé k déférer là stirveillàhéé , dëffxef conditions de radministration. « li faut doAc vdli' dànsf \iftksli cial de l'art. U3 un mode parUcùlfer fàlsarii eiéé^ffon Kii t\ générale posée dans l'art. 403, étlaisser à cbacùhè de iei àb sitions sa forcé propre et son application. '..«., ^ *
5é9. Le conseil de famiife ébolsit pardil teé ascéfida'iftts lei plus proches, et à défaut, fl défère la surveillance à Uh tuteur p^ visoire. Mais sott qu'il choisisse un ascendant,^ éolt qûHl i)6Èn|[^
^w^..w>.. p'où il suit que si le père reviçnt . il reprend cfe ^éin
droit la tutelle de seâ enfants ouverte par la nidrt dé h flm, et remplace le tuteur liommé: les pouvbirs donnés à éë ^e/niér i^ lui ont été coudés que parce que lé père n'était féis A ^Sf fil recueillir.
&BÉ. DÛ resté , là nomination dtl tdteur firoViéoire iMI<lHlii par l'art. 443. et cbnséquèrmnent celle du siibro^è toteuf A^iém être faites, encore que le père soit ^ simplement non pi'&èht, é^ii y a incertitude sur so|i retour, et qù'eh partant' il art jàisèé dtaé procuration. générale â^un tiers, sauf néanmoins au (ièré, danâ ce cas, à réclamer radmlnlstraflôn soit par lui-méfte,' soit par un mandataire spécfaî (Rennes, ?3 mai 1823) (1), ,
SGA. L'art. 442 prévoit expressément le cas dé déëè^dem
■^■fi «V.»
devait être -confiée pt^viseirerfién^ âoft petsbn bé» les fins «a^Més'dés^eh charger ( -— Qu'il» n'est/ pas-nékeeiiaikv.v ^oor'prtndse cette {irétaitiMi^iadispeisab^Q àsmiM pftrriilesicir(0>i»ta«ies4 qii^un p<»e4oi4dîi&clliré«brat» oa ail (tisparu dan» le sen»udei,'iirii^ 14d,c^içivM ?1 qu'iljMfl&t4|i|«if&,aoi^ ttrései^.daivs.le(li^.4c-son,<l9micil9ijQrdinaire,le grand éloiga^mc^t^p^ n se trouve ae.sa pairie depuis plusieurs années, et l'incertitade de soa retour ne lui penueltent pas Se veiller par lui-ménre sur la personne et* ta fortune db ses enfants; — Considérant que la déMbérallon du conseil de famWe Uf laxIeAibIsellè deAlàrs, «n éà\t4\ft^ mars 183S^, doDi4é ffncèê* veriial a«é rédigé ^ l^fogsdtf son domioitNMt rdgulièft dansla rsmi^ juste tbûénmêwt èaas le» matili^uii IVol-détermiaéM^Qiid «eU* déttét n4ion)af^oi«tMGnif« ^aeiotawia jlrfti|ft4ii ptiv de «(«lkde«i<M|fl,giiM9| a<eai^08ais9apcf$«et(qiii |)oii|;ca iQi^oMn réclaaier l'exersicadt/aç^AitaM^ d.rqils , ^rsqt^^le^.çjrcsQS^Ms jui. peroe^trwt, de .remplir i^wnndii» m^Qlr^UàjMvalrsJlui y sont atlachis , pa du moins de Jransxaettre , afée eoHàamBek dé ùm et par on abte adthenïïtttis tti^i!talit^; «m il ces
ABSEI^. — ABSENT. —Chap. 5. Ç^t^- *•
■ire précédé on suivi de la dlsparlllon du père ; mais au lieu de MtaHr, If «i pturttem^bivf lènne f 'diapàran» 'on-t^m: e^tBae HTpethèseqai n'est p»s prëfté; rfidaHs tu «llénretitil* Ti M fuW6 k eet #|:«rd , oh i ^enSé <)a'Il f mrdlt'HtfsM'Ileu'Iie K<f% i'ce(»tt,'l'Kp)>ri«a(lDn del'afl. 14%. «-Oel BirIMe, HH>étileTI«t Ml Mnanlej'n''1&ff,'s'applf(]aerà<l également au cas Oè d^spitH- HM'MCedAtA du ErtmuiUiléff ^esdéex pareMÏr > (V. «tlMt^'dbrts «e ««■,'-■.' DeiMbnAe, t.'S.'i)*' 31»]'.' Ainsi, Hi les phren» i^aiUtlalSSé^tM' ettrsntS , 'Il f auraHIIM ,' d^prèS'Cëb aUt«Di^ ; d*«a«t^rfrntltlie etmttlie mns \h cas de d&cès dâ la tiifere', et'de kWHi^i^, sOll&'fufKfesaacendSnisies'irnag proches, seii i.m «M»^. tes pHacipeS'^éniéraux flu dwit nous partirent «evo»êMdàWetfm résmut UtIMrent. Pilfsqtie hilù(elie nti'ï'euvre que pu-le déÂs' de l'tfn des Fpatil (c. CIV. V9t)) , et i^uti'léul- xllsparl'- Md sd^se^lVe ob^in)ailâné<? n» part tifts nièn)ë''ralt«'^su{rF)«Mr, qmotï présent, leUt-mert', D'Usintlrtiiie c«"n'ei(1)a^'l« cas illAstltaer meiulelie. Là ïeulë'r^siïui'ce'oaverie, tiettaKir invoquer Ks ah. ll-i'eflU,'sMës Ënrtmisn'arafenr pai'Mé eonfles liar les' père' et M^eà «^â'pAreiit» tni t tih ara), OU bWn si peTsofme 'n« s'en «tait chlrgé'^driUnément ; tl de faire 0reildM par'lfl'tflthrnai les-nt«sures''né!(M9Ull'es, eoniVB0<!(Aa'doK"«vdlf »«■,■' *Wi'sTlHpoftlseprévob pal- rart. ïW, pendant 'leislt mois k'»ftfcr-(W l!idHj)afit1(m"dti pèïei-^V.'efe cte' sens; »: Mar-
«•«é.'wtH'krt; r«i"n*-7-;'" ■• -" ' ■ ■ '■■
attS. SI le pare qui a disparu était marié en secondes noces, Mltu'treai'Mria'1](«'bnferll»'dtt'prémler'ltt,'Ai'EelVt>ilverall pUcll.ptrIa'nirtIerhéhibtteï Choses, r«lïIlvemen[i;«esenra(Jts, daDsrrwy^ltife^pi'éT^iépBr l'art. tta.'LïprMuncfc S'anë seconde fnnbff iMf'«tii(tig(!AUt'rieti'à«>elieMl(uEi«ott'-,''^)^ ^"e sécondB Mdiaii irm na'AfiVêtràngèTé relanveMËm aux enlanis du premier BfîAUIOf neinrtïôMMe'aueQfl'B'rt». nl'stir' IWir'|*ersonne, ni nr)édfs'bie1i^.'Xea'circon>!(&iSc«sentrïldblê[ft'doric ôai' elles- MASaTa^pltcatlon de rart. int & m casite K^stiiteU' a ncahabiai-ct-U'deVOII-s'en «xpllquef toi-nienenbn(','c'c!rt l'objet d« r«i:i'«9ob4b Ill:'« IlettttntdenVMemnMecasobl'tindës *^x'(|d1 tifit dliparu , 'tatsjérst des enfants MlhMI^sli^s d'un llkrU0«')>ricedent:. -'HaH MtirDHé eSI'le ^réMt^'qdl, potfr le ea'iMniebner'do'nl n ^tt\i^él prévoit; im^licnë'ncnl da iniolns, toUispiHtnn'dë'Ia l^ère ,' (lUIsqu'n yesi'Wt JSta dM ipbtai: Cela mas ttàHlin k'carfsldérer les elTèR dtCld dlspinimn «rlS mèfâ dwsftSaiiti^s'nVpèniéses'.'' "■■ ■■■■■' ••'■■>'■ ' "
' SAIS. B* Viipamietféa la mèrt, toil dant {« eat de prttetu:» d» phé, Éaildànt-të'ea» d« éUHt'êv it'dlipaftUtm i« ee(-:ii-cii^- KWr avons déJICdH tiu'rtiixftfflies'dél'ft'rt'.' STJdùe:- KIï:, le ttm seul lifurafît lé 'tntt^lri^é; exefotr l'MléilIé sur Ses-'efifanl^. De ItihauR que, si le"|ière esrp'restinl.'ratljence tfe^ld'taét'è, ifil ohAAlàirt que èelte ttbïence sera sièpléMe m [i résumée, tie changera' ribA à ntal des etiOses. 'Le ptJre conservera , ' Mprès'la à\'iparltWde la in<èrè',-|a survtlllahcé H la paltsa'hce qu'il eierrait ■Ù|>«t«Yaltlstar»iM'eHTâ:Afi<,''caT IKdlsparllMnUe la Hière'H'aen aaiidnfe rMnl^re Mtéré ses drolfs. Dans celle pTenlIëre liypolliË^ê; lltll'MrfeVAti%'M"dTst)kritll)n'dif pèreMcéllé'dë'la mérn une dmÉMHtJe liQUBIset'qnl'cOilsIstè eli ce qtfcb distiariildn dli père dé))Mni''ia'ptiiJ»llnrà"paternelle'propreM«nt'dlle', tdndis que la dlsihHlIod 'dCili^ntré'iéUiA cMWfUF^Bilnrà'dans' les niémes maliH,"" '' •■ ■" " ■' '■'■■ -■■■■'■■' ■■-■■■■
-■'ëimt. TMatiesÀ\ilTtBlt'fponihsn,tenm<sii\iàisv3irl\lon de ta ri«e serait preiédée Ou soRle,' sillt dUdéces, ïtoff dft lâ ^IspamiOh'IIu J)ére;M'ne retroutb tld^eetië différence ^ dés lors, MtfHfpiHlhhyela Mère prMuil^ le'S'entels'tju'bliêreralt ladlspUfflon dD ^W, dans les iMnlies cFn^on^lAffces. Celd esl d'iMHléfMeM,dans'lecâsot]lBttère','m3riée"«fiât!cdnde3 noces, a t«Asi en'dtspaMssant des'ïnfaiHs dn'^errnertlr, èaf KAI-CI 43, iwiuiTa*flhSvU,'aitexpreasé(fte^t que si faiidet ((pbuaîj'efpiir eAWH<|4ténthA>èr«comnfeIeâère,lJAs!tëdéSeitfanI«du'prebler ttïff-f t'ileu b^pïilItlUeUa'fllspialtlon de Pari: l'I*. Il éSI dûriÈ
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rait accorder à la déclaration d'absence d'un éponx, pins d'effet qu'à sa mort. Or, diaprés l'art. 143, si fun des époux est mort et que l'autre soit en présomption d'absence, ce n'est qu'après six mois écoulés sans nouvelles depuis la disparition de celui-ci , que U tutelle peut être dérérée soit aux ascendants , soit à d'autres, • —V. M. Marcadé, sur l'art. 143 , n<» 5.
ft9t. Un résultat plus énergique encore peut se produire dans le cas où l'absent déclaré tel a laissé un conjoint avec lequel II était commun en biens. On sait, en effet, que dans ce cas la lof met à la disposition de l'époux présent un moyen d'arrêter les effets de la déclaration d'absence et de faire prévaloir la présomp-« lion de vie qui , dans cette période de l'absence , balance la préfomptionde mort: c'est l'option pour la continuation de la communauté (art. 124. — V. aussi suprd, ch. 5,sect. 2, art. 2). Si donc l'époux présent opte pour la continuation delà communauté, la tutelle n'est pas et ne peut pas être ouverte; le conjoint présent, fi c'est la femme , prend en vertu de l'art. 1 4 1 , la surveillance des enfants et l'administration de leurs biens, ou bien, si c'est le mari, 11 conserve cette surveillance et cette administration qu'il avait déjà.
Au contraire, on le conçoit bien, si, en vertu de l'art. 124 , le conjoint présent opte pour la dissolution de la communauté , la dé- Haration d'absence produisant tous ses effets, la tutelle est ouverte et le conjoint présent n'a la surveillance et l'administration qu'en qualité de tuteur, ce qui rend applicables toutes les règles établies pour la tutelle.
GHAP. 6. — DB LÀ CESSATION DB L'ABSENCE ET DE SES EFFETS
699. A quelque période que l'absence soit arrivée, la cessation s'opère par les mêmes causes , savoir : 1® la preuve acquise de l'existence de l'absent, soit qu'il reparaisse, soit qu'il donne de ses nouvelles; S^* la preuve acquise de son décès. L'une et l'autre de ces causes sont également susceptibles de faire cesser les mesures toujours provisoires , sans en excepter même l'envoi dédbitif , qui sont prises pendant la durée de l'absence ; mais ces causes agissent diversement : leurs effets sont déterminés, en ce qui concerne les biens que l'absent possédait à sa disparition, par les art. 130,131,132 et 133 du code civil; et, en ce qui concerne les droitsouverts pendant l'absence, par les art. 137 et 138. Nous allons examiner successivement les effets de la cessation d'absence MUS l'un et sous l'autre rapport.
69S. Effets de la cessation d'absence en ce qui concerne les hiens que Pabsent possédait lors de sa disparition, — C'est par une fiction et pour consacrer les seuls droits certains que la loi , lorsqu'elle dispose des biens de l'absent, investit ceux qui étaient ses héritiers au Jour de la disparition ou des dernières nouvelles. Mais la supposition de la loi s'évanouit nécessairement lorsque la date du décès vient à être connue d'une manière certaine. Alors c'est à cette date seulement que s'ouvre la succession de l'absent, et c'est à ceux de ses parents qui sont, à ce moment, en ordre de succéder, que ces biens doivent être dévolus. Si donc ceux qui ont été envoyés en possession comme étant les plus proches héritiers au moment de la disparition ou des dernières nouvelles , ne sont plus ceux auxquels cette qualité aurait appartenu à la date désormais fixée du décès, ils doivent rendre les biens aux nouveaux ayants droit. C'est ce qu'établit l'art. 130 du c. civ. qui porte en effet : • La succession de l'absent sera ouverte du Jour de son décès prouvé, au profit des héritiers les plus proches à cette époque , ceux qui auraient Joui des biens de l'absent seront tenus de les restituer, sous la réserve des fruits par eux acquis en vertu de l'article 127. «Par sa nature même et par la place qu'il occupe , cet article semble devoir s'appliquer , soit que la preuve du décès 4e l'absent fixe l'ouverture de la succession dans la troisième période de l'absence, soit qu'elle la place dans la seconde période.
S 9 4. On a cependant soutenu que cet article ne reçoit pas son application dans le cas où le décès prouvé de l'absent place l'ouverture de la succession dans la troisième période de l'absence , et que dans ce cas , il n'y a que les enfants et descendants directs de l'absent qui, aux termes de l'art. 133, puissent évincer les envoyés en possession définitive , en rapportant la preuve du décès de leur auteur. On a dit , à l'appui de ce système, que la rédaction primitive de l'art. 130 portait expressément « dans le cas de décès prouvé de Pabsent pendant Vewvoi en possession provisoire « la lue-
cession sera ouverte , etc., • et que la discussion de la lof nMndW quant pas la cause de la suppression des expressions qu'on ne re* trouve pas dans la rédaction définitive, il faut nécessairement conclure que cet article conserve encore l'esprit dans lequel il avait été primitivement conçu et par conséquent qu'il n'est susceptible de recevoir son application que dans le cas qui avait été spécialement prévu , celui où le décès de l'absent était prouvé pendant l'envoi en possession provisoire. On dit encore qu'en étendant la disposition de l'art. 130 à l'hypothèse de l'envoi en possession dé* finitif , la position des enfants et descendants directs de l'absent qui sont obligés , comme nous le dirons bientôt, de reprendreson patrimoine dans l'état où il se trouve , serait moins favorable que celle de ses autres héritiers , puisque l'art. 130 parle de la restitution des biens en général et non des biens dans l'état où ils se trouvent. Enfin , on ajoute que toute propriété régulièrement acquise méritant la protection et la faveur de la loi , il semble que, sauf les exceptions établies par les art. 132 et 133, l'absent doit être considéré comme décédé du Jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, et que, par conséquent, les envoyés en possession doivent y être maintenus (V. en ce sens Maleville sur l'article 130, et M.Zachariae, t. 4, p. 310). G'estaussi la doctrine que M. Valette avait d'abord enseignée, mais qu'il a depuis abandonnée et avec grande raison , ce nous semble. — V. les annotations sur Proudhon, t. l,p. 336.
En effet, il est sans difiScuIté que le principe proclamé par l'art. 130, reçoit son application au cas où la preuve du décès survient avant l'envoi en possession définitif. Mais on ne peut se dissimuler que la loi le proclame sans distinction , et que la place qu'occupe l'article à la suite de Part. 129, semble conunander son application au cas même d'envol en possession définitif. De là il suit que tous les parents en ordre de succéder, et non pas seulement les enfants et descendants directs de l'absent, peuvent évincer les envoyés en possession définitifs, sur la preuve du décès de l'absent. Sans doute, au premier aperçu, ce système implique une contraolction entre l'art. 130 et Part. 133, ce dernier n'accordant qu'aux enfants et descendants directs de l'absent, le droit de réclamer les biens après l'envoi définitif. Mais la contradiction n'est qu'apparente; et en comparant les deux articles , on volt que leur conciliation se fait aisément. En effet, le premier seul s'applique au cas de décès prouvé, d'où Pon doit conclure que tandis que les enfants et descendants directs qui agiront en vertu de Part. 133, auront seulement à prouver leur filiation, parce que c'est un titre supérieur à celui des collatéraux, ceuxci , au contraire, qui ne pourront invoquer que Part. 130, auront à établir non-seulement leur qualité d'héritiers , mais encore le décès de l'absent. Ce qui vient puissamment à l'appui de cette solution, c'est la généralité de Part. 130 qui, s'écartant sur ce point, de la rédaction première du projet, dispose d'une manière absolue , « que la succession de Pabsent sera ouverte du jour de son décès prouvé , au profit des héritiers les plus proches à cette époque, » Comment méconnaître, en présence de cette disposition générale, que l'intention des rédacteurs de la loi a été de consacrer le droit des héritiers , à quelque époque que la succession vienne à s'ouvrir? Et comment le méconnaître , alors surtout que la pensée de restreindre la disposition de la loi au cas de décèi prouvé pendant l'envoi en possession provisoire avait été formellement exprimée, et que cette limitation a été retranchée?... Peut-être, comme on le dit, dans le système contraire, ne faudrait-il pas tenir compte de cette suppression , et interpréter la loi comme si les termes n'en eussent pas été modifiés , s'il était de droit que les possesseurs d'une hérédité en devinssent propriétaires, sur le seul fondement de Penvoi définitif, et cela même à Pexclusion d'héritiers plus proches au moment où la succession a été réellement ouverte. Mais il faudrait qu'un droit aussi exorbitant fût écrit dans la loi ; et puisque la disposition d'où on aurait pu le faire découler en a été retranchée, c'est évidemment qu'on n'a pas entendu le consacrer. Faudra-t-il s'arrêter maintenant à cette particularité , que Part. 130 parle de la restitution des biens en général, et non des biens dans l'état où ils se trouvent? Et surtout faudra-t-il en conclure que par suite les héritiers collatéraux se trouveront plus favorisés que les enfants et descendants directs qui, aux termes de Part. 133, ne pourront reprendre U propriété qu'avec les modifications qu'elle a subies
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. fi.
entre lei mains des envoyés déflnitifsT Non sans doute. Les termes dont se sert ]a loi ne sont qu'une trace de la pensée première , dans laqueUe eUe avait été conçue, une trace qu'on a négligé d'effacer lorsque cette pensée se fut trouvée abandonnée. Mais il «st évideit que la correction qui ne fut pas faite dans l'art. 130, lors de ia rédaction définitive, y doit être suppléée , et par suite, que les coilaléraùx, comme les descendants directs, ne pourront Jamais reprendre les biens que dans l'état où ils se trouveront. Cette nécessité , l'absent lui-même devrait la subir s'il reparaissait (art. ISâ) : à plus forte raison le collatéral, qui ne peut assurément avoir plus de droits que l'absent , devra-t-il s'y soumettre. Il faut donc le reconnaître: l'art. 430, en disant d'une . manièregénérale que la succession de l'absent sera ouverte au jour de son décès prouvé au profit de ses héritiers les plus proches à cette époque, modifie les effets de l'envoi définitif dont traite Partide qui précède immédiatement, et par conséquent, il s'applique à Thypothèse de cet envoi aussi bien qu'à celle de l'envoi provisoire. — V. en ce sens, MM. Duranton, t. i , n« 330 ; Valette, he. cU,f Demante, n<* 99; Marcadé, sur l'art. 130, l? 2; Demolombe, U 2 , n»* 192 et 196.
69 ft. Du reste, ce que l'art. 130 dit des héritiers légitimes s'applique incontestablement aux héritiers testamentaires de l'absent, c'est-àrdire à ses légataires. Donc, si en apprenant l'époque précise de la mort de l'absent, un testament était découvert, qui appelât telle personne déterminée, à sa succession, il n'est pas douteux que ce légataire , ou, s'il était mort, ses représentants, ne fussent fondés à réclamer les biens contre les envoyés définitifs qui en devraient faire la restitution.
69I&. Mais, pour que les héritiers , légitimes ou testamentaires,-au Jour du décès prouvé, puissent agir en vertu de l'art. 130, il faut qu'ils soient encore dans le délai utile, c'est-à-dire que trente ans ne se soient pas écoulés depuis la mort de l'absent. Passé ce délai, et sauf les suspensions légales résultant de la minorité ou de l'interdiction , la propriété serait acquise par prescription aux envoyés définitifs. — Notons , toutefois, que cette prescription est indépendante de celle à laquelle est soumis le droit existant en faveur de tous les héritiers présomptifs, de demander l'envoi en possession provisoire des biens de l'absent , droit qui s'éteint , comme nous l'avons dit au chapitre précédent, par le laps de trente ans à partir du Jour où l'envoi provisoire s'est changé en envoi définitif. Chacune de ces deux prescriptions est distincte de l'autre. En effet, l'action dont il s'agit ici a pour objet la propriété ; l'autre ne tend qu'à la possession. — Conf. M. Marcadé , sur l'art. 130, n? 4.
699. Enfin, disons en terminant sur cette première cause susceptible de faire cesser l'absence, que les héritiers à l'époque du décès prouvé, ne pourront pas agir, en vertu de l'art. 130, contre tous les envoyés en possession indistinctement. Il en est en effet, dont le décès de l'absent ne fait que confirmer de plus fort les droits. Ainsi, un donateur avec clause de retour en cas de prédécès de l'absent donataire , et qui aurait obtenu l'envoi en possession des biens compris dans la donation , serait bien inutilement récherché par l'héritier le plus proche à l'époque du décès. 11 est de soi-même évident que le donateur a acquis, par l'effet de la mort de l'absent, un droit de propriété irrévocablcau lieu de cette simple propriétéqui était toi^ours résoluble par le retour de l'absent, tant que la mort de ce dernier n'était pas certaine et prouvée. Il en est ainsi du nu-propriétaire auquel l'envoi en possession aurait transmis l'usufruit qui appartenait à l'absent , etc... D'autres exemples encore pourraient être ajoutés \ ceux qui précèdent suffisent , ce nous semble , à l'inteUigence de notre proposition. En définitive, c'est l'influence du décès sur le droit de l'envoyé définitif qu'il faut apprécier : si le décès ne change rien à ce droit , s'il le confirme au contraire , il demeure évident que les héritiers les plus proches ne pourront pas agir. D'après cela on pourrait dire , en règle générale , que ceux qui avaient pris les biens de l'absent à litre d'héritiers légitimes, ou leurs réprésentants , sont les seuls contre lesquels ceux qui invoquent l'art. 130 puissent agir sans distincticn et dans tous les cas. V. en ce sens MM. Marcadé, loc. et^, B<* 5, et Demolombe, t. 2, n^ 198.
^9 8 . La seconde cause qui fait cesser les effets de l'absence et soumet les eivoyés à la restitution des biens de l'absent , est la preuve jde l'existence de ce dernier , preuve résultant soit do
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son retour , soit de nouvelles reçues de lui. Ici , la loi a étabU elle-même une division matérielle en s'occupant séparément iidu cas où cette preuve est acquise pendant l'envoi provisoire, et de celui où elle est acquise pendant l'envoi définitif: dans le premier cas , elle a statué par l'art. 131 du c. civ; et dans le second, par l'art. 132. Mais , on le verra bientôt, par la force même des choses , le premier de ces articles doit recevoir son application aussi bien dans le cas où l'existence de l'absent est prouvée pendant l'envoi définitif que dans celui où elle est prouvée pendant l'envoi provisoire. Cependant les effets que produit la preuve de l'existence soit par le retour de l'absent, soit par les nouvelles reçues , sont essentiellement différents suivant que cette preuve est acquise dans l'une ou dans l'autre des deux périodes indiquées : et sous ce rapport , la division établie par la loi doit être maintenue. Reprenons-en donc successivement les deux branclies.
699. L'art. 131 porte : « Si l'absent reparaît , ou si son exis* tenceest prouvée pendantl'envoi provisoire, les effets dujugement qui aura déclaré l'absence cesseront, sans pr^udice, s'il y a lieu, des mesures conservatoires prescrites au chap. 1 du présent titre, pour l'administration de ses biens. > L'économie de cette disposition est facile à saisir. 11 est bien clair que, dès que la preuve de l'existence de l'absent est acquise, l'incertitude que le défaut de nouvelles avait répandue sur son sort cesse immédiatement, et avecelle,soneffetprincipal, la déclaration d'absence. Si la preuve de l'existence résulte du retour même de l'absent , les choses sont remises dans l'état où elles étaient avant sadlsparition, c'est-à-dire qu'il reprend ses biens entre les mains de ceux qui en avaient obtenu la possession; et désormais, administrateur lui-même, comme devant , de sa propre fortune, il n'y a plus à exercer, à cet égard, aucune surveillance en sa faveur. Mais il en est autrement , lorsque la preuve de l'existence résulte simplement de nouvelles qu'on a reçues de l'absent, si son retour ne les suit pas de près, ou bien si, quand on les reçoit, ces nouvelles remontent déjà à une époque reculée. Alors la déclaration d'absence ou les effets de cette déclaration cessent bien, parce qu'il est certain qu'à l'époque où elle a été prononcée, ou du moins, à une époque voisine, l'absent existait encore, et, dans ce cas comme dans le précédent, il n'est pas besoin d'un nouveau Jugement pour faire tomber celui de déclaration d'absence (V. MM. Plasman , t. 1 , p. 115, et Demolombe, t. 2, n<> 190); mais comme l'existence actuelle de l'absent n'est pas également certaine , on se trouve replacé dans ' la première période de l'absence, en sorte que, s'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de tout ou partie des biens , les tribunaux y doivent statuer dans les termes des art. 112 et 113.
680. La conséquence toute naturelle de ce système, c'est que si un nouveau délai de quatre ans s'écoule depuis la date des nouvelles, on retombe dans le cas prévu par l'art. 115, et les parties intéressées peuvent demander qu'une seconde déclaration d'absence soit prononcée, pour laquelle il faudra suivre les règles qui ont été déjà expliquées. Toutefois, si en donnant de ses nouvelles, l'absent avait eu le soin de désigner un mandataire qu'il aurait chargé de l'administration de ses biens, ce n'est plus après le délai de 4 ans , c'est seulement après celui de 10 ans à partir de ]B,date de ces nouvelles , que la déclaration d'absence pourrait être prononcée , aux termes de l'art. 121 du code civ.*, et comme l'absent, dans ce cas, aurait laissé une procuration pour l'administration de ses biens, il s'ensuit que d'après l'art. 112, te tribuoal n'aurait, en aucune manière, à s'occuper, pendant ces 10 ans, de cette administration.
6St. A partir de la date des nouvelles, disons-nous; et en effet, nous avons établi, en traitant de la déclaration d'absence, que c'est à partir de leur date et non de leur réception que doivent être calculés les quatre ou les dix ans après lesquels la demande en déclaration d'absence peut être formée. Notons, d'après cela, un effet remarquable des nouvelles données par l'absent, dans l'hypothèse où nous sommes placés; c'est qu'en même temps que l'arrivée des nouvelles fera cesser la déclaration d'absence déjà prononcée ,.ces nouvelles pourront, par leur date, autoriser les parties intéressées à demander immédiatement une seconde dé« riaration d'absence; par exemple, si, à leur arrivée, eesuou- ! vclles ont déjà quatre ou dix ans de date, suivant qu'elles portent
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ou Boo nomination d'vn nuuoMktaife. AUsl, une personne a été déclarée absente en 1 840 ^ mais en 1845 on a reça des noiiTeiles qui remontent au mois de décembre 1858. Par cela même les eiiets du Jugement qui, en 1840 , a prononcé la déclaration d'absence, ont cessé en 1843^ mais, comme en remontant de cette époque à ta date des nouvelles, il se trouve qu'il y a quatre ans et plus pen^ dant lesquels rien n'assure de l'existence de l'atiseot, il s'ensuit qu'en 1843, en même temps que la première déclaration d'akn sence a cessé d'exister et de produire ses effets , les parties intéressées ont pu, aux terme» de Tari. 1 15 , en demander une seconde.
5 5 8. Lorsque c'est pendant l'envoi définitif que l'existence de l'absent est prouvée soit par son retour, soit par des nouvelles reçues de lui, il est bien évident que les effets de la déclaration d'absence cessent également, sauf, si l'on retombe dans la présomption d'absence, lorsque la preuve résulte de nouvelles reçues de Tabsent, à faire applicatien des art. 113 et 113 c. civ. C'est sous ce rapport que Part. 131 , quoique , par sa lettre, il paraisse restreint au seul cas où la preuve de l'existence est acquise pendant l'envoi provisoire , s'applique nécessairement, comme nons l'avons dit, même dans le cas où la preuve est faite pendant l'envoi définitif. Gela n'a pas besoin d'être démontré.
559. Mais l'existence prouvée de l'absent prodnit, dans l'un et dans l'autre cas , des effets qui sont propres à chacun et dont la différence tient précisément à la nature de la possession exercée par ceux entre les main» desquels l'absent retrouve ses biens. iiCS envoyés en possession provisoire, on l'a vu, ne sont, ris-à- "vis de l'absent, que de simples administrateurs, en quelque sorte des dépositaires; au contraire, comme on l'a tu aussi, les envoyés en possession déûnitive jouissent animo dominû Ceux-ct ont donc pu faire acte de maître sur les biens de l'absent ; les autres ont dû les conserver intacts. De là cette conséquence naturelle que tandis que les envoyés provisoires doivent à l'absent qui reparaît pendant qu'ils sont en possession, la restitution de la cbose qu'ils ont administrée telle que l'absent l'a laissée, les envoyés définitifs ne sont tenus de rendre la ebose qu'avec les modifications qu'en leur qualité de propriétaires, ils ont pn Ini faire subir. C'est ce qui résulte de l'art. 132 dont la disposition est particulière au cas où Texistence de l'absent est prouvée pendant l'envoi définitif, et c'est sous ce rapport foe le législateur a pu séparer ce cas de celui où la preuve de l'existence de rabseit est faile pendant l'envoi provisoife.
Cela posé, il nous reste à détermfeMr commente! en ^sefsens, l'existence prouvée de l'absent modifie les effets de renvoi définitif.
584. Aux termes de l'art. 132 : « Si l'absent reparaît, on si son existence est prouvée , même après l'envoi définitif^ il recouvrera ses biens dans l'état où ils se trouveront , le prix de ceux qui auraient été aliénés, oo les biens provenant de l'emploi qui aurait été (ait dtt prix de ses biens vendus. » Ainsi , la propriété des béritiers envoyés en possession définitive est résoluble en totalité si l'absent reparaît ou s^H donne de ses nouvelles. Et, dans ee cas y leur propriété se résovl au moment même où l'existence de l'absent est prouvée , quel que soit le délai écoulé depuis l'envoi définitif y sans que les envoyés paissent invoquer aocune prescription. Ils n'ont possédé, en effet, qv'à titre d'bérttiers , et ce titre s'évanouit lorsqu'il est prouvé que leur auteur est encore vivant : mUla viventiê hesreiitas.
Du reste > remarquons-le bien ^ ce privilège de l'tmprescrfptfbf- Uté est propre à l'absent Int-méme et ne peut être invoqué que par lui , s'il reparaît. Dans les autres cas , où les envoyés définitifs peuvent être tenus de restituer les biens que l'envoi en possession leor a transmis , la restitation est subordonnée à cette condition ^ue Payant droit l'aura réclamée en temps utile. Nous avons v« qu'en cas de décès prouvé de l'absent , cevx qui étaler^ ses héritiers les plus proches à Tépoque du décès, seraient déchus du droit d'agir contre les envoyés définitifs , en vertu de l'art. 150, s'ils n'avaient pas exercé ce droit dans les trente ans à dater de cette époque, ^ious verrons bientôt qne les héritiers, les enfants et descendants directs de l'absent auxquels l'art. 133 ouvre une action en restitution contre les envoyés en possession définitive , doivent également l'exercer, à peine de dédiéance , dans les trente ans, à dater de l'envoi définitif. Ainsi donc ^ l'absvxt seul^ s'il reparaît^
a droit à la résUtutlon à quelque époqni» ^é éë êMj cMÉtre f rii seul il n'y a pas de prescription possible.
&96. Mais, dans toûÈ les cas où il y a liett à reftiltttlon , (^està-dire soit: que l'absent lui-même la rédame, soit que d'autres ayants droit y prétendent, il y a un principe invariable qoePart. 1 32 seul énonce, mais qui n'en est pas moins applicable à toutes les hypothèses : c'est que les biens sont pris ou recouvrés dans l'état où ils se trouvent entre les mains des envoyés définitifs. Et cela se conçoit : puisque dans des vues d'intérêt général , le législateur n'a pas voulu tenir indéfiniment en suspens le droit de propriété, et que par ce motif il a laissé aux envoyés définitifs la faculté do disposer valablement des biens de l'absent, fl estfuste que l'absent, on tous autres auxquels la restitution devra être faite , lorsque la supposition, en vue de laquelle Penvoi définitif avait été ordonné par la loi, viendra a être démentie par la réalité, ne puissent reprendre les Mens que dans Fêtât où Ils sont. Ainsi, Ils devront respecter les servitudes passives dont les btetis ont été frappés entre les mains des envoyés définitifs; ils devront aussi supporter les hypothèques dont ces biens seraient grevés, par application du même principe , qui en cela crée une dérOftatlon à la règle consacrée par l'art. 312S c. cfv., aux termes duquel ceux qnf n'ont SUT l'Immeuble qu'un droit résoluble dans certains cas ne peuvent consentir qu'une hypothèque soumise à fa même condition.
&S#. Du principe que l'absent doit reprendre les bfens dans Pétai où ils se trouvent , il résulte encore qu'une mauvaise administration des biens que Penvoyé définitif détenait en qualité d'héritier ne donnerait à l'absent et à fous autres ayants droit à qui la restitution devrait être feite, aucune action contre l'envoyé. Ainsi , cedemier n'aurait pas soigné la cvifure de la terre , fl aurait négligé les réparations d'entretien qui coftservent les bâtiments, 11 aurait laissé ces bâtiments dépérir, et se dégrader, Pabscnt de retour, ou son vrai représentant n'aurait aucune répétition à exercer de ce chef. D'une part , fl est obligé de reprendre les biens dans l'état où ils se trouvent; d'une antre part Penvoyé avait sur la chose tous les droits de propriétaire et par conséquent te Jus utendi et abutendi. Or, si c'est un tort que de mal gérer sa chose, ee tort ne saurait être, du moins, envers qui que ce soit , le principe d'une réparatioit quelconque. <t Mal gérer sa chose, dit M.PIasman, t. * , p. 233, n'est pas faute. /s qm rem^ quasi suam^ neglexit, nulli eulpa subjectus est, »
Ajoutons cependant, avec le même auteur, que si Penvoyé « s'était enrichi par des dégradations , par exemple, par la vente de statnes , de livres précieux , de marbres rares ou de glaces qui orneraient les appartements d'un château , Il serait soumis à la restrtutton des sommes dont il se serait enrichi , quantum /oeuptetior fachts est. Mais Paction de l'absent ou de son représentant serait fort incertaine ; ppour qu'elle fût admise , ajoute M. Plasman avec raison, il faudrait une dégradation bien notable, et que l'envoyé en eût retiré un grand bénéfice; car, d'une part, Penvoyé a le droit d'abuser, et de l'autre , la fol disant à l'absent qu'il ne recouvrera ses biens que dans l'état où ils se trouveront , Semble lui interdire à son retour toute action , lorsque le bien est encore en nature , en la possession de Penvoyé. Heureux PabsenI qui le retrouve, après (rente-anq ans, dans les mains de Penvoyé. » *
&ê7. Mais que décider dans Fe cas où Penvoyé aurait amélioré les biens? Il parait résulter de Parréf de la cour de cassation du 5 avril 1821 , aff. Dnvau de Cbavagne ( V. n* 619) , et surtout de Parrêt de la cour d'Angers, rendu dans fa même affaire , que l'envoyé n'aurait droit , dans ce cas , à aucune récompense. « Attendu , fiton en effet dans ce dernier arrêt, que fe sieur Duvau ne peut répéter le prix des réparations, reconstructions et améliorations qu'il a faites; que ces frais... sont devenus un accessoire dn fonds ; que fe sieur f^uvau est censé les avoir flaits comme un père de famille, et qull en a profité luimême plusieurs années.... » Ifous serions, quanta nous, disposé à adopter cette solution s'il s'agissait seulement de cette sorte de travaux qui sont une charge des fruits ; parce que Penvoyé gagnant tous les fruits, il serait, par une Juste réciprocité, tout naturel de ne lui accorder aucune récompense de ce chef. Mais là thèse changerait s'il s'agissait d'augmentations , de constructions nouvelles. On ne saurait admettre, en effet, que celui qui, envoyé en possession» par eiempla» d^io terraiii fion bitf» j aunUI élevé
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dfli niMUutUot fiMfldinUe$ MSfQeltes il «urait emploY^ 1» meilleure partie de sa fortune, pàt être tenu de restituer, gans récompense AncHne, i l'absent qui reparaîtrait, son terrain ainsi modifié. L'euToi en possession eût éti6 pour lui la source d'une miae certaine. li faudrait pour qu'un par^ résultat fût admlasiiiAe, que Ton put invoquer une disposition bien précise. Or eetta disposition n'existe pas. L'art^ 132 dit A)ien que l'absent rocoQvre see biens dans l'étal o4 ils ee trouva ; usais on copiprend aisémant dans quel sens et daea qnc^ inîér^t eet article a été aies! ooncn : c'est en faveur de l'eoveyé qu'il a été établi î et ce serait en mécpanaitre maeilesteoient la pensée flV<o de le rotoumer contre Id. — V. dans ce sens, Merlin, Âép.,y^ Absent, aur l'art. 133. V. aussi MM* Duranton» t. 6, n^" 34a»Zaabiri»» 1. 1, p. 310, tt Demoiembe , t. 2, n« 166»
BSH. Ce dernier autenr enseigne nème que si l'anvoyé déA- Bitil avait commis d'an oMé des dégradations, et Mt 4e l'autre, des améliorations , il n'y aurait pas lieu à une 8ort# de comp^sallon qui tiendrait l'envoyé et l'alM»ent réciproquement quittes l'un envers l'autre. Noos inelinons aussi vers cette poltition ; car dès qu'il est établi qu'en principe, l'envoyé ne doit rien par suite des dégradations, tandis qu'an contraire, il lui est dû récompense à raison des améliorations, il est (Âafr qu'il n'y a qu'une dette » ce qui est manifestement eaclusif de toute idée de coippeu" satioa. Il faut toutefois reconnaître que la solution de la question dépendra souvent des circoastanees , et qu'une appréciation équitable pourrait amener les Jugea k déclarer, qu'en tait, il n'y a pas eu d'amélioration.
699. Quant auK fruits perçus pendant l'envoi an possesifon définitif, les envoyés n'en doivent aucun compte h l'absent ou i tous autres ayants droit réclamant la restitution dbBS biens. Ces fruits sont irrévocablement acquis aux envoyés Jusqu'au moment où l'al>sent a reparu, ou donné de ses nouvelles, et celui-ci ne pourrait arriver à se les flaire restituer en totalité en attaquant, par la voie de la tierce eppoeiUon, le Jugement qui aurait déclaré son absence (Colmar, 4 mars iSili. — V. $uprà, n'^SôS); légalement représenté dans ce jugement par le ipinistèrepublio» il est censé y avoir été partie , ce qui exclut la voie de la tierce oppo^ sition , tant pour lui que pour ceux qui viendraient à sa place demander, contre les envoyés définilifs, la restitution des biens.
6f»0. Il en faut dire autant des arrérages payés par les Termiers. Les fermages sont des fruits civils \ k ce titre , Us sont ac-* quia à l'envoyé définitif. Par cela même on comprend , qu'y eût^il des fermages arriérés et encore dus par les fermiers, l'absent ou son vrai représentant n'y aurait aucun droit, puisque, considérés comme fruits civils, ils sont censés s'acquérir jour par jour, aux termes de l'art. tt8ô o. eiv. Touiller a émis cependant un avis contraire , t. i, n<» 450. Mais , sa doctrine qui du reste n'est pas motivée, est contredite par M. Duraoton , t. 1, n^ 507. M'y aurait-il pas une véritable contradiction k décider que l'absent peut réclamer les (eimages pour le tout , tandis qu'il n'en pourrait répéter que le cinquième ou le dixième, s'il reparaissait pendant l'envoi en possession provisoire?
6Bt . C'est encore par une application du même principe, que l'absent ou les autres ayants droits k la restitution , devront respecter les aliénations consenties p4r l'envoyé définitif : ils n'en pourront faire résoudre aucune, et les acquéreurs seront considérée comme propriétaires irrévocables , sans qu'ils aient à invoquer le secours de la prescription ou une exception quelconque. L'art. 1599 c. civ. , qui proclame la nullité de la vente de la ebose d'auimi, et toutes autres dispositions de la loi qui , comme dèlle-ci , consacrent virtuellement la maxime que nul ne peut Iranaiérer plus de droits qu'il n'en a lui-même, seraient Ici sans application possible. L'art. 133 déroge virtuellement k celte maxime.
Et, remarquons-le, il n'y déroge pas seulement à l'égard des aliénations à titre onéreux, mais encore à l'égard d^ celles que les envoyés définitifs ont pu consentir à titre gratuit. « La loi ne dlatingve pas , dit avec raison M. Duranton , t. 1, n<* 505 ; l'absent recouvre ses biens dans l'état où ils se trouvent, c'est-àdtre s'ils sont dans les mains des envoyés en possession définitive , et tels qu'ils y sont. Sur la foi des donations , il a pu se ionaer des alliances, et si on les révoquait, les donataires par eontrat de mariage qui ont reçu les biens k titre de dot ayant un
recoi^rs en garantie contre les dpniWeuRf (art. 1440 e| i547 }
ceux-ci, en définitive, éprouveraient un préjudice au()uel la loi a voulu et a dû les soustraire. »
5919. Mais si les tiers acquéreurs ou les donataires de renvoyé en possession définitive ne peuvent être inquiétés , ce n'est pas k dire que l'envoyé qui a ainsi aliéné soit enlièrement quille vis-à-vis de l'absent ou des autres ayants droit à la restitution. La loi ne s'est pas bornée , en eifet, à autoriser la reprise des biens qui existent «n nature dans les mains de Tei^voyé; elle a étendQ encore te droit de l'absent ou de son vrai représentant , au prix des biens vendus et aux biens provenant de l'emploi qui aurait été ùii du prix de ces biens vendus. D'après cela, Part. 132, sainement entendu, peut être ramené à un principe général que l'on a formulé en ces termes : « L'bérilier envoyé en possession définitive, ne doit, lors de la restitution qui lui est prescrite, être soumis à aucune perte , ni conserver aucqn avantage provenant des capitaux de l'absent. » (V. Proudbon, 1. 1, p. 339.) L'application de ce principe, op Je conçoit bien, peut donner lieu à de très-sérieuses difiScuIlés ; mais en général il s'agira plutôt d'une appréciation de circonstances que de pures questions de droit: les tribunaux auront donc, dans la plupart des cas, un pouvoir discrétionnaire. Signalons cependant plusieurs règles d'application, en parcourant les diverses bypotbèses (}ui peuvent se présenter.
499. Lprsque les biens no sa trouvent pas en nature dans lea mains de l'envoyé, c'est qu'ils ont été échangés, vendus ou donnée par ce dernier, — }1 ne saurait y avoir de dimculté en cas d'échange. A défaut do l'immeuble qui lui appartenait, l'absent ou son représentant aura droit au bien contre-acquis en échange, sauf indemnité, s'il y a soulto (Arg. de l'art. 1407 c. clv.).
5941. En cas de vente, il faut distinguer si le prix a été payé à l'envoyé définitif ou s'il est encore dû. Dans cette dernière hypothèse , il n'y a pas non plus de difficulté : l'envoyé se trouve dégagé de toute obligation au ipoyen de la subrogation qui s'opère par le fait du retour de l'absent ou de la présence de ceux qui sont ses vrais représentants. L'absent ou ses représentants seront aux lieu et place de l'envoyé définitif, et le tiers acquéreur se libérera entra leurs mains *, à ipoins toutefois que le tiers acquéreur ne se refusât k reconnaître |e droit de l'absent ou de ses représentants I avqucl cas, il y aurait lieu k la cession , par l'envoyé , de l'actipq qu'il a contre l'acquéreur, et au moyen de cette cession faite i l'absent ou à ses représentants , l'envoyé définitif se libérerait d'autaot vis-à-vis de ces defuiers. — V. en ce sens MM. Duranton , t, i» n'' 509, et Plasman , p. 235.
59fif. Il n'y aurait pas de difgcuUé ({avantage , si en cas d'aliénation par l'envoyé définitif, pelut-rci avait contre l'acquéreur une action en nullité ou en rescision par l'exercice de laquelle il pût recouvrer le bien aliéné. L'action passerait à l'absent ou à se^ représentants; et l'envoyé se trouverait encore libéré d'autant.
599. Mais, que déciderait-op dans le cas où le prix de l'aliénation aurait été touché par l'envoyé définitif entre les mains duquel l'acquéreur se serait libéré? On est généralement d'accord que l'envoyé, en principe, en doit la restitution: et cola nous semble très-exact. A la vérité , et en principe aussi , 11 n'y a de prix, en matière de vente, que quand ce prix est dû par l'acquéreur ; mais quand ce prix est payé au véritable propriétaire , ce n'est plus qu'une somme qui n'est soumise à aucun privilège , et qui se confond dans la fortune de celui qui l'a reçue. Néanmoins» en présence des termes généraux de l'art. 132, qui donne à l'absent ou à ses représentants le droit de recouvrer le prkp <i0s biens qui auraient m aliénéf^ il ne parait guère contestable que la répétition ne doive s'exercer relativement ^u prix acquitté , aussi bien que relativement à celui qui est encore dû. Aussi, 1^ diflTiculté ne porte-t-elle réellement pas sur ce point. Elle consiste plus particulièrement à décider si l'envoyé définitif est tenu à la restitution sur ses propres biens alors que le prix a été perdu ou dissipé. Ainsi « PCtr exemple, H a été vendu, dans les biens de l'absent , è une époque ^ssez éloignée, jusqu'à concurrence d'une somme de 50,000 fr. L'absent reparaît etl'envoyé définitif possède» en ce moment, une fortune de 100,000 fr., ou plus, en numéraire. L'absent devra-t-il être admis à reprendre, dans cette somme de 100,000 fr., celle de 50,000 provenant de la vente de ses biens vendus, et l'envoyé ne pourrart-il pas en empêchef
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la répétition par le motif que le prix de la vente a été perdu ou dissipé? Telle est la question : elle a été diversement résolue^ et cela se conçoit, si l'on réfléchit que le débat se place entre des considérations très-puissantes , quoiqu'elles paraissent aller en aens inverse. Si d'une part , en eflet, l'absent peut eiciper de cette disposition générale de l'art. 132 qui lui accorde, sans distinction oucune, le prix de ses biens aliénés; d'une autre part, l'envoyé déânlUf trouverait un appui non moins solide dans la pensée évidente de laloiy qui, en imposant l'obligation de restituer ses biens h l'absent de retour , n'a pas étendu cette obligation au delà des bénéOces que l'envoyé définitii aurait faits, et n'a pas voulu surtout que cette restitution le rendit plus pauvre qu'il ne l'eût été sans l'envoi définitif. Quelle serait donc , entre ces prétentions , celle qui mériterait le mieux la faveur de la loi ? Proudhon s'est prononcé sans hésiter pour la première • et son annotateur M. Valette, sans hésiter aussi, adopte la seconde. « L'héritier, a dit le premier, t. 1 , p. 529 , ne serait pas tenu de restituer le prix des ventes dont il prouverait qu'il n'a pas profité sans qu'il y eût eu de sa faute, parce que la loi , ne l'obligeant à rendre les biens que tels qu'ils se trouvent, rejette sur l'absent toutes pertes arrivées par cas fortuits. » — « La loi , ajoute le second , loc, ciL à la note, ne parait pas admettre cette distinction ; car elle dit que l'absent pourra reprendre le prix des biens qui auraient été aliénés , et ne fait aucune distinction relativement à l'usage que l'envoyé en possession aura pu faire du prix. Cet envoyé en sera donc tenu lors même qu'il l'aurait dissipé. » La première de ces solutions nous semble, pour notre part, plus conforme à l'équité, et, au fond, la loi ne lui est pas contraire. On ne saurait admettre, en principe, du moins, sans aller directement contre les règles de l'équité qu'un envoyé définitif puisse être tenu à la restitution d'un prix de vente dont il n'aurait tiré nul profit, qui peut-être aura péri dans une faillite, ou dans un désastre quelconque par suite duquel il aura été privé immédiatement de la somme par lui reçue. Entre l'envoyé définitif qui , en recueillant la fortune de l'absent, n'a fait après tout qu'user d'un droit, et l'absent qui a laissé pendant tant d'années ses aflaires et ses biens à l'abandon , l'équité pourraitelle hésiter à faire un choix, lorsqu'il s'agit de décider lequel des deux doit supporter une perte consommée? Évideomient, à ce point de vue , la doctrine de Proudhon ne parait pas pouvoir être contestée. Mais l'équité estrelle ici en lutte avec la loi ? Nous ne saurions non plus l'admettre. L'art. 132 autorise l'absent , il est vrai, à reprendre le prix des biens qui auraient été aliénés, et il De fait aucune distinction relativement à l'usage que l'envoyé en aurait pu faire. Mais celte distinction que la loi ne fait pas dans ce membre de l'article, comment ne pas l'y suppléer? Dans la disposition précédente, la loi s'est expliquée clairement : ce senties biens dans Vétat où ils se trouveront, c'est-à-dire, s'ils sont encore entre les mains de l'envoyé définitif , qu'elle accorde à l'absent. Eh bien! ces deux dispositions sont dans une relation intime, et de même que l'envoyé ne devra pas restituer les immeubles de l'absent s'ils ne sont plus dans ses mains , de même aussi il ne lui devra pas le prix de ces immeubles s'il l'a perdu. Les deux Idées, en principe du moins, ne semblent pas pouvoir être sépar rées, et ainsi entendu, l'art. 132, loin de contredire la doctrine de Proudhon , lui prête , au contraire , un très-solide appui.
Est-ce à dire, cependant , que l'absent sd!t nécessairement livré à la discrétion de l'envoyé définitif , et qu'il suflSse à celui-ci de prétexter la perle du prix pour échapper à la nécessité d'en effectuer la restitution? En aucune manière; la doctrine de Proudhon ne va pas jusque-là : au contraire, elle réserve très-clairement le droit de l'absent ou de ses représentants , en mettant à la charge de l'envoyé définitif la preuve qu'il n'a pas profité du prix de ▼ente , et même qu'U n'en a pas profité sans qu'il y eût de sa faute. Il est évident qu'avec un tel tempérament , l'opinion suivant laquelle l'envoyé définitif ne serait pas tenu de restituer un prix de vente perdu pour lui ne présente en soi rien dent la raison et l'équité ne doivent être satisfaites : aussi cette opinion a-t-elle été assez généralement adoptée. — V. en ce sens, MM. Marcadé, sur l'art. 132, n* 4; Plasman , p. 236; Duranton , n^ 509; A. Dalioz, «•part., n* 263, et Demolombe, t. 2, n« 170 et sulv.
609. Ajoutons encore que ces derniers auteurs , moins rigoureux que Proudhon , supposent que l'envoyé définitif ne serait pas tenu à la restitution quand même la perte du prix proviendrait de
sa faute. « n ne doit tenir compte, dit M. Duranton , loe. eîi«,dé
ce qu'il a reçu des débiteurs, ou des acquéreurs des biens... que quatenùs locupletior foetus est. Nous appliquons à tous ces cas le sage tempérament offert par les lois 20, $ 6; 25, J li et 51, $ 3, fS,^ De hœredit, petit, ^ sur un cas analogue à Tenvol en possession des biens d'un absent. Et , en effet, i$ qui rm glMin suam neglexit , nulli culpcs iubjectfÂS est. • C'est aussi ce que M. Plasman exprhne en termes plus explicites encore: « Le fait seul delà réception des deniers, dlt-îl , devient pour l'envoyé une obligation personnelle dont 11 ne peut affl-anchir aucim de ses biens présents et à venir. Mais, dira l'envoyé, ce prix, je l'ai reçu , il est vrai , mais je l'ai dissipé; j'étais propriétaire, J'avais le droit d'en disposer; j'ai peut-être mal administré, mais je ne l'ai plus dans mon patrimoine. Prouvez donc, répondra l'absent, que vous l'avez dissipé, justifiez d'une faillite, du malheur qui vous aura privé de ce prix ; mais tant que vous ne faites pas cette preuve , votre obligation personnelle subsiste , vous ne pouvez vous y soustraire. » 11 résulte bien clairement de là que si , a& contraire , l'envoyé définitif fait la preuve que le prix de vente n'est plus dans son patrimoine , l'obligation de restituer n'existera plus pour lui , et cela soit que le prix ait été dissipé ou perdu par sa faute , soit qu'un désastre le lui ait enlevé. Et cette doctrine , qui rentre parfaitement dans la solution ci-dessus donnée et d'après laquelle l'envoyé définitif ne serait pas responsable visà-vis de l'absent d'une mauvaise administration , est celle, en définitive , que les tribunaux devraient, à notre avis, prendre pour base de leurs décisions.
ft99. 11 est d'ailleurs bien entendu qu'il n'en est ainsi que dans le cas où le prix de vente a été réellement perdu et n'existe plus dans le patrimoine de l'envoyé définitif. Que s'il en avait été fait un emploi quelconque , il en serait autrement; et c'est ce qu'exprime l'art. 132 lui-même qui à défaut des biens de l'absent ou de leur prix, lui accorde « les biens provenant de l'emploi qui aurait été fait du prix de ses biens vendus. » Ainsi, un immeuble appartenant à l'absent a été vendu, par l'envoyé définitif, moyennant la somme de 20,000 fr. que le notaire a Inmiédiatement employée à l'acquisition d'un antre bien plus à la convenance du vendeur ; ce dernier bien appartient à l'absent. Ainsi , encore une somme de... provenant de la vente d'un Immeuble de l'absent a été Immédiatement employée à l'acquisition de rentes sur l'âtat, ces rentes appartiennent à l'absent. Mais, notons-le bien, les choses provenant de l'emploi n'appartiennent à l'absent que si l'envoyé définitif aime mieux les lui abandonner que de lui compter le prix des Immeubles par lui vendus. Ce qu'il doit à l'absent, c'est, d'après la loi , « le prix des biens qui auraient été aliénés ou les biens provenant de l'emploi. > Or, c'est là une alternative introduite en faveur des envoyés qui , par suite , peuvent se libérer soit en comptant le prix des biens dont ils ont disposé , soit, s'ils le préfèrent , en abandonnant les biens qu'ils ont acquis. Débiteurs sous une alternative , c'est à eux que le choix appartient (c.civ. 1190); seulement il ne leur appartiendrait pas de scinder leur option (c. civ. 1191).
699. D'ailleurs, s'ils optent pour l'abandon des choses provenant de l'emploi , Il est clair qu'il importera peu que ces choses aient augmenté ou diminué de valeur depuis l'acquisition ; elles appartiendront à l'absent avec la valeur qu'elles se trouveront avoir. Ces choses sont , en effet , pour l'absent , la représentation de son bien ; et, puisqu'aux termes de la loi, il devrait prendre ce bien dans l'étet où il se trouverait entre les mains de l'envoyé , il est évident que c'est aussi dans l'état où sont les choses provenant de l'emploi qu'elles doivent être reprises. Mais il n'en serait ainsi , on doit le dire , que dans le cas où l'envoyé aurait employé à son acquisition nouvelle le prix même qu'U aurait retiré de la vente des biens de l'absent. Si, par exemple, Il avait ajoute, de sa propre fortune, une somme à celle qu'aurait produite la bien de l'absent, pour acquérir une propriété plus considérable. Il semble que l'abandon de cette dernière propriéte ne devrait pas être absolu en faveur de l'absent. L'équitô commanderait que celui-ci tint compte à l'envoyé définitif de la somme qv'il aurait personnellement fournie. « De ce que tes envoyés définitifs, dit M. Duranton, 1. 1 , n<* 509 , ne peuvent pas scinder leur optfon^ il ne faut pas conclure qu'ils sont obligés d'abandonner tous les biens qu'ils ont acquis, en payement de cenx qu'ils ont aliénés^
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ear très-probablement Us n'auront pas songé, après an anssi kmg temps , au retour de l'absent, ni à inscrire dans leurs contrats cTlBcquisition la clause d'emploi ou de remploi : ils ne devraient donc point être forcés, lors même qu'ils opteraient peur l'abandon des biens, de les abandonner en totalité, s'ils leur avaient coûté on prix supérieur à celui provenant des biens vendus. » — Conf. H. A. lUUloz, l'* part., n^ S6i« V. cependant, en sens contraire, M.Plasman, p. 240.
•HO. Enfin, lors(iue les biens de l'absent ont été donnés par renvoyé définitif, c'est une question de savoir si l'absent de retour ou ses représentants peuvent exercer quelques répétitions? Au premier aperçu , il semble que la question doit être résolue négativement , puisque les aliénations à titre gratuit faites par les envoyés définitifs ne leur ont procuré aucun bénéfice , et que d'une aulre part, Tart. 152 ne les soumet qu'à la restitution du prix des biens aliénés. Cependant il n'en saurait être toujours ainsi. 11 est telle donation , a-t-on dit avec raison , qui eût été également faite par l'envoyé , alors même qu'il n'aurait pas joui des biens de l'absent, et qu'il eût faite sur ses propres biens. Supposons un père ayant 200,000 (r. de biens à lui propres , et aussi 900,000 fr. de biens appartenant à l'absent. Il marie sa fille unique et lui donne , en dot, un immeuble de l'absent, d'une valeur de 30,000 tr. N'est-il pas clair qu'il eût également fait cette donation , alors même qu'il n'aurait eu que ses biens propres ? S'il a pris un bien de l'absent, c'est qu'il trouvait ce bien plus convenable, peut-être; mais s'il ne l'eût pas eu , il eût donné un des siens. L'absent sera donc fondé à lui dire : « Eà locupletior foetus es y qtAcuUùm propriœ pecuniœ pepercisti..» Il n'est pas besoin de dire qu'il en serait autrement si le père , avec 300,000 fr. de biens de l'absent, n'avait eu à lui que 25 ou 50,000 fr. de biens et qu'il en eût donné pour 50,000 fr. à son enfant. Ce sera donc d'après les circonstances seulement que ces questions et autres semblables pourront se décider (V. M. Marcadé sur l'art. 132, n<^ 5 ).Lescirconstances établiront, en effet, si l'envoyé définitif a profité ou a tiré un avantage d'un contrat qui , en soi , n'a rien d'avantageux pour lui. S'il a donné purement et simplement un bien de l'absent à un étranger, soit même en avancement d'boirie à un de ses enfants qu'il n'aurait pu doter s'il eût été réduit à ses propres ressources , l'absent n'aura pas de répétition à exercer. Mais si la donation qu'il a faite à son enfant lui a profité, en ce sens qu'en donnant un bien de l'absent, il a épargné sa propre fortune , il est Juste que la restitution soit faite à l'absent , sinon du montant de la donation , au moins de ce que l'envoyé définitif aurait pu vraisemblablement donner lui-même s*U n'avait pas possédé les biens de l'absent. C'est aussi dans ce sens que se sont prononcés MM. Duranton , 1. 1, n« 506 \ Plasman, t. i , p. 203; A. Dalioz , loc, dt. , 2dl , et Demolombe , n^' 1 57. — Une doctrine contraire à cette distinction a été cependant émise dans un Répertoire abrégé. « Outre qu'on ne voit rien dans la loi, y est-U dit, qui autorise cette distinction, il nous parait au contraire que ce serait laisser en suspens des libéralités sur l'IrrétociiJ)iUté desquelles des alliances auraient pu se former et dos contrats intervenir. » Mais le motif de cette opinion est évidemment impuissant à la Justifier. En eflët, le retour de l'absent ne fait pas que la donation ne soit toujours irrévocable, car les tiers, donataires ou acquéreurs, qui ont contracté avec l'envoyé défi-> tif • ne peuvent Jamais être inquiétés par l'absent ou par ses re-% présentants; Il s'agit seulement de savoir si le donateur ne devra pas rembourser à l'absent ou à ses représentants une somme en dédommagement de leurs biens dont il a disposé à titre gratuit, et que par ce motif 11 ne peut plus leur rendre en nature. Or, le remboursement auquel le donateur serait tenu, dans ce cas, ne ferait IMS que le donataire ne restât toujours mattre de la chose donnée, et n'enlèveraitrienàl'irrévocabililédeladonation faite parle premier. Q est vrai que notre distinction ne parait pas très-nettement formulée dans l'art. 132, mais nous la croyons virtuellement consacrée par la disposition de cet article qui accorde à l'absent les biens provenant de l'emploi de ses propres biens. L'enVoyé en possession fUi a pu eonserver un inuneuble qu'il aurait nécessairement aliéné poor doter sa fille , s'il n'avait pas eu la disposition de la fortune de l'absent, ne doit-il pas être assimilé de tout point à celui qui irait donné son propre immeuble en dot , et en aurait acquis I antre avec les biens ou le prix des biens de l'absent? Où serait
en raison et en équité le motif de les traiter différenmient, et s'il en existait un , ne serait-il pas en faveur de l'envoyé qui a doté sa fiile avec une partie de son propre bien au lieu d'y employer celui de l'absent ?
I&OI . Dans tout ce qui précède , relativement à l'art. 1 32 , on a supposé que cet article est invoqué par les envoyés en posses» sion provisoire défendeurs sur la demande en restitution dirigée contre eux. Mais l'bypothèse inverse peut se présenter. Il se peut , en effet , que l'absent de retour garde le silence , par exemple , si l'actif qui dépassait le passif au moment on l'envol a été pre~ nonce se trouve de beaucoup au-dessous , au contraire , à l'époque du retour de l'absent. M. Demolombe qui a prévu cette hypothèse , n^ 1 77 , se propose la question de savoir , si Penvoyé pourrait , dans ce cas, prendre l'initiative , et excipant de l'article 132 comme demandeur, contraindre l'absent à reprendre ses biens. Et cet auteur résout la question par la négative qui , dit-il, est conforme soit au texte de l'art. 132, soit aux principes de la matière : au texte ; car en disant que l'absent recou/Drera ses biens , l'art. 132 exprime à la fois une faculté et un avantage accordé à celui auquel il s'adresse , et exclut toute idée d'une charge et d'une obligation ; aux principes de la matière , parce que les envoyés définitifs ont demandé et obtenu les biens , non pas pour un temps , mais pour toujours , non pas pour les restituer , mais pour les garder définitivement ; parce que l'envoi définitif, c'est la propriété incommutable dans l'intention commune des envoyés et des tiers , et aussi de la loi qui règle leurs relations ; enfin parce que quand l'absent accepte la situation qui lui est faite par l'envoi définitif, quand «on silence laisse les choses absolument dans le même état où les envoyés eux-mêmes les ont mises et où elles seraient restées si l'absent n'était pas revenu , on ne voit pas sur quel motif de droit serait fondée la prétention des envoyés. Cette doctrine nous semble très-Juste, et nous sommes d'autant plus portés à l'adopter, que la solution contraire serait ou pourrait être pour l'absent le principe d'une manifeste iniquité , puisque obligé de prendre la situation faite par les en^ voyés définitifs , il devrait supporter , sans aucun recours possible, tout le poids des fautes qui auraient détruit son actif, et au lien de recouvrer des biens, selon l'expression de la loi , ne recouvrer que des dettes. *
•09. Indépendamment de ces deux causes, la preuve du dé« ces de l'absent et la preuve de son existence résultant de son retour ou de nouvelles reçues de lui , auxquelles est liée la cessation des effets de l'absence, il existe une troisième circonstance prévue par la loi , et qui tend , comme les précédentes , à déplacer la possession définitive qui avait été obtenue par les héritiers les plus proches connus au moment de l'envoi : c'est l'apparition d'enfants ou de descendants directs de l'absent depuis l'envoi définitif.
Il peut arriver que l'absent ait une postérité dont Texistence n'aurait pas été connue pendant les trente-cinq ans au moins qui doivent s'être écoulés avant que les autres héritiers aient été envoyés en possession définitive. Il peut arriver que cette postérité se présente après cette époque : c'est là la troisième circonstance que nous venons d'annoncer. On a pensé que les descendants ne doivent pas être dépouillés par des collatéraux sous prétexte de renvoi définitif que ces derniers ont obtenu. Il a paru Juste de décider que si les descendants directs prouvent l'existence ou la mort de l'absent, tout droit s'évanouit pour les collatéraux; que s'ils ne prouvent ni l'un ni l'autre de ces faits, ils ont, au moins, dans leur qualité de descendants, un titre préférable pour obtenir la possession des biens (V. Exposé des motifs, n^ 42 ). Aussi Tar- Hicle 133 c. civ. dispose-t-il que« les enfants et descendants directs de l'absent pourront dans les trente ans , à compter de l'envoi définitif, demander la restitution de ses biens, comme 11 est dit en l'article précédent. •
BOS . Notons d'abord , sur cet article , les expressions par les* quelles il se termine. Les enfants et descendants directs de l'absent pourront demander la restitution de ses biens , comme il est dit en t'artide précédent; et de là 11 résulte de la manière la plus nette que, comme l'absent lui-même, s'il reparaissait, ses enfants et descendants directs ne pourront reprendre les biens que dans l'é* tat où ils se trouveront, et par conséquent , à la charge de respecter les hypothèques et servitudes que les envoyés définitlb au-
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raient imposées wx hérttoges» %ln$l im les aUénatiODS qu'ils auraient consenties. I^eur répétition, en un mot, ne pourra fi'eiercer que dans If^s (Qr^QS et seloq l*étepdue que nous venons d'indiquer pour l'absent lui-même, dans la suppp^ilion de son
retour*
<I04I. Au furplus, 1^3 enlants et descendants n'auront pas besoin, pour ej^^rcQrieqr aption, (te proifver la mort de l'absent. Ils n'auront qq'ài établir |eur filiaMon , parçç que leur titre , ainsi que le dirait M. ^igot-Préamenen, ^u corps législatif, est par luimême suflï^nt pour qu'ils o|)tiepnent de préférence la possession des bienst
Et cela 09 8*^pliqp9 pas seulement ftui epfants légitimes de l'absent , mais encore à ses enfants naturels , auxquels l'action accordée pjiir l'art. fSS est incontesla))lement ouverte. Seulement cette action n^ devra et ne pourra être exercée par eux que dans les limites o^ ont été renfermés le^fs droits successifs par l'art. 757 c. çiv< (Cpqf. Touiller, t. 1, n<^451. — V. aussi dans ce sens, MM.Duraqton, t. i, n? 313, in /in., etn<»5i2, àlanote^Zacbariae, t. i , p. 310 \ A. DaI|oz , y^ part., n<> ^68 ; et Demolpmbe, t. 2 , D® 1^3). Cela s'appliqua également aux petits-enfants comme aux enfants du premier degré. Le petit-enfant de l'absent pe pourrai^ être exclu qqe M l'on prouvait contre lui , soit que son père a renoncé ou était indigne , parce qu'alors il ne pourrait pas venir par droit de transmission; soit ç\\fï\ n'é(fiit pas l^j-même conçu au moment d^ derpières nouvelles, parcp qu'alprs j) ne pourrait pas représenter ses auteurs daps \^ succession de l'usent (c. civ, 725). — Conf. M.Demoiombe, loCf ci^f
^O^. Mais , à la différence de Taetiop dPi^Pée h rabsen( Iplméme, action qui existe, pour luj, sans Umi^tion de temps, celle des enfants et descendants directs est borpée à une durée dO trente ans qui comm^nP^Pt ^ courir à dater de l'envoi déHpIlift En effet, cpt envoi a transporté |es l^ieps aux collatéraux qui , i dater du moment où ils l'ont obtenu , ont possédé à titre de propriétaires 9 c'est-à-dire en yqe qqalllé propre à faire acquérir la prescription. Or , en continuant cette possession pendant le temps le plus long qui soit r^QMis popr prescrire, fis doivent pouvpir écarter, par ce moyen, même les descendants directs de l'absent qui , en défipitjve, ne pourront pas se plaindre de n'être pliis admis, après une révolution de 65 années au mtins depuis la disparition de leur auteur, ^ une rechercbe qui, cpmme toptes les actions de droit, doit être soumise à une prespriptloq. — V. E|^* posé des motifs , n° 43.
UOB. Ceppodapl l^ prescription ne pourrait leqr être ppposée que dans le cas o(| i'envpi défiqiMf se placerai^ ^ l'&bri de tput soupçon de fraude. Car s'il était frauduleux, i| devrait être considéré comme pop ayenq , et en vertu de la m&^im^ melius est non habefq {itult^fn g^^f» hapere vttto^ifm, les enfants et descendants directs de l'absent pourraient revendiquer l'héritage, quel qqe fût le temps pei^dan^ lequel il serait demeuré énire 1^ ipalpf des collatéraux. — V, Toullier , \. 1 , n» 453.
^Q7, Ep q^tre, en parant de ce PrlPP<P§ 4^^ ledélat As la prescription no court qu'à dater de l'envoi déOpitif , Il faut dire que l'actlpi) des enfants et descendants directs de l'absent sera imprescriptible, tant que les héritiers collatéraux se seraient bornés à obtenir repvql en possession provisoire. Car alors, ces derniers ne cesseraient pas d'être considérés comme simples dépositaires vis-à-vis de l'afisput pu de ses descendants , et l'exception de prescription qu'ils opposeraient serait incontestablement repoussée par la maxime que nul ne prescrit contre son titre.
609. Par le même motif, il semble que même fùt-il prouvé, sur la réclamation ûe^ enfanta ou descendants directs de l'absent, que celui-ci est morf pendapt l'envoi provi^Qire, ce serait encore* à partir de l'envoi définitif e( npp pas ^ partir du dl^pès qpe devraient être calculés les 30 ans accordés par l'art. 133. Il faut toujours que les héritiers collatéraux aiept possédé pendant trente ans à (|tre de propriétaires pour prescrire contre l'action des descendants directs; et ce délai ne saurait être complété au mpyen d'un empiétement sur le temps pendant lequel les collatévau^ n'avaient qu'un simple <iépèt , pqe administration entre leurs mains. -— ^e!a cependant peyt $tre contesté, (.a doctrine contraire a été émise par MM. Marcadé ( Y. sur l'art, t9? ) et Pemolombe, t. 2 , n<» 194 , fit en effet, on peut dire qpe, dans ce cas, c'est la pé- ^^9^ d'i^éré^ité prescriptible p«r (fente ans à daler du Jour de
l'ouverture de la succession qui compète mt eiiAiMi W d^fetik dants de l'absent. On peut ajouter que s'il est vrai que les envoya en possession n'ont pas possédé oum ankfio sibi habe^di tant qod l'envoi définitif n'a pas eu lieu , puisqu'ils ignpraieat le déPèa, a/^ dès lors, s'ils n'ont pu prescrire k l'effet d'acquérir , du moins Us ont prescrit à l'effet de se libérer de raction en pétition d'b^réditjl par trente ans; car la faculté d'accepter ou de répudier use euç» cession se prescrit par trente ans (c. civ. 789), à cpmpter du Joiif de son ouverture. ^ Mais op répppdrait ^ cetiè ohjectiopiv avec M. Duranton, t. 1 , n^" 312, que « l'bérédité de Tabsent n'éM pas plus au lieu où sont les biens possédés que idaps le pay« où l) est mort : un être de raison ne peut avoir de situation; pes bieœ n'ont donc pas été réellement possédés comme upe hérédité pro" promeut dite, nonobstant l'idée que l'envol en possession est l'image de l'ouverture de la succession; par ce n'est làqq'une fie* tion dont les effets doivent être restreini^ au cas pomr lequel eUfl a été établie. D'aprèscela, il est plus vrai de dire que les enlapta ont eux-mêmes recueilli l'hérédité, pff Waant daos Ip pays oi^ leur père s'était retiré, pu partopt aifleure, pft iap(e qupîsonque d'héritier; et presque toujours il en ler^ ainsi, parce qu'ils au-' ront presque toujours recueilli quelque chose de lui, m (dt-ce qu'un effet mobilier. Ainsi devenus héritiers, l'art* 789, même entendu dans le sens de l'objection , pe serait point applicable , et les enfants étant propriétaires des bien? an quelque pays qi}'i|s Qiaaeot situés, les envoyés en possession provisoire auraiep(cpnii|^ué, jusqu'à l'envol définitif , à n'être, par rapport ^ eu¥ , queda Mmpiee dépositaires, spumis, à pe titre, à l'action ep revendication, le dépositaire ne prescrivant à l'effet d'acquérir par quelque laps de temps que ce soit ( art, $^36 ), p^ il ep #st de P^ème dé son )ié* ritier ( art. ?337 ), »
6p9. On a même sputenu que , dans la mfme l^qfb^ dit décès prouvé pendant l'envoi provisoire , ta solution qui précède pourrait être invoquée parles héritiers d® l'absent, aqires que les enfants et descendants directs r en d'autres terp^es , pp a prétendu que la prescription ne court paa iff^fP^ cpntre tep coUatér raux, pendant la durée de la ppsseasiop prçvispîre* f U noua semble impossible , a-t-on dit, de ne pa^ lai^a Jpnir toiia Ips héri* tiers léj^aux oq testamentaires , et tous aïan^ ^''Pi^ 1 4aa affets do la disposition de l'art. 133. Cette opinipp nqu^ pairait plps coa* forme aux règles du droit. Les hérifiars cpUatérapi^ aqroM trente ans eq partant du jour de l'envoi définitif, parce que, de ce jourt là seql, les epyoyés en possession provisoire ont pp prescrire, ef que la prespription no peqt pourif tant que personne ne pqs^ sède avec qpalliê pour prescrire , par pp dfPiJ pe se Pr0scrit P»s» abstraction fait« de celui qpi dPit la prescrire (y. MM. d^ Mo)y, p. 432, et Talandiep, p. 337)^ — Cplte doptrina n'a pas été gêné* ralemept admiSPr Ms auteurs, au contraire , se prononcent, en majorité, ep ce spneque la disposition de Ta^^ i39 serait un Pflf vllége introduis uniquement en faveur des ppfapts et deacepdanto directs de l'absent, puisque les enfants et dPScendants directs f sont seuls désignés. C'est pe qui a fait dira ft Proudhoo , p. 33S^ ; « La conséquence naturelle de cette disposition restrictive el privilégiée, c'est que les collatéraux n'pnt Pas le même avantage; donc, la prescription courf contre eux, mémP pendant l'envoi ea possession provisoire; car s'il en était autrement, ils auraient aussi trente ans depuis l'envoi définitif , pour agir en pétition d'hérédité, ce qu'évidemment la loi leur refuse, puisqu'elle ne prolonge ainsi cette acijon qu'ep faveqr des enfants et desceDdantsdireetSf — Vainement dira|t-on que les Iféntiers envoyas en possessIOQ provisoire ne sont que dépositaires, et que le dépositaire ne prescrit pas; car il faut se rappeler qqe, s'ils sont dépositaires, co n'est que comparativement à l'absent; mais que eomparativement k des tiers , i|s on( les actions du maitre, puisque ce n'est plus que contre eux qii'on peut agir; d'où U résulte que l'impreseripUbiliié ne peut é|re opposée ici que par l'absent luUmême; qu'elle ne peut point être opposée par d'autres héritiers qui sont véritable* mentdes personnes tierces à l'égard des possesseurs; et que, pour cette raison, la possession trentenaire exigée depuis renvoi 4éfi« nltif , pour exclf^re le^ enfants , est déj^ un privilège établi pn tof veur de cewjL-ci contre la r^gle commune. » — V. enoore en oe sens Touiller, 1. 1, n» 434 ; Merlin , sur l'art. 180, «• 4. V. aussi MM. Valette, sqr Proudhon, hc. ci$.; Plasman, 1. 1, p. t52; A* Dallez, no 273 ; Dqranton , n<» 31i ; e} Qemolembe, I. S^ n» 191^
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^éélSiè ^râtéd ctifelléâ paraissent, ces considérations ne nous -éêtbbléiïi pas décisives. Nous ne reviendrons pas sur le catractère étà h possession des envoyés provisoires considérés Vis-â-vis (jhaii(reshéH(iers qtie ces envoyés auraient gagnés de vitesse. Noiis ftvons déjà dit que, sous ce rapport, la possession n'a pas le caractère de propriété qu^elIe a vis-à-vîs des tiers. Maïs ce cjui nous déterminé, c*ést que les etivoyés, de l'aveu de tous, ne peuvent pas prescrire contre l'absent iul-même. Or, c'est précisément du dtt>it de (^absent (](u'excipent les héritiers qui, ayant négligé de demander l'envol, agissent plus tard contre ceux qui l'ont obtenu, car ceux-là, aussi bien que ceUX-cl, dans Tordre successif, repréentent l'absent : ei puisque la prescrtptiorf ne pourrait pas être opposée à ce dernier, if senibte luste qu^elIe ne puisse pas davantage être opposée i ses représentants. Ajoutons d'ailleurs que ceux-d, dans fa pensée que les envoyés en possession n'avaient qu'an titre précaire, ou, à ralsdd soit de la proche parenté, soit de rimpossibiiité où lié ont pu se trouver de participer à la gestion des biens de l'absjent, soit dé la conviction qu'ils pouvaient avoir que ce dernier Se représenterait , soft enfin d'arrangements convenus amiablement et verbalement, ont pu être détournés de Pldée de se Joindre aux autres envoyés en possession ou de demander enx-mêriies cet envol.
^1 H. Mais le délai dé trente an^ , dont parle Part. 4 33 , est-il , eoanne là prescription en général, suspendu pendant la mlnoritédes enfants on descendante etfaèritlersde rabsent? En d'autres termes, les trente ans fixés par cet article constituent-ils une prescription ordinaire à laquelle S'appliquerait, par conséquent, l'art. 2^52 0. civ., où bien sont-ils seulement un simple délai préfix? Dans h premier système de la loi , qui ne permettait, ainsi que nous Favons <lHt suprà^ aux descendants de l'absent de demander la restitution dés biens, dans les trente ans de l'envoi définitif, que sous la condition de prouver qu'ils étaient mineurs à l'époque du décès de (cur auteur, époque dont ils devaient rapporter la preuve positive, fa queStidil n'aurait pas soufitert la moindre difficulté, tl est bien évident que fa minorité n'aurait pas empêché le délai de courir contre les descendants, puisque, soit qu'ils prouvassent que l'absent était mort avant l'envoi en possession définitive, soit qu'ils prouvassent que l'absent était mort après , il tallait toujours que la circonstance de le.ur minorité, à l'une ou à l'autre époque , concourût avec Texerdcé de leur action dans leS trente ans. Mats ce système n'ayant pas été admis, la question reste entière, et elle est gravement controversée entre les auteurs.
A l'appui de la doctrine , d'après laquelle le délai de Part. 133 ne serait pas soumis aux interruptions de droit, on invoque et lé texte et l'esprit de fa loi : le texte , en ce que l'art. 133 ne dit pas que l'action des enfants sera prescrite par trente ans, ce qui serait une prescription ordinaire, mais seulement que les biens pourront être réclamés dans les trente ans, et n'ajoute pas , ainsi que cela a été fait dans l'art. 066 « sans préjudice des Interruptfous telles que de droit; » Pesprit, en ce que l'opinion contraire imprimerait au sert des propriétés une incertitude presque éter* Belle, puisque les minoritéa pourront se succéder à l'infini.— V. eneesens Proudbon, p. 334; Delvincourt , p. 1 04 «Gohf< aussi MM. Duranton, n« 513; Talandier, p. 235, et Marcadé,sur rart. 153, A<»6.
Malgré ces considérations, il nous paraîtrait difficile de refuser aux représentants de l'absent le privilège que le droit commun attache à la minorité, de suspendre la prescription. D'abord, :iu<in( à l'objection que l'on lire de l'esprit de la loi, il semble qu'on en doit être peu louché. Sans doute, et nous avons eu l'occasion de le dire souvent, il a été dans la pensée et dans le vœu du législateur que la propriété ne fut pas trop longtemps incertaine. Mais, sn quoi ce vœu de la loi serait-il méconnu dans l'opinion qui admettrait :a guspeusion de la prescription sur le fondement de la minorité ? La propriété est incertalM lorsque celui qui la détient n'a qu'un titre précaire, tellement que les tiers ne puissent en traiter avec lui. sans avoir à redouter réviction, ou ce qui, au même '.itre, éloignerait de la pensée de toute transaction, la chance de payer une seconde fols. Or, la situniion de l'envoyé délimtif ne présente aucun de ces dangers pour les tiers. Ceox-ci, nous l'avons vu, peuvent traiter avec loi sans atoir k redouter, quoi qu'il arrive, d'être inquiétée à l'oiceaston des conventions qtiMls auraient faites, J parce qtfà leur égard, du mo»n«. i'f^nvoyé définitif était bien réel *
Icment probHétairë. ti h't À donc t>Ius, dans là Jif^prlêtéi après l'envoi dénnltif, cette incertitude que le législateur a voulu en écarter autant due possible; fet sdus ce rapport, l'objection semble tout à fait dénuée de fondement. — Celle qui est fondée sur le texte de ta loi est-elle ^lus solide? Écoutons Merlin : « La prescription, aux termes de l'art. 225è,dlt-ll au hép.,v® Absent, sur l'art. 133, ne court pas contre les mineurs, saiif ce qUi est dit à l'art. ^278, et à l'exception des autres cas déterminés par la loi. Que faudratt-il , d'après cela, pour que Id prescription de trente ans, à laquelle l'art. Ht soumet l'action qu'il accorde aux descendants de l'absent pour se faire restituer ses biens après l'envoi en possessioc définitif, courût pendant leur minorité? 0ien évidemment il faudrait que l'art. \i'^ lui-même le déclarât expressément. Or, pas un mot dans cet article qui déroge, à leur préjudice , au privilège accordé, en termes généraux, aux mineure par l'art. $2^2. Eh! comment dès lors pourrait-on leur contester ce privilège^ — C'est, dit-on, que l'art. 2232 ne se rapporte qu'aux prescriptions soumises aux réglée établies par le titre du codé, particulièrement décrété sur cette matière ; que lorsqu'il s^aglt des prescriptions sur d'autres choses que celles mebtionnées dai s ce titre, elles ne sont soumises , comme le déclare Part. 2264 , qu^aux règles spécialement établies dans les titres qui statuent sur leurs objets... — Mais d'abord, l'art. 2^5^ embrasse évidemmeni dans sa disposition générale toutes prescriptions possibles , moins celles que le titre dont il fait partie en excepte lui-même par l'art. 2278, ou qui en sont exceptées par des dispositiôiis Spéciales éparses, soit dans les titres précédents du code civil , soit dans des lois particulières. — En second lleU, quel est le sens de Part. 2264? Pour le bien saisir, il faut faire attention au chapitre sous lequel il est placé. Ce chapitre a pour rubrique : du temps requis pour prescrire. C'est donc uniquement au temps requis pour prescrire qu'il se rapporte, lorsqu'il dit que les règles sur la prescription, sur d'autres objets qiM ceux mentionnéÈ dans le présent titre, sont expliquées dans les titres qui leur sont propres,,. » — Ces considérations nous senvblent décisives, et la majorité des auteurs s^est, en eflet, rangée à l'avis de M. Merlin.— V. touiller, 1. 1, n* 4S7; Maleville, sur l'aft. 133, et ^IM. de Moly, n^ 690; Zacharice et ses annotateurs , t. l,p. 310;PIasman, t. l,p. 249; A.DalIoz, n<> 27 1; Valette, sur ProudhOB , loc. cit., et Demolombe . t. 2 , n® 185.
611. Effets de Ut cessation d'absence en ce qui concerne les droits ouverts en faveur de V absent depuis sa disparition, — On a vu dans le chapitre précédent, sect. 2, que ta dévolution exclusive que prononcent lés art. 133 et 136 en faveur de ceux qui ont recueilli , à défaut de l'absent , les droits ouverts à son profit depuis sa disparition , n^a pas pour effet de dépouiller l'absent d'une manière irrévocable du droit qui s'est ouvert en sa laveur pendant son absehéé. Nous avons déjà Indiqué que la loi lui réserve, ou à son ayant cause, la pétition d'hérédité. Tel est, en effet, l'objet del'aK. l37, aux termes duquel : « Les dispositions des deux articles précédents auront lieu sans préjudice des actions en pétition d'hérédité et d'autres droits , lesquels compéteront à l'absent , oU à ées représentants ou ayants cause , et ne s'éteindront que par le laps de temps établi pour la prescription. > Si donc l'absent reparaît ou si ses représentants on ayants cause prouvent qu'il existe encore ou qu'il existait h l'époque ob tes droits se sont ouverts , 11 né saurait plus y avoir lieu à la dévolution exclusive prononcée par les art. 133 et 136 : les droits ouverts en faveur de l'absent devront être exercés et les successions recueillies soit par lui, soit par ses ayants éause ou représentants. C'est ee qui résulte de l'art. I87«
619. Mais, Il faut le remarquer, les actions en pêtitloh d'hérédité et d'autres droite réMnés par eéi article iie peuvent être exercées que si ràbsent reparaît, ou SI sofi existence est prouvée psii* ées ayahts cause , avant là presérlption accomplie. Là loi déclare, en effet , que ces actions s'éteindront par le laps de tempi établi pour la prescription. En cela te législateur a mieux fait sentir encore la différence qui existe entre le titre des envoyés en possessiou provisoire des biens que l'absent possédait lors 4le sa dis« paritioi ou des dernières nouvelles, et Celui des Individus qui ont recueilli, à l'exclusion de l'abseift, des droits qei se sont ouverte depuis la disparition dé ce dernier. C'est parce que ceux-^cf sont, nlnsique nous l'avons fait remarquer, de véritables propriétaires, ^^*ii0 peuvent prescrire* ies principes du droit commun voulant
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qoe la prescription soit ouverte à tonte personne qui possède à titre de propriétaire ; et c'est , au contraire, parce que les autres sont de simples administrateurs, et, pour ainsi dire, des dépositaires pour le compte de l'absent, qu'ils ne prescrivent jamais , le droit commun aussi ayant établi que nul ne prescrit contre son titre.
lit S. Du reste, l'art. 137 n'indique pas d'une manière précise le temps après lequel l'absent ou ses ayants cause seraient encore recevables à former les actions en pétition d'hérédité ou d'autres droits ouverts et recueillis depuis sa disparition par des cohéritiers; et cela se conçoit. Cet article embrasse dans son texte et l'art. 136, auquel il se réfère par les mots action en pétition ^hérédité ^ et l'art. 135 beaucoup plus large dans sa disposition, auquel il se réfère par les expressions actions en pétition iPautres droits. Or, si l'action en pétition d'hérédité dure, en général, trente ans , on sait qu'il y a des actions qui se prescrivent par un temps beaucoup plus court. L'art. 137 ne devait donc pas entrer dans une énumération dont la place était marquée ailleurs \ aussi , sans rien préciser, s'en est^il référé aux principes , en disant d'une manière générale que les actions qu'il accorde s'éteindront par le laps de temps établi pour la prescription,
Bt. 41. Nous n'avons pas non plus à nous occuper ici des différentes prescriptions auxquelles les actions diverses sont soumises. Mais il est, en ce qui concerne la pétition d'hérédité, quelques observations qui trouvent ici leur place naturelle.
Par pétition d'hérédité , on entend l'action réelle à l'aide de laquelle un individu demande , contre son adversaire, d'être reconnu héritier d'une personne, et réclame, en conséquence, les choses de l'hérédité possédée par le défendeur. Cependant, il importe de remarquer que l'action en pétition d'hérédité n'a et ne peut avoir lieu que contre celui qui détient la chose en qualité d^héritier^ soit qu'il l'ait recueillie comme plus proche héritier connu , soit qu'étranger d'abord à la succession , il se soit porté cessionnaire de tous les droits héréditaires du successible , puisqu'alors ce n'est pas précisément les biens de la succession qu'il a achetés , mais le titre même d'héritier et qu'il ne possède les biens que conmie conséquence de ce titre (c. civ. 1696). Mais si l'héritier réel vient réclamer la chose de celui qui la possède à un tout autre titre , de celui qui, au lieu d'acquérir le jus hereditarium ^ se trouverait, par l'effet d'un achat, d'une donation, d'un échange, en possession d'un bien dépendant de la succession , il est évident que l'action intentée par l'héritier réel n'est plus la pétition d'hérédité , mais bien une revendication ordinaire.
Gela posé , ^Joutons que si cette dernière action a les mêmes effets, en ce qui concerne la restitution de la chose, que la pétition d'hérédité, elle est, du moins, régie par d'autres lois , quant à la prescription dont les délais ne sont pas tou)ours les mêmes.
Pour la pétition d'hérédité , elle se prescrit , avons-nous dit , seulement par trente ans. Cela résulte invinciblement des art. 789 et 790 c. civ. , qui , accordant à celui qui a renoncé à une succession le droit d'y revenir, si elle n'a pas été acceptée par un
(1) Etpiee .«-* (Époux Bruslé C. Delahaye.) — Les époax Bnislé vendent àDeiahaye un oomaine recueilli par la dame Bnislé dans la succession d'Aubert , son père. — Depuis Delahaye se procure un acte de naissance , duquel il résulte que feu Aubert a eu , outre la dame Bruslé , une autre fille nommée Lomte-RoêoUe. Alors , il refuse de payer son prix tant qu'on ne justifiera pas du décès de Louise-Rosalie ; il prétend qu'il y ajuste crainte d^éviction (c, civ. 1653). Les époux Bruslé insistent pour avoir leur payement et se Doment àdire qu'ils ignorent le lieu du décès de Rosalie , décès arrivé,» disent-ils , peu après sa naissance et dont l'absence n.'a jamais été déclarée.— Le tribonal rejette la prétention des époux Bruslé. — Appel. "• Arrôl»
La comi ; -— Vu Part. 136 c ci?» ; — Attendu que , quoiqu'il ne soit pas méconna que le sieur Aubert ait en deux filles, dont Pune a épousé le sieur Bruslé, et l'autre, Louise-Rosalie, est née en 1789, il est néanmoins vrai, ou du moins non contesté, qu'on n'a eu aucunes nouvelles de Louise-Rosalie depuis un temps voisin de celui de sa naissance; que l'existence de cette fille n'a pas été même reconnue à l'époque de l'ouverture de la succession d'Auhert père , qui a en lieu il y a dix ans , et qu'elle ne Test pas davantage aujourd'hui ; — Attendu que, dans cet état des choses , ce n'est pas le cas de l'art. 1653 c civ. , mais bien de l'art. 136 , d'où il réftilte que la dame Bruslé a été exclusivement saisie de la succession de son père , et a pu, par oonséquent, (aire tous les actes qui appartiennent h une personne que la loi répute seule et unique héritière; — Attendu que l'intimé ne peut se prévaloir des diflMaitioos de l'art. 137 pour se refuser an navement intêeral
autre , pendant le temps requis pour la prescription la phislongue^ des droits immobiliers , c'est-àrdire trente ans aux termes de Tart. 2262, ne permettent pas de supposer qu'un moindre délai soit accordé pour réclamer la succession à celui qui n'a Jamais renoncé à son titre d'héritier. L'absent qui, à*son retour, agira soit contre celui qui a recueilli , à son défaut , la succession ouverte pendant sa disparition , soit contre le représentant universel de ce dernier, soit contre celui qui aurait acheté son droit héréditaire» pourra donc se faire reconnaître héritier et reprendre ainsi tout ce que son adversaire possède en meubles ou en immeubles de la succesision qu'il a recueillie , pourvu que son action soit intentée dans les trente ans à partir du moment où son droit s'est ouvert.
Mais s'il agit , non plus en pétition d'hérédité, mais en revendication contre un acheteur, un donataire , un coéchangiste , en un mot contre tout individu qui détient la chose à un tout autre titre que celui d'héritier; le délai de la prescription dépendra des Circonstances. En principe , si le possesseur détient la chose en vertu d'un Juste titre et avec bonne foi, la prescription lui sera acquise par le laps de dix ans , si l'héritier réel demeure dans le ressort de la même cour royale, sinon par vingt ans (c. civ. 2265 et 2266) 'j et le laps de trente ans ne serait nécessaire par application des art. 2262 et 2267, que dans le cas où le détontour ne serait pas de bonne foi, ou n'aurait pas un titre valable. Ainsi raction en revendication intentée par l'héritier réel après 10 ou 20 ans dans la première hypothèse , et après 30 ans dans la seconde, ne serait pas recevable.
Bt&. D'après quelques auteurs, il faudrait même aller plus loin et dire que l'absent qui réparait ou ses ayants cause n'ont Jamais l'action en revendication contre les tiers qui ont acquis de bonne foi de rhéritier apparent qui avait recueilli la succession à défaut de l'absent. C'est aussi en ce sens qu'il a été décidé que les actes faits par l'héritier connu , avec des tiers , devant être exécutés par son cohéritier, absent sans nouvelles an moment de l'ouverture de la succession et dont l'absence n'a pas été déclarée , dans le cas où ce cohéritier reparattrait, il s'ensuit que l'individu auquel il a été vendu un immeuble de la succession par l'héritier seul connu , ne peut refuser de payer son prix à ce dernier, sous le prétexte qu'il y aurait pour lui Juste suiei de craindre l'éviction (Rouen , 12 avril 1826} (1).
BtB, Mais la doctrine contraire résulte d'une décision suivant laquelle si des héritiers , qui ont recueilli une succession en l'absence d'un successible plus proche dont l'existence n'était point reconnue , ont vendu un immeuble de l'hérédité , l'acquéreur doit être considéré. Jusqu'au moment où l'action en pétition d'hérédité de la part de l'absent sera prescrite, comme étant en péril d'éviction , et il est fondé à refuser de payer. Jusqu'à ce qu'il ait été donné caution pour sûreté du payement (Lyon, 29 déc. 4827) (2).
Nous nous bornons à rapporter ici ces solutions contradictoires et nous renvoyons l'examen de la question si grave et si contro-
pavement intégrai |
du prix de son acquisition , parce que l'action en pétition d'bérédité as peut se diriger que contre la personne qui a appréhendé la succession , et à la charge de souffrir l'exécution des actes et contrats par elle faits , pendant tout le temps qu'elle a été légalement investie seule de la qualité d'hé* ritière...; Réforme; — Sans avoir égard à l'opposition de Delahaye, dont il est débouté, ordonne l'exécution du contrat de vente du 24 Juin 1825.; autorise les époux Bruslé à se pourvoir, par les voies de droit, contre lui, pour le payement intégral du prix.
Du 12 avr. 1826.-G. de Rouen, l** ch.
(2) Espèce. — (Fabry C. Valet.) — La cour;... — Attendu qu'il s'est élevé en première instance une autre question sur laquelle les prcmiero juges n'ont pas statué, celle de savoir si Valet est en péril d'évietimi pour la maison acquise de Fabry, et si, dans ce cas, le vendeur ne doit pas donner caution jNmr recevoir le prix de la vente, comme Valet y avait con* du en première instance, et a continué de le demander en cause d'appel; — Attendu , à cet égard , qu'il est constant que le colonel Barbier, décédé en 1824, avait jm frère qui a passé à la Nouvelle-Orléans , qui existait bien certainement en 1818, et qui, s'il a survécu au colonel Barbier, serait son héritier; que la certitude de son existence peut être jusliSée plus tard, et que , s'il se représentait , il serait en droit d'exercer son action en pétition d'hérédité, et tous autres droits qui lui compétent on à ses reprteentants, lesquels ne peuvent s'éteindre que par le laps de temps établi pour la près* crÎDtion , conformément à l'art. 1 37 c civ. ; — Attendu que , jusqu'alors , Valet est en péril d'éviction , et que y suivant l'art* 1653 du même code, si
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versée de savoir quel doit être le sort d'une aliénation on d'un autre acte quelconque consenti parrhériifer apparent, au motVente où la question sera traitée dans toutes les bypotiièsesoùelleestsusoeptîbie de se présenter. — V. aussi v*' Possession , Succession. —Quant aux autres développements que comportent les règles relatives à la pétition d'hérédité , ils seront présentés, v<* Succession.
• 19. Nous ne pouvons cependant pas passer sous silence une question particulière qui se rattache d*une manière plus intime à la matière de l'absence. C'est celle de savoir si l'absent qui reparait et réclame la succession ouverte pendant son absence et partagée entre plusieurs cohéritiers présents, a droit de se faire ind emniser de la perte occasionnée par l'Insolvabilité dans laquelle est tombé l'un de ces cohéritiers ou s'il doit seul supporter cette perte. Ainsi une succession de 60,000 fr. s'ouvre au profit de quatre successibles à un égal degré dont l'un est absent ; les trois autres la recueillent à l'exclusion de ce dernier, et ainsi ils prenoent chacun une somme de 20,000 fr. L'absent reparaît plus tard et II réclame sa part; mais l'un des trois héritiers qui ont participé au partage est complètement insolvable. Sur qui cette insolvabilité dolt-eUe retomber? D'après M. Duranton , t. i, n<> 579 , les deux héritiers solvables devraient rapporter tout ce qu'ils ont pris, c'est-à-dire 20,000 (r. chacun, et les 40,000 fr. dont la masse se trouverait alors composée seraient partagés entre ces deux héritiers et l'absent qui a reparu » de manière à ce que chacun supportât pour un tiers la conséquence de l'insolvabilité survenue. M. Duranton se fonde sur ce que le partage qui a eu lieu ayant été flàlt entre trois héritiers, tandis qu'il devait l'être entre quatre, est nul , et qu'ainsi le quatrième héritier a le droit d'en demander un nouveau. Vainement lui dirait-on que c'est lui qui est en faute de s'être absenté : il était le maître de s'absenter et on devait mettre sa part en réserve. L'auteur appuie ensuite son argjimentation sur les principes qui régissaient l'action en partage dans la loi romaine et d'après lesquels l'héritier absent conservait toujours sa part y pro indiviso , dans tous les objets communs , comme si le partage n'avait pas eu lieu ( L. 17 , G., Familiœ erciscundœ).
Cette doctrine , à noire avis , n'est pas suffisamment équitable. 11 est certain, comme le fait remarquer M. Marcadé, sur l'art. 137, n* 6, que « les héritiers présents avaient le droit de partager la succession, car nul n'est tenu de rester dans l'indivision (art. 815); et comme, en vertu des art. 1 35 et 136, ils pouvaient agir en propriétaires , sauf preuve postérieure de Texistence de l'absent , ils ont pu ne faire que trois parts et n'ont été nullement tenus d'en faire une quatrième pour la laisser dormir jusqu'à l'expiration du délai de la prescription , ou la certitude de la mort de leur frère. Ce frère était , par la loi même , déclaré mort , sauf preuve du contraire. Dès lors , ils ont pu prendre chacun un tiers j sauf restitution, en vertu de l'art. 137, de ce qu'Us te trouveraient •voir fkris $ant droit. » Ainsi , dans l'hypothèse proposée, chacun des héritiers a pris sans droit une somme de 5,000 fr. puisque leur part qui a été de 20,000 fr. ne se fût élevée qu'à 15,000 si le
Pacheteor a joste crainte d'être troublé par une action , soit hypothécaire , ioit par revendication , il peut suspendro le payemeot du prix jusqu'à ce que to vendeur ait fait cesser le trouble , si mieux il n'aime donner caution, •t qu'il est juste de lui faire l'application de eeUe disposition; — Met l'appel au néant, etc.
Du 29 déc 1827.-C. de Lyon, 2" ch.-M. Nogne, pr.
Ji) — Btpicê : — ( Darmaing C. Bonnel. ) — La dame Bonnel est déée en 1793 laissant trois enfants, Henriette Bonnel, la dame Darnuûng et P. Bonnel. Ce dernier était parti en 1783 et n'avait pas donné de ses nouvelles. L'entière succession de la dame Bonnel était composée d'une propriété immobilière qui fut adjugée par licitation , moyennant 23,400 fr., an sienr Mercier. En 1812, Henriette Bonnel reçut la moitié de ce prit; m 1814, décès delà dame Barnaing à laquelle surrivent trois enfants 0t son mari , celui-ci constitué légataire en usufruit de la moitié des biens de sa femme. La dame Darmaing n'ayant rien touché, avant sa mort , du prix de Pimmeuble adjueé à Mercier, l'un de ses enfants, Achille Bar- ■ f aing, se fit payer le simème de la moitié qui restait encore due. Mercier ne devait plus alors que 9,960 fr.
Mab Bonnel fils étant venu à reparaître, il réclama son tiers dans la suœessîoa maternelle , et par jugement du f avril 1817, confirmé sur rappel le 2 mai 1818, il fat ordonné qu'il serait procédé devant M* Herbe- Un , nolairft , à la liquidation et au partage de la succession. Il résulte de la lîauidation que le lot de Bonnel fils montait à 10,515 fr., dans lequel le notaire fit entrer: 1* 6^631 fr. à prendre sur ce qui restait dû par Mercier, Tons IL
partage avait été fait entreles quatre héritiers : c'est donc 5,000 fr. que chacun des héritiers solvables rendra à l'absent , et celui-ci devra perdre les 5,000 fr. pris sans droit par Thérltier devenu Insolvable. Et en effet , comme le dit encore M. Marcadé , si l'absence de leur cohéritier ne fait rien gagner aux héritiers présents , parce que l'absent s'est représenté, il est clair qu'elle doit, au moins, ne leur faire rien perdre. Telle est aussi l'opinion émise par M. Demolombe, t. 2 , n<^ 230.
Jugé, en effet, que le cohéritier, qui demande sa part daol^ les successions ouvertes et liquidées pendant son absence , doit souffrir que Ton fasse entrer dans son lot, en déduction ou Jusqu'à due concurrence , tous les rapports à faire par ceux de ses cohéritiers qui par suite de sou absence, ont reçu au delà de ce qui leur revenait (Paris, 25Janv. 1825) (1).
^19. Bans la rigueur des principes, il semble que lorsqu'une chose possédée par une personne qui pensait en être propriétaire est revendiquée par celle à qui elle appartient réellement , les fruits produits par cette chose depuis qu'elle est détenue par le possesseur devraient être restitués avec la chose même ; et alusl qu'un absent venant à reparaître et obtenant des possesseurs actuels, en vertu de l'art. 137, la restitution des biens d'une succession ouverte pendant son absence , et qu'ils auraient recueillie à son défaut , devrait obtenir avec ces biens tous les fruits produits entre les mains de ceux qui les ont indûment possédés. Mais un tel système , on le comprend bien , eût entraîné souvent la ruine du possesseur , assez malheureux déjà de restl« tuer des biens qu'il a peut-être payés à un vendeur devenu Insolvable et contre lequel II ne pourra par conséquent pas recourir utilement. D'un autre côté , celui qui a recueilli , à défaut de l'absent, la succession ouverte au profit de ce dernier pendant son absence, a possédé en vertu des dispositions mêmes de la loi , s'il est, après l'absent, rhéritler le plus proche , ou s'il venait e^ concours avec lui (art. 135 et 136). La loi qui l'instituait ainsi dans sa possession ne pouvait donc faire moins que de lui accorder Jes fruits de la chose par une application naturelle et nécessaire du principe général suivant lequel le possesseur de bonne foi fait les fruits siens- (c. civ. 549). C'est aussi ce qui a été. expressément établi par l'art. 138 , aux termes duquel : « Tant que l'absent ne se représentera pas, ou que les actions ne seront point exercées de son chef, ceux qui auront recueilli la^succession gagneront les fruits par eux perçus de bonne fol. » C'est ici une nouvelle conséquence de la différence qui existe , quant au titre de la possession , entre les envoyés provisoires et ceux qui exercent, en vertu des art. 135 et 136 , les droits ouverts au profit de l'alH sent dont l'existence n'est pas reconnue. C'est parce que les premiers ne possèdent que pour le compte de l'absent, que le droit qu'ils ont aux fruits est limité à une certaine quotité par l'art. 127, et que même , dans le cas particulier où ce droit s'étend jusqu'à la totalité des fruits , ces fruits ne sont accordés que comme une sorte de salaire pour les soins de l'administration ; quant aux se-
et 2* 5,884 fr. à prendre dans les rapports dus par les cohéritiers de Bonnet. Puis, quant aux lots des enfants Darmaing sur lesquels frappait l'usufruit de leur père, on n'en avait fait entrer que 4,984 fr. 84 c. à prendre sur ce que Mercier restait devoir. Le surplus était composé soit de rapports à faire par ou«, soit de ceux & faire par leur cohéritier.
Le sieur Darmaing père ne retrouvant plus ainsi de quoi se remplir de son usufruit, s'opposa à l'homologation de la liquidation, homologation qui n'en fut pas moins prononcée par jugement du 2 juillet 1824.— Appel.—
Arrêt. , ,. . .
La cour ; — En ce qui touche les rapports et abandonnements ; — Attendu que Bonnel doit reprendre les choses dans l'état où elles se trouvent, et que ses cohéritiers ne peuvent souffrir du fait de son absence ; qu'en conséquence Bonnel doit prendre en payement, dans les successioi^ à partager, tous les rapports qui doivent être faits par ceux de ces cohén* tiers qui, par suite de son absence, ont reçu au delà de ce qui leur re' venait effectivement; - Met l'appellation et ce dont est appel au néant, en ce que la totalité des sommes à rapporter n'a pas été donnée à Bonnel, sur sa part dans les deux successions ; — Emendanl, quant à ce, — Décharge les parties des condamnations contre elles prononcées ; — Au principal, — Les renvoie devant Herbelin pour y recomposer les parts et faire les rapports des différents cohéritiers d'après les bases ci-dessus établies; — Et sur le surplus des dispositions dudit jugement, adoptant les motifs des premiers juges, — Met l'appel au néant. . . ^ r.
Du 25 janvier 1825.-C. de Pa.is, 2« cli.-R!M. Cotlu, f. L de pr.-De Broé, av. gén., c. contr.
ABSENCE.— ABSENT.— CHAP
oonds , c'est parce qu'ils sont propriétaires , oa du moins légalement réputés tels , qoe la totalité des fruité leur éàt tbdJoâ^s attribuée. ,. ,^ OtO. Du reste, PapplIcatlonriatureltèquefaitlCitaldidd principe général selon lequel le possesseur dé bonne toi feàgné tés fruits, n *a pas été une innovation dé Id part des rèdâclèo^é du bôde : elle é tait admise dans toute sa latitude |)a^ ^ancienne JùHsprudphcé française; de là la conséquence qùë l'drt. 4S8 c. Ci^; perdit appli-
(i) Stfik9.'—{0tncj C. Dixxnn de CliavagDl«) ^ feà 1795 Wéë steur et oame Uuvau de Gbaragne marolièrent sur le Mans à la suite de l'armée yendéeonei emmenant avec eux deux de leurs enfants en bas Age, Céleé* tio et Gharlotie-Loubetle; leur troisième enfant, Gbarlep, avait été confié aux eoins d'une nourrice. — Ters le mois de décembre de la ménije année, les Sieur et dame Duvaa laissèrent dans une auberge dii village de Nçrt, la jeune Loubette, malade , et it^ péHrènt Tub et Tautre, ainsi auè.leur aatrè enfltli, Gélestin j dàas ta déroute de i'arnlée Veodôefine. LdubëUe
trouva ainsi abandonnée , sans qu'on en ait ap|)ri8 d'àtitres tiouvèllos , sinon qu'en janv. 1794 elle fut placée par l'aubet^ilte, a qui elle avait été recommandée , sur une cbarretle qui portait à Nantes un convoi de pnfeohniers. — La succession des sieur et dame Duvau a donc été entièrement recueillie par leur Èis Cbarles; il en a paisiblement joui jusqu'à l'année iëlS, époque à laquelle la moitié de cette succession a été revendiquée par une demoiselle Cléinentine, aujourd'biil dame Crucy^ qui a prétendu être Gàarlotte-Loobette , perdue dans Id tébdée. — tJb ahrêt de la cour royale d'Angers, da S3 juill. 1817^ a ett effet adjugé à la daine Crucy le titre et la qualité de Charlotte-LoubettS , et a ordonbé te partage de la soccession entre elle et Charles, son frère. •— Le pourvoi en eassàtien, tenté contre cette décision , a été rejeté par arrêt du 27 janV. 1818.
Alors la dame Crucy a prétendu obliger son frère à lui tenir eompte , non-seulement des fruits échus, dès l'époque 4e sa demande en justice, mais encore de tous les revenus quMl avait àntériéuremeôt jjer^us. , ainsi
Îie des biens qu'il avait ac^ié àvec te produit de ces marnes revenus* — ont en combattant Cette prétention , dtiaili aux frdits âi<tèHé(ifi a ta p^lttion d'hérédité, le siear Duvau a côhcia à ce qde la daldè CruCy ffti iefitié de lui lemboorser la moitié des impenses utiles et nésëssairee qu'il avili ftûtes , soit pour la conservation des bnmeobles de la Succession , soit pour en rendre l'exploitation plus avantageuse.
26 avril 1819 , arrêt de la cour cTAi^ers qui rejette l'une et Pautre demande par les motifs suivails : — « Attendu ( suivent des considérants qui prouvent que le sieur Duvau de Chavagne À possédé l'iiérédité de bonne foi jusqu'au moment de la demande tormée par la dame CruCy eb 1812); attendu que ieé fohtialîlés exigées par la loi ou par les statuts coutumiers pour l'envoi en possessioh des biens d'un absent fie S'appliquaient alors qu'à un hériter ou à un cohéritier absent et supposé vivant, mais non aii défaut de représentation d'un autre hérititf absent et de celui qâi était ré-
manière actuelle et positive ; qu'elle bè pedt être Idioiiiiée par celui qui ne se présente pas, par celui dont l'exiStente li'est pas reconnue; que, pour lui , cette maxime n'aura son effet aetoel et entier que do moiileot qu'il se présentera; ^u'il a un droit, une action pour demander l'hérédité, mais quMl faut qu'il se présente pour l'exercer, ce qui a été reconnu par les art. 136 et i 37 c. civ. , qui confirment la jurisprudence antérieure} — Attendu que , si Domat et Pothier adoptent Pinterprétation donnée aux lois insérées au Digeste sous la rubrique é$ heredîMii ftfitiflnè ^ leur avis tend à y apporter des modifications ; — Attendu que la jurisprudence , depuis 1634 , avait constamment déclaré que celui qui avait disparu était présumé mort du jour de sa disparition; que cette jurisprudence avait/ait cesser à son égard Papplication de la règle , U mort $aiiH U vift et que l'envoi en possession des héritiers présents leur conférait nécessairement le droit de percevoir les fruits; — Attendu qu'on ne pourrait priver Phérilier qui jouit de bonne foi du bénéfice de faire les fruits siens qu'en supposant que l'héritier qui ne se présente pas a néanmoins été saisi , par la mort du défunt, des droits qu'il lui a transmis) mais le mort ne saisit point celui qui ne se présente pas pour accepter, à plus forte raison celui dont l'existence est incertaine , celui doat.la mort même est fortement présumée; c'est le résultat du discours de M. Hoguel sur le premier livre du code civil ; cette règle sera maintenue, et on continuera de rappliquer aux absents, & regard de tous les droits qui pourront leur échoir, ajoute M. Bigot- Préameneu, sur le même livre du code civil; la cour royale de Douai a jugé de la même manière, le 15 niv. an 13, et celle de Liège s*y est conformée dans un arrêt du 18 prair. an 13 au sujet d'une succession ou* verte avant la publication du code civil ; — Attendu que la demande tardive et la réclamation d'état formée par la dame Crucy ne peut, quant à rbéritier présent qui s'est saisi de la succession, avoir on effet rétroactif sur ce qui a été fiiit ; que le sieur Duvau ayant juste raison de se croire seul héritier, ayant joui de bonne foi, a fait les fruits siens ; que ce principe a étépuoclamé par Part. 1o8 c. civ.; que cet crticle n'a fait qu'adopter une jurisprudoncciiitcmiédiaire qui avait dérogé à Pancien droit romain
cable aux successions ouvertes «Tant le code. *— Spéelaleaieiit sons Pàncienne Jurisprudence , cooime sous le code cWII , Phérttier présent qui, de bonne fbi , s'emparait de toute la succession et jotiiAsalt de la part d'un cohéritier absent dont Peiistenre li^étalt pas reconnue , faisait les fruits siens jusqu'au jour où racttod eo (létltion d'hérédité étaii exercée au nom de l'absent ! le code a*M pointjnlroductlfd'uo droit nouveau (Req.« 3 avril 1821) (!)• 620. C'était même un point reconnu par la loi romaine, mUa
depuis Pordbhhance de f8S9; que la variété de jurisprudence s'afpUqwait aux fruits elistants en nâttireou consommi^s, à l'époque de la pétitinn d'hérédité) qu'a l'égard de ceul qtil avaient été perçus dé bonne foi, l'usage, dit Lebrun , exemple le ^ossessehr de bonde fol "de rèèlltuër leS fhiiU 4s la succession (Traité des SucceséioSS, S, ë, 1); qdè Part; iid C. cîv. t\ pas établi un droit nouveau; il a voulu réprimer une fausse préteotldd èA appliquant le principe général et en reconnaissant qde le possesssÉ^ (Il bonne foi fait toujours les fruits siens (Locré, sur cet art. 138); '^ US» tendu qu'en supposant que les acquêts faits par le sieur Duvau |usqu'at mt^ ment où ta dame Crucy s'est présentée eussent été en partie le prodiil des revenus par loi perçus , ces revenus lui appartenant comme ayant jofi| de benne fol , ces acquêts , qui auraient été le résultat de ses économies „ liu appartenaient aussi; mais que la demoléetle Loubette devant prends m suocessioo dans l'état oà elle se trouvait lorsqu'elle s'est présentée. Soi frère, le sieur Châties Duvau, ne peut réclamer contre elle des Indèmnltéé^ et répéter le prix des réparations, reconstructions et améliorations qnlt a faites sur les biens , antérieurement à la demande de la dame Crucy ;—^ Attendu que ces frais d'entretien , de réparations et de reconstructions daei les biens de la successioh commune, étaient provoqués par le besoin de lf| conserver oU de lès exploiter utilement: qd'ils 6ont devenus un acccssouj du fonds; que le Bieur Duvau est censé les avoir faits Côititne un ^ré m Camille; qu'il en a profité lui-même plneieurs années. » <— Potirv<ii parla dame Crucy ^r Causse application de Part. 138 c. civ* f en ce que CM article serait intri»ducli( d'un droit nouveata. — Arrêt.
La coca ; — Vu Part. 725 c. civ. , qui définit les qualités rsqnisss,pov succéder, et les art. 135, 136 et 158 du même code,, relatifs aux droiM éventuels qui peuvent compéter aux absents; — Considérant, en droite
justifier
verture de la succession ; 2" que , lorsque cette existence h'èët pas recénnue, ou qu'il s'élève des présomptions graves et des doutes sérieux et fén^ dés sur la réalité de ceUe existence à Pinstant de l'ouverture de la sUoeessMJ l'hérédité est dévolue exclusivement à ceux qui Pont recueillie à son déia«l| 3** enfih que , tant que Pbéritier absent, ne se représente pas ou qu'il n'exeice aucune action directe, celui qui a recueilli la succession gagne les fruits par fip| perçus de bonne fol ; — Considérant que ces disposition^ du code , rèlaiivël aux droite éventuels qui j^euvent compéter adx absents, ne sdnt (toitat intféductives d'un droit nouveau ; qu'elles étaieat observées et éuivies dans VëÈ^ cienne législation; que, lors de la discussion au conseil d'ttal, lèstftaleM du gouvernement ont levé tout doute à cet égard : « Gelte ancieiDe légls** lation, a dit M. Bicol-Préameneu , sera maintenue, et l'en cootinveni de Pappliquer aux absents à l'égard de tous les droits qui peurrent leur échoir, n
Considérant , ed fait , qu'il à été reconnu par la cour royale d'Àngérs qtm les sieur et dartiè Duvau de Chavagne, après avoir passé ta Loif^. èfi 1793, avec l'armée royale de la Vendée, forent réduits à là déCèssiié a^i) baodonner leur fille Charlolte-Loubette Duvau , Sgée alors de qu&lfê ânf et demi, après la déroute qu'essuya cette année ; que cette défaite ftil Stilvtà de catastrophes qui durent faire présumer que Loubette Duvad , délaissée; sans protection , sans soutien , avait péri victime de ces évéueineatS âêi sastreux; quo celte présomption fut encore fortifiée par Pinutilité desft^ cherches réitérées faites par la famille Duvau pour suivre Ses frMèè$ ^ la famille Duvau fut tellement persuadée de la mort de Charlotie-LiittblUe, qu'elle avait provoqué et fait des partages d'immeubles avec le tuteur du mineur Duvau i comme s'il eût été dané sa ligiiè seul héritier; que ces daiw tapes ont été homologués en justice safié aucune réclamation ; enfii^ 4^^ m mineur Duvau avait eu juste sujet dé croire qu'il était seul héritier; qtféj| devenu majeur, il avait continué cette possession au même titre et avéé dq égale bonne foi , jusqu'à la demande en réclamation d'état formée par î ànm(* CrucVf le 13 janvier 181 S; que la con<téqnence nécessaire I tirer il ces faits, dont Papprèciation était dans le domame exclusif de la èou; royale d'Angers, était, d'une part, qde Pexistence de la fille î^cdbeltê. femme Crucy, n'était point reconnue à Pinstant de l'ouverture dSltt ^decession des père et mère Duvau de Chavagne ; et, d'autre part, qne fèr sieur Diivau, défendeur, avait joui de bonne fol jusqu'à l&demdfldè ed réclamation d'étal furméepar la dame Crucy ; d'ob il suit que la cOorroyHIé d'Angers, en déclarant que le sieur Duvau n'était point passible delà reétilution des jouissances échues avant la demande dirigée parladameCrUcf, loin d'avoir violé aucuneloi, a fait une jus te application de celles relatives à la question qui lui était soumise; — Parées motifs, rejette.
Du3avr. ISïl.-G. C, cb. req.-A<M. Lasaudade, pr. d'ags.-U^ (| Verdigoy, rap.-Lebeau, av. gén.-Garnier, av.
ABSENCE.— ABSENT. — Chip. ft.
ijfijMi nifif 9i)*itvecdes iqpdiButfâiujiul n'ont éié popeacré^ DjP^r^CteDiieJurlËp|-U(]epce, pi par (p épûp civil. L^percep-
fmf (]es fruits ne iLiffisait pas pour lea ràire acquérir au posseslem-deponnefoi, vls-^-visdu propriétaire'^ jl [allait encore qu'il jnf jaigptl I) cpn3oa)matwn. ■ Siguiia non doitiiao , |lt-Di) en eCTet g^nslea [nsUUdeJgst. (Ily. i. Ht. l, Dererun}divisioat,$5'6), Cijem dominait efU crtdiilerif , tond /ids fuiidum emerit, vtt ex tfôntfli^ne aU»ve ^utUibet jusIH cauii boni fidf acceperit, naturati fotiotff pfacuti fruclut <fUQi pereepil g'iu esse pro cuUurd et curtt. El i4eo li poiln) dofnt'niu fuptrventrit,stfundum viadicet, de FBpCiiBus Afl Eo cqNSUMPf» agir» no» polest. Ei veto quialieffur(t fundum scicu pouedit , non idem co^ïiJum«tt,-i(a9uecuni ^wfo eiiam frucm , tiett consumpli fint , çogitvr rtstilvere, ■ Aipsf.a^^inillé au propriétaire, pour tons les fruits dès qu'Us étaient 4èl^t>és du sol , ]o possesseur de i>onne fol I^s acquérait bien par te s^ul lait ilt U perception', roals, vis-jk-vis du proprléliire ml, il D'en aval tencorp qu'une propriété résoluble ; 11 ne tesgapiàlt déHnilivemint que par 'a consommation ; et tous ceui qui liaient encore exjslaiils devaient être recueillis, doq par lui,
gais par le véril,\ble propriétaire qui se présentait et revendiquait toDds. C'est ceLt£ particularité qui n'était pas passée dans l'anrïcDoe Jurlsprudenceffancalse et que le code civil n'a pas non plus mi^ise. Dans les anciens principes et dans ceux du code l'absept qtil 'reparallrail el tfrail trlomplier l'action en pétition d'bérédllé Ûieti re%endlrail«n, ou bien ceux qui exerceraient uillemenl ces aillons de son elitr, auraient droit, saps doule, à tous les fruits Dùn encore perfui ; Oiai^ le possesseur de bonne îoi ferait Iqconlef'tabiement skn:i ceux qu'il aurait pertus , qifaud même il ne les aurait pas consummés.
To|jtc[qls , Il ('(invien| d'ajoulçr aue te possesseur u'a droit aux trpilf que tout uutant que c'est j( lui et non & un autre q)i'|l ap- ^^n4it de réclamer, & défaut de l'absen^ , la succession ouverte eq laveur de cp ilirnier. Sans cela , |e possesseur ne poitvajl être copàldéré que cijitme simple administrateur, el tenu jk ce titre de restituer les fruits i ceux qui auraient réeltement droit ^ |a succession, & défaut lie rabsen|. Cest ainsi qu'il a été décidé que )l!tal, olillgéde restituerauxliéri||èrs une succession qui lit| avait (le Révolue à litre de déshérence, est tenu de restituer les fruits pertiisCl'aris, 6j;in¥, 18**, af- Mayrand). V. tuprà,a'SQ7.
ét|. Mais te possesseur qui aurait réellement droit aux Hflltî' pourrail-il, tout en les conservant, réclamer de l'absent oi| j)e ses ayants cause les impenses ou'i) aiiralt laites pour Cpnserver oi) améliorer l'héritage répété oi| rever|<Ilqué contre InlT La qi^^slion f ^t( résolue négativement par I4 cour de càf^tlonqui a dt;idé spécialemenj qiie l'héiliierquliep rajson de c^ que rc.\]?iunce dp son cohéritier n'étaif pas reconnue , a |ouldel&sui'ci>f^?i»n tout entière, iiepeul, en cas de retour (]ece e^bérlller, réclamer contre lui le remboursement de |a nfoiiié des |l»ense'; Dli|es et nécessaires qu'il a faites sur le^ inipeubles de la Burcessfoii commune dont II 4 joui pendant plusletfrs années; ces dépenses doivent élre réputées des charges altjplqées aux loui$sàiices, et acquittées dapsl'inlérétcommun(Heq., 3 avril )8^1]Ct}- La décision , on le reiparfluera, repose sur l'art- )!lS du cgae civil, di) moins, la couf de cassation déclare qu'il n'a pas été fait une busse applicatif^n tfs cet article par r^rrét attaqué , qui , fe fondaiit sur c^ gijfi |'arj. J33 Impose it l'absent la nécessilé (Je reprendre les biens dans l'état où Ils âont lorsqu'il se représente , conclut de Ijk que cet article Implique, pour l'absent, nnn-se)tle- Deol l'obligallon de tout respecter, mais encore le droit de prO' fliér de tout ce qui a été fait par le possesseur. On ne ppul se disfmuler cependant que l'art. 133 du code civil n'éla|l pais Ulrectuéol applicable a l'espèce. Cet article , o» l'a vq , ue porte, en
(4) IV«-— (Duvau de Chari);n« C. CnicT.>--Dani l'Mptce ranparl«« Myrd, ton la ■" 619, la lirur Ouvtu de Chaiagoe ne h bonttA pu k loulenir qu'il avail droit tai h'uitt par lui perfni, il prétendait en outre l^e 1^ litiM CmcT ilrvcii lui rembourser la nioiiié des imprnsH utilei M Décru dim qu'il avait EaJtei I«d1 pour la caRscrvdioo dn imniFublet de la
iïctrpliua quepour terradre l'tiplaiUlitn plus avaalaci use. Oiia vu que ^HF j^'^optl par iup arrit ia ta «vril 1819, tgui ta admettant |a pré- ItntiOB rrlUive aux fruits , a reii-li wlle Tflalive lui impeasn. — En MjH fen[4 que la dame Crucy allaquait devant la Cour de casi*lioi la pvniièn ditpwition do cet airtl (V. loc. «(. la décisian Intervenue sur et
effet , que sur les prppres bfms fie l'absent , sur ceux qui lui tf-' partenàlept d^^ avant sa dlsparllton, et ce n'est qiTà' l'yard de ces biens qu'il di( qqe l'absent les recouvrera, même aprbs l'envol déflnllir,dansl'élàl où Ils se trouveront. Or, ce n'est point ce qui était es quasUon daiii ^espèce ; ce n'eit ni d'un eavoyé en possession provisoire, ni fl'ttu enyoyft en possession déflnlllve qu'il s'agissait, njals bien d'un successible qui avait recueilli > aux termes de l'art. 138, une succession entière parce que, an moment où cette sùccessIOD s'était ouverte, l'existeAce d'un anira successiblequiy étaltàppetécommelul n'était pas reconnue, et ce n'est évidemment pas ce cas qui est spécialement prévu par 1'^tlcle 133. Cependant, Il faut le reconnatlrê avec Merlin, Rép.; v- Absent, Bifr l'art, 138, n' 2, « si l'art. 152 n'est pas dlfecWment applicable dans ce cas, bh n'en peut pas dire autant de I« raison d'équité sur laquelle en est fondée la disposition. » D'après cela on ne pourrait qu'approuver ta solution donnée par la cour de cassatloi). en lanlque celtesolutlén aurait seulemeniponr objet, ainsi que nous l'avons dit ^^ a' SST , de refuser à celnl qni a possédé ledrolt de répéter les Impensesquel'on peut considérer comme charge des fruits.
VSt. Aux termes de ra|-(. 138 , le possesseur ne gagne lea fruits qu'autant qu'ils sont perçus de bonne fnl. Hais, quand le possesseur ce sse-t-ll d'élredebonnefol? le texte déjà loi pourrait facilement {ndulre en erreup ■ Tant que l'absent ne ae représentera pas,dll-i1ea eO'el,ou que les actions ne seront point eiercées dé son chef.... : » d'où II semblerait résulter que c'est seulement parle relourde l'absent on par l'exercice du drol(, ou du pioins par une mise en demeure que le possesseur est cànS|ltué en mauvaise lo\. Ce serait cependant une erreur de le croire. Il est évident que le possesseur est de mauvaise Fol , non pas seulement quand on a^ltconlrq lui, mais encore quand II sait qu'il n'est pas propriétaire. Cesl ce qu'établissait le i déjà cité des Instllutes'^ilâ JusllnIen,oùil esli]» : E'itieriçuiali-iiNm/'imdiim Sciens POSSH- DiT, etc.'(y. t^p^à, n» 68(15^ et cela e-i pUia expressément énoncé dsnslaioi'ïS, tf',0«pclill ))(ereiJ.,oti!<'{iirhi'iiusijl(e, après avoir établi que le possesseur est censé a'.nir i-nimu que l'hérédilé no lui appartient pas lorsqu'elle lui a fié ri)inifilt'meiit<!emaiidéc,so propose celte question dans le $ II ; '.''"'' ''''i/'i, si scil qnidem, nemo autem ei denuniiavH? An Incifiii! 'H'iras dfbere prrunîn redactt?-' Pul$ ce Jurisconsulte réponrl : « Eiputadebere -' COGe'iV ENII) MALf FIDII PQSSESSÔH SSSB. ' !'.<!' Mille, 11 CCSSe dës' Cfl
moment de faire les fruits sleiis. Ces u-vW^ ne pourraient qu'être suivies, sous l'empire du code civil'. Le |iiis~t>-;^eur serait dQoc manlfestemenl de mauvaise foi, '(|ii Jour où il aurait fié iiifnnqf' ila l'existence de j'absent. Ce la|t équivaut au retour de l'absent; mais il faut qu'il ne soll pas contesté , ou bien , en cas de contestation, qu'll'splt prouvé, car là mauvaise fol ne se présuma pas(c.clï: 2208). ' ^ '-^ "■ ^ '■ -
%M^'. La copr de ossation conséquente dans le pilnclpe p^r ellu consacré , à $av'olr que I'3r(. 1^3 p'e^t pas exclusif du droit, pour les héritiers en faveur desquelp la loi admet la représeolation , de représenter l'absent dans la succession ouverte It sOn proin depuis ^ disparition , a considéré comme n'ayant pas Joiil (je bonne fol, dans le sens de rar|. 138, le cohéritier d'un absent, qui s'est emparé, an préjudice des enfants de l'absent, de la part de succésslou qui revenait k leur père : elle a déc|arè ei) cons^ quence que ce Cohéritier n'avait pas fait les fruits siens (Req., tOpov. 18i*,CarrlpC. Glraud]. — V. fupr(t, n° SI2.
49#. Le possesseur de {mauvaise fol doit restituer loga les fruits , tant ceux qui existent en nature , que ceux qui ont W jwrcus , Boll qu'ils aient été coneoiiinils , Hit qu'ils ne l'aient pu élé(lnsl. de JosUnlen, Dt r«nint (A'dtwM, { Sa.V. tupri, n* 6ta>.
plication de l'art. 139. — ArréU
hk coni ; — Attendu que \n fraif d'enlrctltn , de rtparab'ani on de constructions sur les biens commun) , dont lei jouigsancet en (olalilj oqI t\i perçiies par |e demandeur en cassation, arant i\t néceuilds, ainii que l'a reconnu, en point de tait, Ifcoar royale d'Angers, par le besoin de les conserver el de le* eiploiltt utilement, ils devaient étrf répot^ dff ctwgM atlacbéfs nui JMiuances et acqulllé* dan} l'intérêt commua de* parlîesi d'où il guil oue la cour rpyale d^Angen » (ail, daoi rnptw, IUM Ulf application de VaiV (38 c. civ.;— Par m molib, rtjelle.
Ou3avrilt8ai.-C.C.,d>.r«q.-MH.l.4S4Bdj|d{)Pr-4'*P--Ugerdey(iF' dl|i7,rsp.-Lebtaii,aT,Béi.-lHmlMrt, av.
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. Î.
Seulement la restitution des fruits perçus et consommés se ferait par une somme équivalente. — Toutefois , et dans tous les cas y la restitution des fruits ne doit se faire que sous la déduction des lirais de semence et de labour ( c. ciy. 548).
GHAP. 7. — Dis KaiTÀIRES ABSENTS. — HiBTORIQIJI
BT LÉGISLATION.
€195. L'absence des militaires a donné lieu» ayant, comme depuis le code civil» à des dispositions spéciales qui ont formé, pour eux , une législation exceptionnelle. Cette législation qui s'étendait à des objets très-divers est , en partie , abrogée aujourd'hui 'y et néanmoins , 11 est indispensable de la connaître , non pas seulement dans les disposlUons qui subsistent encore , mais aussi dans celles qui ont cessé d'exister, à raison des effets qu'elles ont produit dans un passé qui nous touche encore.
Nous devons dire d'abord qu'en principe , les dispositions du code civil dont nous avons présenté le commentaire dans les chapitres qui précèdent forment la loi commune sur l'absence; elles seront donc nécessairement applicables aux militaires comme à tous autres citoyens en tout ce qui n'aura pas été l'objet d'une exception expresse et spéciale. C'est particulièrement de ces exceptions que nous avons maintenant à traiter.
696. Ici , l'ancienne jurisprudence française serait vainement consultée. C'est plutôt dans la législation romaine qu'on trouverait des précédents. Essentiellement conquérante, Rome devait être amenée , par ses mœurs et par les nécessités mêmes de sa Situation, à s'occuper du sort des militaires absents , et à l'entourer de protection. Aussi, comme nous l'avons fait remarquer, iuprà , n^' 3 et suiv. , c'est surtout l'absence des militaires qui avait provoqué l'attention des jurisconsultes. En effet, les diverses lois du titre De restitut.milit,, au C, liv. 2, déterminent des privilèges nombreux accordés aux soldats absents et combattant pour la patrie. Le principe était que nul ne devait être victime de ses soins pour la chose publique, « gtita^dit Perezius, sur ce titre, flMmînt officitMh quod reifmblicœ causa prœstat , débet esse dam' nosum ». La faveur de la loi s'étendait aux héritiers du militaire absent : hœres ejus ex personâ defuncH restitutionis auxilium,,.. Ua îutè mplorabit (L. i , G. De restit. milit.), La femme qui avait suivi son mari absent pour le service de l'État participait aussi à ses privilèges. Mulieribus quœ eum maritis reipublicœ causd ab$9fUibus peregrinaUs lunC, ad exemplum militum iubvenire 9oierenonestignottim{L, i. G., De uxor. mi/.). Enfin, on peut consulter les lois 2,ff., Eum qui appellaverit inprovincid; 2, $ 5, ff., Dejudiciis; 2, ff., De legationibus,
B97. Rien de semblable ou d'analogue dans l'ancienne Jurisprudence française; et même, il faut le dire , s'il y avait une différence entre les militaires et les autres citoyens, relativement à l'absence, elle était plus contraire que favorable aux militaires , dont l'absence et même le décès étaient plus facilement présumés, à cause des dangers auxquels les exposait la profession des armes (V. Pothler, tlt. 17 de la Coût. d'Orléans, introd., sect. 5, art. i, nf* 36). Ainsi, ils n'avalent aucun droit aux privilèges accordés aux soldats romains. C'est ce qu'atteste Mornac (sur la loi 40, ff.. Ex quib, caiM. maj,), MUitiœromanœ privilegiay dit-lI, mUitibus nostrisy nimirwn a vetere illd militari disciplina alienissimii ^ non competere : et il cite à l'appui un ancien arrêt du parlement de Paris du 18 déc. 4S98. C'est encore ce qui résulte d'autres
(l) Loi du 11 vent, an 12 (l»» mara 179i.) — Art. l**. Immédiatement après Tapposition des scellés sur les effets et papiers délaissés parles père et mère des défenseurs de la patrie et autres parents dont ils sont héritiers, le juge de paix qui les a apposés en avertira les héritiers s'il sait à quel s corps on année ils sont attachés; il en instruira pareillement le ministre de la guerre, et le double de ses lettres sera copié à la suite de son procèq-Terbal avant de le présenter à Tenregislrement, sans augmentation de droits.
2. Le délai d'un mois expiré, si l'héritier ne donne pas de ses nouvelles et n'envoie pas de procuration, l'agent nationsil de la commune dans laquelle les père et mère seront décédés, convoquera, sans frais, devant le juge de paix, la famille, et à son défaut, les voisins et amis, à l'effet de nommer un curateur à l'absent.
3. Ce curateur provoquera la levée des scellés, assistera à leur reconnaissance, pour faire procéder à l'inventaire et vente des meubles, en recevoir le prix, à la charge d'en rendre compte, soit au militaire aih vent, soit à son fondé de pouvoir.
arrêts. Dunod , des Prescrip. part, f , ch. 12 , en cite un du partoment de Besançon du 13 déc. 1 706 , qui Jugea que la prescriptioii avait couru contre un officier pendant qu'il était occupé au serviee. Enfin, on peut consulter un arrêt du parlement de Provence du 2 Juin i 710, et un autre du parlement de Paris du 7 déc. 1 741 , rapportés dans le Nouv. Denisart (continuation), \^ Absence pour le service de l'État, n® 2, et rendus, l'un et l'autre, dans le même sens.
HMS, tJn tel état de choses ne pouvait pas être maintenu dans la législation qui précéda immédiatement le code civil. An milieu des attaques auxquelles la France fut alors en butte , en présence de cette coalition européenne qui l'assaillit de toules parts, il y avait nécessité absolue de veiller aux intérêts de ceux qui s'étaient levés pour la défense de la patrie. Il n'y avait pas d'absence qui put être plus digne de protection et de faveur ; et comme A Rotae, on s'inspira de ce principe rappelé par PereziuS| que nul ne doit être victime de son dévouement pour la chose publique. Ce principe devint la base d'une législation exceptionnels que les circonstances réclamaient, sans doute; mais qui, dans quelques partie§« est allée au delà d'une Juste mesure.
699. L'une des premières précautions, qui fut prise en fluvsur des militaires absents, eut pour objet la conservation des droits qui pouvaient s'ouvrir à leur profit depuis leur disparition. Le droit commun , dans l'ancienne Jurisprudence , que les art. 135 el 136 c. civ. ont confirmée sous ce rapport, attribuait ces droits aux personnes qui les auraient recueillis concurremment avee l'absent. Le militaire subissait cette loi commune , et même , disait-on , il y devait être d'autant plus soumis que sa vie, plus e»» core que celle d'aucun autre voyageur, était exposée à d'incontestables dangers, et qu'ainsi, sa mort étant plus probable, il devait moins encore qu'aucun autre être admis à recueillir sa part dans une succession ouverte depuis sa disparition. Une loi du 11 venU an 2 vint changer cet état de choses (1); et ce fut avec raison, car, outre les motifsde faveur qui Justifiaient la protection de la lot , il y avait à dire contre le principe qui avait dominé dans l'ancienno Jurisprudence , que si , d'une part , la vie des militaires est plus menacée que celle des autres citoyens absents, d'une autre part, leur éloignement a une cause connue , et le défaut de nouvelles est susceptible de s'expliquer par les circonstances mêmes de la guerre. Par ces considérations , la loi du 1 1 vent, an 2 consacra donc , comme une règle nouvelle , que lorsqu'une succession viendrait à s'ouvrir, le Juge de paix, immédiatement après l'apposition des scellés, devrait avertir les héritiers militaires ; et que le délai d'un mois expiré , si l'héritier ne donnait pas de ses nouvelles, il y aurait lieu, non pas à déférer la succession entière à ceux qui l'auraient recueillie concurremment avec l'absent , mais à convoquer un conseil de famille à l'effet de nommer à cet absent un curateur qui serait chargé de prendre et d'administrer sa part dans cette succession.
630. Toutefois , par ses termes , cette loi , dont nous n'avons pu trouver l'exposé de motifs et le rapport ni aux archives de la chambre des députés, ni à celles de la chancellerie, ni au Moniteur, ni enfin aux archives du royaume, cette loi , disons-nous, qui parait avoir été improvisée et votée sans discussion préalable, ne s'appliquait qu'aux militaires eux-mêmes, aux défenseurs de la patrie. Il y avait cependant des citoyens dont la position analogue à celle des militaires réclamait aussi la faveur de la loi ; il y ftat pourvu par un décret additionnel du 16 fruct. an 2 (2), qui eut principale'
Il administrera les immeubles en bon père de famille
(a) Loi du 16 fruct. an S (S sept. 179i). — Art. l«r. Les dispositions de la loi du 11 vent., concernant les défenseurs de la patrie, sont communes aux offiders de santé, et à tout autre citoyen attaché au service des armées de la république.
2. Lorsque les citoyens, compris dans Part. 1®' et dans la loi pré« citée, se trouveront, soit en pays ennemi, soit au bivouac, n'ayant point de notaire pour recevoir leur procuration, ils pourront s'adresser au conseil d'administration du corps auquel ils appartiennent.
3. Cette procuration sera signée et certifiée par les membres du conseil; elle sera scellée du sceau de Tadministration.
4. Le fondé de pouvoir sera tenu de soumettre, à la formalité de Tenregistrement, l'acte de procuration qui lui aura été adressé avant d'en faire usage, à peine de nullité.
5. Les procurations données antérieurement à la présente loi, dans la forme prescrite par les articles précédents, sont valables.
ABSENCE.— ABSENT. ^Chàp. 7^
me&t pour but de déclarer « queleB dispositions de la loi du 4 i yent. an î y coDceroant les défenseurs de la patrie, sont communes aux offleiers de santé et à tous autres citoyens attachés au service des armées de la république. » Ajoutons , toutefois, que cette loi compléta la précédente, non-seulement sous ce rapport, mais encore en ce qui concerne les formes et les conditions de la procuration qui devait être envoyée par le militaire ou toute autre personne attachée à Tarmée, lorsqu'il était averti qu'une succession s'était oaveite en sa faveur. — Ainsi se trouva protégée cette classe de eitoyens, relativement à leurs droits éventuels.
•St. Mais ce n'était pas tout que d'assurer, autant que posible , aux militaires absents la réalisation des droits qui s'étaient ouverts, en leur faveur, à partir de leur disparition; 11 fallait encore veiller à la conservation des biens qu'ils avaient abandonnés. Il existait, dans ce but, un premier décret du S sept. 1793 (i), relatif aux délais accordés aux gens de mer pour se pourvoir en eassation des Jugements rendus contre eux en dernier ressort pendant leur absence. Toutefois, ce décret qui , du reste, est encore en vigueur (V. Cassation), essentiellement restreint quant à son objet , puisqu'il se bornait à prolonger les délais du pourvoi en cassation , et quant aux personnes auxquelles il s'appliquait, puisqu'il ne concernait que les gens de mer y n'était d'aucun secours aux militaires et aux autres citoyens absents pour le service de terre } et quant aux absents pour le service de mer, ils n'y trou- Taient qu'une très-insuffisante protection.
€IS9. La loi du 6 brum. an 5 (2) survint et protégea d'une manière plus complète les absents pour le service de terre et pour le service de mer, par des mesures dont l'extrême prévoyance alla, on peut le dire, au delà des Justes limites, si bien que, même dès la promulgation de la loi, quelques-unes des formalités qu'elle prescrivait furent complètement négligées. Quoi qu'il en soit , la loi se rattachait aux idées qui avaient inspiré celle du 1 i vent, an 3, et ses motifs étaient indiqués dans la déclaration d'urgence qui la préeéda. « Considérant, y lisait-on, qu'il est aussi instant que Juste de prendre des mesures qui mettent les propriétés des défenseurs de la patrie et des autres citoyens attachés au service des armées, à l'abri des atteintes que la cupidité ou la mauvaise foi pourrait y porter pendant leur absence. » Quant aux moyens qu'elle Indiqua et aux mesures qu'elle prescrivit , les législateurs ne s'accordèrent pas d'abord. En effet , le conseil des cinq cents avait décrété une première résolution , le 30 fruct. an 4 , qui se bornait à donner aux militaires un curateur spécial , les relevant de toute prescription courue Jusqu'à la nomination de ce curateur
(1) Décret du S sept. 1793. — Art. !•». Les gens de mer absents di territoire français, en Europe, pour cause de navigation, sans avoir acquis on fixé leur domicile, soit dans les colonies françaises, soit en pays étranger, auront trois mois, à compter de leur retour en France, pour se pourvoir en cassation des jugements en dernier ressort rendus contre eux pendant leur absence.
2. Les gens do mer qui se sont trouvés dans les cas mentionnes ci-dêssus à Tépoque du décret du 27 nov. 1790 (c'est le décret qui porte^ institution du trib. de cassation), ont trois mois pour se pourvoir en cassation des jugements en dernier ressort rendus contre eux pendant leur absence, à compter de la promulgation do présent décret.
3. La durée de Tabsence et l'époque du retour en France seront justifiées par des extraits en bonne forme des rôles des bureaux des classes.
(«) Loi du 6 brum. an 5 (27 oct. 1796).— Art. 1". Les tribunaux civils de département nommeront, dans les cinq jours de la réception de la présente loi, trois citoyens probes et éclairés, qui formeront un conseil offiekttx chargé de consulter et de défendre gratuitement, sur la demande des fondés de pouvoir, les affaires des défenseurs de la patrie et des autres citotens absents pour le service de terre et de mer.
2. Aucune prescription, expiration de délais ou péremption dmstance ne peut être acquise contre les défenseurs de la patrie et autres citoyens attachés au service des armées de terre et de mer, pendant tout le temps qui s'est écoulé ou s'écoulera depuis leur départ de leur domicile, s'il est postérieur à la déclaration de la présente guerre, ou depuis ladite déclaration, s'ils étaient déjà au service, jusqu'à l'expiration d'un mois après la publication de la paix générale, ou après la signature d'un congé absolu fui leur serait délivré avant cette époque.
Le délai sera de trois mois si, au moment de la publication de la paix on de l'obtention du congé absolu, ces citoyens font leur service hors de la république, mais en Europe ; de huit mois, dans les colonies en deçà do cap de Bonne-Espérance ; de deux ans, au delà de ce Gap.
3. Ceux qui auraient librement et formellement acquiescé aux jugements rendus contre eux, ne sont pas compris dans Tarticle précédent.
(Y. le Honit. de ran 4 » n* 5d5). Mais cette résolution ftat vlTement attaquée au conseil des anciens. « La résolution , dit notamment M. Troncbet,aurait pu se réduire àun seul article, qui n'aurait pré« sente aucun inconvénient; c'eût été de suspendre. Jusqu'à la paix, le cours des prescriptions et des délais à l'égard des militaires absents. Les lois romaines déclaraient que les prescriptions ne couraient pas contre ceux qui étaient absents pour l'utilité de la république. Justinien confirma cette loi : ce que les despotes ont fait pour les esclaves qui les servaient, des législateurs républicains peuvent le faire pour des frères qui ont défendu si glorieusement la république, et qui ont reculé si loin ses limites. » D'après ces considérations , la résolution arrêtée par le conseil des cinq cents fut rejetée par le conseil des anciens , le 6 vend, an 5 , comme n*o(Trant pas une garantie assez sûre pour la conservation des propriétés des défenseurs de la patrie. En conséquence , une seconde résolution fut substituée à la première ; et rédigée dans l'esprit des observations de M. Tronchet , elle fut adoptée par le conseil des anciens , et fut convertie en loi : c'est celle du 6 brum. an 5« La création d'un défenseur officieux et la suspension de toute espèce de prescription et de délai fatal furent les précautions qui remplacèrent la nomination d'un curateur à laquelle le conseil des cinq cents s'était d'abord arrêté.
688. Mais, remarquons-le, cette loi fixait elle-même le temps où finissait la suspension de toutes prescriptions; le dernier délai était , aux termes de Fart. 2 , d'un mois après la piH blicatlon de la paix générale , ou après la signature du congé al>solu qui aurait été délivré avant cette époque ; il était de trois mois , si , au moment de la publication de la paix ou de l'obtention du congé absolu , les militaires faisaient leur service hors de la république , mais en Europe ; de huit mois , dans les colonies en deçà du cap de Bonne-Espérance \ de deux ans , au delà de ce cap. Or, la paix générale ayant été conclue à Paris , le 30 mai 1814 , il s'ensuivait que le terme fixé par la loi du 6 brum. an 5 , était arrivé , au plus tard , le 30 août suivant , du moins pour les Français qui servaient sur le continent. Mais on prit en considération que les délais après lesquels toute surséance devait cesser, deviendraient illusoires à l'égard des militaires et employés dans les armées que le sort des armes , ou des évén^ ments imprévus , auraient conduits loin de leur patrie , et que , dans un laps de temps aussi court , il leur serait impossible de revenir en France et de mettre ordre à leurs afi^aires. En conséquence , une loi fut rendue , le 2i déc. 1814 (3), qui prorogeaau i*'' avril 1845, pour tous les militaires non encore rentrés en
4. Les Jugements prononcés contre les défenseurs de la patrie et anUres citoyens de service aux armées , ne peuvent donner lieu au décret ni à la dépossessioa d'aucun immeuble pendant les délais énoncés en l'art. S de la présente lui.
5. Aucun de ces jugements ne pourra être mis à exécution , qu'autant que la partie poursuivante aura présenté et fait recevoir par le tribunal qui aura rendu le jugement, une caution solvabie de rapporter, le cas échéant.
En conséquence , il est défendu sous peine de 500 livres d'amende , à tous greffiers, de délivrer, et à tous huissiers de mettre à exécution aucun Jugement rendu contre les défenseurs de la patrie et autres citoyens de service aux années , si le Jugement de réception de la caution n^est joint au Jugement de la condamnation.
6. Pour l'exécution de l'article précédent, les administrations munich
{»ales de canton feront et déposeront, dans les cinq jours de la présente oi , aux greffes du tribunal civil , du tribunal de commerce et de la justice de paix desquels relève le canton . une liste contenant les noms et jjiénoms de tous les citoyens de leur arrondissement , absents de leur domicOe poor le service des armées de terre et de mer.
Les greffiers seront tenus de consulter cette liste avant de délivrer aoeuo Jugement.
7. Les propriétés des défenseurs de la patrie et des autres cftoynM absents pour le service public sont mises sons la surveillance des agents et adjoints municipaux de chaque commune; ils seront tenus de dénoncer^ sous leur responsabilité personnelle , au commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale du canton, les atteintes qui pourraient être portées à ces propriétés; le commissaire du directoire exécutif poursuivra < n indemnité, devant les tribunaux , les communes qui ne les auraient pas prévenus on repousses conformément aux lois existantes.
8. Les commissaires do directoire exécutif auprès des administrations et des tribunaux, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de surveiller l'exécution de la présente.
C^ SI dée. 1814, loi portant qtelo délai accordé paj l'art, t de la U
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fltiiea» Itdélil llié par eelle du m l^nim« âA 8» et permit aux ««rs M tribnnaia d'accorder tel autre délarqvMeiif pàraltraU MQveoabïe , en faveur des mllitatres qat , n!étant pas i^ntrës en francs ]e i*' avril 181 tf, jusUiieraienI en avoir été empêchés par un notU légitime. — Ces diverses lois formèrent , avec ceiles du 41 vent, et 10 fruct. an 3 , un ensemble de mesures protectrices , 4 Taide desquelles on avait pourvu à l'intérêt des làilitaires ab- •tnts , tant an ce qui concernait les droits éventuels, qu*à regard ^•6 bten« qu'ils possédaient déjà avant leur dl:»paritioti.
•84. Nais il était encore un troisième objet que la loi ne pouvait pas négliger ; rattèntioh des législateurs y était néh CMsalroment appelée par le nombre même des milualres qui avalent dispar-à dans les guerres de la république et de l'emplrp, c'esl«à-dire dans cette grande période qui s'étend depuis 1799 jusqu'en 1815. Il résultait de celte situation une incertitude qvalafiei devait faire cesser. Et ici, dlsons-|e, c'était l'intérêt det familles et celui des tiers , plus encore que l'intérêt du militaire iQîHnérae, qui sollicitait, (Tune manière toute spéciale, llnlervention de la loi. Sans doute ^ les intérêts des militaires abatte étaient mis en souffrance par cette incertitude ; s'ils alavalentpas laissé de procuration, leurs affaires restaient abandonnées; s'ils en avaient laissé , leurs mandataires, dégagés de toute surveillance , disposaient en maîtres , et leur gestion pouvait se prolonger indétinimcnt ; mais les familles étaient encore plus particulièrement intéressées : elles ne savaient pas quels étaient leurs droits dans les successions auxquelles le militaire absent était appeié; ces droits fussent-ils clairs , il leur était impossible d'en venir à des partages définitifs. Les femmes, les enfants étaient
da 6 bnim. an 5, est prorogé •& faveur des raililaires et autres citoyens at- Ifi^és ijii)x armées qui ne seraient point encore rentra en France.
iil Les cours et ti'ibunaux pourront accorder toi nouveau délai qui leur paraîtra convenable, en faveur de ceux desdits militaires et autres individus attachés aut arméts , qui , n'étant pas rentrés en France le 1** avril prochain , justifieront en avoir été enpéc^és par maladie ou par tont autre m4)tif légitime.
9. Pendapt le délai q-desins , les créanciers pourront fair? tous actfs oonaervatoirêf.
(1} 16 octobre 1806. Circulaire du grand jnge, ministre de la justice, relative aui demandes en déclaration d'absence , ayant pour objet des nilitaire? en activilé 4e service soit de terre, soit de mer.
Je m'aperçois , messieurs , qu'un grand nombre de demandes en décla-
Sifjon d'absence ont pour objet des militaires ep activité soit de terre y aoU e ojer. '
Si la loi a pris tant de précaution pour que les jugements qui jutertiennef^f dans celte matière ne sojent prononcés (qu'après qu'on a acquis ,
tur le cO{ppte du présumé absent, tous les renseignements qu'il est posjble de se procurer, combien, à plus forte raison, doit-on accroître la sollicitude à cet égard , quand ri s'agit des défenseurs de la patrie , qui contribuent chaque jour à en auf menterli^ prospérité et la gloire !
Les enquêtes locales que la loi ordonne , peuvent fournir plus ou moins de probabilité sur la disparition d'un citoyen ordinaire; mais il est aisé de voir qu'elles doivent être, la plupaft du temps, insignifiaptes pour celui qui, engagé dans le service de rÉtat, fpjl de terre, soit de mer, se trouve quelquefois porté si loin du lieu do sa résidence accoutumée. On ne peut guère être mstruit de son sort, (|'une ms|nière positive, qu'en pre-
3ai)t d^s renseignements dans les buft^u^ des ministres do la gnerre et e U marine.
fe yous c|iarge, en çonséquencu» toutes les fois qu'une demanda) en déclaration d^absence sera fondée spr le motif du senfice militaire, soit de ferre t soit 4ç mer, de deipander ^réalableinent , p^r une lettre, des renseignements sur le compte de Tindividu dont >l sera question , dans les n49jstères de la guerre ou de la marine. 11 devra en é(re fait mention dans l^s jugements soit préparatoires, sait ((ériiiilifs. Je ne ferai insérer au Afol^itetir que oeui qui seront revêtus de celte formalité.
ta loi du 6 brumaire an 5 contient, ep outre , des dispositions spéciales Dour là conservation des propriélés des défeqiseuni 4e l'I^tatdont il importe jlé maintenir l'eiécution. Vous vQudre; donc bien rappeler aui maires et adjoints , les obligations qu'elle leur impose ^ cet ég^rd , et veiller | ce 4ue, conformément ï Tari. 6, ils continuent h déposer au greffe de votre {fihuaaj la liste des individus ab^nts pour le service dei| ^écs.
(t) 3 IniUet 1816. Ordonnance dn roi qui détermtnp on mode pour déwer TaiMenoe on constater le décès des militaires et epployés aoi »• i, disparas depois le il avril 179) iusqu'an 90 novembre 1811^
perpétuellement entravés ; à quelques opérations qa^il tittilt M livrer, ils se troiivaieot arrêtés : et ces dlflfcnltés s'étendaient aux oréaneiers , aux associés , à tous les tier ^ entin , qui avàiêflt des intérêts oUeleonques à démêler avec tes absents! àe ces eiiH barras partieoliers , qui étaient d'ailleurs la conséquence de la législation spéciale sur les militaires absents, naflsait une Aineste stagnation pour une multitude de trànsacttons civiles (V. ci-après , à la note, Pëxposé des motifs de H. Laine). LMnlérét de tous exigeait qu'on la fit cesser. Coinment , érpar quel
que tendit la législatloni eSft. Déjh, dès l'année 1806, l'administration s*étai( bccupée de cet objet. — On trouve , en effet , une circulaire du grand juge* ministre de la justice, en date du 16 octobre dfe'céfte ann^^ (fi, relative aux demandes en idéclaratlon d'absence se rapportant a des militaires en activité de service, soit de terre, $bit de mer. Mais cette circulaire contenait moins une modification aux règles établies par le code civil pour arriver à la déclaration d'abscncp , que rindication de mesurés particulières plus probres que les enquêtes locales à s'instruire,' d'une manière positive , dû sort des personnes engagées dans lé service de l'État, ip^est àfhsi qu'elle substituait aux enquêtes locales, ou que dû tnolns e(|e |ilaçait à côté d'elles , la nécessité de prendre des renseignements dans les bureaux des ministres de la guerre et de la marine.'' '" ' '
686. Mais les mesures exigées par l'intérêt public aussi bien que par l'intérêt privé ne furent réellement mises ei^ œnvr^ qù^ par une ordonnancef royale du 3 Juilt. 181 6 (3l, qui , Waltendant
Art. 1*'. Les partie^ intéressées qui voudront faire déclarer l'absence oii constater en justice le décès des militaires , admiaisttmteun oa OttplOylB 4u^ armées, disparus depuis la premiérp déclaration di guerre» 4a ^\ <^yrii 1792, JMsqi^'^u traité 49 m^ ^Saé 1^ Pans |e SO «0^ tSl»» présenteront requête ^ cet effet aq tfibuo^ 4u yp^fOi^f 49lil4ci|e ^e le M* sonne disparue.
ft. Seront relatés dans ladite requête, autant qqe faire sq POSIII» les noms , prénoms et surnoms du militaire ou bmpfqy'l dfï armées ,eeffx de ses père et mère; le lieu et la date de sa naissance , ibs Iieot'delàn il^nier domicile ou de sa dernière résidence ; le nosi et numéro db obéps dfaàs lequel il serrait, qu l'iedicalion de l'étalrmajor et delà paftipdat^adÉHala» tralion ^ui^quels jl é^^it atlacl)é; Tépoquedeso» entrée au service, teeUftâ iaaueile il a ces^4 (le donner directement ou indirecleipen^ 40 lea OOUr velles; If s timbres et dates des dernières lettres qu il aurf jifirres^pf , ff^ dans lesquelles il aurait été question de luj*, enfiii, )e^ autrç^ rep^^i^^ menls quelconques que les requérants auront pu se procurer. Toutes les pièces juslificalives seront [ointes.
S. La requête et les pièces seront communiqués à notfe procure^ près le tribiinal, et paf lui>dressées au ministre de la justice, qui les transmettra au ministre de ta guerre. '
Le ministre de la guerre prescrira, soit dans ses bureaux, soit dans ceux des adminisltations militaiies, soit au dépét des corps, toutes les recbercbes oui pourront produire des preuves ou des renseignement èér Pobjet de la demande.
4. Si les recherches ont eu quelques résultats , le ministre 4e
(;ucrre fera joindre è la requête, 1*, une copie liltérafe et aulhentiW, ant des actes de l'état civil des militaires, que des aflicles de regism, matricules ou contrôles , et des autres pièces quelcotoaues qui seront* reconnues concerner la personne désignée dans ladite rè^iéte;'^, uqe note séparée contenant les rèpseignemetits qui auraient été recueilli^ sur lef circonstances et répoque de sa disparition.
Lorsqu'il n'aura pas ciisté de registre de Tétat dvil, ou lorsqu'il^ anront été perdus, lorsqu'il n'existera aucuqrpièce, aucun dpcunient', ancup renseignement, le ministre de la guerre Ip constatera' par uq ceilffic^L
6. La requête, les pièces, renseignements et certificats, seront renvoyés, par Pintermédiaire du roii^istre de la justice; h notre ^n)éufeor qui, après avoir prévenu les parties de ce renvoi, remettra le 'tout au greffe pour être procédé et statué ultérieurement ainsi que de droit. *
Néanmoins, dans le cas pu l'acte de décès même de la personne dérf« gnée, aurait été transmis à notre procureur, il l'exceptera de la reijîm au greffe et en fera immédiatement le renvoi K l'olBcier de l'état civil, qli sera tenu de se conformer à l'art. ^8 du code civil. '
6. Les pièces , certificats et renseignements envoyés par te ministre de la guerre , et q^i aurodt éié renais au greffe en vertu ûe l'afticlè précédent, y resteront déposés pour être communiqués, sans déplaçemépti à toutes ijarties intéressées qu| te requerront. • •• ^
7. Lorsqu'il s'agira de déclarer l'absei^ce ou de constater en fus le décès des personnes mentionnées en Tart. 1" de la présente ordoaaàr ., les jugements contiendront uniquen)en( les conclusions, le sommairrdes métib et is dispositif , sans que la requête paisse y être losdMe; ks' "^
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koraobaii^e aesslou des chambres, pourvoyait aux moyens « de tfmiré ptiiiî faciles et ihoiiiâ dispendtéuSèâ lëâ bèkhëffetiés ttiii*qaéllès iëà pdHies idiëfeâsées étalent obligées dé se llVl'ef t>Qur fèrifleh dèvalnt les Iribunaùx, leurs dehiàodes, aflri de fali-e deikrét réb^èncè ôa btiiist^tèr le décbs dés ibllitàlreâ et élbplolés
Pldà tard , et lëà chambres ië trontàiil riiintés , oh pfdposd dé oifii^èrttr èd lëi teé dispbsitidhs de cette ordonnance. Et , en effet , <é{fH4ëtdë Idi ^til |)ré8édté ft la chamb^è! des députés t)âr M. Lalhé, mtoMlfë de l'thiériëùr, qiil Ht , k la séance du ti nô^. lèlë , l'èxpdSêdëiididtirsdeiâldi (<). Ûiië cdthiblsâion cenlf-àtëfuthOmmëe, e t II; (felattiay, di*^ane de bl cotntbission , fit le rat)pbi*t h là àéancé do i8 déc. suivant. La discussion s^engagea ensuite le 25 déc.
iM
titfpourroQt même m faire délivrer, par simpli) extrait, le dispttoilif des jiifçmeots interlocutoires , et sMl y a lieu à enquêtes, elles seront mises en miaîiié soiis tes yeqf desjages. . , i .
i. NoÛ^ ministre âe là guerre aonnera, dès i-présent, la plus grdide publicité à ûd âvià (ifflb^l pâf lequel tdué iôdividùs 4di * ay^int ét^ liiliUUrésdiietltploféJldutahnéei, éë seraient fiiHii'n Ùh lieu quëlcondiie; sans èH avoir direclenlehl du ifadlfectémetit infdl-mé leUrs (>areni8, amis dU nasdatâiqeS) seront préfènasque, suivant lé mode qUi leur sera délerniné pikr la loi à intervenir, leurs héritiers présomptifs , o« autres pârtieë ioiéressées ^ pourront être admis à faire déclarer leur absence » et à ëe-* m^der l^envoi en possepion de leufs biens,
9. Notre chancelier de i^rance et notre ministre Secrétaire d^Élat au ojparlënieat de la guerre s6nl chargés, chacun en èe (Jui lé concerne , de rexëeiition de la présente oi-ddnnànce.
ri) Sœpcté des motif* , par if. LaAni , minitirê de. Vintérwfr, . I . llessiedrs . nodÂ ienod^ , pâf orafé da ftii , v6us présenter ub t><^jet de Idi M la ééclaratiod d'absence des ihJlitaires et gens attachés aux armées, et sur la manière de prouver lèor décès. Unë guefte Idngtetiips pro- Wifée, entraînant nos armées loid de la Ftance^ A jeté de pénibles inceN liliid«9 sur le sort d'un grand nombre de nos soldais; leur existence et leur mort sonl problématiques. — Ces incertitudes mettent beaucoup d'intérêts eii souffrance: d'abord, ceux de ces militaires eux-mêmes } s'ils n'ont pas laissé de procuration, leurs affaires restent abandonnées; s^ils du <HH laissa, leots diandataii-eàj dégagés de toute Surveillance, disputent éa maîtres, et la gélilion db (iltisieurs peutdurer encore jusqu'à une époqae êMgnée. Les imnilléè né savent qtiels sobt leurs droits dans les successions Mxquelles l'absent est appelé; ces droits fassent-Ils clairs, il leur serait inpossible d'en venir à des partages , déônitifs. Les femmes, les enfants sent perpétaellement entravés; soit qu'il , s'agisse de libérations, soil qu'il bille poursuivre des recouvrements , quelque opération qui se présente, ils se trouvent iffitéi. A cfiâqué pas les femmes soni o)ntrainles dé recourir diipendieos«ment ft ràotorité de lé jastice. Les difflcnltés s'étetident aux créanciers, aux associés, en oli mot Sut tiers qui ont des Intérêts qiielconfies a éémêiet itec les absents. De toiis ces embarras particuliers ndft une fiiaestestaetatîett poiit' bne multitdde de transactions civile!!. L'intérêt dé lods, et rlntérêt du trésor, que cependant noos ne plaçons \t\ qu'en seeoBdé llgtte , exige qu'on la fasse cesser. — Ces considérations |>utssànti;s sat provoqué la soUicitude de Sa Majesté. — Elle s'est fait rendre compte de 11 Cause des entraves, et elle a reconnu que les sages dispositions du droit commun , sur la matière de l'absence , étaient inëiiISsanles pdur ces cirooMlMAoesextraohlIiiaires que les duteurêdii code ciiril n'avaient pas dû prévoir. — Déjà, par son ordonnance du 3 jtiillet dernier, qui âe trouve fondue dans le projet de loi, le roi a levé les obstacles auxquels la chahe permettait de pourvoir par voie de dispositions réelemcnlaifes. Mais , ée renfermant scrupuleusement dans leé bornée qu'elle-même a données à Ml êoloritê i)ar cette loi fondamentale, Sa Majesté s'est résèrté de régler, concurremment avec vous, tout ce qtii serait du domaine de la législation. — Leé motifs des dispositions simples que le projet de loi contient sonl trop facile pont que iiousctoyionSfjiéceséaire de nous liitef I dé grands développnîients.
•• linqu*à rordonnance dn S Jttillèt , les parties ((ui désililènt oibteblr des renseignements sur le militaire dont le sort les intéressait , s'adressaient M mitiilfe de la guerre. Les recherches étaient faites dans les bureaux , el led^ HdtlISat attesté par un ceKiOcàt qui déclarait ou la mort dti l'époqiie ie la distiarilton de l'absent et enchaînait la justice. — Cëpehdaftt, le ■lilitèfe lie doit fournir que deS renseignements; aux tribunaux Seuls appartient d*eli peser le mérite et d'en fixer les conséquences. Les art. 1 , 2, 3 ei 4 dft pHijél rétâbliÉsenl» Soué ce rapport; les principes et là mafcbe l^ile.
m* L*irf. 8 modifie, on plotdt applittue aux circonstàbcès fàti 46 du code eMl| en dennaiit Ad cèrtifii^t du ministre de là guerre laXorcè d'àlteHêf futt les reàistreé dès décèS ont été perdus , détfaits oU inierromptis. Ciltfil le HMyen le plus naïufel et le plus sûr d'obtenir la p^ett^ de ce fait. ToQlefois y l^artide n'exclut pas les autres; au delà , le droit commiib rè- Mhi Ml êouHIé «. WWé «ÉMni» oAéiênê dé là deftlrande de rà déetàrilldii sàtt i*éh I Mil de décès } site déiaifdl la suit, j^révienlrofltlèsmlpisés,
et se termina, dans la même séance , par un vote d'adoption db9 projet de là cdmdfiisslon , avec les quelques amendemeiits qu*h avait faits à celtii du gouveriiement. — La préseolation fut faite | la chambre des pairs à la séance du i Janv. 1 8 1 7, qui , i*éubiê en àssetilblêe générale, noinma, le 7 janv. 1B17^ une comm|sslOH Composée de ^. le maréchal duc de tarenle , de M. le comte Aorud et dé iit. le comte de fiale ville. M. le maréchal de tarçntë fil U rappbrt à là Séàhbë du i 1 ; et la délibération s^étànt otîverle imhiédtàlbiiiërit ^ le pbjët flit voté sans aucun amendement.
Là loi fut tirdmtilgtîéé le i^ janv. 1817 (!é); elle (^institue, ave^ celles qui précèdent , l'ensemble dé la législation spéciale à iaquelîa a dbnoé Itèiil'âbsehcé dés militaires. • ♦» .
Cdttihié oh le voit , celle tégislalton se divise en trois objets Uc^
ft. L'appel contre les jugements déclaratifs est ouvert tant aux parties u'au ministère pul^lic. Il était josle d'accorder cette faculté an difenseat e l'ordre public; ^mais, afin qu'elle ne devienne pas inquiétante pour cens ui ont obtenu le jugement , l'art. 7 en fixe la durée à uo mois seulement*
qui
ch
èuralion. L.a oisposiiion au coqe esi sans aouic uiiiequana il ne sagiiqt de voyageurs, qui orditilii-emedl, faiàlgfë leur éloignement, pëuvedî S'Oci Gupêr tle suivre leurs affaires, étà'èrt oecbpéblëo effet; ibais éêttë j^résôibbu tion serait absurde yis-à-vis de prisbnniets de guerre qui , tràn'spoK^ kfll de leur patrie par une furc^ étrangère et des événements subits, Ci'ont ëli ni le temps ni les moyens de pourvpjr à leurs il^érêt8, et qui, siens «
pms ae aeux ans, n oni poini pronie ae la iioene ae revenir, au resie; 10 projet oblige leé héritiers, en Cas de retddr, à restituer les fhnits d^ Aii premières aiinées de l'absence. La disposition est donc tout entière HIÂI l'intérêt de l'absent; elle le met à l'abri des dilapidations des mandataire^ agissant san^ surveillance « et elle lui conserve néanmoins les avantigei que l'ait. {±i du code civil assure à ceux^qui ont laissé une procuratipo)
t. LVt. 9 . attribue aux regisires militaires tenus en forme, les eff^ti que l'al't. ds dU code civil n'accorde (JU'à ceux qui auraient éié tenus dans TclfangeK II à scibblé ^ue, les éVétieiiiedts a^ant transporté la gdêrrè« avec toutes ses chances i sur notre territoire, on entrait dans l'éspHt w ta ici en appliquant è ce cas une dispOsltiob qu'on n'avait pas étendue jn84det là que parce qu'on n'avait pas prévU que nos armées cdnlbattraléht àft jOttf sur le sol français.
9. Il peut arriver que l'épouse, que les héritiers de l'absent ^ vu li mauvais état de ses aiTaires , ne trouvent aucun intérêt à se faire envojef en possession. Là justice veut qiië leur ÎDlehlibn ne porte pas préjudice aux créancier légitimes; L'art. It donriedone àcëux-ci le dfolt det^obiîàiMr la décisration d'absence àprèS avoir mis les àiitl-esën demeure;
•. Enfin , les malheurs de la guerre b'ofit pas pesé stir cëél-K Sëdlë^ ment qui eombatUtient SOiis les drapeaux t dés ëm|)lotés , des doitjëstigdîi les ont partagés. En conséquence, Part. 13 les fait participer Sut biéUfaiS de la loi, mnis avec les précaOliObS héeëSSàires pour pifévehir l^âbus des sufipositions de qualités.
«•. Avant de terminer; riOUé dëtonS tods faire remarquer, messleoiit; que le projet n'établit pas Un droit pertndneHl. Les secours extraordiiiàlHM qu'il accordé sont mesurés sut les circonstances extraordinaires qui lulëll ont fait sentir le besoin ; mais il embrasse ces circonstances dànS iedr entier. Quoique les événements dés dernières ànfléeS tUbrtiIsSeot pl^ d'occasions à la sollicitude do législateur. Il est cependant de sa èakësSo d'offrir les mêmes sëcOtirs à tous ceUx qui , depuis 1792 josuu'au 20 né«' vembre 1815, ont poi-m lès armes Ou couru les mêfaièé chances que lit militaires.
(2) 1o janv. 1817. — Loi relative àui îhoyens dé consUier le sort îtet mllitaii^s absents.
Art. 1«. Lorsqu'un militaire du un mario , èti activité f^éhûAx 1 guerres qui ont eu lieb depuis le SI ànil 11D2 jusqu'au traité ik pi du 20 liovembre 18lS, aurd cessé de paraître, avant celte dei-mè' é{}Otfne^ à Son corpS et au IleU de son domicile ou de sa . résidente^ ses béiriliers présomptifs eu Son épO'ise pourront , d^s à présent , se p^ù^ voir au tribunal de son dernier domicile , soit pour faire déclarer son absence, soit pour faire èboStaier sdn décès; soit pour l'une de ces fini ka défaut de ratilre<
a. Leur requête et les pièces justlfid^lveSSëroiit tomUitiblqUêeS éo M^ cureur dn roi , et (iàf lui adressées ail mibisli-è de la justice , (jul fêS trails» mettra ah lUiniSlk-è (!è là gUerfe OU aO ministre de la ftiàMbé ; selon dW l'individu appartiendra au service dé terre oU à cëltil de tber , et felJdFl publique là demande , àibsi ^u'il est prescrit à l'égard dès Jugètfélitl d'absenee par l'art, liée. cit. .
9. La requête , ies extraits d'àetès , pièces et renSelçd^mêtftS rectiètnil au ministère de la guerre ou de la marine , sur l'inditidd tiédorntnê dàll ladite requête. Seront rediroyés , pir rifitermédlàire dd mihIStrè de la joéUee, du ^rocureiir îlà rot. — SI raclé àé d«cèS léM \mMk Id |tnH
ABSENCE.— ABSENT. — Chap. 7, Sbct. 1.
'disttneU: i* les droits éventoels des militaires absents; c'est à oela que se rapporte la loi du i i vent, an 3 , complétée par celle du 16 fruct. suivant; 2<> leurs droits actuels; c'est à cela que se réfère la loi du 6 brum. an 5 , prorogée par celle du 21 déc. 18!^ ; S* enfin, les moyens de constater le sort des militaires absents; c'est à cela qu'a trait la loi du 13 Janv. 1817, préparée par Tord, royale du 3 juill. 1816. — La législation spéciale aux militaires absents a donné lieu , sous tous ces rapports , à des difficultés sérieuses dans rapplicalion. Nous allons les exposer dans les trois sections qui vont suivre; nous recbercberons ensuite, dans une quatrième section , ce qui subsiste encore de cette législation spéciale et comment , dans l'état actuel de la législation , il faudrait veiller aux intérêts des militaires qui viendraient à s'absenter.
6BGT. i. — De la loi du M vent, an 2 ou des suceesiions échues aux militairei pendant leur absence.
•89. D'après la loi du il vent, an 2, lorsqu'il s'ouvrait une succession à laquelle était appelé un militaire absent, le juge de paix était tenu , immédiatement après l'apposition des scellés, d'en avertir ce militaire, s'il savait à quel corps ou armée il était attaché; et d'en instruire aussi le ministre de la guerre. Si dans le délai d'un mois l'héritier ne donnait pas de ses nouvelles et n'envoyait pas de procuration , l'agent national ( aujourd'hui le maire) de la commune où la succession s'était ouverte , devait convoquer, sans frais, la famille, et à son défaut les voisins et amis , devant le Juge de paix à l'effet de nommer un curateur à l'absent. Et ce curateur était chargé de faire lever les scellés , d'assister à leur reconnaissance, et enfin d'administrer, en bon père de famille, les biens de la succession , pour en rendre compte soit au militaire absent, s'il venait à reparaître, soit à son fondé de pouvoirs. Par cet ensemble de mesures exceptionnelles que Justifiaient , d'ailleurs , les causes si honorables et si dignes de faveur de l'absence , le législateur avait établi des moyens conservatoires à l'aide desquels les militaires étaient assurés de retrouver intacts , à leur retour, s'ils venaient à reparaître, les droits qui s'étaient ouverts pendant leur absence, et pouvaient, par une exception notable au droit commun , les exercer immédiatement , sans avoir à former une action en pétition d'hérédité. On voit tout d'abord
ciirear do roi , il en fera immédiatement le renvoi à Poificier de l'état civil,
Joi sera tenu de se conformer à Part. 98 da code civil. — Le procureur u roi remettra le surplus des pièces au greffe, après en avoir prévenu l'avoué des parties requérantes, et, à défaut d'actes de décès, il donnera ses conclusions.
4. Sur le vu du tout, le tribunal prononcera. — S'il résulte des pièces et renseignements fournis par le ministre que l'individu existe , la demande sera rejetée. — S'il y a lieu seulement de présumer son existence , Tinstruction pourra être ajournée pendant un délai qui n'excédera pas une année. — Le tribunal pourra aussi ordonner les enquêtes prescrites par l'art. 116 du code civil, pourconBrmer les présomptions d'absence résultant desdites pièces et renseignements. — Enfin , l'absence pourra être déclarée, ou sans autre instruction, ou après ajournement et enquêtes, s'il est prouvé que l'individu a disparu sans qu'on ait eu de ses nouvelles, savoir : depuis deux ans , quand le corps , le détachement ou l'équipage dont il faisait partie, servait en Europe; et, depuis quatre ans, f uand le corps , le détachement ou l'équipage se trouvait nors de l'Europe.
6. La preuve testimoniale du décès pourra être ordonnée , conformément à l'art. i6 du code civil , s'il est prouvé , soit par l'attestation du ministre de la guerre ou de la marine, soit par toute autre vote légale, qu'il n'y a pas eu de registres , ou qu'ils ont été perdus ou détruits en tout ou en partie, ou que leur tenue a éprouvé des interruptions. — Dans le cas du présent article , il sera procédé aux enquêtes contradictoirement avec le procureur du roi.
C. Dans aucun cas , le jugement définitif portant déclaration d'absence ou de déeès ne pourra intervenir qu'après le délai d'an an , à compter de l'annonce officielle prescrite par l'art. 2.
7. Lorsqu'il s'agira de déclarer l'absence ou de constater en justice le décès des personnes mentionnées à l'art. 1*^ de la présente loi , les jugements contiendront uniquement les conclusions , le sommaire des motifs et le dispositif, sans que la requête puisse y être insérée. Les parties pourront même se faire délivrer, par simple extrait, le dispositif des jugements interlocutoires; et s'il y a Ueu à enquêtes, elles seront mises en minute sous les yeux des juges.
8. Le procureur du roi et les parties requérantes pourront mteneler appel des jugemeats, soit Interlocutoires, soit définitiu. — L'appel du procureur du roi sera, dans le délai d'un mois à dater du jugement, si-
quelle était l'économie de la loi et le but vers lequel elle tendait
Hais à quelles personnes les dispositions en étaient-elles appU» cables ? Quels sont précisément les droits que le législateur a voulu protéger? Dans quelle mesure l'a-t-il fait? L'application de la toi a-t-elle dû s'étendre dans les diverses périodes de l'absence? Enfin, quelle a été la mission du curateur? Ce sont autant de questions à résoudre ; et il importe d'autant plus de s'y arrêter» que la loi du 1 1 vent, an 2 , comme nous l'établirons dans la quatrième section ci-après , est encore en vigueur «ujourd'hul et serait dès lors susceptible de recevoir toute son application. Reprenons donc successivement les questions que noua venons d'indiquer.
688. 1* ^ queUes personnes ^Rappliquent les disposUians de la loi de ventôse an 2 ? Le texte de la loi ne peut présenter, smr ce point , aucune difficulté sérieuse. L'art. 4 dit expressément qu'il s'agit des défenseurs de la patrie; c'est donc à tous les militaires engagés pour le service de l'État que l'application en doit être faite ; et non-seulement à ceux qui font partie de l'armée de terre , mais encore à ceux qui sont engagés dans l'armée de mer. U n'y a entre eux , en effet, aucune distinction à établir ; ils rentrent tous, au même titre, sous la dénomination générale de défenseurs de la patrie. Puis et en vertu du décret additionnel du 16 fructidor an 3 , il en est de tous les citoyens attachés au service des armées , comme des militaires eux-mêmes. Le texte de la loi est prégis, à cet égard; il ne laisse pas de place pour le doute.
•SO. Mais on s'est demandé s'il y avait quelque dilTérence k établir, relativement à l'application des lois de l'an 2 , entre lef militaires présents au corps et ceux qui en auraient été détachéa, et dont on n'aurait plus eu de nouvelles. La raison de douter con« siste en ce que l'on peut considérer comme n'étant plus appelés au bénéfice de la loi ceux qcfi ne peuvent plus raisonnablement être présumés sous les armes.
1140. Et c'est , en effet , en ce seus qu'il a été décidé que la présomption dévie établie en faveur des militaires absents parles lois de l'an 2 à l'effet de leur faire recueillir, par exception aux art. 135 et 136 du code civil , les droits ouverts et à eux échus pendant leur absence , ne peut profiter à celui dont le nom aurait été extrait des rôles de l'armée (Rennes , 24 Janvier 1822) (1).
gni6é à la partie au domicile de son avoué. — Les appels seront portés # l'audience sur simple acte et sans aucune procédure.
9. Dans le cas d'absence déclarée en vertu de la présente loi, ti la présumé absent a laissé une procuration , l'envoi en possession provisoira sous caution pourra être demandé , sans attendre le délai prescrit par lës art. 121 et 122 c. civ., mais à la charge de restituer, en cas de retour, sous les déductions de droit, la totalité des fruits perçus pendant les dix premières années de l'absence. — Les parties requérantes qui posséderont des immeubles reconnus suffisants pour répondre de la valeur des objets susceptihles de restitution en cas de retour, pourront être admises par le tribunal à se cautionner sur leurs propres biens.
10. Feront preuve en justice, oans les cas prévus par la présente loi, les registres et actes de décès des militaires , tenus conformément aux art. 88 et suivants du c. civ., bien que lesdits militaires soient décèdes sur le territoire français, s'ils faisaient partie des corps ou détachamenti d'une armée active ou de la garnison d'une ville assiégée.
11. Si les héritiers présomptifs ou l'épouse négligent d'user du bénéfice de la présente toi, les créanciers ou auUes personnes intérêt* sées pourront, on mois après l'interpellation qu'ils seront tenus da leur faire signifier, se pourvoir eux-mêmes en déclaration d'absence «n de décès.
lA. Les dispositions de la présente loi sont applicables à rahsence on au décès de toutes les personnes inscrites aux bureaux des classes de la marine; à celles attachées par brevets ou commissions aux services de santé, aux senices administratifs des armées de terre et de mer, ou poT' tées sur les contrôles réguliers des adminisU-alions militaires. — Elles pourront être appliquées par nos tribunaux à l'absence et an décès des domestiques , vivandiers et autres personnes à la suite des armées , s'I résulte des rôles d'équipage , des pièces produites et des registres de police* permissions ,* passe-ports , feuilles de route et autres registre^ déposés ans ministères de la guerre et dé la marine, ou dans les bureaux en dépen* dant, des preuves et des documents suffisants sur la profession detoïlas personnes et sur leur sort.
19. Les dispositions du code civil, relatives aux absents, anxqnaUss il n'est pas dérogé par la présente loi , continueront d'être exécutées.
(1] J?ipfot.—- (Lebonssard C. Jeanne Salion et autres.)— La coim:-^ Considérant que la présomption da vie établie Hiar la loi des 21 veat*
ABSENCE.— AfiSENT. — CHAP. 7, Sbct. i.
itë
tootelots cette doctrine ne pouvait pas prévaloir. II est évident , effet, que c'est plus particulièrement dans Tintérét de ceux qai auraient été détachés du corps d*armée et dont on n'aurait plus eu de nouvelles, que les dispositions des lois de Tan â ont été Introduites. Plus encore que ceux qui sont présents au corps, ils ont droite la faveur de la loi; et , d'ailleurs, nulle part il n'est dit que le militaire qui se trouve dans cette situation cesse d'être réputé militaire : c'en est assez pour que les dispositions de la loi spéciale lui soient applicables, puisque cette loi n'établit aneone distinction.
16 fmct. an 2, en faveur des militaires absents pour la défense de la patrie , ne peut être regardée comme absolue et irrévocable , puisque Tobjet de la loi du 15 janv. 1817 a été de la faire cesser et de rétablir Tordre commun à tous; qu'à la vérité cette présomption légale n'a pas cessé de olein droit par l'expiration des délais réglés par la loi du 6 brum. an 5 , âiiisi que Ta jugé la cour de cassation par application de la loi de ventôse an 2, application qu'elle a faite depuis la loi de 1817 , mais qu'il ne résulte pas de celte jurisprudence qu'on n'ait pas pu, depuis cette même loi de 1817, faire déclarer l'absence du militaire, à l'effet de ramener au droit commun toutes parties intéressées , et de rétablir l'ordre de succéder consacré par la loi générale ; que c'est en ce sens que fut rendu entre parties l'arrêt du 26 juin 1819, qui ne débouta l'appelant de sa demande en pétition d'hérédité, que parce qu'il n'avait pas fait déclarer l'absence du militaire Caro , point de fait et de droit tellement reconnu par les intimés , qu'ils se sont bien gardés d'attribuer & cet arrêt la force de la chose jugée ; que, d'après la disposition précise de l'art. 11, L. 1817, on n'a pu contester à l'appelant, comme partie intéressée, le droit de se pourvoir en déclaration d'absence; déclaration dont l'effet, d'après l'art. 13 même loi, est de rappeler à l'exécution des art. 120, 135 et 136 c. civ., ordonaée par l'article cité ;
Qu'enBn il n'a jamais été dans l'intention du législateur de faire participer des individus non militaires au bénéOce des lois rendues en faveur de ces militaires présumés sous les armes pour la défense de la patrie : présomption qui a cessé à Tégard d'Yves Caro par l'extraction de son nom des contrôles de son régiment, extraction qui remonte au 30 sept. 1813, époque antérieure à l'ouverture de la succession dont il s'agit, et qu'au surplus si, contre toute apparence , Yves Caro reparaissait, le droit lui serait toujours ouvert de revendiquer toute succession échue pendant qu'il a été sous les drapeaux; — Dit qu'il a été mal jugé , etc.
Du 2ijanv. 1822.-G. de Hennes.-MM. Jourdain, pr.-Coatpont et Grif art , av.
(1) Espèce: — (Ador C. les hospices civils de Metz.) — Par testament olographe du 19 août 1809, le sieur Martin a institué , pour son héritier universel, Pierre-Elisée Martin j dit Armand, né le 13 oct. 1792, fils de Françoise Frouart, mariée depuis au sieur Ador, habitant de Pontoise. — Le testament porte qu'en cas de prédécès d'Armand , héritier institué , la succession du testateur sera dévolue aux hospices , au bureau de bienfaisance , el au consistoire de la ville de Metz. — Le testateur est décédé en 1815. — A cette époque , il y avait plus d'un an que le jeune Armand avait été appelé au service militaire comme conscrit de la classe de 1812. — Il résulte d'un certificat délivré par le ministre de la guerre, que, le 14 mars de celle même année 1812, Armand avait été incorporé dans te premier régiment des voltigeurs de la garde ; qu'il était parti avec son régiment pour la campagne de Russie; que, le 3 décembre, en revenant de Moscou , il était resté en arrière de son corps , et avait en conséquence été rayé du contrôle de sa compagnie. — En cet état, la dame Ador, mère d'Armand , ayant eu connaissance des dispositions faites en faveur de son fils par le sieur Martin, a rempli les formalités prescrites par la loi du 11 vent, an 2. — Le 27 avril 1811, elle a provoqué l'assemblée du conseil de famille devant le juge de paix de Pontoise, et a fait nommer pour curateur, à l'absence de son fils , le sieur Ador, son mari , qui , en celte qualité de curateur, et en vertu de la loi citée du 11 vent, an 2 , a formé devant le tribunal civil de Metz une demande à fin d'être envoyé en possession de la succession du sieur Martin.
Les hospices, le bureau de bienfaisance et le consistoire ont formé opposition à cet envoi; et, argumentant de l'art. 136 c. civ., ils ont prétondu que l'existence de Martin , dit Armand , au moment de l'ouverture de la succession , n'étant pas reconnue, c'était à eux qui étaient appelés à la recueillir à son défaut, que l'envoi en possession devait être accordé. — Ils ont soutenu ensuite que , quand on voudrait considérer comme étant encore sa vigueur la loi du 11 vent, an 2, qui, en faveur dos militaires, avait fut exception à la règle générale, cette loi ne pourrait leur cMre opposée , parce qu'il était prouvé que Martin , dit Armand , resté en arrière de son coryM, avait été rayé des contrôles de son régiment dès le 3 dcc. 1812. et n'était plus militaire au jour de l'ouverture de la succesi^ion. — Ils ont prétendu , enfin, que la loi du 11 vent, an 2 ne pariait que des successions a6 int€st€U échues aux militaires absents , et qu'on ne pouvait l'appliquer aux successions testamentaires.
Ces mcTcos ont été rejetés par le trIbonaldeMetz, du 17 juin 1816, par les motifs 1* que la loi du 11 vent, an 2 était encore en vigueur cl n avait
Tûltt li.
•41 . Aussi a-t-il été décidé qu'un militaire ne cesse pas d'être réputé tel et de jouir du bénéfice des lois spéciales portées en faveur des militaires, par cela seul qu'un certificat du ministre de la guerre constate que , dans telle ou telle campagne , il est resté en arrière de son corps , et a été rayé des contrôles du régiment auquel il appartenait. (Cass., 9 mars 1819) (1).
649... Et que la loi de ventôse n'est pas moins applicable aux militaires dont on ignore le sort depuis plusieurs années , qu'à ceux qui sont sous les drapeaux , à un grand éloignement de leur patrie (Cass., 9 mars 1824) (2).
été ni rapportée ni modifiée dans aucune de ses dispositions; 9f* que cette loi, toute de faveur quant à l'esprit qui l'avait dictée, ne devait pas être restreinte au cas ordinaire el le plus fréquent , c'est-à-dire aux successions ab intestat; qu'elle s'exprimait en termes énonciatifs et non limitatifs; 3<* enfin, que l'effet de cette même loi ne devait pas non plus être limité au cas où In militaire absent faisait réellement partie d'un corps , quand il n'était point prouvé que l'absent eût cessé d'être soldat, la qualité de militaire ne pouvant se perdre que par la mort, par un congé absolu, ou par un jugement pour désertion.
Sur l'appel , la cour royale de Metz, sans s'expliquer d'une manière précise sur les questions de savoir si la loi du 11 vent, an 2 était encore en vi* gueur, et si cette loi comprenait les successions testamentaires aussi bien que les successions ab intestat, a pensé que le certificat du ministre de la guerre attestant que , le 3 déc. 1812, le sieur Martin , dit Armand , s'était séparé du corps d'armée en revenant de Moscou , et avait été rayé du contrôle de son régiment , ce certificat sufiisait pour faire considérer le sieur Martin , dit Armand, comme ayant cessé d'être militaire k partir de l'époque du 3 déc. 1812; d'où la conséquence qu'il n'était plus soldat au moment de l'ouverture de la succession, et qu'ainsi se trouvait écartée l'application de la loi du 11 vent, an 2, à supposer que le c. civ. n'y eût pas dérogé. — D'après ces motifs , la cour royale , par arrêt du 1 4 fév. 1 81 7 , a infirmé le jugement, et a débouté le sieur Ador de sa demande à fin d'envoi en possession.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Ador pour fausse application de l'art. 136 c. civ., et violation de l'art. 2 de la loi du 11 vent, an 2. — Arrêt (ap. déi. en ch. du cons.).
La cour; — Vi^ les articles 2 et 3 de la loi du 11 ventôse an 2; — Considérant que la loi du 11 ventôse an 2 , rendue en faveur des défenseurs de la patrie , les répute toujours vivants a l'effet de recueillir les successions ouvertes à leur profit; que les malheurs des campagnes dé 1812 et 1813 ayant fait reconnaître la nécessité de fixer un terme à la durée de cette présomption légale, la loi du 13 janv. 1817 a autorisé les familles ou autres y ayant intérêt , de ceux qui, comme Armand , étaient restés en arrière de leur corps, sans que depuis on ait eu de leurs nouvelles, à faire déclarer leur absence , pour les soumettre aux effets ordinaires de l'absence , tels qu'ils sont déterminés par le code civil; mais que de celte loi même il résulte que jusqu'alors ces militaires, quoique absents, étaient toujours considérés comme militaires , et que la loi du 11 vent, an 2 leur était applicable;
Qu'ainsi , en déboutant François Ador, ès-noms, de sa demande en envoi en possession de la succession ouverte en 1813, en faveur de Martin , dit Armand , conscrit de la classe de 1812, par la seule raison qu'un certificat du ministre de la guerre consultait que ce militaire avait été séparé de son corps le 3 déc. 1812, l'arrêt atUiqué a créé une distinction arbitraire entre les militaires présents et les militaires absents , et par suite a commis une contravention expresse à la loi du 11 vent, an 2; — Casse.
Du9mar9 1819.-C. C. , sect. civ.-MM. Brisson , pr.-Poriquet , rap.- Jottbert, av. gén.-Nicod et Buchot, av.
(2) Espèce : — (Darmay C. Garnier.) — Le trib. d'Issoudun avait décidé , au contraire, par jugement du 21 mars 1819, que la loi du 11 vent, an 2 ne s'appliquait qu'aux militaires qui sont momentanément sous les drapeaux à de grandes distances et hors d'état de stipuler leurs intérêts, mais que celte loi ne concernait pas les miliUures présumés absents. Mais sur le pourvoi en cass. ; — Arrêt.
La cour ; — ... Statuant au fond ; — Vu les art. 1 , 2 et 3 de la loi du 11 vent, an 2(1" mars 1794), etc.; —Attendu qu'il est constaté, par le jugement attaqué lui-même, que, par délibération du conseil de famillf du 17 déc. 1813, le demandeur a été nommé curateur à l'absence de Jacques Bréban , militaire, et ce , en conformité delà loi du 1 1 vent, an 2 ; — Que l'unique motif donné par le tribunal d'Issoudun , pour annuler cette nomination , est que la loi de l'an 2 n'a entendu parler que des militaires qui se trouvent momentanément à de grandes distances sous leurs drapeaux, et non des miliUires présumés absents , dont on n'a pas reçu de nouvelles; — Attendu que le texte de la loi du 11 vent, an 2 n'autorise point une pareille distinction; qu'il parle généralement des militaires ab* sents; que c'est dans ce sens que la loi a toujours été cnlrndiie et appliquée, et qu'on en trouve la preuve dans la circulaire du 1G dèc. 1807, où le grand juge applique précisément cette loi à des militaires dont on voulait faire décla»«r f'absence ; que c'est aussi dans ce sens que les arrêts des cours royales en ont fait l'application ; que celte classe d'absents , aux intérêts de laquelle on a pourvu par une législation spéciale • ne commence à
ABSENCE.— ABSENT.— Chàp. 7, Skct, l.
•4S. EnOn , la même doctrine» été suivie dans un cas où le mllttaire absent avait servi dans un régiment étranger, mais à une époque où ce régiment faisait partie des armées à la solde de la Flrance (Oriéans , 12 aoftt 1889) (1).
•44. En conséquence delà règle consacrée par les décisions qui précèdent , il a été reconnu Justement que le militaire absent même de son corps et rayé des contréles n'en doit pas moins être représenté dans une succession qui lui est échue deouls les dernières nouvellee reçues de lui (Bourges , 20 nov. 1826) (2).
•45. 3* Qufls loni hi droiu que la loi de ventôse a eu pour cbjet de protéger? Les art. 4 et 2 de la loi répondent péremptoirement à cette question. Il résulte évidemment de la lecture de ees articles que la loi de ventôse s'applique exclusivement aux sueceeslons qui peuvent s'ouvrir au profil des militaires depuis leur départ, et nullement aux biens qui leur appartenaient déjà à répoque où ils sout partis, et , en conséquence, que les formalités tracées par cette loi ne doivent être observées qu'à l'égard des droits éventuels du militaire absent.
être soumise aux effets ordinaires de l'absence , tels qu'ils sont déterminés par le code civil , que lorsque, d'après la loi du 13 Janvier 1817, leur famille ou les autres parties intéressées ont fait déclarer l'absence par un jugement ; — Que le tribunal , dont la décision est attaquée , a donc créé une distinction arbitraire; qu'il a, par suite, dans l'espèce, fait une fausse application de l'art. il2 du c. civ., et commis une contravention expresse & la loi du 11 vent, an 2; — Casse.
Du 9mar8l824.-G. G. , sect. civ.-BIM. Gandon , pr. d'âge.-LegodiaçCa rap.-Jonrde, av. gén.-Gochin » Rogron et Mongalvy, av.
(1) (Duplain C. Ventelon.)— La ooui ; ^ Attendu que J.-N. Ventelon , s'élant enrélé, il y a environ 25 ans, et ayaatservi dans la légion polonaise, dite de la Vistule, qui (aisait alors partie m armées alliées à la solde de la France, et concourait aux opérations militaires commandées par les généraux et ordonnées par le gouvernement français de cette époque, n'a pu, par col enrôlement et ce service, perdre la qualité de Français, et qu'ainsi la législalion relative aux défenseurs de la patrie lui est devenue t lui est restée conslammont applicable; — Attendu que la loi du il vent, an S, qui répute les défenseurs de la patrie toi^ours vivants à l'effet de recueillir les successions ouvertes à leur profit, s'applique également à ceux dont Texistence a leur corps est reconnue et à eeux pour lesquels elle est contestée;— Attendu que les dispositions de cette loi, qui a introduit, sout ce rapport » en faveur des militaires , une législation spéciale, n'ont été expressément révoquées par aucune loi postérieure; qu'on ne peut introduire aucune révocation tacite ni de la loi du 31 déc. 1814, entièrement étrangère aux dévolutions successorales, ni de celle du 15 jany. 1817, quin^a d'autre but que de faciliter aux parties intéressées les moyens de faire ces* ser Teffet de la présomption établie par la loi ds vent, an 8 , et de faire liquider leurs droits avec les militaires absents ; — Attendu qu'il résalle de la combinaison des lois précitées que les absents auxquels s^applique la dénomination de défenseurs de la patrie ne peuvent être soumis aux effets ordinaires de l'absence, tels qu'ils sont déterminés parle code civil, qu'autant que leur famille ou les autres parties ioléressées auront lait déclarer leur absence par un jugement de la manière prescrite par la loi du 15 janv, 1817, et que, jusque là, les formes conservatrices de leurs droits, établies par la loi du 11 vent, an % , doivent être régulièrement observées ; — Par ces motifs , met l'appel au néant.
Du ISaoat 1829.-G. d^Orléans.-MM. Delaplaee, 1« pr<.-BoscheroB- Desportes, av. gén.-Yilneau, av.
(S) Eipèet: — TGillard C. Popillard.)— Gollin fils, partipour Tannée en 181 S, oesse de oonner des nouvelles dès 1813; il est raye des contrôles. — IS nov. 1815, son père décède. — Gillard et autres, agissant comme héritiers du fils, sVmparent des biens de Gollin père. — Popillard et consorts, parents les plus proches de Gollin père, lors de son décès , prétendent que tons ces biens leur sont dévolus. — 22 juin 1824, le tribunal du Blsne soeueille cette demande. — Appel. — Arrêt.
La ooun; — Gonsidéraat que Melène Gollin fils, parti pour l'armée en 1 812, a cassé de donner de ses nouvelles en 1 81 3, et que son père est décédé en 1815; qu'à la vérité, aux termes du droit commun, si une succession s'ouvre, à laquelle la loi appelle un absent sans nouvelles, elle est dévolue à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut, mais que les militaires absents sont régis par une UffutaHom BpéeiaU; — Qu'en effet, la loi du 11 vent. an S, sainement entendue, établit pour eux un droit aux successions échues depnis leur absence; — Qu'en vain on oppose que cette loi a été rapportée par le code civil, puisqu'un décret, du 16 mars 1807, postérieur au code, ordonne la publication de cette loi dans les nouveaux départements alors réunis à la France , et que cette législation spéciale a été reconnue par de nombreuses décisions des cours royales et de ccHe de cassation ; — Que celte classe d^absenls ne commence à être soumise an\ eiïets ordinaires de l'absence , tels qu^ils sont déterminés parle code civil, qu'an moment où, d'après la loi du 15 janv. 1817 , la famille ou les
G4II. Ainsi , lorsqu'il s'agit de pourvoir àradmlnistraUon des biens que le militaire a délaissés en partant pour le servloe do l'État, c'est l'art. 112 c. civ. qui devra recevoir sop ^>plicatU»i et nullement la loi du 1 1 vent, an 2*, les mesures à prendra d»» vront, aux termes de rarticle précité du code civil, étro provoquées par les parties intéressées, et ce sera au trihaoald'y pourvoir d'après les nécessités et en consultant tes drcoRstances.
€47. C'est ainsi qu'il a été décidé que s'il s'agit non detoocession échue à un militaire absent, mais de mesures à prendro dans son intérêt, par exemple de poursuivre le recouvrementd'uno créance, le curateur qui lui est donné ne doit pas être nommé par le conseil de famille, mais qu'il doit l'être conformément auxdisposl* lions du code civil (C. sup. de Bruxelles, l^'juin 18Uet2i JuilU 1817; Bruxelles, 22 nov. 1817, aff. Droo C. Scbirlinck) (5).
€48. 11 en est de même de la nomination d'un curateur pmer toucher le prix du remplacement qui est dû au militaire absent ; une telle nomination est nulle si elle est faite par te conseil de ter
parties intéressées ont fait déclarer leur absence par un jugement et diM les formes Qu'elle prescrit , mais que les intimés n'ont pas rempli cette dti^ nière formalité; — A mis le jugement dont est appel au néant; émendant, déclare les intimés , quant à présent , non recevables : tous leors droits réservés pour se pourvoir, conformément à la loi du 13 janv. 1817.
Du 20 nov. 1826.-C. de Bourges, l*'ch.-MM. Salle, 1" pr.-Fravalon« Tbiot-Varennnes, av.
(3) l"* Espèce .•— (Leconte C. Jaci^uart.) — En 1809, Catelain pari pour Varmée. — Il avait laissé à sa famille le titre d'une créance do 2,262 f r. qu'il avait sur le sieur Leconte. Quatre ans après , il cesse do donnor do ses nouvelles. — Le sieur Jacquart lui est donné pour curateur par lo oo»» seil de famiUe. Ce curateur poursuit Leconte en payement des 2,262 fr. Celui-ci soutient que le curateur est sans (lualilé; quHl n'a pu être noauné par le conseil do famille , puisqu'il ne s'agit pas d^une succession itlaquello l'absent soit appelé *, que ce n'est pas le cas d'annliquer la loi du 11 venu an 2, et que la nomination dans respèce est illégale, pour n'avoir point été faite conformément aux dispositions du code civil. -^Le 15 mai 181S, jugement qui bomologue la délibération du conseil de {amilte , et ordonne la continuation des poursuites. — Appel par Leconte. — Arrêt.
La cour; — Attendu que les lois du 11 vent, an 2 , 16 fruet. suivant et 6 brum. an 5, loin d'être contraires aux dispositions du code civil, relativement aux militaires absents ou présumés tels, ne font qu'établir do nouvelles formalités tendantes à la conservation des droits des militaires absents , et cela seulement dans les cas spécifiés par les lois , savoir, l'adition d'une hérédité ou un partage; — D'où il résulte que, relativemont aux militaires, il est nécessaire , en cas d'absence présumée, oomaio dans l'espèce , de procéder d'après les dispositions du code civil , savoir, faire déclarer par les béritiers présomptifs l'absence du militaire, demander la mise en possession, etc.; — D'où il suit ultérieurement que lo consMl de famille n'était pas autorisé, dans le cas présent, à nommer un corateor au militanre Catelain , et qu'il n'écbéait pas par le premier juge, d'homologupr cette nomination de curateur dans le cbef de l'intimé^ — Déclare te curateur sans qualité , et le condamne aux dépens.
Du l*' juin 1814.-C. super, de Bruxelles.
2' Espèce : — ( Stallart d. Dehasse.)— Josepb Bouweas , parti pour l'armée en 1813 , n'avait pas donné de ses nouvelles depuis deux ans. — En 1815, il lui a été donné', par le conseil de famille, le sieur Debasae pour curateur. — Celui-ci a fait assigner le sieur Stallart en payement de S,639 f., dont il le soutenait débiteur envers l'absent. Stallart se défend au fond; condamné, par jugement du 10 mai 1816 , il en appelle, et conteste te qualité du curateur. — Arrêt.
La cour ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 112c. civ., lorsqu'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de tout ou f)artie des biens laissés I>ar une personne présumée absente , il doit y iHre statué par le tribunal de prcmi('re instance: — Que, bien que la ioi du 1 1 vent, an 2 n'ait potti été ahropêe par la publication du code civil, il n'en est pas moins vrai que 1rs dispositions qu'elle contient no sont relatives qu'au cas oà les soeUéa ayant été apposés sur les effets et papiers délaissés par ceux dont les défen* S( urs de la patrie, qui ne se trouvent pas sur les lieux , sont béritiers, te nomination d'un curateur, au lieu d'être laissée h l'arbitrage du joge » est, au VŒU de la même loi , absolument de rigueur ; que rien n'auloriso d'étea» (Ire la même loi au delà des cas qu'elle prévoit; d'où auit te conséqoene» q.:c l'intimé Bouwens n'étant point appelé a recueillir quelque snccoasten « et aucune apposition de scellés n'ayant vu lieu , elle ne peat trouver ton application dans l'espèce , et que les dispositions générales da code nricîlé doivent obtenir leur effet; — Déclare la nomination de François DoliaHO » comme curateur de Bouwens, irrégulière; par suite, te décteis nos ra^ >able à agir comme tel, et le condamne aux dépens*
Du Si juin. 1817. — C. sup. de Bruxelles.
3* Espèce : —22 nov. 1817, Bruxelles.— Arrêt sembtebte entre te sieur Droo , appelant , et le sieur Scbirlinck , intimé*
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mille (Paris, 9 Juill. i8î2) (1). Le même arrêt décide que toutefois riDscription prise par le curateur au nom de Tabseut pour conserver le prix du remplacement est valable; ce qui nous semble parfaitement Juste : il suffit , en effet , qu'un créancier ne désavoue pas celui qui a pris l'inscription en son nom , et qui est réputé avoir agi comme mandataire, pour que cette inscription doive être maintenue, et que le débiteur ne soit pas recevable à critiquer les pouvoirs de ce mandataire. — V. en ce sens M. Plasman, t. 2, p. 199.
•49. cependant la doctrine que consacrent les arrêts précédents se trouve contredite dans une décision de laquelle il résulte que les formes prescrites par la loi du i 1 vent, an î doivent être observées, quoiqu'il s'agisse, non d'une succession échue à un militaire absent, mais de pourvoir à Tadministration de ses biens; et par suite que, dans ce cas , le curateur cbargé d'administrer ses biens, doit être nommé par le conseil de famille et non par le tribunal (Colmar, 3 mai 1815) (2). La cour prend en considération « qu^un conseil de famille est plus à même de discuter les intérêts d'un militaire absent et de lui constituer un administrateur gérant âa fortune, qu'un tribunal qui nomme un curateur sur le simple expose d'un individu qui peut induire sa religion en erreur... » Mais en supposant qu'en fait, cette considération soit exacte, en supposant, ce qui ne semble pas admissible, qu'un tribunal ne soit pas à même de nommer à I*absent un curateur probe et éclairé, aussi bien qu'un conseil de famille dans le sein duquel peuvent se glisser, même à l'insu de plusieurs membres , des influences dangereuses; qui ne voit que le motif allégué par la cour de Colmar est moins une raison de décider qu'une critique de l'art. 112 c. civ. qui confie précisément au tribunal le soin de faire la nomination? Quoiqu'il en soit, la règle générale se trouve dans cet
(1) Espèce : — f Reber C. Boucher.) — 20 avril 1811 , acte notarié , par lequel StefTan s'oblige à remplacer Marie Boucher, conscrit de 1811, pour 4,000 fr., payables au remplaçtnt , ou à son fotidé de pouvoir, trois mois après les deux premières années , sous la justification de sa présence au corps, ou d'un congé en bonne forme. -^ Déè 181 2, celui-ci cesse de donner de ses nouvelles» ^ Le 3 avril 1819, ses pareuls , se fondant sur ia loi da ii vent* an 9 > lui nomment pour curateur lé sieur Reber, par ane délibération dont il parait que l'homologation a été rejelée» -^ Cependant Heber poursuit le payement du prix du remplacement contre les père et mère du remplacé, qui se sont solidairement engagés» et il prend même inscription sur leurs biens, en vertu de l'hypothèque qu'ils ont consentie en 1811.
— Opposition de ces derniers ; ils prétendent que la nomination du curateur est nulle, et que Tinscription Test également, celui qui l'a requise étant sans qualité pour la faire.
Du 16 août 1821 , jugement du tribunal de t^ontoise qui accueille ces exoeptions :-^ «Attendu que l'avis de parents, du 3 avril 1819,e8t irréeulier, en ce <}u'il porte nomination d'un curateur au sieur Steifao, militaire absent, contrairement aux lois concernant les militaires absents; — Attendu » en effet, que la loi du 11 vent, an 2 n^autorisait cette nomination que dans le cas de l'ouverture d'une succession au proût des militaires absents; qu'il n'en est pas de même dans l'espèce , où il s'agit de toucher le prix moyennant leauel le sieur Steflan a remplacé le fils Boucher aux armées ;
— Attendu, dès lors , qu't7 n'if a lim fu'à Venvoi en poêstssion prwnmtrt , sur la dtmandâ du kérititr$ préwmptifê de Vabaent^ en suivant les formalités de la loi du 13 janr. 1817, qui a définitivement réglé la marche à suivre ; — Déclare le sieur Reber sans qualité , et purement et simplement iMn recevable en sa demande ; fait mainlevée des inscriptions qui auraient |itt être prises par lui en sadite qualité de curateur, sur les biens des sieur et dame Boucher, au bureau des hypothèques, etc. » — Appel par Reber : il soutient : l"* qu'il a qualité suffisante comme curateur pour réclamer les sommes dues p 2^ qu'en tout cas , l'inscription qu'il a formée au nom de l'absent doit être maintenue. — Arrêt.
La Goui; — Considérant ^e la nullité de la nomination da curateur à l'absent Sieffan ne doit pas vicier l'inscription prise dans son intérêt;'^ Met l'appellation et ce dont est appel an néant » en ce que la mainlevée de rioicriptiott du 3 ao&t 1811, vol. 54 > n<* lil , prise au bureau des hypothèques de Pontotse, a été prononcée ( émendant quant à ce» faisant droit an principal « maintient ladite inscription i la sentence au résidu » et par les motifs y exprimés I sertissant effet, etc*
Ou 9 jnill. 1822. -G. de Paris.*llM« Séguie r» i^'pr.^Quequet) av. gétt*
(2}Kipke.< — (Heckmann C. Maurer.) — En 1794» Frédéric Kuntz , alors mineur et ayant pour tuteur Balthazard Kuntz , son oncle , partit pour Tannée comme réquisitionnaire. — Plusieurs années s'étant écoulées après l'époque de sa majorité , sans (ju'il donnât de ses nouvelles , le tuteur abandonna Tadministnition qui lu avait été conférée , au sieur Heckmann , mari d'une sœur de Pabsent. — En 1811, il fut rendu, sur la requête du
article, et puisqu'il n'y est dérogé, par la fol de irent6se, que pour les droits éventuels du militaire absent. Il estct&lr Hû^h ne saurait s'en écarter, dans tons les autres cas. T^e est ta doctflM admise par les auteurs (V. Merlin, v* Absent, sur l^lrt. IIS, n« 6 ; V. aussi MM. Plasman , t. 2 , p. 1 80 , et B^tûotombe , I. î, n^ 343), et, comme on l'a vu, la Jurisprudence est conforùin. — Vm cependant BeJ . , 27 août 1 828, aff. Godeau C. Roubtlb , (nÀ'A, ti^tlf.
650. On ne saurait disconvenir toutefois qu'elle amène à ce ré* sultat bltarre qu'une même fbrtune se trouve règle par deux tontèmes diflKrents de législation; que tandis que te conseil de tkaim nommera la curateur chargé d^en administrer tine partie. e*esl Ito tribunal qui nommera radministratéur de l'autre; el qu^U pottrnt se faire, si le tribunal et le conseil de famille ne s'aftcôrdent pas dans leur choix respectif, quMl y ait deux àdmlnlstrationâ distinctes établies pour une même fortune. Mais le texte de la loi est formel ; et si l'on peut désirer qu^une révision y ramène phis d'harmonie , il n'en est pas moins certain que ses dispositions aetuellement existantes conduisent inévitablement à cette séparation de l'administration que la Jurisprudence et lés auteurs ont généralement consacrée.
•5t. Toutefois, et la loi do 11 vent, an 2 ne doit pa6 être étendue à des biens qu*elle n*a pas eu réellement en vue , Il lie faudrait pas non plus en trop restreindre l'application. L^rt. i^ s'occupe , il est vrai , des successions des pères et méf s» des (faffenseun de la patrie et des autres pareMs dont Us sont héritiers; et de la , on pourrait conclure qu'elle se t'estreint aux successions ab iMestat et ne s'applique pas aux svÊcesskns testamentaires. Ce serait, cependant , une erreur de le croire. C'est d^une succession testamentaire qu'il s'agissait précisément dans Tespèce Jugée par l'arrêt de Cass. du 9 mars 1819 (V. suprd, n* 641, aft. Ador 0.
sieur Zimmermann , époux d^une autre sœur, un iugement oui nomma lo sieur Maurer curateur, à l'eUbt d'administrer les biens de l^ansent et d'entendre le compte du tuteur. — Heckmann forma opposition a ce jugement, et soutint qu'en vertn d'arrangements particuliers approuvés par le eoùtrtl de famille, et comme mari d'une liérilièni présomptive dé l'absent» fil devait conserver l'administration des biens de ce dernier. ^-^ Cette prétention évidemment mal fondée fui écartée par un jugement dn 22 juill. 1813»
Sur l'appel) la nomination du curateur fut attauuée nar un autre moyen. On soutint qu'elle ne devait pas être faite par le trmunal^ mais par le conseil de famille, ainsi que le prescrit la loi du lî Vent, an 2. — Arrêt.
La coor; — Considérant que, d'après les dispositions de la loi du 11 vent, an 2 , c'est au conseil de famille seul qu^appartient le droit de nomttier un curateur aux militaires absents pour le service do la patrie ; qu'a la vérité cette loi a été provoquée pour l'ouverture des successions au pro-
considérant (|U'u
réls d'un militaire absent et de lui conslituer un administrateur gérant sa
fortune, qu'un tribunal <{ui nomme un curateur sur le simple exposé d'une
code ^ promulgation du code , elle est mise en vigueur dans les oépartements alors nouvellement réunis a la France; — Considérant, au cas particulier, que Frédéric Kuntx, de la fortune duquel il s'agit, était encore en état de minorité lors de son départ comme réquisitionnaire; que ses biens étaient par conséquent administrés par son tuteur; qu'étant devenu majeur pendant son service militaire, celte administration devait se continuer par ce tuteur, et qu'au cas où celui-ci aurait voulu rendre compte de sa gestion > il M pouvait le faire qu'envers le curateur qui aurait été nommé conformément aux dispositions de la loi du 11 vent, an 2, m&is qu'en aucun cas il ne pouvait se démettre, de ion autorité privée, d*nne gestion que la loi conservait dans les mains et qu'elle seul» pouvait lui ô(er$ considérant que 9 dans l'état actuel , toit que ktnti revienne » loit qu'il ne revienne nia*, ii est également important dé lui faire Conslitiier un curfttenr du dton de sa famille , parce que , dans l'une Comme dans l'au^ hypothèse , les dieits des parties seront mieux soignés par le ehoit qu« le conseil dé âunUlê est intéressé h faire) par ces motifs » donne aeie aux appelattti de ee qn'fli ont repris l'instance; prononçant sur l'appel, met l'appellaiiOÉ «tes dont est appel au néant ; émendant , Rooit les appelants opposants an Jttgenent sur requête obtenu par les intimés le 6 févr. 1911; ayant égard a ladite opposition et y faisant droit, rapports ledit jugement pour demeurer eomme non avenu; faisant droit snr les réquisitions du ninisllte pubUO» oTdoiiho qu'a la diligence des intimés, il sera convoqué instamment une aSSêmhMe de famille par-devant le juge de paix dès lieux » h l'effet d^ OHO pnMA à la nomination d'nn curateur de i'absent| ooalbrméidêntaii leL Du 3 mai leiO.^S^dc GolDiar«
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hosp. de Metz); et Ton a vu que la cour de cassation n'en a pas moins considéré la loi de vent, an 2 comme applicable. C'est au'en effet, cette loi toute de faveur quant à l'esprit qui l'a dictée ne doit pas être restreinte au cas ordinaire et le plus fréquent-, qu'elle s'exprime en termes énonciatifs et non limitatifs; et que, dans la pensée de cette loi, ce sont les droits éventuels du militaire absent qu'il s'est agi de protéger, et par conséquent les successions testamentaires aussi bien que les siuxessions ab intestat,
069. 3^ Dans quelle mesure la loi de ventôse an ^protége-tr 4lle les militaires absents? Noos avons établi au cb. S, sect. 3, quel est le droit commun relativement aux droits éventuels de l'absent. On sait que, conformément aux anciens principes, les art. 135 et i36 c. civ. veulent que, quand un individu dont l'existence est incertaine est appelé à une succession, il soit présumé mort jusqu'à preuve contraire et que la succession soit recueillie par ceux qui la prendraient, si l'absent était réellement mort, sauf à ceux qui y auraient intérêt à prouver qu'il existe encore. La loi du 11 vent, an S contient manifestement une exception à ce principe ; mais quelle en est l'étendue ? U y a, sur ce pQint, une grande divergence en doctrine et en jurisprudence.
663. Une première opinion s'est produite , de laquelle il résulte que la loi du U vent, an 2 ne dérogerait pas véritablement au droit commun , en ce sens qu'elle ne serait applicable qu'autant que l'existence du militaire ne serait pas méconnue. C'est notamment l'opinion de Merlin, Rép., v<> Absent , sur l'art. 136 , n» 5. <c C'était , avant la loi de ventôse , dit-il , un principe consacré généralement par la jurisprudence , comme il l'a été depuis par l'art. 136 du code, que l'absent dont l'existence n'est pas reconnue, ne peut être admis à l'exercice des droits successifs ouverts depuis sa disparition. La loi du 1 1 vent, a-t-elle dérogé à ce principe en faveur des militaires absents pour la défense de l'État? C'est comme si l'on demandait : l'art. 1 1 3 c. civ. admet-il les présumés absents dont il s'occupe , à recueillir les successions qui s'ouvrent à leur profit postérieurement à leur disparition , par cela seul qu'il ordonne qu'ils seront représentés par un notaire dans les comptes, partages et liquidations dans lesquels ils sont intéressés? et avant le code civil, la loi du U février 1791 accordaitelle la même faveur à tous les absents en général , par cela seul qu'elle prescrivait la même mesure pour ceux d'entre eux qui , n'étant point représentés par des fondés de procuration spéciale , se trouveraient intéressés dans des inventaires , comptes, partages
(1) J?«péc«.-— (Lambertin C. BondineL)— LeSl juillet 1813, décès de la veave Renard. Elle laisse pour héritier Thoiret^on neveu , militaire absent, et, au défaut de Thoiret, le sieur Bondinet, son cousin, issu de germain.
— Un sieur Lambertin, fondé de pouvoirs de Thoiret, se présente pour recueillir la succession de la défunte veuve Renard. — Bondinet conteste à Lambertin le droit de recueillir la succession , attendu qu'il ne justifie pas de l'existence de Thoiret, au moment de l'ouverture de la succession de sa tante. Bondinet se prévaut en même temps de l'art. 136 , pour demander à être envoyé en possession de la succession dont il s'agit. — Le 26 déc. 1814, jugement du tribunal d'Évreux, qui accueille ce système. — Appel par Lambertin. — Arrêt.
La cour; — Attendu que l'objet delà loi du li vent, an 2 a été de conserver les droits des militaires , mais non d'intervertir l'ordre de l'appréhension des successions ; — Attendu que Thoiret , soldat au troisième régiment de ligne, n'a point donné de ses nouvelles depuis le 17 mai 1812;
— Attendu que la succession dont il s'agit s'est ouverte postérieurement à cette époque, et qu'il n'est point justifié que ledit Thoiret fût alors existant; d'où il suit qu'il a été fait par les premiers juges une juste application des art. 135 et 136 c. civ. ; — Met l'appel au néant.
Du 29 janv. 1817.-C.de Rouen.-MM. Gady-Delavigne et Descordes, av.
(2) (N... C. N...) — La cour; — Considérant, V que l'existence actuelle des deux fils de N... n'est pas reconnue, et que, vu la longueur du temps écoulé sans qu'ils aient donné de nouvelles, tout fait justement présumer qu'ils n'existent plus; — 2" Que toutes les parties ont témoigné qu'elles étaient dans cette persuasion , en partageant la succession mobilière et aifermaot le revenu des immeubles, sans user d'aucunes for- RUdités pour la conservation des intérêts de ces prétendus cohéritiers; — 3* Que l'art. 136 c* civ. dispose que s'il s'ouvre une succession à laonelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle sera dévolue à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir; — 4° Que la disposition de cet article est générale, et ne reçoit point de limitation , par les lois spéciales, rendues en faveur des mAilaires, au service de rÉtat, lesquelles ont pour objet d'empêcher que ces militaires ne soient dépooiUés, pendant leur absence, des biens qui leur appartiennent, et de mettre aexécation des condamnations surprises contre eux; mais que les
et liquidations? — Or, U est bien constant que la disposiUoii de l'art. 113 c. civ., est limitée au cas où l'existence des présumés absents n'est pas contestée; et il n'est pas moins certain que celle de la loi du U févr. 1791 qui lui a servi de modèle , avait toujours été , avant le code civil, renfermée dans les mêmes limites. Pourquoi donc entendrait-on autrement la loi du 11 vent, an 2? Pourquoi lui donnerait-on plus de latitude? — Une observation aussi simple , aussi palpable , aussi décisive , ne devait , ce semble» échapper à personne. Mais on ne la fit point dans les premiers temps qui suivirent la publication de la loi; et par là s'établit d'elle-même une routine d'après laquelle tous les militaires absents sans nouvelles furent admis , sans contestation , k recueillir, par le ministère des curateurs qui leur étaient nommés , les successions auxquelles ils se trouvaient appelés. — Cette routine n'était pas une Jurisprudence et ne pouvait pas attribuer à lajoi du 11 vent, an 2 un sens plus étendu que ne le comportaient ses propres termes. Aussi fut-elle combattue avec succès. »
654. 11 a été décidé, en effet , dans le sens de cette opinion , que celui qui se présente pour recueillir une succession au nom d'un militaire dont on n'a pas de nouvelles , doit préalablement prouver que ce militaire existait au moment de l'ouverture de la succession ( Rouen , 29 janv. 1817) (1).
655... Et que lorsque l'existence d'un individu n*est pas reconnue, et que , vu la longueur do temps écoulé sans qu'il ait donné des nouvelles , tout fait présumer qu'il n'existe plus , il y a lieu de déférer la succession ouverte à son profit à ceux avec lesquels il est en droit de concourir, cet individu absent fût-il un militaire , les lois spéciales aux militaires absents ne recevant pas d'application dans ce cas (Caen, 21 août 1818) (2).
656. Cette doctrine s'induit encore d'un arrêt qui juge qu'à supposer que la loi du 11 vent, an 2, relative aux militaires absents , dispose même pour le cas où l'existence du militaire al>sent n'est pas reconnue par ses cohéritiers ; cependant cette loi, en prescrivant des mesures pour 1} conservation des biens des militaires, ne disposerait point dans l'intérêt des tiers qui prétendraient avoir, du chef d'un militaire absent dont l'absence n'est pas reconnue, droit à une succession à laquelle ce militaire serait appelé : à l'égard de ces tiers, il y a lieu d'appliquer la règle d'après laquelle celui qui réclame une succession au nom d'un absent doit prouver que ce dernier vivait à l'époque de l'ouverture de la succession (Bordeaux , 22 mai 1827) (3).
dispositions spéciales ne prévoyant pas le cas de partage de succession, ne peuvent pas y être arbitrairement appliquées , au mépris de l'art. 136 ci-dessus cité ; — Confirme.
Du 21 août 1818.-C. de Gaen.
(3) Espèce. ' — ( Jacoumy C. Cerveaux. ) — ^Dès 1794, on n'a pas eu de nouvelles de Jean Lacau , parti pour l'armée en 1783. — En 1822, sa mère décède : elle a institué légataires universels les mariés Cerveaux. — La dame Jacoumy, parente de Jean Lacau , après avoir fait déclarer l'absence de celui-ci, demande aux mariés Cerveaux le délaissement des biens jusqu'à concurrence de la réserve de l'absent. — Les mariés Cerveaux opposent l'art. 135 c. civ.— La demanderesse répond que cet article n'est paf applicable; que la loi du 11 ventôse an 2 régit seule les droits des militaires absents, et que, d'après cette loi, ils doivent être réputés vivants tant que leur décès n'est pas prouvé. — Les défendeurs répliquent que cette loi ne règle, comme l'art. 113 c. civ. l'a fait depuis, que les cas où l'existence des militaires n'est pas contestée; que, d'ailleurs, établU-ello une présomption de survie en leur faveur , cette présomption devrait être limitée à des mesures conservatoires dans leur intérêt, et ne pourrait être étendue à ce point que leurs héritiers pussent les représenter dans les successions échues depuis leurs dernières nouvelles , sans faire la preuve do leur existence. — Arrêt.
La cour ; — Attendu , en ce qui concerne la succession d^ Antoinette Prunier, mère de Jean Lacau, que, quand même on admettrait, ce qui est douteux, que la loi du 11 ventôse an 2 dispose pour le cas où Pexis^ tencedu militaire absent n'est pas reconnue par ses cohéritiers, les prétentions de la dame Jacoumy n'en seraient pas mieux fondées; que cette loi , en prescrivant des mesures pour la conservation des biens des militaires, ne dispose point dans l'intérêt des tiers qui prétendraient avoir, du chef desdits militaires, droit à une succession qu'ils leur auraient transmise après l'avoir eux-mêmes recueillie ; que , dès lors , et k leur égard , tout rentre dans les termes du droit commun , d'après lequel il faut prouver que celui au nom duquel on réclame une succession a survécu à celui de qui elle provient; — Ordonne que le jugement sortira son plein et entier effet, à la charge néanmoins, par la dame Cerveaux, de donner caution, etc.
Du 22 mai 1827.-C. de Bordeaux, l>«ch.-MM. de Saget, pr.-Limeges et Boter» av*
ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 7, Sect. I.
115 7 . A c6té de celte doctrine absolue , il s'en est produit une seconde non moins absolue, en sens contraire. Elle consiste à dire que la loi du li vent, an 3 répute les militaires toujours vi- Yants à reflet de recueillir les successions ouvertes à leur profit. La loi , dit-on , dans ce système , a voulu accorder aux militaires une protection spéciale, une faveur particulière. Or, cette protection serait impuissante, s'il dépendait des tiers intéressés à méconnaître l'existence du militaire, d'en paralyser les effets ; donc la loi a dû nécessairement, pour atteindre son but, ne pas tenir compte d'une résistance que l'on aurait presque toujours éloignée. Tel parait être l'avis de M. Demante , qui dit , dans son Programme, t. I,p. 112, n<'16d:<cLesloisdu il vent, et iôfruct. an 2, ne semblent pas permettre d'appliquer ici , pour simple défaut de nouvelles , l'exclusion prononcée par les art. 135 et 136. » Ajoutons que cette doctrine trouve , comme la précédente , et plus encore que celle-ci , un appui dans la jurisprudence.
•&S. Ainsi , il a été décidé que la loi du 11 ventôse an 2 déroge, eo faveur des militaires absents, au principe de droit commun , suivant lequel c'est à celui qui prétend exercer des droits successifs au nom d'un absent , à prouver que ce dernier existait au moment de l'ouverture de ces droits. D'après cette loi, les militaires absents sont réputés vivants et habiles à succéder,
(1) Eipicê : — (Hér. Bouilly C. Gillot.) — Les époux Bouilly avaient qaa'.re enfants. L'an d'eux est décédé, laissant un fils, nommé Jean-Baptiste. — En 1807 , celui-ci part pour Tarmée; il cesse de donner de ses nouvelles dès 1809, et le 1*' sept. 1809, il est rayé du contrôle de la guerre. — En janvier, même année, la dame Bouilly, aïeule de l'absent, était déeédée. — Le sieur Bouilly , mari de cette dame , est mort en janv. 1813.
Il est procédé au partage des successions des époux Bouilly entre leurs trois enfants et la mère de Jean-Baptiste , absent. — Les enfants Bouilly s'obligent à rendre à Jean-Baptiste, leur neveu, des deniers mobiliers, écbus dans son lot, dans Tannée qui suivra son retour. — En 1822 , le sieur Gillot est nommé curateur à l'absence de Jean-Baptiste , par un conseil de famille convoqué dans les formes de la loi du 11 vent, an 2. — Ce curateur demande compte aux enfants Bouilly , dans l'intérêt de l'absent. Ceux-ci déclarent qu'ils sont prêts à remettre la portion de Jean-Baptiste dans la succession de leur mère , mais , quant à la succession de leur père, ouverte après les dernières nouvelles de l'absent, ils prétendent que Gillot doit être déclaré non recevable dans sa demande , attendu qu'il ne justifie pas de l'existence de l'absent à cette époque. Gillot soutient que , d'après la loi de vent, an 2 , les militaires absents sont présumés vivants , et que c'est aui béritiers à prouver le déc^ de l'absent. — 12 juillet 1821 , jugement du tribunal de Reims qui déclare que la loi de Tan 2 n'a pas été abrogée , et néanmoins admet, avant faire droit, les héritiers & prouver le décès de leur neveu dans les formes prescrites par la loi de 1817. — Appel par les héritiers Bouilly. — Arrêt.
La couh ; — En ce qui touche les conclusions principales des appelants, tendantes à faire déclarer Gillot, es noms qu'il procède, non recevable on sa demande : ^- Considérant que la succession dont il s'agit , s''étant ouverte en janvier 1813, c'est-à-dire à une époque où la loi du 11 ventôse an 3 était incontestablement en vigueur , il n'y a pas lieu , dans l'espèce , d'examiner si cette loi a été abrogée, ou modifiée, soit par les événements postérieurs , soit par la loi du 13 janv. 1817 ; — Considérant que, par la loi de ventôse an 2, qui déroge au droit commun, les militaires absents sont réputés vivants et habiles à succéder , sauf aux parties intéressées à faire la preuve qu'ils étaient décédés avant l'ouverture de la succession ; — En ce qui touche les conclusions subsidiaires des appelants , relativement anx formes dans lesquelles doit être faite la preuve du décès : — Considérant que le principe de la non-rétroactivité des lois n'empêche pas qu'une loi ne paisse régler les formes suivant lesquelles il devra être procédé à Texercice d'un droit acquis antérieurement i cette loi ; — Met l'appellation au néant, etc. •
Du 22 mars 1825.-C. de Paris , 2* ch.-MM. Cassini, pr.,-d'Esparbès, f. L desQbst.-Parquin et Marie , av.
(2) Etpioê : — (Sauthereau C. Rivière et c.) — Antoine Sauthereau , parti poarrarmée,enl791,n'apasdonnédesesnouvellesdepuisl805. — Enl812, décès de Sauthereau père , laissant pour héritiers Antoiitje Sauthereau et trois antres enfants présents. Les trois enfants partagent la succession mobilière de leur père en trois portions, et s'enjçagent à tenir compte de sa part à Antoine Sauthereau , leur frère , s'il vient à reparattre. François Sautbeterefo, par décision du conseil de famille du 11 vent, an 2, est nommé corateor à l'absence d'Antoine, son frère. — Plus tard, il acquiert de son antre frère et des héritiers de sa sœur , leurs droits à la succession de leur père, droits qui étaient de moitié; propriétaire lui-même d'un quart, et possesseur, comme curateur d'Antoine , de l'autre quart, il se trouve dont MMesseur delà totalité de la succession. En 1824, l'un des trois héritiers de la sœur d'Antoine Sauthereau, vend k Rivière sa portion d'un tiers dans le quart revenant à Antoine « dans le domaine de Lavar^nne , dépendant
sauf aux parties intéressées à prouver leur décès avant l'ouverture de la succession (Paris, 22 mars 1825) (1).
659. Ainsi, encore, on a jugé que l'individu absent pour cause de service militaire recueille la succession ouverte à son profit, bien que le fait de son existence soit incertain , et en con* séquence que l'héritier présomptif, lorsque l'absence de ce militaire n'a pas été déclarée ni son décès constaté , est sans drott pour vendre les biens auxquels il pourra prétendre à Tépoque du décès du militaire (Bourges, 20 avril 1839) (2).
660. Jugé aussi que les cohéritiers d'un militaire absent qui n'ont pas fait déclarer son absence et ne prouvent pas son décès ne peuvent se faire attribuer la part afférente à ce militaire dans une succession ouverte depuis la loi du 13 janv. 1817, mais que cette part du militaire absent doit être remise entre les mains d'un curateur, conformémentà la loi du 1 1 ventôse an 2 (Cass., 22 août 1837). —V. infrà.n'^ 736, aff. Min. pub. C. Collet.
661 . Ainsi encore , la succession ouverte depuis les dernières nouvelles reçues d'un militaire, dont l'absence n'a pas été déclarée, ne peut être partagée entre ses seuls cohéritiers, abstraction faite de ses droits (/Mmes , 21 février 1838; Riom, 18 déc. 1828^ Rennes, 20 juin 1826 et 27 mai 1819) (3).
de la succession de Sauthereau père. — Demande en liquidation et partage de ce domaine formée par Rivière contre François Sauthereau.
Jugement qui ordonne le partage en. se fondant sur la disposition do l'art. 136 c. civ., d'après laquelle lorsqu'une succession s'ouvre , à laquelle est appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue , elle doit être exclusivement dévolue à ceux qui auraient en le droit de concourir avec lui , ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut.
Appel par François Sauthereau. — Arrêt.
La couh ; — Considérant que le sieur Sauthereau père est décédé dans le courant de l'année 1812, et que conséquemment sa succession s'est ouverte sous l'empire de la loi du 11 vent, an 2 , dont l'abrogatioa n'avait pas eu lieu par suite de la promulgation do code civil; — Qu'aux termes de cette loi , les individus absents pour cause de service miliUiire étaient , même alors que leur existence n'était rien moins que certaine , réputés too< jours vivants à l'effet de recueillir les successions ouvertes à leur profil; — Que dès lors, Antoine Sauthereau, militaire absent, a hérité du quart à lui afférent dans la succession de son père , et par conséquent dans le bien de Lavarenne, en dépendant; — Considérant que ce quart, possédé aujourd'hui par l'appelant , en sa qualité de curateur à l'absence dudit Antoine Sauthereau , est la propriété exclusive de ce dernier toujours réputé vivant, et n'a pu être valablement vendu par ses héritiers présomptifs, qui n'y avaient , au moment de la vente qu'ils en ont faite , et n'y auraient , même encore aujourd'hui, aucun droit; — Qu'ainsi, c'est sans droit et sans qualité que Rivière , acquéreur de Pierre Gallois , a formé contre l'appelant demande en partage , pour se faire attribuer le douzième à lui vendu dans le bien de Lavarenne , et que c'est à tort que les premiers juges ont cru devoir ordonner le partage demandé.
Du 20 avril 1839. -C. de Bourges. -MM. Geoffrenet de Fontblaoe, pr. -Louis Raynal , av. gén.-Massé et Pelletier-Dulas, av.
(3) l'* Espèce : — (Nogarède C. Nogarède.) — La cour; — Attendu que, lors de l'ouverture des successions dont s'agit au procès , Pierre Nogarède , un des copartageants de ces successions , était sous les drapeaux; -—Qn'eo l'absence de ce militaire , qui doit être réputé vivant tant que son décès n'était pas constaté , il ne peut point être procédé & leur partage sans que ce dernier soit légalement représenté, ainsi que le prescrit la loi du 11 vent, an 2, dont les dispositions, à cet égard , sont toujours applicables; — Que, par suite, le jugement dont est appel a été irrégulièrement rendu et doit être annulé; — Par ces motifs, disant droit aux réquisitions prises d'office par H. l'avocat général, à annulé et annule le jugement rendu le 11 janv. 1833 par le tribunal de première instance du Vigan; — Délaisse les parties à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront; compense entre elles les dépens ; ordonne la restitution de l'amende.
Du 21 fév. 1858.-C. de Nîmes, 3* ch.-MM.Trinqttelague, pr.-Havari et Fargeau , av.
2« ii«pêce.- — (Pailloux C. Déport.)— -La cour; — En ce qui touche la demande de Bertrand Pailloux, tendant au partagé, et àce qu'il soit attribué les deux tiers des biens, sur le fondement qu'il aurait bénéficié de lapait qui revenait à Jean Déport , absent sans nouvelles depuis 1793, et de Pin- Icrvcntion du curateur à l'absence dudit Jean Déport; — Considérant qu'il est constant que Jean Déport s'est absenté en 1795, pour raison de servioo militaire , et avant le décès de ses père et mère; que , quoique absent sans nouvelles depuis cette époque, il n'est pas moins présumé vivant; que cette présomption résulte des dispositions de la loi du 11 vent, an 2 , spécialement faite pour les militaires absents , et qu'il n*y a été dérogeai par le eode civil , ni par la loi du 13 janv. 1817, relative à la marche à suivre pour faire déclarer l'absence des militaires; — Considérant que» d^aprèt
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••t. PAfelllment . II a été décidé que lé militaire dont on n'avait pas de Boavellés an moment de l'ouverture d'une succesakm a néaDmoIns recueilli cette succession , alors que son abataoe n*a été déclarée qu'après son ouverture et en conrormité de laioi du ISJanv» i8i7 (Toulouse, iéjuill. 18i7,aff. Oayraud et €ancé Ce VerauB*-*V. cet arrêt v"* Filiation. •<- Orléans» ii août iaS0« Duplain C. hér. Ventelon.— V. sujn-à^ n* 645).
MIS. Et que , lorsque pour recueillir une succession , il se
estte loi du ii vent, an 8 , l«s militûres absents doivent être représentés par un curateor dans les successions et partages qui les intéressent, qu^ainsi c*eat avec raison que le curateur est intervenu ; — Infirmant le jugement de première instance; — Ordonne le partage; — Dit que l'effet de rinstitatlon contractuelle sera partagé par moitié entre Bertrand Pailloux et le eorateur à l'absence de Jean Déport, etc.
Du 18 déc. i8i8.-G. de Riom.^BUf. Tbévenin, pr.*AUemaad, de VUlac et Bèrnet-RoUand, av.
5* Btfic9 .'-^(Royer Ci Monnicr»)*-IiA co0e i -— Considérant que , sous l'empire de la loi du 11 vent, an S, les militaires absents étaient réputés virants , à l'effet de pouvoir recueillir les successions leur échues pendant leur absence , puisque , malgré le défaut de nouvelles de leur part , u devait leur être nommé un curateur expressément cbargé de provoquer la levée des scellés, de procédera l'inventaire, d'en recevoir le prix, et même d'administrer les biens dépendant desdites successions ; que ces dispositions spéeiales et oxeeptionneUes en laveur des citoyens occupés à la défense de l^tat, et souvent dépourvus des moyens de faire connaître leur existence, n'ont pas été abrogées par les dispositions générales des art. 135 et 136, €. civ. , et sont conséqnemment applicables aux cas y exprimés ; ce qui, d'aitteon , résulte non-seulement de la jurisprudence de la cour de caissr tion 9 mais encore d'un décret du 16 mars 1807, postérieur au code civil, et qui ordonna la publication de la loi du 11 vent, an S dans les départements au deUk des Alpes , alors compris dans le territoire français i -—Considérant, en second lieu , que les effets de la loi du 11 vent, an 3 ne peuvent aussi être considérés comme ayant cessé à l'époque de la paix généralo , V parée qu'il n'existe point d'abrogation ni expresse ni tacite ; t* parce que les motifs fui avaient fait porter cette loi n'avaient pas entièrement cessé , vu qu'il pouvait exister encore un grand nombre de militaires on prisonniers cbex les autres puissances , ou dispersés sur un sol étranger, et privés des moyens de donner de leurs nouvelles; — Qu'on ne
Sittt tirer aucune induction de ce que la loi du 6 brum* an 8, portant, en veur des citoyens attachés an service des armées, suspension de toute nrescription , ne put être prorogée au delà de U paix générale que par une loi nouvelle qui intervint le 21 déc. 1814, vu que la première n'avait pas été portée, comme celle du 11 vent, an 8, pour un temps indéfini, mais que , suivant l'art. S, elle devait cesser de plein droit un mois après la publication de la paix générale , si la durée n'en avait pas été prorogée par me mttt loi , tandis que ceUe dont il s'agit maintenant n'offre aucune limitation semblable; — Mais considérant en troisième lieu que l'abrogation de la loi dn 11 vent, an 9^ qui ne résulte, comme on vient de le dire, ni de la publication du code civil» ni de la paix générale, a été l'effet ou la conséquence nécessaire de la loi du 13 janv. 1817, respectivement h ceux qui se sont conformés à ses dispositions; qu'en effet, les art 1 et suivants de cette loi autorisent les héritiers présomptifs des militaires al^sents à se pourvoir dès lors au tribunal civil, soit pour faire déclarer leur absence, soit pour faire constater leur décès, d'après les formes voulues par les lois générales;— Considérant que , par jugement du tribunal de Saint-Mato du 13 mai 1824, rendu sur la requête de Lucrèce et de Jeanne Roger, tantes paternelles de Thomas Roger, militaire, l'absence de celci-ci fut juridiquement déclarée, et lesdites Lucrèce et Jeanne Roger furent envoyées en
i^»v^», que. depuis cette époque, «. |,.. .uiiv u» .» ui;viwa»iuu u •udcuvc de Thomas Roger, tout est rentré à son égard sous l'empire du droit commun , et que TbiLHence du militaire étant de nouveau devenue incertaine , en ne peut ploë supposer qu'il ait recueilli la succession de son père , dévoloo aans cet état aux appelantes et intervenantes, sœurs dudit Julien; ^ Ott*il sait de là que si , à l'époque du jugement dont est appel , du 23 fév. 1821, es ja|emeat peut être regardé comme bien rendu, vu le défaut de déclaration d'absence, an moins la condition principale qui y est énoncée as peut Kre maintenue , ou que son effet a dû cesser avec celui de la loi du 11 vent, an 2; — Considérant, enfin, qu'il résulte des solutions ci-dessus énoncées, i* que Jeanne, sœur de Roffer, et Harand , son mari, ont été fondés à intervenir dans la présente instance , comme avant les mêmes droits que Luerècs; 2* que la tierce opposition de Jeanne Monnier , au jueemeat de déclaration d*absence du 13 mai 1824, quoique recevable dans la fonasy n'est appuyée sur aucun motif solide; 3"" enfin , qu'il devient inntils de prononcer sur les conclusions des appelants, tendant à être admis à faire preuve que Thomas Roger fftt décédé avant son père ; —Par ces motifs,«-Dit ffuMl avait été bien jugé dans l'état par le jugement dont est nppèli -^ El néanmoins, vu ce qui résulte des dlipositions de la loi du
présente un héritier inâtitué qui ne la recueillerait qu^au cas où le fils du testateur, militaire absent , ne se représenterait pas , il est vrai de dire qu'il s'agit alors plutôt de la succession de cet ab-> sent que de la première , et ce prétendant ne pourrait écarter des héritiers naturels, sous le prétexte qu'ils ne prouvent pas le décès de l'absent : c'est à ce prétendant , au contraire , qu'est imposée l'obligation de Ihire déclarer l'absence (Limoges, 15 nov. 1829) (1).
15 janv. 1817, et du jugement de déclaration d'absence du 13 mai 1824^ sans avoir égard à la tierce opposition formée par Jean contre ledit jugement de déclaration d'absence, dont il est débonté, et sans qu'il soit besoin de s'arrêter aux conclusions subsidiaires des appelants et intervenants, tendant à être admis à prouver Tépoque du décès de Thomas Roger; — D6~ charge les appelants des condamnations principales énoncées contre eux , par le jugement dont est appel , lequel néanmoins sortira son effet en ce qui concerne les dépens de la cause principale; — Déboute l'intimé de toutes ses fins et conclusions au fond; — Le condamne, en sa qualité de curateur « à l'amende relative à la tierce opposition , fixée à 50 fr. , et aux dépens de la cause d'appel , etc.
Du 20 juin 182e.-G. de Rennes.
4» Bipicê : — (Rossignol C. Camus.)— La COCft ; —Considérant, en fait, qu'Armand Rossignol s'est enrôlé dans le premier bataillon d'Ille-et-Vilaine, 1790 ou 1791, et que ce bataillon a été amalgamé dans le 24* régiment de
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était p à cette époque, existant ou décédé; la note inscrite sur les registres matricules du régiment portant qu'il a été tué ou fait prisonnier , le 26 avril 1793, laissant, à cet égard, une incertitude complète; — Considérant, en droit, que les principes établis par les art. 135 et 136 du code civÛ, et formant le droit commun relativement aux droits qui auraient pu compéter à l'absent , et qui ne se seraient ouverts que depuis son al»ence , ne sont point applicables aux militaires attachés à un corps en activité de service, a l'égard desquels il existe une législation particulière , à laquelle les articles indiqués n'ont point dérogé; — Que cela résulte notamment du décret du 16 mars 1807, qui ordonne la publication, dans les départements an deikdes Alpes, des lois des 11 vent, et 16 fruct. an 2, et 6 brum. an 5» ainsi que de la circulaire dn ministre de la justice, du 16 décembre 1806; — Considérant que, d'après la loi du 6 brum. an 5, les précautions conservatrices, prescrites dans l'intérêt des militaires absents, doivent continuer d'être prises pour tous les droits ouwru à îewr pro/U, /uffu'on délai d*vn fnoîM , après la publication de la paix générale , ou un mois après leur congé absolu; — Que, dans l'espèce, la succession de Thomas-Prancois Rossignol s'étant ouverte le 31 mars 1812, et la paix générale n'ayant'été conclue que le 30 mai 1814, les droits résultante pour Armand Rossianol dn décès de son père , devaient être conservés au moyen des précautions prescrites par les lois ci-devant référées; — D'où il résulte que les neveux ne sont point aptes à recueiUir la succession de Thomas-François Rossignol, qu'en cas de décès d'Armand Rossignol, son fils, réputé vivant, d'api^ les lois ci-devant référées , en qualité de militaire , et ont été , dans l'état , sans qualité pour s'emparer de la succession d'Armand Rossignol, et pour exercer les actions qui lui incombent , et que, par conséquent , le tribunal dont est appel a justement proscrit, pour défaut de qualité, les poursuites dirigées par eux contre les sieur et demoiselle Camus; —Par ces motifs , dit qirila été bien jugé par le jugement dont est appel, mal et sans griefs appelé; ordonne que ledit jugement sortira son plem et entier effet Du 27 mai 1819.— G. de Rennes.
(1) Stpèee /— (Uazières C. hér. Pauiet.>— En 1814, testament d'Anne Pauxet, portant que, dans le cas où Maurice Baucaud, son fils unique, parti pour l'arméiB en 1807, serait décédé, ou ne se représenterait pas pour recueillir sa succession , elle lègue h Jean Matières l'usufruit de touf ses biens; eUe veut que le surplus de ses biens et droite soit recueiUi par ses héritiers de droit, et réparti entre eux conformément è la loié Anne Pauzet décède. — Son fils ne reparaissant pas, Jean Matières prend poesession des biens , en vertu du legs d'usufruit, et les conserve jusqu'à tt mort. — Alors, les héritiers naturels et testamentaires d'Anne Pautet de^ mandent, contre les héritiers Matières, la possession de ces biens. -^ Ceux-ci répondent que les demandeurs n'étant appelés qu'au défaut de Maurice Baucaud, doivent prouver son décès, on faire déclarer l'abélnce.
10 nov. 1828 , le tribunal de Limoges rejette cette exception :— « Attendu qu'il n'est pas reconnu que Maurice Baucaud existât à l'époque du décès de sa mère; qu'aux termes de l'art. 156, û succession à laquelle il aurait été apoelé, si son existence eût éte reconnue , doit être attribuée aux héritiers du degré subsé(|uent; que le testament d'Anne Pauzet, de 1814, ne porte aucune disposition qui déroge à cette loi commune ; que, dès lors, les parties de M* Palier, se présentant comme héritiers naturels d'Anna Paurel , doivent , en justifiant de leur qualité , recueillir son oottère suocffsion , sauf aux tiers à faire valoir contre ces parties les droits quelle pour* raient avoir à protcndre dans cette succession. »
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••4. EnOn, comme conséquence de la règle sur laquelle reposent les décisions précédentes, il a été décidé que les successions auxquelles avait droit un o^ilitaire absent étant réputées avoir été recueillies par lui, les autres béritiers ou légataires seraient désormais sans droit pour réclamer les biens , s'ils n'avaient pas fait déclarer l'absence (Bourges , 28 déo. t825) (1).
•65. Les deux opinions que nous venons d'indiquer, quelque appuyées qu'elles soient sur la Jurisprudence, nous semblent l'une et l'autre trop absolues. D'une part, n'est-ce pas rendre oomplélement illusoire la protection accordée par la loi de l'an 2 , que de la subordonier à la condition que l'existence du militaire absent ne sera pas méconnue ? Le texte de la loi d'ailleurs résiste à cett« pensée. Il suppose évidemment que le militaire ne donne pas de ses nouvelles , et l'art. 3 le qualité expressément û' absent . c'est donc pour l'bypotbèse même de l'absence , pour celle ou l'existence est incertaine et méconnue que la loi est faite. Et l'on conçoit bien que la loi n'atteindrait Jamais son but, si elle était subordonnée h une condition dont l'aocoinplissement dépendrait des adversaires mêmes du militaire absent.
Est-ce à dire cependant qu'il faille admettre la règle qui sert d'appui à la seconde opinion, à savoir que les militaires absents doivent toujours être réputés vivants à l'effet de recueillir les successions à eux échues ? Non sans doute; on tomberait, avec cela , dans un inconvénient contraire à celui oui se produit dans le premier système, c'est-à-dire qu'au lieu de ne pas atteindre le but que la loi de ventôse a dû se proposer , on le dépasserait, au contraire. Que l*on suppose, en effet, le militaire toujours vivant à reflet de recueillir les successions à lui échues , et l'on arrive à oe résultat nécessaire que ses héritiers profitent du bénéfice de la loi , en ce qu'elle leur attribuerait plus tard , et le militaire ne reparaissant pas , les successions qu'elle aurait conservées pour ce militaire. Ainsi, la loi de ventôse aurait changé, pour l'avenir, l'ordre et les droits des successions; elle n'aurait pas été rendue dans un intérêt exclusif et personnel aux militaires eux-mêmes ; elle étendrait ses prévisions Jusqu'aux héritiers de l'absent qui ne sont pas cependant placés , comme lui , dans cette position si éfflinemment digne d'appeler la faveur de la loi. Cela est-il admissible ? Il est évident que non : la loi n'eût pas manqué , si telle eût été sa pensée, de l'exprimer d'une manière nette et précise.
•••, Qu'a-t-elle donc voulu? Rien autre chose que faire taire la présomption de mort que les art. 435 et 130 ont empruntée à l'ancienne Jurisprudence française pour la faire passer dans la nouvelle législation ; et , par le secours de cette exception , oonserver Intacte peur le militaire, mais pour lui seulement, la suooesslon qui lui serait échue, afin qu'il puisse la recueillir s'tl vient à re-
Appel parles héritien Mszîères. — Arrêt (ap, uo long dilibOt La coiit; -^ AtteDdtt que tous prétendasts droit k U sucoeisien d\in alj50Bt doivent, aux termes des lois sur la matière, se pourvoir au préalable et avant toute demande en délivrance , ee déclaration d'absence, et qu'avant d'avoir rempli cette formalité, raclion en délivrance doit èU« déclarée prématurée, et les demandeurs renvoyés à se pourvoir cooformé* ment à la loi;
Que , dans l'espèce , au lien de commencer par faire déclarer l'absence , les intimés, quoiqu'ils agissent eonune bénticrs d'Anne Pauzet, ne peuvent cependant s'autoriser de cette qualité qu'autaot qu'il sera juridiquement constaté que Maurice Baueaud , militaire , fils d'Anne Pauiet , était
ont ordonné, dans l'état dé la cause, la délivrance en faveur des beritiers Pauzet; qu'il y a donc lieu de réformer leur décision; — ^ Par ces mollis, dit n'y avoir lieu, en l'état, è faire droit de la demande en délivrance formée par les héritiers Pauzet, sauf ^ eux à se pourvoir en déclaration d'absence de Maurice Baueaud.
Du 15 nov. 1839.-C. de Limoges.-MM. Albin et Patier, av.
(1) Sspàet: — (Audoux et autres C. Desgourdes.) — * La cent ; — Considénmt que la loi dn il vent, réputé les défenseurs de la pairie toujours vivants, àl'efiet derecneillir lee snoceisioM ouvertes à leur profit, — Que cet élat de choies a été admis jusqu'à la loi du 13 janv. 181 7, qui , pour meMrt «n lerae à la durée de cette prescription légale , autorise les familles de cenx dent on n'aurait pas de nouvelles, à faire déclarer leur absence, poir les loomeltre aux eSets ordinaires de l'absence, tels qu'ils sont déterminés par le code civil; — Que, dans l'espèce. Accolas pière , décédé en 1819, avait deux enfants, Pierre, décédé en 1814, et François, mitiiaireisana nouvelles , depuis 1808*, — Que âoil que la donation faite
paraître. Aussi la loi ne dit pas que le militaire recaelQe aeta^lement, elle dit seulement que nul autre ne recueillera à sa place le droit ouvert en sa faveur ; et, dans le doute, elle pourvoit par des mesures cùnservatoires aux Intérêts éventuels du militaire absent. C'est donc , en quelque sorte , d'une succession vacante qu'il s'agit, d'une succession qui sera administrée par en curateur et restituée plus tard , par ce dernier , à celui qui se trouvera y avoir droit.
Ainsi, supposons une succession à laquelle soient appelée Pierre absent et engagé au service de l'État et Paul autre héritier présent. Dans le premier des systèmes que nous avons exposés , dans celui de M. Merlin, il suffirait h Paul de méconnaître l'existence de Pierre militaire absent, pour prendre immédiatement la succession toute entière; et alors la loi de ventése serait, pour Pierre, comme si elle n'existaltpas. Bans le second système, Pierre étant toq]ours réputé vivant , serait censé avoir Immédiatement recueilli sa part, de telle façon qu'elle pourrait être réclamée aussitôt par ses représentants , et «dors la loi de ventôse détruirait l'ordre des successions résultant des art, 153 et 136. Entre ces deux résultats également repoussés, è notre avis, du moins, par la loi , vient se placer la troisième opinion que nous avons indiquée : Paul prendra sa part dans la succession , et l'autre moitié , au lieu d'être prise par les représentants de Pierre, sera vacante , en quelque sorte , et administrée par un curateur pour que la restitution en soit mieux assurée à Pierre , dans le cas où 11 vien* drait à reparaître. Que s'il était au contraire déclaré absent , la présomption de mort produirait ses effets ordinaires en remontant Jusqu'au moment de la disparition» et ce serait Paul alors qui prendrait la seconde moitié.
Cette doctrine nous semble la seule parfaitemeni eondllalile avec la loi de ventôse , en ce qu'en assurant à l'absent toute la protection qu'il a été dans la pensée du législateur de lui accorder , eUe ne rend pas cette protection Illusoire, comme cela arrive dans la doctrine de Merlin , pas plus qu'elle ne l'étend au d^ d'une Juste limite, cooime cela a lieu dans celle de M» Damante. Au surplus, cette opinion adoptée par MM. Plasman, p. 180 et sulv. , Mareadé , t. i , p. 457, et Demolombe , t 9, b<» S4A, a été expressément consacrée par la cour de cassation.
669. Elle a décidé dans ce sens, en effet, que les héritiers d'un militaire absent, de même que les béritlers d'un simple particuJler absent, ne peuvent, depuis la loi de 1817, demander a être envoyés en possession provisoire que des biens appartenant à oe militaire au moment de ses dernières nouvelles, et qu'ils ne peuvent réclamer les successions éehues depuis ces dernières nouvelles (Ré)*» 90 Juin 1851) (t).
an profit de la mère soit annulée ou maintenue , et que Pierre eftt droit aux biens donnée • ou seulement ^ la légitime , comme on y a conclu sutwidîairemeotf il aurait eu François son frère pour béritier; que rabsence de w dernier n'a pas été déclarée, qu'ainsi les appelants n'ont point encore qualité pour réclamer les biens ; — Qu'il en est de même oe la veuve Accolas i qu'en effet elle avait été instituée Mr son contrat de mariage donatrice univeiselle des biens de son mari , s il mourait sans eoCants, ou si ses enfants décédaient avant l'&ge de vingtrcinq ans, sans postérité, avant d'avoir atteint cet tige^ mais que, jusqu'à la preuve du décès de François , la donatrice ni ses héritiers oe peuvent dire que le cas prévn par la donation soit arrivé; qu'ainsi le défaut de qualité des parties ne permet pas de statuer sur les droits réclamés par chacune d'elles ; — Sans entendre rien préjuger sur la validité ou la nullité de la donation portée au contrat de mariage du 4 nov. 1785, ni sur la demande subsidiaire, à fin de distraction de légitime, à l'égard desquelles tous les droits ie» par* lies demeurent réservés» — Ordonne avant faire droit, qu'elles se pouv voiront ou suivront la procédure , si elle a été commencée « à l'eflet de fiiiro déclarer l'absence de François Accolas et se faire envoyer en possession de ses biens, etc.
Du 28 déc. 1825. -C. de Bourges.-MM. Salle, i«'p.-Pascaud,av. gén. Mnvpt-GènAtrv et Chenon aîné, av.
(2) Espèce : — (TîousRiant C. Housraant.) — La cour de Nancy s'cfr.il prononcée en ce sens par arrôl du 1®*" mars 1827. — Entre autres motifs, il était dit dans 1 arriH : — Considérant que, pour trouver dans la loi du 1 1 vent, an 2 une dcrogalion à ces i)rin''ipcs (à ceux que consacrent les art. 135 et 136 c. civ.), PU faveur des militaires absonf»*, on ne pouf invoquer que la di^;)o^i(iL»^ qui porte : qu'e» cas d'mverlvre dune .M(Cf*:s.s/yn à InjueUc $erait appeU- un militaire absent^ les sceW's seronl apim/'s et un cvrateur sera nomuié pour administrer eu conserver cette succession; — Considérant que ceile prvc«iulion de la loi doit être envisagée sans doute comme
iS2
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IMS. 4^ Pendant queUe période de V absence la loi de vent, an 2 d-t-aUé été applicable? — Il y a, sur ce point, une controverse sérieuse. D'une part, on a soutenu que, réduite à ellemême , la loi du 11 vent, an 2 contient des dispositions absolues qui ne permettent pas d'en diviser l'application; que l'art. 3 disposant que le curateur nommé ne doit rendre compte de son administration qu'au militaire absent lui-même s'il reparaît, ou à son fondé de pouvoir, il en résulte que tant que la loi du 1 i vent, en 2 s'est maintenue seule dans la législation , le curateur nommé a pu continuer son administration des biens advenus à l'absent par suite des droits ouverts depuis sa disparition , et la conserver jusqu'à la preuve acquise du décès de l'absent , ou tout au moins jusqu'à ce que ce dernier eût accompli sa centième année, et par une conséquence ultérieure que la loi de ventôse n'était pas moins applicable dans la seconde que dans la première période de l'absence. Mais dans ce système on reconnaît que la loi du 13 janv. 1817, dont nous présenterons le commentaire à la sect. 3 de ce chapitre, a eu précisément pour but de faire cesser cette suspension si absolue qu'établissait la loi de vent, an 2 , suspension qui , eu égard au grand nombre de militaires qui avaient disparu dans la période de 1792 à 1815, venait à chaque instant arrêter les
une faveur exceptionoelle, une mesure conservatoire qui dérogeait au droit commun , en ce que, nonobstant toutes résistances des parties intéressées, ou toutes contestations quelconques sur l'existence des militaires absents , elle empêchait que les successions à venir auxquelles ces derniers pouvaient avoir à prétendre fussent, à leur exclusion , immédiatement partagées et remises entre les mains des autres héritiers présents. Cette loi voulait donc , vu les motifs honorables qui avaient déterminé l'absence , que les droits éventuels du militaire lui fussent toujours assurés , de manière que s'il venait à reparaître il ne fût pas forcé à la pétition d'hérédité, ni exposé aux dangers de voir, à son retour, dispersés ou détruits les biens provenants des successions à lui échues, mais qu'au contraire il trouvât lesdites successions conservées en, entier et administrées par les soins des curateurs qui lui avaient été établis;
Considérant que la loi du 11 vent, an 2 étant interprétée sagement de cette manière , il devient démontré qu'elle n'a été rendue que dans un intérêt exclusif et personnel aux militaires eux-mêmes; qu'elle n'a pas été faite dans le but d'attribuer plus lard à leurs héritiers présomptifs des successions qu'elle n'a voulu conserver que pour le cas éventuel du retour de l'absent ; que si son intention avait été différente , et si pour l'avenir elle avait voulu changer l'ordre et les droits des successions , elle l'aurait dit d'une manière précise, et ne se serait pas contentée de prescrire de simples mesures conservatoires. De tout cela , il résulte donc que lorsque les héritiers présomptifs des militaires absents se présentent pour faire déclarer leur absence , et qu'en vertu de la loi du 13 janv. 1817 ils veulent faire cesser à leur égard le bénéfice des mesures transitoires de la loi du 11 vent, an 2, tout doit rentrer alors dans l'application du droit commun existant déjà au moment de l'émission de cette loi, c'est-à-dire que, pour réclamer au nom de l'absent les successions à lui échues depuis sa disparution , ils doivent prouver qu'il existait encore à l'époque où elles se sont ouvertes; et, faute de ce faire , le curateur antérieurement nommé doit se dessaisir des sucœ»sioDS en faveur de ceux qui , à défaut de preuve de l'existence de l'absent, ont acquis le droit de les recueillir. »
Pourvoi en cassation. — Arrêt ( ap. délib. en ch. du cons.).
La coua; — Attendu que la loi du 13 janv. 1817, en autorisant les familles à faire déclarer Tabsence des militaires disparus, fait rentrer à leur égard , le partage des successions dans les termes du droit commun ;
Attendu que l'effet des déclarations d'absence est de faire remonter la présomption du décès de l'absent au jour de ces dernières nouvelles; que, par conséquent, les droits des militaires déclarés absents relativement aux successions où ils se trouvaient appelés doivent se régler, en égard au jour de leurs dernières nouvelles;
Qu'en le jugeant ainsi , dans l'espèce , l'arrêt attaqué a fait nne juste application des principes de la matière , et n'a violé aucune loi ;
Donnant défaut contre les défaillants ; — Rejette.
Du 20 juin 1831. -C. C, ch. civ.-MM. Portails , i" pr.-Chardel» rap.- Nîcod, av. gén., c. conf.-Crémieux et Ficbet, av.
(1) Etpè^ : — (Baradel C. Démange.) — La cour ; — Sur la question de savoir si l'envoi en possession provisoire accordé aux appelants par le jugement du 13 mars 1830 doit comprendre , outre les biens laissés par Jean-Nicolas Démange , militaire absent, au moment de sa disparition , la part qu'il aurait obtenue dans la succession ultérieurement ouverte d'Antoine Démange son aïeul ; — Considérant qu'il a toujours été de principe qu'on no peut succéder à personne sans prouver qu'on existait au moment de l'ouverture de U succession ; que cette règle de droit commun , maintenue par le r., civ., est applicable auv absents , d'après les termes des art. 135 et 136, mais que les appelants déclinent Papplication de ces dispositions générales, en loutenant , V qu'il a été fait exception en faveur des aiisents , pour cause de
transactions civiles; et l'on en conclut que cette loi a eu pour eiïet sinon d'abroger celle du 2 vent, an 2 , du moins d'en modifier l'application , en ce sens qu'elle n'a plus permis d'en suivre les règles à l'égard des militaires auxquels cette loi s'appliquait, après que la déclaration de leur absence avait été prononcée, selon les règles par elle établies. — V. en ce sens MM. Plasman, t. 2, p. 236 et suiv., et Talandier, p. 391.
669. Il a été jugé en ce sens que si la présomption de vie créée par la loi de vent, an 2 devait, faute d'une loi spéciale qui la fit cesser, se prolonger jusqu'au temps où la longévité de Tbomme fait présumer le décès, il n'en a plus été ainsi à partir de la loi du 13 janv. 1817, qui, en accordant la faculté de faire déclarer l'absence des militaires, faculté qui jusqu'alors n'existait pas à leur égard , a permis de les placer dans la condition commune des absents, régie par le code civil; et que par suite, depuis cette loi , la succession ouverte en faveur d'un militaire avant toute déclaration d'absence et administrée par un curateur, a dû , après l'absence déclarée, être dévolue à ceux qui l'auraient recueillie, à défaut du militaire absent, suivant l'art. 136 c. civ. (Nancy, 31 janv. 1833) (1). — Cet arrêt se fonde principalement sur ce que les dispositions du code civil contre les absents déclarés tels ,
service militaire , par la loi du 11 vent, an 2, qui les répute toujours vivants , pour les rendre habiles à recueillir les successions ouvertes k leur profit depuis leur disparition ; 2** que le droit exceptionnel n'a été abrogé ni par le code civil , ni par aucune loi postérieure , et qu'il est encore m vigueur aujourd'hui ; que la question , ainsi posée , ne peut trouver solution que dans l'appréciation des effets de la loi du 11 vent, an 2 , combinés avec ceux de la déclaration d'absence ;
Considérant que cette loi de l'an 2, en admettant les militaires dont on n'avait plus de nouvelles à concourir, par l'intermédiaire de curateur, dans la liquidation des successions ouvertes depuis leur disparition , et laissées par ceux dont ils étaient successibles au moment de leur départ, les réputait nécessairement en vie , puisqu'elle leur accordait les mêmes droits qu'à leurs cohéritiers présents , et qu'on ne succède qu'à ceux à qui on a survécu; — Que cette présomption de vie, faveur exceptionnelle et de circonstance, inspirée tout à la fois par la cause honorable et rindispcnsable nécessité de cette espèce d'absence , n'ayant reçu aucune atteinte de la législation du code civil, puisqu'il est reconnu qu'il n'était point applicable aux militaires absents, devait, faute d'une loi spéciale qui offrit les moyens de la faire cesser, se prolonger d'elle-même jusqu'à la révolution du temps après lequel, suivant le droit commun , la longévité de l'homme ou la durée de Tabsence faisaient définitivement présumer la mort, et en reportaient les effets à l'époque de la disparition ou des dernières nouvelles ; — Qu'il suit de là que la présomption de vie créée par la loi du 11 vent, an 2, en la supposant même arrivée au terme de son plus long cours, ne pouvait jamais être que provisoire , et que ses effets ne devenaient définitifs que
f»ar la preuve de l'existence ; — Que , fondée sur l'espérance du retour de 'absent , son but unique était de tenir en réserve la part que ce retour lui donnerait le droit de prendre dans les successions ouvertes depuis sa disparition , d'empêcher que cette part ne fût de piano dévolue à ses cohéritiers, et confondue dans leurs biens, de le dispenser, en un mot , de la pétition d'hérédité, en lui conservant la chose elle-même, au lieu du simple droit de la revendiquer, droit exposé à devenir illusoire par l'insolvabilité ultérieure de ceux contre lesquels il aurait dû s'exercer;
Mais que les inconvénients attachés à un pareil état de choses ne pouvaient manquer de se révéler tét ou tard; que, d'un côté, il était injuste de laisser longtemps en souffrance les droits des tiers , dont la liquidation et l'exercice étaient arrêtés vis-à-vis de l'absent; qu'il devenait nuisible à l'absent aussi que ses biens fussent abandonnés pendant de longues années à la gestion onéreuse d'un curateur sans intérêt à les faire valoir ; qu^nfin la présomption de vie elle-même , s'affaiblissant davantage de jour en jour, devait, après on certain laps de temps, ne plus être qu'une fiction tellement dépourvue de probabilité, qu'il devenait nécessaire de régler ses effetc ou de lui assigner un terme;
Que ce fut pour veiller aux droits compromis des tiers et de Pabsent luimême , et pour empêcher que la loi de ventôse an 2 , par la prolongation forcée et abusive de ses effets , ne dépassât le but qu'elle s'était proposé , que la loi spéciale du 15 janv. 1817 fut rendue; que cette loi , en accordant la faculté de faire déclarer l'absence des militaires , faculté qui jusqu'alors n'existait pas à leur égard , a permis de les replacer dans la condîtion commune des absents , régie par le code civil ; que cette condition , poar les absents déclarés, est d'être provisoirement réputés morts du jour do
substituer à la présomption provisoire de vie, créée en leur faveur par la loi du 11 vent, an 2, la présomption provisoire dermorl qui résulte des dispositions du code civil, contre tous les absents déclarés tels par jugement,
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dérivent delà présomption légale de mort, et dès lors ne sont pas applicables aux militaires dont le sort est réglé sur la présomption provisoire de vie consacrée en leur faveur par la loi du il vent.
•t» parsQÎte, de faire tomber et réputer dod aveoue la saisine de tous les driâs qn'ik ont reeueillîs » par le mioistère de leurs carateus , depuis la première de ces deux époques; — Que si le code civil n'a pas de disposition textuelle portant que la présomption provisoire de mon sera le résultat de la déclaration d'absence , Péconomie du ch. 3 du titre des Absents conduit forcément à cette conséquence ;
Qu'à la vérité , lors de l'ouverture de la discussion an conseil d'État for les effets de la déclaration d'absence, on avait proposé d'établir en principe que l'absent déclaré ne serait réputé ni mort ni vivant; que cette doctrine, tant qu'on n'eut à en faire l'application qu'à l'envoi en possession provisoire des béritiers présomptifs, qui fut discuté et voté dans la séance du 16 fruct. an 9, n^offrit aucun embarras ni aucune contradiCFtion, parce que, d'après l'art. 120, expliqué par l'art. 125, elle s'adaptait parfaitement au système qui faisait de ces envoyés en possession de simples dépositaires comptables envers l'absent, et continuateurs de sa personnne;
Mais qu'il n'en fut plus de même lorsqu'à la séance du 24 même mois, fl s'est agi de discuter les art. 121 et 123; que la proposition de faire cesser la procuration et d'ouvrir le testament de l'absent, était déjà en opposition manifeste avec le principe suivant lequel la vie et la mort de celui-ci devaient è^ire réputées également incertaines; que ce fut en se fondant sur cette contradiction que le conseiller d'état Portails repoussa ces deux articles : « Le principe, disait-il, est que l'absent ne peut être réputé ni vivant ni mort; l'acte (la procuration), qui doit avoir ses effets si l'absent est vivant, ne peut donc les perdre que quand la preuve de la mort est acquise; il résulte du même principe qu'on est obligé' de prouver la vie ou la mort de l'absent, suivant que l'action qu'on exerce est fondée sur l'hypothèse de son existence ou de sa non-existence. Il s'agit de savoir si, sans blesser ce principe , on peut ouvrir le testament de l'absent. L'ouverture du testament contredirait le principe, puisqu'un testament n'a de date et de force aue par la mort du testateur; » — Que , dans ce conflit entre le principe a'abord proposé et les dispositions des art. 121 et 123, qui en étaient destructives, l'adoption définitive de ces deux articles a nécessairement tranché la question en faveur de la présomption de mort; — Qu'après cette première déviation de la voie qu'il s'était d'abord proposé de suivre , le législateur, au lieu d'y rentrer pour les autres dispositions qui devaient faire le complément de la loi, a persévéré, de fait, à rester en dehors du système qu'il avait primitivement conçu;
Que la conséquence rigoureuse du principe qui laissait danois donte et la vie et la mort de l'absent déclaré , devait être le maintien du tuuu quo à l'égard de la possession des biens qui lui appartenaient avant sa disparition on ses dernières nouvelles; que, d'un autre celé, après avoir établi , relativement aux droits éventuels , que l'absent ou les siens n'en seraient investis qu'autant qu'ils prouveraient son existence à l'époque de leur ouverture , il était rationnel , à l'égard de ses droits acquis , de déclarer qu'il n'en serait dépossédé lui ou les siens , qu'autant que son décès serait prouvé ; qu'entre ces oeux règles, il y avait une corrélation et une réciprocité qui les rendaient indivisibles; que cependant ce juste équilibre a encore été rompu par les dispositions qui forment l'ensemble et marquent l'esprit général de la loi ;
Qu'en effet, après avoir, dans une première séance, fixé par Tadoption de l'art. 120 , les droits des héritiers présomptifs , envoyés en possession
rovisoire , et les avoir étendus sans restriction aux biens qui appartenaient Tabsent lors de sa disparition, cet article, qui était d'abord en harmonie avec la doctrine qu'on se proposait de consacrer, a été plus tard modifié dans un sens qui lui est opposé par l'art 123, adopté à une séance subséquente : qu'en permettant aux tiers d'exercer provisoirement sur les biens de l'absent déclaré , les droits éventuels qui ne devaient s'ouvrir défi nitivement que par le décès de celui-ci , cet article, dont la portée et l'application dominent toute la matière, exclut positivement' le principe qui ne réputait l'absent déclaré, ni mort ni vivant; car, de l'aveu même de ceux qui s'étaient déclarés partisans de ce système, sa conséquence immédiate et nécessaire devait être , que pour exercer un droit subordonné à la condition du décès de l'absent, il faudrait prouver sa mort, et que, dans le doute , Pabsentou les siens conserveraient le bénéfice de la possession ; qu'ainsi , dès l'instant que le jugement de déclaration d'absence entraîne la dépossession de l'absent au profit des tiers , il faut en conclure que l'effet de ce jugement est d'établir, non un état de doute sur la vie et la mort , puisque le doute devrait au contraire avoir pour résultat de maintenir la possession, mais bien une présomption provisoire de mort ;
Que, du reste, c'est encore par l'effet seul de cette présomption que la •ommunauté conjugale peut être dissoute et la dot restituable; que c'est anwi par la même raison que les héritiers présomptifs , de simples dépo- •itaîret qu'ils sont vis-à-vis de l'absent déclaré, deviennent vis-à-vis des fiers ses véritables représentants , ont toutes ses actions actives , passives , ignrent personnellement en qualité d'ayants cause dans les procès qui le eoBcemcnt (art. 134), et absorbent tellement sa personne, que le minis- '"- public, chargé de veiller aux inlérêis des absents présumés, et de
TOMIS il«
an 2. Mais on sait que le point de départ pris , dans Fespèce , par la cour de Nancy, à savoir la présomption légale de mort , dans le droit commun , de l'absent déclaré, est gravement contestable; et
conclure sur toutes les demandes qui les concernent, n'a plus de fonctions à remplir à leur égard , après la déclaration d'absence (art. 83 , g 7, code de pr. civ.); qu'enfin, sous tous les rapports, la déclaration d'absenet offre l'image d'une hérédité déférée à titre universel, et produit absolument les mêmes effets que la mort elle-même , à la seule différence que dans le premier cas, ils n'ont lieu que provisoirement, tandis que dans l'autre, lis sont définitifs; que cette assimilation ne souffre qu'une seule exception, celle relative au mariage , mais qu'elle devenait forcée , puisque la bigamie étant un crime , ne pourrait pas comporter le provisoire;
Que de tout ce qui précède, il résulte donc que, si la première pensée du législateur a été de soumettre les effets de la déclaration d'absence à l'influence du principe qui ne réputait l'absent ni mort ni vivant, cette théorie a été dans le fait successivement délaissée à mesure que la loi a reçu ses divers développements , de telle sorte que , parvenue à son complément , son système général , au lieu d'être en harmonie avec la règle
que ce vèritanie caractère de la loi n^a point échappé nat , qui , dans son discours à la séance du il vent, an 2, l'a signalé ouvertement et à plusieurs reprises;
Attendu par application de ces principes à la cause actuelle , que Jean- Nicolas Démange est entré au service militaûre le 9 avril 1813; que depuis le mois d'octobre suivant, on a cessé de recevoir de ses nouvelles; qu'il a été déclaré absent par jugement du 13 mars 1830 , et par conséquent replacé sous le droit commun pour le droit ouvert à son profit depuis ses dernières nouvelles; que les appelants ne justifient pas de son existence an mois de déc. 1819, époque du décès d'Antoine Démange son aïeul , qu'ainsi la succession de cq dernier doit être dévolue aux intimés à l'exclusion do l'absent, aux termes des art. 135 et 136 c. civ. , et que, sous ce rapport, il y a lieu de confirmer le jugement de première instance , qui a condamné Jean-Nicolas Baradel à remettre aux intimés la somme de 132 fr. 48 c par lui perçue au nom et pour le compte de l'absent dans le produit de ladite succession ;
Considérant., en ce qui concerne les intérêts de cette somme, que Bara<del n'était pas curateur à l'absent , mais qu'il s'était constitué son gérant bénévole; qu'en cette qualité, ses obligations sont assimilées par l'art. 1372 c. civ. à celles d'un mandataire; qu'aux termes de l'art. 1996 du mémo code , le mandataire ne doit en général l'intérêt que des sommes qu'il a employées à son usage , et qu'il n'est point justifié que celle dont il s'adt, ait servi à celui de Baradel ; qu'à la vérité , le mandataire est responsuile de ses fautes , et ou'en certains cas , c'en pourrait être une de laisser longtemps improductifs des capitaux susceptibles de porter intérêt; mais que cette règle générale , dont la rigueur devrait déjà se modifier à l'égard d'une gestion gi^atuite, cesse d'être applicable au cas particulier^ par l'impossibilité de placer avec les sûretés désirables ou avec une garantie hypothécaire uns somme aussi minime; qu'ainsi il n'y a lieu d'adjuger les intérêts que dn jour de la demande ;
En ce qui concerne la part de l'absent dans les biens immeubles dont Antoine Démange a disposé par l'acte du 14 fév. 1812; — Considérant qu'il est hors de doute que la déclaration d'absence , donnant ouverture en faveur des tiers , à tous les droits subordonnés à la condition du décès do l'absent, le droit de retour légal étant dans cette classe, pourrait être luimême provisoirement exercé, soit par le donateur, séit par ses héritiers à qui il l'aurait transmis dans sa succession; — Mais qu'aux termes des art. 747, 893 et 894 c. civ., le retour l^al ne peut avoir lieu qu'à l'égard des biens transmis par donation entre-vifs; que l'acte du 14 fév. 1812, bien que les parties lui aient donné cette qualification, n'en porte cependant pas les caractères; que la nature, le nombre et la valeur des charges qu'il imposait et qui ont été remplies de la part de Jean- Nicolas Démange , pour ce qui le concernait , l'ont rangé dans la classe des actes que l'art. 1 106 du c. civ. qualifie contrats à titre onéreux; que , par conséquent , la portion obvenue à Jean-Nicolas Démange dans les biens aliénés par cet acte, n'a pas cessé d'être entre ses mains une propriété définitive, irréirocable et affranchie de tout droit de retour; qu'à ce titre et d*après la disposition de l'art. 120 c. dv., elle doit nécessairement être comprise dans renvoi en possession provisoire accordé à ses héritiers présomptifs par le jugement de tléclaration d'absencedu 13 marslSôO; — Par ces motifs, a mis Tappellalion et et ce dont est appel au néant, en ce que les premiers juges ont condamné Jean-Nicolas Baradel à faire compte aux intimés, à partir de Tannée 1819, des intérêts de la somme de 132 fr. 48 c, formant le 5* avenant à Jean-Nicolas Démange, dans la succession d'Antoine Démange son aïeul; et encore en ce qu'ils ont envoyé les intimés, en leur qualité d'héritiers dudit Antoine Démange, en possession provisoire des biens obvenus à Jean-Nicolas Démange, par l'effet de l'acte du 14 fév. 1812 ; émendant quant à ce, décharge Jean-Nicolas Baradel, en sa qualité de gérant volontaire des affaires de Jean-Nicolas Démange, absent, de la condamnation contre lui prononcée au payement des intérêts de hù'.{2 ioaimc de 132 fr. 48 c, en tant qu'elle &'uppii(|wi>rait à celui
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IMQS crayens avoir établi que la doctiiae qui ooneiUe le mieux les ëlverees dispeeltlous de la loi sur eette matière repousse les deux présomptions exclusives , pour regarder la vie et la mort de l^aln sent comme également inceriaines. — W.suprà, chap. ^^sect. 1.
•90. D'une autre part on soutient que , même réduite à elle* même, la loi de vent, an 2 n'a été Jamais susceptible d'application que dans la période de présomption d'absence. On conçoit, dit-on dans ce système, que la loi veille à la conservation des droits éventuels échus à un militaire , tant qu'aucun Jugement n'a élevé , eu foveur de ceux qui les recueilleraient è son défaut, une sorte de présomption de décès*, ms^is une fois que le Jugement de déclaration d'absence a été rendu , la situation n'est plus la même. Non* seulement on ne prouve pas dans l'intérêt du militaire qu'il existait à l'époque de l'ouverture de la succession , mats encore ceux qui seraient héritiers à son défaut produisent un Jugement d'où s'Induit, Jusqu'à un certain point, une présomption contraire. Dans une telle situation , et lorsque tous les héritiers présomptifs du militaire absent, ainsi que tous ses successeurs quelconques, vont exercer, sur les biens qui lui appartenaient déjà à l'époque de son départ, les droits sulitordonoés à la condiUon de son décès , on pourrait considérer comme toute fait exagérée la sollicitude d'une loi , d'après laquelle il aurait fallu ajourner encore , relativement adx biens échus à l'absent depuis sa disparition , Texerclee des droits de ceux qui les auraient recueillis à son défaut ou concurremment avec lui. Dans ce système, la loi du ISJany. 1817 aurait eu poqr but non pas de limiter l'application de celle de veut, an %$ ^\ même d'établir^ comme le dit l'arrêt de Nancy, la faculté de faire déclarer l'absence du militaire, mais seulement de rendre plus prompte et plus facile , à l'égard de certains , cette déclaration, en simplifiant les formes du droit commun, et par cela même elle aurait supposé qu'une fois l'absence déclarée, les militaires rentrent à tous autres égards et sans exception sous l'empire des règles générales en matière d'absence. — Y. MM.Marcadé, t* 1, p. 4i0, et Demombe, ^ i, n* 3491.
119 i * Ajoutons que lajurisprudence vient à l'appui de cette solution. C'estee que confirment plusieurs des arrêts oi^dessus rapportés, qui Jugent que les militaires dont on Ignore l'existence commencent à être soumis aux effetsordinaires de l'absence , tels qu'ils sont définis par le code civil, même en ce qui concerne les droits éventuels, lorsque leur absence est déclarée ou leur décès constaté, po^^v^ que ce soit par ud Jugement rendu conformément à la loi *— *»— iiii» ■ > ■ 1 - Il 1 1 ,1 I II , ,
qtd attralent couru antérienretnent an Jour de la demande : — Ordonne que l'envoi en possession provisoire des biens <t0 l'absent, prononcé eo faveur des appelants, par te jagement du 13 mars 1830, comprendra la part intégrale ob venue audit Jean-Nicolas Démange, dans les immeubles qai dût fait l'objet du contrat du 14 févr, 1812....
Dd 31 janv. 18^.-C. de Nancy ,1** ch.-MM. de MetS| pr.-Poirel, av. g^tt.-Ghâtitlon et Bresson, av.
(1) i^ Espèce s^{¥'mtl C. Rouyéras.) — Maurice fiaucaad était absent; sa mère, Anne Pauzet, veuve Baucaud, vient à décéder; un curateur, le sieur Rouyéras, recueille pour lui la succession de sa mère; ce cumteur la garde pendant plusieurs années. En 1828, Finet, bérilier de la veuve Pauxet , alléguant le décès de Maurice Baucaud, intente contre le curateur une demande en désistement de la succession d'Anne Pauiet. Le curateur soutient que Finet doit avant tout faire déclarer l'absence de Maurice Baucaud. lugemeat qui écarte celt^ défense , et ordonne que le curateur délivre la succession, — Appel. — Arrêt,
La coua; — Attendu que tsus prétendants droit à la succession d'un absenl doivent, aux termes des lois sur la matière , se pourvoir préalablement et avant toute demande en délivrance, en déclaration d'absence; et S u'à défaut d'avoir rempli cette formalité, l'action en déli>Tance doit être éclarée prématufée, et les demandeurs renvovés à se pourvoir conformément à la loi; — que dans l'espèee, au lien de commencer par faire déclarer l'absence , les intimés, quoiqu'ils' aient agi comme béritiers d'Anne Pautet, ne peuvent cependant s'autoriser de cette qualité qu'autant qu'il sera juridi<fUQment eonsUlé que Maurice Baucaud , militaire, 61s d'Anne Pauxet, était mort ou présumé tel avant sa mère; ou que par sa déclaration d'absance , il se trouvera dans rimpossibilité actuelle de recueillir la succession de ladite Pauzet; qu'ainsi , c'est prématurément que les juges d'oO vient Pappel, ont ordonné, dans Tétai, la délivrance en faveur des héritiers Pauzet; qu'il y a donc lien de réformer la décision.-— Émendanl, dit n'y avoir lieu , en l'étal, à faire droit à la demande en délivrance , etc. Du 20 mai 1829.-G.deLimoges.-M».Firmigier,p.-AlbiR et Pàtier,av.
9^ Espèce: — (Jean Bonssart C. N...) — Lii cona;— Considérant, en faH» qu'Yves Caro fut appelé, en 1812, au service de l'ËUt par laconscrip-
du l3imiY. 1817.— V4 Gass.^ 9 mira iSM^ aff« INffimy, t« Mi«
et 22 aoàt 1897, alL Min. pub. G. Collet» n^ 756; Rennes, 20 Juin 1826 , aflf. Royer G. Monnier, n* 601 , 3* espèce; Bourges, 20 nov. 1826, aff. Gillard G. Popillard,n* 644; Orléans, i2ao6t 1820, aff. Duiilain G. Ventelon , n* 6i3.
•99. Et en outre, il a été Jugé que le curateur auquel a élé confiée une succession ouverte en faveur d'un militaire absent est fondé à prétendre que la demande en déllvraiice fermée contre lui par ceux qui l'auraient recueillie à défaut de l'absent est prématurée tantaue ces ayants droit n'auront pas fait déclarer l'absence ou constater le décès du militaire ( Limoges , 96 mal i 829 Rennes , 26 Juin 1819 (1). — Goof. Poitiers , 5 Juill. 1826 infràj ïk^ 737, 2« espèce). — G'est encore ce qui résulted'un arrêt du 19 fév. 1891, aff. Ghevaller G. Gailel), rendu par la eour royale de Rennes et rapporté v* Enquête.
•y S. Entre ces deux systèmes, nous adoptons efltièrement le dernier , et nous reconnaissons toutefois que la question offre plus de raison de douter que ne semblent le croire les auteurs qui ont admis la même solution. Ou peutsoutenir en effet que la loi de vent, an 2 , en disant que le curateur administrera la succession à la charge de rendre compte, toit au miliiairt abwnt^toii à son fondé do pouvoir (art. 3), manifeste asses clairement la pensée que l'admK nlstration du curateur devait continuer nonobstant la déclaration d'absence , et que sMI pouvait y avoir un terme à cette administration, c'étaitseulementledécès prouvé du militaire absent, ou bien, d'après les règles générales du droit , l'époque où ce militaire aurait accompli sa oentième année.
Ges objections dont nous ne voulons pas méconnaître la force ne nous paraissent pas cependant pouvoir Justifier une doctrine qui étendrait au delà de ses Justes limites la protection spéciale que la loi de ventôse an 2 a dû accorder aux défenseurs de la patrie, et laisserait les biens qui peuvent appartenir aux militaires absents frappés d'interdit pendant un siècle, malgré la certitude qu'on aurait du décès de ce militaire dont la famille pourrait languir dans l'indigence k côté de cette fortune remise entre les mains d'un curateur étranger. Que le militaire soit réputé vivant et comme tel admis à prendre sa part dans les successions qui s'ouvrent pendant toute la période de présomption d'absence, on comprend cette sollicitude particulière du législateur pour les militaires dont l'absence a une cause naturelle dans le service de la patrie qui peut les empêcher pendant un certain nombre d'années
des contrôles le 50 septembre suivant; que depuis cette époque Yves Carc n^a point donné de ses nouvelles;
Considérant qu*il est également constant, en fait, queloseph Ronssàrt, aïeul maternel d'Yves Caro, militaire absent, est décédé le î mars 1814; qo*YvesCaro, père da militaire absent, s'empara de la succession de Joseph Boussart, dans rintérèlde son fils; qu'au décès d'Yves Caro père, arrivé le 7 mai 1817, Pierre Pelliet fut nommé, en exécution de la loi du 11 vent, an 2, curateur do militaire absent; —Considérant que c'est dans cet état de choses que l'appelant Jean Boussart , neveu de feu Jo^teph Boussart. se fondant sur les art. 135 et 136 c. civ., a réclamé, tant des héritiers de la veuve de Caro père, que du curateur d'Yves Caro, militaire absent, la succession de Joseph Boussart . son oncle ; — Considérant, eo droit, que les lois des 11 vent., 16 fructid. an 2 et 6 bnim. an 5, avaient établi, en faveur des militaires absents, une législation spéciale qui, dérogeant aux principes des art. 135 et 136 c. civ., présumait ces militaires vivants , et aptes à recueillir les successions qui venaient à leur échoir pendant leur absence; — Considérant que cette législation spéciale, en faveur des militaires absents a été en pleine vigueur jusqu^à la promulgation de la loi du 13 janv. 1817, qui a replacé les mililaires absents sous l'empire du droit commun , mais à la condilion que leurs héritiers présomptifs, ou toutes personnes intéressées, feraient préalablement constater, ou leur absence, ou leur décès, conformément aux dispositions de cette loi; — Considérant que l'appelant Jean Boussart ne s'est point conformé aux dispositions de la loi du 13 janv. 1817, avant de porter sa réclamation devant les tribunaux; d'où if suit que les premiers juges ont été fondés à rejeter sa demande; — Considérant que la cour ne peut, aux termes de TarL 472 c. procéd., accueillir les conclusions subsidiaires que l'appelant prend à cet effol devant elle ; — Par ces motifs , et sans qu'il soil besoin de s'arrêter aux autres motifs consignés dans le jugement dont est appel, tousdrohs saufs entre parties, — Dit qu'Ua été bieijugé; — Déclare l'appelant sans griefs dans son appel , etc.
bu tejuin 1819.-G. de Renne8.-HM.Goatpont,Fénigan et Bernard, av.
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de donner de leufs nouvelles. Maie, pour aller an delà, et étendre cette protection spéciale même à la période de Tabsence déclarée et la Taire durer cent ans, il Taudrait un texte tellement formel qu'il ne pût laisser aucun doute sur une volonté aussi exorbitante de la loi. Or, ce texte, nous ne le trouvons pas, quoi qu'on en puisse dire, dans r^rt. S de la loi du 11 ventôse an 2*, cet article, assez vague dans ses termes, nous en convenons, n'arrête pas, il est vrai, l'administration du curateur à la période de présomption d'absence y mais 11 ne Télend pas non plus au delà de rabsence déclarée.
Les trois autres articles de cette loi n'ont rien de plus explicite et, sMI est à regretter que le législateur de cette époque n'ait pas mieux marqué la durée de la dét*ogation quMl a admise , en faveur des militaires, au principe de l'ancienne jurisprudence que les art. 135 et 136 c. civ. ont consacré. Il n'est pas moins difficile de lui supposer la pensée d'avoir voulu rendre cette dérogation indéfinie ^ et d'avoir ainsi modiûê , beaucoup au delà de ce que la raison et b t>t^te faveur due aux militaires absents pouvaient de^ mander, les pi :ncipes du droit commun sur la transmission des successions. Si nous ne nous trompons pas sur la portée de la loi du Il ventôse an 2, cette loi toute de faveur pour les militaires, n'a embrassé que cette première période assez lobgue d'ailleurs, pendant laquelle les tribunaux n'ont point été appelés à constater l'absence. Avant sa promulgation , et sous notre ancienne Jurisprudence, les successions qui pouvaient s'oiivrir même dans cette première période et dans lesquelles un militaire était Intéressé étaient dévolues en totalité à ses cohéritiers, comme si l'absence de ce mlhiaire avait eu une cause volontaire et étrangère au service de la partie. Cela n'était ni Juste ni raisonnable, et la loi de l'an $ a dû remédier à cet état de ciioses. Mais elle serait tombée dans un excès contraire, elle aurait bouleversé sans nécessité les principes du droit Commun et frappé les biens d'une indisponibilité séculaire, si elle avait étendu sa disposition protectrice Jusqu'au cas où les tribunaux sont intervenus pour déclarer l'absence , ce qu'ils ne sauraient faire légèrement surtoiit à l'égard des militaires à raison des moyens qu'ils ont de s'éclairer auprès de l'administration de la guerre. Le décès du militaire acquiert alors un caractère Judiciaire de probabilité qui doit le soumettre à l'empire de la loi commune dont il a été afTranchi jusque-là.
On reconnaît que la loi du 13 Jabvier a eu pour eflët de limiter l'application de la loi du 11 Ventôse an S à Ta période de la présomption d'absence pour les militaires enrôlés de 179S à 1815 dont s'occupe spécialement cette loi , mais sur quoi t)ourrait-on fonder cette distinction? La loi du 13 Janvier 1817 n'a évidemment nen qui la justifie. Cette loi, sur le caractère de laquelle il ne faut pas se méprendre, n'a eu qu*un seul but, celui d'abréger le délai et de simplifler les formes de la déclaration d'absence des militaires entrés au service dans la période du temps dont on vient de parler : comme on le verra à la section 3 , elle veut que l'absence puisse être déclarée, avec ou sans enquête, deux ans après la cessation de nouvelles , si le militaire sert en Europe, et quatre ans après s'il sert hors d'Europe, et elle organise une procédure expéditive et peu coûteuse pour arriver au Jugement de déclaration d'absence. Là se borne toute l'économie de la loi de 1817 qui ne renferme d'ailleurs aatune disposition dérogatoire à la loi du il ventôse an 3. Non-seulement on ne trouve aucune dérogation dans la loi du 15]anvierl817,mafs nous devons faire remarquer que la restriction du béttéflcé de la loi de ventôse an 2 à la période de la présomption d^absénce serait moins facile à justifier à l'égard des militaires dont la loi de 18i7 a'est occupée que relativeneal à eeux i|ut sont restés sous l'empire du code civil, puisque la présomption d'absence qui dure nécessairement dix etebze ans à Pégard de eebx-cl peut n'être que de deux et quatre ans à l'égard des premiers. Est-il possible d'admettre que la protection de
(1) Btpkt, -^GtMt^n C. ftoublin.}— É1i>hhe Roublin se fait nommrr, per le conseil de famille, curateur à l'absence de soti frère Loois, militaire. Il intente ensuite une action en complainte contre Godeau, préicndant qu'il a anticipé êur une pièce de terre appartenant à l'absent. — Le It mai 1826, sentence du Juge de paix , qui maintient Roublin en possesiHm^dï MM^'Mé iliV lhitfè:'ûii^^^^ làrtt"t)b«*'Tti«l"jIlji*'àù
IdM ipIë'{flte7dMtl''mf'^ d'Ë/)tonl|W/(^r 1^0 :
pouviui pas , suivant Godeaa , re#Al9f<iitéi"Kil'Ti>^ ,' 4ti^^(|u'fl nt m '<>^ '
la loi 8'étende lorsque le déeès do militaire i^t plus j[>hy&èble 6t èé retire lorsqu'il l'est beaucoup moins?
Il n'y a donc aucune différence à établir entre les militaires dont la loi de 1817 s'est occupée et ceux qui sont souS l'empire d« droit commun; à l'égard des uns comme des autres, il faut dire • ce nous semble, que la loi do il ventôse an 9 ne leur estappll«> cable que dans la période de présomption d*absence, et jusqu'au Jour de l'absence déclarée , époque à laquelle on retombe sous l'empire du droit commun et des art. 135 et 136 du code civil. Il faut le dire, non parce que le code civil et la loi du 13 Janvier t817 auraient dérogé à la loi du 11 ventôse an 3, mais surtout parce que cette loi n'a disposé et n'a pu vouloir vraisemblable^ ment disposer que poui* l'espace de temps pebdant lequel le miU^ taire est seulement en état de présomption d'absence.
S9 4. lia même été décidé , par une appréciation des circonstances, que la vente , par un cobéritler, de la portion d'un immeuble échue à son cohéritier, militaire absent, dans une succession ouverte avant la loi du tSjanv. 4817, a pu être jugée valable, bien que le vendeur n'ait pas fait déclarer l'absence dans les fok^mes voulues par la loi de 1817 , et nonobstant la loi du il vent, an ^. Dans ce cas ,^les juges ont pu, sans violéb' tes lois ni l'art. 1699 c. dv. qui annule la vént^ de la chose d^àutriil , déclarer la vente valable, en se fondant sur le défaut dé nouvéllea de l'absent depuis plus de quarante ans, et surl'ôffrë faite par le vendeur de donner eaution pouf la portion del'iittmeuble susceptible d'éviction (ReJ., U dèc. 1834, aff. HéUer C. Saunier). — V. V» Vente.
695. 5^ Çtttfifef >otif lûtnUHm $ih$ ohUgàtitmi du éufate^tf Les art. 3 et 4 de la loi de vent, an t définissent et règlent les obligations diverses imposées au curateur nommé aU militaire absent lorsqu'il s'ouvre un droit, en sa faveur , depdis sa disparition. AUx termes de ces articles le curateur doit provoquer la levée des scellés, assister à leur reconnaissance, faire procéder à ^inventaire et à la vente des meubles et en recevoir le prix, administrer les Immeubles en bon père de famiilie, le tout à la charge de rendre compte, soit au militaire absent, soit à soft fondé de pouvoir.
Mais, comme le fait remarquer H. PlasAiàn, t. H, p. 199, le législateur , en indiquant dans ces articles soft fonâé de pBUvoir^ comme étant celui qui doit recevoir le compte , à défaut du militaire absent, entend évidemment le pouvoir donné postérieurtment à l'ouverture de la succession, parce que, dans ce cas, rien ne s'oppose à ce que le militaire constitue, pour fondé de pouvoir , dans la succession qui s'ouvre après son départ, soit le mandataire qu'il avait Investi de l'administration des biens qu'il possédait déjà au moment de son départ, soit totil autre.
696. Lé curateur nommé peut et doit agir dans toute l'êiendtie des pouvoirs qui compétent à un administrateur. Il a donc le droit de faire totis les actes conservatoires , Interrompre les prescriptions, prendre ou requérir toute inscription hypothécaire» exercer l'action en cotnpiainte , etc., ao nom de l'absent.
699. Il a même été décidé que celui qui , nommé par le conseil de famille, et non par le tribunal, curateur à un militaire absent, exerce de fait les droits de ce dernier, a qualité svffisante pour exercer l'action en complainte au nom de l'absent : op dirait en vain que la nomination d'un curateur ne doit avoir liep qu'au cas de succession échue au militaire, et qu'elle doit émaner du tribunal, non du conseil de famille (Req., 37 aoftt 1818) (1). — M. Plasman , t. 2 , p. 204 , cite cet arrêt et en approuve la doctrine. Elle nous semble au contraire fort centeslable. Déjà noue avons établi, en traitant de la préaomptiim d'abeenee (V. iuprà^ n* 103) , que le seul motif sur lequel repose cet arrêt , à savoir que le curateur exerçait de fait les droits de l'absent , ne pouvait légalement être accepté. Il fallait donc en venir à rappréciatlon du titre en vertu duquel le curateur exerçait ces droits; or» oe
obtenu d'un conseil de famille la qualité de curateur à Pabsence de son frère: ce qu'il induit du décret du 11 vent, ao S, qui oe concerne que te cas d'une succession Vacante depuis le départ d'un militaire. — ftonbUli oppose le défaut d'intérêt de l'a
'tjbe'iW^Wîl^Wéf' à"un'ihîhliiii;é . ,,
l'héritage dont il s'agit; ^ que cette con8efVittlbil''ii^pl(iKIAaréUJUiil
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titre, c'était la décision^ du conseil de famille qui l'avait institué curateur. Mais comme Taction en complainte se rapportait à une propriété que le'mllitaire absent avait déjà lors de sa disparition, il s'ensuit que , selon la doctrine que nous avons exposée suprà, 11^645 et s. y Ton se trouvait, à cet égard, dans le cas de l'art. 112 c. civ., et non dans celui de la loi du 1 1 vent, an 3 , et par conséquent que le défendeur pouvait très-justement opposer le défaut de quaUté résultant de ce que la nomination du curateur n'avait pas été faite par le tribunal de première instance.
•79. Les actions engagées avec le curateur ne doivent pas être précédées du préliminaire de conciliation; mais, dans tous les cas, cette formalité fût-elle nécessaire, le vice résultant de ' l'inaccomplissement en serait couvert par une demande en communication de pièces (Rennes, 28 août 1813, aff. N. C. N...). — V. tn/rd, n» 731, V. aussi Acquiescement.
•711. Le curateur nommé , dans les termes de la loi de ventôse, agit, d'ailleurs, sous la surveillance du ministère public. Dans les principes du droit commun, nous l'avons dit (V. suprà, de la Présomption d'absence , n» 79), le ministère public peut exiger que le curateur donne une hypothèque pour garantie de la restitution des sommes qu'il devra toucher pendant son administration, ou qu'il en opère le dépôt à la caisse des dépôts et consignations. Il est bien évident que la même règle serait applicable dans le cas spécial et exceptionnel dont nous nous occupons ici. Disons même , avec M. Plasman , t. 2 , p. 200, que , « s'il y avait doute dans le premier cas, U ne pourrait y en avoir dans le second. Toute faveur est due aux défenseurs de la patrie, U n'y a que Justice dans cette garantie toute légitime de l'action conservatoire du ministère public. »
Par identité de raison , le ministère public pourrait demander d'office la nullité des actes et de la procédure qui lèsent les droits des militaires absents (Ntmes, 21 fév. 1838, aff. Nogarède, arrêt rapporté sous le n^ 661, 1'* espèce).
S90. Du reste, la nomination du curateur au militaire absent ne supplée en aucune manière celle du tuteur et du subrogé tuteur qu'il y aurait lieu de faire si ce militaire était mineur. La nomination du curateur ne serait, dans ce cas, qu'une précaution de plus en faveur de l'absent; et par suite, elle ne devrait pas empêcher de nommer, en outre , un tuteur et un subrogé tuteur (Bourges, lOJuill. 1821)(1).
Sbct. 2. — Det lois du 16 hrwn. an 5 et du 21 déo. 1814 , ou (fe ia conservation des propriétés des défenseurs de la patrie en activité de service,
S9t. La loi du 11 vent, an 2 ne s'occupe, ainsi que nous venons de le voir, que des droits éventuels du militaire absent. Plus étendue dans son objet, celle du 16 brum. an 5, prorogée ensuite par la loi du 21 déc. 1814, s'est proposé pour but de veiller d'une manière plus complète à la conservation des proprié-
ment à un curatear nommé à un militaire absent ; 3^ qae la possession de Roublin a été établie d'une manière incontestable, tant par la visite des lieux que par témoins , etc.
Pourvoi de Godeau. — Arrêt.
La coui; — Attendu que le jugement attaqué a reconnu que le curateur nommé exerçait de fait les droits de l'absent; qu'à ce titre, il a pu, d'après le trouble par lui éprouvé , exercer l'action en complainte; — Rejette.
Du 27 août 1828.-G. G. , ch. leq.-MM. Favard, pr.-Hua, rap.-De Broé, av. gén.-Vildé, av.
(1) Etphe: — (Beaufils C. N...) — Là coub; — Considérant que, pour la régularité de la procédure, Claude Beaufils, mineur, devait être pourvu d'un tuteur et d^uo subrogé tuteur, et qu'on s'est contenté de lui faire nommer un représentant pour son absence; que cette dernière formap lité était bien prescrite par la loi du 11 vent, an 2, lorsque, comme dans "espèce, il s'agissait d'un militaire sous les drapeaux; mais qu'elle n'était lu'une précaution de plus en faveur du militaire , et ne dispensait pas le lui donner un tuteur et un subrogé tuteur ; — Déclare nulle toute la procédure suivie contre les appelants, ainsi que l'adjudication au proGt de l'intimé , etc.
Du 10 juin. 1821.-C. de Bourges.-MM. Salle, l*' pr.-Pascaud, av. gën.-Deséglise et Mater, av.
^ .W .^^« •^ (Cajaux-C^SercrO — Le wiwmAL;— Attendu que la Joi du -6 brum, an K i^'a.éWbli la uéccwilé Ariril^entlon. d'Un conseil officieux que pour lf;s affaires des nvilîlaires et autres citoyens absent^ pour jd servlço de terre, et de mer»
tés des défenseurs de la patrie. Cette loi porte expressément, dans l'une de ses dispositions , que le privilège qu'elle accorde aux militaires cessera après un délai déterminé; et de là il résulte qu'à l'expiration de ce délai, sauf toutefois la prorogation dont il a été l'objet delà part de la loi de 1814, les dispositions de la loi se sont trouvées abrogées ( V. à cet égard nos observations , à la sect. 4 ci-après ). Cependant , elles font naître chaque jour des contestations nombreuses ; et même, disons-le, toutenprodar mani leur abrogation , la Jurisprudence n'est pas encore fixée aujourd'hui sur la portée de quelques-unes d'entre elles. II Importo donc d'en rechercher le sens , et pour cela de Jeter un coup d'oeil rapide sur les mesures prescrites par la loi , les effets particuliers qu'elle était appelée à produire et les personnes qui en pouvaient invoquer le bénéfice.
S9)9. 1* Des mesures prescrites par la loi du 6 brum, an 5. L'art, f de cette loi était ainsi conçu : « Les tribunaia civils de département nommeront , dans les cinq Jours de la réception de la présente loi, trois citoyens probes et éclairés, qui formeront un conseil officieux, chargé de consulter et de défendre gratuitement, sur la demande des fondés de pouvoir, les affaires des défenseurs de la patrie, et des autres citoyens absents pour le service de terre et de mer. » Les dispositions ultérieures de la lot étaient des conséquences de celle-ci. Mais , il faut le dire , cet conséquences ont été bientôt détachées du principe qui ne tarda pas, en effet, à tombef en désuétude.
583. D'ailleurs, et même lorsque la disposition était pleinement en vigueur , elle n'était pas indistinctement applicable*
Par exemple, si le jugement avait été signifié au militaire , en parlant à sa personne , que celui-ci eût lui-même interjeté appel , que son fondé de pouvoirs n'eût point réclamé l'intervention d'un conseil officieux , le tribunal d'appel pouvait considérer ce militaire comme n'étant pas absent dans le sens de la loi et prononcer sans l'intervention d'un conseil (ReJ., 3 mess, an 9) (2).
584. 11 en est de même dans le cas où le militaire avait comparu au greffe avec ses cohéritiers , afin de procéder au choix d'un tribunal d'appel, alors d'ailleurs qu'il avait été défendu avec ses consorts et qu'aucun fondé de pouvoirs de sa part n'avait réclamé l'intervention du conseil (ReJ., 9 mess, an 10) (3).
S95. Ajoutons pour compléter l'ensemble des mesures introduites par la loi de l'an 3 qu'aucune prescription ni péremption d'instance n'avait pu s'acquérir contre les militaires absents, depuis leur départ Jusqu'à l'expiration d'un mois après la publication de la paix générale , ou l'obtention du congé absolu à eux accordé , délai d'un mois qui pouvait être étendu Jusqu'à deux ans , selon les lieux où se trouvait le militaire absent au moment de la publication de la paix. Les jugements prononcés contre les militaires ne pouvaient donner Heu à aucune expropriation ni dépossession , et ne devaient , du reste, être mis à exécution , qu'à la charge, par la partie poursuivante ; de donner caution solvable
Que ledit conseil officieux ne doit intervenir que sur la demande des fondés de pouvoirs, aux termes de l'art. 1*' de ladite loi; que, dans l'espèca le demandeur n'a pas dû éb-e considéré comme abitnt , puisque le jugement de 1'* instance lui a été signifié en parlant à sa personne, que l'appel a été interjeté par lui-même , et qu'ayant constitué un défenseur, il no parait par aucun acte que son fondé de pouvoirs ait réclamé l'iatenrention du conseil officieux, et qu'elle lui ait été refusée; d'où il résulte qne la lot du 6 brum. an 5 , étant inapplicable à la cause , n'a pu éUre violée j
Attendu que l'art. 8 de la dite loi n'exige pas que le ministère pabBo donne ses conclusions dans les causes des militaires ou autres citoyens absents , pour le service de terre et de mer, et qu'aucune autre loi n'a exigé d'une manière absolue cette intervenUon dans les causes où les absents sont intéressés ; — Rejette»
Du3mess.an 9.-C.G.,8ect. civ.-MM.Liborel,pr.-Borel,nip.-]lériia, subst.-Bosquiilon , av.
(3) £sp^c«.—(TartariveC.Lafargue.)— Jugement.— Lb nnmiAL;— ^m Sur le 4' moyen : — Attendu que la loi du 6 brum. an 5 n'a établi la nécessité de rinlervenlion d'un conseil que pour cause de mihtaire aUenl pour le service; que dans l'espèce, François Tartarive a comparu le S8 therm, an 6 , avec ses autres cohéritiers, au greffe du tribunal du département des Basses-Pv rénées, pour v voir procéder au choix d'un tribunal d'appel; que d'ailleurs il a été défendu avec ses consorts, et qu'il M parait par aucun acte, qu'un fondé de pouvoir de sa partait réclamé lli*^ .leryentioo d'^un conseil officieux ;-»-Par ces motifs, rejette le pourvoi, elb , Du 9 mess, an IC-C C.^ sect. civ-^HM. Henrionypr.-LUiorelt J«|u« iourdo « 6ttbst.-Bosuuillon «i ^oreau, av.
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de rapporter , le cas échéant ( art. 2 , 4 et 5). Enfin , les commisfaires du directoire exécnlif auprès des administrations et des tribunaux étaient ctiargés , chacun en ce qui le concernait » de surveiller l'exécution de la loi (art. 8).
Mais la loi n'exigeait pas autre chose des commissaires du directoire exécutif ( aujourd'hui le ministère public) que de surveiller l'exécution de la loi.
BSU. Ainsi, il ne leur était pas prescrit, à peine de nullité , de donner des conclusions dans les causes des militaires et autres citoyens absents pour le service de terre et de mer (Rej.» 3 mess, an 9, aff.CazeauxC. Serer. Y.suprd, n^ 683). — « Le ministère public, disait Merlin en portant la parole dans cette affaire, doit veiller à ce que le tribunal nomme les trois citoyens probes et éclairés qui doivent former le conseil officieux des défenseurs de la patrie , à ce que ce conseil se charge de leur défense sur la demande de leur fondé de pouvoir , à ce qu'on ne mette à exécution le jugement rendu contre eux, qu'après avoir fourni le cautionnement prescrit par l'art. 5 de la loi citée. — Mais porter la parole , donner son opinion motivée, c'est ce qu'il ne doit pas faire , parce que la loi ne l'exige T^as. »
•99. 3<* Des effets particuliers que la loi de Van 5 était afhpelée à produire. — Ces effets se trouvent indiqués dans l'analyse que nous avons donnée, suprà^ n^ 685 des art. 2 , 4 et 5. Mais c'est ici que se présentent les plus sérieuses difficultés de la matière.
La première de toutes, celle sur laquelle la jurisprudence ne semble pas encore définitivement fixée, est née de l'art. 2. Aux termes de cet article : « Aucune prescription , expiration de délais ou péremption d'instance, ne peut être acquise contre les défenseurs de la patrie et autres citoyens attachés au service des armées de terre et de mer , pendant tout le temps qui s'est écoulé
(1) l'* Etpice .* — (Marconnay C. Boacal de Réals.) — Là cour; — sur le 6* moyen : — Attendu que la prescription est ocfuiM, lorsque le dernier jour du terme est accompli (art. 2261, c. civ.)-, que la loi du 6 brum. an 5 , garantit seulement aux militaires , qu'aucune prescription ne fera acquise contre eux , pendant le temps qu'elle détermine , sans déclarer que le cours de la prescription sera suspendu à leur égard ; — Que , dans le sens de la non-suspension de prescription , le délai accordé par cette loi aux militaires (à partir de la publication de la paix ou de la délivrance des congés ) , pour intenter les actions ou pour faire des actes conservatoires, pouvait paraître insuflOsant; mais qu'il y a été pourvu par la loi de 1814, qui a prorogé le délai; — Que les exceptions au droit commun ne doivent pas être étendues, et qu'en jugeant que la prescription contre les frères de Marconnay avait été acquise après l'expiralion des délais, dont ils n'avaient pas profité, l'arrêt attaqué n'a formellement violé aucune loi; — Rejette , etc.
Da 23 nov. 1831 .-G. G., ch. civ.-MM. Portails, pr.-Delpit, rap.- Nicod ,av. gén.-Rocbelle et Béguin , av.
2« Ètpice : — (Barthélémy C. Pellicol.) — La coua; — Sur le 2* moyen, relatif à la loi du 6 brum. an 5: — Attendu que la cour royale d'Ai\, en apprédant les certificats de service produits par Barthélémy , les a déclarés irréguliers , n'ayant aucun caractère authentique , et a m'outé qu'en admettant leur parfaite régularité , ils ne prouveraient qu'un peu plus d'un an de services militaires utiles, dans le sens de la loi du 6 brum. an 5 , ce qui ne suffirait pas pour arrêter les eflets de la prescription opposée par Pellicot, contre l'action de Barthélémy , et qui était de bien plus de trente ans; — Attendu d'ailleurs, que la susdite loi ne suspendait pas indistinctement le cours de la prescription ; qu'elle accordait seulement un délai qui a été prorogé ultérieurement par une loi du 21 déc. 181i, et dont Barthélémy n'a point profité , ce qui rendait inapplicable à l'espèce , l'article de la loi sur laquelle ce moyen est basé; — Rejette.
Du 8 fév. 1836.-G. C, ch. civ.-MM. Dunoyer, f. f. de pr.-Jourde, nip.-Laplagne-Barris , l*'av. gén.-Crémieux et Lucas, av.
(2) i** Etpèce: — (Chevallier-Darbec C. Lhaillier.) —Arrêt.— Là cour ; — Attendu qu'il est constant au procès que Chevallier-Darbec, partie d'Arnauli-Ménardière , a reçu la totalité des droits qui lui revenaient de la succession de Jeanne Meriendeau ; que c'est ce qui résulte des différents actes qui ont été produits, ayant pour objet d'opérer les comptes, partage et ucitation des biens dépendants de ladite succession ; que , dans ces différents actes, ladite partie d'Amault-Ménardière a été tantôt représentée par sa tutrice , son protuteur et son subrogé tuteur, tantôt par elle-même , puisque, dans l un de ces actes, ledit Chevallier-Darbec a été obligé de ivndre à un nouvel héritier, pour le remplir de ses droits, une partie de ce qu'il avait reçu lui-même; qu'ainsi c'est donc sans fondement que ladite
^rtie d'Am^ult-M^nardière , sans attaquer de nullité devant les premiers %ï^ les actes nui )ul sont opposés, dèodiandiit sa portion héréditaire, %|Éiné'li dlfà elle iiDràvàit M recheii^ Aiteftduqu^ st» ^ raisop ^c sa
OU s'écoulera depuis leur d^rt de leur domicile, s'il est postérieur à la présente guerre, ou depuis ladite déclaration , s'ils étaient déjà au service , jusqu'à l'expiration d'un mois après la publication de la paix générale , ou après la signature du congé absolu , qui leur sera délivré avant cette époque. — Le délai sera de trois mois, si au moment de la publication de la paix ou de l'obtention du congé absolu , ces citoyens font leur service hors de la république , mais en Europe ; de huit mois, dans les colonies en deçà du cap de Bonne-Espérance; de deux ans, au delà de ce cap. » — Quelle a été la pensée de cet article? A-t-il eu pour objet de suspendre la prescription , en ce sens qu'elle ne courrait pas depuis l'entrée du militaire au service , ou bien son effet se rédui* sait-il à n'accorder qu'un délai au militaire, pour qu'il pût réclamer contre la prescription accomplie , en sorte que , à défaut de la réclamation dans le délai , la prescription fût désormais acquise? Telle est la question : elle divise profondément la Jurisprudence.
1188. D'une part, 11 a été décidé que la loi du 6 brum* an 5 n'a pas suspendu au profit des militaires eu activité de service le cours de la prescription; mais qu'elle a eu seulement pour objet d'empêcher la prescription de s'accomplir pendant le temps que la loi détermine , et d'accorder un délai aux militaires après leur retour ou la paix générale, pour faire valoir leurs droits (ReJ., 23 nov. 1831 et 8 fév. 1836) (1).
S9fl. Et c'est dans le même sens qu'il a été décidé que Tariicle 2 de la loi du 6 brum. an 5 n'a ni interrompu ni suspendu la prescription contrôles militaires; seulement, cette prescription ne peut être opposée, si le militaire a réclamé dans le mois de la délivrance de son congé ou de la paix générale (Poitiers, 30 août 1825; Grenoble, 16 juin 1831; Bastia,4mail836(2). Conf. Aix, 27 janv. 1843, aff. de Meyronnet C. Rougier). — Cette doctrine, il en ■ I - Il I ■ I 1 1>
minorité , ladite partie d'Amault-Ménardière aurait pu , à une autre époque, se pourvoir contre ces différents actes par la voie de la rescision qu'elle n'a
Eas employée, cette action ne pouvait être intentée et admise par les triunauz , qu'autant qu*elle eût été formée dans les dix ans qui ont suivi la majorité de ladite partie d'Arnault-Ménardière; — Que c'est vainement que ladite partie , qui reconnaît que son action actuelle n'est pas intentée dans ce laps de dix ans depuis sa majorité, prétend que la prescription qu'on lui oppose a été suspendue par la loi du 6 brum. an 5» relative aux militaires, pendant qu'ils sont en activité de service, et encore pendant un mois après la signature de la paix générale ou après la délivrance de leurs congés ; que cette loi n*est ni interruptive ni suspensive de la prescription; qu'elle déclare seulement que la prescripuon, qui court toujours contre les militaires, ne sera définitivement acquise qu'après l'expiration du délai de faveur que cette même loi leur accorde ; d'où la conséquence que la prescription opposée à la partie d'Amault-Ménardière est irrévocablement acquise contre elle, puisque c'est après quatorze années de majorité qu'elle a formé son action , et que son retour du service était bien antérieur à l'expiration de ce nombre d'années; — Par ces motifs, la cour met au néant l'appel interjeté par Cbevallier-Darbec.
Du 30 août 1 825.-G. de Poitiers, l** ch.-MM. Descordes , !•' pr.-Pontols , Calmeilet Pervinquière, av.
2* Etfkct : — ( Polosson C. Escoffier.) — Arrêt (ap. délib. ea ch. du cons.). — La coua; — Attendu, en ce qui concerne le Jugement du il flor. an 6 , obtenu par Polosson , contre les mariés Escoffier , que ce titre est devenu insuffisant par suite de sa non-exécution jusqu'à ce jour, la prescription de trente ans étant acquise et ayant l'effet d'éteindre les actions, sans distinction de la nature du titre d'où elles dérivent; — Attendu que la loi du 6 bram. an 5 n'a point déclaré interrompre ni suspendre b prescription à l'égard des militaires en activité de service aux armées françaises; qu'il résulte textuellement de cette loi que la prescription qui court au préjudice des militaires , comme de tous autres , ne sera irrévocablement acquise à leur égard qu'après l'expiration du délai de faveur que la loi leur a accordé pour se faire relever des prescriptions ou déchàmces encourues pendant leur absence; que la faveur de la loi ne s'étend qu'as délai qui est accordé aux militaires pour se faire relever contre la prescription, et non point aux prescriptions elles-mêmes, dont le cours n'a {»oint été suspendu; que, des termes de la loi, suit la conséquence qu'à 'é^ard des militaires qui ont laissé écouler le délai de la loi sans se pourvoir, la prescription est définitivement acquise contre eux; -~ Attendu que rinterprétalion ci-dessus est aussi celle que fait naître la loi du SI déc. 1814, qui a prorogé le délai accordé par la loi du 6 brum. aux militaires, pour se pourvoir contre la prescription acquise contre eux; loi dont l'objet aurait été inutile, si la loi du 6 brum. avait été interruptive on suspensive du cours de la prescription ; — Attendu, en fait, que le sienr Polosson ne s'est pas pourvu dans le délai de la, loi ci-dessus, pour être relevé contre la prescription courue et acquise an firofit des tharies Escof-
ISS
ABSENCE. -- ABSENT. —Chap* 7, SbCT. 9.
faut eonvenir^ trouve dans le texte même de la loi une apparence de raison. Il est certain, en effet, que lorsque la loi s'exprime en des termes comme ceux-ci : « aucune prescription ne pourra être acquise contre les défenseurs de la patrie depuis leur départ Jusqu'à Texpiratlon d'un mois après la publication de la paix générale , » on est porté à croire que la prescription s'accomplit, au contraire, si le défalque détermine la toi s'écoule sans réclamation. D'ailleurs la loi du 31 décembre 1814 vient encore confirmer celte donnée première, en prorogeant le délai qui avait été accordé par celle de ran 5. Car, peut-on dire, en s'en tenant toujours au texte, dans quel but cette prorogation a^-l-elle eu lieu? Dans le but de laisser aux militaires de retour dans leurs foyers te temps d'interrompre la prescription qui avait couru pendant leur absence, mais qui ne pouvait être acquise qu'après un délai déterminé* Or , s'il en est ainsi, si ie militaire a dû agir dans ce délai donné, pour empêcher que la prescription ne se soit accomplie irrévocablement, il faut conclure qu'il n'y a pas eu suspension.
690. Toutefois, en cherchant à éclairer par son esprit le texte de la loi de l'an 5, il parait difficile d'admettre une solution aussi restrictive. — En effet , quand bien même les motifs de cette loi , qui a voulu placer à l'abri des déchéance , prescription et péremption, les défenseurs de la patrie, ne se révéleraient pas à la seule lecture, il suffirait de sereporterauxconsidérations développées par H. Tronchet lors delà résolution du 50 vend. an 5, qui fut convertie en loi le6 brum. an 5, pour demeurer convaincu que le législateur a voulu suspendre toute prescription , tout délai futal k l'égard des militaires. « La création d'un défenseur officieux , disait M. Tronchet, et la suspension de toute espèce de prescription et de délai fatal , telles sont les précautions que le conseil des Cinq- Cents a cru devoir prendre.... 11 était raisonnable de suspendre toute espèce de prescription et de délai fatal pour le passé et pour l'avenir. Ce n'est pas un privilège en faveur des défenseurs de la patrie, c'est une justice dont l'exemple a été légalement puisé dans les lois romaines.... Enfin la résolution a sagement flxéle temps où commençait et flnissait fa 5U5|>en5ton de toutes prescriptions.... • (V. Journ.des Débals, séance du 6bruip. an 3, cons. des Anciens. — V. aussi les considérations analogues présentées par le même orateur et reproduites suprà, w* 63â}. Ainsi , si lemot suspension ne se trouve pas dans ie texte de la loi , c'est eelui dont
iicr, et que ia prétention qu'il exerce aujourd'hui, pour se prévaloir du jugement du 11 flor. an 6, est à la foi$ inadmissible et mal fondée, — Démet te baron Jean-Baptiste Polosson de ses exceptions, fins et conciu- •ioDB , etc.
Du 16 juin 183i,-G. de Grenoble.-MM. D^Aubagne f. f. de pr.-Rëal, l*av. gen.
S« Espèce: — (Piorfaggi C. î^iorraggî,)— La coOR ;— Attendu gue la toi dnSbrum. an 5 n^avait pas suspendu le cours do la prescription, mais qu'elle avait seulement déclaré qu'aucune prescription ne serait acquise contre les défenseurs de la patrie, pendant le temps de leur départ de leur domicile, jusqu'à l'expiration d'un mois (porté à quatre par la loi du 21 déc. 1814) après la publication de la pai& générale, ou après la délivrance du oongé t ce qui n'était qu'une prorogation du moment où la prescription devait être censée accomplie; qu'enfin , Jean-Baptiste Piorraggi , en quittant l'armée, en 1814, est rentré en Corse, oà il a continué de demeurer jusqu'à son décès, survenu eh 1833, e'est-à-dire pendant dit-neuf ans; d'où il suit que ta prescription a été sous tous les rapports, acquise contre lui ; — Confirme , etc.
Du 4 mai 1836.-G. de Bastia.-MM. Colonna-d'Istria^l^pr.-Casella, Hossi et Suzzoni, aV.
(1) Btpécef— (Krançon C. N....) — La coui; — Vu l'art. î L. 6 brum. an 5; — Attendu qu'aux termes de cette loi aucune prescription B'apa être acquise contre les défenseurs ds la patrie depuis leur départ de lenr domicile , s'il est postérieur à la déclaration de là guerre alors existante, ou depuis ladite déclaration, s'ils étaient déjà au feerVicé , jusqu'à l^expiration da délai fixé par la même loi, à partir de la publication de la paix générale ; — Qu'il a été soutenu , dans la causé , que Jean-Louis f rançon, entré au service de la patrie en 1789, y était encore en 1793 et lors de la publication de ladite loi; — Que, s'il en est ainsi, la prescription de l'action en rescision dont il s'agit , n'étant pas accomplie avant cette Interruption , ne l'a pas été ni pu Pèlre tors des demandes formées en l'ab 11 , tn l'an 13 et en 1806; — Que cependant, sans égard à ce fait, sans le vérifier et sans en donner aucun motif, l'arrêt a déclaré cette action prescrite; qu'en cela il a commis un excès de oouvoir et violé ladite lot; — Casse et annule l'arrêt de la cour royale de Nîmes du 26 août 1814, etc.
i%) V* Etpicê : — (Bevers C. héritiers Dulac.) ^ Le ^îeur Dulac devait,
S'est constamment servi M. Tronchet en présentant la résoIttUon du conseil des Cinq-Cents au conseil des Anciens , et ce mot suffit, à notre avis , pour mettre dans tout son jour la pensée du léglsla* teur. Ajoutons, d'ailleurs, relativement au délai d'un mois dont parle la loi du 6 brum., que ce délai était nécessaire aux militaires pour qu'ils pussent Jouir de tout le bénéAce de la suspension delà prescription ; ce qui n'aurait point eu lieu, si le cours de la prescription avait commencé dès le jour même de la délivrance du congé, puisqu'il leur fallait le plus souvent au moins un mois , soit pour se rendre dans leurs foyers , soit pour se livrer à la surveillance de leurs intérêts. — La loi du 21 déc. 1814 n'a rien cbangé à cet état de choses; elle a seulement, en considération du grand éloignement de plusieurs militaires , porté à quatre mois le délai à compter duquel devait cesser le bénéflce de la suspension de près* cription. — Mais n'accorder, comme on le soutient dans la doo» trine que nous combattons , qu'un seul mois, à partir du congé, pour invoquer la prescription , c'eût été créer au profit des mili« talres une faveur presque toujours illusoire, puisque dans la plu* part des cas, ce délai se serait écoulé sans qu'ils eussent eu le temps d'en profiter. Aussi cette doctrine est-elle généralement repoussée par les auteurs.— V. Merlin, Rép. v* Prescription, sect. 1 , $ 7, art. 11 ; Favard, eod. verb., sect. 2,$ 4. — V. aussi MM. Var seillej des Prescript., t. 2, n* 707*, Tropiong, eod., t. 2, n** 704 et suiv. ; Plasman, t. 2, p. 206 et suiv.; A. Dallos, v* Absence, n^ 435: Duranton, n« 431.
mit. La cour de cassation elle-même Tavait d'abord rejetée en décidant que, suivant la loi du 6 brum. an 5, aucune prescription n'a pu être acquise contre les défenseurs de la patrie depuis leur départ de leur domicile, s'il est postérieur à la déclaration de la guerre alors existante, ou depuis cette déclaration , s'ils étaient déjà au service, jusqu'à l'expiration du délai flxé par la même loi à partir de la publication de la paix générale (Cass., 10 nov. 1818) (1).
B91è. C'est aussi dans iemême sens que plusieurs cours se sont prononcées. Elles ont jugé, en effet, que la loi du 6 brumaire an 5 est suspensive do prescription en faveur des militaires , en ce sens que cette suspension leur est acquise , encore bien que dans le mois de leur congé ils ,n'en aient pas réclainé to bénéfice (Lyon 12 Oàv. 1835; Paris, 16 août 1837) (2).
depuis 1794 , nn compte de tutelle an sieur Devers. Celui-ci ne le demanda ^u'en 1831 ; les héritiers Dulac lui opposèrent la prescription Urnlenaire; il répondait qu'ayant été enrôlé en 1793, et n'ayant quitté le service que onze ans après ce temps , il ne devait pas , aux termes de la loi du 6 brum. an 5, être compris dans le calcul de la prescription. — ^ Jugement qui rejette cette prétention et déclare l'action prescrite, r- Appel. — Arrêt.
La codb; — Attendu que s'il est raisonnable de ne pas donner d'extension aux mesures exceptionnelles du droit commun , il n'est pas moins nécessaire de leur lafsser toute la portée que le législateur a voulu leur attribuer; — Attendu que si la rédaction de l'art. 2 de la loi du 6 brum. an 5 a donné lieu a quelques incertitudes, le sens et l'effet de cet article sont rendus constants et manifestes, si l'on consulte les rapports qui fureat faits lors de la présentation de celt^ loi aux corps alors revêtus de la puiè^ sance législative; — Attendu que l'intention alors exprimée parles auteurs de la loi , fut celle de suspendre en faveur des militaires le cours des près* criptions qui auraient pu compromettre leurs intérêts ou leurs droits pendant la durée de leur service; — Attendu que Fleury Devers étant entré aa service militaire en 1793, et n'en ayant été libéré qu'en 1804, ce n'est qu'à partir de cette époque qu'a pu commencer & courir la prescription qui aurait éteint l'acrJon qu'il a cm devoir intenter; — Attendu oue cette action , intentée danii un délai utile, d'après le système de la loi Se brum. an 5 , ne pouvait être écartée par fin de non-rei^voir rtsttllant de pcescrîption ; — Réforme , eto.
Du 12 fév. 1833. -G. de Lyon» f* <A.-lIM.Actoypr.-Gbaîia«?. |tf&.- Périuud et Humblol, av.
2* Eipèee .- — ( Vemboles C. Lejeune. } — Une snccêssloti écbue an lleni Leieune , ancien militaire , était réclamée par le sieur Vemboles, cessionnaire du fils du militaire décédé et du chef de celuj-cl. Vernholei inv^ quait le bénéfice de la loi du 6 brum. an 5 , suspensive de la prescription M faveur des militaires. — Jugement qui rejette la prétention de Yernbolai. — Appel. — Arrêt.
La coca \ — Considérant que l'objet que s'est proposé la Kgislatêor dans Part. 2 de la loi du 6 brum. an 5 a été d'entourer d'ube proU^^tion particulière les mililaires retenus loin de leurs foyers pour la défease
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!• Comme nous l'avons dît, la loi da 16 brumaire an S M s'est pas bornée à suspendre les prescriptions en faveur des militaires absents; elle a voulu en outre qu'un jugemeqt ne put être mis à exécution contre eux. Telle est la disposition de l'art. A aux termes duquel : « les Jugements prononcés contre les défenseurs de la patrie et autres citoyens de service aux aimées ne peuvent donner lieu au décret , ni à la dépossession d'aucun Immeuble, pendant les délais énoncés en Tart. 2 de la présente loi. 9 — L*art. 5 ajoute : « Aucun de ces jugements ne pourra être mis k exécution qu'autant que la partie poursuivante aura présenté et fait recevoir par le tribunal, qui aura rendu le jugement, une caution soivable de rapporter, le cas échéant. — En conséquence, il est défendu, sous peine de trois cents livres d'amende, à tous greffiers, de délivrer, et à tous huissiers de mettre à exécution aucun Jugement rendu contre les défenseurs de la patrie et autres citoyens de service aux années , si le lugement de réception de caution n'est Joint au Jugement de condam- Dation. » Par ces dispositions , le législateur avait placé les militaires à Tabri de toutes les poursuites que l'on pouvait diriger ûontre eux ; et la Jurisprudence a suivi Timpulsion donnée par la loi en l'interprétant dans le sens le plus large*
6114. Ainsi , elle a reconnu que la probibition de déposséder un militaire prononcéf^ par l'art. A était absolue tellement que la saisie immobilière de biens indivis entre lui et un non-militaire devrait être annulée pour le tout (Req., 27 oct. 1814 (1). — Conf. Req.,30 oct.lSl 1 , aff. Beteiile C. Nontagu, n^ 700), décision qu'on ne peut qu'approuver, lorsqu'on réfléchit que le poursuivant ne doit, en définitive, imputer qu'à lui-même de n'avoir pas provoqué la division et (ait procéder au partage avant de pratiquer la saisie.
•9â. Et la saisie doit même être déclarée nulle, quoique le
de la prescription pendant Tabsence da militaire et pendant le mois qoi Mit le jour de son congé n'était point ane conséquence nécessaire de cette disposition de Part. 2, il arriverait dans la plupart des cas que la faveur que voulait lui accorder la loi serait iUusoire , puisqu'à raison des délais indispensables pour revenir dans ses foyers , le militaire se trouverait souvent dans rimpuissance de faire valoir utilement ses droits; — Qu'ainsi lee militaires, objet d'une protection, deraienl, d'après celle interprétation , Unités plus rigoureusement tjue tes autres citoyens , puisque , hors d'état d'agir pendant leur service , Ils n'auraient plus pour réclamer qa^un délai presque toujours insuffisant; -- Considérant qu'il suffit de se reporter à Texposé des motifs de la loi de Pan 5, et aux diseussions qu'elle a fait naître, pour demeurer convaincu que la suspension delà prescription était dans le vœu du législateur; — InErme.
Du 16 août 1857.-C. de Paris, ^ ch.-Mltf.Hardouin, pr.- Teste et Trinité, av.
(1) Espèce:— (La W' Laureillan C. Malacàmp.)— Le 6 mai 1808, acte notarié par lequel la dame Galy, autorisée par Malacaïup son mari, reconnut devoir, peur prêt, à la D"* Laureillarn , la s(mime de 4,48i fr. — La dame Galy, devenue teuve , n'^ayant point acquitté celte obligation , la !)>■* Laureillan lui fit faire commandement , et lui déèlârfl qa'à défaut de payement, elle procéderait S la saisie inrtïioMtlère de ses biens. La dame Galy forma opposition , et soutint que Tobligaiion était simulée el d'ailleurs éteinte. -^ Jugement qoi rejeta l'opposîtien et ordonfia la continuation des poursuites. — La dame Galy étant morte , ses ëeni fils iean-Germain et Jean-Prançois Malacàmp appelèrent de ce jogefnent qui fut conGrmé par arrêt de la cour de Montpellier. Alors la D"* Laureillan reprit ses ponrsnites en expropriation. iean-Germatn Malacàmp s'y opposa, sur le fondement qne iean -François, son frère, était militaire; qu'il devait jouit du privilège accordé aux militaires par la loi du 6 brum. an 5, et que d'aillenrs tes biens qui formaient Pobjet de la saisie immobilière étaient indivis entre eux.— Jugement qoi rejette ces exceptions , et qui prononce radjodicatton définitive.
Appel de ce jugement ; Jean-Franrois , militaire , intervient. La D"« Laurçillan offre de dooaet tienne et soivable caution, conformément k Part. 5 de la loi do 6 bram. an 5i elle soutient d'ailleurt que Texécntion des titres anthentiques et parés contre les militaires o'e^t point suspendue par cette loi, el que l'adjudication doit être déclarée valable, du moins pour les biens de Jean-Germain Malacàmp , qui n'est pas militaire. — i7 janv. 1 81 !i, arrél de la cour de Monipeilier, qui prononce la nullité de toute la procédure en expropriation.
Pourvoi de ta part de la D"* Lanreillan. — ArrêL
La cooa; — Attendu quVn supposant qne la saisie immobilière dont il s'agit n'eût été que la suite de l'inesécution d'un contrat aulbenlique, la cour de Montpellier, en appliquant h celte saisie les dispositions de Part. 4 le ialoi du 0 brum* an 5 , se serait conformée à son véritable esprit; maïs que, dans Pespèce, la saisie a eu lieu en conséquence d'un jugement de iremièrc iastanee, confirmé par an arrêt) — Que la demanderesse n'ayant
saisissant ait offert de donner cauttqn pour la consenrattou dea
intérêts du militaire, surtout s'il n'a présenté ni fait agréer la eau* tion avant de procéder à la saisie, conformément à ce qu'exige l'ai t. £> de la loi de brumaire ( même arrêt ). — Cela est d'autant plus évident, que les saisies immobilières étant positivement prohibées par l'ait. 4 de cette loi , la disposition de l'art. 5 qui autorise la poursuite moyennant caution est manifestement applicable à celte voie d'exécution.
Mais la nullité de la saisie peut-elle , comme l'a décidé Parrét delacour de cassation du â7 octobre 1814 qu'on vient de lire, être proposé , même par le cohéritier non militaire ? — V. à cet égard V<> Saisie immobilière.
69<l. Du reste, la disposition d'après laquelle un Jugement ne peut être mis à exécution sans qu'il ail été fourni caution soivable ne s'applique pas à la signillcation. En conséquence, une telle signification , quoique non précédée de caution , est valable, et il y a déchéance contre le militaire qui , à son retour, n'en a paa interjeté appel dans le délai spécial fixé par la loi de brumaire (Req.,19déc. 1826) (2).
S99. D'ailleurs la protection de la loi ne se bornait pas seulement aux biens dont le militaire était personnellement propriétaire ; elle s'étendait encore à ceux de sa femme sur lesquels il avait des droits éventuels.
Spécialement, la femme d'un mililaire en activité de service ne peut , avant la publication de la paix générale , être expropriée de ses biens personnels , dont le mari a droit de Jouir, comme chef delà communauté, et dont il peut même devenir propriétaire par l'effet d'un don mutuel contractuel , alors même que Texpropriation est poursuivie pour le pa^ementdedeltes contractées par la femmeavant son mariage (Cass., 29 janv. 181 1) (3), — En eflet, par son mariage , la femme transmet à son mari l'administration de ses biens, "■".•^'""•^"••.■^^•^^"^■^^"^^•^^'••"""^""•^■"•^^■■^■■•^"^■■^^■^^'^■"^■"^""^^■^^■^•^■"■■"^"^^■^."••~»
pas provoqué la division et tùt procéder an partage des biens indivis entre le frère militaire el le frère non militaire, Tarrét dénoncé a également suivi les vrais principes de la matière en annulant la saisie pour le tout;
— Qu'il est de lail que la demanderesse n'avait ni présenté ni fait receioir par le tribunal la caution exigée par l'art. 5 de la loi citée , avant que de procéder à la saisie , el qu'au surplus cet article ne concerne point la saisie immobilière; — Rejette, etc.
Du 27 oct. 1814.-C. C.,sect. réq.-MM. Lasandade, pr. d'ftge.-Botton, rap.-Jodbèrl, av. gén.-Mailhf>, av.
(2) Espèce.' — (Moch C. Brand.)~En lg09, Elchinger part pour Tarmée comme remplaçant de Brand , et donne à un sieur Scbmitt le pouvoir de toucher le prix du remplacement. A l'échéance du premier terme, Scbmitt fait commandement 11 Brand , qui fait oppos^itiop, soutenant que le contrat est résolu, en ce qu'Elchinger a été appelé à servir pour son propre compte. — 13 fév. 1812, jugement qui accueille cette opposition. 12 mai suivant, Brand fait signifier ce jugement, tant à Elchinger qu'à Scbmitt,
En 1822, Elchinger, de retour depuis sept à huit ans, cède ses droits contre Brand àMoch. Alors celui-ci appelle dn jugement du 13 fév. 1812. Brand s«iulient que cet appel est tardif, faute d'avoir été formé dans le mois , à partir du retour d' Elchinger, Moch répond que le délai n'a pa courir, par le motif entre autres, que la signilicalion n'ayant pas été précédée d'un bail de caution , conformément aux art, 4 et 5 de la loi du 6 brum. an 5 , cette signification n'avait pas été valablement faite.
2 juin. 182i, arrêt de la cour de Colmar, qui écarte ce moyen da nullités — Pourvoi en cassation de la part de Moch. — Arrêt.
La cocn; — .«.Attendu qu'il est constant, en fait, que le demandem, ou plutôt Elcbmger, dont il exerce les droits; avait laissé écouler le délai que la loi de brumaire an 5 accordait par exception aux militaires sous le» (jrapeaux , pour faire appel des jugements intervenus contre eux; — Attendu que les articles de la dite loi, sur l'exécution des jugements, invoqués par le demandeur, sont sans application à la cause actuelle, ou il , ne s'est ?gi ni de saisie-exécution, ni immobilière; — Par ces motifs, rejette, etc.
Du 19 déc. 1S36.-C.C., ch. req.-MM. Bottoi^, f. f. de pr.-Voysio de Gartempe, rap.-Lebeau, av. gén.- Rochelle, av.
. (Si) Etpict: — ( Ép. Compère C* Wasservgf.)-^ Arrêt (ap. ph». dél.V
— La cour ; -*- Vu les art. s et 4 de la loi du 6 brum. an 5 ; — Attendn que celte loi a essentiellement pour objet la conservation des propriétÉs des défenseurs de la patrie en activité de service; qu'elle a établi des mesures particulières pour prévenir les atteintes oui pourraient être portéeo aux droits de ces militaires; que toute action oirigée contre eux et dont * le résultat peut leur préjudicier, a donc été soumise à ces mesures; — > Que , suivant Part. S de celte loi , aucune prescription ne peut être aoqnii» contre on militaire en activité de service , avant la publication de la paix générale ; et qu'aux termes de l'art. 4, ce militaire ne peut être dépossédé d'aocon inuneuble pendant ce délai ; — Atiendn que te sieur GMi|èro avail
ABSENCE.— ABSENTP.—Chap. 7, Sect. 2,
le droit d'en percevoir les revenus et d'en disposer à son gré. Bien pins, dans l'espèce cinlessus, elle avait donné à son mari la pleine propriété de ses biens, dans le cas où elle viendrait à prédécéder. Le mari se trouvait donc administrateur, et en quelque florte usufruitier des biens de sa femme \ il avait même Texpectative d'en devenir propriétaire. Il était donc essentiellement intéressé à la conservation des biens ; et quoiqu'il ne les possédât pas à titre de propriétaire incommutable, il suffisait qu'il eût sur eux un droit quelconque , pour qu'il put invoquer le bénéfice de la loi prohibitive de la dépossession.
SUS. Cependant , ainsi qu'on l'a vu , la loi ne suspend exprèssèment que l'exécution Aes jugements. De là, est née la question de savoir si elle s'appliquerait aussi au cas Gù les militaires seraient débiteurs en vertu de titres authentiques et parés? En d'autres termes, l'expropriation d'un immeuble, poursuivie contre un militaire, est-elle nulle, si elle a lieu, non en vertu d'un Jugement, mais en vertu d'un acte authentique? M. Plasman , t. 2 , p. 218, se prononce pour la négative. D'après cet auteur, la loi considère que les défenseurs de la patrie , condamnés par Jugement , sont privés d'une entière et légitime défense ; et c'est par ces motifs qu'elle aurait suspendu l'exécution des jugements. Mais, à l'égard des actes authentiques, il endoitôtreautrement,car]e militaire a contracté librement, avant son départ, l'engagement dont l'exécution est poursuivie contre lui : il a agi en pleine connaissance de cause ^ rien ne s'oppose donc à ce que l'exécution en soit poursuivie sur ses biens.
Nous ne saurions , pour notre part , adopter cet avis. La loi a disposé dans une pensée de protection \ elle a voulu conserver ses biens au militaire , et n'a pas eu d'autre objet. Or, cette pensée ne serait pas moins méconnue par une dépossession qui aurait pour base un acte authentique , que par celle qui aurait lieu en vertu d'un jugement. C'est le cas , ce nous semble , d'une interprétatalion extensive , que réclame la nature delà disposition, suivant l'adage favûres ampliandi.
SOU. Aussi a-t- il été jugé en ce sens que la loi du 6 brumaire an 5 , qui suspend l'exécution des Jugements rendus contre les militaires , s'applique même au cas où ils sont débiteurs en vertu de titres authentiques et parés ( Req. , 27 oct. 1814 , aff. Laureillan C. Malacamp). — V. tuprà, n* 694.
900. Cependant , la doctrine contraire , celle qui est enseignée par M. Plasman , résulte d'un arrêt de la cour d'Agen , du 22 Juin 1810 , qui semblait avoir admis la validité de Pexpropriation d'un immeuble Indivis , entre un militaire en activité et ses cohéritiers , expropriation qui avait lieu , non en vertu d'un Jugement, mais en vertu d'un acte authentique , et était poursuivie , tant contre le militaire que contre ses cohéritiers , pour une
radmiolstratioD et la joaissaoce des biens persoonels de sa femme; que, même par l'effet da don mutuel, il pouvait devenir propriétaire de ces biens; que dès lors il était, sous un double rapport, intéressé à la conservation de ces mêmes biens; que ce militaire était en activité de service lors du jugement en vertu duquel l'expropriation a été poursuivie, et de celui d'adjudication qui l'a consommée; qu'il a été partie dans l'un et dans l'autre de ces jugements; qu'il devait donc jouir du bénéfice des dispositions de la loi du 6 bnim. an 5 , et que cependant il a été dépossédé d'une partie des biens de sa femme; — D'où il suit que la cour d'appel de Douai , en déclarant valable , même vis-ihvîs du sieur Compère , l'adjudicalioo dont il s'agit , a violé les art. 2 et 4 de la loi du 6 brum. an 5 ; — Casse.
Du 29 janv. 1811.-C.C.,sect. civ.-MM. Delacoste, pr. d'àge.-Vailée , rap.-Thuriot, av. gén.- Chabroud, Mailhe et Duprat, av.
(1) Espieê: — (Beteille C. Montagu.) — Par contrat notarié du 18 sept. 1783, le sieur de Jougla vendit au sieur Montagu le domaine de Jougla, moyennant 52,000 fr. — L'acquéreur paya une partie du prix, et s'obligea d'acquitter le surplus dans un délai déterminé , avec les intérêts. Le vendeur se réserva , pour sûreté de l'exécution du contrat , le droit de précaire et l'hypothèque spéciale sur le domaine vendu; il décéda« laissant pour héritiers les demoiselles Jougla, ses sœurs. Le sieur Montagu mourut aussi. Ses héritiers étaient 1« sa veuve, usufruitière de la moitié de ses biens; 2^ trois enfants, du nombre desquels était Alexandre- Clément. — Par acte notarié du 10 fév. 1808, les IF^ Jougla cédèrent leurs droits au sieur Jougla, leur neveu. Le f août suivant, celui-ci fit notifier le contrat de vente de 1785, et Tacte de cession du 10 fév. 1808, à la veuve Montagu, tant en son nom, comme usufruitière des biens de feu son mari, que comme tutrice d'Alexandre-Clément, son fils, qui alors était encore mineur. Le 12 du même mois, il fit un commandement tendant à expropriation du domaine hypothéqué spécialement et par privilège
dette de l'hérédité. Mais cet arrêt , prononçant la nullité de la saisie par un autre motif, et son dispositif s'étant trouvé conforme à la loi, il a échappé à la cassation , qu'il aurait probable* ment encourue de ce chef. En effet, sur le pourvoi dont il a été l'objet, il a été décidé , conformément à ce qu'avait Jugé la cour d'Agen elle-même , qu'en admettant la validité de l'expropriation faite en vertu d'un acte authentique , le militaire était tout au moins recevable à attaquer les Jugements d'adjudication rendus pendant son absence , malgré l'expiration des délais déterminés par la loi , pour attaquer ces sortes de Jugements (Req., 30 oct. 1811 )(1).
70t. Ajoutons, pour compléter la nomenclature des efléte qui ont été attachés à la loi de l'an 5 , qu'elle a été considérée comme suspensive du délai dans lequel doit être faite la déclaration de succession , à peine du demi-droit en sus (Req., l*' fHm. an 9 , aCr. Richardet. V. y^ Enregistrement). Mais cette doctrine que Merlin avait combattue, en portant la parole dans cette affaire, ne devait pas être accueillie; et il est probable qu'elle ne Teùt pas été en effet , si , comme le fait remarquer Merlin en rapportant cet arrêt , il n'avait pas oublié de citer l'art. 24 de la loi du 9 vend, an 6, portant : « Ce délai sera double pour les défenseurs de la patrie en activité de service. » -^ V. au surplus v^ Enregistrement.
90)9. 3° Des personnes qui peuvent invoquer le bénéfice de la loi de brumaire. — La loi du 6 brum. an 5 a été conçue dans un but de protection pour les militaires qui étaient engagés dans le service de terre et de mer pendant la guerre qui existait à cette époque. Nous indiquerons , dans la section 4*, quelle est aujourd'hui la conséquence légale de ce fait. Ce qu'il importe, quant à présent, de constater, c'est que la loi était applicable à tous ceux qui , dans quelque position qu'ils fussent placés , pouvaient être considérés comme étant en activité de service pour la défense de la patrie.
Ainsi, les militaires qui se trouvaient dans leurs garnisons es France pouvaient profiter du bénéfice delà loi (Cass., 26 pluv. an 11. V. v<» cassation. V. aussi Merlin, Rép., \^ Cassation, $ 5, n* 10). En effet, dit Perezius, au liv. 2 du C. : « Reipublicœ causa abesse censentur milites et militum tribuni , dum in eœpeditione , inprocinctu^ in acte, in hibernis et castris suis sunt» »—- Y. encore dans ce sens , M. A. Dalloi, n^ 428, 2* part.
90S. D'après cela, on ne saurait approuver la décision diaprés laquelle la suspension des prescriptions établie par la loi de brum. an 5 doit s'entendre en ce sens qu'elle n'aura pas lieu pendant le temps que le militaire aurait passé dans ses foyers pour raison de service ou autrement ( Rennes, 10 déc. 1827) (2).
904. Pareillement, et bien que la loi de brumaire assigne elle-
à la créance résultant du contrat de 1783. — Le 17 avril 1809, adjudication préparatoire, et, le 12 juin suivant, jugement d'adjudication définitive au profit d'un sieur Beteille.
Celui-ci s'était mis en possession du domaine qui lui avait été adjugé, lorsque, par acte du 12 juillet de la même année, Alexandre-Clément Montagu, devenu majeur dès le 23 fév. précédent, et grenadier dans la garde depuis le 6 nov. 1808, a appelé des jugements d'adjudication, et en a demandé la nullité , sur le fondement que , comme militaire en activité de service , il n'avait pu , d'après la loi du 6 brum. an 5 , être exproprié de sa pari indivise dans le domaine de Montagu , et que d'ailleurs le ministère public n'avait pas été entendu lors de ces jugements, quoiqu'i cette époque il fût représenté par sa mère en qualité de tutrice. — Le 22 juin 1810, arrêt par lequel ta cour d'appel d'Agen a jugé qne, sous ce double rapport, les jugements d'adjudication étaient nuls, et les a aanuléP en effet à i^égard d'Aiexandre-Clément Montagu. Pourvoi en cassation de la part de Beteille. — AirêL La coub ; — Attendu qu'en jugeant qu'aucune prescription ou expira* tîon de délai ne oouvait être acquise contre un militaire en activité da service, la cour d^appel d'Agen n'a fait qu'une juste application de l'art. 2 de la loi du 6 brum. an 5; — Rejette.
Du 30 oct. 1811.-C. C, sect. req.-MM.Lasandade, pr. d^ât».-LasagiH,
rap.-Pon8, av. gén. - Mailhe , av.
(2) Etpècê .— (Soupe C. Touchy et autres.) — La coim; — Considé* rant que si la loi du 28 sept. 1796 a suspendu le cours de toute prescription, en faveur des citoyens attachés an service de terre et de mer, depuK le départ de leur domicile jusqu'après l'expiration d'un mois après la publication de la paix générale ou la signature d'un congé absolu, ilrtsulta du texte et de l'esprit général des dispositions de cette loi, que la suspension qu'elle autorise est fondée sur l'impossibilité présumée d'agir pendant
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nième to terme des. effets qi'eOe était appelée à predolre à ub mois après la paix générale , cette loi a pu néanmoins être encore appliquée à tous ceux qui étaient en activité de service, même après le traité conclu à Amiens le 10 flor. an 10 (Gass. 30 avril 1811) (1). — En effet, ce traité avait donné l'espoir d'une paix générale; mais cet espoir ne s'étant pas réalisé, le traité dut être considéré. plutôt comme établissant une trêve entre les puissances qu'une paix véritable, puisque peu de temps après sa ratincalion les hostilités recommencèrent. ' 906. Comme en l'a dit , la loi de l'an 5 est particulièrement conçue dans l'intérêt des Français engagés au service de la France, eCi^ là il résulte que le bénéOce n'en pouvait être invoqué par des Français qiM avalent pris du service chez les puissances étrangères alliées (Ntmes^ 8 août 1811} (2).
'906. Encore même que ces Français soient entrés au service de l'étranger avec l'autorisation du chef de l'État en France (Req., 19 août 1841) (3;.
Ajoutons que, même à l'égard des Français, la loi n'est
ladnrée de Pabsence pour le service de tem et de mer ; que tout érénement qai a eu pour résultat de faire cesser cette absence, même sans mettre un ferme à l'activilé de service , a dû faire reprendre à la prescription son cours, soit à compter du jour où les citoyens ont reparu an lieu de leur domicile, si c'est leur service qui les y a ramenés, soit après Texpiration da déhii au bout duquel la loi présume qu'ils sont de retour dans leurs ll»jers, s'ils y sont revenus en consé<|uence de Pinterruption de leur service Bar un fait quelconque, pourvu^qu^ii soit constant qu'ils étaient hors de leur deinicile lorsque cette interruption s'est opérée; — Considérant que, d'après l'interprétation qui vient d^ètre donnée à la loi précitée , on ne doit compter à Hubert Soupe , en ce qui concerne ses droits personnels du chef de sa femme, comme suspensifs de la prescription, outre ses services depuis le 5 juill. 1797 au 1**^ janv. 1801, rcctiGcatioo faite de Terreur dchappée aux premiers juges dans la computation de la durée de ce laps de tempe, que ceux dont l'eiistence est constatée depuis le 12 nov. 1808, Jour de son rappel à l'armée d'Espagne , jusqu^au 19 mars 1809, date de m réforme sans traitement, en prolongeant toutefois l'effet de ces derniers Mis avril solvant; — Considérant que si la suspeasien de la prescrip^ tioB , pendant ce second intervalle de temps, s'applique à la portion des droits résultant, pour Hubert Soupe, de l'acquêt fajten 1805, conjointe* ■enl avec sa femme, du quidquid jurit des cohéritiers de celle-ci, elle a ce aiie trop courte durée pour empêcher la prescription de s^accomplir, Maobstant sa réunion à la suspension autorisée par loi du 21 août 1793; — Coiigidéraat que les services d'Hubert Soupe à Tannée d^Espagne ne ptaveai pas profiter h son fils : ces services sont postérieurs au décès de sa ienne, arrivé le 34 août 1808; que, d'an autre côté, la rectification de l'erreur de calcul commise par les premiers juges dans la computation du temps écoulé du 5 juill. 1797 au 1*' janv. 1801, réduisant la durée de cette période à 3 ans 6 mois 24 jours , il s'ensuit que , malgré le bénéfice de la loi du 21 août 1793, la prescription du dernier article du compte est acqaise contre le mineur Soupe , puisqu'elle s'étend jusqu'au 27 déc. 1789,
Du 10 déc. 1827.-C. de Rennes.-MM« Dupont de Lorgue, 1"^ pr.-Re-i kellaat et Leroux, av.
(1) Eâpicê : — (Roustan C. Lavondès.) — La coub ; — Vu les art. t 4 de la loi du 6 brum. an 5; — Et attendu qu'il a été déclaré, en fait, rl'anêt attaqué, que le réclamant était attaché aux armées, à l^époque du 6 déc 1806, (|ue fut prononcée l'adjudication' définitive de ses biens par voie d'expropriation ; — Attendu que la loi citée a fait défenses, sous peine de nallité des poursuites, d'exproprier aucun individu attaché aux armées, et que eepeadant , contre sa volonté, Tadjudication faite des biens du rédaisant ledit jour 6 déc. 1806 a été maintenue; — Attendu que, pour le juger ainsi , la cour d'appel s'est vainement appuyée sur la pnblieatioB du traité de paix d*Àmiens, du 10 Oor. an 10, qui donnait bien fespoir d'une paix générale , mais qui ne réalisait pas cet espoir ; que le traité d'Amiens fut plutôt une trêve entre les puissances belligérantes qu'une véritable paix; qu'il ne reçut pas d'exécution, les hostilités ayant recommencé dans un temps très-prochain de sa ratification ; — Que le gouverl'a reconnu de la manière la phis formelle, en ordonnant, par
pari
décret dn 16jman 1807 , que la loi du 6 brum. an 5 serait publiée dans les départements au delà des Alpes, pour y être exécutée comme loi; qu^uae hn abrogée ne se publie pas . p^ur être exécutée comme loi; que la pttblicatioB ordonnée de celle ou 6 brum. an 5 annonce suffisamment qu*elle n'a jamais été considérée comme abrogée par le traité du 10 Oor. aa 10; — Que Ton ne peut tirer un argument sérieux, en sens contraire , de ce que le gouvernement a maintenu les tribunaux spéciaux, qui devaient avoir autorité deux ans après la publication de la paix générale, parce que cette mesure ne fut prise que pour lever toute incertitude qui anrait pa naître sur Inintelligence de la loi de leur inslilulien; que le déae IIbu 12, portant que les tribunaux spéciaux continueraicat à deea activité^ a été au besoin interprété par celui du 16 mars 1807,
Ton 11.
susceptible de recevoir son application que tout autant qu^fls sont dans le service actif, dans l'armée proprement dite.
Ainsi, la loi ne serait pas applicable aux gendarmes, à moine qu'ils ne prouvassent avoir été employés aux armées, ce qui est arrivé plusieurs fois à la gendarmerie (Req., 14 nov. 1897) (4). En effet, les gendarmes, tant qu'ils reàtent dans leurs fonctions, e'est*à-dire tant qu'Us sont employés à leur service intérieur, soûl des officiers de la police judiciaire plutôt que des militaires.
SbCT. 5. — Dô la loi rfu 13 janvier 1817, ou de la déclaratiim d'absence et des moyens de constater le sort des mHUairei àb* sents.
70S. Un grand nombre de militaires et d'individus attacbéa au service des armées avaient disparu pendant les longues guerres de la révoluUott et de l'empire, depuis 1792 jusqu'en 181S; et cette situation , comme nous l'avons fait remarquer, avait produit l'incertitude la plus fâcheuse, sous tous les rapports, et pour les familles et pour les propriétés. La loi du ISjanv. 1817, que Tor-
qui ne peut prêter à aucune interprétation fiivorable au système de la cour d'appel de Ntmes; — Casse , etc.
Du 30 avril 1811.-C. G., sect. civ.-MM. Mourre, pr.-Camot, rsp.* Thuriot, av. gén., c conf.-Péchard et Cbabroud , av.
(2) Etpècê:—- (Bleynier G. les frères Lavondès.}-- La coua;-— Attendu qu'il est constant, en fait, que le sieur Meyuier fait partie des troupes qui sont particulièrement attachées au service de S. M. C. ; — Attendu que la loi du G brum. an 5 , contenant des mesures pour la conservation des propriétés des défenseurs de la patrie , n'est évidemment applicable qu'aux militaires français servant dans les troupes de France , et non à ceux ^ui ont pris du service chez une puissaace étrangère; qu'en effet, si le légis* lateur a cru qu'il serait injuste de déposséder les Français absents pour le service de leur patrie , les motifs qui lui ont dicté cette dispositioa n'existent pas pour un service volontairement étranger, quoiqu'il ait lie« pour une puissance alliée; que chaque prince a ses lois; que son alUanoa avec un autre souverain ne les leur rend pas communes , et qu'il ne serait pas même juste , laâdis que , dans l'espèce , le sieur Meynier profilerait des bienfaits do souverain auquel il s'est attaché , et des récompenses qu'il accorde aux militaires qui se dévouent a lui , qu'il pût en même temps utilement invoquer le bénéfice des lois du royaume français; — Met l'ap* pellation au néant, etc.
]>u 8 août 18il.-C. de Nîmes.
(3) Etpicê .' —(Potier C. Legrand et autres.) — Le général Potier ftel du nombre des quatre officiers du génie qui , lors de la paix de Tilsit, furent mis par le gouvernement français à la disposition de Tempereur da Russie. Rappelé en France en 1812*, il fut retenu par le gouvememeal russe et traité comme prisonnier jusqu'en 1815; depuis il s'est mis an service de la Russie où il est encore en ' qualité de général. En 1838 , le général Potier, voulant liquider la succession de sa mère , a reconnu qoe, pendant qu'il était sous sa tutelle , elle avait aliéné sa part dans une pnn priété, par contrat du 19 vent, an 10. Il a demandé la nullité de cette vente , mais les acquéreurs lui ont opposé la prescription , et c'est alors qu'il a prétendu que cette prescription avait été suspendue, en vertu de la loi du 6 brum. an 5, pendant les cinq années qui s'étaient écoulées de 1810 à 1815. Un jugement du tribunal de Fontainebleau a déclaré qua cette loi était inapplicable au général Potier. — Appel.
28 déc. 1859 , arrêt de la cour royale de Paris qui confirme avec adop* tien de motifs. Pourvoi du général Potier, pour.... t* Excès de pouvoir el violation de la loi du 6 brum. an S. — Arrêt.
La coun; — ... Sur le second moyen : — Attendu que la loi do 6 bram. an 5 ne s'applique qu^aux Français ap service de la France et qu'elle ne saurait s'étendre aux Français qui, bien qu'autorisés, sont au service da l'étranger; — Rejette.
Du 19 août 1841.-G. C, ch. req.-HM. Zangiacomi, pr.-Hervé, rap.« Delangle, av. gén.-Coffiniêres, av.
{(4) Etpècê : -^ (Jamet C. Dubin.) — La coua ; — Attendn one le irivifége accordé aux militaires par la loi de brum. an 5, est fondé sar 'axiome de droit , Contra non vaienUm agere non ewrrit fnêcrifUo / qu'ainsi il ne peut être invoqué que par les militaires qui ont servi à l'ex* térieur ou ont été transportés d'un lieu sur un autre; que la loi suspend la prescriptioB du jour où le militaire a été forcé de quitter son domidie , ce qui indique suffisamment que l'intention du législateur a été de n*a^ corder le bénéfice qu'à ceux qui seraient véritablcn^nt absents , et bm ft la gendarmerie destinée a maintenir la paix dans l'intérieur; — AUendn que le demandeur ne pourrait dès lors réclaâer le privilège qu'autant qu'il prouverait avonr été employé aux armées, ainsi que la gendarmerie ra souvent été; — Attendu que cette justification n'a peint été faite, et
3 n'en cciiséquence la ceor de Lyon , en refusant au demandeur le bénéfice e la loi du 6 brum. an 5, en a lait une juste application ; —Rejette , èle. Du 14 nov. I8i7.-C. G., ch. req.-MM. Hearien de Paasey , pr.-Vallêe, rap.-Lebean, av. gén.-Piet. av.
SI
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donnanee royale du S Jofllet 4816 avait précédée dans la même foie , n*^ eii pooribut qiap de faire ^eeaaer «et état 4e cheber, en créant des moy^a piuii fables et moiâis dis^ondieui ^aB ceux ipfl pont .étal)lia par le droit commun, pour ardter à uoè dédafallon d'abs^pco.oji k RPe fOBStatatipn de décès, après leaqiieiles'iraB devait ptu9 y avoir miçhp ibotif de laissa enooce «i ewpens les ]lquidMiOP&i »^^W^^ PexereiiQi! des drpits subordomiés à la foùàm^ 4» 4M9 dee militaires i^ents. Née a dne époque topfe* geusé, ipoUe.ld^ do iSI? devafi passer qpmmB. elle eroMoeHo;
aussi ayoDS-nous voir, dans le lejte m^ige , flug.sjjj a!§R8?il ctiiièr(?WiiHlfâI)rés;'niairëlté8 ren sont pas moins ap^^ à
)as moins àpm exercer pour longtemps encore leur influence dans rapplicàtrôn : h «a JWw^ H ORRHienl'de.lesralre déninltre* ' "^
/y0^. Aj^^temiM.deifart. Me la loi de 18.17 «lorsqu^'m milJMeer ohjq» narlB m acUvtté pendant les guerres ipH onA en Mm depuis le Ji ^vxi) i18i jusqu'au traité de paix du SO novenUtris 1815, au/fcessé de paraître, avant cettedemièreépoqoe, à son corps .ou aulifade son domicile x^^ de sa résidence, ses bérltiers présompUIs sm son épouse pourront dès k présent se p.qury.Q|r a^ ir|^tt«al df j^ ifiruf^ .*w?MfiUe iqii po^r lalre dér clàrer son absence, soit pour faire consi,tater son décès , soit pour l'une /le <»8 uns au défont de l-'aûtre. » Ainsi la portée de 4a loi se trouve nettement déterminée dans son premier ftrtfele. Q'abord elle s'applique aux militaires \ elle ^'appfiqné aus^ ~^u^ ^^^f ^ regard desquels le pr^e( de loi t^i\imfip^s^tii^ ^ M^ 0'i sur là proposition faite h la cfi^9(^re''^§ J|||)î\tè9, Qj^f^lé t^^p.fii dans la rédàc|16p ^édpilive/ AlpMwlf i^mi liA)»9> Ifimf» i» TarU i 2 qui cppiplète , aous fp rapport , ia dispeaitiop de l'acl. i , i^ 10} e3t applicable de <teat( à tentes If s personnes inscrïteeana bureaux des classes de la marine, aux ofllders âe ^iMté, aux services administratifs des armées de teirre èl de mèr, m PÇlHées sur les contrôles réguliers des'admititstrâtlô^'; ^]\^j^^fif^iyçi\^ peut être appliquée, à la V8|}y)if )^ Uibpnaux, a\i¥ d^pifi^.. tiques, vivandiers et autreà p^rs{|f)j|es H \% m\^^ M9m^ s'il f ^su^lté ^es registre^ ôp j^uiil^s de routa, etc. , des peanves de U prpfessio^ désdites fieirsoimes. Mais, dauji tons les eas, la loi n'asl appUcaJùiie soit aux militaires et aux marias, aolt aux personnes que désigne l'art. 13, que tout autaot qu'ils se serpot
de jy^fp çii) de ^er j^ pi^rûf j|e c^ j^rpiM éppqiie aérait en 4'èh9r4 49^ pr^vlsipns de la loh ié droit commun seul lui aérait aPPHÎBable, car la loi de I^IV n'a pas été faile pour l'avenir. C^^ ce que le lexle établit clalremenf , et M. Lalqé s'en est formellement expliqué dans son exposé des înçitifÉ;. « Avant dé t^rminei'. q-|pjlMit (V. l'exposé, b» (Çlj'n'piis deVçij8YÇ\^g fj^jfç Amii^der gué' Iç prqlei p'élJtli} ^^ up c|r<# PÇTIRWMÛ »ei çpobfs gjfrjôrdMrc^ qu'il awof4§ 9«9f mwi^ ^^^ *^ ^^'' ^JK^W^ §^(râQr4iDîitiPé9 qui lui en ont lait l^pqtir le besom. »
7fld. L'art. 1 doit encore être relQarqué sous d^tres rapporta. Bans les principes du droit commun , nous Savons Vu ,~ ia déclaration d*absenced^un individu né peut être depiandi^au'apréi quatrç ^n^ , op puéme flix ans déjg^ul's sbg^()èp,2^rt '^tf )^é^ ^ejfnl^'rp
' ' ' se çiVVpropurâ)lqfl ( ^^^^ ç prononce» qrMP ^p tfua ànllré après cinq ou onfoans <1!§^P5!^ Au fqoIraUiQ, d'après part, i de la loi du lg }anvler 1817, c'est à la date même de la promulgation de la loi que f-on a ptf se podrvoir en déelaratlen ij'&bsénee 9u mlliiaire qui n'a pa§ reparu : V Lee héritiers présot^llfe/dit 'ceï tf ij[|{{f, '''BOijf^]j]J|
qpe If mjlfmiil n*eai-fl pl^PMP SW ff ^ 4>«J*r«P» WWHIW
^<4; ^^ qftvew^e t3lS,i%dimB4«ffA <Mcton(iftiidHliaen^ PQyv^it (tni (pnaéfi d^ le 15 lanvler l^l?, eH»ft-l^ira après qn
peu plus d'un an d'absence. 1 ^wirid oeosaôref* aoe éxtepOon «t MrsoO ârti'4Mélfe «limité
oliemeM euVéquipab dofttlIlkisaiC bàrlK «brvàtf en depms'^ualre'an^ quleti^d te tD0n>s, le délâdliièiiirat'âUT^ sa trbua^ft^Ubrà d%uW)ne?S» latdérogâttaà aif'^it'bc^i borne donc à ceci, d'une éàrf que la'dispàHiion*'du''i!Uii i^wNiléH ft<t»è'à'i %ài êcbtflès saâs jlfo^ve)lef ^Wtvi eorps* auquel if aj^parfei^te^st trouve en' Efiî^^ti? î raurope/pbufqu\i1«iiMèuèé' puisse être éÀrfàrée|^^ pari qu^ f/ya'pas d^'^fëtlM)on à fïb^^|ntrjéirâL . taire ai laissé une procuratioh et 'celui' M n n'en a paj dernier j^intësCétftbif pàî* l'art. îr de lalDi'lsùrfe^dfao drons bleiitdt; * ' r ...... n ^//. vi-n
9 1 1 . C'est aux bérltiers présomptifs et à l'épopse /le |!abaenl que l'art. 4 accorde^ re dbit-d? t>Mr^vf# laivéciàration^iibsenee ou de faire constater He décès; et en^ celatalor8ei&bTe moins étendue qpe topriodpB du droit oqnamun eu plutScftâé' terprélatlon doetrinate qui a été faite des mots pç^rt^é Npfe dont ^e sèft Parti. 1 1S c;'dv.; pulWil^^ $|é gj^qérf^l^l^eDt Ft^^M que les hérjtfe('s;près;i^ptlff |t)'^q§)f (}^ f^mi UP m\ mlm ^eols qui qûiyfSnt être ri^g^ w Açpfef e {ifs parties InlércaatfeÉ ^aqs Ifi '§m4Ê II m it «ftfWTrt ' <» ^Wt, l , wl. a). Ilalà Uan. t tfpvvp. PMlBiCe rajU>Mit>fion campté^i^nldaesHaFt. il,anxlera^ auquel n al les héritiers présémfitlf^, ou l'épouse, négMgebid*u3 du bénéicedeta présente lof , les créàncibré 6to qtârifpM^\^ fiiMr«ntf0s pourront , uti moisiprèà'IthterpejlMfoi^ q^lj|WpL ténus de leur jpalre 'slgijiiffer^ s^pqjiryQir eyx-niémês'fq ^IkIMI^ flofi d'a])senpp qu (Ip ftèp&3- f Cqipwe pu Iç voi»; iVl^l c^9H6fm ici le drpi^ de tpq^s |p§ Bd^M^ iqt^ps^ées , et mène e|lq «^pHi^ loin , en ce gju'^e y çQurpreoll les 0*4ancierf auxquels en a géné^ Froment contesté, dans le droit eomouin , la qualité peur se tourvqir en déclaration d^sence ( y. hc, cit,). tCous aVonV fait I marquer défà eombiep il est dfll|icl1e de sg h^dré'cdi^îit^ j|*ÇJL«» extension j et nçus reoyoyoï^s'^é lécteijr à' ij^s *9%feryi^i8W MB.
<^ P?!9î-. MSjrtfiP? SÇ»)f m?'^f !çj «HP prçcis4ÉBq| mt^ qui» texâ^ d^ If f$l %'^.t p^s ^ugfîpj^tiJMi^ d'être Ju^lltté, U y alM éa IÇ n^^lppir pittj» Flg^turçusemenl dans ses termeq. Atasl , H ne Pftrle que de la déclorotioa ifiah$ence; c'est done saulemettl VI droit de la former qui doit être aecordé aux créancier^ :'^ n| ment celui d^obtenir l'envoi enjbossessîon, bien qu'it^ôtt]'|}"'
arrivçf, H-jl^iJ \'i. i^pr^i V § ^e mpos^i/j que les ^ériÇjçrf. ^ V^lfs^ul, vu le ip{i«ya{9 ^\ *
les conlrdlcs de Parmés d'Aliêai
(l)f9^.T-(Ep.||aN<BC. Na^biso.Vr-ieceniiroaDdaBt Mathieu avait acquit dtt fieqr Faornier, m dteaat lealbéritier de soa pèrs el aequénur des droi|9 4a |a ipèif , qae ip^ison siie | Saiot-Deats , doat il n^vnit pas encore pi^y^ le pris , iqr^ne les épanx Ifaissin , créaneiers laierîts sor Poarnier file , luj ||senl MamiaUoa de aotiier ma eosUat et plos tasf de payer on de délaîtttrt — («S i(h» Halbiea rivéla alo» aax épenx Maailn'f ab- tioa . les épaux Massin ôftiinnent' éd iagêpi^t iWndii f|.ur 1 seace fpq |f(;rf daÂwaîas* miUlittt, (|ont l'acia de dman'afaH yi h | chambre du censèll; ouf nèmMè. jour représenter f*^é|
ne trouvent aucun intérêt à se faire envoyer ffi f^siHitWê^ La. Justice veut que leur intention ne porte pas préjudice aux (ftenclers légitimes, l^rt. ft' donne dp'nc \ ceox^tl^ drplt\lj Qjra|-. suivre.,. » MâJgré ées o|)8crv^llpns d'oïl \\ sçiqi)|e t^^î^r qu|}qg créanciers çont fois a^ {feiji et pljicp des ti^rliiers pr^ipjhlq ej de l'éppi^^f^ pp'pf gui çopcéjrne ]^ fapuil^ d'obtçpir mvol en jio ig sesfiop, \] ppus ^mt)le impossible, par las oonsldéralionsf nt nous avpn9 Ipdiquées. que cette possession puisse ètteaceofiiÉe àdes créapclers qui n'auraient aucun intérêt ni à ta bonne ailiit)tfi^ tralioq,nl à la conservation des biens. CeÀ aussi PavÛ '^ MM. Plasman , t. â , p. 230^ et A. Dallez, n« 449/|« pfth/^ ' * 71t. IfaiH^ufil, les' tler§ q\}j ç^erçept des ^floq? xm^Êi santçohti:f V9^.m\ m sctnlP^ (eposd^l^lrf$4èçli^(eddaèi ou l'absepp^ ^»Q&1§8 \^m^ 4^ U toi de ist?. Ils peuvenlt eliia le Jugepi è piopq», dans le cas de l'art. 1 13 c. eiv. , sa borner è requérir la pomlnatioa d^un notaire pour aepréeenler te nlHt^N absent dans les comptes , Hquidatlona et p^rlarà dipm MQlMt I est intéressé (Paris . 8 adûtl858) (1). ^ '* ' '*' ^
.— AÈSËNt.— Chap. 7, Sbct. 3.
»^i>Hinfiin fit IfiB piènr niwntiflriillTni «tai»t> oomiunlqliéBt «n jpHByM>Mhtf<|i( etjpttJiii jHlfe4êée8.titÉiteiBtMW/de la |ustteè, qû IpPriiliiwitettrtDMrMintetre ^ là gioiiramtf de hroMHM ; sétok fMJttnâivHliK ayp artâesARk M dèi^iee' d« terre «Étà' c^fii^ gy^^ fi»lfaiyil»<lftn«Klei4 atasl ^llëslpresbrilàl^égn^ M JaittiÂn^'aimBa0)>lvJ'aÉ'ti iiâ s, olvli^ li f a àor cane dis^ peeltion deux points à remarqaer , rUitefv«i(ioirlliii pMoiùreltf ée
•BBdis , et par conséquent dés a6sen(s , Il était naturel d'ordonner ^fM«flrtnRllbi(««fl«M'ste éMni^^ «t A dlcès
nèrfëiÉMesM pM ^ seiafl MieéoiAr«dlct(i4le^ M^mfkt ttfièneoiiBécjbento léMe fllAiMie du f^iii^ ^'instveoiimi (le dmft à éoê^diwiÉié en mtmkit^ fMWfM r«^ 8 de jaUMIf IT idtèfieter dpfel dorjttgmëhts miefiNiteiMeè dftftMfs^qpl |îeii¥eif* imrvesfr 6i# cee rfsrtes «'lui-
it le âénSîseur hé des iiîde-
'L #t#i) ddaet^NffmimfcM^ en^eéd^ftpetter <|ti» su¥ le d«liiii»^ à lacilflIPOiMil de^ee qui à Udv , dans le droH éomntmi ; '^ Mtomdnde reilii èeërll«i et où le» }tifgemeiile IntOHocutélre «idÉteiMseaieMeni demvKtéM'étvèïitts^iitfiiiicB Miif^itâm JHÉMleéldltrpdr m^t.' %t9. Dé fà^lf fM oonclùfe qtiéla' lof de -tmrm etunetiM»'/ vèld*v«Heirt irût iHlUtavé^ .• cé9 mAâkS JufMiÉllB^ i il patMcRé' , ^ifisqdë , ira^fff d'Uilè nmutèfé/ cddli^lèKè iwUiiérts WMYt^MtMà dtf qpMàl {u'âle ^votlr, eM téiépm^MMi pMi eoMP eUldVtiMI •
.vjMMc^ Bli M^Mè^' lè^eîtMcs d'UMës,' pHMwS' et rettf^gUe^ iheMPSrMiélllli m Mnistère dèl* f^f^ dtfdél^ mâiÎDé> ^r
jemHM ddtidÉitflé ddt» nt- deMki-e féifaitëv' «crrditf yèrfi^cf!fé&
pH^HmeiiifciiiÉtt^dfc MIMSft'd dé Ift jUStlée ,^ àtf (h^dttrétir de iH>t. ««fr^A 9a6teidA ddcAi^a éld fk'éidM» ad |(fk>dinetii< dâ l<iek/)l éi i»ft ManMilleMlir iJêF ^ett^ot l^rM«i# df^rétttt ijhïhm dérà iiwtt0Sd?«omfMdrlFraVtiï 9* d^ ^; ^ Êè^i^ui^^ dtf réi
IfiHtiMÊrêê^fêmw fé^mOeëfiêifk^éétM^- d'«Ale A» de<m / fl donnera ses conclusions (art. 3). — Sur le vu du tout , l^ fMMt^ «NïrMndhednfl S^fl têMfi Anfi^béH ërVétfs(^gneÀ6nt# iSdfnis
frir itMAsidre ^vinhuim^tiR^ ) wmmmëttit^^.^
Mlf k4iéd MuftmëUI dé l^éMihé' ^dtf eiistëtfee'; Vldâlifuiftidn •fiMittl^ qMttMqWhdkhf «ti d(M hdf d'^ièédeftfj^dd aiM^. iiAHiJIs'Iilbflndl'ipttitfrd aVM^dMcfiinëf Ks* ônQilmsSté^èHttes par MMl if tTc/ llViy^bdf ddfiffMMk* tte^pi^édMiifftiote (TaftSeibé ,^ ré- M«IK dSBdUélPiflédèsi et r èttieffSënlëms (àHl' IJl . .:'
IMV^dAflSSHtMfilV efli^MiAéJrftn»é|Id.'d^ 3 JtAllU M^ r'^^ IMWMfMKntlèisPet-laïAai^l^lélalél feA étet, Jukqi^l^rofrf: dii WfUâi.^ ÎÈm l m pèmm 4éi VêSliiUëtit' («tifnflf tiâ^'i^^ltfé. -MRs'adr 11^ itAUlifrd dornië' sbriHë? tnt4f e^^r J'ad^Miér^ dh Jliltt8Nrdéi]é%u«lW/Le9 récMrcBëâ étHlènt f»te#dWwi lëk 1^reanx , et leurs i^ttriKTAlHlslâ flit m ceftffkST ^i dirait Afii ^mti ^d'rëpb^di^Ii^ dlS^iCfoA de PÀ)§€«1 ,^* et^ ^ftat- #krdlM la jQSttWSl'^miS l« tflittfelBHêde dWfdiifhlif' qhë èes reM- Mlleèéttts^adf tHBdflsMk'séttfii jlnfèUfent d^éii fit^r Te lîiérit^ «I (VèD diTdr lès ediifsépën<^^ C?. 0^. dés^nibCffs deftt. Latntf , #^ 3f.iG'«fty«étl^'ififtrdH^qiï^ léli'àH:' S^ # 4^ oflt i^abîlè; " ^ 9i 9v KirtiHis n^iamm q<^ dëÉ^'affléldé Àfffibnei^àûx tritniiiiiiruirtRRrnm'
%iM^4w^'l^y«Ç^A9tte^isM^^«UK^ quer nous.:avons
Indiquée, qu'en tout étal d^ iBausd Us sont tenus à l'obser-
I fonnenv ftdroWP
e aux termes de
t.ei
ieiunii conciaaii a fe ea< flKffir ffi* FMai»;
fttt>'^ •
àè la lof Jî^sffT -
LàONm; «-Goifidiiaat^c^sil Maildia Iti-ainf fui a tell ooa-
tatiM dee.ïoniiee tsacéee pai^ lrM# et qu^ilirid ^eofeat pr»- 4idtteer iadé<daraticipid.'ah0aBée 411e toirt aulM .4«rii ert protnré que le mMtaiteLra di^pam 4 abois qu'efe ait reçu de s^s nouvelles , -depuis de«iï<àns si aoif eerps d'drniée esl em Europe y ei depuis #Mref ad» eii le^rpe d'ardiée est boni de TEurope. Lorsque ce faié neréssott pas cMremeDl dlas éléneits de )m citese^ le tribunal deifciyouftipri-- y • ' . •«•'■* (. . ,
9M»i Dite auein^ae y ls]itgealeiitâéfiàitlt portent dédarâ- Hèv d'i^ndoeè emide déeèene pdurr^ Mervedtr qu'aigres le délai d'un an y àTiOonirter 4» ifaononee offletèlie prescrite f& Farl; S (arC a}L lEOVicpf 11 s'asIrAi'cte déefiirér l'absenee osrde constater ledéeèspleB}t]9eiiieiits eedliènlconlrimiqiiemèiit leë conctuidoné, lé sendiaife.dbs motifs et le dispdMIif { tais qtie Id rtcj^te puisse yétrcflnséréd. Lès psftlés poet-roit même se faire délivrer, par aMpkt èi^tnÀï / le dispositif dès li^ssmeM laterleeutbires^ et , s'il y a Heu' à enquête $ eltës,8epoatmieeveeiHln«te^os les yeux des frigei ^arr. 7.). Le Mut de dette iprocdduVè toute, soihinàire a été d'éeonemisèf et le leii)to' et lès tiklte.* Beta / et dafos le mènié espiir^'rtairt'^8(^daaecêrâatft l« voMdei'ippiâ'tattl ata lirobureur du roi qu'aux partie» f-equérantes ^ régie' M ûêMè et les formes de det kptéU It^M^êl dhi i^œlirédr dif roi', dM-il 4 sera , dani fé délai d'en nélsf h dater du jdisenkéniy sifcdtdë à* partie au domicile de SUD' aVottéJ <^ Lès appels seront portés à l'audience sût* simple 4ftt^ sans aucune prooédurè*
.•9t^«.' mr f%8te , lé principe qufe Id iM-i^tréaelitité des lofs u'ëttpéefae pas q^une Ibi lié puisse régléi' Ms formes suivant nuRfuenes 11 devra être prodédé à l*éx«ftlde d^ifn droiv aéqnfs adtérieù)^dmedtàeettelor,i<rineipedont la J'ttvjsprudedcea fait des spplicdUdi» esses oedibrieuses en niaitère d^aUsènee (V. tuprd, th.'^i de priMpeV^diseiiéHiedi ; exerce ici atlssi son* empiré.
«pêoMeAeifrvedoore ^oèfé^Mi dMn mitn«ire dbsem àuite nemsMÊm etfvertd*«otMr la'ldi^dkr 1 1 ventôse air s dotVe être réki par^fcuaiM*, dépendMiril peut être orddim» que Mr preuve du dédès Betéidfllficitesertt fliftd ^Mns^ leisplbfmeB'pi'ëseFfies pW la loi dd i9 jiibt; f8i7, sàdtf 4irtr y air viMduou db {ttidbiipe de la wfr-nêMactVvHéi c^M»; M man cBSs, éff. béni; mtiîf 6.
9«A' B* iiiilprè^itfdaêrMe^lrypimièèëd^ edsdc»
retour dV ralit(èif / é, dite fftgld,* )M^r té cdi^i nrMfliitdtioir dds firuitdi a^ést' fin. # dOtft» «M^'tvdM dqi wM(k M pt^fié M disfioïfOMf ;%tâtjtlé«»à céltégdMi fm. (6Hfifes'4t« cei cMiéA i « dttim le m» d^âbâëdee ddcmréë difv'ërttt de ià^ fluésdÀe H>r,' ^rtepfdsumé a(bSeAf tïAfi^ dlfbrf MIOfrftfl«rf';: l'érvbf eiT pdftSéfidlOiiJlH^ -fnMfd'lIbdkiMtiOb iimb'^ ê«m!diemiftmê ,*^8 attétfdrff H délai ftéixxWf» A» é*t:- fBf etr ff»âf dkî é; d(vr;itilaM àMa'oÉdi;f(ê de i<diliAél'<^ên Mtrw>elMt^f^dd9k^tt«Ucmtf«rdèdMU/^ npè db> frdliaf pél^'pimwridardts t)^élftrefe!r dirnïér de'l'idfiMiëi i Cette -diSj^smbiffVdom' la' dlfi-dAi^pàinlë ééTdè'étlBtoà détHAiHl bu K' «DOfnr* PëflM félrd^Ar (idF S^àffricto à Mf pi^
mièfer ^teèiid 4tf ^ fdiieènit»è fe diui de réèi^tefle^r comnle msvtekétà fafft' teïiATffiiéttifrài if» 79» , éët érrticK'dWdiOtf , dttif M iniMiëie|MI*tlë^/ leS dn. i«Tet- m du'eëdd cml ,'en^ qu'if > ifë flR''i«yfep dbkunë dlflrAéîte > éi te qbf ddbéérhé le délftid)frCâf iSKMier Ift dèëlkt4tlMd*dl)^sAfce>ilVêl!iredemJtiAée, de cëlYè^'cH^difetahce que Pâbsëitr aumf Ai^dé dH^^ pi^ûratibll. efâ cela ;4*drtl ë Semblait éntacb^ dif ca^i&Ctè^^ de rdtfdffénvifd, lldisftU'ir dètfuiâlîil'la proèdratidft'', él |$àr cbVîséqtf cm le ikAiir&t demandât consentr entre les jisrtres sous renrptre des lois qui *' "* ent-jfbrcè k ce mandM tehqStAdft-âfrfsJ'rfàlsoïî.U' (Inï par
. #B, eUenevfelJ a%içqp>faiwqu^jle§.a§§urer,dfty^nlagq.
puisqu'elle assbjettit rbéritier présomptif qui se fait envoyer en
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 7, Sect. *.
possession provisoire des biens à donner caution. Cependant, et eomme en déialtive on neipèutalt méeoantfttate icaractère de rétroactivité Mtaobé à cettefiartiede l'art/ 9, on len a amorti les effets en respectant la pensée de l'absent, qui a été cfu'aa moyen du mandat qu'il avait conféré , la totalité du revenu loi serait restl*tuée à son retour, puisque le mandat est un contrat de bienfaisance gratuit de sa nature. C'est ainsi que par eiception à la règle posée dans l'art. 127, aux termes duquel l'absent qui reparaît dans les quinze années à dater de sa disparition, n'a droit qu'au einqulème des fruits perçus par le possesseur provisoire , le militaire absent qui avait laissé une procuration pouvait, au contraire, en réclamer la totalité, sauf les déductions de droit. D'ailleurs , il faut le remarquer, la loi ne raisonné que dans l'bypothèse où l'absent aurait laissé une procuration. De là U résulte que s'il n'en avait pas laissé, la restitution de fruits n'aurait lieu que conformément aux règles du droit commun , c'est-à-dire, sauf en faveur du possesseur provisoire , les retenues qu'autorise l'art. 127 du c. civ« C'est ce qui résulte de l'art. 13 de la loi de 1817, aux termes duquel « les dispositions du code civil auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi , continueront d'être exécutées. » — Gonf. M. Plasman , t. 2, p. 234.
99t. Ainsi que nous l'avons dit, la loi du 13 Janv. 1817 n'a pas eu seulement pour oblet de faciliter les moyens d'arriver à la déclaration d'absence *, elle autorise, en outre, les parties Intéressées à faire constater le décès. En effet , aux termes de l'art. 3 , « la preuve testimoniale du décès pourra être ordonnée , conformément à l'art. 46 du code civil, s'il est prouvé, soit par l'attestation du ministre de la guerre ou de la marine, soit par toute autre voie légale, qu'il n'y a pas eu de registres , ou qu'ils ont été perdus ou détruits, en tout ou en partie* ou que leur tenue a éprouvé des interruptions. — Dans le cas du présent article ., il sera procédé aux enquêtes contradlotoireinent avec le procuneur du roi. » Ainsi qu'on le voit , le législateur ne se contente pas ici d'une simple présomption : c'est une preuve qu'il exige. Et, en effet, si l'individu est marié, il se trouve alors engagé dans un lien sacré que la mort seule de l'un des épQUX peut dissoudre : Il faut donc que le décès soit bien constaté , pour que Tépoux puisse passer à de secondes noces; de simples présomptions, quelque * fortes qu'elles soient , ne suffiraient pas. SiVindtvidu esi céUba- . taire, la preuve du décès doit encore être faite; car cette preuve a pour résultat de faire procéder au partage définitif de lasuccesaion et de faire cesser l'état provisoire. On doit donc s'efforcer de prouver le décès , plutôt que d'obtenir une simple déclaration d'absence; mais alors il faut une preuve complète, entière.
722, Mais quelques auteurs ont vu dans cet article une dérogation à l'art. 46 du code civil (V. notamment M. Plasman , t. 3, p. 233). Cela nous semble.fort contestable^ En effet ^ l'art. 5 de la loi de l'an 7 ne permet lapreuve testimoniale du. décès, qu'autant qu'il n'a pas été tenu de registres, ou que les registres ont été perdus ou détruits en tout ou en partie , ou , enfin , lorsque la tenue des registres a éprouvé des interruptions. Or, dans ce cas la preuve testimoniale ^est permise par le code civil lui-même (V. Actes de l'état civil)w C'est donc avec une juste raison que rart. 5 de la loi de 181 7 s'est référé à l'art. 46 du code civil.
729. Enfin, l'art. 10 de la loi de 1817 attribue aux registres militaires, tenus en forme, les effets que l'art. 88 du code civil n'accorde qu'à ceux qui auraient ététeous dans l'étranger. « Fefont preuve en justice » porte cet article , dans les cas prévus par
(1) IPfptee;-^ (Gooillet C. Dutract-Delayes.) — La cod» ; — Attendu que la loi da 6 brum. an 5 , qui décide qu'aucune prescription , péremption et forclusion , ne peuvent être opposées au militaire en activité de lervice , est one loi spéciale dont l'exécution a été limitée à nn mois après b publication de la paix générale, et à trois mois depuis cette même publication, lorsque les militaires seraient hors du territoire français; — Attendu que, ôaoM|n'un arrêt de la cour de cassation , du 50 avril 1811, ait décidé qiife la loi du 6 brum. an 5, qui devait rester obligatoire jusqu'à la paix générale, n'ait pas été abrogée par le traité d'Amîens, qui devait être plutét considéré comme une trêve que comme une véritable pai\ ; et
Sue, postérieurement, et par arrêt du 6 juin 1821, birn que la cour royale e Grenoble, première cbambre, ait décidé qu*un arrêt du 1Q août I8i2, qui accordait un défai de deux mois avec forclusion au sieur Virivifle, qui avait produit tardivement et' âpres ce délai, w pouvait lui être opposé, arrêt motivé sur la loi du 6 brum. an S , cette même loi néanmoins n'est pu applicable à l'espèct actuelle , puicqae , depuis cette épo^c , l'état de |
la présente loi , les registres et actes de décès des mllItairM tenm oonfonuémeot aux art.:88 et'snlv. du code civil , bM qieMdMi militaires soient déeédés sur Id territoire français, iMs partie de corps ou détachements d^une armée active, oi 4e nison «d'une ville, assiégée. » il a semblé au législateur qorto événements ayant transporté la guerre sur notre territoire^ Wff avait lieu d'appliquer alors la disposition du code qu^on tt*«¥#t pas étendue jusque-là que parce qu'on n'avait pas prévu qo«i armées combattraient un jour sur le sol français.— V« Bxpr;i motifs de M. LAlné y n? 7.
Sect. à» — De Ntai actuel delà législaHùn êur
absents.
994. Parmi les dispositions législatives dont la coonMitaiit a fait l'objet des trois secti.oa;s . qui précèdent, oi^ naît d^à qito toutes ne sont plus aujourd'hui susceptibles d'applicaUoB.tia'élé même décidé plusieurs fois qu'il n'y en a pas une seuleqiridiibeifÉe encore. Nous avons maintenant à établir* que celle. 'doêtyîiifta^ trop absolue, de même que le serait également la docIrlne^OMi^ traire qui tendrait à présenter comme un système de léi^lnlies existant encore aujourd'hui dans son ensemble, celui dful ions venons de faire connaître les détails^ Quelles sont donc les dimm sitions qui n'ont plus d'existence légale ? Quelles sont eeUee fiÉ subsistent encore aujourd'hui? Et comment serait régie mainte» naat l'absence des militaires? C'est ce qu'il nous reste à
721k. Et d'abord, il n'y a pas de diflScullé, en eeq«i: cerne la loi du .6 brum. an 5, ou du moins les principales-dispiMi^ tiens de cette loi. Ici, le législateur lul*méme s'est olatreniMft exprimé; par son texte, l'art. 3 dit delà manière la plus p^ âiUve qu'il doit cesser d'avoir effet à la pubUcation de la^^îirgénérale. Et si qui^que ch(Ose doit rendre enceceptaévidisle'li vérité de cette proposition , c'est l'émission dft la loi d« lliMa 1814 ; car si cette loi a cru devoir proroger Je. bénéfice réaalliRf de la loi de l'an ^, c'est manifestement que ce bénéfice ievatt s'arrêter à une époque détenniaée; en sorteique, ainsi que Min a été établi par la cour de Niançy daoçi'affalre Housman ci*deMVf rapportée, la preuve denrabrogation, résulte ici de la prerogatift même. C'est , du re$tê » ep ce aens que la Jurisprudence s*eet ^m»» noncée. ,. , ,,
7 2B. Ainsi , U a été décidé que la loi da 6 brum. an 5 , seepc»sive de toute prescription, péremption, forclusion en faveur dae militaires, est une loi spéciale dont le bénéfice a cessé à la- pela générale conclue le 30 mal 1814 , sauf la prorogation de ce béi^ fice portée d'abord à un mois, à compter de la paix, par laloidii 6 brum. an 5 , et ensuite à trois mois par la loi du 21 dée^ 1.814, en faveur des militaires qui sont hors du territoire. En ^ouèqueuce , un militairetiui , plus tard , a fait la guerre d'Espagne « ne peut se prévalQlr de la loi du 6 brum. an 5 pour repousser «m exception de prescription qui.auralt couru de 1821 à 1824 (Çrvnoble, 22 déc. 1824) (l)i—Con[. Colmar, 24 déc. 1816, aff. Feberey C. Bauer. — V. plus bas , n<» 730 , Nancy, 24 Janvier tese. V. tfi/rd, u^ 732, aff. Liouville C. Bourguignon. /,
9 9 7 ... Et même que la disposition de la loi du 6 bnn». eii.6i| portant qu'aucune prescription ne peut être acquise contre les dfr fenseurs de la patrie, a cessé d'être en vigueur à partir du traité de paix du 31 mai 1814 , sans que la campagne de 1815 ait pi avoir pour effet de la faire revivre (C. sup* de Bruxelles, IS.fèv^ 1826} (2). — On sait que pour la France e'^est seulemendt ac 1**
la fipuerre avait cessé par la pacification générale assurée par le< traité de Paris de 1814 , et que là paix, depuis lors, n'avait été troublée que pee~ dant des intervalles très-courts*, -«Attendu que, depuis la ooncInsioB de la paix , une loi du 21 dée. 1811, qui a proclamé là paix générale , a prorogé jusqu'au 1" avril ioivant le délai accordé par 4'art. 2 de la lèl du 6 brum. an 5, et parait par là avoir limité à eetfe seule époque le Maiitat de celte loi en faveur des militaires; — Attendu que les lois roaHÛata^ concernant les soldats romains qui combattaient alors aux extrémiléa >^^ monde , ne peuvent être invoquées dans la cause régie par nos codes, qm ne renferment aucune disposition d'où l'on puisse induire un priviltaf dt même nature en faveur des militaires fransalr, surtout d^i^rès les daiper sitions de 1'artlcle 398 c. pr. ; — Ordonne , etc.
Do 22 déc. 1824.-G, de Grçn^bi^. f cL-Uf. Dubois, pr•-C•An^ av. gén.-Flucbaire et Royer, av. '.
(iiSméce: —(Fontaine C. N.....) — La Goua; — Sur le meyse relatif à rappelant Fontaine, tiré de sa qualité de nOitaire difuis FlMip
ABSENCE.— ABSENT. — Chap. 7, SCCT. 4«
rW
4TII1 itiS que la loi de Pftn 8 a cessé d*étre eo Tigoenr ( L. HMo.%%ié)é " ■ • ■'''' '-'''' ' "'"
• 99S. Mais la lot dnêbnm. an S eet^eDe aèrogée dan» «m ia9iniblf ? On bien ii?y. auralHl d*abffogéesqiifr tesdisposfiionsdand Jséquelles le législateur a hil-méne Indiqué le terme après lequel jsUeatte pourraient plus être iq^pHquées? 8nr ce point, M. Plasma», t 9 y p. 234 , j*e8t prononcé dans le sens d'une abrogation partMle. Alnaii d'après cet auteur yl^art» i, qui institue le con^ sell offlcleui, serait encore applicable,' ainsi que l'artl 7, aux Israiea dnq«el : « Les propriétés des défenseurs de la patrie et des* autres •;€iloyens absents pour loeervice public sont mises sous la surveillance dea agents et aiQoiâls communaux de chaque ^mnuiipne;. «J^lous avons déjà dit que l*artw 1 était tombé en désnétode peu de temps après la promulgation de la loi. Mais quant à Tari. 7, noua serions disposés à croire , avec cet auteur, qu'il est encore en vigueur. JL'abrogation que prononce la loidebrumaire ellMBéme «'a traiiqii'àcertaines dispositions dans lesquelles cette abrogation estexpriinée; mais ttllesqui leur sont étrangères doiipenl*elles- en être atteintes? On en peut très-raisonnablemeot ^douter. Ensuite, c'est ici non-seulement une question de texte, mais line question d'intérêt général qui ne semble pas permettre défaire tomber dans une abrogation absolue des dispositions protectrices des défenseurs de la patrie, et qui d'ailleurs, par leur nature ttêniey ne sont en rien susceptibles de préjudicier aux tiers. «-^ Hala, sauf cette restriction , la loi de brumaire doit être considéré comme abrogée pour l'avenir, et n'a ellèt que dans le passé; cela est sans difficulté.
799.' La loi du 13 Janv. 1817 a aussi déclaré formeUement eDeN^néme qn'eUe ne s'appliquerait qu'aux militaires et aux marins en activité de service pendant les guerres qui ont eu lieu depuis le SI avril 170) Jusqu'au traité de paix du 20 nov. 1815. Il suit bien de là que les dispositions de cette loi ne sen^nt plus appll-
]aiqa>a i8i7, et de ce qu^en vertn de la loi du 6 brum. an 51a prescrip • tien aurait été suspendiie à son égard pendant cet intervalle; — Attendu que l'art. 2 de cette loi, sur lequel rappelant s'appuie, contient use ^position spéciale et de circonstance , dérogatoire aux princioes généraux «n matière de prescription, laquelle, selon le même article, aevait cesser d'avoir son efet un mois après la paix générale; — Attendu qu'en suppssanl mêdfe que les diflférents traités de paix intervenus depuis la date de celle loi n'aient point eu Te caractère de paix générale, dans le sens de estait. 2, an moins ne peut-on refuser ce caractère au traité de Paris, di'Srmai 1814, conclu entre toutes les puissances belligérantes, jusqu'»- Im»; — Attendu que cette loi qui avait cessé d'être en vigueur à la paix générale , n'aurait pu revivre lors de la campagne de 1815, que par une Bouvelte distjosition législative qui n'a point été portée; — Attendu que depuis la paix générale de 18U, jusqu'à l'introduction de la cause en première mstance , il s'est écoulé plus de cinq ans , ce qui aurait été le terme le plus long que rappelant aurait pu invoquer d'après la coutume de Liéf^, pour agir en purgeaient; de tout quoi il résulte qu'il n'est point fondé dans le moyen qu'il a venhi tirer de ladite loi du 6 brum. an 5, etc. Du 13 fév. 1826.-C. sup. de Bruxelles.
{\)Bipèe9 .— (Feberey C. Madeleine Bauer.) ^ En 1806, décès de Vwtn Bauer, après avoir institué héritière Madeleine Bauer. — Le sieur FebeKv , curateur à l^bsence de trois cohéritiers présomptifs du défunt, parmi lesquels se trouve le sieur Stoll , militaire dont on n'a pas de nouveKee depuis vingt-quatre ans , demande la nullité de ce testament. — Le 27 foin 1809 , iugement du tribunal de Weissembourg, qui rejette cette deUaàde , attendu le défaut de preuve de l'existence de ces absents à l'éfsqne du décès du testateur. — Appel par Peberey. — Arrêt.
La codA; — Considérant que le notaire Feberey, appelant^ est un mandataire' nommé par Justice pour veiller aux intérêts des héritiers absents de Pierre Bauer; qu'il a bien pu, en cette qtialité, provoquer et falreékirs dans leur intérêt tous inventaires et antres actes conservatoires; BMliqae, dès quMI voulait former une demande* en pétition d'hérédité , dqns, comme moyen d^y parvenir, il demandait la nullité du testament, il AsraJt essentiellement , en conformité de l'art. 135 c. civ., prouver que ks indivMas'qollveprêsente ou au nom desquels il agit, exiétaient réel- Iknem, paiee qnfnwépendamment de la disposition impérativo de cet aiMa qui lut en faisait une lot , IVt. 136 Py astreignait d^une manière usa moins ^Itive , en disposant que , « s'il * s'ouvre une succession à lafMlle soil ai^pelémt individu don^ l'existence n'est pas reconnue , elle est ■èinlia»€xilnsivc«feftt a ceux avec lesqsels il aurait eu le droit de concouilr« en a ceux qui l'aùrafeet recueilfié a son défaut ; n Qu'en d'autres
è#»INwuieift ; étrirtH de la maaièire la pins temsilt la présomption
cables à ceux qui seraient devenus militaires ou ottrins aprén le 20 nov. 1815, et, par suite, M. Plasman, t. 2,p. 239, a fait remarquei^ avec raison que les femmes de militaires devenus telf depuis cette époque ne pourraient demander à prouver par témoins le décès de leur mari par application de l'art. 5 de la loi du 13 Janv. 1817, ce qui est d'ailleurs conforme à Tavis du conseil d'État du 12 germin. an 13 , rapporté sous le u* 530. Mais cette loi ne conserve pas moîDS pour l'avenir toute sa force obligatoire» relativement à la catégorie de militaires qu'elle a eu en vue, c'està-dire à ceux qui sont entrés sous les drapeaux depuis le 21 avril 1792 au 20 nov. 1815. La déclaration d'absence de ces mllitairea peut doDC être encore poursuivie aujourd'hui dans les formes abrégées établies par cette loi qui , du reste, et par la force des choses , ne peut plus guère avoir d'application et n*en aura plus du tout dans quelques^ années. Il est donc vrai de dire que les lois du 6 brum. an 5 et du 13 juillet 1817 sont deux lots de circonstance, déterminées, l'une et l'autre, par les longues guerres que la France a soutenues , pendant cette période, contre les coalitions de l'Europe , et que la cessation de cet état de choses a dCl aussi faire cesser , sauf la réserve ci-dessus indiquée à l'égard de la loi de brumaire, et Tobservation que nous venons de faire relativement à la loi de 181 7.
9 S#. En est-il ainsi de la loi du 1 1 vent, an 2? Sur ce point les opinions ont été fort divisées. Trois systèmes se sont produits.
D'abord, 11 a été décidé que l'efTet de la loi du 11 vent, an 2 a été abrogé par le code civil , et en conséquence que le curateur d'un militaire absent ne peut se prévaloir de ces lois pour former une action en pétition d'hérédité , au nom de ce militaire dont on n'a pas eu de nouvelles dès une époque antérieure à ces lois , s*ll ne prouve pas qu'il existait au moment de l'ouverture de la succession (Colmar, 24déc. 1816) (1).
de Fabsence de ceux au nom desquels il agit , puisque George et Philippe Bauer y sont indiqués comme absents et en Amérique depuis vingt^uatre ans; que Madeleine Bauer est désignée comme absente, et n'est indiquée comme demeurant h Trêves , que d'après le bruit public ; qu^enfin le militaire StoU, fils de Catherine Bauer, v est mentionné comme absent depuis vingt-quatre ans; que, d'ailleurs, il s'est écoulé plus de dix années de-
puis l'ouverture de la sucoeseion de Pierre Bauer, sans qu'il apparaisse
vait exercer en leur nom aucune action en pétition d^hérédtté , tant qu'on M détruirait pas la présomption d*absence en prouvant leur existence, puisque jusqu^alors leurs droits étaient dévolus à leurs cohéritiers présents;
Considérant que l'art. 137 c civ. vient encore corroborer les art 155 et 136, et démontrer de plus en plus l'indispensable nécessité de justifier de l'existence de ceux au nom et dans l'intérêt desquels on veut exercer un droit, une pétition d'hérédité, puisqu'il ordonne que « les dispositions des deux articles précédents auront lieu sans préjudice des actions en pétition d'hérédité et d'autres droits, lesquels compéteront à Tabsent ou à ses représentants ou ayants cause, et ne s*éleindront qne par le laps de temps établi pour la prescription , » et que rarticle subséquent ajoute que» « tant que l'absent ne se présentera pas, ou que les actions ne seront point exercées de son chef, ceux qui auront recueilli la succession gagneront les fruits par eux perçus de bonne foi; » que l'on voit, par le rapproche* chement de ces articles, que le législateur a sagement combiné l'intérêt et les droits respectifs des absents et des présents , puisqu'il conserve les droits des absents pendant l'espace de trente années, et qu'il ne leur impose d'autre condition que celle de justifier de leur existence pour recueillir un droit dont elle est le lien essentiel;
Considérant, à l'égard de Stoll, qualifié en 1806 dans rinventaira de militaire absent depuis vingt-quatre années, que t'en ne peut pas se prévaloir des dispositions des lois des 11 vent, an 2 et 6 brum. an 5» puisque, d'une part, ces lois d'exception ne concernent pas les militaires absents longtemps avant leur promulgation, et que, d'autre part, i'eiM de ces lois a cessé , soit d'après leur contexte même , soit par suite des ordonnances intervenues; qu'ainsi tes militaires sont, comme tous lei autres citoyens, soumis aux règles du droit commun; — Considérant quoj d'après l'art. 137 c. civ. , les absents pouvant se présenter pendant trente années pour exercer leurs actions en pétition d'hérédité, et par conséquent pour reproduire les moyens de nullité qui ont été invoqués en leur nom»
contre le testament de Pierre Bauer, ils ne peuvent être déclarés non-i
vables que quant à présent , et qu'au moyen de ce , Il n'y a pas Keu d*( mîner le mérite de ces dtflérents moyens de nullité.
Du 24 déc iat6«-C. deCelniar.
ASSBM.~Ktà^.
tI^. 11! eQoW^ résille «ép0nii«Dt,4|un-^èid»ltk w«rde VéAn , ffut Qfifjde que, w^iiia aeimls L'^ù^b 4<i ««la «t^Uk UnâtfJfiiâflpD d'iîn curateur ^uf. t^ieDS éap, taUiUiie absàal dott £)re l'âltè siitvàiil les rormef iiai>)iet par las Iota de fut S bI ëe fu S. (ReoMs . ^é. aoùl 1 é 1 3) (1 ).
HiÉ. Ea sécoad lie» , on a.,ptofii que A 1>. lot n'était m* ut-ogéË par le code civil, elle fétailda imIbi pu l'eBot de U iili Kén|]We, etencoQ^ËquêDpequ'àxuniplerdii t"avrU181tt> lés (frolEs succesâira éctius à iio,ii^liU^rB|Ui«ent dont. l'eKlsWHce li'éjlt paJ|)istIâeè doiveùieire ftliiibi^ )i MWt 4ÙI ktaunAent '^Ëuelills i soo défaut coàtormémeatàV^^. 13fi«,«lv.4 quedte celle époque a dû cesser Je prlvUésa de la.loi du 1 1 v«aûse ut i,
■n 3 «t e brtiii. sn s , qili. Ioid d'avoir tii thiatitt «KMA dMi^l ài\ miùaae lAr publIcalioUans I«t d< li FranNi oM ccï fols ith'IbA^Dt lâ juge Se ptîi \i
B.CIT. a'eit point a^p]jiMiblBtB<Bilit*iTeafln«clttiUJeN>ticejlMrtghlt ti&rlicu]ièrFtrel|ilLvuàleurabteDÛ4Uji(^laliii«a|«f lwloi»df«l1 waL m È M 6 brtii. ïn^5, qtlij^Ioi» J'av<ii/^l*»hr}*'^/.nnl *" «>o6rn^
ptil 11 nàfOiaalïoii il*UD Cu-
rqae,9'itlléDM,'0irBe pk'ul irËtl^ ûrrirt ■iM particiKen ifoHMrtat'lto lsM«*'4tff'é'<ifcl M t\mm Ifféi iéii ft- Teur;— Coaiidtrtnl que IVuai d« «mcilIUiM ■'«( ptÎMrUfUtntf. 48 ç. proc .civ.-t fif MlTf tmrticp capUet M UaUtRer ; q« la Ui NMfc'lelle
bcDlU M •%a^u^ Gtn|}UMf>fpe> d'tillf^irst la dtliPId'tUM da «MctU*non ■ jfj couVcrt par rincidcat de rialimé , formé tu première instaiiM,!^!
-titéwmti du' RMlingri , im M fnalni ifi
^FK*W«>-4M'lk ce«r Mt MbstMMéat ifaio. , ,.„.
'•ir., ft sUtuAdMnitireaitfltcur tD.A)M-;~CMiiH« dffMtit«iiWr»llHlf ,
bute d'iv*WiUn*tit«t«ro«tf et,' pain kpndt.'—'IKt^'H'aTOwajtffl
lierê la nomiDaiion du curateur Iail« pour la nititiir» ihaail et au ttt- Tkadel'Ëlat, etc.
ta2SiiArt8t3.-C.drBëBBM, S'cE.'V. FAij^Vâf
.£ïÏËii^j^(L;oQrit|&àrBoiirg*«gm»0— l'».»0»'~<î«»*«raot qu'aux ternwa df.rarlil36 c. etv.,'lea- droits MiixcMtft nxqntb ^ïil appelé juiadiT^uila^ l!eii*l«ltt» D'eetpa*#ooawra MntldérohM eic(iuivfiiiçiit t.,ceu( qui le»iaiifai«nl-rM«iUi*.a.iall déUH «htOMtiriçjtuDcBt avte lui i q«e «ell« diapOtiKoo -a'nrinHhiiJ pat na drail OMTeatv Dai«caii£acrp g«uicinp«t ce qu'aiWil sa pnaulgalidn, l'ntge la nna~ ori|dence «t l'^ulorlU d*e juçiscoiiBulles BTaint'dH longt^tapa dtatilt — - ^Dildirant nwe ctUe dUpéaitioD ae fende jprtDCipaleiBMlilir la pr^soOf- ^n de l'inexiEtence de ceUti qu'aoe tangue ;^acace a laU diipanflra' saqs .qa'il soit parvenu aucun tndice de -ma exiMenoe , lur l'iaprobab I té foa Mleltca auMi proUwgé de la part de Ul«i qui aonil cbonfvé ta TMy sar rfinpogcri»ili|é d'ao^ii^iir au proGtdé oaluiiioat PeilMtaM «tt ^dv^mh et Jur le juela motif de préférer les droiti cerlains de Vbi l er pcdatnl ipF i^laalMfaJts résultant d'me MitlcDet.puradtcitaoïaUt «aflan aKTADtKpciulaBt l'éventualiU de ce» dtOFti' al^ profil de l«bMDl,« la té*liU de wn.exUteoce viral à la laite a sa joslifier, coniliia le ODaiacrt Mjtficl.ladiipasilionde Tart. 157, parte rédetfe da ti péMioD d béré dilé„Qoi»pfltale à l'abetet de ntoaf; «ue cette frtaMaptwn eildmMe A /aJwaatiualloe)
. , QuM oipaadaat, dana la caora dea gutrraa eaatinnea «1 biintaiiiea dane jetqdellasJaFraacea^lé enfagia, ila tté dbttrvdgaeMUeindiicbaBel U.dév«tli)llaa légale qui eo était |a MMé^aiBCa. peuraienl pirailni précipitée) reLativeneal auc cilojeni apptléa iam lei drdpdaui , el qid , trao*' portés dans Ica régioos éloienirs, c(MiranbMt>lè»4ef ckaBcet de Iri gakrre, ppuveol Hn empêchés, par mille clKnMIatiMa. iiapNnett de Faire patlenir de leurs nouvfllfs; que la préM*iptiurd'ioeiïsle)iee tirée da défaut d^nauvellts.pcrdantdoacale«fégaril'ap»^lrtirll«M(orte,laDfli*4M, d'un autre cMé, la oaus* de leur abseeeé ajouterai aialarauTtria.h (an* Mrvalion de leurs droits, iUlaîljustodeaMpvdlrd Mur Ml-l'eOi-l-de la itjt)fiUoa lé^a.ei'de tommBlIre auv aainsd'mi MVa»arq«i Ifetiriérail établi, radmipiËlralia^ Don-^eulemeatdët bàem qui Idir élaieit rtvemli avant leur départ ..maisaiHii celle des Uea« et drelb qaé podrraieU An appela iiecueitlirceui d'enln eut quialAnMlrouyaieelnoIr dispah?, dàas le cas oA , a la Mile , ioar exietenoe viendrait k se vérifier ; ^ue (ela etrtéu l'eepriletlebut deslorades It veot. A Srt SbnMt.an Sipimn prescrit des mesure* pour la coaterrriliao d«i )iinistld.irilfe-dei niMàrto, et doit la dernière va juiqa'a Suspendra ea leur iawiirlaeavn di loolea
ÏrfSfripUw , délai, péremption et exécatioa d« }u|:rill«Bli p^tdaai la urée de la guerre.; que ces lois ont ainii ceééei labeur dea niiWairn«s eut provisoire , par l'flM duqiMl la dévoldlioa légale iH drètl* soctw m auTerls k leur proGU s< leur ciisiFsce élail àlora lacoaaar^ a dft damv%t M wspena . et les dnirtsMre prdvîMireBesl adailaiatrés dans iMr inlérèl éveotuf t , jusqu'à ee que le temps h» -ntà'.oii ceHe tlisteuce pMârail être plus facilement vérifiée; que cea ■«•*««: dtlklt daM.da leur Bdure , iraasitoires el liéei daai leur dnida, k la darde de* drcoaiLuces
-^BAP. i, Ssct. 4.
W répnteltlBs iDlÙtBtreBTlTuùi PeltM4enco4ÉHte4MBl>
mcUb i tell»WMkw4l>M>»Hr MiM4B<«'hr«É« WÊ If 'IMHHI qu'«iaiW#nHe«lptiO*,M fOwvtriAM ■LqBfc<v<M<*f|iiiMfc na pourra 6tT»frt» haitJuW» dHIwiByinlWMWÉdWmi'imtft l'aiijjiMwiy«»— U#itotopBi»8iiitJ^,.WghHH»4oO» bte^ba.» «Wprapoft jBtyi'n tfrurU'iMtf/ plirM M'M-fll (»ée.,t«W«ia»K!ïM*JM*lMM>{«»»-^ ■ : ' .^-i-' 1 j
. ^S. Mpwtwiteocw» ^«fatii»»» N* |lili<*W ■»■
UlifiO Ifua a— IflUB»— JMMIlhrBi JllMHfcW-ilfilB WfcMfc
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ABSENCE.— ABSENT.— Chap. 7, Skgt. 4.
kl kl d«il venCAse an t aurait été abrogée par la loi du iS Jan-
flu: Wh ei^^ mi <k^A^ ^sm^^êmH i^ ?pir .la mni
Sf #• KWii^ ppQK^9 «tfc^^tçp aiifiiui if si^M» «ysttae». Itfii%Mil'Aif9:^>l!Fâfl^4W Mr iw W fifi^tAri0Mia • tfprMM ou
f&rmeUement inconciliable. 6r, l'art. 7 de la loi du SO vent, an i%
aeoM.ditflifiilair^at ^'9^ Mftonwoni aniwiui 4&pîa»iUpa ia-
lipif»(Bite Le d^uvemoBânt a Jui^néflftB racmaii.'qw le eode aivilr.alairail ai^poilé aucune modlHaatten à la M du 11 vent, an i .Itmiè, par déerçl du 15 marir 1807 '1! l'^traff publier daiis M'«é|mèfflents réunis & la France. I^é )^t prtnôip^^^Te^ieQr^f^
Si S*ftf?|ôri ï'est la dérogitjo^' qtt'gjte j|aèpQriéé ajf 4rqit çpip- Ua 9 en'rèputant les militaires viv^jqi(^ CÊl||l4v§(n£0^i|U} ^iMPCff^r
DMHiiiii ^ïW iHmmfi im kMt^Fi mmàm supposer que
lit aiiltiia ëtt iioda aiy^ ^ aans ua lèaaa toutédatant 40 la gloire ■ûliltlffa, aient fu la passée dfrvetiier èa pri^lége aux démifseiars da ta Mtria? Bteemment admettre austfl qtt*lf$ aient eu cetfé peuiéeVippia'ott n'eu trouve t>as'fa'içolpdrlr trace dans lés travaux
taÛM^nu eujratiiiiaQ mUltaiMiaiMaat à aoe demande de rensatgaamaats foe le loge da paix ûM tfabord ëdressM au ministre da Ja «uâFPai efkn an auperott da]pretpc(km ^u'oi^ ne tk*ouve n^ le code éivil. Et sous te nouveau tabpdrt,' on nç saurait voir
! M!« nus îfBferW I» l9î f hBlf ir(U^(û» fm Mm dl^ l» <;i)«IDbrp i^ igquAtaa du )« aoàt xwAnK Mci réanlter de Ja iiaii «èiémae est eacete pluâ MMUaà «omputadie. La eoaeii^iob de la pals était Itf en le terme f» lailégislafiir avait j^rls leeoin désigner k la durée de la fol éii • bram. an ir, g^alaen ne froiiive-rlà de sém))lable dans \i ^^"V^i » «ss^tfàrèmenv^^^^^ >Hl}ri'^'<»t»lpijp» m
tH'fth w^TT^îîWf»»»»» '"^9??7ff!»mtiW *i"'U*i i
l'uu jr
jn"!ii'
moitié» dademeiapde Biuswh} foe les demaadmrsy nennés en* mlsam, ealdtmàaél slobtiBtt ,ea «aau, delhin lavêautrs deé ttieoblés ds ffi duaiflbe» eldi laintr 4 bail loat inuasiibiecmmaàti , e&aâ A^\xt adouBistrateandes biess, fondés saris loi dii^l veal. se S;*- Attendu, sa drsily.l^^ap les làirdsl^aariitet'da oséséi^ Isu^ eiet, à daûr dé la
HMM^o^ #6 la^ a^aiolsi P qu^ la Isi do il ii^o?. isii partaat, ^ |i» iM Ifl disussmaa^ 4» sods (ivil| aasqasUei eUs aa difogs pss» WiÉBirat rit» M^SVtl^f st ran* tlf du ceds, n^pssavaal ausaq iBtfjpWtat W to hi da l^jaav- tftHt le sods eivil lealdeit^lre la règle % Wrcif nrQa'f e ipgeaat deas fsmias il Fa fiit , l'sifêl attaqué a^ fut W Mliptonir Hi Wl es )|| msiilMi-rBsisUa. ^ WMiliaié.7fii «.»ssct« |sq«t»liii, fifaiimi, fs^Vattia» npvt mm^4 99^ ttS^^rlWfmfif ar.
(1^ Ap4wi ^(Héritwra Vikîa 0. mla. pttb.V-.BB 4896 décède IQcsiaa Vièaia; dsnde ses eafants, partis ^or les armées depuis Tisgt sas4 alafateal pas desBé de lenrs neuvettél depsis la pait gésérale. -^ VmhÊimm de oss' nilitairss notant |jas recsnnue, des béritiers cotlalélaaa se spat présentés peur recueillir la suèeession. Mais le fnairè dt; (q csaHaaaatmt devoir, dansPinlérét des absents, requérir Papettsitl^n déii sstfftés; Iss béritien se feadsnt sur l^arl. 156 ont prAénté reôdété au tugé ds paia pSBf ea obtenir mainlevée ; il léer a été répondu , pai' une ordBBaeqpay qa^ a'f avait Usa de lalre drstt à leur réclamattos , sans qalsa iséalable il ni été aommé b l^absenil ua oaralenr. eonforin^ibeiit à ialardp 11 i^atSss sa S. ^ Alors tes béritiers s^dffeèéni au tribirnal d^BOÉ«SBf-Aabe( et, se loadasl sur IVoe. lié c cW., le^ fols des Zi jlée': f 814 et 13 Janv. 4817, ssaUsuasat qa'îl bN* a pas, Keé S là nomlpaOpd dTea caralear, et que la suooession doit lear être eévefoe.-^ Le minls-
».iÉHN^»4b eaa cMI» aen^t bmIb lei da il vent, an f Bl«rt point Vi%i liP%M aux bérîUstf aqa la de aoa-iefsveir résuhant, soivaiii m*^ ià lailMélMtde qaalilé.
ImSffBMsr iail,ia|smsntalMÎ saBfni — «Va Iss lois des si ventéss a» ■ (4ff mus 1194) «t «^ iaavisr laiSi-* Altsada eue U Isl dû ^ waMlS a SlÉé sa mvsar dpi «ilitaiies uns siceptîpn dont Is bénéics , eq mplilSf da tuffsminw « esl de les IsêFo sépater vivants pear leur dooacqm-dseil je msasmis lêsbîsqs qtà psuveni leur adYenir durant leur aban^i «m Attsedn que la ceAs cifU B?a statué que par dispssHisa géaMs%tai.ate^ (aiftessssiIsbéBéflGedqlqleiideMl eeeiese, alasl %m% iHt ftamais fais |ii|é) «t Mtsade qaa» bisa q»H) sait ésiésal «tP
ses dispositions, n'en contient aucune qui ne soit Justifiée par oa seani^ent aatnrai de çoiyeU)ide.pour les défenseurs de VitiC Ouani à rabrggaiifln, que le même arrêt de la ebambre des requêtes et l'arrêt de la eiuir royale deParls du 27 ao6i i62i, ont ornireir dans la^ lai da 15 Janv* i817,4Qnti'art. ISse réfère a9 coda civil , al k eeNas de ses dippositions qui ne sont pas abrogée $ par cetiA jo^me M, ii^miffira peur, écartes Piaductioft qu'on a ti^
rée de f a tP 1 1 « It a fa l ta AhCArvAr XUIA .fii la l/\8 Aa, ifil? mfm ■,, ■
rWAN^ i^M ^f ^mU i^Q i,m l^ai^nop pDa fM e^cflemept, ut iJRPiàfiifswsiit abrogée. £Ue ne l'a pfts abrogée axplioltemeat^ cemBMlfimpoitanœd^aopaamblabie disposition semblerait le de* mander^ cela est évident et résulte de son silence même. Quanti l'abrogation' implicite , ^é est îqvlnclblemenl repoussée par leâ obserj^àirops que nous avons pf ^é^Rtéejs j^ 1# 8.ep\. 1" de fis pb^,»
AiQM^9JV» qup^b^dp i5 japy. |9ft7»AâMssalremeiit iemporalM àm^ fond^ aea^speaiitops, puisqu-eUe aa eoneerne, ainsi qu'an iUwUqaapMia àaut n^ 729, que ies militaires qui ont servi de iîft à 18f li, aaa.p««voiv la mission d'abroger ta loi générale et permanente du {1 vent, au S qtii dpdbrasse à la fols toutes les classcj^ de ffiintWres. • ^>-:'^''^ r - ^ • ^ *«W
Vm .Wy«5?.<te»P.ïWJ4r m^^mM c^,mv^\p^ «ne m la code, ni la paix générale, ni la loi du 13 janv. 1817 n'oniabnegâ la loi du 1 1 vjMa. an.»» U alast aussi ee qua reeannati Je deraler éial dfi la iurtspiaidepce !non**seolement des cours royales . mqis de la eo«r de cassation elle-même ; car à l*arrêt de la cban^bré des requêtes éuW mai 1824, on opposera quatre arrêts de la çban)bra civile , dOtit trois dés 9 mai-s 1819,9 toaps 1824 , ?Q MfkUit^ rapporti5.$ |>Ius ï\m p*»' 64 1 , ^42 et ^.67. omré^lq )a qu^tlpn ô^um ipanièrp implic^lQ, i^ 1^ qu^triémq pp dati| du 22 aaù4 é833 i?a traqpbé6 dana liis larmes les piu^ expUeitea.
3iS(ft^ Cet annét déaide ^ en effet , que la loi du 1 1 vent, an 1 n^ été abrogée ni par le code eivil , ni par la toi du 1 3 ]an v; 1 SlY* et, par suite, que quand l'absence (^qn militaire n'a pas ^léd^. clqrééy les cohéritiers de ce militaire ne peuvent se faire at^rj^ bijer I^ part qui lui rfiylçot dafi^ q^ ^qc^eâ^ iop ouverte poi^téri«ll* remaut M« l^ 4l^ m 7i R«l» m <^(ie part doit être déposée entra laa maiqq d^uq çqrat^ur tiwrcé dq re»réseAter la miatolie abaealy '
'mft ^Wj l'^f
\^ exceptions tutélqire^ de la loi do 11 rentêse an 2 et autres aDatpgPfiL aient eu pour cause Télàt de juerfsqqi a cessé depuis le Irs^ilé de Qpyen^^,
du 13 japvier 1817 a chaD^]a position favçr^Ie dans laquelle lès m^ taires se trouvaient placés, ^bi^ par sailé ^es formalités çanseryaloii^î établies dans leur iàtei^t. suit' par sqi^ 4^9 tfroi^ réels qui leur ^eni affectés par exceptioh au droit CDn(|nul\',— Àttçi)du ope Texaipep ds l|k loi du 13 janvier fl^m'ontre qu'elle a eû'seuléqieQi pour oui de donner m intéressés les lùi/yebs de ifquiâèr le plus promptement les droits qu^ pouvaient avoir dp communoîiie mp Içf mU\iair$f abêenUf en leur accprdant la faculté dé reqûérfrliéùl* déclaration d'absence ou la.cojislalatîûaqf^ leur décès; niais qu'il suit de là que, jusqu^à leur déciarauon 'd^abseqcSy' les militaires sont toujours réputés vivants et protégés par la loi du 11 yentêse; qu'ainsi, 11 n^tisle oas pour eux d'état provisoire de présomption d'absesee qui les prive du oénéSce des dispositions anciennes, avant qiié par la déclaration d^absesce on les ait fait rentrer dans ta classe des autres citoyens soumis S l'art. 136 c. civ.; — Par tous ces motifs, dit qriji sera nommé va curateur aux eslbnts Vilain , absents pour service làllftaire, lequel veillera à ^ûrs intérêts, suivant l'esprit et l^s disposftîôrif de la loi fu 11 ventôse an 2; sauf aux béritiers eonaféraqx à faire cesser la euratèle par la ep^statatios de décès ou la déclaration d'absence. »^'
Appel par lès béritiers: — Arrél.
I^À coût ; -^ Attendq que , par le? lois des 21 décembre 1 81 4 et |3 {Ibvfet 1817, les militaire; absents dent on n'avait point de nouvelles ont ét|
replacés dans laclas^ des ^Hovens ordinaires , et que dès lots les ar(l 135 et- 136 c. ciV^ leur'$0kt appncàblès; — Faisant droit surTappet. jfxA
l'appellaiion et ^' ittgemént' eoSI e$t appel au néant faisant éroit au
principal , dit.' Qu'il n'y a pas lieu à iiommer on curateur ordonri^
que, sur ta représéntbtmn oe l^xp^ilion do présent arrêt, çt en vsrtd d'icélul, le jueé de nalx sera ténu de procéder à la levée des scellés paf lui apposé? ajlf dooiicjle de feu Vilain; laquelle levée de scellés pourra avoir lieu avec ou -. -»^.î— t .,. » ^_^^_.. .. .
iu sans description , solvant qtie lea appelants jueerqpl oq d'après fa quaHlé où^îls se réservent dé Pirçodra di^finlliy^'* cession dont ik^s^agit.
27 août 1821.— G. deParis.-Mli.Agier,pr«-Janbert9av.géa^
aarUÉi^,ai^ ' ' " ^ . . t^
non convenable ment dans la succession Du
ABSENCE. — ABSENT. — Chap. 7, Sbct. 4.
oonformément à la loi de vent. aiii(Cas8., 23 aoftt 1837) (i).^ A ces monuments dont l'autorité est si importante vient se réunir un grand nombre d'arrêts de cours royales.
989. Ainsi , il a été Jugé que la loi du 11 ventôse an t n'ayant été abrogée ni par le code civil, ni par ia loi du 13 Janvier 1817, 11 s'ensuit que les cobériliers d'un militaire absent ne peuvenilaire
(1) Etphef^(mn. pub. 0. ^ Collet.) — En 1836, uô sieur Collet, demeurant à Chàleau-Tbierry, est décédé après avoir inslittté pour sa légataire universelle sa femme , la dame Ducrocq. — Le sieur Collet avait eu un fils qui était entré au service militaire ea 1813, et n'avait donné aucune nouvelle depuis; toutefois, son décès n'était pas constaté, et Ton n'a- Valt pas non plus fait déclarer son absence. — Le juge de paix , au moment ëe l'ouverture de la succession, crut devoir, aux termes de la loi du 11 vent, an 2, faire apposer les scellés et nommer un curateur à l'absent. — La veuve Collet, se fondant sur les art. 135 et 136 c. civ., s'est opposée à ces mesures et a demandé la levée pure et simple des scellés. Le président du tribunal de Cb&teau-Thierrj, statuant en référé , renvoya les parties à l'audience. Le 9 avril 1836, jugement de ce tribunal, qai, considérant la loi de vent, an 2 comme abrogée par la loi du 13 jaav. 1817, et les militaires replacés d'une manière absolue dans le droit commun par l'effet de cette loi , ordonne qu'il sera procédé à la levée sans description des scellés. -*-Sar rappel, la cour d'Amiens, par arrêt du 17 mai 1836 > confirme ce fvgement.
Pourvoi par le procureur général de cette conr. — Arrêt.
Lacoos; — Vu les lois des 11 vent.an 2etl3 janv. 1817; — Attendu qu'il est reconnu, par l'arrêt attaqué, que Collet fils est entré au service militaire le 4 avril 1813; qu'il n'a pas donné de ses nouvelles depuis la fin de la même année; que son décès n'est pas constaté, et que son absence n'a pas été déclarée; — Attendu que les dispositions de la loi du 11 vent. •■ 1 , qui ordonnent la nomination d'un curateur aux militaires appelés aux successions de leurs pères et mères, l'inventaire et la vente des effets Mobiliers, et le versement des deniers qui en proviennent dans les mains do «a curateur, constituent en leur faveur un droit spécial et exceptionnel , auquel il n'a pas été dérogé par le code civil; — Que cette dérogation ne résulte pas davantage de la loi du 13 janv. 1817, uniquement destinée, ainsi ^ ue l'annonce son litre , à déterminer le mode de constater le sort des militaires absents; que cette loi a établi des formalités particulières aux dédaratîons d'absence pour les militaires , lorsque leurs parents, béritiersou autres parties intéressées , jugent convenable de faire déclarer leur absence , mais qu'elle ne contient aucun cbangemeni sur le fond du droit, lorsque cette absence n'est pas déclarée et qu'elle n'exige pas que l'existence des militaires soit prouvée , à peine d'être privés du bénéfice de la loi de l'an 2; -^ Attendu que l'art. 1 3 de la loi de 1 81 7 porte que les dispositions du code civil, relatives aux absents, auxquelles il n'est pas dérogé par ladite loi, continueront d'être exécutées; qu'aucune disposition de cette loi n'étant relative aux effets de l'absence , à Pégard des droits éventuels qui peuvent
dernière loi avait abrogé celle du 11 ventôse an 2, et que les principes du droit commun devaient reprendre tout leur empire à l'égard des nulitaîres, a violé les lois précitées des 11 ventése an 2 et 13 janvier 1817; -^ Casse.
Du 22 août 1837.-C. G., cb. civ.-MM. Bojer, pr. -Tripier, rap.-Laplagne-Barris, 1** av. gén., e. coof.
(2^ !"• Eipicê: — (D'Overcbies C. Hullin.) — La coub ; — Attendu que L.-Jean-Baptiste Lacroix est militaire , et que les règles à suivre pour ses intérêts sont tracées par des lois particulières, notamment par celle du 1 1 ventôse an 2 , restée en vigueur, puisque la publication en a été ordonnée dans les départements au delà des Alpes , par décret du 16 mars 1807, en même temps que celles des 16 fructidor an 2 et 6 brumaire an 5, également relatives aux mililaires absents; — Attendu que ces lois n'ont pas été observées , et que l'on a faussement pris pour base les art. 112 et 113 du c. civ. dans un cas où, en s'adressant, soitan corps auquel Jean-Baptiste Lacroix est attacbé, soit au ministre de la guerre, on aurait pu obtenir sa procuration ; ce qui aurait évité toutes les formes ruineuses do l'établissement d'un curateur ou d'un notaire pour le représenter; — Attendu que ce n'est qu'après avoir fait inutilement usage des moyens indiqués par la loi du 11 ventôse an 2, |u'il est pourvu à la nomination d'un curateur au militaire absent, et dans ies formes prescrites par cette loi; — De tout quoi il résulte que l'intimé Va pas été légalement qualifié . ni pour les opérations dont s'agit , ni pour Àtenter la demande qui fait le sujet du présent procès; —Attendu que, •i les intérêts du militaire absent ont pu être lésés, il a, par lui-même, ou par le curateur qui lui sera légalement nommé , la faculté de no pas respecter ce qui s'est fait, de même que celle de consentir à la vente, tous ses droits demeurant intacts. — Infirme*
Du 24 mai 1809.— C. de Bruxelles.
t* Etpèeê:^ (Trocbon C. Trochon.'}— Après le décès du sieur Trochon , In ioellés tersat apposés sur son mobilier. Plusieurs coliéritiers en deman-
prooéder à une levée de scellés >« ' pféseMe ' séuleoiéiit d*tti notaire nommé d'après l'art. 112 du code; ils doivent, au eOD» traire , faire nommer un curateur suivant lés formes veuloea par la loi de Pan 2 (Bru&elles, 24 mal 1809 ; PoKiers ^ «^folUet 1826; Metz, 3]anvlerl827 ; Toulouse, 8 ïéeembrè 1837) (2).—^ V. dans le même sens , len arrêta rapportés dans la premiMe'
dèrent la levée. Un seul, le sieur Trocbon , militaire absent, ne se tant pas , le juge de paix refusa de ïever les scellés' juscfo'à ce qoef les Ibrmalité prescrites par la loi du 11 ventCse an 2 eussent été accomplies.— Les béritiers s'adressèrent an tribunal de Joaucv et prétendirent, i* fus la loi de ventôse an 2 était abrogée, et que fte code oivE, en ccdamaat la nomination d'un notaire pour représenter les présumés absents^, pourvoit suffisamment aux intérêts dès militaires; ^ que l'art. 136 du même code, qui ne distingue pas , exclut les militaires, comme les autres citoyens, des successions ouvertes pendant leur absence. — Jugement qui rejetto cette demande.-— Appel. --^ Arrêt.
La coub ; — Considérant que la léi dn 30 ventôse an 12, poslérlem a la promulgation du code civil , décide qnMI n'y a d'abrogées dans les lois antérieures que celles qui sont relatives a des matières qui sont l'objet du code civil; — Considérant que le code civil, ne s'oocupsnt pas spéoale* ment des mililaires absents , n'a pas abrogé la loi du 11 ventôee de L'an Si — Considérant qu'un décret du 16 mars 1807 a ordonné la pabîicatioa des lois des f 1 ventôse an 2, 16 fructidor de la même année et 6 brumaire
de. l'an 2, en parlant des défenseurs de la patrie, ne dislingue ptt entra les militaires absents dont l'existence est reconnue et ceux dont l'existence est contestée; qu'ainsi, cette loi s'applique à tous les militaires absents; que c'est dans ce sens que la loi a toujours été entendue, iCt qu'on et trouve la preuve dans la circulaire du 16 aécembre lé07, où le grani iu^e fait précisément l'applicatidn de cette loi aux militaires dont on voulait faire déclarer l'absence; — Considérant que la loi do 11 ventôse de l'an 2 n'a point été abrogée par celles des 21 décembre 1814 et 13- Janvier 1817, parce qne, dans ces lois, il n'y apointune dérogation (extudlci la première n'ayant eu pour objet que de replacer les. militaires absents dans le droit commun relativement, aux. biens qu'ils possédaient ayant .leur disparition ; la deuxième n'ayant pur but que de donner aux polies intéressées les moyens de faire liquider promplement les droits qu'elles pou* valent avoir avec dès militaires absents; — Considérant que cette classe d'absenU ne peut être soumise aux effets ordinaires de l'absence, tels qu'ils sont déterminés par le code civil, que lorsque, d'après la loi do 13 janvier 1817, leur famille ooies antres parties intéressées ont lait dédarer l'abseaes par un jugement; -^ Met l'appel au néant; ordonne que <^dsAi est ^pd sortira son plein et entier effeL Du 5 juillet 1 826.-C. de Poitiers , IF* ch.-V. le Pervinquière , pr» .
3* Espèce f ^ (ktt. Glontard.) -- La cooi ; ^ OuT M. l'avocat général , qui a conclu à ce qu'il plût à la cour , ordonner avantfeire droit, qu'à la requête de la partie la plus diligente > il sera nommé dans la forme déterminée par la loi du 11 vent, an 2, un curateur cbargé de représenter Jean-Baptiste Glontard le jeune, né au mois de juin 1783 , et que le cuiik leur sera appelé et mis on cause , pour être par lui conde , ainsi qu'au cas appartiendra;— Attendu qne, encore que Jean-Baptiste <;foAlard sait en» tré au service militaire il y a plus de vingt ans, et que depuis on n*en ail re^tt aucune nouvelle; comme d'ailleun son décès n'est point constelév il doit incontestablement être réputé vivant» non-seulement ponr conserver les biens qui pouvaient lui être écbus lors de son départ, mais encore ans termes de la loi de vent, an 2 , pour acquérir ceux qui lui seraient écbus depuis;— Attendu, d'un auùps côté, que l'épouse Tbomas n'a point fut déclarer son absence ni obtenu l'envoi en possession de ses biens; ->— Attendu qu'il suit de là que, quoiqu'elle soit sa présomptive béritiére^ elle ne peut ceoendant point à présent se prévaloir de ses droits, ni les exercer de son cbef; — Attendu que la procédure n'est dès lors point on.iêgis, et qu'avant de passer 000*0,. il est nécessaire qu'il soit établi un cunleur pour représenter ledit Glontard ; — Ordonne, avant faire droitv qu'à It. requête de la partie la plus diligente, il sera établi un comteurb l'efeida représenter Jean-Baptiste Glontard » lequel curateur, etc.
Du 3 janv. 1827.-C. de MeU.
4* Eq>èe§ g — (Rumeau C. Rumean). — La ecHm;— AHeséQ qu'il est constant en fait que le sieur Joseph Rumeau , appelé par les Mb de la conscription , quitta en l'an 13 le lien de sa naissance, pour entrer dans les années impériales;— Attendu qu'il est également certain foe» n'étant plus entré dans ses foyers depuis son départ, il était absent, InnI lors du décès de son père , arrivé en 1814 , qoe^ors do cdui de sa sièie, en 1827 , et de celui de sa sœur, qui a eu lieu en 1830; — Attendu «ne» ni l'appelant, ni lei intimés, ni des tiers, n'ont fait déteminer, es«br* mènent à la loi dn 13 janvier 1817, l'étal légal du sieur Joseph Rumena;— Attendu, dès lors, qne celui-ci s'est trouvé, h partir de ssu départ» et pour sa personne, régi par les dispositions do la ki du il venL an 8} —Attendu que cette loi présumant virant» h moins de pieuvi
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tton de oe eliaplirepaftifii, qui ooDtteniient implicitement la même solution.
989* En résumé donc, yoIcI , d'après tout ce qui précède, Pétat actuel de la législation , relativement à l'absence des mili* taires et des autres personnes attachées au service des armées de terre et de mer. 1® Essentiellement limitée par ses termes aux militaires et marins qui ont disparu dans une période déterminée, du 21 avril 1793 au 20 novembre 1815, la loi du 13 Janv. 1817 est désormais comme abrogée, en ce sens qu'elle ne pourrait pas être appliquée à celui qui n'aurait cessé de paraître qu'après le 20 novembre 1815. S'agit-il donc de faire déclarer l'absence d'un militaire ou d'un marin qui se trouverait dans ce cas , c'est à la loi commune qu'il faudrait se référer , comme pour tout autre citoyen; les formes indiquées par les articles 115 et suiv. e. d V. seraient les seules à suivre. Ajoutons seulement qu*il faudrait , en outre , pour que l'absence pût être déclarée , que le ministère de la guerre ou de la marine eût été consulté , conformément à ce que prescrit la circulaire ministérielledu 1 6 décembre 1 806, rapportée suprà , sous le n^ 635. C'est là une mesure spéciale qui , plus encore que l'enquête, est susceptible, en raison de la position du militaire ou du marin , d'éclairer la religion des tribunaux, et dont, par ce motif, Ils ne manqueraient pas d'exiger )*accompli8sement. — 2o Comme la loi du 13 Janv. 18 17, et par le même motif, celle du 6 brum. an 5 est abrogée, du moins dans ses dispositions principales Elle n'avait suspendu le cours des prescriptions et arrêté l'exécution des Jugements en faveur des défenseurs de la patrie, que pendant un temps déterminé, depuis leur départ, s'il était postérieur à la déclaration de la guerre qui existait alors , Jusqu'à un mois après la publication de la paix générale, ou soit, d'après la loi du 21 déc. 1814, portant prorogation du délai. Jusqu'au 1" avril 1815. Donc, l'absence a cessé d'être , à partir de cette époque , une cause suspeusive des prescriptions et un obstacle à l'exécution des Jugements, pour les personnes attachées aux armées de terre ou de mer. Mais , comme la loi de brumaire avait , en outre , placé sous la surveillance des agents municipaux , les propriétés des défenseurs de la patrie , et que , sous ce rapport , elle avait statué par voie de disposition générale, sans indication d*aucun terme; comme , d'un autre côté, il est souverainement Juste , et d'ailleurs d'une haute politique, que les défenseurs de la patrie ne soient Jamais exposés à souffrir, dans leurs biens, de leur absence , il nous a paru que , en cette dernière partie , la loi de brumaire devait être considérée comme ayant encore conservé sa force et sa vigueur. — 3** Enfin , quant à la loi du 1 1 vent, an 2 , que n'ont pu atteindre , ainsi que cela est maintenant établi, ni le code civil , ni la publication de la paix générale, ni la loi du 13 janvier 1817, elle subsiste dans toutes ses parties , et régit le présent comme elle a régi le passé : la dérogation qu'elle a admise au principe posé dans les art. 135 et 136 c. civ. , serait donc encore aujourd'hui la règle à suivre en faveur du militaire dont on viendrait à ne pas connaître le sort.
D'où suit que le droit commun a repris son empire , en ce qui concerne l'absence du militaire , du marin et de toutes personnes attachées aux armées de terre et de mer , sauf ces deux points particuliers , l'un qui consiste en une surveillance spéciale, qui doit être exercée par l'autorité sur les propriétés qui appartiennent à ces citoyens , et qu'ils abandonnent pour le service de l'État; l'autre , qui se rapporte aux successions qui a*ouvrent en leur faveur pendant leur absence , et qui , par exception aux dispositions des articles 135 et 136 c. civ., aux termes desquels ces successions devraient être recueillies par les
contraire , toat défenseur de la patrie, à l'égard des successions auxquelles la loi tu la volonté de l'homme Tont appelé , quelque prolongée que soit son absence, c'est avec raison que les premiers juges ont déclaré que les iatimés avaient régulièrement procédé en appelant , comme leur cosuccessibb, aux partages des successions ci-dessus désignées, ledit Joseph Ruaean; c'est donc sans fondement que l'appelant querelle celte décision; — Attendu néanmoins que si , en prononçant ainsi , les premiers juges ont fait vne exacte application de cette dernière loi , c'est sans fondement qu'ils ont décidé que, pour la mise en exercice des droits qu'elle lui confère, le défeoMor de la patrie devait rentrer sons l'empire du droit commun , ou en 4*oatF<!9 termes, que, comme pour les auU^s citoyens, un notaire devait li teyreeenicr dans 1m sueoeseions auxquelles il élail i^pelé^ — Attendu ,
ToMK n.
bérltiers qui y seraient appelés conciirremiiieiit avee le militaire , ou même qui les recueilleraient à son déCaut , seront pai^ tagées comme si le militaire était présent, la part de ce dernier demeurant réservée pour être confiée , conformément à la loi de vent, an 2 , à l'administration d'un curateur.
989. Mais, sous ce dernier rapport, on rencontre une question , par l'examen de laquelle nous terminerons l'exposé de cette matière difficile et compliquée.
Eu prenant pour point de départ cette idée fort inexacte d'ailleurs , que, dans Torigine, la loi du 11 vent, an 2 ne devait être appliquée que tout autant que l'existence du militaire absent n'était pas méconnue par les héritiers appelés à la succession avec lui ou qui l'auraient recueillie , à son défaut , on a dit que si cette lot avait dû plus tard être appliquée, même au cas où l'existence de ce militaire était méconnue , c'est seulement lorsque la loi du 6 brum. an 5 , étant venue suspendre toute action et toute prescription contre les militaires absents, on avait dû naturellement conclure que cette loi réputait les militaires toujours vivants , présomption qui, agissant sur la loi de ventôse elle-même, avait dû en étendre le sens et la portée , pour qu'elle fût d'accord avec la loi de brumaire. Maintenant que la loi de brumaire a cessé d'exister, on pressent aisément la conclusion à laquelle aboutit la doctrine dont il s'agit ici : par te fait de l'abrogation de cette dernière loi , diton , celle de ventôse est rentrée dans ses anciennes limites, en sorte que si elle subsiste encore aujourd'hui, il n'y a lieu , du moins, aux mesures qu'elle prescrit, que tout autant que l'existence du militaire n'est pas méconnue. Cette doctrine , formulée dans le Journal de l'enregistrement, année 1828 , n^ 0098 , n'est, comme on le voit , que la reproduction de celle qui a été émise par M. Merlin , et que nous croyons avoir réfutée dans la première section du présent chapitre (V.suprd,n<»* 652 etsuiv.}. Mais, comme on le voit aussi , elle s'écroule par sa base même. Nous avons établi, en effet, loc. cit. , que la loi du 11 vent, an 2 a dû , dès Torigine , et même avant la loi du 6 brum. an 5 , s'appliquer aussi bien au cas où l'existence du militaire était déniée qu'à celui où elle était reconnue par ses cohéritiers : le texte de la loi , ses motifs , et la nécessité d'atteindre le but qu'elle se proposait , ne permettent pas le moindre doute à cet égard. En sorte que n'ayant rien reçu de la publication d'une loi tout à fait indépendante, et qui statuait dans un tout autre ordre d'idées , la loi de ventôse , cela est de soi-même évident, n'a pas pu davantage être restreinte dans ses effets par l'abrogation de celle de brum. an 5. C'est aussi le sentiment de M. Demolombe, t. 2, n<^ 352.
7 40. Une autre question plus grave encore est celle de savoir quel est, aujourd'hui que la loi de 1817 est abrogée, le temps de l'absence du militaire pendant lequel la loi du 11 vent, an 2 peut recevoir son application? Si la loi de 1817 devait être considérée comme ayant limité, dans son application , celle de vent, an 2 , et comme ayant eu pour effet de restreindre dans la pr»mière période de l'absence la protection que cette dernière aurait voulu étendre aussi à la deuxième période , on sent que la loi de 1 8 1 7 se trouvant abrogée dans la mesure que nous avons indiquée, il s'ensuivrait que la loi de ventôse devrait, pour les cas à venir, reprendre toute son ancienne portée. C'est, en effet, l'opinion qu'émettent MM. Talandier et Plasman. Mais nous croyons avoir établi que, même dans sa pensée première , la loi de vent, an 2 n'avait réputé les militaires vivants relativement aux droits ouverts en leur faveur depuis leur éloignement , que pendant la première période de l'absence (V. n^ 673). Par là même , la question proposée se trouve résolue en sens contraire de l'opinion adoptée par les auteurs que nous venons de citer.
en effet, qu'indépendamment de ce qu'il est contraire à tous les princâpes de faire concourir ainsi une législation exceptionnelle avec la loi générale, celle consacrée par la loi de Tan 2 renferme une disposition expresse sur le mode de son exécution : l'art. 1 porte, en effet, que c'est un curateur nommé par le conseil de famille qu^ doit représenter le défenseur de la patrie absent; l'appel incident, qui a pour objet de substituer ce mode d'exé^ cution des droits conférés par cette loi à celui admis par les premiers juges, est donc bien fondé; — Par ces motifs, sur l'appel principal', conflrm* •: — Et, disant droit sur l'appel incident, ordonne qu'il sera, par un cooieil de famille, procédé à la nomination d'un curateur, eU^
Du 8 déc. 1837.-C. de Toulouse, 2** cfa.*MM. Garrisson père, pr. Hessigeac^ av. gén. -Ferai et Mazoyer, ar»
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ABSOLUTION. — C*est le renyoi d'une accusation ou d'une prévention pour un fait non défepdu par ]^ Ipi. — ^V, Acquittement.
ABSTENTION PE JUGE. — On nomme ainsi le fait du Juge qui , connaissant en soi unç cause de récusation , fait agréer par le tribunal son intention de ne pas connaître du procès. — V, Récusation.
ABSTENTION DE SUCCESSION. — C'çst le fait de s'abstenir de tout acte d'héritier. — Sous le droit romain , c'était la faculté accordée par le Préteur à un héritier sien ou nécessaire de renoncer indirectement à une succession. — Y. Succession.
ABUS. — Ce mot désigne l'usage illicite d'un pouvoir, d'un droit.
ABUS D'AUTORITÉ. — C'est le délit du fonctionnaire qui use de ses pouvoirs d'une manière dommageable, soit pour les particuliers, soit pour la cl)Ose publique. — V. Fonctionnaire.
ABUS DE CONFIANCE, t. On peut donner ce nom, en droit pénal , à l'action de s'attribuer frauduleusement une chose OM un titre illégitime , en trompant la confiance d'autrui , soit que cette confiance éman^ d'upo volonté libre et écl^rée» soit qu'elle ait son principe dans 1^ faiblesse ou les passions de la jeunesse, soit enfin qu'elle résulte du fait seul de la loi. — Tout|fois, nous devons nous bâter de dire , qu'à nos yeiii , une défluitiop exacte et complète de r^|)us decopqance est presque impossible, parce que le code pénal , d^ns ses art» 406, 407, 408 et 409, qualifie ainsi quatre principales e^spèces distinctes dé délits, et dans ces quatre catégories, divers faits, qui ont entre eui^ «lssoz peu d'analogie, et dont l'un , l'abus des faiblesses d'un mineur, n'implique même pas ce que , dans le langage ordinaire , on eqtend par abus de confiance. Ces quatre principales espèces de délits sont : t^ l'abus des besoins, faiblesses ou passions d'un mineur^ — 2° l'abus de blanc seing -, — 3<» le détournement des objets confiés à titre de dépét, de mandat, de louftge et è certains autre8 titre§ ^ — 4« la soustraction de pièces produites dans un procès*
2, Cette diversité a # nous porter i^ présenter séparément le^ notions historiques relatives à chacuqe de ces infractions dans les quatre sectiQoç qq| vont leur être consacrées. C'est là aus^ que nous ferons connaître les passages, d'ailleurs très-brefs , du discours de M. F^ure nq cprps législatif, où se trouvent exposés les motifs des dispositions du code pénal concernant les délits dppt il s'agit et que nous çx^MViinerons en suivant t'ordr® même adopté par ce code.
9* Qiiapt au droit comparé, nous dirons que, sur cette msttière, les législations étrangères sont en général et sauf une exception que nous indiquerons dans un moment , demeurées fort en arrière de lanétre, qui n'est pourtant pas encore parfaite, quoique la loi du 28 avril 1833 l'ait beaucoup améliorée. Plusieurs de ces Iégisl(|tions considèrent l'abus de confiance comnie un vol , ainsi que le fai^it la )Qi romaine *, d'autres comme que escroquerie \ mais il en est quelques-unes qui se sont plus particulièrement occupéos du 8piB de caractériser ce délit. Le code pénal autrioiiieD qcl qualifle d*iiifldélité l*àbu8 de confiance, ne le punit,
par les art. 163 et 164, qu'autant que Pobjet excède une valeur de 80 florins ; dans ce cas , la peine consiste en un emprisonnement de six mois à un an. 81 la valeur est au-dessus de 300 florins , la peine est celle de la prison dure d*un an à cinq ans , et s'il existe des circonstances spécialement aggravantes , de cinq à dix ane. Le code criminel du Brésil , s'il ne s'occupe pas aussi partioulièrement que le nôtre de l'abus de confiance qui consiste à abuser des faiblesses et des passions d'un mineur, renferme , dans son art. 265 , une disposition générale applicable à ce délit , oar il qualifie abus de confiance le fait « d'user de quelque artifice pour faire contracter ft quelqu'un une obligation qu'il n'avait pas en vue, ou ne pouvait contracter. » Le Hiéme article renferme deux autres paragraphes conçus également en termes généraux qui paraissent embrasser jusqu'à un certain point les trt)is autres sortes d^abus de confiance prévus par notre code. La peine portée par le dernier paragraphe de cet article est « la prison aveo travail de deux mois à quatre ans et une amende de cinq à vingt-cinq pour cent du qiiantùm de l'obligation ou de la valeur déterminée ou dissipée ou du dommage causé. » Mais aucune loi étrangère ne se rapproche plus de la nôtre sur la matière qui nous oœupe que le code pénal des États du roi de Sardfligne , quoique cependant il évite de qualifier abus de confiance le délit dont il s'agit qu'il place sous la rubrique générale des escroqueries et autres espèces de fraudes. Ses art. 677 , 676 , 670, 680 , 682 sont en grande partie calqués sur les dispositions de notre code pénal; seulement la pénalité n'est pas aussi sévère; et c'est peutnètre une amélioration. Ainsi, l'abus de blanc seing que l'art. 407 de notre code punit d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, n'est passible, d'après le codeearde, que d'un emprisonnement de deux mois à deux ans. Ainsi encore , l'abus de confiance ordinaire n'entratne qu'un emprisonnement d'un mois au moins, sauf les oa8 aggravants; tandis que notre code pénal le punit d'un emprisonnement de deux mois à deux ans ( art. 406 et 408 ). — L'art. 681 du code sarde a penr objet de punir d'un emprisonnement qui peut aller jusqu'à six mois, et d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 100 francs, les voituriers, bateliers et leurs préposés , ainsi que toutes autres personnes chargées d'un transport qui auraient altéré des vins ou toute autre espèce de liquides et de marchandises à eux confiés. Un semblable fait constitue essentiellement un abus de confiance , et l'on a peine à comprendre comment l'art. 386 de notre code pénal a pu , dans sa disposition finale , le qualifier vol et lui appliquer la peine beaucoup trop sévère de la réclusion. Le code sarde s'est montré tout à la fois pins logique et plus sage en atténuant pour oe fait les peines ordinaires de l'abus de confiance.
DIVISION
Sect. i . — Abus des besoins , des faiVesses et des passions i'nn rniptow
Sbct. 2. — Abus de blanc seing.
Sect. 3. — Abus de confiance par déloornemeQt d'objets oonfiés à tjlr»
de louage , de dépôt et de mandat.
Art. I. — Caractères généraux de cette infraction.
ABUS DE CONFIANCE.— Segt. 1.
Art. t. — Abiu de confiance en matière de louage.
Art. 3. — Abus de confiance par TÎoIalion de dépôt.
Ait. 4. — Abus de confiance par TÎolation de mandat.
Art. 5. — Abas de confiance par déioiimement d^objetseonflés poor an
travail salarié ou non.
Art. 6. * Abus de confiance commis par des domeeUques, clercs,
commis, etc.
Art. 7. •— Preuves de Tabus de confiance. -• Compétence.— Peines. 8iCT. 4. «- Détournement de pièces dans un procès.
SiCT. I. — AbM ies besoins ^ des faiblesses et des passions d^un
mineur,
4. Avant le code pénal de 1810 , il n'existait dans notre légi&totion aucune psine contre ceux qui abusent des besoins, des faiblesses ou des passions d'un mineur pour lui faire souscrire des actes pr^udiciables à ses intérêts. On sentit la nécessité de réparer cette omission. « Depuis longtemps, a dit M. Faure, au corps législatif, on gémissait de voir que cette espèce de corrupteurs de la jeunesse pouvait impunément ruiner les fils de famille. En vain le code Napoléon déclare que la simple lésion donne lieu à la rescision en faveur du mineur émancipé , contre toutes sortes de conventions. Ces hommes sans pudeur se font payer plus cher leurs avances, à raison des risques qu'ils courent; ils prennent toutes leurs précautions pour éluder l'application de la loi civile ; mais la crainte d'une peine correctionnelle pourra les retenir , et les Jeunes gens ne trouveront plus autant de facilité à se procurer des ressources désastreuses pour leur fortune , et quelquefois plus funestes encore pour leurs mœurs. »
5. C'est dans cette vue qu'a été rédigé l'art. 406 c. pén., ainsi conçu : « Quiconque aura abusé des besoins , des faiblesses ou des passions d'un mineur , pour lui faire souscrire à son préjudice des obligations , quittances ou décharges , pour prêt d'argent ou de choses mobilières , ou d'efTets de commerce, ou de tous autres effets obligatoires , sous quelque forme que cette négociation ait été faite ou déguisée , sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins , de deux ans au plus , et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts qui sont dus aux parties lésées , ni être moindre de 28 fr. — - La disposition portée au second paragraphe du précédent article ( disposition relative à l'interdiction de certains droits civiques, civils et de famille) pourra, de plus, être appliquée. >
Le délit dont il s'agit résulte donc du concours de ces trois circonstances : i« Que le coupable ait abusé des besoins , faiblesses ou passions d'un mineur; — â» que celui-ci , par suite de cet abus, ait souscrit des obligations ou décharges pour prêt d'argent, d'objets mobiliers ou d'effets obligatoires; — 3* que ces écrits soient de nature à préjudicier au mineur.
•. il suit des termes de l'art. 406 que , malgré la rubrique sous laquelle il est placé, l'abus de confiance proprement dit n'est point une condition essentielle du délit qu'il prévoit *, ainsi, ce délit n'existerait pas moins quoique le mineur eût très-bien su qu'il traitait avec un usurier, et eût volontairement consenti au préjudice qu'on lui portait; il suffit qu'on ait abusé, sinon de sa confiance, au moins de ses besoins, de ses faiblesses ou de ses passions. C'est ce que décident, avec raison, MM. HélieetChauveau, Théorie du code pénal , t. 7, p. 530, et Rauter, Tr. du Droit crlm., t. S, p. 142.
9. Dans le cas où une obligation préjudiciable aurait été souscrite par un mineur , sans qu'on eût abusé de ses besoins ou de ses passions, il n'y aurait lieu à aucunes poursuites correctionnelles, mais le mineur pourrait demander devant les tribunaux civils l'annulation de son engagement pour cause de lésion (c. civ. 1303).
9. Les faits qui peuvent constituer l'abus qu'a voulu atteindre Tart. 406 sont abandonnés à l'appréciation des juges. Il leur appartient d'examiner si le prévenu a réellement spéculé sur les passions ou le dénuement du mineur; et cette intention , si elle est reconnue, doit être constatée, car elle est constitutive de la culpabilité (Hélie et Chauv. eod,).
9. L'état de minorité de la victime doit pareillement être établi. Les mineurs dont parle Fart. 406 sont tous ceux âgés de moins de 21 ans (c. civ. 388), qu'ils soient, ou non, émancipés, la
(1) — (Min. pub. C. Vigne.) — La cour; — Joint les pourvois liMrniés par Vigne et par le procureur général près la cour rovale de
loi ne distingue pas. C'est d'ailleors à l'âge où rémiDCtpatloA peut avoir lieu qu'éclatent avec le plus de force chez le mineur les passions dont le législateur a voulu prévenir ou réparer les effets (Rauter, t. 2, p. 143 -, Delapalme, Encydop. du droit , y^ Abus des besoins d'un mineur).
tO. Le mineur émancipé, qui est devenu commerçant, conformément à l'art. 2 c. com., étant réputé majeur pour tous les actes de son commerce , il n'y aurait pas lieu d'appliquer l'ar* ticle406 c. pén., dans le cas où l'on aurait abusé de ses besoins ou de ses faiblesses , pour lui faire souscrire des actes préjudiciables, si ces actes étaient relatifs à son commerce (V. en ce sens MM. Rauter, Hélie et (hauv., loc. cit.), M. Delapaime semble cependant émettre , mais à tort , ce nous semble y une opinion contraire (Encycl. du droit, p. 76, n** 13).
t f . L'ignorance où aurait été le prévenu de l'état de minorité de la personne des besoins de laquelle il abusait, ou la déclaration de majorité faite par cette personne, sont assurément des circonstances de nature à faire disparaître le délit. Cependant le contraire est enseigné par MM. Delapaime et Rauter, d'après lesquels celui qui commet sciemment une action Immorale doit subir les conséquences, même imprévues, qu'elle peut entraîner. Mais c'est là , à notre avis , une doctrine manifestement inadmissible. Elle n'est pas seulement d'une énorme rigueur; elle heurte (fe front les principes les plus élémentaires du droit pénal, et on peut dire , toutes les idées reçues sur le caractère moral des actions humaines. En droit, il n'est pas de délit sans une intention coupable , et cette intention ne peut exister là où il y a erreur sur la circonstance constitutive du délit. L'ignorance ou l'erreur n'est pas moins exclusive de l'intention en matière pénale qu'elle ne l'est du consentement en droit civil, où, d'ailleurs, la responsabilité légale du fait ne va jamais au delà de ses conséquences naturelles et prévues. La saine morale ne permet pas non plus de juger le fait matériel dégagé de la connaissance ou de l'intention nécessaire pour le rendre répréhensible avec la sévérité que commande cette réunion de l'intention au fait qui seule constitue le degré d'immoralité que la loi pénale a voulu atteindre.
19. L'art. 406 ne parlant que du mineur, est inapplicable aux engagements souscrits par un vieillard, quels que fussent, d'ailleurs, son âge et sa faiblesse; il n'est pas permis d'étendre les lois pénales au delà de leurs termes sous prétexte d'analogie.
18. H est essentiel que l'abus prévu par l'art. 406, ait eu pour effet de faire souscrire au mineur des obligations ou décharges; si on n'avait obtenu de lui qu'un engagement verbal, le délit manquerait d'ut de ses éléments. — Mais lorsqu'il y a une obligation, il importe peu qu'elle ait trait aune chose mobilière ou à une chose immobilière; l'application de l'art. 406 n'est point subordonnée à l'existence de Tune ou de l'autre de ces circonstances ; la loi atteint le prêt de choses mobilières, sous quelque forme quHlsoU déguisé , et par conséquent même lorsqu'il revêt la forme d'une vente immobilière.
1 4. Il est essentiel aussi que le prêt fait au mineur ait été d'une chose mobilière : à cet égard encore la loi est formelle, et la facile dissipation des objets mobiliers Jostlfle assez sa disposition.
15. Le délit existe dès qu'on a fait souscrire au mineur une obligation à son préjudice. C'est donc uniquement au moment de la souscription de l'acte qu'il faut se reporter pour apprécier s'il y a eu ou non préjudice ; d'où il suit qu'il pourrait y avoir Heu à l'application de l'art. 406 , quand même le traité consenti par le mineur, et qui, dans le principe, lui était préjudiciable, ne lui aurait cependant, par l'effet de circonstances ultérieures, occasionné aucune perte ou même lui aurait procuré un bénéfice ; tel serait le cas où le mineur, en hasardant au Jeu les sommes ou effets qui lui ont été remis en échange de ses obligations , aurait été favorisé par le sort. — V. en ce sens Carnet, sur l'art. 406; Delapaime, n<^ 18.
Itt. Le délit étant consommé du-moment que le mineur a été amené à souscrire à son préjudice des obligations ou décharges , il s'ensuit que les restitutions consenties ultérieurement par le coupable ne changeraient pas le caractère du fait et ne le rédu^ raient pointa une simple tentative (Rel., 13 nov. 1840) (1).
Toulouse, et v statuant; — En ce qui touche le pourvoi de Vigil; — Attendu, sur le premier moyen , que le délitprévn par l'art» 406 daeodi
ABUS DE œNFIANGE.~SECT. 1.
tT* Y anrai^il délit dans le câs où, à l'insu du prévenu, }^te souscrit par le mineur se trouvait entaché d'un vice qui lui enlèverait toute valeur et toute eflScacité ? il semble d'abord évident que la nullité de l'acte qui dériverait de l'incapacité du mineur ne ferait pas obstacle à l'existence du délit; autrement ia loi serait vaine , elle se réduirait à une menace contre un délit irréalisable. Mais en serait-il de même si l'obligation du mineur puisait sa nullité dans un vice de forme ou de rédaction ? M. Deîapalme , n<* 14, soutient l'affirmative , en disant que la loi pénale punit les actions en raison de l^urs conséquences naturelles et prévues par leur auteur, sans tenir compte des résultats défini- OCs. Mais l'opinion contraire nous parait préférable : la loi pénale veut être interprétée à la lettre \ or, comment voir une obligation souscrite au préjudice du mineur, dans un acte incapable de prodaire aucun effet, comme léserait, par exemple, une constitution d'hypothèque sous seing privé? 11 est plus vrai de dire , avec MM. Hélie etCbauveau, p. 333, que le préjudice étant impossible, il n'y a plus de fait punissable, puisque la simple tentative du délit dont il s'agit n'a point été incriminée par la loi, — V. dans le même sens, Rauter, t. 2, p. 144.
19. L'amende prononcée par l'art. 406 ne peut excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts dus aux parties lésées, ni être moindre de 23 fr. — De cette disposition Carnet Induit que si personne ne se porte partie civile, l'amende ne peut excéder 25 fr., minimum fixé par ia loi. M. Delapalme est d'un avis différent ; il pense que si la loi règle l'amende d'après le préjudice causé à la partie lésée , c'est un terme proportionnel qu'elle a indiqué et non une condition qu'elle a mise à l'application de cette peine. — Cette opinion semble d'abord assez plausible ; elle a l'avantage surtout de ne pas faire dépendre la gravité de la peine de l'exercice ou du non-exercice de l'action civile. Néanmoins nous ne croyons pas pouvoir l'adopter, car il suffit de se reporter au texte de la loi pour voir qu'elle le contrarie ouvertement. Lorsque l'art. 406 dit que « Quiconque aura abusé des besoins.... d'un mineur,. ... sera puni d'un emprisonnement de
pénal est coDSommé da moment que le minenr a été amené à wnacrire à lOB préjudice des obligations, quittances ou décharges, eans que les restitutions que le coupable consentirait ultérieurement puissent jamais changer le caractère du fait, ni le réduire à une simple tentative; — Que l'arrêt attaqué reconnaît en fait que Vigne a fait souscrire à deux Jeunes gens, dont Pun était mineur, en abusant de leur inexpérience et de leurs passions, deux lettres de change de 1,645 fr. chacune, quoiqu^il ne leur remit qu'une somme de 1,000 fr.; — Que, dès iors, en lui faisant l'ap-
du code pénal ;
Attendu , sur le deuxième moyen , que le délit prévu par Part. 406 doit nécessairement, d'après les termes de cet article , être puni d'un emprisonnement et d'une amende; que le minimum de ceUe amende est fixé à 25 fr., et que c'est son maximum seul qui est proportionnel aux restitutions et dommages-intérêts dus aux parties lésées; que s'il n'y avait, dans Pespèce , à prononcer au profit du mineur déjà désintéressé par la transaction, ni restitutions, ni dommages-intérêts, le seul effet que pût produire cette circonstance, c'est d'empêcher le Juge d'élever l'amende audessus du minimum de 25 fr.; — Que ce minimum n'a point été dépassé, et qu'ainsi l'arrêt attaqué ne contient, sous ce nouveau rapport, aucune violation dudit art. 406; — Attendu d'ailleursque l'arrêt est régulier en ta forme;— Rejette le pourvoi de Vigne et te condamneài'amende de 150 fr.;
En ce qui touche le pourvoi du procureur général; — Vu l'art. 4 de la loi du 3 septembre 1807; — Attendu que le second alinéa de cet article eontient une exception an principe prohibitif du cumul des peines pour le cas où il y a escroquerie de la part du prêteur; — Que cette exception doit s*entendre de tous les délits consistant dans des fraudes pratiquées eoTers les emprunteurs; que cela résulte et de l'esprit de la loi de 1807,
Îii considère l'usure comme le délit principal, s'aggravant par la réunion on autre délit, mais dont la peine pécuniaire demeure toujours la répression nécessaire, et de l'étendue qu'avait, dans le langage légal, le BoC escroquerie, d'après la législation en vigueur au temps oà cette loi a été faite; — Que l'arrêt attaqué constate en fait que Vigne a prêté aux misenrs Haignal et Moisset une somme de 1 ,000 fr. pour laqupUe il s'est fait sooacrtre des effets d'une valeur totale de 3,290 fr.; que le délit prévu par Tari. 406 du code pénal , dont il a été reconnu coupable , se rattache h ce prêtosuraire; — Qu'ainsi, Pon se trouvait dans le cas où le second alinéa de rart 4 de la loi du 3 septembre 1807 autorise h prononcer cumulati- PsttprisonufBient •& Pamende)
deux mois au moins , de deux ans au plus , et d^une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts, ni être moindre de 25 fr., » il suppose évidemment que, comme cela aura Heu le plus souvent , il existe une partie civile au profit de laquelle sont prononcés des restitutions et des dommages-intérêts ; il ne prévoit pas le cas contraire, auquel, dès lors, on ne doit appliquer que le minimum de l'amende, sauf aux Juges à user de la latitude qui leur est laissée , relativement à la fixation de la durée de l'emprisonnement et à Pioterdiction des droits civiques ou civils, pour proportionner ia gravité de la peine à celle du délit.
19. Il a été Jugé en ce sens , que lorsque le mineur ayant été désintéressé par une transaction passée avec le prévenu, il n'y a à prononcer à son profit ni restitution, ni dommages-intérêts, cette circonstance empêche le Juge d'élever l'amende au-dessus du, minimum de 25 fr. (arrêt ci-dessus, du 13 nov. 1840); mais le prévenu ne serait pas fondé à se prévaloir de cette même circonstance, pour ser soustraire à toute amende y il reste passible du minimum dont il s'agit (même arrêt).
99. Les juges ne peuvent prononcer une amende supérieure à celle portée par la loi , alors même qu'à raison de circonstances atténuantes , ils ne punissent le coupable d'aucun emprisonnement. Ainsi ,par exemple,- si le préjudice causé ne s'élevant qu'à 80 fr. , et l'amende ne pouvant dès-lors excéder 25 fr. , aux termes de l'art. 406 , le coupable était frappé d'une amende supérieure , cette condamnation , quoique ne prononçant pas d'emprisonnement, contiendrait un excès de pouvoir et devrait être cassée; en effet, l'art. 463 c. pén. , autorise bien les tribunaux , lorsqu'il y a des circonstances atténuantes , et qu'ils Jugent convenable de n'appliquer que l'amende, à la porter Jusqu'au maximum fixé par la loi ; mais il ne les autorise pas à dépasser ce maximum , et , par suite , Ils ne peuvent le faire sans pronon* cer une peine autre que celle' établie contre le délit qu'ils punis* sent (Cass., 7 mars 1844) (1).
9 1 . La loi du 3 septembre 1 807, sur l'intérêt de l'argent, con-
Qu'en jugeant le contraire et en se fondant sur l'art. 365 du code d'inst. crim. pour ne condamner Vigne qu'à l'amende de 2.*^ fr. prononcée par l'art. 406 du code pénal , la cour de Toulouse a faussement appliqué ledit art. 365, et, par suite, violé Part. 4 de la loi du 3 septembre 1807; — Casse l'arrêt de la cour de Toulouse du 4 juillet 1840.
Du 13 nov. 1840.-G. C, ch. cr.-MM.de Bastard, pr.-Vincens Saint- Laurent, rap.-Pascalis , av. gén.-Galisset, av.
(1) (Min. pub. C. Duhoux.^ — Arrêt (après délib. ). — La coua; — Attendu que l'art. 406 punit Tabus de confiance défini par l'art. 408, § 1 , d'un emprisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus, et d'une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts qui sont dus aux parties lésées, ni être moindre de 25 fr.; — Que, s^il y a déclaration de circonstances atténuantes, l'art. 463 autorise bien les tribunaux correctionnels, soit à réduire l'emprisonnement au-dessous de six jours, et l'amende au-dessous de 16 fr., soit à ne prononcer séparément que l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police; mais qu'il ne les autorise pas à prononcer des peines autres que celles portées dans l'article du code pénal relatif au délit poursuivi r qu'ainsi, lorsque ces peines sont celles de l'emprisonnement et de l'amende , et que le tribunal juge convenable de n'appliquer que l'amende, il peut bien la porter jusqu'au mammmn fixé par l'article du code pénal concernant le délit, mais qu'il ne saurait aller au delà; — Qu'en effet, en dépassant ce maxinmmf il prononcerait une amende plus forte, par la quotité de la somme, que celle qui serait fixée par la loi pénale pour le fait imputé; et que , tous ce rapport, il le punirait d'une peine autre que celle établie par la loi , ce qui serait un excès de pouvoir.
Et attendu, dans l'espèce, que le prévenu poursuivi poor abus de confiance consistant en détournement de diverses sommes, en a été déclaré coupable, mais avec fixation du préjudice causé, à la somme totale de 80 ftr., et avec déclaration de circonstances atténuantes; qu'ainsi le maximum de l'amende à prononcer contre lui ne pouvait pas excéder 25 fr.; que néanmoins il a été condamné à une amende de 300 fr., et que la circonstance qu'aucune peine d'emprisonnement n'était prononcée contre lui, n'a pas autorisé la cour royale de Nancy à arbitrer une telle amende; qu'en le faisant, elle a commis un excès de pouvoir, et violé les articles précités do code pénal; — Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la cour royale de Nancy, le 15 janvier 1844.
Da 7 mars I844.-G. G., ch. er.-MM. Laplagne-Barris , pr.-Komi' gttiiresi rapé-Quesnault, av. gén«
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ABUS DE CONFIANCE.-— Sect. 1.
tteut dans son article 4 , t^ aHnéa , une exeeption au principe probibitif du cumul des peines , pour le cas où l^usnre est mélangée (fescroquerie; et la cour de cassation a Jugé que cette exception ne s'applique pas seulement à l'escroquerie , mais à tous les délits consistant dans des fraudes pratiquées envers les emprunteurs ; de sorte qu'il y a lieu au cumul des peines , lorsque le délit prévu par l'art. 406 o. pén. se rattaobe à un prêt usuraire (arrêt oi-dessus du 43 nov. 1840). — *V. au surplus Usure.
^EÇT, 2, -r- Abi^ dp blarw mng*
29. On ne trouve dans le code pénal aucune définition du blanc seing dont ce code punit l'abus, mais on peut dire avec la cour de cassation que le blanc seing, dans le sens naturel et ordinaire de ce mot, est une signature donnée d'avance pour ratifier une écriture privée qui peut être placée au-dessus. Dès lors, il y a abus de blanc seing toutes les fols qu'une personne inscrit frauduleusement au-dessus d'une signature qui lui ,a été ainsi confiée un acte préjudiciable au signataire. C'est ce qu'a Jugé avec raison un arrétduHmarsl825(Rej.).—V. infràyU^'Ai, àjanote.
98. L'ancienne législation avait cherché à prévenir l'abus de blanc seing . mais elle ne l'avait pas érigé en délit. Un arrêt de règlementde 1 624 faisait défense à tous de faire promesse en blanc (Basnage, sous l'art. 346 de la coût, de Normandie). Un autre arrêt , du 16 mai 16S0 , interdisait également de se sermr de promesses ou billets en blanc , à peine de nullité de ces billets et pro^ messes (J. des aud., t. 1, p. 469).
94. Aux termes de l'art. 407 c. pén., « Quiconque , abusant d'un blanc seing qui lui aura été confié , aura frauduleusement écrit au-dessus une obligation ou décharge, ou tout autre acte pouvant compromettre la personne ou la fortune du signataire , sera puni des peines portées en l'art. 405 ( emprisonnement d'un à 5 ans et amende de 50 à 5,000 fr.).<^Dans le cas où le blanc seing ne lui aurait pas été confié , il sçra poursuivi comme faussaire et puni comme tel, »
9B. L'exposé des motifs s'exprime ainsi sur cet article : « Un blanc seing est destiné à être rempli d'un mandat, si le besoin l'exige) lise trouve entre les mains d'un tiers. Celui-ci le remplit d'une obligation. Le signataire réclame: il prouve la fraude. Comment ce délit sera-t-il qualifié ? Ce sera , répond le code ^ up abus de confiance , si le blanc seing a été confié au tiers par le signataire qui l'a chargé d'écrire au-dessus de sa signature, non pas une obligation , mais un mandat. Dans ce cas , l'écriture est celle qui devait se trouver sur l'acte ; seulement le tiers a fait ce qu'il ne lui était pas permis de faire. Cette fraude est une véritable escroquerie. Mais c'est un faux , si le tiers n'a pas été chargé de remplir le blanc. II n'y a point abus de confiance, puisque rien n'a été confié. i| y a faux, parpe que la main qui a tracé ('écriture n'est point celle par Qui le l)lanc devait être rempli ; et qu'ainsi le blanc contient un corps d'écriture qu'il ne devait pas contenir. »
!••. En lui-même, Pabusde blanc seing est un véritable faux; s'il a été rangé dans une classe à part et puni moins rigoureusement que le faux proprement dit, c'est qu'il ne peut exister que lorsqu'il y a eu remise imprudente , mais volontaire, de 1^ signature (jonton aabusé, et que dés lofs ijest plus facile dfî se garantir de l'abus de blanc seing que du faux. La première de ces infrac* tiens semble d'ailleurs dénoter dans soe auteur une moius grande audace criminelle que la seconde.
97. Il résulte des termes mêmes de l'art. 407 que Tabus de blanc seing résulte du concours de ces trois circopstapces essen^ tielles : qu'un blanc-seing ait été confié ^ Cfalui qui en a abusé; ^-r que cet a|)us consiste dans l'tpscriptipn frauduleuse d'un aete HPdessus de la signature confiée; — et que cet acte soit de nature h
(I)— (Laipc.)— L4 codb;— Attendu 9\kf ]fi 1" moyen ,qaeU cpd«pii|ir de 1 791 9 sous t empire duquel le faai dont il s'agit a été cpmq^is , déclarait passible detf peines y portées quicoaque aurait méchammept et à dessejp de nuire à autrui commis le crime de faux : que ce code n'ayait point dé-
éA*«»mMAl/vs imita naiif î/»iiliava ol mof^rînle nav laaniiiila la f«ti« aiirstl ^1^ AnârÀ •
en a abusé, et le cas où il aurait été commis par celui à quj le blana seing n'aurait pas été conlié , et s'il n'a caractérisé le premier fait que de simple délit d'abus de confiance, il a formellement déclaré faussaire et punissable
Gompromettre la personne ou la fortune du signataire. Il cenYleot d'examiner successivement chacune des circonstances constitutives du délit.
98. Le blanc seing, disons-nous , doit avoir été confié k oeloi qui en a abusé. C'est cette circonstance qui distingue l'abus de blanc seing du faux proprement dit, comme on le voit par les termes mêmes de la loi et parle passage d-dessus cité de l'exposé des motifs. Cette règle est au surplus confirmée par de nombreux arrêts rapportés v* Faux. La cour de Besançon a donc eu raison de décider, par un arrêt du 17 déc. 1812 , « que d'après la Jurisprudence de la ceur de cassation , l'abus d'un blanc seing ne doit être considéré comme un faux que dans le cas où celui qui l'a rempli se l'est procuré par hasard ou par subtilité, et non point lorsque le blanc seing a été librement confié ; et que cette distinction , adoptée par la cour suprême , est d'autant plus certaine qu'elle se trouve érigée en loi par l'art. 407 c. pén. » ( Besançon, 17 déc. 1812.) — On voit, du reste, par les derniers mots de cet arrêt , et cela a été d'ailleurs plus explicitement décidé par la cour suprême , que la règle dont il s'agit était suivie même sous la législation antérieure au code pénal actuel (Rej., 4 çiars 1810) (1).
99. Non-seulement le blanc seing doit avoir été confié à la personne qui en a abusé, mais il doit encore lui avoir été confié à titre de blanc seing. Aussi a-t-il été Jugé, conséquemment à ce principe, qu'il y a faux, et non simple abus de blanc seing, dans le fait de celui qui abuse d'une pétition , en supprimant le corps de cette pétition et en écrivant une promesse ou quittance sur le papier blanc resté au-dessus de la signature du pétitionnaire : <c Attendu, porte l'arrêt, que la signature dont l'accusé a été convaincu d'avoir abusé ne lui avait pas été donnée en blanc , mais qu'elle avait été apposée au bas d'une pétition » et que c'est en supprimant le corps de cette pétition qq'il y ^ substitué un billet à ordre sur le blanc qui restait entre 1^ derpière ligu^ d^ cette pétition et la signature \ que cette signature n'était pa§ v^ véritable blanc seing , puisqu'elle avait été apposée au bas d'iin écrit; qu'en supposant que ladite signature fût un blanc seing, elle n'avait pas été confiée comme telle à Paeeusé, puisqu'elle ne serait devenue blanc seing que par la suppression frauduleuse de la pétition au bas de laquelle elle était apposée; qu'il suit de ces considérations que ce fait est un véritable t^ ^t^ écriture. * (Cass.,22 ocf. 1812.)
90 . De mêrpe , il a été décidé que le fait de eelul à qui «ne peiv sonne avait remis ses nom et prénoms à titre d'adresse , d*avoir écrit au-dessus de ces noms une obligation à son profit, constitue le crime de faux et non le délit d'^us de blanc seing : « Attendu que , d'après le texte formel de l'art. 407, il faut nécessaireipent qu'une signature ait été donuée en blanc , et que ce blanc seing ait été commis è la fidélité de celui qui, au lieu de s'eq servir suivant les Yues du signataire , ep aabusé pour écrire au-dessus une obligatiqn pu tout autre acte pouvant compromettre sa personne ou sa fortune; qu'ainsi l'abus de blanc seing, commis de la manière indiquée en l'art. 407, ne reste sujet à la simple application des peines correctionnelles que dans le sent cas où le blanc seing a été confié comme tel à celui qui en aurait abusé , et que , bors ce cas , l'abus même d'un blanc ^eing dolj être poursuivi et puni comme le criipe de fauj^. » (Cass.,9 juill. 182Q.) — V^ i^u surplus y"* Fau^ ; V, {^ussi daua le même sens Hélle et Cbauveau , u 7,
81. Bu reste, la question de savoir si le bl^nc seing a été surpris par l'accusé est virtuellement posée ^u Jqry uuand on l'interroge sur le point de savoir ^i Ip lilanc s^fng a été wnfié h cet accusé, — ^t comme la circonstance que le blane eelBg n'a pas
des peines portées CQptre le crime de faux . celpi auquel le blaap seing qui aurait servi à le commeltre, n'aurait pas été confié ; que par cette diftlnc* lion , la loi nouvelle n'a lait que maintenir e( coqfiirmer l'ipterprétation
dans l'espèce il a été fait une juste appUpaliop^è ja wp^aaIeaH^ilîitf4#k clarés constants par le jmry; — Rejette,
Du 4 mars 1819.-C. C, sect. cr.-UW, f^^, PTi^ïUtlffl^i ITIffi-Allit av. géo.-Loiseau , av.
ABUS IHE CONFtANC!B.-^filct. ft
4té confié , a pour effet de efaanger le caractère du fait principal d'abus de blanc seing i elle doit être isolée de oe fait principal et faire l'objet d'une question distincte (ReJ.» i3 oct. 1849» rapporté y<» Faux).
89. L'abus de blanc seing se distingue , comme on le voit , du AuiXy par no caractère facile à saisir^ la nuance qui le sépare de l'escroquerie n'est pas moins aisée à discerner : il y a ^mple abus de blanc seing , si la remise du blanc seing a été laite avec une entière liberté ^ tandis qu'il y a escroquerie » si elle a été obtenue, soit en faisant «sage de faux noms ou de fausses qualités » soit en employant les manœuvres frauduleuses indiquées par l'art. 405 c. pén. Au surplus cette distinction n'a guère d'importance qu'en tbéorie , car l'abus de blanc seing et l'escroquerie sont punis des mêmes peines. — Y. Escroquerie.
83. Il aété Jugé que celui qui ayant reçu, pour le remettre au propriétaire, un portefeuille placé sous enveloppe et scellé , en a frauduleusement retiré un billet portant la signature du proprié» taire avec les mots bon pour 600 /r., et a fabriqué au-dessus de celte signature un effet à. son ordre , qu'il a ensuite négocié , s'est rendu par là coupable, non de l'abus de blanc seing prévu par l'art. 407, mais de l'abus de mandat puni par l'art. 408 de peines moindres que celles de l'abus de blanc seing (Bordeaux , 3 fév. 1843) (1).
84. Mais cette décision ne nous semble pas fondée. Nous ad* mettons bien que le fait dont il s'agit n'est point un faux , puisque le portefeuille contenant le blanc seing avait été confié au délinquant; mais ce fait nous parait réunir toutes les conditions du délit prévu par l'art. 407 : à savoir la remise volontaire d'un blanc seing , et l'abus de ce blanc seing par la fabrication d'un acte compromettant la fortune du signataire. Il n'y a pas seulement ici détournement d'un objet confié à titre de mandat ; il y a en outre » ce qui rend le fait plus grave aux yeux de la loi , la fabrication frauduleuse d'un acte préjudiciable à un tiers , fabrication qui, si elle n'est pas constitutive d'un faux, à cause de la circonstance de la remise volontaire du blanc seing, empécbe du moins que le fait dont il s'agit ne se réduise à un simple abus de mandat.
35. Il n'est pas nécessaire, pour constituer l'abus de JUlancseing , que l'acte frauduleusement placé au-dessus de la signature ait été écrit de la main même de celui auquel cette signature a été oonfiée; Il suffit qu'il l'ait été par son ordre ou à son instigation. C'est lui qui a écrit , quoique par la main d*un autre , instrument passif ei obéissant. Ibterpréter autrement ces mots de l'art. 407 : Quiconque,,,, aura frauduhu$ement écrite etc., ce serait évidemment rendre sa disposition illusoire, puisqu'il suffirait pour y écbapper, de taire écrire l'acte par un enfant-, ce serait subordon-
(I) (Min. pob. C. Lagrange-Laforèt. ) — La codr; — Attendu qu'il Ntulta de l'information qa'aa mois oejany. 1849, nnsienrCormaod, ^priétaire, demeurant à Bonxae, oublia, dans le comptoir dtt siear Sénémaud , négotiant à Angouléme , na portefeuille contenant deux billets souscrits par Gorrivaud et de 600 fri chacan; -- Attendu qu'il est encore établi , par l'instruction , que SéDéraaad , après avoir placé sons enveloppe et scellé le portefenille dont il vieat d'être question, le remit ou le fit remettre an prévenu , pour qu'il eât à le faire parvenir an sieur Gorrivaud, son cousin germain; — AHoadu qu'il esl constant que Lagrange- Laforèt livra le portefeuille à M. le curé de Bontac avec prière de le remettre à GorrivsM , ce qui eut lieu ; — Attendu que la prévention reproche a Lagrange d'avoir pris , dans le portefeuille à lui confié, un effet en blanc portait ieê mots bon pour 800 fr. et signé Gorrivaud , et d'avoir écrit audessus de cette sigaaiure , un engagement de 600 fr. paraissant souscrit À «an ordre, et d'avoir ensuite négocié cet effet à un sieur Cavard aui lui en aurait compté le montant; — Attendu qu'en présence de ces faits les premiers Juges se sont déclarés incompétents et qu'il s'agit de savoir si ce Jegemeat n'est pas en opposition avec les principes du. droit criminel; — Attooda, en premier Ueu, qu'il ne pouvait être question , dans la cause, d'un dépat, puisqoa Lagrange-Laforêt n'avait point reçu le portefeuille à la charge oe le garder, mais au contraire avec mission expresse de le remattre au sieur Gorrivaud ;— Attendu qu'il ne s'agissait pas non plus, soit de Tabus d'un blanc seing confié à Lagrange, soit de l'abus d'un blanc seiag non confié; qu'en effet, le portefeuille placé soas enveloppe et scellé folremiian prévenu; que s'il était vrai que Lagrange- Laforêt eût ouvert le
B«lefenille , h fût emparé d'iln billet de 600 fr; souscrit par Gorrivaud , et ^ .. , .. . .. _. , _.. ......
axnver dans les maint on prévenu
riieal Ma la délit dont s'occupe l'art. 407 e. pén*, mais le délit prtvu et
lier la répression du délit à r^iUletice d^e étrebnstanee insl«gnifiante, qui n'été rien ni à l'immoralité du fait, ni à l'importance du préjudice en résultant. — Vi On ce sens, M« Delapalme , Eno. du droit, V Abus de blanc seing , n® 9.
89. Quel est le caractère du fait dans le cas où le blanc seing confié ^ une personne a été reibis par celle-ci à un tiers , et frauduleusement rempli par ce dernier avec l'assistance du man* dataire? La cour de cassation a plusieurs fols varié sur <iette question. Par un premier arrêt , du 4 fév. 1819 (Y. Faux)^ elle a Jugé que la fabrication de fausses conventions faite éii-dessus du blanc seing par un autre que celui auquel il a été confié , oon* stitue de la part de ce tiers le crime de faux ; et que le fait de celui auquel le blanc seing avait été confié de l'avoir livré à un tiers et d'avoir aidé ce dernier dans la fabrication des fausses conventions ^ constitue pareillement de ia part du dépositaire Infidèle , non un simple abus de blanc seings mais un fait de complicité du faux commis par le tiers, et le rend par conséquent passible des mêmes peines que ee dernier, au^ termes des art. 59 et 60 c. pén. — Plus tard « au omitraire , il a été décidé que le dépositaire d'un blanc seing, qui, s'il était auteur direct de l'usage frauduleux, n'aurait encourii que des peines correctionnelles, ne saurait par conséquent être frappé de peines plus fortes , quand il n'est déclaré coupable que comme complice de ce fait (Gass., 8avrill850.— V. Faux). —Enfin, par un dernier arrêta duSlJahv. 1835, la cour suprême, revenant à sa première Jurièprudence , a Jugé que celui qui, au lieu d'abuser lui-même frauduleusement d'un blanc seing qui lui a été confié , se rend complice de l'abUs frauduleux qui ed est fait par une autre personne , encourt , comme celle-ci, les peines criminelles pi*ononeées par le $ 3 de de l'art. 407 c. pén., et non pas seulement les peines oorrectiôdnelles prononcées pu* le $ 1 du mêine article (9).
Les auteurs ne sont pas moins divergents que les art^ts btir la question qdl nous occupe : suivant M. Delapalme, il y a fauk et complicité de faux , si le tiers auquel te blanc seing a été remis par le dépositaire a rempli le blanb seing dans son propre intérêt; il y a simple abus de confiance et complicité de ce délit, si c'est au contraire , dans rintérét da dépositaire , qu'a été fabriqué l'acte de faux ; enfin , si cette fabrication a eu lieu dans l'Intérêt de l'un et de l'autre accusé, il y a crime et délit connexes , faux et abus de confiance , crime et délit dont les deux coopérateurs sont respectivement auteur et complice. Quant à MM. Uélle et Gbauveau^ ils pensent, p. 339, conformément h l'arrêt précité du 8 avril 1 830 , que celui qui a abusé d'un blanc seing à lui confié, n'a commis qu'un délit, quoiqu'il ait eu recours à un tiers pour sa perpétration ; mais que ce tiers est , au contraire , coupable de faux. Pour nous, nous adoptons sans hésiter la première partie
puni par l'art. 408 ^ qu'il y aurait, en effet , détournement fraudilleal , au préjudice de Gorrivaud , d'un billet portant la signature de celui-ci, billet cohienu dans un portefeuille et qui n'avait été remis à Lagrange-Lafot*ët qu'à titre de mandat; qu'un pareil abus de confiance peut être établi au moyen de là preuve testimoniale. »
Du 2 fév. 1843.-G. ds Bordeaux.
(2) (Domenge et GrasC. min. pub.) — ^Arrét (apr. dél. en ch. daoons.)« — La coon ; — Vu l'art. 499 c inst. crim. ; vu les art. 147 , 150 , 151 , 59 et 60 c. pén. ; — Sur le moyen présenté dans l'acle de pourvoi des demandeurs et leur mémoire joint, remis à la cbambre des mises en accusation : — - AUendu l^", en droit, que, pour qu'il y ait iieu à l'application du V g de l'art. 407 c. pén., il faut que le blanc seing ait été confié à celui qui en a abusé frauduleusement; que, d'après le second paragraphe da même article, il n'y a plus un délit correctionnel , mais un crime de faux, lorsque l'abus frauduleux a été commis par un individu à qui le bUnc seing n'aTait pas été conGé; ^ Et attendu, en fait, qu'il est déclaré par l'arrêt aUaqué et qui renvoie les demandeurs devant la cour d'assises, et comme résultant d'indices suflSsants , que le blanc seing dont il s'agii au procès a été confié à Domenge par Mathieu Olivier; oue c'est Gras, son neveu, qui a écrit frauduleusement au-dessus de ce blanc seing le faux atte de vente, et qui a ainsi abusé d'un blanc seing qui ne lui avait pas été confié par ledit Olivier; que Domenge est suffisamment prévenu do complicité du crime de faux , pour avoir, avec connaissance , aidé et as^ sisté l'auteur de ce crime dans les faite qui l'ont préparé et dans ceux qui l'ont consommé , et d'avoir sciemment fait usage du faux acte de vente passé à son profil; — Que ces faits sont qualifiés crimes par les articles cobh binés dn code pénal ci-dessus cités; > Rejette . etc.
Do 31 janVi 1835.-C. G. , ch. crim.-MM. Choppîn , f. f. de pr.-Brière, rap.-Tarbé,av.gén.
ABUS DE CONFIANCE. --SRCT
de ropinioii' de lilf. HéUe et Ghanteau; on ne peut élever, en effet , aucune objection raisonnable contre l'observation décisive de l'arrêt du 8 avril 1830 , qu'il est irrationnel de punir comme complice d'un crime celui qui, eût-il lui-même matéi tellement abusé du blanc seing , ne serait encore coupable que d'un délit. Fabriquer soi-même ou faire fabriquer par la main d'un tiers une fausse obligation , c'est absolument le même fait, soit sous le rapport de l'immoralité , soit sous le rapport du préjudice causé; il est donc Juridiquement impossible d'établir une pénalité différente pour l'un et pour l'autre cas. — Mais nous ne pouvons admettre que, dans l'espèce dont il s'agit, il y ait faux de la part du tiers qui a fabriqué l'obligation, soit qu'il ait agi dans son propre intérêt, soit qu'il ait agi , comme cela arrivera presque toqiours, tant dans son intérêt que dans celui du dépositaire. En quoi est-il plus coupable , en effet , que le dépositaire lui-même ? En ce qu'il a tracé de sa propre main la fausse obligation ? Non , car, nous le répétons, écrire ou faire écrire, c'est moralement parlant le même fait. En ce que le blanc seing ne lui avait pas été directement conflé par le signataire ? Mais cette circonstance , au lieu d'aggraver sa culpabilité, est toute en sa faveur, puisqu'ainsi il n'a pu abuser d'une conflance que Ton n'a pas mise en lui *, son immoralité est donc réellement moindre que celle du dépositaire du blanc seing; il est donc impossible de le punir plus sévèrement que ce dernier; la lettre de la loi doit fléchir devant son esprit; l'injustice du système contraire est flagrante; il faut donc, à notre avis, considérer, dans le cas qui nous occupe , le fait du dépositaire , c'est-à-dire l'abus de blanc seing , comme le fait principal , et le tiers comme simplement complice de ce délit.
87. Le délit d'abus de blanc seing ne changerait pas de nature, par cela seul qu'il serait commis par un officier public, par exemple, par un notaire; car l'art. 407 est conçu en termes généraux , qui excluent toute distinction , et les motifs qui l'ont dicté s'appliquent aussi bien au cas où le délit est l'œuvre d'un officier public qu'à celui où il a été commis par un simple particulier.
88. Mais si un notaire n'avait pas seulement fabriqué sur un blanc seing une fausse obligation , s'il avait, en outre, certifié dans cet acte la comparution du signataire devant lui et l'accomplissement des formalités constitutives de l'authenticité, il aurait
(1) ( Aaron C. min. pub. ) — Par suite des invasions de 1814 et 1815, de nombreuses fournitures furent faites , soit pour l'approvisionnement des places fortes, soit pour l'entretien des troupes. Les créances résultant de ces dernières fournitures furent mises à la charge des communes; le gouvernement promit de rembourser celles des créances qui avaient pour cause des approvisionnements de siège.
Scboubach , négociant à Paris , avait acheté différentes créances provenant de ces diverses fournitures. — Aaron père et &ls furent les intermédiaires de quelques-unes d« ces opérations. Elles furent faites, dans plusieurs communes , par le maire qui traitait de ta totalité des créances de ses administrés, sauf à rendre compte à chacun des intéressés. Ces dernières créances se vendaient à un taux moins élevé que celles mises à la charge du gouvernement.
Le maire d'Odratzheim signe, le 16 Janvier 1821 un transfert portant ees mots imprimés : Déclare , par ce présent , avoir vendu , cédé et transféré..... créance due par le gouvernement. Lé lendemain, 17, il signe, |MUHlevant notaire, une procuration par laquelle il donne pouvoir au
sienr ^le nom en blanc), à l'effet ae vendre et transférer la créance,
pour fournitures faites en 1815. Il parait que les mots pour approvisionnements de siège ont été ajoutés après coup. Quoi qu'il en soit, une réduction ayant été faite par suite de la liquidation de ces créances , des réclamations eurent lieu de la part du dernier créancier, porteur de la créance. Menacé de poursuites de la part do celui-ci , le maire porte plainte contre Scboubach, prétendant que lui, plaignant, n'avait point entendu vendre une créance sur le gouvernement, mais seulement une créance sur la commune.
Schoubach et ceux qui lui avaient servi d'intermédiaire furent prévenus d'escroquerie et d'abus de blanc seing : mais ilsf irent acquittés par jugement dn 6 oct. 18S4.
Appel par le ministère publie. — La cour de Golmar , sans procéder è ancone nouvelle instruction, et, Jugeant sur les dépositions faites en première inslaace , prononça, par arrêt du S8 déc 1824 , dans les termes que voici : — « Considérant, quant à l'acception du mot blanc seing , que, dans l'usage ordinaire, c'est un papier qui n'est couvert que de signatures; mais oue, d'après la loi, l'acception est bien plus rétrécie, puisqu'il y a abus de blanc seing, lorsqu'au-dessos des signatures , on place un écrit quelconque qui peut préjudicier; — Qu'ainsi un imprimé désignant une opération, mais laissant des blancs seings, pour indiquer la source d'un fogagement et la Montant de la somme qui en est l'objet, cet imprimé seu-
eommis le crime de faux. C'est ce qn*a}ugé, avec raison» frti arrêt de la cour de cassation , du 30]uill. 1840; et teUe est ansai l'opinion de MM. Hélie et Cbauveau , t. 7, p. 543.
89. La fraude est l'un des éléments de l'abus de blanc seings comme de tous les délils , et on le voit , au surplus , par les termes mêmes de l'art. 407. Ainsi , celui qui ferait de la signature à lui remise un usage préjudiciable au signataire , par inadvertance oa erreur et sans dessein frauduleux , ne commettrait point un délit* — Mais il est manifeste qu'il y aurait fraude, et par suite abus de blanc seing dans l'inscription d'un acte de vente sur un blanc seing destiné à recevoir une simple procuration (Cass.» 28 Janv. 1809). —V. Faux,
40. L'expression blanc seing ne doit pas s'entendre seulement d'un papier ne portant qu'une simple signature; elle s'applique soit à la signature accompagnée de quelques expressions propres à indiquer la nature de l'acte qui doit la précéder , soit même à celle qui serait apposée à un acte presque entièrement rédigé et dans lequel on n'aurait laissé que quelques blancs à remplir. Qu'importe , en effet , que le prévenu ait eu à rédiger un acte entier oa seulement à remplir quelques blancs pour fabriquer un acte préjudiciable à celui qui lui a confié sa signature? Qu'importe qu'il ait été le maître de placer au-dessus de la signature l'acte qu'il a voulu , ou qu'il n'ait pu, au contraire, à raison des mots déjà écrits ou imprimés, inscrire qu'une seule espèce d'acte? Ne retrouvet-on pas également dans tous les cas tous les éléments du délit prévu par l'art. 407: l'abus d'une signature confiée, la fabrication frauduleuse d'un acte préjudiciable au signataire? On ne salirait donc s'arrêter à des distinctions que ne comportent point les termes de la loi, et qui ne sont Justifiées d'ailleurs par aucun motif raisonnable , par aucune diflérence dans la nature et le degré de la culpabilité de l'agent. — V. en ce sens Hélle et Cbauveau , t. 7 , p. 344.
4t. Cette solution est, au surplus, confirmée par plusieurs arrêts de la cour de cassation , desquels il résulte qu'il y a abus de blanc seing lorsque , dans les espaces laissés en blanc d'un acte écrit (ou imprimé) et signé, on intercale des énonciations préjudiciables au signataire (ReJ., 11 mars 1825) (1).
49. Pareillement , un bon pour^ suivi d'une signature, est un
lement signé est un véritable blanc seing...; — Qu'ici, dans le cas d'abus de blanc seing , celui-ci n'aurait été confié aux agenta de Schoubach que pour lui; que, d'après le concert existant entre eux, il y aurait eu abus de blanc seing, rempli ensuite au profit de tous, quoique dans des pro-
{tortions diOérentes; — Qu'aucune main étrangère n'étant accusée d'avoir randuleusement rempli un blanc seing, i'auleur principal serait reconnu dans la personne de celui appelé à en tirer le plus d'avantages; qu'ainsi , dans l'espèce, il n'v avait pas lieu à poursuivre en faux; — ConsidéranI» quant à Pabus de nianc seing même , qu'il y a eu abus de blanc seing dans l'opération d'Odratxheim , à laquelle ont concouru Scboubach et ses trois agents intimes, le premier en abusant dn blanc seing, les trois derniers, surtout, en achetant des créances sur la caisse communale, qu'ils savaient devoir être , par cet abus , converties en créances payables par le gouvernement , et que le résultat du tout a été la responsabilité du maire pour la créance de la commune, compromise par son olanc seing; *- Par ces motifs , renvoie Schoubach , ainsi que Leclerc et Aaron père et fils et Heimann des poursuites en escroquerie contre eux dirigées; et, quant à l'abus de blanc seing, renvoie aussi de la plainte ledit Heimann; déclara Schoubach coupable de ce délit, quanta l'opération d'Odratxheim, et L&* clerc, ainsi que tes Aaron père et fils , ses complices , comme l'ayant, avee connaissance, aidé dans les faits qui l'ont facilitée. »
Pourvoi des sieurs Aaron. On a dit pour eux : Un blanc seing n*est aotra chose qu'une signature donnée de confiance snr un papier destiné à recevoir un écrit, dont il ne contient encore aucune trace. Ici , la signature est mise au bas d'un écrit qui renferme la désignation d'une opération spéciale, que rien ne peut plus dénaturer, alors même que cet écrit renfermerait quelques blancs destinés à être ultérieurement remplis. Ainsi, lorsque Is maire d'Odratxheim apposait sa signature au bas d'un écrit imprimé, portant que la créance vendue était celle due par le gouvernement, cet écrll n'était pas un blanc seing, et, par conséquent, il n'y a pas eud'abos pot* sible. — Au surplus, considér&l-on le transfert comme nn blanc seing, fl n'y aurait point délit; car il n'en a jamais été fait usage.
D'un autre eôté , le fait , tel qu'il est qualifié par l'arrêt, ne pouvait n^ liver l'application de la loi pénale, car l'arrêt ne dit pas que l'abus qui aurait été fait ait été frauduleux. Or, d'après l'art. 407 c« pén., fl faol qu'il ait été écrit frauduleusement une obligation...., etc.
Enfin, si on était parvenu, par des manœuvres frauduleuses, àfdrs traiter de la créance snr le gouvemesient, tandis que le vendeur aaiaitcra traiter de la créance snr la commuse, uae telle snfpositî» de cféasM
ABUS DE CONFIANCE.— SlCT. %
blaDO 80liig, dont Pabns constitue le délit prévii par Tart. 407 c. pén. (Cass. 14]anv. 1826) (1).
Et , de même encore , lorsque le créancier , n'ayant pu négocier le billet qui lui avait été donné en payement par son débiteur, a rendu à celui-ci ce billet , sans avoir soin de biOer la signature qu'il avait apposée au dos , l'abus de cette signature par le débiteur qui a écrit au-dessus un endossement, valeur reçue comptant, constitue le délit prévu par l'art. 407 (RcJ.y 23 sept. 1843) (2).
48. Le seul fait de la fabrication frauduleuse d'une obligation ou décharge constitue l'abus de blanc seing, quand même il n'en aurait pas été fait usage. C'est ce qui s'induit des termes mêmes de la loi : Quiconque aura frauduleusement écrit ^ etc. ; c'est aussi ce qu'a décidé la cour de cassation , dans l'arrêt précité du il mars 1825 : « L'art. 407 , y est-il dit , n'exige pas , pour déclarer punissable l'abus de blanc seing, qu'il ait été fait usage de la pièce résultant de cet abus ; > — Et cette décision est généralement adoptée par les auteurs, notamment par MM. Delapalme, eod, , Hélie et Gbauveau , p. 347 , et Rauter, t. 2 , p. 145.
Cependant la cour d'Orléans exige, au contraire, pour constituer le délit prévu par l'art. 407, le concours tant de la fabrication que de l'usage de la fausse obligation apposée sur le blanc seing. Cet usage est, à ses yeux, aux termes d'un arrêt du 24 août 1840 , rapporté n* 54 , « Tacte qui , en révélant l'intention frauduleuse de l'agent , et en réalisant le préjudice à l'égard du signataire, donne véritablement l'existence au délit jusqu'alors imparfait. Le législateur, ejoute-t-elle , a si bien considéré l'usage comme un élément constitutif du délit d'abus de blanc seing, et non comme un délit principal et distinct , qu'il n'en a fait l'objet d'aucune disposition spéciale, et n'a prononcé aucune peine contre le simple fait d'usage. On peut d'autant moins considérer le silence du législateur comme un oubli , qu'il avait eu» le soin , dans les art. 148 et 151 du même code, de distinguer formellement l'usage du faux, de la fabrication du faux lui-même , et que, dans le 2* S ^^ l'^i't* 407 , sa pensée s'est reportée sur le crime de foux. 9
Mais cette doctrine ne nous paratt point exacte : la fabrication de l'acte faux nous semble devoir être punie, nonobstant le non-usage , dès qu'il est démontré aux Juges et constaté au procès , que l'acte a été fabriqué en vue d'en faire un usage frauduleux; car l'art. 407 fait consister l'abus de blanc seing uniquement dans le fait d'avoir frauduleusement écrit une obligation
anrait eonstitoé un délit d'escroqaerie, et la coar a recoona elle-même qa'ancane escroquerie ne pouvait être impatée aax demandeurs. — Arrêt.
La COUR,— Sur le 2'moven; — Attendu que le code pénal n^a point défini le blanc seingdont il ponit l'abus; mais que le blancseing, dans le sens naturel et ordinaire de ce mot, est une signature donnée d'avance pour ratifier vae écriture privée qui peut être placée au-dessus; — Que , dés lors , toutes les fois qu'un individu abuse d'une signature qui lui a été ainsi confiée , en inscrivant frauduleusement une obligation, une décharge, ou tout autre acte pouvant compromettre la personne , ou la fortune du signataire , il y a abus d^in blanc seing dans le sens de la loi; — . Que Part. 407 c. pén. n'exige point, pour déclarer punissable Tabus de blanc seing, qu'il ait été lait usage de la pièce résultante de cet abus, et, qu*en fait, dans l'espèce, l'arrêt attaqué a décUré qu'il en avait été fait usage;
Sur le 3* moyen; — Attendu que si l'arrêt attaqué, en déclarant les demandeurs coupables de l'abus d'un blanc seing , n'a point ajouté que cet abns avait été commis à l'aide de Tinscription frauduleuse au-dessus de la signature du maire d'Odralzheim , de choses pouvant compromettre la fortune ou la personne du signataire , cette déclaration n'est pas moins suiB- MBte et régulière, poisque, aux termes de l'art. 407 c. pén., l'abus de blaae seins consiste dans l'inscription frauduleuse au-dessus d'une signature, de <îose8 préjudiciables à la fortune ou à la personne du signataire; comme, aux termes de l'art. 379 c. pén., le vol consiste dans la soustraction frauduleuse de la chose qui n'appartient pas à l'auteur de- la Mistrac- ' tioo ; mais que les Juges on les jurés qui empioieliti dns'Ieur joeemeat ou' leur déclaratioa , le tCHM défini v ne sont poiM astreints If y insérer la déânition ex|^icit« <kwl oo terme. est l^abrégéy etdont il-reuferme la substaoce; — Attendu que les demandeurs sont sans intérêt, et par conséquent sans qualité à se plaindre de ce qu'ils n'ont pas été poursuivis pour le déUt d'escroquerie ; — Rejette.
Du 11 mars 1825. -G. G.,sect. crim.-llM. Portails, pr.-Bemard, np.-Laplagne-Bairis, av. gén.-Scribe, av.
(1) (M. pnb. C. Ballet.) — La coun;--Attendu que l'arrêt attaquée jugé fM des billets revêtus d\m bon poor et d'une signature ne sont peint des
Ton If.
aa-dessoB de la signature confiée , sans exiger en outre la eir-^ constance de l'usage comme condition du délit.
On lit, il est vrai , dans un arrêt de la cour de cassation , dn 22 avril 1821 , rapporté v<» Prescription crim. : « Que l'abus du blanc seing consiste non-seulement dans la fabrication de fausses obligations ou décharges sur le blanc seing, mais encore dans l'usage frauduleux qui peut en être postérieurement fait ; que c'est principalement par cet usage que l'effet de l'abus de blanc seing est produit et réalisé.» Mais ces expressions sont quelque peu amphibologiques : ou bien elles signifient que l'abus de bhinc seing n'existe que par le concours des deux fiiits de fabrication et d'usage ; et alors il faudrait adresser à cet arrêt , qui d'ailleurs serait contredit par celui du 11 mars 1825 (V. n<* 41), la même critique qu'à la décision précitée de la cour d'Orléans ; — ou bien elles signifient seulement que l'abus de blanc seing , consommé par la seule fabrication de l'acte frauduleux , se renouvelle par l'usage frauduleux fait de cet acte ; et, dans ce cas , elles expriment une doctrine à laquelle nous croyons devoir adhérer.
44. Ceci suppose , dans notre opinion , que le fait de fabrication et celui d'usage émanent de la même personne : dans cette hypothèse seulement, on peut concevoir qu'il y a une relation Intime entre ces deux faits , et que celui-ci fasse en quelque sorte revivre celui-là; mais il n'en saurait être de même , à notre avis , si le fait d'usage était commis par un individu qui n'aurait pris aucune part à la fabrication, et n'en aurait été instruit qu'après coup ; cet individu ne peut, ce semble, être réputé coupable du délit d'abus de blanc seing , à moins qu'il n'ait agi de concert avec l'auteur de ce délit , et comme son complice ; car, d'une part , la signature dont il abuse ne lui a point été confiée; elle est dans ses mains par un fait fortuit , par suite d'une succession , d'un dépôt; et, d'un autre côté, il n'a rien écrit, ni fait écrire; de sorte qu'il ne rentre nullement dans les termes de l'art. 407.
45. La dernière condition constitutive de l'abus de blanc seing est que l'acte inscrit dans le blanc seing puisse préjudicier au signataire, qu'il soit de nature, comme le dit la loi, à compromettre sa personne ou sa fortune; si donc les obligations frauduleusement créées se trouvaient frappées de nullité , soit pour vico de forme , soit pour cause d'incapacité du signataire , nous pensons, contrairement à l'opinion de M. Delapalme, que le délit disparaîtrait ; il ne resterait plus qu'une tentative , profondément immorale sans doute, mais ne rentrant pas dans les termes de la loi et échappant dès lors à son application.
blancs seings dans le sens de Part. 407 c pén. ; que cette décision est en opposition avec la disposition de cet article, qui définit le blanc seing une signature au-dessus de laquelle on peutécrire frauduleusement uneobiigation, une décbarge , ou tout antre acte pouvant compromettre la personne ou la fortune du signataire; que celte définition ne pourrait exclure le bon pour, puisque le bonjour, dans certaines circonstances, peut seul rendre la signature obligatoire ; que, dès lors, l'abus d'un bon pour , joint à la signature, aggrave encore le préjudice porté au signataire; que cette circonstance aggravante ne saurait faire disparaître le délit, et qu'en distinguant, lorsque la loi ne distingue pas , pour éluder sa disposition positive , la cour royale de Douai a expressément violé l'art. 407 c. pén. ; — Par ces motifs, casse et annule l'arrêt de la cour rovale de Douai , cbambre correctionnelle , du 15 octobre dernier, dans la disposition qui confirme celle du tribunal correctionnel de Lille, du 11 juin précédent, renvoyant Pterro- Pbilippe Ballet de la prévention d'abus de blanc seing.
Du 14 Janv. 1826.-Gb. crim«-MH. Portails, pr.-Olivier,rap,
(2) (Yors C. min. pnb. )— La cooi ; — Sur le 2* moyen ; — Attendu
; Attendu ^ que cet article n'^exige pas que la signature confiée soit une feuille de papier entièrement blanche , ou que celui à qui elle est confiée y puisse écrire diverses conventions à son choix; qu'il suffit pour son application que l'on puisse abuser de la signature en remplissant le blanc d^uno manière propre à compromettre la personne ou la fortune du signataire; que les demandeurs ayant, ainsi qu'il résulte de l'arrêt attaqué, frauduleusement mis au-dessus de la signature en blanc de Meunier un endossement valeur reçue comptant , étaient dans les cas prévus par ledit art* 407 'p •» Rejette, etc.
Du 25 sept. 184S.-C1U crtm«-H. Vincens Salnt-Lanrat, np,
AÈfus ne eofflnrXRâBr^iBcr. 1.^
é%. 11)1 été Jugéi Mprès ce principe, « iftrfe l^MrfKHi , paf« ane personne, de son nom dans le blane laissé â^M'tne procura-^ lion qui lat avait été remise, après la révocatioti itégullèremeiit faite de celte procuration , ne suffisait pas pour oonstiiuer ut) abus de blanc seing -, que cet atms ne pouvait résulter que de la création ulténtore d'une obligation souscrite en vertu de la procura* lion et ai nom du mandant , puisque cette obligatlOD seule faisait nattre un pré^icev » (Gass., 26 fév. 1856.) '
49 i 11 a été Jugé encore, et avec raison, « >que Fabas d'un blanc seing confié par un maire, consommé en écrivant au-dessus la substance d'un certificat de bonne vie et mœurs pour un individu étranger à sa commune , et pour opérer sa réceptién frauduleuse comme remplaçant dans l'armée , peut compromettre la personne, et,, par suite, la fortune de ce maire ; » — ^ et que , cen^ séquemment,ceCait est littéralement compris dassI^rtriM? o. peu. (Gass., 1^ mal i829.-MM. OUivier, pr^Briènev rap.- Mangin, av. gén.). '
Enfin, il résulte d'un arrêt récent, que lorsqti'UB maire' a procédé aveo le percepteur des contributtons , à la oenfection de la liste des électeurs communaux ; et 'lorsque , des trois eadreâ Imprimés destinés à recevoir les énonciatioas dont se compose cette liste , l'un a été rempli de la main du percepteur qui l'a signé avec le maire , et les deux autres signés par lui en blanc , dans la confiance que le maire y transcrirait la liste portée sur le premier cadre; s'il arrive que le maire, au lieu de se conformer à cette
(i) i^ Btpiet .'^Q/lïn. pub. C. Forêt.) — Forêt, notaire et jage soppléaat d^an juge de paix , fut elle eorrectiOBnellemeDl par la dame Lecicrc, et Ujaduit, i raison de sa qoaliié de magistrat, devant la chambre civile de la cour de Metz, pour avoir 4bu$é d'un blaoc seing qae la dame Leclerc lui avait remis , eo y iuséranl unp oi^ligation de 3,000 fr.
La cour renvoya le prévenu de râctioa , par le motif que la remise du blanc seing, qui n'était le résultat ni de la fraude ni de la violence , devait être prouvée par écrit, piiis(juMl s*agissait de plus de 150 fr., piteuve qui n'était pas faite.
Poqrvei par le procareur général^ qui soateoait que Tart* f 541 n'était pas applicable eo ce cas; que, d'ailleurs » un blane seing n'avait aucune valeur par lui-même ; que, par oonséquenk, on pouvait en prouver la remise par témoins. — Arrêt ( après délih. ea du du coqs. )•
La coub; — Attendu que la juridiction correctionnelle doit se conformer aui règles du droit civil , relatives h la preuve testimoniale , lorsqu'elle est saisie de la connaissance d'un délit consistant dans la violation d'une convention dont il faut d'abord établir l'existence; qu'aux termes du droit civil, la preuve d'une convention ne peut être faite par témoins, lorsqu'il s'agit d'une valeur supérieure à 150 fr., à moins qu'il n'y ait un commencement de preuve par écrit; — Qi^e, lorsque le délit aUégué consiste dans l'abus d'un blanc seing au-dessus duquel on aurait écrit une convention c^une valeur supérieure à 150fr., la feuille sur laquelle le prétendu blanc seing aurait été donné, contient iin acte complet, et qu'on ne peut séparer la convention qu'il renferme de la feuille qui la constate , pour être admis à prouver par témoins la remise d'un blanc seing sur cette feuille, et, par suite, l'abus qui en aurait été fait, à moins qu'il ne fût articulé que cette remise a été le résultat de la fraude ou de la violence; que, s'il An était autrement, il ne serait pas d'acte privé d'une valeur supérieure à 150 fr. qui ne pût être attaqué et détruit par la preuve testimoniale, contrairementaux dispositions dtt droit civil; qu'il faut donc que la remise du blanc seing, dont la valeur est d^ailleurs indéterminée, soit prouvée, conformément & ces dispositions, pour que les Irib^n^uu correctionnels puissent vérifier l'abus qui en aurait été fait ;
Attendu que , dans l'espèce , il ^'était pas allégué qne la remise 4n blaoc soing eût été le résultat de la fraude ou ïïe la violence; que l'arrCt attaque déclare qu'il n'existe au procès ni preuve ni comrtiencôhienl de preuve pcir écrit de cette remise . et qu'en jugeant ,( dan» cctétai des faits , que l'action du ministère public etf^it non redevable , îedll arrêt n'a viulé aucune Icfi , pt a fait unejuste application de l'art. 1^1 c. civ.; — Par ces motifs, rejetln.
Du 5 mai 18'/il.-Cb. crim.-BUMU OUivier, f . L de pr.-Ricard, rap.- Fréteau , av> géir.-Crémieux , av.
S* Espèce: — (P.,. C. min. pub. ) — €••* prétend avoir donné à P.... un blanc se:\^ destiné à recevoir déclaration qu'il se portait caution de 0... pour 1,500 fr.;P... avait abusé de cet acte en exprimant que C... se portait caution de D... pour 15,000 fr. — Plainte en police correctionnelle do C... contre P...— Le fait d'abus est établi par la preuve testimoniale, et, le ISdéc. 1837, P..., déclaré coupable, est condamné à un an d'emprisonnement et 50 fr. d'amende. — Appel. — Arrêt.
La cour; — Considérant que la juridiction correctionnelle doit, comme la juridiction civile , se conformer aux règles du droit civil concernaQl la preuve testin^onlaîe; — Que celte preuve, en matière de délits coosislant dans la violation d'une convention dont l'existence n'est point étaJilic , ne ptttt être admiM i torsqa*îl s^agit d'aoe valeur luférlettre à 1 SO fr. , qu'au*
obltàatlon'i stobsflttm ; rfàîis^ rtntéMlWCr sà'rééle^ilmii «Af' nobV de deux électeurs ceux de deux de ses parents non électeurs , Il commet parla l'abud de blanc seing puni par l'art. 407 (17 mai 1845. V. D. P.45, 1,518).
~ 48. A quelles règles est soumise la preuve de Pabus de blanc seing? — Ce délit strppose deux faits distincts * la remise du blanc seing et l'abus de ce blanc seing. Le premier de ces faits forme la base du délit, et doit être préalablement prouvé; et^ comme c'est un fait purement civil , il ne peut l'être que conformément aux règles 'du droit civil. Si donc PobKgation fabriquée sur le blanc seing excède 150 fr., comme cette obligation est insé parable de la feuille qui la constate et ne fait qu'un tout aN-ec efle. on ne' peut prpuver par témoins la remise de cette feuille, c'est» à'^iredu blane seing , que dans les cas où la preuve testimoniale est autorisée par la loi civile ( c. civ. 1341, 1547, 1348)*, s'il en était autrement ,11 n'y aurait pas d'acte privé d'une valeur de plus de 150 fr., qui ne pût étre'atta<tué par ce genre de preuve, contrairement aux prescriptions de la loi. — Telle est aussi la doctrine émise par la plupart des auteurs (Bourguignon, Codecrim., t. 1, p. 33; Hangin, de PAct. pUb., n<»" 170 et suiv.; Legraverend, t. 1, p. 40, ef MerÀn, Quest.de droit, v^ Suppress.de titres, $ 1), et par plusieurs arrêts (ReJ. , 18 janv. 1831. V. Preuve testlmon. — Re| , 8 mal 1831. — Paris, 27ianv. 1838.— Toulouse, 8déc. 1838 et 5 Juin 1841. — RJom, 30 mars 1843 (1). —Nancy, 8 fév, 1845.— ▼. D.P. 45, 2, 70),
tant qu'il y a preuve on commencement de preuve par écrit de la convention ; — Que , dans l'espèce , aucune preuve ou commencement de prcive par écrit ne constate le fait de la remise du blaoe seing dont il s'agit de la part de C... à P..., et qu'ainsi, le tribunal carreotionnei ne peut vériSer l'abus qui en aurait été fait; — Considérant que, s'jl résulte des débals que l'acte dont il s'agit n'a pas de cause licite , qéanmoins ît n'est pullemeat établi qu'il ait été le résull^t d'un abus de blaoc s^ing ; — A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant; — Émendant , décharge P..« des condamnations contre luî prononcées ; statuant au pruicipal, le renvoie des fi ris de Faction intentée contre loi. ' ' Du 27 janv.-1838.-C. de Paris.-MM. Dupuis , pr.-Glandaz , av.
S» Espèce: — (Daffaot C.'DuflTaut. ) — La cour; — Atteqdu que le sieur Dominique Dolfaut demande l'exécution d'un acte de v«nle qn'il prétend lui avoir été consenti le 81 fév. 1837 -par son père, et que celui-ci aurait confirmé par uu^/ppromoënt^ écrit ea. entier de sa main, et par sa signature ; — AtteoKiiu que Daflaut père a souten» , an coatraire, que cet approuvant y ainsi que sa signature, pe sont pas. fono^vragf^; 1 s'est, en outre, inscrit en faux contre ces diverses écritures, ajoutant que, si le faux n'était pas reconnu, l'acte du 21 fév. devait être déclaré faui comme n'étant que l'abus d'un blanc seing livré à son fils pour |a cession d'une rente de 1,200 fr. sur le sieur Merens; — ? Attendu qu'a-
f^rès le décès du sieur Louis Duffaot, arrivé le 17 mars 1832, le procès ut repris par Dominique Duffaut contre ses frères : ceux-ci ont été démis de l'inscription de faux par jugement dn 28 août 1837, et la vente contestée a été déclarée sincère; les frères de Dominique ont appelé de ce jugement; — Attendu qu'il résulte de la procédure sur l'inscription de faux, et du rapport unanime des experts, que le corps d'écriture qu'on lit au bas de Pacte du 21 févr. 1827 est ea enlier de la main du père : Dominique Dnflaut ne devait donc pas être accusé de faux pour cette écriture; le rejet de l'inscription prononcé par les premiers jn^es doit donc être maintenu, alors surtout que les frères Duffaut n'ont pas insisté devant la cour sur cette inscription ;
Attendu , sur le moyen pris de l\ibns du Uane seing dans Pacte qn^on oppose, que, pour être admis à le justifier par la preuve testimoniale et par des présomptions, l'existence du blanc seing devait préalablement ^Ire prouvée par écrit , suivant l'art. 1341 c. civ. ; cet article prcrfiibe tonte preuve par témoins, lorsqu^il s'agit de plus de 150 fr., et l'art. 1353 rejette les présomptions , lorsque la preuve testimoniale n'est pas admissible; — Attendu que, d'après l'art. 1347, ces règles reçoivent exception lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit ;' — Attendu que, dane l'espèce , ce commencement de preuve par écrit ee trouve dans l'altération faite de la main de Dominique sur le corps d'écriture de Vaj^prounant apposé par le père à Pacte du SI fév. 1827 ; il serait dit encore dans la lettre que Dominique reconnaît avoir écrite à son père, en réponse à la citation du 5 avril 1827, où ton père a introduit l'instance en anmiialion de la prétendue vente..... ( l'arrêt énumèrc ici les faits qui établissent les
Î trouves et présomptions invoquées par les enfants DuSiut pour justifier eur système de défense ); — Par ces motifs , réformant quant à ce , Rejette Pacte do vente du 21 fév. 1827 produit par Dominique Duflaut, etc. Du 5 déc. i8ôè.-C. de Toulouse, l'* cb.-MM. Hocquart, 1*' pr.-Res> eigeac , av. gén.-Féral , Petit et Vacquier , av.
4» Etpèoé: — i ( Meroadîer C. Caubcrt.) — La coca; — Attendu que la éamo Hereadler» qni prétend que Ctubctt n'a pu écrire l'acte de
ABUS DE GONFIANCX.— SICT. 8.
Cette solation est toutefois contredite par vn arrêt de la C. sAip. de Bruxelles 4u 15 Juin 1.815 (1). Elle Test également par VM. Hélie et Chàuvéju* t. 7, p. 351. Ces auteurs reconnaissent Won que lorsqu'un 'délil consista dans la violalion d'une convehtidn, ilfaulqur rexistoncede celle convention soil prouvée d'aufôs' les rèsfes établies par la loi civiU «avant que la preuve dudétU puisse être admise ^ mais 11^ regardent ce prin ipe comme idapplicableen ca^dVbu^ de blanc seing, attendu, principalement, que la remise d'un blanc seing n'est point une côuventiOD^ mais un fait qai D'entratne même 'aucune obligation ; èX que , d'ailleurs , Te blanc seing, dont la l'émise au prévenu est tout à fait distincte et indépendante de Tabu^. qu'il peut en avoir fait plus tard, n*a par lui-même aucune valeur, de sorte qu^on ne. saurait dire qu'il excède ou n*atteint pas la sommé de 150 fr. — Pour nous, il nous Semble plus, exact de (lire que la remisQ d'un blanc seing est une convention I un véritable dépôt, que ce dépôt est d'une valeur indétermkiée, et ((uè^ dès Iprs, U n'y .a pas lieu d^ faire exception pour le cas donl iJ s'agit/ aux règles qui régissent la preuve des dépôts ordinaires*, preuve (|ui doit être faire selon îes principf'sdu droHcivU et ^i.esl«ssentieUemeii4.pir^ulU6ifil|e'à toute aolion represaL've «n vIolatioaidQ dépôt»^^V« au fiurplui infrà, s^L 4.
renie' qu'il représente, qû'eh kb&sant de la sigttâtttre ' de Ta deHKJiselle Gaudy, qui la lui avait remise en blanb pour un autre objet, entend prpuver par témoingkOu < ce qui est ,1a même chose ^ par des présomptions, la remise et l'àbus du blaoc seing; qu'aucune dinicullo ne pourrait exister en ce qui jçsl relatif à l'usage coupable quil' en aurait iaît , puisqu'il constituerait un délit à Tégard duquel tonte 'preuve est admissible; «— Nais qu'il eb doit être autremefaf telMivemeiit à la remise du blaAé seing : qM si Gaubert l'avait surpHs par dot ou ^xlortiué par Tîoleaca, il ne sertit (las liééessaite d^ed fournir la preuve écrite; des témoios pourniiM, en èHei, être enleadus pour établir l'existence de l'action par laquellr il s'en ^rait rendu ip D\ai(ra, una pareille /raude oour-t rail être coo;}ta,tée paf leur dépos/iion; mais quêta dame Mêrçadicr, allègue que ce n'est pas par siiTte 'd^'unc' surprise î hiais par Feirét de sa propre volonté, que la demoiselle Gaudy avait remis à Gaubeh deuitefumeé de papfer eh btàncoù elle alâifâtri^osé sa t^ènklOré; que i^st donc od d^pét volontaire qu'elle luf ad rait fait; qbe, m kM^, VeSt te caa^a^Kqaef Part. 4925 c. cit., qui eïige la preuve par écrit pour les doathils de cette pâture dont la valeur excède 150 4r.; q«» celui toselm; qui peut êM'e inf<^ quée celle disposilioa n'a peint ke droit 4e la plaindre Afi «a rigueur , puisque c'est toajours h. ^n imprudeaçe. qu'il doit, ^'eo. prendre s'il ne s'est pas assuré le moyen de prouver sop d^pét par tes voie^ de droit ; j[ue celte réglé offre une protection précieuse aux droits des citoyen^^ et que l'incertitude de la preuf e orale doit taii^ maintenir avec s^érité rA||pt!cattort du principe qtii ne iehx pas qu'elle devfennë-, dansfies côDiestalidns ka^ortMtes, la source dé la décision , à Moins qu'il «'existe un, éOMdMndeident depreove paréertt;--^ Farceë teotifs, démette dàngtMénmdier. de set appel du jugement du tribunal civil de TotftouSe dulimar» 1840*
Du » juin 1841.-G. de Toulou8e.-MM. Martiat-p^^Xaffeux» av. gén.- Eugène Décamps et Ferai 9 av*. , . . , . ^
5* Etpiee .- ~ (Lavillatdie C. Combarel. ) -^ Li; cooi;' -^ £b ee qui touche les conclusions subsidiaires de rappelante,- tendantes à ce que, avant de faire droit au fond, elle soit admise à prouver , taat par titres que par témoins, les faits par elle articulés, et devant établir que U quittance de 60,000 fr. qu'on lui oppose n'est que le résultai de l'abus d'uB blanc seing qu'elle avait confié au sieur de Combard ppur une aflaiie tout à fait éUangère au payemoot du prix du.ch&teau de tafiUatellea
Atteoda que snr.ee ^at ta preuve à faire reposerait successivement sur deux fait» distlDcla « la remise réelle du blanc sciog, et Tabus qui çounai^ «veir été fait de cette pièce ;
AUendifr qu'ea «e qui eencerne l'abus du blanc seing» la fraude et le dol qui se rattachent nécessairement à cet abus ne permettent aucun doute sur l'admissibilité de .la preuve testioMsiale devant le constater, mais qu'il n'en est pas de même à l'égard de la remise di blanc seing; qa'effeotivement la remise volontaire d'un blanc acing est soumise aux disposilioiis de l'art. 1241 c. civ., non-seulement à cause de son analogie avec le tiépôt volontaire, mais encore parce qu'il Tant distinguer f ntre la fraude qui entache le contrat et celle qui ne se ratUiobe qu'à un fai4 postérieur à ce même contrat; que, dans le cas d'un abus de blanc seing, le contrat résultant de la remise volontaire du blanc seing est dégagé de la fraude Douvani faire admettre la preuve testimoniale , tandis que cette même iraudCy base de la preuve par témoins, n'existe qu''au moment de Pabus, et par on fait postérieur au contrat , dont il est distinct^ que dès lors la pn'uve testimoniale, admissible à l'égard de l'abus de blanc seing, reste étrangère au contrat , à la remise du blanc seing , qui ne peut être établie que par la preuve littérale;
» Attendu qu'on i>e «aurait soustraire la preuve de k lenife dWhIanc
preuve paf écHt'qtli'la^ rend vrâtsémblable tV,'l^aVrét cl-dêssus de la C. de RIom, du 30 mars 1843); et il est pareillement hors de doute que ce comofiencement de preuve peut résulter, soit d'un interrogatoire sur faits et articles subi devant les tribunaux civils (V. ho 5Jl , l'arrêt de la C. 'd'Orléans dit 24 août 1840), soit des indices de fraude dont est entaché l'acte même qui , produit par une partie dans une instance civile, est incriminé par l'adversaire comme le récitât d^m abus de blane seing (V. l'arrêt précité deïàC.deRiOm).'
50. Mais la preuve testimoniale de la retûfse du blanc seing est-elle également addiisslble , lorsqu'il est allégué que cette r^ mise a été le résultat du dol et de la fraude ?l^aftirmative semble résulter de rari*êl j^récité du 5 mai 1831. Toutefois cette solution est sujette à controverse^ ainsi qu'on le verra cf-après, n® 196.
5t. Quoique \9^ cour de cassation exige, comme on Ta dit, que la remise du blanc seing soit prouvée d'après les règles da droit clvl) felatlves à la preuve testimoniale^ néamnoins elle ne considère pas ce fait commJB devant être préjudlciellementconstatè
sfing aux exigences générales de l'açt. 1^1 en ii^voquai^ l'exception (ondée sur ce que oet acte , ne précisant .i^uçuae somme, ne peut être coosïdéré comme dépassant le taux de 150 fr.; qu'effectivement un acte de cette nature doit être apprécié , soùs ce rapport ,.jar les conséquences légales qu'il comporte, et que dès lors 11 est Impèssthfe de ne paèlui aUribuer une portée dépassant te taux fixé par la lot ,'aloA que, comme dans l'espèce, ie^4fl(0to ont pu être élevés )d6qu''à la'Mmme de eO,000 fr. ; ' Attendu- néanmoins que, qudlei que dolent les ^conséquences légales de cette rfoiise de blanc seing seaa )^, peint de vue d^ la preuve admissible « en conformité de V^U 1341 1 elle n'en est pas moins dominée p commf tou^, autre contrat < par les dispositions excepUonnelles de l'art. io41^, et que dès lors la preuve testimoniale de ton existence doit être àdiiiise s'il existé un coiùmencement de preuve par écrit; ' Attendu qUe , 'dans l'èspêde ,' te commencement dé preuve par écrit delà rêfrtise de bMnd seing neut léraltér, «sinon d'une teaniêre bien formèHe , dé la dotnependaiice du èidv Depterrè « dl spécialement de la lettre de ce dernifk' adretfée au sieor Moviceau. Je 3 «ara i!M0, earegisbrée fc Bien cejeurd'bttî ,* folio 170 r*$ case ^ , dunaiB^ de* la quittance même incriminée ; -^ Qu'effectivement, et indépendamment des caractères msr tériels de l'écriture constituant le corps de îa qqlllaoce, on remarque que les bon et approuvé qui accompagnent la signature delà dame de Lavillatelle Véiioncent pas la sommé pavée^p sHitirm dontf IMnhportance semblait réclaàielf cette éfranciationi (fàe les té^Énés^ cette approbation, non rest#eiiitil darti les limites d'une qvittaadê pitre «et simple , semblent aucon* tn^ ëndtrasser totrt à la Hiadts bsavcBlipnf -k Tégiet et des quittances à donnes V .êircoostaaces qui semèleivderf^ ee lappoiter a^set. exactentent aux explieatioDS données parladipe de tavillateÙe, o^i stwtieat que le blanoseing par ejle livré au sieur de Çombai'él pe se rj^fwajt qu'à des difficultés à régler avec dpS" acquéreurs de bois y et à des sommes ^ recevoir de ces derniers; '
Attendu ^e le commencement de preuve par écrit existe légalement toutes tes fois (}tni ressort d'un acte émanant ae celai contre lequel la demande est fonuééet rendant le fait allégué vraisemblable; que dans l'espéceta guîllance invoquée, et entachée d'indices frauduleux, émane du sieur de Combarel , au nom duquel elle est produite par Sbn créancier et soi ayant cause, le sieurpepierre;
Attendu qnc ces |irincipè^ s'appliquent aussi bien ft facte incriminé luî-méme'qu'à tout kutre acte; que le code n'admet àùtune distinction h cet égard, distiActîcm que repousserait d'ailleurs la règle ^ul veut qu'un titre ne puisse être divisé par celui qui l'invoque ; '
Attendu dès lors que la preuve testimoniale est admissible; — Que les faits dont la preuve est offerte sont pertmenis; — Ordonne qu'avant faire droit, etc.
Bu 30 mars 1843.-G. deKIom, t*ch.-MM. Jtrdbon-Bespérouscs, pr^ Baile-Mouillardy av. gén.-Rouher jeune, Ghalus,.OelabrosseetBernet' Rollande , av.
(1) (H^... 0. Ni.^..) ->• La 00»; ^ Attendu que la lemise d*mi blanc seittg est un fait par et^simple qui ne cotistilae ancone convenu lion, et^qiii par conséquent peut être établi par témoins; — Attendu que l'action 'd'écrife au-dessus d'un blaac seiag une obUgatioD quelconque n'est également qu'un fait qui par lui-même ae présuppose aucuM cobveatièn., mais que la loi qualiâe de frauduleux^ et qui même , ainsi que le dé6nil, l'art. 407 code péa., lorsqu'il existe seul et indépendamment de la remise du blanc seing, caraolérise ua crime àe. faux qui peut io- GoateslableBcat se pnmver par téoDoins : ^ Par cm mAiU; — Rejette le pourvoi, etc.
BalJliuin i8ltk<LeBp.de»rmeBss.4lll. WwiillÎB)pr>>Crasieas,ay>
ABUS DE CONFIANCE.— Sec^t. d, Art. 1.
par laJmldictiOD civile; elle reconnaît, an contraire, le tribunal correctionnel comme compétent ponr statuer sur ce point. C'est ce qui résulte encore de l'arrél ci-dessus du 5 mai 1831.
59. On a prévu le cas où le prévenu reconnaîtrait avoir rempli lo blanc seing, mais prétendrait en même temps qu'il ne lui avait point été confié, et l'on a demandé si , dans cette bypothèse, qui, du reste , ne parait guère de nature à se réaliser, il faudrait laisser tomber la poursuite correctionnelle pour commencer celle en ûiux? Nous ne le pensons pas : le poursuivant n'est point obligé, comme le fait observer M. Rauter, t. 2, p. 145, d'accepter cette espèce de désaveu , qui ne lie point le prévenu , et il devrait ètro entendu dans ses moyens pour établir l'abus de confiance.
53. 11 va sans dire que l'individu condamné comme coupable d'abus de blanc seing est non recevable, pour défaut d'intérêt, à se faire un moyen de cassation de ce qu'il aurait dû être poursuivi pour délit d'escroquerie (arrêt précité du 11 mars 1825).
54. A quelle époque commence la prescription du délit d'abus de blanc seing? M. Rauter, qui considère le délit comme consommé par le fait de la fabrication de l'acte frauduleux , indépendamment de l'usage qui en peut être fait ultérieurement, en conclut que la prescription court à partir de cette fabrication , et qu'elle n'est pas interrompue par l'usage que le prévenu a fait du blanc seing. La cour d'Orléans, regardant, au contraire , l'usage comme un élément constitutif du délit, fait partir la prescription à compter, non de l'époque supposée delà fabrication, mais de celle de cet usage. (24 août 1840) (1). Enfin la cour de cassation décide que l'abus de blanc seing est un délit successif, à l'égard duquel la prescription ne court qu'à compter du dernier acte d'usage qui en a été fait (22 avr. 1821). Cette décision nous parait Juste. Nous reconnaissons bien, avec M. Rauter, que l'abus de blanc seing est consommé par le seul fait de la fabrication frauduleuse dé l'obligation ou quittance préjudiciable au signataire j mais, contrairement à son ooinion, nous pensons que le délit se renouvelle a chaque usage que le coupable fait de l'acte fabriqué. La fabrication , dont le buta été l'usage, revit en quelque sorte dans celui-ci. 11 répugnerait absolument à la raison que le coupable, par cela seul qu'il aurait Joui pendant trois années du fruit de son délit, se trouvât, après ce laps de temps, protégé par la prescription et puisiàt ainsi dans ce qui aggrave sa faute un titre à l'impunité. — V. suprà,
55. Du reste, à supposer que le délit soit consommé par la fabrication de la fausse convention , et que la prescription doive courir à compter de ce fait , c'est au prévenu d'en prouver l'époque précise, cette preuve ne pouvant résulter seulement de la date par lui donnée à l'acte attaqué (Oriéans , 24 août 1840 V.n» 54).
59. 11 n'est pas nécessaire que le Jugement qui déclare un individu coupable du délit d'abus de blanc telng ajoute que cet abus a été commis à l'aide de l'inscription frauduleuse , au-dessus de la signature confiée , d'obligations ou décharges pouvant com-
(i) (C ) — La cour; — En ce qui touche le moyen de pre-
'icription invoqué par le prévenu; — En fait: — Attendu que C... est
{iréveou d'avoir abusé d'un blanc seing à lui confié , en écrivant fraudueusement au-dessus de la signature de Pabbé S... un acte de vente à son profit; — Attendu que cet acte, portant la date du 29 décembre 1827, écrit en entier par C..., est resté secret jusqu'après la mort du signataire, et que le prévenu n'en a fait usage que le 2 mars 1837, en le déposant dans l'étude d'an notaire; En droit : — Attendu qu'aux termes des art. 637 et 638 c. inst. crim..
seing ne consiste pas voir écrit au-dessus de la signature librement confiée une obligation pouvant compromettre la fortune du signataire; — Qu'il faut encore qu'à ce lait se joigne la preuve de l'intention frauduleuse de celui qui .a écrit la
convention fansse; — Que Vmage de cette convention , en révélant l'intention frauduleuse de celui qui l'a écrite, en réalisant le préjudice à l'égard du signataire trompé dans sa confiance, est vériUblement l'acte qui donne l'existence au délit jcsqu'alors imparfait; — Que le législateur a si bien considéré l'usafte comme un élément constitutif du délil d'abus de blanc
peut d'autant moins considérer le silence du législateur comme un oubli , qu'il avait eu le soin , dans les arU 148 et 151 du même code, de distinguer fwmeilement Vtuage du (aux de la fabricaUw du Îmi lui-mèniey et
promettre la fortune on la personne du signataire : l'expression d'abus de blanc seing étant définie par la loi , l'emploi de cette ojh pression suffit pour la régularité du Jugement, sans qu'il faille y insérer en outre la définition explicite dont elle est l'abrégé et dont elle renferme la substance (arrêt précité du 1 1 mars 1825).
59. L'abus de blanc seing est puni des mêmes peines ^iie l'escroquerie , c'est^-dire d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus , et d'une amende de 50 fr. au moins et de 3,000 fr. au plus. — Le coupable peut être , en outre , à compter du Jour où il aura subi sa peine , interdit pendant cinq ans au moins et dix ans au plus des droits mentionnés en l'art. 45 du c. pén. (art. 405 et 407 c. pén.). Enfin il est frappé des incapacités spéciales qui pèsent sur tous les individus condamnés pour abus de confiance. — V. tn/Vd.
59. La tentative d'abus de blanc seing par celui auquel le blanc seing a été confié n'est pas punissable (c. pén. 5) *, mais la même tentative commise par celui auquel le blanc seing n*a pas été confié entraîne les peines du faux (c. pén. 2).
Sbct. 3. — De Veibui de can/ianee proprement dit ou du détourné^ ment d'objets confiée à titre de louage^ de dépôt^ de mandat^ ete.
Art. i. — Caractères généraux de l'abus de confiance prévu par
Part. 408 c. pén.
59. Les faits qualifiés ai^ourd'hui abus de confiance étalent réputés vols par les lois romaines. On commettait un vol , suivant ces lois, toutes les fois qu'on détournait à son profit une chose contre la volonté du propriétaire. Le créancier qui faisait usage de l'objet livré en gage, le dépositaire qui se servait de l'objet déposé, le commodataire qui employait la chose prêtée k un usage diflérent de celui auquel elle était destinée , le mandataire qui détournait les deniers qu'il était chargé de remettre à un tiers, se rendaient coupables de vol (Instit., lib. 4, Ut. i, D» obUg. qum ex delicto nascuntur, $ 6).
•O. La même règle fut suivie, chex nous, dans les pays de droit écrit*, mais on s'en écarta généralement dans les autres provinces : « En France, disait Serres, nous n'admettons pas d'autre larcin que celui qui se fait de la chose même pour se l'approprier; car dans les autres cas , soit de dépôt, de gage ou de commodat. on ne doit se pourvoir que pa;* la voie civile pour les dommagesintérêts, si on en a souflfert, ou si la chose a été détériorée. » (Instit. du droit franc., liv. 2, Ut. 1, S 6. )
•i . En réalité , les diverses fraudes que la loi romaine assimilait au vol , se distinguent de ce délit par une circonstance notable : ce qui constitue le vol, c'est la soustraction d'une chose, par ruse ou violence , à l'insu ou contre le gré du possesseur; dans l'abus de confiance , au contraire , l'agent ne fait que s'approprier une chose qui se trouve entre ses mains par l'effet, non plus d'ane spoliation violente ou ignorée , mais bien de la volonté
que dans le second paragraphe de l'art. 407, sa pensée s'est reportée sor le crime de faux;
Attendu , d'aillenrs , qu'en admettant même que le délit fût consommé par le fait seul de l'inscription de la fansse convention aihdessns do blan»seing, il resterait encore à prouver l'époque précise de cette inscription;
— Attendu que cette preuve doit être à la charge du prévenu, puisque la prescription est une exception qui doit être justifiée par celui qui l'oppose;
— Qu'en matière d'abus de blanc seing, ceUe preuve ne peut pas résulter seulement de la date donnée par le prévenu à l'acte attaqué; autrement ce serait lui permettre de se faire un titre à lui-même, ou de s'assurer l'impunité , soit en antidatant l'acte , soit en n'en faisant usage qu'après trois ans à partir du jour où il aurait été écrit;— Qu'il faut donc que le moment de la perpétration dn délit soit constaté par des preuves extrinsèques à l'acte lui-même, ou par des faits indépendants dn prévenu;— Que» jusque-là, la présomption naturelle et légale est que l'acte a été écrit au moment où l'on avait intérêt de s'en servir, et par conséquent ànne époqm contemporaine de l'usage qui en a été fait;
Et attendu que, dans la cause, aucune circonstance extrinsèque à l'ade ne prouve qu'il ait eu réellement une origine antérieure à l'usage que le prévenu en a (ait en le déposant le 2 mars 1857 dans l'étude de H* H...| notaire à P...; — Attendu que l'action du ministère public a été intentée Ip 27 août 1839, par conséquent moins de trois ans après le dépét de l'acte argué et la perôétralion du délil ; — D'où il suit que l'action n'est pas prescrite et qu'elle est recevable;.... — Par ces motifs, etc.
Du 24 aoûtlS40.-G. d'Orléans, ch. coir.-M. Vilneau, pr.
Abus DE CONFIANCE.— Sect. 3, Art. 1.
nème da propriétaire » volonté imprudente, mais libre. 11 y a donc lieu de ranger dans une antre catégorie que le vol » un fiUt qui ne suppose pas dans ragent une immoralité aussi hardie que ce délit , et dont U est d'ailleurs plus facile de se garantir.
•9. Les dispositions de nos lois modernes concernant les abus de conflanceontété fréquemment modifiées. Le code pénal de 1 791 portait : « Quiconque sera convaincu d'avoir détourné à son profit ou dissipé des effets, marcbandises, deniers, titres de propriété •u autres, emportant obligation ou décharge, et toutes autres propriétés mobilières qui lui avaient été confiée» gratuitement, à la charge de les rendre ou de les représenter, sera puni de la peine de la dégradation civique. » (Art. 29 de la sect. t du tit. 2).
— Cette disposition , restreinte à la violation de dépôt, fut conservée par la loi du 28 frim. an 8, qui substitua la peine de l'emprisonnement à celle de la dégradation civique.
•8. Le code pénal de 1810 a compris de nouveaux laits parmi les abus de confiance , dont la loi du 28 avr . i 832 a encore augmenté le nombre. Pour faire saisir d'un seul coup d'œilet l'ancien texte de l'art. 408 c. pén. et les additions qui y ont été faites par la loi de 1832, nous imprimons celles-ci en caractères Italiques. « Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice des propriétaires , possesseurs ou détenteurs , des elTets , deniers , marchandises, billets, quittances, ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à titre de lawige^ de dépôt, de mandat, ou pour un travail salarié ou non salarié^ à la charge de les rendre ou représenter , ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé , sera puni des peines portées en l'art. 406. — Si l'abus de confiance prévu et puni par le précédent paragraphe a été commis par un domestique , homme de service à gages , élève , clerc y commis y ouvrier, compagnon ou apprenti y au préjudice de son maître y la peine sera celle de la réclusion, — Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux art. 254, 255 et 256, relativement aux soustractions et enlèvements de deniers , effets ou pièces, commis dans les dépôts publics. »
•4. On voit par cet article que l'abus de confiance résulte du eoncours de quatre éléments : il faut , i^ qu'il y ait eu détournement d'objets confiés; 2*' que ce détournement ait été fait au préjudice des propriétaires , possesseurs ou détenteurs ; 3<^ que les objets confiés soient des effets, deniers, marcbandises ou des écrits opérant obligation ou décharge ; 4® et qu'ils aient été remis au prévenu à l'un des titres indiqués par l'art. 408. — En l'absence de l'une de ces conditions, le délit disparaît ou du moins change de nature.
•ft. On ne saurait voir les caractères d'un abus de confiance , dans le fait du débiteur qui , ayant obtenu une quittance sans faire aucun payement , soutient ensuite faussement avoir payé ( R^., 3 déc.1813} (1). — 11 n'y a pas là le détournement dont parle Tart. 408 , et d'ailleurs la quittance dont il s'agit n'a pas été remise au débiteur à l'un des titres énoncés dans cet article.
••. Le détournement , pour entraîner l'application de Tarticle 408 , doit être frauduleux. En général , la loi ne frappe dans les crimes ou délits contre les propriétés que la fraude ou Tinlentlon de nuire ; si elle punit quelquefois la simple négligence ou imprudence, c'est seulement dans dee cas exceptionnels, parmi lesquels elle n'a pas rangé les faits d'abus de confiance. Cette règle se trouve expressément consacrée dans un arrêt du 2 mai 1835 , où la cour de cassation s'est attachée à signaler les éléments distmctifs du vol , de l'escroquerie et de l'abus de confiance. « Le caractère propre à chacun de ces délits est marqué, y est-il dit, par les termes mêmes des définitions que donne la loi. Ainsi , indépendamment de la frwde , condition commune et essentielle t le vol consiste, d'après l'art. 379 c. pén., à soustraire; Tescroquerle , d'après l'art. 405 , à se faire remettre; l'abus de confiance, d'après l'art. 408, à détourner ou dissiper. »
— La dissipation commise sans fraude , par imprudence ou né-
(1) fCowbé C. min. pob.) — La cona; — Sur les conclusiont de M. Menia , proc géo. ;*— Altwdo , sur le fait d'abas de confiance , qui était inpalé à riDlenrenant , et qni consistait en ce qu'il avait dénié être débiteur da prix d'une vente à lai faite par an acte pablic qui portait
gligence, ne donnerait lieu qu'à une action civile pour inexéciH tien du contrat (V. en ce sens Hélie etChauveau, t. 7, p. 358).
•7. Il faudrait donc décider aujourd'hui, comme on l'a fait sous la législation antérieure au code pénal , que celui qui , au lieu d'aller porter lui-même à une personne indiquée la somme qu'il a reçue à cet effet, a chargé l'un de ses débiteurs de verser pareille somme à la personne dont il s'agit , ne peut , bien que ce débiteur n'ait pas rempli son mandat et soit tombé en foillite« être réputé coupable d'abus de confiance , si d'ailleurs il a agi sans mauvaise foi * — « Attendu qu'il s'agit d'un simple mandai sans l'intervention d'aucune des circonstances de dol et de fraude qui caractérisent un délit ; que , par conséquent , cette affaire no peut être de la compétence des tribunaux correctionnels. • (ReJ., 7 therm. an 8 , aff. Bouvier C. Gauven. )
•9. Le seul fait du détournement des effets confiés 8ufflt41 pour constituer la fraude et par suite le délit? — Merlin s'exprime ainsi sur cette question : « Dans la pratique , le mandataire qui s'est approprié les deniers de son conunettant n'est poursuivi par action criminelle que lorsque son insolvabilité venant à éclater, 11 se trouve dans rimpossibililé de rendre l'équivalent de ce qu'il a pris , et on en use ainsi même à l'égard des receveurs des deniers publics. Mais il n'en est pas moins constant en théorie que le délit a été commis au moment même où le mandataire ^ portant la main sur la caisse, a usé , comme de son bien personnel , de choses qui ne lui appartenaient pas , et que si , ce qu'on ne fait Jamais , on agissait avec lui avec toute la rigueur de la loi , on le punirait même après qu'il aurait rendu l'équivalent de ce qu'il a pris , comme on punirait un voleur , même après qu'il a restitué l'objet qu'il avait soustrait frauduleusement. Pourquoi , du reste , la pratique diflère-t-elle à cet égard de la théorie ? Parce que le mandataire qui reçoit les deniers de son commettant n'est pas obligé de constater, et ne constate pas en effet, les espèces dans lesquelles il les reçoit; que, lorsqu'il en représente l'équivalent, il est censé les avoir conservés en nature, tels qu'il les a touchés, et que, par la raison contraire, lorsqu'il ne peut pas en représenter l'équivalent « il est censé ne les avoir détournés à son profit qu'à l'Instant même où son délit est reconnu. » (Rép., y^ Vol, sect. 2, $3.)
Cette doctrine ne parait point exacte , elle a été Justement combattue par MM. Hélie et Chauveau, t. 7, p. 361. La prétendue différence entre la théorie et la pratique n'existe pas. Sans doute, le mandataire qui emploie à son usage les sommes à lui confiées méconnaît ses devoirs , en n'exécutant pas fidèlement sou mandat ; mais il ne se rend pas pour cela coupable d'abus de confiance, s'il n'y a pas eu fraude de sa part, s'il n'a pas eu l'intention de s'approprier ces sommes, d'en frustrer le mandant, et n'a entendu en faire qu'un emploi momentané; il peut bien , dans ce cas , être passible de dommages-intérêts, aux termes de l'art. 1996 c. civ. ; mais il n'encourt aucune condamnation pénale. Il est vrai que si, depuis l'emploi à son profit des deniers confiés, il est devenu insolvable , cette circonstance fera présumer la fraude , et donnera ouverture à l'action correctionnelle; mais, dans cette hypothèse même, il ne sera passible d'aucune peine , s'il parvient à prouver qu'il était de bonne foi au moment où il s'est servi des deniers , et que son insolvabilité est le résultat imprévu d'événements postérieurs à cet usage. — Il est hors de doute que le délit existerait dès l'instant du détournement des deniers ou effets confiés, s'il était établi qu'à cet instant le mandataire n'avait pas l'intention de les restituer; mais cette fraude ne pourra guère être constatée que par le refus de restitution ; et dès lors l'action correctionnelle ne devra généralement être exercée qu'après que la restitution aura été déniée ou sera devenue impossible.
•9. Ces principes sont confirmés par de nombreux arrêts , desquels il résulte que le délit prévu par l'art. 408 ne peut consister que dans la dissipation ou le détournement effectif des valeurs remises par suite de mandat, et non dans le simple retard ._ . -
de l'acte de vente, l'intervenant, pour obtenir la quittance qai y a été portée , eût employé des manœuvres frauduleuses , et dans un des objets déterminés par lesdits articles , ce qai n'a pas m^me été allégaé dans l'espèce; qu'en déclarant ainsi l'action do ministère public non recevnbla sur ce fait , la cuur de Colmar a fait une juste application de la loi.
Du 2 déoeabre i813.-C C» sect. criM.-MM. Barris, pr.-Massillon, rap.
ABUS DE CONFIANCE.— Sëct. 'à, Art. 1.
de les représenter OH d'en rendre compte (Cass., 17 Juillet 1829; Douai , 7 avril 1850 *, Cass., 4 mars 1857) (1).
90. Qu'ainsi, par exemple, celui qui s'étantctiargé, moyennant salaire , de verser à la régie des contributions indirectes le prix d'une transaction d'après laquelle des eontiebandiers dévaluai, recpuvrer l^ur liberté, a mis à faire ce versement un retard de quelques Jours , oQcasionné par le détournemei^ momentané à son profit de la somme ^ lui reo^ise , et a par là prolongé la déten-. lion des naaduits, ne peut néanmoins être déclaré coupable d'abus de eonfianee,..^ alors.surtoui qu'il n'a pas été mis en demeure de remplir son mandat» et qu'a^qpe poursuite n'a été dirigée contre lai avant qu'il a'en.soit acquitté (Gaas., 17 Juillet 1820). -T- Y* cirdessus» n» ^9.
9t. Que, pareillement, I&notaire qui, ayant reçu les sommes néseâsalres pour faire enregistrer certains actes, n'a point fait procéder k eette formante dans le délai légal, ce qui Ta obligea payer personnellement le double droit » est. néanmoins iuslement acquitté île la prévention d'abus de confiance, s'il est constaté en fait. qu'il n'a point eii l'intention de détourner tes. sommes reçues, et qu'il n^a porté aucun pr^udice ni au âsc, ni aux parties (BeJ.^ i^nov. 1835 (2); Grenoble, 38 août 1835).
79, Que de même aussi , il n'y .<a nulle violation de loi dans la sentence d'acquittement qui , tout en constatant qn^un mandataire a cherché à riBtahlei^ sa libération, par des- mensonges , des défaites, d^ojustes piréteuttons , ajoute qu'il ne résulte pas des cir- "^ — • — -^ - . . . . . .t. ,. -..■■
(i) Espèce : — (Goudcbans Béer C. mîn. ^nb. ) — La cona;— Bw Iê6-«onchisioR9 de H. Voysia de Galtempe , av. gén.; — Atteida ^ue» par oes elipressions , déUmmê ai diisifé -an ftijuiw dm prcpriétaire , l'art. 408 e. pétti, indique suffisamtneai qu'il ne (ail pas consieter le délit
d^ahilK rin «ranfiAiurp H»na lo •imnlA rpLarri nii^iin mAnHafAÏrA RAlari^ aiv.
8on mandat; — Que, dans l'espèce, l'àrtét attaqué reconnaît, ea fait, que le demandenr, qai s'était chargé, mûyeHnant salftllne, de verser, entre les- mains de t'âdminisiration des contribnlioAs iadircctos , une sonune de 490 fr., poat prhL-d'uae transadien, d'aptts. laqtielln pUisteurs oontrobaodieM devaient reconvrer leur liberté , s'est acquitté de cette commission ; qu'il a réellement versé la somme exigée, et que les détenus ont été relàcbés ;
loi avait été confiée , et qu^il avait employée à son usage persannel , détournement qui a eu pour résultat , non la perte de cette partie de la Aomme , mais la prolongation de la détention des individus pour lesquels elle devait être employée ; que ce fant ,. ainsi posé et apprécié par l'arrêt, aurait pu servir, de base a une aetîon civile en dommages et ioléréts; mais qu'il ne peut constituer un abus de confiance dans le sens de l'art. 408 précité , et cela , aVec d'autant plus de raison , que l'arrêt n'énonce pas que le demandeur ait été mis . par les parties intéressées , en demeure de remplir son mandat , ni qu'aucunes ponrsaites aient été dirigées contre lui, avant qu'il s'en soit acquitté; — Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué a fMt une fausse application de l'art 408 c. pén., et violé l'art. 191 c. inst. cr.;-^ Par ces motifs, casse l'arrêt de la cour royale de Meit, chambre des appels de (mltce carrectiofioelle , en date du 13 mai dernier ; et vu l'arf» 429 c. inst. cr,, déclare qu'il n'y a lieu à aucun renvoi.
Du 17 juillet 1829.-Cii. crjÎD^-MH. OlUvier, f. !. de pr.-liangin, rap.-Dubois , av.
3« Espiûe : — ( Min. pib. C. Hardoîn. ) -^ 5 mara 1836 > jugement du tribunal dc'Deuai, ainsi conçu : — «Considérant que des circonstances de la cause il ne ri^ulte pas que Hardoin ait eu l'jlnlention frauduleuse de détourner pu dissiper au préjudice de Vachel, la somme qu'il avait reçue pour lui à titre de mandat ; que', dès lors , Pimpuissance Où il s'est trouvé de remettre cette somme au prèpriélaire aux époques consenties par celul" ci , ne constitue pas le délH d'abus de confiance , mais an simple relard de payement, Iknle qui n'estpas jusiiciabtedcs Ihbunaufc correctionnels ;— Renvefo , (Bto. » — Appel par le ministère public -^ Affét.
La coon ; — AdopUinl les motil^ des- pfemleM {tog0Sv<-*Gontiine , etc. * Dn7 avril 1836.-C. de Douai.-Ch. corr.
V £jpéc« .- — ( Goyon C. Vendryès.)— La coca; — Vu l'art. 408 c. pén.; — Attendu que le délit pré>u et puni par cet article ne peut coniister que dans la dissipation ou le détournement effeclif des valeurs remises par suite du mandat , et non dans te simple relard de les repré-
senter ou d'en rendre compte ; . . , Attendu qu'il résulte de l'ensemble des motifs de t'arrél aCCiu^é ,
constances de la cause que le prévenu ait détourné on dissipé les sommes reçues pour Bon commèttttnt) ni qu^l tltem rinûsntion de se les approprier (Re]., SO Janv. 4945. Mln.|iiib. G» Carré» M. Romlguîère , rap.).
93. Et que, de même encore, il n*y a pas abus de confiance de la part de celui qui a usé dans son intérêt de sommes à lui remises pour un emploi déterminé , s'il est établi qu'on ne peut lui reprocher ni fk-atlde , t\ intention dé nuire , èVsi (f ailleurs • dans le cours des poursuites formées contre lui , i! a dépoiié chez un notaire les sommes destinées à désintéresser inté^l'alement ses mandants (ReJ., il avril 1844) (S). ^
74. Mais, ap contraire, si lés Juges estiment' que le mandataire, ou dépositaire , endétourùaût les deniers reçus en celle qualité, a agi dans une intention'frauduleuse , ce qu'il leur appartient d'apprécier souverainemetii , ils sont fondés à le déclarer coupable d'abus de confiance , nonobstant la restitution faite par lui ou. pour lui, apcés les poursuites corfectionnelles commencées, des sommés qu'il avait, détournées (ReJ., 6 Janv. 1837; ReJ., la, oct. 1840 V.'n» 76 ^ Ôcj.^ 2 juin 18,43 ) (4).
95. Ainsi , par exemple, lorsqu^un notaiirê a'(}issipé les fonds à lui remis pour ^enregistrement (le certains aclei^.et qu'il résulte des faits de la cau$e que, Iqin de songer à faire remplir cette formalité, il a cherché à faire disparaître l'existence de ces actes, il lui est fait une Juste application de Ji'art. 408 c. pén., bien que, sur les pour^suites dirigées contre iui» les act.çs àovif, il s'agit aient
que
oet ariét a fondé la condamnation par iuL prononcée»; sur une série de faits dont aucun n'implique nécessairement la dissipation ou le délournement des fonds perçus parle mandataire en Vertu 4u mandat, mais uniquement la rétention plus ou moins prolongée de ces fonds, et le défaut de reddition de compte ;
^ Attendu dès lors qUé ces faits ne réunissant ^las les caractères constitutifs du délit reconnu con^ailt d'abus de mandat ,1a cour royale de Bordeaux leur a fait une illég:ale^ application do la< disposition pénale de Part. 408 précité, et a, par suite ,i violé ledit article ;^Par ces motifs > casse.
Dn4 nkars 18S7.*Ch. crim>MM« de Bnslaid, pr.^Bébert, a?, gén.- Rocher, ffap»-Piet, ay»
(2) (Min. pub. C. Gro8.>---LA «mn;.— Attendu qa'ila été déclaré en fait par f arrêt aUaqaé , que rien dans l'instnictlon ne d4méMrait que le notain Gro»; en no soumettant pas à l'enregistrement^' dans 4m délais de la loi,
les actes dont ils'agpssait au prooés, ait eu l'intention de détourner et de
»)____-. î__ I »îi . •. • ....
l'application audit notaire Gros de l'art. 408 c. pén. , la cour de Grenoble n'a vîolé ni ledit' àrlîclé , ni attcune'iuttcf dfep'(feitioii'de la loi; — Rejette. DoSnov. t83S.-Ch.cfim.-MM. de Baslkrd, i<r^*Vincen8 SaintrLaarent, rap.-Paranf, ar. gén.-Ad. Chauveau, ar.
(3) (Min. pub. C. Hardy.) — La cour; — Attendu que s'il est reconnu dans Farrét attaqué que Harcfy a usé dans son înlértt"iles sommes qui lUi avaient été remises à litre de mandat et pour en Taire \itf emploi déterminé, il y est également déclaré, d'après les circonstances qui y sont releyées,
qu'il n'y a eu ni fraude ni intention de nuire à reprocher audit prévenu;
Qtt^en Infusant, dahs cet état des faits, de lui appliquer les disposil ions de Vui, 408 0. pén. , le Uribnnal supérieur de tintas n'a point violé ledit article;— Rejette le pourvoi formé par le mio. pub. contre le jugement du tribunal supérieur de Sainte^, du 4 janv. 1844.
Du 27 avril 1844.-Cb. çrim.-MM. Uf>lagnç-Barrif, pr,-Vincens Saint-Laurent, rap. -Delapalme, av. gèn.
f4] (Viatras C. min. pub.)-*LA cooi;— Sur le moyen de cassation, tiré d'une prétendue violation de l'art. 408 dudit code pénal; — AUendu que, suivant l'arrêt attaqué « la dame de Cassiai avait remis, à la fin de nov. 1841 et en partant pour t^aris, à Vinlras, à titre de dépôt, une somme de 2,000 fr..; -^-Qu'ason retour, Vintras ne put lui rendre qu'une partie delà somme, ayant, sans permission, appliqué le surplus à ses affaires personnelles, km$T qu'il Ife rtîconnàn dans ses interrogatoires où il avoue égidemenl qu'il é^Aii dans PimpessIMIitéde pouvoir payer les 800 fr. qu'il restait devoir; ^ AUoittIn qu^en dotanaiit à ces faits la qualîficatiao d'atef de confiance et en décidant que le remboursement de la seramo de 800 fr. effectué par la dtm» Vintraa poetéTieuRment à f arrestation de son mari , n^avnit pomt i^ffécé le fait ei les oonséqnencee d'un premier détournement, l'arrêt aiuiqué a sainement inicrnKté H jualeMot appliqué ledit art. 408;— Rejette. «^
2joinl843.-Ch.crin).-lftl. dn'Aleàf«, pfw-Roitfiiùièin^Tnn.-DetopSlmey aV. gétt.<^Oolilaiéres, an
J iï\
i^us te wm»!fŒ:^i0! È,'M. f
M tardlveménCenVegistfési^ftf' feê soins d'Un de ses pàreti'taf (BpJ., 6 janv. 1B57) (1). « . .-r
70. Pareillement ,' le mandataire qui , ayant reçu dès fonds en eetle qualité , a opposé à la demande des mandants en reddition de compte des obstacles supposés et des prétextes fani , a pu être considéré comme ayant agi frauduleusement et frappé des peines de i'art. 408 , quoique les fonds détournés eussent été restitues avant sa condamnation (Re]., 16 Oct. 1840)' (â); et^ à plus forte raison , si l'insolvabilité du prévenu , survenue depuis le eoramenceikient de l'instance correctroihiélie , a miâ obstacle* à celle restlluifon (ïtef., 11 Janv. 1845. -^V. notrèB; P. 45,1, 87. — Décisions analogues : ReJ., 31 julff. 1817, feiff. Bizat; — ReJ., 51 mars 1836,' aff; Bernard/ MxM. Dehàussy, rap. , et Franclt-Carré , av. gén.; — Re]., 13 mars 1840, aff. Lherminier ^V. ii«185).
(1) (Bernard C. min. pub.) — 14 jaillel 1856, arrêt de la cour de- Ntmcs qui condaiûDe Bernard, ootaite, comme coQpaible d^abus de confiance : « Attendu que, des pièces de la procédure et des débats, il résulte que les actes reçus par te notaire Bernard , et qui sont Pobjet du procès, sont au nombre de huit; qu'il les a passés à partir de 1830 Jusque vers les derniers mois de 1835 , et que , pour cliacun de ces actes, il s'est fait remettre les sommes quMl disait être destinées à leur enregistrement; que néanmoins penaàht toute cette période de temps, Bernard n'a fait enregistrer aucun de ces actes ; qu'il s'est volontairement soustrait à l'accomplissement d'une formalité dont il ne pouvait méconnaitre l'importance , et q(ui lui était Imposée par la loi , et dans l'intérêt de ceut qui lui avalent accordé leur confiance ; — Que , plus tard , ces actes ont été enregistrés , il est vrai ,'sauf l\]n d'eux qu'on a été forcé de renouveler devant un autre notaire ; mais 4^e Bernard est loin de pouvoir tirer avantage de cet enregistrement , ^uisqu'alors qu'il y a été procédé par suite des soins de son* frère, ou de* tout autre ,* Bernard était poursuivi depuis trois mois , à raison des faits qui lui sont reprochés , et que , depuis huit jours , une ordonnance de la chambre du cousefl l'avait renvoyé devant la chambre des mises en acctt8alioo;-^Que Bernard cherche à faire attribuer ce long retard a sa seule négligence ; mais que cette défense est sans fondement, Iwwpi'il est justifié que pendant tout le temps écoulé depuis 1830 jusque vers la fin de 1835 , chacune des parties intéressées lui ont successivement et à diverses reprises réclamé l'expédition de leurs actes , qu'il s'est eeastammeot refusé à les leur délivrer, et que jamais il n'a songé à réparer cette prélendin négligence qui lui était pourtant si souvent rappelée; que l'intention de Bernard était si bien d'échapper à l'enregistrement des actes dont il s'agit, qu^il a cherché les moyens d^en faire disparaître l'existence , puisque celui à qui il avait confié le soin de le représenter s'est vu forcé de dire h ceux qui venaient lui demander leur» actes, qu'il était dans Timpossibilité d» les trouver, soit dans les registres , soit mémo dans le répertoire de Bernard ; que de l'ensemble de ces faits il résulte que Bernard a volontairement détourné des sommes appartenant à ceux qui les lui avaient remisée ; quM les a reçues en sa qualité de notaire, et par suite, à raison d^an travail salarié; que ces sommes lui avaient été confiées pour servir à payer tes frais d'enregistrement d'actes , qu'il ne les « pas fait servir à cet usage, et que dès lors l^rt. 408 lui est applicable. »
Pourvoi par Bernard. Il soutient qu'il n^y a pas eu détournement des sommes par lui reçues , puisqu'il les a employées , tardivement il est vrai ; et qu'ayant payé Tes droits , ses 'Clients n'ont souffert aucun préjudice. — Arrêt.
La coua ;— Vu Tart. 408 c. pén.; — Attendu que rarrêt attaqué reconnaît et déclare , en fait , que Bernard , notoire , S^était fait remettre des sommes qu'il disait être destinées à IVnregîstremênt de certains actes; qu'il avait volontairement détourné les sommes qui appartenaient à autrui , qui lui avaient été remises en sa qualité de notaire , et à raison d'un travail salarié, pour servir h payer les' frais d'enregistrement de ces actes, et quMI n'a ^s fait servir ces sommes aux usages auxquels elles 'Haient destinées, -^Que ces faits ne permettent pas de soutenir que Bernard n'aurait été coupable que d'une négligence plus ou moins prolongée ;-— Que ces mêmes faits constituent le délit prévu par l'art. 408 c pén., et quVn faisan*, i Bernard , notaire, l'application de cet article, cet arrêt n'a commis aucune violation de la loi ; — Rejette.
Du 6 janvier 1837.-Ch. crtm.-Blll. Chopin, pr.-Grouseilhes , rap.nébert, av. gén.^alisset, av.
(2) (Royer C. min. pub.) — La coua; — Sur le moyen tiré de la prétendue fausse application de Part, 408 c. pén., en ce q\ie les faits relevés par le juprmcnt attaqué ne constituaient pas le délit d^abus de confiance spécifié et défini par ledit article, puisqu'il B^y avait eu de la part de Ro^er, mandataire de Legargasson, Dubamei et Lecbevalier, qu un simple relard à leur remettre les sommes qu'il avait reçues pour eux, puis qu'cp définitive, il les leur avait remises on totalité; que par conséquent, il n'y avait eu de sa par' ^i disiifaliofii ni détourucment desdites sommes (
^ 19. Dé tfiémé 6nQU,'Ié liiâilIlatAreqiif aljlsslp^^ des sommes dont II devait faire un emploi déterminé peut être déclaré coupable d'SLbus de confiance , quoique ces sommes aient été restituées avant toutes poursuites ,~ iidn par lui , mais par sa famille (ReJ., 23 féV. 1843; Liège, 21 Juill. 1832) (5).
98. Par la même raison , la circonstance que le mandant ou déposant aurait r^çu du dépositaire un billet en payement de la sommé détournée par celui-ci, ne fîBrait pas obstacle, surtout si ce billet n'ataltpas été acquitté à Téchéance , à l'exercice de l'action correctionnelle pour violation de dépôt. On dirait eh vain que le bmét dont 11 s'agit a opéré novation et effacé lé délit : il n'a pu éter aux faits antérieurs leur criminalité; et Içs transactions sur l'intérêt civil résultant d'un délit n'empécbeut pas les poursuites du ministère public (c. civ. 2046^0. Inst. cK 4). Ainsi l'a Jugé la cour de Liège par arrêt du 6 sept. 1832 (4).
Attendu que le jugement attaqué constate en fait que Royer, mandataire de Legargasson, Duhamel et Lecbevalier, a reçu pour eui en 1858 et en 1839 diverses sommes d'argent dont il ne leur a pas rendu compte lorsqu'ils l'ont demandé; — Qu'il a, au contraire, opposé à leurs réclamations (les obstacles supposés et des prétextes mensongers, que ledit jugement a considérés comme démontrant la mauvais^ foi, la déluyauti^ et l'iafidélité dudit mandataire , et constitutirs du dé^f d'abus de confiaitce prévu par l'art. 408 c. pén.; que le jugement susdit a , en conséquence, déclaré Royer coupable d'avoir, volontairement et frauduleusemt ni , détourné ou dissipé , au préjudice et à l'insu desdits Legargasson, Duhamel et Lecbevalier les deniers qu^il a reçus pour eux à titre 4^ mandat , à la charge de les rendre ou de les représenter ;
Attendu que le jugement attaqué ajoute que le délit imputé à Royer n'a pu être effacé par la restitution tardivement faite des sommes détournées et dissipées, et qui n'a été opérée qu'après une ordonnance de mise en prévention do 12 novembre 1839, et un jugement par défaut du 17 décembi^ de la même année, qui, pour cê délit, condamnait Royer à deux années d'emprisonnement et ^ 500 fr. d'amende; — Qu'en6n cette restitution n'a eu lieu qu'après que Royer a été reçu opposant à ce jugement, et lorsqu'il était en instance pour faire déclarer son opposition fondée ; que, si ce remboursement a pu désintéresser les commettants de Royer, -il a'a pu, en présence des actes constants au procès, satisfaire la vindicte publique, dont l'action est indépendante des intérêts civils;
Attendu que , dans Pétat des faits ci-deisus relatés et résultant du jugement attaqué , le défaut de remise par Royer à ses commettants des sommes oiril avait reçues pour eux , et les moyens fallacieux à l'aide desquels H a pendant longtemps repoussé ou éludé les réclamations qu'ils lui adre^ient , ne constituaient pas un simple retard dans l'accomplissement du mandat qui lui avait été confié, mais caractérisaient le délit d'abus de confiance prévu par IVt. 408 c. pén.; — Qu'enfin une restitution tardive qui avait pu laisser en souffrance les intérêts des commettants et leur causer un grave pr^udice, n'avait point effacé le délit, et n'avait pu désarmer l'action publique; -- Attendu qu'en le jugeant ainsi, le jugement attaqué n'a fait qu'une juste application do l'art. «08 et de l'art. 406 c. pén.;— Rejette.
Do 16 octobre 1840.-Ch. crim.-MM. de Basfard , pr.-Dç Haussy de Robécourt , rap.-Hello, av. gén.-Ledni-Rollin , av.
(3) (Min. pub. C. GiUain. ) — La coua (après délibération en la chambre du coaseil); — Attendu que r(ntimée est convaincue d'avoir, dans le cours de l'année 1831 , détourné et dissipé une somme de 44 florins, provenant de deniers qu'elle avait reçus successivement pour solder les fournitures de viande faîteç par la bouchère veuve Paquet; qu'encore bien que cette somme ait été ensuite payée par la mère de l'intimée quelques jours après que cette dernière eut été congédiée , cetle circonstance n'été pas au fait dont elle s'est rendue coupable le caractère d'abus de confiance prév^ par l'art. 408 c. pén., que lui avait imprimé le aélournement successif, au préjudice de sa maîtresse , des deniers qu'elle lui avait confiés pour ua. travail salarié et pour en faire un emploi déterminé ; T- Par ces n^otifs ,' et vu les art. 408 et 406 c. pén., coadamae l'iotiméeà deux mois d'emprisonnement , etc.
Du 21 juillet 1832,-C, sup< de Liège.
(4) (B... C. min. pub.) — Jugement i^insi conçu: — « Considérant quli la vérité, après ^Q nombreuses démarches faites par D..., pour obtenir restitution des choses déposées, le prévenu a donné à ce dernier un billet pour le restant de la somme qu'il était en demeure de restituer, mais que ce billet , en supposant qu'il eût opéré novat on , u'a pu Oteraux faits antérieurs leur criminalité; que, loin de Ih, il est une preuve flai^rante de la violation du dép4t;
» Considérant que ce billet devait être envisagé comme une transaction iana le seps de l'art. 2046 c. civ., ou comme une renonciation à l'action civile résultant du dépét , dans le sens de l'art. 4 c. inst. crim. ; mais que, dans l'un ni l'autre cas .l'action 4u iniaifi^re public a'a pu être paralysée, aux termes de ces dispositions;
M Considérant qu^Une s'agit point ici d^on simple ntard dansla rsstf
fU
ABUS DE CONFIANCE. —SlGT. 3, Art. I.
99. Une déelsfon analogue résulte d'un arrêt récent de la oour de cassation. Aux termes de cet arrêt , le débiteur qui, après avoir donné à son créancier, en garantie de sa dette, un titre de créante , a été autorisé par celui-ci à vendre ce titre, à charge de lui remettre, sur le prix, la somme qui lui est due» se rend coupable , s'il ne paye au créancier qu'une partie de cette somme et retient le surplus du prix de la cession , d'un abus de confiance qui ne peut être pallié par la circonstance que le créancier, pour diminuer, s'il était possible , la perte qu'il éprouvait, a passé avec un parent du débiteur un traité en vertu duquel il peut , moyennant des conditions onéreuses , recouvrer éventuellement tout ou partie de ce qui lui est dû (Re]., 2 juin 1843 (1).
80. Pour rentrer dans les termes de l'art. 408, le détournement frauduleux doit avoir été commis au préjudice des propriétaire, possesseur ou détenteur. Ainsi , point de délit, s'il n'a été causé aucun préjudice. Point de délit possible non plus de la part de celui qui n'a dissipé que sa propre chose. Il n'y aurait donc ouverture qu'à l'action civile contre celui qui devenu , par l'effet d'une confiance indiscrète, mais parfaitement libre, propriétaire
(utioD du dépôt opéré postérieurement , et qui ne pourrait donner lieu qu'à une action civile en dommages-intérêts , mais qu'actuellement même le billet donné en payement du dépôt n^est pas encore payé , et qu'il n'a pas été prouvé par le prévenu que les fonds aient été faits à l'endroit indiqué pour le payement ;
>• Vu les art. 408 , 406 et 52c. pén., et 194 c. inst. crim., condamne B... à deux mois d'emprisonnement, à 25 florins d'amende et aux frais.» — Appel par le prévenu.
La cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges , — Met les appellations au néant , etc.
Du 6 septembre 1832.-G. sup. de Liége.-M. Forgear,av.
(1) (Geoffroy C. min. pub.) — Le 23 nov. 1842, arrêt de la cour de Caen , ainsi conçu : — « Attendu que Geoffroy , pour assurer au baron de Rasac le payement d'une somme de 5,000 fr., qu'il lui devait, lui donna en nantissement, sous la forme de transport, une créance sur la succession de son père , créance dont le recouvrement ne pouvait s'opérer qu'après le décès de la dame Geoffroy mère; — Attendu qu'il est certain que le baron de Rasac a donné, le 4 août 1840, à Geoffroy , pouvoir de vendre et céder ladite créance , à la charge de lui remettre , sur le prix du transport, la somme de 5,000 fr. qu'il lui devait;
» Attendu que le transport de ladite créance a été consenti, le 9 avril 1840 , au beau-frère de Geoffroy , le sieur Tulasne , moyennant 8,000 fr. ; qu'il est constant que Geoffroy n'a remis an baron de Rasac, sur le prix de ce transport, que 3,000 fr. en billets souscrits par Tulasne , a l'ordre du baron de Rasac ; qu'il résulte , en effet , de la lettre de Tulasne , du 11 juin 1842, que les 5,000 fr. formant le restant de son prix ont toomé an profit de Geoflfroy ; qu^ainsi , le baron de Rasac se trouve éprouver une perte de 2,000 fr.; que si, depuis le transport du 9 avril 1840, il est intervenu, entre Tulasne et M. le baron de Rasac; un traité par lequel, moyennant des conditions très-onéreuses, le baron de Rasac peut éventuellement recouvrer tout ou partie des 2,000 fr. que lui fait perdre Geoffroy, il est évident, par la correspondance du baron de Rasac, qu'il n'a accepté cette convention que forcé par les circonstances, pour éviter on diminuer, s'il était possible, la perte qu'il éprouvait; qu'un acte intervenu dans ces circonstances ne peut, ainsi que le prétend Geoffroy dans les conclusions qu'il a déposées devant la cour, faire disparaître le délit dont il s'est rendu précédemment coupable; — Que, par tous ces faits, il demeure é^li qu'au mois d'avril 1840, Geoffroy a détourné, au préjudice du baron de Rasac, et appliqué & son profit particulier, une somme de 2,000 fr. , faisant partie de celle de 5,000 fr. que le baron de Rasac lui avait donné mandat de recevoir, à la charge de la lui rendre; qu'en agissant ainsi , Geoffroy a commis , au préjudice du baron de Rasac , le délit prévu et puni par l'art. 408 c pén., etc. »
La condamnation qui a frappé Geoffroy portait en outre sur un second délit d'abus de confiance résultant de ce que celui-ci s'était approprié le montant d'un billet de 1,000 fr. que de Rasac l'avait chargé d'escompter : 500 fr. devaient être remis & de Rasac, le surplus devait rester dans les mains de Geoffroy à titre de prêt. L'escompte opéré, Geoffroy, au lieu de remettre les 500 fr. à de Rasac, ne remit chez lui, à son insu, qu'une reconnaissance do 1,000 fr., qui n'a point été acceptée par de Rasac. — Pourvoi. — Arrêt.
La coub ; — Sur les deux moyens de cassation , tirés par Geoffroy de deux prétendues violations du même art. 408 c. pén. : — Attendu qu'il est constant, d'après l'arrêt attaqué : i^ que Geoffroy qui, sur le produit de la négociation d'un contrat contenant obligation , devait remettre au baron de Ra$ac 5,000 fr. et qui avait en effet réalisé cette valeur par suite de ladite négociation, ne remit à I^asac que 3,000 fr.; 2" qu& 'Geoffroy qui , sur la négociation d'un billet de 1,000 fr. à 1u| confié par Rasac, devait remettre de suite à ce dernier la tomme de 500 fr. et retenir le surplus à
de deniers qn*on lui a prêtés, ne les restitaeralt pas à l'époque convenue : Il n'a dissipé que sa propre chose, et l'impuissance où il se trouve, par la suite, d'en rendre l'équivalent^ ne saurait le constituer en délit. (Merlin, réq.dans l'aff. Lemoiue). — y.infrà^ n® 154.
8t. L'art. 408 est inapplicable à celui qui a dissipé sa propre chose , lors même qu'il aurait ignoré qu'elle fût sienne, ou qu'elle ne le serait devenue /lue depuis le dépôt qui lui en a été fait par un tiers. — V. en ce sens M. Deiapalme , n** 21.
Il suit de ce principe que, conune l'a jugé la cour de cassation , le boulanger qui ayant reçu du blé , moyennant un prix payable à mesure de la vente du pain provenant de ce blé , a vendu le blé en nature , au lieu de le convertir en pain et de satisfaire à son obligation , n'est pas pour cela coupable d'abus de con* fiance , et n'est passible que d'une action purement civile. En effet, le boulanger, par l'eff^et de la convention en vertu de laquelle le blé lui avait été livré, en était devenu lui-même propriétaire; ce n'était donc pas au préjudice d'un tiers propriétaire du blé qu'il ' en avait disposé ; le fait ne rentrait donc pas dans les termes de l'art. 408 (Cass., 29 sept. 1820} (2).
titre de prêt, loin de remettre, la négociation opérée, cette somme de 500 fr. à son commettant, retint l'entier prodoit de la négociation , se contentant de remettre chez Ra^ac, à son insu , une obligation personnelle de 1 ,000 fr. ; — Que ces deux faits constituaient , en réalité , des abus de confiance que ne légitimaient ni les accords postérieurs faits par le baron de Rasac avec le beau-frère de Geoffroy, ni la substitution, contre le gré du commettant, d'une obligation personnelle et privée , peut-être sans valeur , à la somme en argent qui aurait dû être remise de suite ; — ^Et qu'ainsi, sur ces points , l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application dudit art. 408 ; — Par ces motifs, et après en avoir délibéré en la chambre du du conseil ; — Rejette.
Du 2 juin 1 843. -Ch. crim.-MM. de Ricard, L f. de pr.-Romigaièrey rap.-Delapalme, av. gén.-Coffinières, av.
(2) (Min. pub. et Lorenii C. Multedo.)— Le 10 mars 1818, United» délivra au boulanger Antenori 52 stères de blé dont le prix fut fixé à 1528 fr. 80 c, qu' Antenori s'obligea à payer a mesure que le blé sérail converti en pain. — Dès le lendemain , Antenori céda à Lorenzi la presque totalité du blé.
En conséquence, Moltedo traduisit Antenori et Lorenzi devant le tribunal correctionnel , pour se voir solidairement condamner, et par corps , h lui payer le montant de l'évaluation du grain , et 600 fr. de dommagesintérêts. Il soutenait qu'Antenori , en vendant les blés dont il s'agit, s'était rendu coupable du délit prévu par l'art. 408 c. pén. , et Lorenzi , en les achetant, complice du même délit. — Jugement qui met Lorenzi hors de cause, et, faisant application de l'art. 408 c. pén. , condamne Antenori à deux mois de prison, 25 fr. d'amende, et au payement de la somme réclamée. —Appel par Multedo; et, le 21 iuin 1820, arrêt de la cour da Bastia, qui aéclare Lorenzi complice et le condame solidairement el par ooros au payement des 1528 fr. 80 c.
Pourvoi de la part du ministère public et de Lorenzi, pour fausse application de l'art. 408 c. pén. — Multedo , ont dit les demandeurs , ne peat se placer dans aucun des cas spécifiés par l'art. 408. H y a eu vente entre lui et Antenori', il a cessé d'être propriétaire, possesseur ou détenteur de son grain , dès le jour où il l'a livré à ce dernier, en lui accordant terme pour le payement. Si U qui vendidit^ (idem «i^tom mcuIim futrit^ cfc'emdwn est $uuim rem emptorit fieri (Instit., lib. 2, tit. 1, § 41 ). Des lors on ne pouvait imputer à Antenori le délit dont parle l'art. 408 c. pén. ; Multedo n'avait contre lui qu'une action civile. Lorenzi n'a donc pu être condamné comme complice d'un délit qui n'existait pas; Multedo n'avait même contre lui aucune action civile à exercer. Quod ti emptor rem non cunpliiupoitideat , eontrà tertium déficit actio et eontrà emptortm êtmtaœat ad intertttê agendum ett (Boehmer, De actionib, , p. 604).
On répondait pour Multedo, intervenant, qu'il avait été dfelaré constant par le tribunal et par la cour royale, qu'Antenori avait détourné et livré à Lorenzi le blé qu'il avait reçu de Multedo, à charge de le convertir en pain , de vendre ce pain , et de remettre à œlni-ci , à mesure des venCes, la somme à laquelle ce blé avait été évalué; qu'il résultait de ces faits que le blé détourné par Antenori , de complicité avec Lorenzi, loi avait été remis pour un travail salarié et à la charge d'en faire un emploi déterminé : le travail et l'emploi consistaient dans la fabrication et la vente du pain pour le compte du sieur Multedo, et le salaire dans ladif^ férence qui pourrait exister entre le montant des ventes et la valeur k laquelle le blé avait été fixé ; qu'ainsi le fait dont Antenori avait été déclaré coupable, et Lorenzi complice, rentrait dans l'un des cas prévus par l'art 408. — Arrêt.
La coun; — Sur les concl. de M. Hua, av. gén., reçoit Pinterventîon de Multedo, etc.; — ^Vu l'art. 408 c. pén.; — Attendu que les faits de te cause , tels qu'ils ont été reconnus par le tribunal de police de la Corse , consistent en ce que Multedo , partie intervenante , aurait délivré à An^ tenori, boulanger^ une certaine quantité de blé, évaluée à 1528 fir.SOCi
ABUS DE CONFIANCE.— Segt. ^, Art. 1.
IfiS
û résulte expressément de fart. 408 qu'alors même que les objets , détournés par le prévenu , lui auraient été confiés , non par le propriétaire ou possesseur légal de ces objets , mais par celui qui en était simplement détenteur, oette circonstance ne ferait pas disparaître le délit.
99. L'abus de confiance peut avoir pour objet des effets , deniers, marchandises, etc., et, par conséquent , toutes les choses mobilières qui peuvent être la matière d'un commerce. Aussi la cour de cassation a-t-elle Jugé « que sous la dénomination de marchandises sont nécessairement compnses les denrées , telles que les blés que reçoit un meunier pour les moudre, les farines qui flont remises à un boulanger pour faire du pain , et généralement toutes autres matières pouvant être l'objet d'un travail quelconque. » — V. no 167, l'arrêt du il avril 1817.
88. L'abus de confiance peut aussi s'appliquer à de simples actes : billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge; mais il résulte évidemment de ces expressions de la loi que des actes n'emportant pas obligation ou décharge , des actes dont le détournement ne causerait pas un préjudice matériel , n'attenterait pas à la propriété , ne sauraient donner lieu à des poursuites en abus de confiance. Ainsi, celui qui exhiberait à des tiers un écrit de nature à occasionner un tort moral à la personne dont il émane ne commettrait pas en cela le délit prévu par Part. 408. C'est ce que décident avec raison MM. Hélie et Chauveau , t. 7, p. 367.
9é. Par la même raison , il a été Jugé que la déclaration affirmative du Jury sur un fait de détournement de lettres et dépêches confiées à l'accusé à titre de mandat, n'entraîne pas l'application des peines portées par l'art. 408, si cette déclaration ne spécifie aucune circonstance de nature à laire considérer ces lettres et dépêches comme contenant obligation ou décharge (ReJ. SI août 1840) (i).
pour être employée dans eon commerce de boulanger , et le prix loi <ii lire remis au fur et à mesure de la Yente du pain provenu de ce blé; qu'au lieu de satisfaire à cette condition , de convertir ledit blé en pain et d'eo remettre le prix à Multedo au fur et à mesure de la vente , Antcnori annùt donné ce blé, dès le lendemain de la délivrance qui lui aurait été laite, à Lorenzi, demandeur en cassation, négociant à Ikistia, en payement d'une somme de 500 fr. qu^il lui devait, et pour Pexcédant être par lui employé au payement d'une autre somme due par ledit Antenorià UD autre négociant; mais aue des faits ainsi reconnus, il résultait qu'il y avait eu une Tente de blé faite par Multedo à Antenori , à un prix réglé •Dire eux , et délivrance de ce blé ; que , pour le payement du prix de cette vente, il avait été fait, entre le vendeur et l'acheteur, une convention dont le but était d'assurer au vendeur le payement du prii de son blé, et de donnera Pacheteur des facilités pour l'effectuer; que l'inexécution par Antenori de cette convention ne pouvait produire contre lui qu'une action civile, et ne le faisait rentrer, sous aucua rapport, dans l'application de Part. 408 c. pén.;
Qu'en effet, le blé ne lui avait pas été remis « titre de dépêt et pour on travail salarié, à la charge de le rendre ou représenter; que s'il avait été convenu qu'il en ferait un usage ou un emploi déterminé, ce n'était pas comme mandataire, mais comme propriétaire, en vertu de la vente qui lui en avait été consentie ; que Muiledo, par la délivrance qu'il avait faite de ce blé, moyennant le prix réglé entre lui et Antenori, avait cessé d'être propriétaire, possesseur ou détenteur; que cependant, d'après les expressions dudit art. 408c. pén., cet article n'est applicable au détournement de marchandises remises à la charge d'en faire un usage ou un emploi déterminé , ^ ue dans le cas ou ce détournement a été fait au préjudice da propriétaire, possesseur ou détenteur de ces marchandises; que le fait reconnu par la cour royale de Bastia a donc été par elle faussement qualifié ;
Que c'est par violation de l'art. 408 c. pén. , qu'elle a Jugé que ce fait constituait le délit d'abus de confiance caractérisé et puni par cet article ; que, quand il s'agit de faits qui n'ont pas le caractère de délit, ceux qui ont participé à ces faits ne peuvent pas , à raison de cette participation , être complices do délit; qu'en déclarant donc Lorenzi coupable d'être complice da délit d'abus de confiance faussement reconnu , et en le condamnant comme tel , ladite cour a encore violé ledit art. 408 c. pén., et qu'elle a fait ane fausse application des art. 59 et 60 de ce code; — D'après ces Botifi, casse.
Du 89 sept. 1820. -C. C, sect. crim.-MH. Bairif » pr.-Aamont, rap.-Nicody av.
M) Bipiet .-—(Min. pub. C. Ducauroy.)— Duc&droy ayant été déclaré couotble d'avoir détourné au préjudice du payeur général du département, doni tt était alors commis à gages» des lettres et dépèches qui lui avaient^ Tome îl.
95. Mais il est évident que le détournement d'une contre-' lettre peut constituer un abus de confiance (ReJ., 20fruct. an 13^ Rej., S7Janv. 1837.)— V. infrà.
86. Il en est de même du détournement d'Inscriptions sur lo grand livre de la dette publique, opéré par le receveur de rentes auquel elles avalent été confiées pour en faire le recouvrement (ReJ., 2 vent, an 13) (2).
87. 11 n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait délit , que la totalité de l'objet confié ait été détournée ou dissipée : le caractère de délit ne peut pas plus dans l'abus de confiance que dans le vol dépendre delà valeur de la chose dont le propriétaire se trouve privé (ReJ., il avrili817*,ReJ.,13 mars 1840.— V. infrà). Bien entendu que, comme le font observer MM. Hélie et Chauveau, si la rétention partielle de la chose avait un motif légitime, par exemple , si le mandataire retenait une part des sommes à lui remises, pour se rembourser de ses avances ou s'indemniser de ses peines, cette retenue , fùt-elle exagérée , ne donnerait pas ouverture à des poursuites correctionnelles*, il y aurait lieu seulement d'en faire apprécier la légalité ou régler le montant par la Juridiction civile.
88. 11 ne peut y avoir détournement de l'usage d'une chose; et dès lors le dépositaire qui emploie cette chose pour sa propre utilité, le mandataire qui la fait servir à un usage autre que celui auquel elle est destinée , ne sont passibles , s'ils l'ont détériorée, que d'une action civile en dommages-intérêts.
80. Toutefois , il a été Jugé que l'imprimeur ou le lithographe qui tire, pour les vendre à son profit, des exemplaires, sur des planches ou des clichés qu'il avait reçus à titre de dépôt ou de mandat, et sous la convention formelle qu'il n'en tirerait des exemplaires que de l'ordre du déposant, et pour le compte de celui-ci, se rend coupable du délit d'abus de confiance prévu par l'art. 408 c. pén. (ReJ., 30 déc. 1836) (3). Mais cette décision ne
été confiées à titre de mandat , le ministère pablic requit contre lui l'application de l'art. 408.
Mais la cour d'assises rendit Parrèt suivant: — « Attendu que les lettres et dépèches ne sont pas comprises sous les dénominations d'effets , deniers, marchandises, billets et quittances, dont l'art. 408 punit le détournement; que, si elles semblent devoir être placées dans la catégorie des autres écrits, il faudrait, pour que leur détournement fût passible de la peine prononcée par l'art. 408 , que cette espèce d'écrit contint ou opérât obligation ou décharge, et produisit par conséquent un résultat qu'il n'est pas dans la nature des leUres ni des dépèches de produire; —
cauroy absous du détournement de lettres et dépèches dont il a été déclaré coupable. » Pourvoi par le ministère pablic. — Arrêt.
La coub ; — Attendu que la disposition pénale de l'art. 408 ne s'applique qu'aux écrits qui constituent soit des billets, soit des quillancest ou qui contiennent ou opèrent obligation ou décharge;
Attendu que la déclaration affirmative du jury ne spécifie aucune circonstance de nature à imprimer l'on de ces caractères au fait par lui déclaré constant du détournement de lettres et dépèches qui auraient été confiées à l'accusé à titre de mandat; — Que, dès lors, l'arrêt atta(]ué, en renvoyant l'accusé absous, n'a violé ni l'article précité ni aucune aulre disposition de loi ; — Rejette , etc.
Ou 21 août 1840.-Gh. crim.-lUL Rodier, rap.-Pascalis , av. gén.- Nachet,av.
(2) (Guénin.) — La romi ; — ... Considérant que Part. 6 de la loi du 25 frim. an 8 parle généralement et sans eiception des effets ou marchandises détournés par celui auquel ils ont été confiés pour faire un travail 3a service salarié; qu'on ne peut excepter de celte disposition les inscriptions sur le grand livre de la dette publique confiées aux receveurs de rentes pour en faire le recouvrement » moyennant rétribution, puisqu'il noies excepte point; — Rejette.
Du 2 vent, an 1 3.- CL crinu- MM. Vieillard » pr. - Cassaigne, rap.- Giraud, snbst
(3) (WiUersheim C. Saissy.)— La coût;— Sur Panique moyen ds cassation invoqué par le demandeur et fondé sur la fausse application do l'art. 408 c. pén.; — Vu ledit article; — Attendu qu'il est reconnu el constaté , par l'arrêt attaqué , que Saissy, fabricant de parfumeries en gros, à Paris, a confié à Wittenheim, imprimeur lithographe, V vM planche gravée par Thompson sur an dessin de Fontallard ; 2* un cliché t à lui appartenant , destiné à servir à l'impression d'une inscription antçlaise, à titre de dcpét et de mandat spécial , et sous la convention for elle qu'il
ivSG
ABUS DE CONFIANCE. — Sect. S, Art. 2.
iioys semblç, p^ contredis ab^Iaipe^it^e principe posé au n|» oréçlSjeni. Àiilure chose est, èo elTet, de se servir induraenl d'un objet reçu en dépôt , et que cet usage altère à peine ou du moins d'une ijianière in.sensib!is , et telle que l'agent a pu ne pas s'apercevoir liil-m^me de cette altération -, autre chose est de faire un emploi léloyal de cet çbjet, en en trafiquant au préJuJIcé manifeste du ]) ropriétalre. On comprend qu'il n'y ait dan^ le premier cas qu'une indiscrétion coupable, qui trouve une répression sufflsantç dans l'action civile en dommages-intérêts à laquelle elle donne lieu. Maison rencontre, dans la seconde hypothèse, toutes les circonstances constitutives d'un véritable abus de confiance, à savoir ia dissipation, du moins partielle ,, et incontestablement frauduleuse, de la chose confiée , dissipation qui porte au propriétaire un préjudice évident.
OO. La dern1èi;e condition caractéristique de l'abus de confiance consiste, ainsi qu'on l'a déj^ vu, en ce que les objets remis au prévenu doivent l'avoir été à titre de louage , de dépôt, de mandat , ou pour un. travail salarié ou non salarié , à ia charge du les rendre ou représenter, ou d^en faire un usage ou un emploi déterminé. En l'absence de cette condition , c'est-à-dire quand l'objet détourné n'a^vajt été remis au prévenu à aucun de ces titres , ce détournement peut bien, dans certains cas, constituer un délit, mais non point le délit d'abus de confiance.
Bi, Ainsi, par exemple,' il n'y a pas abus de confiance de Ta. part du débiteur qui s'est fait remettre, par son créancier les billets qu'il lui a sopscrits , en alléguant faussement qu'il vient de signer chez un notaire l'obligalion quMlssont convenus d'échanger contre ces billets (Cass., 7' mars 1817 , aS, Yvonnei). — V. y Escroquerie.
B9. ...... N| de la part de celui qui s'est fajt remettre le titre
de sa dette , en alléguant mensongèrement au tiers dépositaire de ce titre qu'il en a payé le montant (Montpellier, 29 sept. 1828) (i).
B3 Ni dans le fait du débiteur, auquel le créancier vient
n^en tirerait des exemplaires oa des épreuves que svur.l^iavitatipD e^ipreisfie de Saissy , et aa fur et à iQfi^qri^ 4^» Qi^dne^-qu^il recevrait; que, dés lors, noD-spulemeatJa.iilanchte et leclkbé e» question, maisfioi^ofe tes produits imprimés ou graxèl eAproyeoant, appartenaient, à Sais^y. privativemeQt à tous autres, 8aas.qu'il fiU. permis, à SyiUer^eiio d9 divertir la plaocbe et le cliché (qui. devaient. rester, iojlactf enire ae^ roaips) , à un emploi ou usage quelconque; — Que, cepend/int^ VVil^ersfaeiin , s^l.m)ép^is de tontes les obligalions i^éé4.dM dépôt, ou du maqdat, aurait, tjréi, soit du cliché,, soit de la planicbe grayé^ f dc;^ épr^y/es dont il ajirail dispos^. eu lavoir, 4^ négociants^ livr/aota^j mépie. gepf^.de commerce que Sjiis^y;
Attendu quf , dèf Iqrs, la chambre, 4f9 appels de police. coxrc.ctiQnaeU& de la cour nayale de Paris, eq décidant, par SjQn.arréi du âiiaoû. derniefr que ces faits, dans les circonstances ci-dessus rappelées, et particuji^rf^ ment à raison da détournement matériel, des exjeroplajrps tirés à.raide de la planche ou du cliché, et à l'usage dudit cliché conlrairempnt à Pempioi qui en avait M détfinninét conslituaifnt le déljl prévu et qualiCé. par l'art. 408 c* p^ , e> en condamnant Witlersheiro aus dépens et à GO fr. d'indemnité envers le4it Saissy* IoJb d'ayoir faussement interprété et |)ar suite violé les dispositions^ du4it article « en a fait, aiicoairaire, la^plus ju^tc et la plus sage application; ~~ Rejette.
l)u SO déc. i836«-Cb. crim.-MM» Cboppia« U f. de pr.-MAyfonaetr- Sainl-Marc , rapt-Paraat , ay. gén.-(#aiissel , ay»
(i) La cour de Montpellier a «u raison sans doute de ne pas voir dans le fait dont il s'agit un abus de confiance; mais elle a eu tort , à notre avis , d'y voir un vol : Te billet ayant été voleniaireinent remis par le dépositaire au débiteur, il n'y avait évidemment pas eu de la part de celui-ci soustraction frauduleuse, et dès lors l'un des élément^ constitutifs du vol n'eustiit pas. Voici, au surplus « l'espèce dans laquelle a été rendu l'arrAt de fa courdeMonlpelller:
(Lantié.} — Jugement du tribunal corrçctîonpp) de Saint-Pons, en ros termes : — a Coositlcraril quej bien que t'raiîçois.Lanlié ajt usô d'asfiire ^t de surprise epyers le sieur paîjre, curé' de Saial-Vinccnt, d'après ^es prétentions de Genoiève Lantié, "pour soustraire d'entre les nialns de ce dernier, une obligation de la/somme.de 3oq fr, upoartenant à la(Jit& Lantié, ce fait, tel qu*il est reproclié,' liiî'peiit pas être reput^ escroquorio, dans le sens de l'art. i05 c. pén., parce qu'en admettant que Franoois Lantié eât employé des manœuvres franduif'uses auprès du siour Fa£re, curé de Saint- Vincent, pour retirer cette obligation, on.no voit pasquece» manœuvres eussent. eu pour objet de persuader Texistencc défausses en* tn'prises, d'un crédit, d^Un pouvoir imaginaires, ou pour faire naître l'esp^rance ou la crainte (Tun succès, d'un accident ou de tout autre èvéne^ mi'nt chimérique, ce qui est exigé par Part, susénoncé pour caractériser l^escroquerie;
demander le renouvellement du titre sous seing privé de ia dette, de s'être emparé frauduleusement d» ce titn», aveb Watenlioii de se Papproprier , au moment o<^le créancier» sans emmidre loi en laisser mèffie momentanément- ki possession , s» boroatt à te lui communiquer, sous la condHion implicite d'iine remiee imué^ diate (Douai, 8 avril 1842 , afT. MulUer» rapporlA^ v^ Vol). -^ V. cependant tHJVd.
IM. Ces princes posée , ll> convient d'en pareourtp les âppRcations parMCulières, en examinant successivement les âibuisde confiance qui peuvent résulter de I& violation des divers oonlralB énuméf es dans Hart. 40».
•5. Bn droit romain , et sous Pancienne légls;la(km flrançaieé, le locataire ou fermier, qui né restituait pas les choses loiiéeé , était passible de l'action de vol (L. 42, D., Loc. eond'. ; K é7, J 3, D., De /îuWis ;— Jousse , t. 4, p. 176). — Cette incrlmlnalioirile fut point reproduite dans les codes de 179i et 181 0 ; et il a été jugé, avant la loi du 27 avrif 1839, que te fait d'avoir vendv et d{'tourné des objets mobiliers, confiés à titre de kmage, ne rentrait dans aucune disposition du code pénal , et ne constHuaitdétlors ni vol , nf escroquerie, ni abus de confiance (4' oct. 183!^» G. sup. de Bruxelles , 4* ch. , min. pub. C. Strauei^.
OU. Mais ia loi de 1832 a rangé ce fait au nombre dfes abus de conftancé , prévus par l'art. 408. Ainsi , le détournenient , soit dçs choses mobilières qui ont été teuées , soK méine dès choses réputées Immeubles par destination , et comprises dans le bail d'un Immeuble, telles que glaces, statues, etc.,' rendrait le locataire ou preneur, coupabto de ee teit, passible des peines portées par l'article précité.
•7. toutefois, il n'en serait pas. de même du preneur qui resterait en jouissance après l'expiration de son bail-, cçt^ pH»longation de jouissance ne pouvant être assimilée à un àètburieié-
ment. — i^ en ce sens^ Hélie elCbauv, , U 7, p. 37^*
■ I . , ^ '^ ■ ^ ^ 1 1 ■ Il ■■
w Attendu, que le prévenu ne se trouva pa^ aôo {lus ds^s 1^ dî^ivîttim^ de.L'arV 40Bducode précité, parce (^u'onnç luirjepioche P4S.fi)jO{|r dj^ouroé oudissjpé, au préjudice du prô^iélake , dès fuels, ou tt/il^Utqyi Qj^ lui ava'ttnt été remis, qu'à litre d^e dépOt ou çô.ui: ui^ Iraxaiî ç^Iari^ , à la, cbarge d/e les^ rei^dre; -:- Que c^est b^ut^ dfiçyositions de cet art. ^O^aiie s'àjtpllqucni les principe^ énoncés paie Bourguignon., d^<U)rès Içsqiiîçti, ra cas de déni du dépôt. (j[e la part du déposiiairç, il ne cooyiçj^d^t I (^s qu'uA iadividu put sç fâyre un t^lre vis-a-yis du dépos^iaj;çe., lorsque i'olijet déposé dépasserait la valeur de 15Q b,, ^t qu^ iCi a pfVSt qi commencement dç preuve ç/j;; écrit; -r- Que., ws. Te^qe, je pr^riçiyi ii'c&t pas. le djéposîiaire damant d^pô^auqueH op ifcjpfodfl^eri^'d/avq^^ tourné og. dissipé le d^yçljj
», Attendu, nèannioOis, que. slFr-ançois l^aoj^i^ ne se trouve pa^ dans les dispositions do l'art. 40», ni dans celles de l'art. 403, il ne pculpas ilôpchdre de lui de se soustraire aux disposilioQs oe l'art. 379 c. pé^., d'après lequel quiconque a soustrait frauduleusement une.cbosç qui ne k|i îq)p/jr lient paa est couj^able de vol ; ni k l'arL 40.1 môme cod/s» d'après leiiucl les autres Yojs uob spécifiés dans la présenté secUon, les larcin^ et ûlogtericç seront punis, Ole; « Que s'il eri élaîl a^utronionl, le prévenu d'une soustraction d'un objet
Snelcunqiie qui déi)assçi;ai.l la valeur d§ t50 fr., ne manquerait jiamais 'opposer qu'on ne saurait le traduire en pplicc correcliorineUe, sans' jgsûfier préalablement de l'cxislcnce de l'objet volé, pa_r gne prcgvç qui ne
^crit; — Que tant qu'il n*e\isle que la p)a^iulc contre le prévenu, les débats n'ayant pu ni élablii- son innocence ni prouver sa culpal)iji,lè, le tribunal ne peut que se déclarer com;K'tcnt;
» D'après ces motifs, le tribunal sans avoir é^a4*d. à l'iACidenll proposé par le prévenu, se déclare com;u» lent pour connallre de la cause portée (levant lui,, et cçntinue ia cause à une. autre audience pour entendre les témoins, o
Appel par Lantié. Il asoutcnuquela remise à lui faite du billet i^jç pouvait çQUstilupr un vol; q^ue dans tous les cas, il n'aûpiûl iiait l'tti» au tribunal coiTcrlionnoldo prononcer sur Texislcnce de l'oDli^iLt on^ue cç. d^lil présupposait; qu'enfin l'exception admise par les ju;;cs de 1'® insHaflce était sans fondement et violait l'art. ir>U «;. civ. — Arrêt.
La couRi — Attendu que les premiers jufccs ayan,! bien apprécia les faits de la cause et fait une juste appllcntlon des principes il y a lieu de confirmer leur décision : — Par ces motifs* a démis i<rançôiâ Jjanlié de Bou appçl, etc.
Du^ i9 sept. l$ia.-C. de Montpellier, ch^ corc
ABCS TïE ro.^FIÀNCE.— Sect. à, Abt. ^.
#h. n k été )vgé , svùl la ht de 1833 , que le preneur de liestiiax 1 bhepicl , q'vrt les vendait s^tis la parlfcrpairop du ball- Knr, be c(fni[nëtlan M vol, ni abus de coDllaiL;:é, et iiYlait pas- ^ble que â'uiiË action civile cnf^omoiages-mtCrfls, àllendu.enlio autres mmH , (|ue des b'esliaui donnas k cb'i-pfcl tie pouvaienl Sli'e considérés co'ihroe Connés & titre de dËpûl, ou remis pour %fre tin Ii'avaîl salarié, étqullélalljusle que le preneur n'ayant ptis l^actlah correctionnelle coiitre le Daltlêur , cetui - ci ne put ^ DOd plus l'eiei^er contre celui-là (ReJ., Koct. IB30)(1}.
Celle dédsion ne devrait pas (Ire suivie aujourd'hui; caries IroopeaBx , ^i mm l'ottlet é'un bail à cbeplel stmple , es parliakei sont In contestât) lemeDl remis au preneur à titre de louage. et Jeiir dèUtiruemeot , par celui-ci , tombe des lors sous l'applicalloD de l'art. 408, ainsi quaTaJugëlacour de oassalion, par •rrM 4« Ï3 ilanv. 1838(2).
9S. Toutefois, VM GoluUoB dlSérente devrait être ai^ptée^ M fagisaalld'uBcbeplel k moitié: celle eorte de cti.eplet n'est vas m oofitrat de louage, mais un contrat de eocltté (« Cîv. d818)'i le dMonrnwnent freuduteux des l)cstlani i]Bi en soni "ott- |M , ccBSlItueraft donc , non un slntpie abus de ronllance ; hyAa <Bb vol. — T. en ce sebs Hélie el Chauvcala , loe. cit.
1O0. Le fermier qui s'est obligé, par son bai), ifuanrlt^ terres aflernées de tons tes engrais fu'll ferait par la consontmationdes pailles et fourrages provenant des l^cotles, sans pouvoir Vh Vendre M Mflvenir aucune partie , rt k laisser dans la ferme , à El fln du bail , tous les empaltlements nob consommés , se rend-il
i MAI an, TtnVojé &iliceti à ■« pourvoir à Gna tivilM , contre CïraiolaccB, un fermin' , 'qn'jl avait Iradttil devant le trtbunal corrMiannFl , comme coopatile du d^lil do Vol ott da miMt d'abus d« conflance , ponr aroir lendu des bestiaux qull avait re;uB de Saliceti k Utrs de cbtpiel.
Pourvoi irarSalIcdfpoerTiDlBliDB des art. «H MMSc. pén.— fly a toi , a-t-on dn, louic» Im fois qu'un ladividn s'approprie la cfcMe d'aulitiii MtorequM ait droit a une psilie qaolconqne delà choM. L'an. 379, qn) définit le TSl.weftiil aucune i?ierpt ion pour lHcasdec«|iropriïté.Or,le lér- *ii*rt]Biï»hrilf l)«ailqii'ilareïuSchpplH,»url(!upTopri*Uiredp!afpmi«, iMid'BB étranKFr,E'a|ipropTleévidemmFnlnn«cboi«qni ue lui appartint pM oB mii n« nti tppaViJFDt que dans une promrtioB ptnt on moins faible , suivlet laconTrnllon inleTTcBoe entre lui et le bailUar. M doit dose être «c^lwmopabledïi'Dl.
Sf la Vrntft falie par Ceimnlaccen'eSims un vol, elle constftae du ■Ktiis K délil carsïtérM ptt l*ait. iW c. b^. En rSd , le Wtad que nv foil h frintitr tn terta dtt cbeplel , ne luf est nniEs qu'ï te charge de la fepKHtiillt a la Db du Ml. Le bétail lui itt aussi rmispon^ nn usue d«tcrMii«,re<[pl«iUliM dclatrnnt. Ennn.illui est ftaiit pour nn iVaVail HUaHè; lï travail con!tsle dans Ictwins qn*doit nrfndr* I* fermier pour rentrelien el l'accrdinenent du Iroupean, et tê ailairt dans 1*011611 qa'il tire da lUVall etdn prodait dn bniiaux.
La CDU»;— Sur les mnclusiona de M. Frflesu det^nj, av. |ft,s — kir M mo^entdeUsMlion proposés el pris d'Ane prttMdW ^iolalion dei «Ispaeiilons des an. &79, 4D1 et 408 c. pén., en ce que la mur nyale du départenirDl de la Conte a jugé que le rail de la plainte, portani sur nne «dusiractioB frauduleuu, et par ftbUs de cnndance, Ile beïtlaun donaés a ebeptel , n'aurait pu , en te Enpposant élàblj , doilner lies a aucune peonaile par voie urrectionnelle; — Attendu 1° que, B'après l'an. 379 c pM., il Be peut j avoir lien a l'application de l'an. 401 Un m«me code, qtle larsqn* let oljiii louttraîU l'ont él^ rraiidiiteuiemenl; qne, dans l'esptee. les beittaui dont llB'agitélBiFnlenin; les maint du prévmu âliln; de bail a cHrptel; qoe te bail rt IM inltë 'qu'il lui avait thnsmit , t'avaient CouliluépMsetseutl^llimï des IieslUUx qui en étaient l'Ablet-, qu'en iei Tendant sans le consentement du bàilknr , il n'a donc pu (tré rf pillé eoupaMe de les avoir soustraits rrandutouiemeul, et qUecellevealene ponvait lenlrer daoïl'applicauoadudit urt. 40t ;
Attendu 1* que ce même fait lie poiivail pas non pins opircr le dilli d'akti de cunfiance prévu par l'art. 408; que des heiliaut dnnnét S ebeptel ne pBHvnl, ion bwcud rapporlt ttre cuntidéréi comme conDés t Itire de dépM, ai rcnii pour iaira un Iratail salarié ; que le bail k ebeptel eil un «mirai d«nt Mus les eUela sonI réglés par le code civil ; que ti , d'après Tart. )80a de ce code, l'estimation qui serait donnée au cheptel n'en transporte pai ta propriété au preneur, le bailleur, d'après l'urt. 1S)3 , l'a pat plus qne le 0 relieur le droit de disposer du troupeau, soit en tout, wil en partie ; que les droilsellet obliplions de Tunel de l'aulre sont cor- I^latils, et que si le preneur ne pou vaii avoir d'action psr voie correctionnelle contre le bailleur qui aurait indûment disposé du tbppli (,cplui-(i ne
peut pas davantage l'eitrcer contre lé prenedr; qii'eb rehvAfant la parlii ie civile , si elle t'j croj^t loddée , la com
plftignante i te pourrair par n
passible ties pefiieé perlées ^l*art. 408, ai, coolraiiemcnl d ces stipulations, Il détourné tt'ïfaAuliJugemenl une partie de ces p^jltes et fourrages? — L^aOlrmatlve a été admise par la cour (l'Orliiiin's. Suivant cette cour, louics les c'oiidutôns conslltullves de l'abus de confiance se reiicontri:i'li1uii::teças'donlil s'agit: — ■ D'une pari , en effet, les pailles el lourrages déïourhi^ sont If. propriéië d'un licrs , & savoir db bailleur, qui :>'cKiyïs'erve celte prol priéilË par les Clauses du bail; — D'un autre v6lé, ces pailles ou; été remises psf le propriélairé h l'auteur dii déltjurDcmcnl, cari eu autorisant le (ermier à tes taTrè cbnSdbiméi- par âes bestiaux] Te bailleur en a , par la seule Force de Ik convention , làli une rel mise anliciiiée qu'il n'élalt pas besoin ile i^tlércr tbatériellemcnt chaque année ; — El enQn celte remise a eu lieu à titre de mandat, àla cliarge de Taire un uSage déterminé des cliosesconliées, puisque le bail avall assigné aux paitles et engrais une destination dont il Importait au propriétaire qu'elles he fussent pas détournées. — Mais Celle décision k ïlé ctiUdamnéé, el avec raison , par là cour suprême. Sans s'expllqu'er ^ur la question de la propriété des pailles el engrais , celle cour i Ju^é que la remise au prévenu de l'objet ullCrieuremént dètobiné est une condition essentielle du délit , à l'accomplissement matériel de laquelle il u'esl point suppléé par la stiputation qui autorisait le fermier à (aire tonsoBimer par ses bestiaux les pailles provenant des récolles annuelles de la ferme; et qu'en conscqvenee, te détournement commis par le fermier ne constituait qu'un lïll d'Mexécullon dB bail exclusivement rCgi parles principes de ta loi civile (Cass., lî août 1843; Paris, 11 oet. 1813) (5).
royale du département de la Corae a don^ fait. 'dans l'L^Epéce, une juste application des prÎDclpes et delaipi; — Allendu, d'ailleurs, querairél attaqué esl régulier en la forme; — Rejette, etc. . t)u 5 Dct. 18aO.-C. cas9.,Bect. crim.-UM. Banis, pr.^alaud, rap^
(ï) (Mio.piA. C.Pejoand et HafgaBlio.)r-Ljio>nai— Vu la requête du precoreur général prés b coiir roj'ale de Bordeaux , a l'appui de toa pourroi; — Vu l'art. 408 c. péo. ;tu aussjle* art. 1711 , 1800, IB04, 1X03,1606, 1810 a. civ., qui rangeai le bail a ebeptel eimple parmi le* coDlratt de louage, el en déùrmioenl la nature el les coudilions; — Alleudu que l'art. 408 e. péa. punit le délDUTneoient, au préjudice du pn^ priétaire , des objets el iniarcb an dises remis , non-Kuleinenl a titre de dépôt, mais aoasih litredelouage, a la cba^e de ksreadre ou représenter, ou d'en (lire un emploi délerminé;
"a cl|epte| simple, le hailli'i:r 'i'. st pas i conliéaai
dessaisi de la propriété des n produit en être partagé entt" ' de la nïlure du contrat de ' cerne le crnit et le produit t
iltsivi
■llflpo
louage aa'il a consenti , el , di»
lors , si te preneur vend ou . u |iré-
iudicceiailnsu du builleu . ouroe
la chose d'aoïrul et comme: . ai par
l'art. 408 c. péa. ;
D'oé il mil qu'en jugeant 1è contraire , et 'en décidant que le déiourn ■ment par le preneur des animaux dûnniîs > titre de ctiqitpl fimijli^ , [..> pojvait tenirer da'nl rapplicaiiott de l'art. 'tCIS c. péh. , l'arrêt attaqué a violé ledit ariicte elles dispositions Au code civil 'cl-nessus visées; — Par ces moiirs, casse.
Du isjanv. lS3S.-Cb. crim.-H}). 2eEia$tard,pr.-VoyiiadeCancmpo fils, rap.-llello, av. géa.
(5) Polbeâu C. Biin. pui.)— BiVolJ avait afferm» leg terres de Vigneauk à Potbeau pouV 9 ans , & partir d'avril 1831 , avec la clau-'e que V le éteilear setïit lïnu tfe laMutïr et cultiver les terres par soles et en saisons convenables , de le^ fumer ie tous tel f ngrais qne le preneur fera audit lien par ta eoniummation des pailles rt fourrages qui prokiFuitront des, récoltes, sans pouvoir en Vendre ni divertir aucune partie, el, ïla Un do bail, ne laisser Ions hseRipailtementsbienlîEf el entassés dans les cénacles destinés a les recevoir, el les fumi^k daVjS la cour. > — PolbeaU s'élail en outre olliêé de remettht tous les tài I ses bïilleuri SO boites dn paille en nature bù de leur en psj'pr la valeilr, à lebr cbcik:
En 184!, la même ferme (ut louée à BeayViNard pour tntter eii Jonlssance en avril 1845. Celui-ci découvrit bue Potbeilu avait enlevé de l'a leme de Vigneau* et déposé dans des bltiiiients loués ti^rèt . oU vendu i son profit , une grande quantité dP pailles el fourrases de la rleolleUe ISiî.
Cite en police correction ne Ile , Pttlbeln tut conilaDiHé a B iilnis dVdiprlsnpnemenl. par Jugemenl du Irib. de l'iltiiviers du ÏQ nili itiiô. Ce ju;;enient, après avoir tonslaté que Pottaean a déloQrné fraildblrusenlenl: rt avec Inlealion Usée \ti a^'t^m^irier, dos patllet et ldtlrr%( qui provehaient
ABDS DE CONFIANCE— Sbct. 3, Art. 3.
ART. 3. — Almi de etmfUuuiepmrvMatkm de dépôt privé
ou public.
f •! • La sainteté dn dépAt est , pour ainsi dire , un lien commun de morale : Depositum scurwn tibi , dit Juvénal ; et Cioéron n'hésite pas à placer la fidélité do dépositaire au premier rang des devoirs qu'on ne peut enfreindre sans perdre Thonneur : H quœ sunt privata judicia iummm exûtimationis et peni dkam capitiSy tria hœesunt depositi^ tuteUB,societatis. Nous avons déjà dit que les lois romaines assimilaient au voleur le dépositaire infidèle ; outre les peines corporelles et pécuniaires , elles le dévouaient à Pinfamio , et elles regardaient le simple usage de la chose déposée comme une violation réelle du dépôt (L. 16, fT., De eond. fur^ tivà). Chez nous , rinfamie du dépositaire infidèle est plus dans les mœurs que dans les lois , puisque Part. 408 ne le frappe que de peines correctionnelles Inférieures à celles du vol. Une pénalité
de la ferme de Vigneaax , examine en ces termes si ce fait constitae le délit prévu par Part. 408 c. pén.: — «< Attendu que cet article exige, en premier lien, que les effets ou marchandises détournés soient la propriété d^un tiers; et, en second lien , que ces effets ou marchandises aient été remis à titre de louage & celui qui les a détournés; — Attendu que, dans IVspèce , les pailles dont il s^agit étaient la propriété de M. de Dreuzj ; — QuVIIes étaient le produit des terres de la ferme louée à IH>theau, qui, par I^une dps clauses de son bail , était expressément tenu de faire de ces pailles un usage déterminé par le propriétaire dans i^intérêt du fonds , c^esl-Mire de les convertir annuellement en fumiers , et de laisser, à la fin de son bail , les pailles de la dernière récolte dans la ferme) — Attendu que les pailles dont il s*agit, au moment du détournement, notaient dès lors dans les mains de Potheau que par suite de sa qualité de fermier et à titre de louage; •— Allendu que vainement on se fonde sur ce que Part. 408 ne parle que d'objets remis à titre de louage, pour prétendre écarter la prévention; — Attendu que la loi , par la généralité de ses termes , n'exige pas une remise matérielle de Pobjet loué pour que le détournement frauduleux constitue le délit d'abus de conGance; que la remise peut résulter d'une convention écrite ou non , soit qu'il s'agisse d'un objet existant au moment de cette convention , soit que cet objet ne doive prendre naissance que postérienrement; que le but principal et unique même de la loi est évidemment de punir Pahus que fait le locataire de la chose louée au mépris de la confiance obligée» qu'entraîne avec lui le contrat de louage du propriétaire vis-à-vis du locataire; — Attendu dès loA que le fait établi contre Potheau constitue le délit d'abus de confiance prévu et puni par les art. 408 et 406 c. pén.; — Attendu que les pailles détournées par Potheaa ne peaveat être évaluées h moins de 400 fr. »
Appel par Potheaa et par le ministère public
On soutient pour Potheau ^e Part. 408 c. pén. n^est pas applicable à Pespèce; que le mot louace, insère dans cet article, se réfère au cas prévu par l'art. 2062 c. civ., cVstrà-dire au cas où le fermier ne représenterait pas le cheptel , les semences ou les instruments aratoires qui lui ont été confiés, mais ne peut être légalement étendu à la non-représentation des pailles. — D'ailleurs, ajoute-t-on, les trois conditions indispensables pour constituer i'abus de confiance manquent ici: 1* les pailles détournées ne sont pas la propriété du bailleur, mais étaient celle du fermier, avec quelque res^triction sans doute, mais enfin elles lui appartenaient; ^ ces pailles n'oDt pas été remises par le bailleur; c'est en vain qu'on cherche à assimiler les pailles dont il s'agit, celles qui sont Pobjet des poursuites, à celles qui ont été primitivement fournies au preneur; des assimilations de cette sorte ne sont pas admissibles en droit pénal; 3^ quant à la remise à titre de louage , n'est-ce pas ici forcer outre mesure Pexpression , que de prétendre qui> ces mêmes pailles ont été louées par le fermier? Les pailles sont une récolte , et assurément le fermier loue le bien destiné à produire des récoltes, et non pas une fractiou des récoltes elles-mêmes.
Le 29 juin 1843, arrêt confirmatif de la cour d^Orléans: — « Attendu que trois conditions sont nécessaires pour constituer ce délit : qnt In objeu détournée witnt la fmypriététCun tier$; quUU aient été remi$par ce tien dana lee maint 4ê celui quiUe a déUmrnèe; et enfin que cette remite ait eu lieu feulement à titre de mandat y à ta charge éTen faire un ueage ou un emploi déterminé; — Attendu, sur la première condition, que, aux termes des art. 547 et 548 c. civ., les fruits industriels appartiennent par droit d'accession au propriétaire du fonds, à la charge toutefois par lui de rembourser les frais de labours , travaux et semences faits par des tiers; — Attendu qu'il est libre au propriétaire d'abandonner aux tiers les fruits industriels, soit h titre de louage , soit à tout autre titre , et à ces tien de renoncer à fien réclamer pour le prii de ces laboure et semences; — Attendu qu'en louant au prévenu Polbeaii la ferme de Vigneaux par Pacte du 27 août 1840, et en lui concédant ainsi le droit de jouir et de disposer de tous les fruits qu'il ferait produire à la terre, les sieur et dame de Dreuzj ont formellement stipulé , par l'art. 4 des clauses du bail, i* qu'il serait tenu de fumei les Wrres de tous les engrais qu'il ferait par la consommation des paiUes et fourrages qui proviendraient des récoltes , sans en pouvoir nvsadre
plus rigoureuse est toutefois étaMie contre la violatloii d*iiii déptl public (c. pén. 234 et s.). — C'est principalement par rapport à cette différence dans la répression pénale qu'il importe de ne pas confondre le dépôt public avec le dépôt privé, dont les règles el les effets sont d'ailleurs à peu près les mêmes. — V. w/V-â, n<> i3!» 1 09. Le fait même du dépôt excluant toute idée de soustrac* tion frauduleuse , c*est avec raison que la violation de dépôt a été distinguée du vol. — Il faut aussi distinguer ce qui est viola^ tion de dépôt aux yeux de la loi civile, de ce qui est tel suivant la législation pénale. — Tout dépositaire qui enfreint l'une des obltgaliODS que la loi civile lui impose commet , d'après cette loi » une violation de dépôt qui, suivant les cas, le soumet à des donn mages-intéréts plus ou moins considérables; mais il n'y a devio* lation de dépôt, dans le sens de la loi pénale, que celle qui ré* suite du détournement de la chose déposée , ou , pour mieux dire« cette violation , qui est la plus grave , est aussi la seule que la loi
ni divertir aucune partie; 2** et qu'à la fin de son bail il serait tenu de lais* ser dans la ferme tous les empaillements non consommés; — Attendu qu'il résulte de cette clause que les bailleure ont excepté toutes les pailles de la concession qu'ils ont faite au preneur des fruits industriels, el qu'ils s'en sont expressément réservé la propriété; qu'il est en effet impossible déconsidérer comme propriétaire de ces pailles celui qui ne pouvait ni en vendre ni en divertir aucune partie , et qui était tenu de laisser dans la ferme toutes celles qu'il n'aurait pas fait consommer par ses bestiaux; qu'à la venté , ils avaient autorisé le prévenu à user de ces mêmes pailles pour leur Caire produire des engrais, mais que cette autorisation, qui était donnée dans Pintérét du propriétaire, loin de détruire leur droit de propriété, le confirma pleinement;
» Attendu , sur la deuxième condition , que , en autorisant par la qna* trième clause du bail le prévenu Potheau à faire consommer par ses bestiaux les pailles provenant de ses récoltes , les sieur et dame de Dreuzy lui avaient d'avance , et par la seule force de la convention , fait la remise anticipée de ces pailles : d'où il suit qu'ils n'avaient pas besoin de la réitérer matériellement chaque année;
» Attendu , sur la troisième condition , qu'il est de l'intérêt des propriétaires de fermes que les terres soient bien fumées afin qu'en produisant des récoltes abondantes, les fermière puissent trouver dans la vente de ces récoltes le moyen de payer exactement leure fermages; — Que c'est dans ce but que les sieur et dame de Dreuxy ont retenu à leur profit la propriété des pailles de toutes les récoltes de la ferme de Vigneaux , et qu'ils ont chargé le prévenu de les employer à la nourriture de ses bestiaux , afin de leur faire produire les engrais nécessaires à la culture de ladite ferme, et qu'en outre ils lui ont imposé l'obligation de laisser dans les bâtiments toutes les pailles non consommées; qu'en agissant ainsi ils l'ont donc, par le fait, investi d'un mandat spécial , à l'effet de faire de ces pailles l'usage déterminé par le bail , ou de les représenter en nature ; qu'en détournant au préjudice des propriétaires des effets ou marchandises qui ne lui avaient été remis qu'à titre de mandat , et à la charge par lui d'en faire un usage déterminé ou do les représenter en nature, Amable Potheau s'est donc rendu coupable du délit d'abus de confiance prévu par l'art. 408 c. pén. »
Pourvoi de PoUieau, pour violation de Part. 408 c. pén. — Anêt.
La code ; — Vu Part. 408 c. pén.; — Attendu qu'il est reconnu par PaN rèt attaqué que Pune des conditions essentielles du délit d'abus de confiance est la remise effectuée dans les mains du prévenu de Pobjet ultérieurement détourné; — Mais qu'il a considéré comme ayant eu pour effet, dans l'espèce, de suppléer à l'accomplissement matériel de cette condition une stipulation de bail en vertu de laquelle le preneur était autorisé à faire consommer par ses bestiaux les paiUes provenant des récolles annuelles de la ferme ; — Attendu qu'en attribuant à cette clause , par lui qualifiée de remise anticipée, le caractère de la tradition exigée par l'article précité, cet arrêt a substitué une fiction à une réalité , et incriminé à tort , comme constituant un acte susceptible d'une répression pénale , un fait d'inexécution de bail qui était exclusivement régi par les principes de la loi civile; — En quoi a été violé le susdit art. 408; — Casse.
Du 17 août i 843. -Ch. crim.-MM. deCrouseilhes, f.f.depr.-Rocher« rap.-Delaplagne , av. gén.-Morin, av.
L'affaire ayant été renvoyée par Parrèt qui précède devant la cour d» Paris , cette cour a rendu la décision suivante :
La coua ; — Considérant que Part. 408 c pén. ne punit que le détournement au préjudice du propriétaire de marehandises remises à titre de louage ; que cette disposition suppose nécessairement l'abus fait directement et matériellement de la chose louée , et ne peut s'étendre à Posago , même illégitime, des fruits de la chose louée;
Considérant que le fait reproché à Potheau ne constituerait qn\ine iafrae^ tion à Pune des clauses de son bail, et qu'un pareil fait ae peut être régi que par les principes de la loi civile; — Infirme.
Du 1 1 oct. 1843.-C. de Paris, du correct.-MM. Simoaaeauy pr.-Blos» son , av. géa.
ABUS DE CONFIANCE. — Sect. 3 , Art. 3.
réprime dans rintérét de la société. Ainsi , le dépositaire qoi fait usage de la chose déposée • ou même qui prèle cette cbose à un tiers « ne commettant pas un véritable détournement frauduleux , ne se rend passible que d'une action civile en dommages-Intérêts*, tandis que le dépositaire qui vend ou dissipe les objets déposés, ou qui refuse de les rendre, ou qui nie le dépôt, se rend coupable d'i délit d'abus de confiance et passible des peines de rart. 408.
tus. D'après ce qui précède, il est hors de doute, ce nous semble , que , comme l'a Jugé la cour de cassation , celui qui , ayant été chargé par une personne d'écrire au nom de celle-ci une demande d'argent, et de recevoir, pour la lui remettre , la réponse qu'elle attendait , a frauduleusement détourné la lettre contenant cette réponse , et dissipé à son profit personnel le montant d'un effet que renfermait cette lettre , est coupable d'abus de confiance et non de vol (Cass., 22 mal 1841) (!).
104. Ici se présente une question analogue à l'une de celles qui ont été agitées plus haut : il s'agit de savoir s'il y a abus de confiance toutes les fois que le dépositaire s'est mis volontairement dans l'Impuissance de rendre la chose déposée , quoiqu'il ait eu rintention d'en restituer le prix. On dit, pour l'affirmative, que le dépositaire qui détourne à son profit l'objet qu'on lui a confié commet une action essentiellement repréhensible , alors même qu'il a la volonté et le pouvoir d'en rembourser la valeur; que d'ailleurs il a dû prévoir qu'un revers de fortune pourrait le mettre hors d'état d'ofiérer ce remboursement; et qu'enfin il est possil>le que le déposant attache à sa chose un prix d'affection tel, qu'il n'eût Jamais consenti à s'en défaire. — Mais, nous le répétons, c'est le caractère frauduleux du détournement qui constitue Pabttsde confiance; si donc le dépositaire se trouvait dans un étal de fortune qui éloignât de son esprit toute préoccupation d'un désastre, et si la chose déposée était de telle nature quMI n'ait pas cru que le déposant y attachât aucun prix d'affection , l'absence de toute intention véritablement frauduleuse de sa part écarterait
(1) (Min. pob. C. Sagot.) — La cour; — Vu les art. 147 et 408 e. pén.; — Attendu qu'il est établi, en fait, dans l'ordonnance confirmée par l'arrêt attaqué que , d'après les charges de la prévention , Sagot aurait été chargé par la fille Troiard , qui ne savait pas écrire , d'écrire en •on nom une lettre par laquelle elle demandait à son frère une somme de 150 fr.; et que la réponse devait être adressée au sieur Sagot pour remeUre à la demoiselle Victoire; — Qu'un mandat de 150 fr. sur la poste ayant été envoyé par la famille de la demoiselle Troiard à l'adresse convenue, le montant de ce mandat aurait été touché, au moyen de la fausse signature de la demoiselle Troiard apposée sur le mandai et sur le registre de l'administration des postes;
Attendu que, d'après ces faits, rarrét attaqué a déclaré qu'il y avait charges suffisantes conlre Sagol et Marie Madeleinat , sa femme , 1** d'avoir, conjointement, soustrait frauduleusement, aupréjudice de Victoire Troiard, une lettre renfermant un mandat de l'administration des postes ; 2" d'avoir commis un faux en écriture privée, en apposant ou faisant apposer la fausse signature Victoire Troiard sur ledit mandat , en apposant ou faisant apposer la même fausse signature Victoire Troiard sur l'un des registres de l'administration des postes, et d'avoir fait usage desdites pièces, fâchant qu'elles étaient faudses; crimes et délits connexes prévus par les an. 150. 151, 164, 165 et 401 c. pén.
Attenda , sur le premier chef , que Pacte par lequel Sagot a pu se mettre •B possession de la leUre qui renfermait le mandat, était un acte de coniiaoce , puisque la demoiselle Troiard le chargeait de recevoir, pour la lui remettre , ta réponse à la lettre écrite par Sagot; — Que si Sagot, au lieu de remettre la lettre et le mandat, les a retenus frauduleusement, il aurait Ainsi abusé de la confiance qu'on avait placée en lui, et commis le délit prévu par l'art. 408 c. pén. , mais n'aurait point commis un vol proprement dît , puisque ce n'était point par une soustraction frauduleuse proprement dite qu'il aurait été mis en possession de la leUre renfermant le mandat ;
Attendu, sur le second chef, que les registres de l'administration des postes, destines par les règlements d'administration publique à prouver les TsmiMS des fonds faites aux préposés de cette administration ou les payements qu'ils effectuent, renferment d£S écritures publiques qui deviennent anthentiqaes vt font foi des opérations qu'ils constatent , par suite des sigoatures de divers agents de l'autoiité; — Attendu que le mandat délivré par les prépo^ de cette administrktion , détaché du registre à souche et dônaanl droit de toucher les fonds versés dans les caisses de cette administration , est de la même nature , et ne saurait , lor^u'une fausse signature y est apposée, constituer un simple faux en écriture privée; — Attendu iovlefois, que l'arrêt attaqué a donné aux faits de la prévention la qualiii vol ot do faux en écriture privée , en quoi il y a en violation do
manifestement rapplication de l'art. 408. — V. an surplus ce qui aétéditsttjvrd, n" 68.
t05. On ne doit pas perdre de vue, dans l'application de l'art. 408 , la disposition de l'art. 1915 c. civ., qui définit le dépôt un acte par lequel on reçoit la chose d'autrui , à la charge de la garder et de la restituer en nature. Aussi a-t-il été Jugé qu'il ne peut y avoir dépôt , dans le sens légal de ce mot , que lorsque la garde et la conservation de la chose qui en est l'objet ont été le but principal et déterminant de la tradition ; et qu'en cons^ quence lorsqu'une chose a été vendue , avec la condition d'en faire un usage déterminé , l'inexécution de cette condition ne constitue pas de la part de l'acheteur une violation de dépôt (ReJ. 28 ]anv. 1832).
t06. Par la même raison, l'art. 408 est inapplicable à celui qui a dissipé des objets à lui remis à titre de prêt (Cass., 22 Janv. et 9 oct. 1821; ReJ., 28 Janv. 1832), ou même des sommes qu'il a déclaré avoir reçues à titre de dépôt, si cette reconnaissance porte en même temps que ces sommes seront rendues en pareilles espères dans le délai d'un an , clauses qui ôtent au conirat le caractère de dépôt, pour lui donner celui d'un prêt d'argent (Cass. , 26 avril 1810) (2).
1 07. Toutefois , la cour de cassation s'est quelquefois écartée de cette règle , à laquelle elle revient aujourd'hui ; elle a considéré dans certains cas le prêt à usage ou commodat comme une sorte de dépôt dont la violation rentre dans les termes de l'art. 408; ainsi elle a Jugé qu'il suffît qu'une convention participe essentiellement du dépôt, en ce qu'elle en présente le principal caractère» savoir l'obligation de conserver et de rendre en nature la chose déposée , pour que la violation de cette convention donne lieu à l'application de l'art. 408 , encore bien que la garde de la chose déposée n'ait pas été le but principal du contrat, et que le dépôt ait été fait dans l'intérêt, non du déposant, mais du dépositaire; et qu'en conséquence il y a abus de confiance de la part de celui qui , s'étant fait remettre des marchandises sous prétexte de les " ' ' ' — — ^— ^— ^— — — — .^ — ^^^_ — ^^.^ , i^
l'art. 147 et de l'art. 408 c. pén., et fansso application des art* 401 et 150 du même code; — Casse.
Du 22 mai 1841. -Ch. erim.-MH. deBastard, pr.-do Cronsellhety rap.-Delapalme , av. gén.
(2) (Rabel C. Betancourt.) — Le l" vent, an 6, Rabel avait sonscrit un billet par lequel il reconnaissait avoir reçu , à titre de dépôt, do Betancourt, 4,000 livres en nièces de 6 livres et de 3 livres, qu'il s'obligeait à rendre, en pareilles espèces, dans le terme d'un an. — Il n'avait encore payé que 1,800 livres à compte des 4,000 livres, lorsqu'en 1809, Betancourt, après avoir inutilement sommé Rabel de lui rembourser le surplus, le poursuivit comme prévenu du délit de violation de dépôt, préva par l'art. 12 de la loi du 25 frim. an 8.—- Par arrêt du 30 déc. 1809 , la cour de justice crim. du Calvados lui appliqua les peines portées par cet article. — Pourvoi par Rabel. — Arrêt.
La codr; — Sur les conclusions de M. Thuriot, av. gén.; — ^VnlesS 1 et 6 de Part. 456 du code du 3 brum. an 4. l'art. 12 de la loi du 25 frim. an 8, et l'avis du conseil d'État du 1*' avril 1808; — Et considérant que le caractère d'un contrat ne se détermine point par la qualification que loi donnent les parties contractantes , mais par les clauses que le contrat renferme ; que, dans l'espèce, la convention contenue au billet du 1** vent, ao 6» souscrit par le demandeur au profit du sieur Philippe Betancourt , quoique qualifiée de dépôt, ne constitue point ce contrat, attendu que, d'après les clauses dudit billet, le prétendu dépositaire n^est pas tenu de rendre les mêmes et identiques pièces de monnaie qu'il a reçues, mais seulement une pareille somme, et qu'il n'est d'ailleurs tenu de rendre cette somme que dans le terme d'un an ; que ces clauses sont destructives du contrat de d^ pôt, et donnent à la convention des parties le caractère d'un simple prêt d'argent; que cela résulte de l'avis du conseil d'État, du 1** avril 1808, rendu à l'occasion d'un billet qu'on voulait soustraire au timbre propor-, tionnel, sous prétexte qu'il ne contenait qu'une reconnaissance de dépôt,' étant conçu dans des termes absolument semblables à ceux dans lesquels est conçu le Billet dont il s'agit dans l'espèce; — Que si ce billet no contienf . pas un contrat de dépôt, mais une simple reconnaissance d'une somme r»* i eue à titre de prêt , le retard ou le refus de payer cette somme , de la part , au débiteur, ne pent constituer celui-ci en prévention du délit prévu pal < l'art. 12 de la loi du 25 friis. an 8; qu'il suit de là que le demandeur a ét< irrégulièrement et incompétemment poursuivi devant la police correctionnelle; et que les jugements correctionnels des 17 iuill. et 21 aoAt 1809» ainsi que Tarrêt dénoncé, ont niaoifestement violé les règles do la compétence établies par la loi , et , par suite , faussement appliqué les dispositions pénales de Part. 12 de la loi du 25 frim. an 8; — Casse, elc«
Du 26 avril 1810.-G.C.,80ct. crim.-MM. Barris , pr.-Boiichop, rap
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montrer à an fiers et ayee promesse de les rendre après un temps hxé, les à détournées à son profit (Cass., 48 Juin 1805) (t).
f0S. Ainsi» encore, laeourevpréme a décidé qu'il y a lieu d'appiiquer l'arl. 408 à celui qui a vendu à son profil und chose, par exemple , un cheval « des effets dMiabillement qu'on lui avait prélés pour s'en servir « et à la charge de les rendre en nature (Cass., 2â juin 1839 ) Cass.^ 2i Juili. 1840) (3). Les motifs de cette décision sont que s'il est in ontestable que la loi pénale ne soit pas susceptible d*extension » il n'est pas moins vrai qu'elle doit élre appliquée d'après son esprit et suivant la portée des termes dans lesquels elle est conçue \ que Tart^ 406 a pour but do réprimer tout déiournemeut fi-auduleux d'un objet confié à titre
de louage , de dépôt , etc. ; que , dans l'espèce dont il Vagit , la
{{) (^in. Dub. C. Lailbacar.) — La cour; — Vu Part. 408 c. pén. et îe« arl. 1583, 1915 el I9i8 c. cîv.; — Attendu que, d'après Tarrél attaqué , et n>st point |)ar suite d'\ine Vente mi^rae conditionnelle que les voiles, détournés ensuite par Marie-Hélène LailhacaT , au préjudice de la dame Huerta à qui i\i appartiennent, lui ont été rcAid (iar la mandataire de oelle-€i, poisqu^il n^y â eu ehtre les parties aucune convention, Ai sur la cboçe 01 sur le prix ;
Que la prévenue ayant demandé qu'on lui confiât tes voiles pendant quelque temps pour qu'elle pût les montrer à une amie dont elle voulait consulter le goût , avec promesse de les rendre après le temps fixé , et la mandataire de la dame lluertaa^fant consenti à les lui confier à ces conditions, c'est par suite de cette convention particulière que les voiles ont été remis à la prévenue ;-^Qu'unMeUe convention participe essentiellement au contrat de dépôt dont elle présente le caractère principal, indiqué dans Part. 4915 €• eiv., Tobtigation de garder et de restituer en nature; qbe, si la garde des voiles n'a pas été son but principal, ce n'est pas ao motif suffisant pour lui refuser ce caractère ; que , de la combinaison des art. 1915 et 1928 c. civ., il résulte qu'on reconnaît, en droit, des contrats de dépôt de Plusieurs sortes, lès uns faits dans l'intérêt unique du déposant, les autres dans l'intérêt dû dépositaire; que la convention dont il s'agit doit êlra considérée comme un dépét de cette dernière espèce; — Attendu que l'art. 408 e. pén. punit touti) Tit>talion de dépét, et qu'en refusant d'en faire l'ap-
{dicalion aux faits dont Marie- Hélène Laithacar était reconnue coupable , 'arrêt attaqué a formellement violé ledit article; — Casse l'arrêt de la cour de Pau , du 16 mai 1855.
Du 18 juin 1835.-Cb. crim.- Mit. de fiistard , pr.-Vincens Saint-Laurent, rap.-Tarbé , av. gén.
(î) i**E$pieè: — (Min. pub. C. Coèffic.) — La coua ; — Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 40*8 du c. pén., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré que le détournement d'un cbeval nul avait été prêté à ladite fille Coëific par son maître kie constitue pas le délit d'abus de confiance tel qu'il est prévu et défini par l'article précité, mais a seulement le caractère de contrai de prêt ; ^ Vu l'art. 408 du c. pén.; — Vu aussi les art. 1583 , 1915 el 1928 duc. civ.t
Attendu que l'arrêt attaqué déclare , en fait , 4«'il résulte de la procédure que Marie CoèfBc a détourné à son profit un cheval qui lui avait été remis h titre de prêt et pour un u^age qui lui était personnel , par son naître Louis Gourden , el que ledit arrêt a jugé en même temps , en droit, que ce fait , quelque immoral qu'il soit , ne ueUt , d'une part , constituer un vol ^ parce que le propriétaire avait livré et remis volontairement à cette fille le cbeval dont il s'agit; que , d'autre part , il ne peut constituer un abus de confiante, dans les termes de l'art. 408 du c. pén., puisque le contrat de prêt n'est pas au iiombre de ceux dont la violation emporte ce délit , et que la loi pénale ne peut être étendue d'un cas à un autre par voie d'analogie ;
Allendo que , s'il est incontestable , en principe , que la loi pénale n'est pis susceptible d'extension , il n'est pas moins vrai aussi qu'elle doit être appliquée , d'après son esprit et suivant la portée des termes dans lesquels elle est conçue ; que la généralité des elpref^sioaS employées dans l'art. 408 du c. pén. a eu poor but d'atteindre et de réprimer tout détournement frauduleux d'un objet confié à litre de louage , de depdt , de mandat, etc., h la charge de le rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé ;
Que , dans Tespècê , il résulte des faits relevés par l'arrêt attaqué , que le sieur Gourden n'avait consenti à confier ou à prêter son cheval à la fille Oiéffic , sa domestique , que pour un usage personnel à cette dernière , et h la charge par elle de le lui rendre ; que c'est dans ce but, et à cette condition que le cheval du sieur Gourden a été confié àc^lte flllë ; qu'il irésulle de ces faits que la convention intervenue , dans de telles circonstances , participe essentieUemenl au contrat de dépôt dont elle offre le caractère principal indiqué par Part. 1915 c. civ., l'obligation de garder et de restituer en nature ; que , si la (Tarde du cheval n'a pas été son but principal , ce n'est pas un motif suflTi^ant pour lui refuser ce caractère ; qu'il résulte de lA combinaison des art. 1915 cl 1928 c. civl, qu'il e\i?te, en droit, des contrats de dépM? de plusieurs sortes, les uns faits dans l'intéiêt unique du déposant , les autres dans l'intérêl du dépositaire ; que la conTention en vertu de Laquelle Gorden avait confié son cbeval à la
C0nt«iitlim partielpe dû dêt)6t, pttlsqu^ellé cohltént t^obtlgallMile garder et restituer en balure; ^db la farde de l*obJet eonllëta*a pas été, Il est vrai, son bdl principal; ttiais que të h'est pas là un motif suflnsant pour n'y pas voir un dépôt , car II laxiste des dépôts de plusieurs sortes, les uns faits dans l'intérêt unique du déposant , les autres dans l'intérêt du dépositaire ( c, cIv, iBlft et 19:28 combinés ), et que, dans le cas ^m question , la (sonveih lion violée est un dépôt de cette dernière espèce.
Cette décision a été Justedlent crltlqtiée. L^art. 408 , a-!-0A dit, ne comprend pas dans sa disposition lé détournement des cirbsés conflées à titre de prêt on de commodat, isn ne doit dtodfe pas donner à cette disposition une étendue tju'élte ne Comporté pbfnt« C'est une erreur que de considérer lecomînoditl cnmme dnë sorte
i«MÉ.
fille Goéffic doit être coasidérée cottsie coastitaant ua dépit de «èttè dei<-
nière espèce ;
AUendu que l'art. 408 c. pén. atteint toute violation du dépôt ^ el fa'en refusant de remettre en accusation la fille Coéflic sur le chef de pr^veatian dont il S'agit, el en annulant l'ordonnance de prise de corps déemiée leiiOmai 1859 par la chambre du coiiseil du tribunal de j^remière instants de Lorient , au chef par lequel la fille Co^ffic avait été mise en prévetatioa d'avoir commis un abus de cdufiadcë au phéjudicë &é Lbuis Gourdeh, dkes lequel elle servait en qualité de domestique , en détournant H vendant k son profit un cbeval appartenant aadit G«ardea ^ qui ne lai avmfi élé remis par celui-ci qu'a litr^ de dépôt , à la charge d« hî représenter» PêntC attaqué a formellement violé ledil arlicle : — Casse et annule l'arréi reoda par le cour royale de Rennes » chambre des mises en accusaMon , aa dais du 28 mai 1839.
Du 22 juin 18S9.-Ch. crim.-MM. de ^lard» pr.-Debaa«ir-^ ttobécourt , rap.-Pascalis , av. géh.
irEtpicê .• — (Min. pub. C. Savidan ). — LAComi;— SCataaatiirll
restituer en nature ; — Atlendn , en droit, que ce fait est compris dahs tk disposilion de l'art. 408 c pén., qui spécifie comme l'un des OBodes di l'abus de confiance, auaoel s^applique la peine qu'il prononce ^ le dé)eurilemehl d'objets remis, a tiie de dépôt , à la charge de les rendra èaïaprésenter, ou d^en faire un usage détermina.
Qu'en effet, il résulte , d'une part , du § S de Tart. Idî8 c cît*» qa» le dépôt peut être fait uniquement dans l'intërêl du dépositaire ; d^antro part , de l'art. 1950 du même code ^ qu'en vertu de la permission formellê ou présumée du déposant , le dépositaire a la faculté de se servir de la chose 4ul lui a été confiée; — l)'où il suit que la «circonstance déclarés constante , dans l'espèce, de l'autorisation accordée à la prévenue d'user, dans son intérêt personnel , des vêlements dont elle avait élé nantie, lois d'exclure les caractères attribués par la loi civile au contrat de d^êl| rentre dans l'un des cas expressément prévus par elle ; — Altendu quels principe oui a dicté l'art, précité, a été introduit dans la législation pénale par la lof du 25 frimaire an 8; — Que l'art. 6 de celle loi punissait éé six mots à deut ans d'emprisohnemehl ceux qui, chargés d'un service on travail salariés , adraient détourné les effets on marchandises à eux confies pour ledit service ou ledit travail; — Que , par son art. 12 , elle frappait d'une peine d'un an à quatre ans d'emprisonnement , les individus coupables d'avoir détourné ou dissipé des effets , marchandises ou autres propriétés mobilières qui leur auraient été confiées gratuitement à la charge de les rendre on de les représenter ; — Attendu que le législateur de 1810, loin de vouloir restreindre ces dispositions en les réproduisanl dans l'art. 408 du nouveau code pénal , les a étendues par l'insertion dn kiot dépôt qui , par opposition ao travail salarié , atteignait tous les abuS t) confiance provenant de remises d'objets faites à litre gratuit, à la chÀrfeft de les rendre ou représenter, ce qui s'appliquait indislincleihent au dépôi proprement dit , et au déu(M accompagné de prêt a uéage ; — AUendu qu'une nouvelle extension a été donnée a l'action correctidnnelle dérivant de oê texte par la loi du 26 avril f852 , dont le premier paragraphe ajoutant la louage et le mandat aux précédentes causes de remises, et le SiMaad énumérant ceux auxquels les objets détournés ou dissipés auraient été confiés à ces divers titres , a compris dans la disposition pénale de Part. 406 des faits d'une* gravité moindre que le détournement résultant d'Ua déf9l fait uniquement dans l'intérêt du dépositaire;
Attendu qu'on ne saurait admettre qu'on abos de confiance ainsi cifatv térisé ne tài pas réprimée l'égal du détournement de la chose Imiêe, nn de la violation du mandat intervenu dans le seul intérêt du mandant; — Attendu, dès lors, qu'en déchargeant Marie Savidan des fcobdaiiiiiatidM prononcées contre elle , bien qu'il ait admis Pexiitence du fait duèt M était prévenue, le Jugement attaqué a violé les articles combinés 4M€^* pén., 1928 et 1930 c.civ.; — Casse.
Du 24 juillet 1840.-Cb. crte.-MM. le Bast^rd, pr,-I{eçl|pf| f^,^
rascalis,av. gen«
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di dépAl; cet deax ocniralp dlflèfettt eMenttelIemeiit : Poii ayant pou» ol^el de procvrar au eommodataire l'usage de la cbese préfée t e^ l'autre , au cootratre , ayant pour but principal el déter- BÛMiBl la garde at la conservalton de la chose , dans k*lnlérél du déposaai. Il esl vrai (fuo l'art. 1938 c. civ. prévoit une sorte de dépôt ^ul esl (ail dans rintôrèt du dépositaire *, mais , mémo dans s^«as , il faut , pour que le centrât conserve le caractère de dôpét, qu'il ait princi paiement peur but la garde de ta cbose dépo- M. U ne saurait donc être permis d'appii<}uer au commodat , si dialtaict du dépôt, par sou but et ses caractères, une disposition pénale relative à ce dernier contrat; d'autant plus que le législatear de 1833 , k qui la jurisprudence avait révélé les lacunes de ^'art. 408; , en ce qui concernait le louage, to mandat et le prêt , ■^ cru devoir reetifler cet article qu'eu l'étendant au louage et au mandat. U est à remarquer d'ailleurs que le silence de la loi relativement au prêt se |nstifte par cette considération grave , ^ae tout citoyen pouvant se trouver dans la nécessité de donner un bien à loyer, de confler un mandat,^ (lie ^ire un dépôt, Il était nécessaire d'accorder h ces diverses conve^lioas i^ne protec^ibiii eilicace , ^ laq^c^e n'a pas égalenient ^roU le prêt i usage, CMWirat toujours voioataire et de pure tûeufaisance de la part du préteur. — Y. en ce sens tiélie et Gbauvoau , t. 7, p. 374 et sulv. Au reste, la cour de cassation est revenue, connme nous l'avons d^à dit , à ce dernier système ; elle a décidé , par un arrêt récent, rendu en chambres réunies , sur un nouveau pourvoi , fo^mé dans
(U (D^éçhaud C. Uago^.)^— La cour; -r AUerul*, ^ feit, q^'^^ ost eoDs/i^Qi aiie, dans les prcnuçrs jours éfi juill. 18-4^, le prcYOAu acbdta 6é ^^n^âeaiî ^ via quilles de fùls , M.i^f^s propriétaires (l^ b^9 Médo^ ; -^ Aiiendu que les barriques devaienl 6lre remises dans les qi^i^e. premiers Joun du ç[\aû> d'août sijLi van t, et qu'elles o'^oi^ pas élé jeaUlué^Si que Dénéci^Md convieni ayoi^ vés^dgi à Ragot jeuae, le ^5 juiU. 1841 , le^ 66 tODoeaui de vin, sans faire a,ucuDc réserve jppui Xa» (ulailles; qij^MI avoue Çfioore o'aviur revendu que pour rendre inutile uae aais^e-arcét, dor.tles propriélaires' des vins menaçarent Ragot je^nej q^çcet aveu éJabiiraUà lui seul la mauvaise foi de Uéôécbaud ; que tout concourt à prouver que la Tente Tut frauduleuse de la part de Dén^cbaud ; qu'elle avait pour objet d'ealfTPr aux propriétaires des barriques le moyen dé les ressaisi'r dans Penlrepêtde Ragot jeune; — Attendu, en. droit, que la convention violée par Dénécbaud et Raçol aîné ofiraîi bien plus les caractères d'un dépOl que eeux d'uD coromodal;, que la principale obligation contractée w l'acketeor Dénécbàud \ apr^s celle de payer les Vius , était de conserver les barriques et de les rendre en nature; qu'à ces traits on ne peut s'empécher de reconnaître un contrat de dépôt; —-Attendu, d'ailleurs, ainsi
3 «te l'a jugé deux fois la cour de cassation , qu'aux termes du o" 3 e r%rt. 1928 c. civ., le dép6t peut avoir lieu dans Pintér^t unique du dépositaire, et qu'alors, bien que la coi^vention puisse pa,rticipèr du commodatet du dépit, on doit décider oue son caractère pr^nçi,pal esl le dépôt; que ces principes s'appliquent à la cause et ju$tiG(,'nt 1^ décision reflfdùe par le tribunal correctionnel, à l'égard de Déaécbaudetde Ra^ot aine ; — Met l'appel au néant.
Du 21 déc. 1842. -C. de Bordeaux.
(2) 1** Espèce .—(Barre Ç. Gambie^.)— Gambi^r ayaîtfà 4i?fnesépoqoei, déposé une sommé de 6,270 fr. eatre les mains di? HC ^arre, notaire, pour la. placer.-— Ce placeinentae s'effectuait pas, Gambier assigna, devant le tribunal civil de la Seine , ^* Barre en restiluUoo de ^^%'iO. Cr. , avec çondanioalion oar corps ,^ aux termes du n° 7 de l'art. ÎOfSOc civ., et, de p]u9 « ^n validité d'une opposition qu'il avait (iQrmée ^ur son cautiannement,
M* Barre prétend que les fonds ne lui on^ pas él^^ confiés par suite de ses fonçlipns; qu'il n'est pas , dès lors., contraignable par corps, et qu'aucun privilège n'existe sur son caulîpnncmeDt.
te 5 août 1831 , xuçen)ent qui rej|clte cette difea^e: — Attendu qu'en adlietiant que des capitaux aient été successivemeat versé? pac Garobîer enire. les mainai d^ Barre , notaire , et que celui-ci ait payé les intérêts de capitaux jusqu'au 21 jaav. 1831, il résulte des documents de la cause
et de4 ex|)licalions données par les parties a Taudience» qu'âk compter dudît jou^r 21 janvier diérnier, la somme de 6,270 fc. , dont le a^laire Barre s'est Reconnu débiteur envers Gambler , est restée déposée en son étude , en âa qualité de notaire, pour y être placée au profit dudit Gaa[ibier; — Attendu qu'aux terqiés d^ l'art. 2060, § 7 c civ., la contrainte par corps a ueu contre les notaires pour les restitutions des deniers par eux reçus de l^cs clients par 9uite dç leurs Cps/ctions; — Attendu que la restitution des deniers dont il s'açU cQ0»titu|9, de la part de Barre, un fait de charge
2 ni donne à Gambiernn privilège sur le cautionnement dudit Barre; — tt tribunal déclare bonne et valable l'opposition formée par GantUiersur h cautionnement de Barre eatre les mains du ministre ((es Hni^cei ; — condamne Barre , par corM» k payer & Gambier la somme de 6,270 fr.,
)yeq !« Intér^ dîi Jpui de la osmands» et aux dépea>« >*— AppeL — jrét.
I^adiire Sa^idan (V. l'arrêt du 24 )uitt« 484d» NtppOFtl in tètê de ce numéro) , que le détournement d*une eliose roçua à titm de prêt à usage ne constitue pas un abus de conflanca dans le sens de l'art. 408 c. pén. : — « Attendu , a-t-elle dit, ou^on ne peut , par voie d'analogie et d'Interprétation de la loi pénale , atteindre un fait qui n'est pas qualilié délit par cette loi ; ^-^ Qu^ll a été constaté en fait , par le .ugement attaqué, que Marie Savida avait reçu les objets d'habillement , par elle détournés » à titre de prêt pour les employer & son usage; qu'en décidant que ce fait ne constitue pas le délit prévu par Tart. 408 o* péa. , le jugement du 17 déc. 1840 a fait une Juste application dé eet aN ticle; — Rejette. » (17 mars 1841. -Ch. réuo,-MM. JaequiBOt- Godard, rap.-Dupin, proc. gén., c. contr.)
tOO. Mais celui qui, ayant acheté des vins quittes defftttf, détourne frauduleusement les fûts qu'il devait rendre au vendeur, se rend coupable d'abus de confiance , ta convention violée pqr ce fait otTrant bien plus les caractères d'un dépôt que ceux d'uu commodat ( Bordeaux, 21 déc 184-2 ) (1).
i i Q. On doit considérer comqie ayant été copHés , i^o^ ^ (i(^ de prêt, mais à titre de dépôt (ou plutôt de mandat ) ot pour en opérer le placement, des fonds qui ont été remis à un notaire sans stipulation de terme ni d'Intérêts et sans Indication d'emprunteur : en conséquence , le détournement de ces fends par le notaire constitue un abus de confiance (Paris, 6 Janv. 18^2 et lenov. 1833) (2).
Là coub ; r— Considérant que des pièces et documents de (a çavsa , îl appert que la somn^e de 6,270 fr., dont le notaire Barre s'est recon^i^dibiieur envers Gambier, devait rester en Téludo du^it nptaire; qu'il n'y a eu ni stipulation ou promesse d'intérêts, [il indication, soit du Bom do l'emprunteur , soit de l'époque d'exigibilité . qu'ainsi le versement en question p'a ^upun des caractères dislipctifs dt^ prêt; — Qq'il est justifié qu'à partir di^ 21 janv. 1Ô31 , Barre a été dépositaire de la somipa su«relalée; d'qi) il suit qu'en en disposant, il a violé la foi du dépét;
Considérant , toulrfois , que , par la of ïure des dispositions rigqqrauif* que renferme Tar^. 2QfîO n*" 7 c. civ., et en raison des conséquences qpi peuvent en réfléchir ccint^e des tiers, l'application dudit article dojt être restreinte aux c^ qu'il a évidemment prévus; qu^ |e détournepAfpt en question ne pourrait cqns|ituer ui^ fait dp charge proprement dit» qu'aqtant Qi^'il se rallacl^éra)'. ^ un ^clp qui, en soi, serait de Tesseqce même du notariat; qu'a^ix termes de la loi du 25 vent, an Mi les notaires ost été essentiellement ipstitués pour recevoir les ac{es et j^fs cnnUi^t^ auxquels les parties doivent ou veulent donner le caractère de l'autben^cité ; qne les dépôts de sommes d'argent ne sont pas un attribut n^pess^ir? d^ leurs (pi^ctions; que, dans l'espèce , les deniers dissipés par Barre n'avaient p|8 étf reçus par lui , pour son client , par suite d'un acte dérivant de Sfin ministère; qu'en cet^e circonstance , Barre n'a eu qu'un caractère privé, et que, dès lors, i| échappe ji l'empire des règles qui ne sont applicable qu'à un oÛiçier public;
Considérant que la violation de dép4t dont Barre s'est rendu coupftble,
nécessairement le même que celui qui serait ordonné par la juridiction crf minelle ; qu'aux termes de l'art. 52 c. pén. , la contrainte paf corps a Uf|i pour toute restitution au profit des parties civiles;
salilé de la législation des principes qui peuvent servir de basç 2^ leurdfh cision ; qu'en condamnant barre au reniboursement de la sompie en quei|-> lion, el en le déclarant conlraignable par corps, la cour statue sur ce
3ui est demandé, et y fait droit; que seulement elle ordonne l'epiploj ds e la contrainte par corps requise par l'intimé, en appliquant d'office des moyens qu'il est dans ses attributions et son devoir de suppléer; — S^et l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira sfin plçyi q| entier effet, etc.
t)^ 6 janv. 1852.-C. de Pari^,
S* £fpéc«.— (Héloin C. Barre. )--Héloio prêta, par Tinteripéiltirs de Barre, notaire, unesomms de 60,000 fr. aux époulTbévenot, à eond»lion qu'elle servirait à payer une maison acquise par ceux-ci; S8,7Q0 tu furent, du consentement des emprunteurs, déposés entre les nains de M' Barre , qui, à ce qu'il parait, devait recevoir , en son élude, 1^ quîl* tance du prix de ta maison , et qui, à cet effet, devait coBservtf , tant la Fomme déposée , que celle qui lui serait remise plus tard par las épooK TbûvcDot. l)<>puis , ces derniers s'étant trouvés hors d'état d'acquitter leur prii, obtinrent il'ltêloin la résiliation de l'acte de prêl«
Par suite. M* Barre était obligé de remettre les 58,700 (r. à lai confiés t mais il déclara ne les avoir pas, et offrit de remettra des iaseri^iaas auf
ABUS DE CONPlANCÉ,— SeCT. 3, Art. S.
11 1. Ily a aussi abus de dépôt , et non pas vol, dans le fait de Facbetenr d'une chose vendue au poids, et laissée en la possession de cet aclieleur, d*avoir soustrait partie de cette chose , avant qu'elle eût été pesée (Cass., 33 Juin 1833, alT. Marchai).
1 1 9. Suivant la cour de cassation , « le prêt sur gage est un contrat mixte*, la chose mobilière donnée en nantissement au Créancier prend dans ses mains , pour la conservation , la nature du depôt^ en effet, Tart. 3079 c. civ. déclare formellement qu'elle n'est ainsi dans la possession du créancier qu'un dépôt assurant son privilège ; » ce créancier ne peut donc la détourner à son proQt sans encourir les peines de l'art. 408 (ReJ., 3 déc. 1818, aff. Lefebvre; Metz, 31 janv. 1831) — V. n? 187.
Mais c'est là, ce semble, une extension abusive de la loi pénale. Le nantissement n'est pas un dépôt ; car il a pour but principal la garantie de la dette, et non la garde du gage. En disant
le grand-livre, et des actioQS faisaot partie de la dot de sa femme, valeur équivalente. — Héloin conseoiit encore à ce que M* Barre conservât et vendit lui-même ces valeurs. En effet, celui-ci fit, en 1831 , un placement de 20,000 fr. pour Héloin ; mais ce (ut tout, et 11 donna le reste des valeurs en gage à un tiers.
Alors Héloin actionna M* Barre devant le tribunal civil de la Seine, et conclut contre lui , h la condamnation par corps , et avec privilège, des 99,330 fr. restant du dépôt, et à 5,000 fr. de dommages-intérêts.
1** mars 185â , jugement ainsi conçu : — «Attendu qu'il est justifié que la somme de 39,350 fr. a été remise par Héloin à Barre, lorsque celui-ci était notaire à Vincennes; — Attendu qu*il n'est pas justifié ^ue cette remise ait été faite & Barre , en sa qualité de notaire; qu'elle ail été la conséquence d'une convention passée devant lui , et d'une stipulation pour laquelle il serait intervenu en ladite qualité; que, par suite, elle ne peut être considérée comme constituant un dépôt judiciaire ou nécessaire; qu'ainsi Barre ne peut être soumis à la coolrainte par corps pour la restitution de cette somme, par application de la loi civile;
» Quant à Tapplication de la loi criminelle, et notamment de l'art. 408 e. pén. : — Attendu que le délit ne peut être constaté qu'après l'instruction, et a'après les formes tracées par la loi; que cette constatation n'est pas de la compétence des tribunaux civils , qui , par suite , ne peuvent appliquer les disiSbsitions d'une loi qui n'a eu en vue qu'un délit constaté;
» En ce qui concerne les dommages et intérêts réclamés; — Attendu que le retard apporté par fktrre, à la restitution de la somme qui lui avait été confiée, a causé un préjudice notable au sieur Héloin , et que la somme de 5,000 fr. , réclamée par celui-ci , à titre de dommages-intérêts, n'est que la juste réparation dupréjudice; — Attendu que lacontrainte par corps peut être ordonnée pour les dommages -intérêts qui excèdent une somme de 300 fr. ;
» En ce qui concerne la validité des oppositions formées pour sAreté des sommes ci-dessus et pour leur payement par privilège : — Attendu que , des motifs qui précèdent, il résulte qu'il n'y a pas eu fait de charge; qu'en conséquence , le privilège , réclamé d'ailleurs nors la présence des parties qui pourraient avoir intérêt à le contester, ne pourrait être reconnu ; que, par suite, la validité des oppositions peut seule être prononcée. »
Appel d'Héloin ; et, le 22 mai 1832, arrêt par défaut de la cour de Paris, en ces termes : — « En ce qui loucbe le chef d'appel portant sur ce que le jugement attaqué n'a pas ordonné l'exécution par corps du montant des condamnations dont s'agit, en conformité des paragraphes 1 et 7 de l'art. 2060 c. civ. : — Considérant, d'une part, qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'un dépôt nécessaire, et, d'autre part, qu'il n'est pas justifié que ce soit par suite de ses fonctions de notaire que Barre ait reçu d'Héloin la somme énoncée dans le jugement dont est appel; que, des lors, l'arlicle précité n'est pas applicable; adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges;
» En ce qui touche le chef d'appel relatif à la disposition par laquelle les premiers juges déclarent que les tribunaux civils ne sont pas compétents pour faire l'application de l'art. 408 c. pén. : — Considérant, en fait, qu'il est établi que c'est comme dépositaire que Barre a reçu la somme dont s^agit; d'où il suit qu'en en disposant, il a violé la foi du dépôt , et que ce fait constitue le délit prévu et puni par l'art. 408 c. pén. ; — Considérant, en droit, que l'action civile est indépendante de l'action publique; qu'il n'y a pas de preuve que des poursuites aient été intentées contre Barre par le ministère public; que, pour la réparation civile du préjudice résultant d'un fait qualifié délit par la loi , la partie lésée peut saisir la juridiction ordinaire, et, qu'en ce cas, le mode d'exécution est nécessairement le même que celui qui serait ordonné par la juridiction criminelle; qu'aux ternes de l'art. 52 c. pén., la contrainte par corps a lieu pour toute restitutîoa au profit des parties civiles;^ Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, en ce au'il déclare la juridiction civile incompétente pour statuer civilement sur l'abus de dépôt dont Barre s'est rendu coupable ; émendaat, quant k ce, et statuant au principal, ordonne, par les motifs ci-dessus énoncés , et en vertu des art. précités , que la condamnatÎM de la somme de 39,350 fr., prononcée par le jugement dont est appel, sera exécutoire par corps ; le jageoeat au résida et par les motifs y exprimés sortispanf effet. »
qu'il est un dépôt assurant le privilège du créancier, Part, to:^ a seulement voulu exprimer que celui-ci n'a sur le gage aucua droit de propriété. C'est ce que décident , avec raison , MM. Hélie et Chauveau, t. 7, p. 378-, et la cour de cassation a pareillement Jugé en ce sens, par un arrêt récent, que la violation da contrat de nantissement, par refus de restituer les choses données en gage , ne tombe pas sous l'application de l'art. 408 c. pén.; el qu'ainsi , par exemple , le maître qui , en prenant une fille à son service, a reçu de cette fille un bIjou en or (déclaré valoir 15 tr.), comme nantissement d'effiets d'bablilement qu'il lui a fournis, n'est pas punissable des peines portées par l'art. 408 , s'il refUse de restituer ce bijou , nonobstant l'olTre faite par la servante do rendre les habillements ou d'en payer la valeur (ReJ., SOJuiii. 4844) (i). — Toutefois, le système contraire a été soutenu avec beaucoup de force par M. le procureur général près la cour d'A*
Barre a formé opposition; il a soutenu qu'il n'y a pas eu dépôt visa-vis de lui, parce qu'il n'y a pas eu remise d'espèces pour être rendues en nature; qu il n'y a pas eu bordereau de ces espèces, ni spécification
la cour , jugeant civilement , n'a à s'occuper que du contrat en lui-même, de Tappréciation et des conséquences qu'il convient de lui donner, et nullement de l'existence d'un délit dont la connaissance appartient à d'autres juges; que l'art. 52 c. pén. ne s'applique qu'aux condamnations résultant d'un crime ou d*un délit, prononcées par un tribunal correctionnel ou uno cour d'assises, et que cet article reste étranger à la juridiction civile ; -* Enfin, qu'aux termes des art. il 53 et 1936 c. civ., le défaut de restitution du dépôt ne peut donner lieu qu'à la condamnation pure et simple aux intérêts de la somme principale, et non à des dommages-intérêts exigibles pir corps. — Arrêt.
La coub; — Par les motifs exprimés en l'arrêt par défant, déboote Barre de son opposition , fixe à cinq années la durée de la contrainte par corps prononcée par ledit arrêt , et le condamne aux dépens...
Du 16 nov. 1833.-C. de Paris, i"* ch.-MM. Séguier, i*' pr.-Cœnrel de Saint-Georges et MoUot, av.
(1) ( Min. pub. C. Jérôme.) — 14 mai 1844, arrêt de la conr royale d'Amiens ainsi conçu : — « Attendu que de l'instruction et des débats, Q résulte que la fille Houlet étant entrée au service des époux Jérôme, ceuxci lui ont fourni quelques effets d'habillement dont le payement était garanti par un saint-esprit en or, que cette fille leur a remis à titre de gage et qu'avant de représenter ce gage à la justice, le sieur Jérôme a, sous divers prétextes, refusé de le rendre à la fille Houlet , qui le réclamait ea offrant de restituer les habillements ou d'en payer la valeur; — Que le détournement des objets donnés en gage ne constitue ancon des délits prévus et réprimés par les art. 408 et 406 c. pén. »
Pourvoi du procureur général près la cour d'Amiens. Suivantce magistrat, les termes de l'art. 408 s'appliquent sans le moindre effort à tout détournement d'une chose confiée avec obligation de la conserver ou de la rendre, et spécialement, pour rentrer dans f espèce, au détour- , nementde l'objet déposé comme gage. On oppose, dit-il, que cet article n'est relatif qu'à quatre contrats : le louage, le dépôt, le mandat, le travail à faire» salarié ou non , et qu'on ne peut , par analogie et interprétation, sortir de ces spécialités. Mais tout ce qui rentre par l'effet des principes du droit, et même de définitions écrites dans la loi, dans l'une de ces spécialités, ne saurait en être mis hors sans tomber dans l'arbitraire. Les contrats de louage sont divers, cependant assez restreints, et c'est, dans cet article, la spécialité la moins étendue. Le travail h faire de la chose, salarié ou non, ouvre une catégorie plus vaste, plus indéfinie, dans laquelle une foule d'hypothèses peuvent se ranger. Le mandat recule encore plus les limites : quoi que ce soit qui ait été remis, et pour faire
I unification tout aussi générale; cette expression comprend tous les cas dans esquels on reçoit la chose d'autrui, à la charg<> de la garder et de la rendre en nature. Qu^mporte aue cette obligation s'unisse à d'autres stipulations, à un contrat plus étendu ? Dès que ses clauses ne changent rien a ce qui est de l'essence du dépôt, recevoir la chose d'autrui, et s'obliger à la
server et a la rendre, le dépôt subsiste sans altération. Ce n'Mt pas là do l'interprétation et de l'analogie ; c'est l'application littérale de la loi Béne (cciv. 1915).— ArrêU
La cour;— Attendu qu'il s'agissait dans la cause d'une ponnoîleàflfti d'application des peines de l'art. 408, on de l'art. 406 e. pén. peur violation d'un contrat de nantissement;
AUendu que ce contrat diflère du dépôt ou du mandat ou louage propre^ ment dits et ne rentre pas dès lors dans les catégories prévues audit art. 408;
Qu'il s'agit encore moins de l'abus des besoins, des faiblesses eu des passions d'un mineur, puisqu'il n'est point établi que la fille Houlet fût en étatdeminorîléi— Attendu, dès lors, qu'en déclarant qu'U n'y avait lieu i
ABUS DE CONFIANCE.— Sbct. 3, Art. 3.
BfdsSy dimtle pourvoi a été rejeté i>ar l'arrêt ci-dessus; aussi aroDS-uous cru devoir reproduire en substance dans la notice de cet arrêt les moyens que ce magistrat a fait valoir ; car s'ils n'ont pQS dû , à notre avis , faire revenir la cour suprême à la Jurisprudence adoptée par les arrêts de 1818 et 182! , ils montrent du moins l'imperfection de l'art. 408 , et mettent le législateur en demeure de le rectifier.
fis. Déjà, sous la législation antérieure au code pénal de 1810 , la violation d'un contrat de nantissement ne constituait pas oa abus de confiance : il résulte , en effet , d'un arrêt du 8 therm. an 13 , que lorsque le porteur d'un billet soldé en était resté nanti du consentement du souscripteur, Jusqu'à l'acquittement par celui-ci d'un autre billet à l'ordre d'un tiers , dont 11 avait garanti le imyement par une signature de complsdsance , et lorsque, après ce payement effectué , au lieu de se dessaisir du premier billet , il en réclamait une seconde fois la valeur, cette fraude n'avait pas les caractères d'un abus de confiance proprement dit (1). — r Mais 11 est à remarquer que cet arrêt repose sur des motifs qui seraient aiijourd'hui sans valeur, à savoir que le biUet dont il s'agit se trouvant dans les mains do prévenu pour sûreté de l'endossement par lui consenti dans l'intérêt du souscripteur, ne pouvait être considéré comme lui ayant été confié gratuitement, et ne rentrait pas
dans l'espèce, à l'application d'aucun des deux articles, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; — Rejette.
Du 26 juin. 1844.-C. C, ch. crim.-MM. de Croiueilhes, f. f. de pr.kambert, rap.-QuéuauU , av. gén., c. coDtr.-MariiD , av.
(1) ( Goursaud C. Toucbard. ) — Deux billets à ordre de 700 liv. chacun , furent souscrits , en Tan 12 , par Toucbard au profit de Martin , et passés par celui-ci à l'ordre de Goursaud. L'un échéait le 3 civ., l'autre le 15pluv. suivant.—- Un jugement da trib. de commerce fut rendu, sur le premier, au profit de Goursaud, le 19 nivôse. — Goursaud ayant aussi poursuivi. le payement du second , Toucbard porta plainte contre lui. Il prétendit avoiracquitté ce billet au moyen d'un emprunt fait à Lemonnier; mais il ajoutait que celui-ci n'avait consenti à en prêter le montant que moyennant un billet souscrit par le plaignant au profit de Goursaud , et passé par Goursaud à l'ordre de Lemonnier; que Goursaud avait retenu le bulet dont il était porteur, quoique acquitté, jusqu'à ce que celui qu'il venait d'endosser eût été soldé à Lemonnier; et qu'enfin Goursaud avait refusé, même après l'acquittement de ce dernier billet, de rendre celui qu'il avait gardé en nantissement, et dont il avait poursuivi le payement.
Goursaud reconnut avoir reçn le payement da billet échu le S ntveoo, et soutint qu^aprês s'être assuré que Lemonnier était remboursé, il avait rendu ce billet à Toucbard , mais qu'il était toujours créancier da second billeU
Le tribunal de La Flèche renvoya les parties à se pourvoir par la voie civile. — Mais , sur l'appel, la cour de justice criminelle de la Sarthe déclare légales les poursuites criminelles exercées par Toucbard. — Pourvoi. — Arrêt.
La coob ; — Vu l'art. 456 c. 3 brum. an 4 ; va anssi l'art. 35 de la loi du 22 juillet 1791 , et l'art. 12 L. 25 frim. an 8; — Attendu que les faits exposés dans la plainte de Toucbard , et ceux reconnus depuis par Farrêt attaqué, consistant en substance, en ce que Goursaud retenait indûment un billet déjà acquitté et en poursuivait une seconde fois le payemont, caractérisent bien un manquement de foi, un abus de confiance, mais non le genre de délit prévu par l'art. 35 L. 22 juill. 1791 , puisque c'était par suite d'une convention libre et raisonnable, et non par l'effet du dol et de U fraude du prévenu , que ce billet, quoique acquitté , était resté enlre les mains de Goursaud; qu'il n'y avait, en effet, rien d'illicite dans la convention par laquelle Goursaud , en facilitant par son cautionnement l'emprunt que Toucbard faisait d'une somme de 700 liv. de Lemonnier, et qui servait à le payer, retenait son billet, quoique soldé, jusqu'au remboursement de celui de Toucbard à Lemonnier, endossé par Goursaud ; — Attendu, d'autre part, que l'inapplication de l'art. 12 L. 25 frim. an 8, résultait de ce que le billet acquitté par le moyen de la Dégociation faite avec Lemonnier, ne pouvait pas être considéré comme confié gratuitement à Goursaud , puisqu'il était , au contraire, dans ses mains une sûreté de l'endossement qu'il avait fourni dans l'intérêt de Toucbard; — Qu'enfin , Iss discussions élevées entre Goursaud et Toucbard , qui se réduisaient à 9fwoir si c'était à racouittement d'un billet écha le 3 niv.,oa à celui d'un autre billet de semblable somme, échu le15pluv., qu'avait servi l'emprunt fait par Toucbard de Lemonnier, ne présentaient que des questions civiles; •—^ ces motifs, casse et annule.
Du 8 therm. an 13.-C. C., sect. crim.-MH. Vennefl, pr.-Lachère, rap.-Thttriol,8obst.-Raoul9 av.
(2) ( Hio. pub. C. Gargam. ) — La goob; — ^a Tart 408 e. pén.; •-^Attendu que le jugement attaqué constate , en fait, que Gargam a donné
dès lors dans les termes de Tart. 1î de la loi du 28 frim. an 8.
t tél. Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait remise à titra de dépôt, dans le sens de l'art. 408 , qu'il y ait eu tradition ma^nuelle de la part du propriétaire de la chose à celui qui l'a détournée à son profit : ainsi, par exemple , le porteur d'un billet, qui en est laissé en possession , après en avoir reçu le montant da l'un des endosseurs, le détient désormais , non plus à titre de pro* priétalre , mais à titre de dépôt, et , par ^uite , il commet un abus de confiance , s'il donne frauduleusement à un tiers ce billet en payement. On objecterait en vain que le billet ne lui a pas été remis à titre de dépôt. Ces expressions de l'art. 408 ne sont pas sacramentelles et admettent des équivalents. Ce serait restreindre les termes et l'esprit de la loi que d'exiger, pour son application , qu'il y ait eu remise de confiance de la part du propriétaire du billet , et acceptation volontaire de la part de celui qui le reçoit , et qu'il soit intervenu un contrat de dépôt (Cass., 4 août 1836) (2),
1 15. H y a abus de confiance, et non pas vol, de la part de celui qui a dissipé une somme déposée chez lui , alors même que , tout en conservant la clef de la chambre et de l'armoire où était placée cette somme, il avait remis au déposant la clef du tiroir qui la contenait. C'est ce qu'a Jugé la cour de cassation , par un arrêt du 16 févr. 1838 (3); et avec raison, ce nous semble; car
en payement à Céleste Gobin , sachant ou'il ne lui était pas dû , un billet de 115 fr., souscrit par ledit Gobin , alors mineur, renouvelé plusieurs fois et acquitté par Antoine Gobin , endosseor et plaignant de cet abus , entre les mains dudit Gargam ;
Attendu que ce billet n*avait été laissé dans les mains de Gargam, au moment de son payement par Antoine Gobin, que sous la condition expresse ou tacite que ce billet lui serait remis pour entrer dans les comptes entre Céleste et Antoine Gobin frères ; que la dation de ce billet en payement à Céleste Gobin, quoique le titre fût éteint au profit d'Antoine Gobin, constitue évidemment le détournement frauduleux, au préjudice du propriétaire du billet acquitté, de la part de celui qui n'en était resté que déftositaire ; que la tradition manuelle n'est pas une condition essentielle de a remue à titre de dépôt, prévue par cet art. 408; que ces expressions de Tart. 408 ne sont pas sacramentelles, et admettent des équiyalents ; que le défaut de restitution d'un billet qui ne lui appartenait plus, et la dation de ce billet en payement à Céleste Gobin, qui se trouvait autorisé à en * réclamer la valeur d'Antoine Gobin, qui s'était prévalu de l'acquit qu*il en avait, constituent l'abus de confiance prévu et réprimé par ledit art. 408 ; — Que c'est restreindre les termes et l'esprit de cet article, que d'exiger, pour son application, qu'il y ait eu remise de confiance de la part du propriétaire du billet, et acceptation volontaire de la part de celui qui le reçoit, et qu'il soit intervenu un contrat de dépôt. -- D'où il suit qu'en renvoyant, dans l'espèce, le nommé Gargam de la plainte dirigée contre lui, le tribunal de Troyes , jugeant sur appel de police correctionnelle, a violé l'art. 408 précité; — Casse.
Du 4 août i836.-C. G.» en. crim.-)IM. de Bastard, pr.-Isambert, rap«- Frank-Cané, av. gén.
(3) Etpéce : — (Min. pub. C. Paye. ) — Faye fut poursuivi par le ministère public pour avoir, en violant un dépôt, soustrait à sa tante 500 fr. que celle-ci lui avait confiés pour les conserver quelque temps ; cette somme avait été placée par la veuve Faye dans une armoire appartenant au prévenu, qui lui en remit la clef; mais au moment de la reprendre elle n'y existait plus. — Faye fut condamné à 18 mois d'emprisonnement pour ce fait , que le tribunal qualifia de soustraction frauduleuse.
Mais sur l'appel, le tribunal de Draguignan , considérant que ce fait ne constituait qu'une violation de dépôt ou un abus de confiance, et que la dépôt n'était pas prouvé par écrit , ni par un commencement de preuve par écrit, ai par l'aveu du prévenu , se déclare incompétent pour statuer en l'état.
Pourvoi parle ministère public pour : 1"* Violation de l'art 1348 c. dv, et fausse application des art. 1341 et 1923 du même code; en ce que le dépôt ayant été fait par suite de manœuvres frauduleuses du prévenu, U n'était pas possible de se procurer une preuve littérale du dépôt, ainsi qat l'a décidé la cour de cassation par arrêt du 27 mai 1837.
2* Violation de l'art. 401 c. pén. et fausse application deTarii 408 du même code; en ce que le jugement attaqué a vu une violation de dépât volontaire dans des faits qui constituaient réellement un vol.
3^ Violation des art. 1347 et 1356 c. civ., en ce que le tiibnnal s'est déclaré incompétent sous le prétexte que le dépôt n'était pas prouvé, et qu'il n'y avait pas de commencement de preuve, lorsque cependant la remisa de la clef par le prévenu à la dame raye et d'autres fûts, étaient, à vnà dire , des commencements de preuve. — Arrêt.
La cooa ; — Sur le premier moyen du pourvoi , thé de la piétendut violation de l'art. 1348 c. civ., et de la fausse application des art. 1341 et 1923 du même code, en ce aue le jugement attaqué se serait refusé * recevoir la preuve testimoniale du délit d'abus de csonfiance, imputé audit
ABUS DE CONFIANCE. — Sect. 3, AUt. 8^
!a cli:eonstanee du dépAt, e^iclusive de l'idée 4e vol » se rencontre liiissi bien dans le cas où la clef du meuble renfermant I^ clio3e déposée est aux mains du déposant, que dans le cas où elle est eq la possession du dépositaire.
flependani , il a été Jugé en sens contraire que celui qqi ouvre, à l'aide d'effraction , une malle déposée cbçz Iu| , dont la clef ne lui a pas été remise , et qui s'eippare des objets qu'elle contient, qe rend coupable du crime de vol et non du simple délit d'abus de conHance (ReJ., 19 avril iSSà) (1). — Mais il nous est impossible d'admettre celte décision *, nous ne concevons pas que, dans respèc|3 , la malle remise cbez le prévenu n'y (ùt pas placée h. titre dé qépôt, soit exprès , soit tacite ; et si elle y était à titre de dépôt, nous ne comprenons pas davantage que le fait de s'être emparé de ce qu'elle repfermait constitue autre chose qu'une violation ae dépôi. Or, la loi ne donne pas h cette violation une qualiOcation différente , suivant que la chose déposée était ou non placée dans un meuble fermé ; dans l'un et l'autre cas , il n'y ^ qu'un même délit. La circonstance de la fermeture du meuble et de la rétention
Fayie , par le ministère public, nonqhstanf Iç^ maq^BiiyreQ frauduleuses articulées, et qui auraient déterminé lè dépôt de 5,000 fr., que U veuve Paye a (prétendu ai-uir faii entre les niains do È'ave; — Attendu que le jugeinerft attaqué dédâfe,- ea tàii, que le dépôt dont il s'agit, s'il à existé, n'aurait pas été déterminé par des manœuvres (rauduleaseâ , et que cédé décision est irréfragable;
Sur le 2* moyen du demaodear tiré da là violation prétendue des art. 1347 et 1556 c. cir. en ce qu'il y aorait en aveu du dépôt de la part de Paye, prévenu, et, par conséquent , commencement de preure par écrit, ce qui rendrait la preave testimoniale admissible \ — Atiendci «{(l'il n'a existé de ia part de Paye, que Taveu pat lui fait de la remisé à IM veuve Paye, sa parente, de la clef du tiroir dans lequel il aurait placé le dépôt d'une somme de 2,000 fr., à lui remis par la clôture de l'inventaire, après le décès du mari de la plaignante , et quMl tCà point fait l'aveu du dépôt de 5,000 fr., allégué par la veuve Paye , et qu'ainsi il n'exislait aucun cordmsDcement de preuve par écrit; qui le jugement attaqué ù'a donc Violé ni pu violer les art. 1347 , 1356 c. civ. ;
Sur le 3* moyen ^ tiré de la violation de l'art. 401 c. fién., en ce que les faits particuliers du procès , constituaient une véritable soustraction frauduleuse^ et noin la violation d'un dépôt; — Attendu qu'à la vérité , le jugement attaqué reconnaît qu'il y a ed de la part de Paye , entre les mains de sa parente , remise de latlef do tiroir; dans lequel aurait été déposé l'ar- Çept qu'elle pn&tend li^t avoir confié; mah qu'en même temps , ce jugement
où
en
soustraction
frauduleuse , mais remise volontaire et placement h la garde d'autrui ; — Attendu que la remise de ta elef du tiroir par la veuve Paye , auprétcn du dépositaire des 5,000 fr. en litige, n'implique pas nécessairement la révocation du dépôt qui aurait pu avoir été antérieurement fait ; — Qu'ainsi le jugement attaqué , en appréciant comme il l'a fait , les circonstances du dépôt allégué , et en se refusant à voir dans ces faits le caractère du vol prévu par l'art. 40 1 , n'a pas erré en droit , et n'a pas violé les dispositions de cet article; qu^au contraire, il a diécidé avec raison, que ce qui difiTérencie le vol de la violation du dépôt , c'est la soustraction frauduleuse ; —
a réellement statué sur le mérite de cette plainte; — Par ces motifs^ rejette.
Du 16 fév. 1$38.-C. C, ch. crim.-MM. de (irooseilhes i f. t de pr.- Isaihbert , rap.-Hello , av. gén.-Mandaroui-Vertamy , av.
(1) (Léger C. min. publ.) — La codr; — Sur le moyen tiré delà ftétendue fausse application de l'art. 384 c. pén., en ce que l'arrêt attaqué, confirmant l'ordonnance de prise de corps décernée contre Grégoire Léger, a virtueliemeot reconnu le fait relevé dans cette circonstance que les deux malles contenait divers objetsappartenantansieur Auger avaientété par lui déposées dans lacbambre dudit Léger; que , par conséquent, ce dernier, en ouvrant, à l'aide d'effraction, lesdites malles , et en s'emparant de la plupart des obiels qa^eHes renfermaient , n'aurait pas commis une soustraction frauduleuse prévue par l'art. 384 c. pén., mais aurait seulement violé le dépôt 6 lui confié et commis ainsi le délit d'abus de confiance prévu par l'art. 408 e. pén.; —Attendu que le fait, énoncé dans l'ordonnante de prise de corps confirmée par l'arrêt attaqué , que les malles appartenant à Auger ont été par lui déposées dans la chambre de Léger, ne constitue pas par lui-même la preuve que lesdites malles aient été confiées par Auger audit Léger, à titre de dépôt, consenti , d'une part, par Auger, et acceftté, d'adtrè part , par Léger; que l'effraction à l'aide de laquelle Léger aurait scnistrait les objets renfermés dans lesdites malles indique qu'il n'avait pas la libre disposilîoa de ces objets .. et au'ikoger ne les fû «tait pas confiés et n'avait
de la clef par le déposant peut bien aggraver le délit et le rendre passible du maximum de la peine portée par l'arl. 408 , mais elle ne saurait avoir pour efTet de le faire dégénérer en crime.
tt d. Le fait par un individu à qui des titres de créance ont été confiés pour les eiiamlper et souscrire une obligation en éçbange , d'avoir retenu ces titres en refusUnt de souscrire celte obligation , ne constitue ni une violation de dépôt , car il n'étaiC point dépositaire des titres dont il s'agit , ni un vol , car il li'a pas commis de soustraction frauduleuse (Rej., 3 sept. 1837) (â).
tty. Toutefois il a été jugé en sens contraire, mais à tort, ce nous semble, que le débiteur qui s'étant fdlt rjemettre le billet par lui souscrit sur papier libre , à ia condition d'en souscrire un autre de pareille somme ^ur papier timbré ^ a réduit frauduleasement sur celui-ci le chif re de sa dette 4 est eoupable d'abos de confiance et non d'escroquerie ( Kaocy, 26 avr. 1845) (5).
ti $. Quelle que soit la nature du dépôt , qu'il s'agisse d'un dépôt volontaire ou d'un dépôt nécessaire, sa tlolation tombe également soua l'application de l'art. 408 5 car las termes de cet
pas suivi sa foi , puisque le^ malles avaient été déposées fernées dans In cbambre de Léger, ^ qui Augpr n'en avai| pascoqûé lesjcjefa; que, pjir conséquent, le aétournemerit, renlëvement fait par Léger des objets contenus dans les malles d'Âugcr contre le gré de ce dernier, â le caractère de fraude qui constitue le vol; que , par conséquent aussi , l'àrret attaqué, en qualifiant le fait imputé à Léger de soustraction frandttleuèe commise dans une maison habitée , à Taide d'effraction , n'a pas fait une fattssa application des art. 579 et 384 c. pén.; — Rejette, etc.
Du 19 avril 1858. -€• C, ch. crim.-MM. Dehatrssy, rap.-Hébert , ar. gén.-Jules Delaborde» av.
(â) (Min. publ. Ç. Thiers.) — Tbiers fut traduit <ievani le tribunal correctionnel pour s'être emparé de titres de créances dépendant de ta succession de son beau-père, que le juge de paix lui avait confiés |»our les examiner , avec l'ioteniion de ne les lui remettre qu'après qi^'il aurait souscrit un eifct de 6,000 fr., au profit d'un avoué à qui le défunt les avait légués verbalement. Il fut condamné à 2p fr. d'amende; -^-Altepdu que le fait constituait une violation ae dépdt, et un détournement au préjudice de M* Oudiéi", avoué.
Appel, io juillet 1837, jugement qui fepyoie le prévenu de l'action do ministère public; — Attendu que le làit imputé ne constilqe ni crime » ni délit. . j,
Pourvoi parlé ministère public, pour défaut de motifs suffisants, et fausse qualification d'un délit. — Arrêt.
Là cour; — Attendu que le tribunal d'appel n'ayant point , dans le jugement attaqué, révoqué en doute les faits spécifiés dans la décision des premiers juges , ets'élant borné à les qualifier aqtrement , doit être présumé les avoir tenus pour constants ; que c'est, en conséquence , diaprés ces laits que doit être appréciée la qualification.
Attendu que Tbiers , lorsqu'il s'est enj^paré des titres de créances dont il s'agit au procès, n'en étai^ pqin^ dépositaire, et ne se trouvait dans aucun fiutre des cas prévus par l'art. 40S c. pén. — Que, s'il y a eu de sa part appréhension et soustraction d'une chose litigieuse, ce fait ne réunit pas les circonstances constitutives du vol, telles qu'elles sont déterminées par Tart. 379 du nième code ; — D'où îl suit que le tribunal de Gap , en déclarant qu'il n'y avait ni crime , ni délji, n'a violé aucune loi; — Rejette.
Hii 2 sept. 1837.-C. G., ch. crim.-MM. de CrouseiJIhcs, f. f. de pr.- Vincens Saint- Laurent , rap.-HcIIo, àv. gén.-Dupont-White, av.
(3) (Min. publ. C. Humbert.) — La cour; — ... Considérant que de la procédure et des interrogatoires il résulte preuve suffisante qiie, dans la matinée du 51 déc. , Brice Humbert , abusant de la Confiance de Jean- Baptiste Vibrac, s'est frauduleusement apt)roprié an billet sous-seîng privé et sur papier libre , portant somme de 300 fr., souscrit par lui tt Ta date du 18 nov. 1842, billet que VIbrac n'avait consenti à lui confier qu'à condition que le prévenu le lui échangerait contre un billet de pareille somme, souscrit sur papier timbré ; qu'au lieu d'exécuter l'arrangement convenu. Brice Humbert a adroitement substitué nn billet de 100 fr. à celui de 300 fr. qu'il avait promis ; — Que sur la réclamatlion de VibraC ^ qui ^ à peine sort! du domidia du prévenu , s'était aperçu de la fraude commise h #oti préjoâice, Brice Humbert prétendit d'abord qn'it ne devait que ces 100 ff., puis; plus tard, qu'il avait préafablomefit cotnpté & Vibrac Une somme de 175 fr. qui, avee â5 fr. d'escompte qu'il avait obtenus de son créancier ei le billet de 100 fr., complétait le billet de 300 fr. qu'il avait reçu ; — Que de
{lareilles allégations sont tout à fait invraisemblables et sont en opposition ormelle avec la déclaration de J.-B. Vibrac, témoin contre la moralité dnquel aucun soupçon ne s'élève, et dont les dires sont pleinement confirmés tar les autres té'meins entendus et toutes les circonstances du procès; — Considérant que ce délit, indûment qualifié dans le procès d'escroquerie ^ constitue l'abus de confiance prévu et puni par les articles 408 et 406 c» |)cn. ; — Condamne Bricc-Humbert à treize mois de prison. Oo 26 avril 1843.-G. de Nancy.
AËUS DE GOI^lANCE.-^gSGT. 3, Art. 3.
«Ifcle sont généraux et ne comportent annine distinction ; saur aux Juges à graduer !a peino, suivant les cas , et dans les liniues établies par la loi , d'après le degré de criminalité dés faits.
H0. Toutefois 11 est des cas où la violation du dépôt nécessaire est érigée en crime. Ainsi , par exemple , le détournement par un voiturler d'objets oonfîés à sa garde, Comme volturier, ne constitue pas seulement le délit d'abus de confiance prévu par les art. 406 et 408 c. pén., mais le crime de vol qualifié par le n<'4 de l'art. 380 du même code (Cass., 9 avril t84^). — V. Vol. V. aussi n^ 170.
i90. Il est sans diflBcùUé que le gardien d'un magasin, dépositaire de la elef qui le ferme , se rend coupable d'un abus de confiance et non d'ùti vol j s'il vend à son profit une partie des denrées qui y sont déposées (Gass., 24 mars 1853) (i).
tti. Avant la loi du 98 avril 1833, on agitait la question de savoir si le saisi qui a détruit du détourné des objets saisis sur lui et confiés à sa garde, doit élre considéré comme coupable d'abus de confiance. La raison de douter dérivait de ce que les objets ne cessent pas , durant la saisie , d'appartenir au débiteur saisi. Aulourd'hui ce fait est puni des peines de i'art. 406 (c. pén. 400). Lorsque la garde des objets saisis a été confiée à un tiers , la destruction ou l'enlèvement de ces objets par le saisi , le rend passible, depuis la loi de 183^ , des peines de l'art. 401 (c. pén. 400). En cela, cette loi est plus sévère que ne l'était le code de 18iO , qui ne réputait point délit le fait dont il s'agit (Y. les arrêts de la G. deeasà. des 39 oct. 1842 et !9mail8l3,le premier ci-après, n» 139 ; le second , v» Vol ).
±9M. Si c'est le tiers gardien dès effétstsalsis qui les enlève laî-méoie en tout ou en partie , il commet sans contredit le délit prévu par l'art. 408 : ear Jusqu'à la vente des effets ou Jusqu^à la mainlevée de la saisie , le gardien est le dépositaire de ces efi'ets et le saisissant en est lé vrai possesseur (ReJ., 19 mal 1813. —
(1) Espèce ; — (Salse C. min. publ.).~Uiie certaipe quantité d'avoine avait été confiée à Bjss^, brigadier, ^t Massé, soldat daos un régiment (ie dragons, en garDison à Scbélçstadt , pour en f^ire la dislribuliod ^ leur escadron. Cette avoipe était renfermée daui» un magasin dont pissé avait la clef.
En 1831, Bjs$^é e^ Massé vendirent à Salse, cabarctier, fii^e portion de celte avoine. lis furent poursujvis correctionnellen^ent pour ce fait, çqnjointepicpt avec Salse , prévenu d^avoîr sçieipmeui Recelé l'avoine dont il s'agit.
14 nov. 183}, jugement du tribunal de Scbélestadl, fjjaj pijpdamne les prévenus , par appiicatioû des art. 59 , 406 çt 408, à trois jppis de prison et 23 fr. d'amende ; « A^lendy qu'il résulte dès débats que l'avoine enlevée a été détournée du magasin di^ régiment; que la garde du magasin était conGée au prévepu Bissé, quf en avait la clef et élaiX cbarge d'en faire la distribution aux dragons do son escadron ; que , dés lors , le délit rentre dans la classe de ceux prévus par les art. 4Q6 et 408 c. peu.» e^c. »
Appel par le ministère public; jugement inurn^atif du lribuiia( de Strasbouig , ainsi coi^çu :
n Attendu que' les f^fifs dont les prévenus ont été convaincus , et don^ |a preuve est sulusammenl établie par la procédure , copstituent un véritable vol prévu par Part. 401 c. pén. ; et quant ^ Salse , )a complicité prévue par Tart. 62 môme code ;— Le tribunal condîwnne Bissé à dix-buil mois d'eriiprisonpcjnept ; Massé, vu les cijrconslances allépuanle^ que la cause présente quant à lui , et qpe le dommage n'cK^dç pas ^o fr., à sii ^)9\s d emprisonnement ', François Salse à dii-buit mois de la même peine et 300 fr. d'amende. » — Pourvoi par Salse. — Arrêt.
La cou» (après partage et déljb. eji la ch. du cons.) ; — Vu les art. 401 , 40G et 408 c. pén. ; —Attendu que les juges ,d'appe| se sont fondés suj* les
pliqué cet article et violé lesdits art. 406 et 408 ; — En conséquence casse et annule le jugement rendu par le tribunal de police correctionnelle de Strasbourg , le 9 janv. dernier, contre François Salse, seulement en ce qui concerne ce dernier, etc.
Du 24 mars 183Î.-C. C, ch. crim.-HM. Rives, rap.-Nicod, av. gén.- Garnier , av.
(2) (Min. publ. C. Scrreau.) — La couk ;— En fait : considérant quV
Srès une première saisîe-exécutisn pratiquée le àl oct. dernier, à la requête a sieur Benjamin Marclte , sur les effets mobiliers et au domicilç du nommé Serreau-Bigot , charpentier et cafetier à la Chapelle-Saint-Martin , une seconde saisie a été établie le 10 nov. suivaot, à la diligence d'un autre créander , le sieur Dauger, la femme Serreau n'ayant pas représenté la cqpie do procès-verbal laissée à son mari , et que ladite femme Serreau a été, sur sa demande, constituée gardienne de la saisie ; que le lOdéc. aussi suivant , rhuissier du premier poursuivant, s'étant présenté poiir procéder au féeolemènt des effets compta dans la saisie da 31 oct; a constaté que les
V. Vol). Telle a été aiissl Toplnion éinlseparlegafdOde^seeaux lors de la révision de Tart. 400 o. pétté « Il y a^ a-t41 dit, abus de confiance et bris de seellés, si le tiers chei lequel seraient déposés les objets saisis forçait les meubles confiés à sa garde. » '
193. Mais que faudrait-Il décider à l'égard du débiteur saist qui se rendrait complice de Plnfidélité du gardien , en particlpanl sciemment à l'enlèvement des objets saisis et en les détournant h son profit? Il a été jugé , avant la loi de 1882 , qu'il se trouvait dans le cas de l'application des ari. 50 et À09 c. pén. ( RcJ., i8 mars 1 81 3, aff. Danga.— V. Vol) ; d'où làeofiaéquence slngi]liè^e, et à notre avis inadmissible, qtie le même fait qui, commis par le saisi seul , était exempt de totite peine, devenait de sa pM un délit, par l'effet de la simple circonstance du concours d'tih tiera à ce fait. Aujourd'hui , les peines à appliquer au saisi , dans le cas qui nous occupe, seraient, ce semblé, celles de l'art. 401.
11^4. La femme du saisi qui, sur sa demande, a été constl* tuée gardienne des effets saisis sur son mari et qui les a détournée sans la participation et à l'insu de celui-ci , est passible des peines de l'art. 408 (Orléans, 17 avr. 1844) (2).
195. II est à remarquer, du reste , que le dépét qui intervient entre le saisissant et le gardien judiciaire de l'ot^et saisi, ne peut être constaté que par la signature du gardien sur le procès-verbal de saisie , ou par la déclaration que fait l'huissier des causes qui empêchent le gardien de signer ; en l'absence d'une pareille signature ou déclaration , il n'y a pas de preuve écrite que le prétendu gardien ait réellement accepté la garde ou le dépét dé Kobjet saisi; bn conséquence, cet individu ne peut, faute pdr lui d'avoir représenté cet objet ail Jour indiqué par lé procèë-vérbal , être déclaré coupable d'abus de confiance et frappé des peines de l'art. 408 (Cass., 15 nov. 1844. — V. notre ttec. pérlod., t. 45, 1" partie, p. 66.)
pbjets principaux étaient en déficit , et qi^e la fe^Dipe $er]reafi ^ gi^ienne, âyajt déclaré qu'elle les avait vendus à Tinsu <)e spn par| pouj su|:)venir à /sa subsistance let à celle de ses enfants ; qu'il est constant que le sieur Serreau était absent de son domicile lorsque les détpiirneipeol^ ont ^tê commis» et qu'il n'y a pris matériellement aucune part ;
En droit : — Considérant que, SQUS l'empire dif cpde pénal 4^ 1910, les divertissements opérés soit par le saisi lui-même » seitpar son conjoint ou ses enfants , n'étaient pas légalement punissables; qu^en effet, à l'égard du premier, ils n'avaient pas U caractère de vol , puisque le saisi ne détournait que sa propre chose , doot la propriété ne lui avait p^s été eplevéo ; et qu'à l'égard des auires , les soustractions commises par l'épQui ou les descendants ai» préjudice de l'autre époux op des asceodapts , pe doonapt pas Ueu f suivant l'art. ZSO c. pén., k Taaion publique, ils n» pouvaient
Ess plus être punis que le saisi Uii-méme; — |lai9 considérant que ^ depuis i révisioo de ce codis par la loi du 28 avril iSi%, une disposition nouvelle a été ajoutée à Tart* 400; que le détournement des Qbjcts frappés d'une saisie est désormais assimilé au vol ou 4 l'abus de confiance , selon que la garde en a été confiée au saisi lui-même PÛ h UD tiers ; qwe les créanciers vol donc des droits légalea^eot acquis sur ces choses t puisque la loi a voulu en protéger la conservation par une sanction pénale; qu'ainsi le divertissement constitue une soustraction commise réellement au préjudice d'un tiers ; que dès lors Îb conjoint ou les enfants ne sauraient se prévaloir du bénéfice de l'art. 380 précité, les effets saisis n'étant plus la chose propre de l'autre époux , et étant devenu^ au contraire le gage certain des créanciers ; — Qu'il suit, en principe général , que l'époux ou les enfan^ du s&i^i qpi détournent des objets saisis , ou de leur propre mouvement , ou en agîsscint de complicité avec |e saisi , doivent être punis soit d'après l'art. 401 dans le premier cas, soit d'après l'arU 400 dans le second ;
Considérant que la femme Serreau, ayant été constituée gardienne de la saisie , était ainsi , suivant les principes consacrés par les art. 190S c. civ., et 600 c. pr. civ., dépositaire judiciaire , et tenue, en cette qualité , do veiller à la conservation des effeto saisis, e^ de les représenter aux parties intéressées; qu'en les vendant , elle a détuurn4 au préjudice dessaisissants et autres créanciers des effets qui lui avaient été confiés à titre de dépôt et à la cbarge de les représenter, — Kt attendu qu'il exista dans la cause des circonstances atténuantes ;
Par ees motifs, donne défant contre la femme Serreaa» infirme le Jugement dont est appel ; émendant, déclare ladite femme Serreau coupable d'avoir do 10 nov; aii 10 déc. 1843, détourné une partie des objets saisis sur soo mari, dont elle avait été établie gardienne , délit prévu par les art. 400, 408 et 406e. pén., modifiés par l'art. 463 du même code; et lui faisant application desdits articles, ainsi que de l'art. 194 c. iast. crim.» condamne Joséphine Bigot, femme de Louis Serreau » en 10 jours d'emprisonnement et aux dépeng.
Du 17 avril 1 844.-G. d'Oriéans , eh. des app. de pol. corr.-VM. Porcher« CODS., U f. de pr.-Diard , 1^ av. gën.
ABUS DE CONFIANCE.— Sect. 3, Art. 3.
1 9e« Il a été Jugé, avant la lot do 28 mal 1838 , sur les folllltes , que le syndic provisoire d'une faillite était dépositaire des biens du failli à lui remis en sa qualité de syndic , et qu'il ne pouvait conséquemment en divertir aucune partie, sans se rendre passible des peines de l'art. 408.... alors même qu'il était créancier du failli et ne s'était emparé de quelques effets de ce dernier qu'en garantie de sa créance (ReJ., 29 avr. 1825). — Aujourd'hui , la question se trouve tranchée par le nouvel art. 596 c. com., qui punit des peines de l'art. 406 c.pén. tout syndic coupable de malversation dans sa gestion.
197. Il a été jugé aussi que le détournement fait par un militaire d'effets d'habillement etd'équipement appartenant à son corps ou à l'État , qui lui ont été remis pour son service, devait être puni conformément àl'art. 408 (Cass.,26 fév. 1818et30 déc. 1825) ; mais cette décision, fût-eile juridique, avant la loi du 15 juillet 1829, ne le serait plus aujourd'hui, cette loi ayant puni le détournement des effets militaires comme un délit distinct et spécial.
198. Quant à l'individu non militaire qui a acheté à des militaires des armes ou effets de grand ou petit équipement , appartenant à l'État, il est passible , non pas seulement des peines portées par les art. 406, 408 et 62 c. pén., mais bien de celles prononcées par l'art. 5 de la loi du 28 mars 1793 (Cass., 18 avr. 1837 )(1).
190. L'officier delà garde nationale mobilisée qui , ayant reçu en cette qualité des cartouches pour les distribuer à ses soldats , les a retenues , après le licenciement de son corps, nonobstant la restitution ordonnée par un arrêté , et les a employées pour la chasse, doit être puni comme coupable du délit prévu par l'article 408; car 11 a évidemment détourné, au préjudice du propriétaire, des objets confiés à titre de dépôt, ou du moins pour en faire un usage déterminé, autre que celui auquel 11 les a em-
(l)(Mîn. pub. C. Blanchard.) — La cour; — Vu Part. 5 de la loi du 28 mars 1793, Part. 13 , Ut. 1, scct. 3, de celle du 12 mai 1793 ; l'art. 1 de la loi du 3 floréal an 2 ; les art. 3,4, 5 et 6 de la loi du 15 juillet 1829; -~ Attendu que l'art. 5 de la loi du 28 mars 1793 ne se borne pas à défendre & tout soldat de vendre ses armes ou son équipement , mais que , de plus , il défend à toute personne de les acheter, sous des peines spéeialement applicables aux acheteurs, entremetteurs et complices desdits achats;— Attendu que ces peines particulières, concernant les acheteurs, n'ont été en rien modifiées, ni par l'art. 13 de la loi du 12 mai 1793, qui aggrave la peine infligée an militaire pour le fait de la vente de ses armes ou équipement , ni par l'art. 1 de la loi du 3 floréal an 2 , qui punit de la même peine que le fait de la vente celui commis partout militaire qui aura distrait , sous quelque prétexte que ce soit , des effets d'équipement, d'habillement , d'armement et de campement fournis par l'État, ni par aucune autre loi postérieure, notamment par celle du 15 juillet 1829 , dont les dispositions, en établissant des pénalités nouvelles pour les militaires qui auraient vendu des effets à eux fournis par l'État, ne se sont aucunement occupées de la pénalité applicable aux acheteurs non militaires pour le fait qui leur est propre ;
Attendu que l'art. 5 précité ne fait aucune distinction entre les effets de grand ou de petit équipement, et que, dés lors, il est constant, en droit , que, pour l'application dudit article, il suflSt que l'effet vendu fasse partie de l'équipement militaire; — Que, dans l'esprit de la loi , la peine a été déterminée par l'intérêt public qui s'attache à la conservation des effets appartenant à l'Etat ; — Que la nomenclature ou'on trouve dans les lois du 12 mai 1793 et du 3 floréal an 2 , des effets d'habillement , d'équipement , d'armement et de campement, n'a pas eu pour objet d'établir une pénaliié différente , selon la destination des effets vendus , mais , au contraire , de foumettreà la même peine et sans distinction la vente des effets militaires, remis par l'État et lui appartenant;
Et attendu qu'il est constaté, par un procès-verbal du lieutenant de gendarmerie de Chatellerault, que le nomme Blanchard , détenu dans la maison d'arrêt de cette ville , a acheté de deux militaires condamnés aux travaux publics et déposés momentanément dans cette maison d'arrêt , deux vestes militaires qui leur avaient été confiées parle gouvernement ; — Que ce fait , d'après ce qui a été dit ci-dessus , rentrait dans la disposition de la loi du 28 mars 1793, art. 5, et était puni , aux termes de cet article et de Part. 33 , tit. 2 , de la loi du 22 juillet 1791 , auquel il se réfère , de l'em-
{)risonnement et de l'amende; — Que, néanmoins , l'arrêt attaqué a jugé que esdites lois de 1793 et de 1791 n'étaient pas applicables au fait poursuivi , et l'a rangé dans la classe des délits prévus par les art. 406 et 408 c. pén., délits dont Blanchard se serait rendu complice; en quoi ledit arrêt a fait une fausse application des art. 406 , 408 et 62 c. pén. et violé la loi du 28 mars 1783, art. 5 , et celle du 22 juillet 1791 , art. 33, tit. 2;-'Casse.
Du 18 avril 1837.-G. C, ch. réun.-MM. Portails, i** pr.-Yiger, rap.- Oupin , proc. géa»
ployés; et le fait par lui commis rentre dés lors dans les termes de l'art. 408 , comme l'a Jugé la cour de cassation par arrêt du 27 nov. 1817(2).
ISO. Mais cette cour nous parait avoir été trop loin, lors* qu'elle a décidé que le refus par des gardes nationaux , après une ordonnance de dissolution , de restituer, sur la réquisition légale de l'autorité, les armes qui leur ont été confiées , constitue le délit prévu par l'art. 408 , bien qu'ils ottreni de représenter ces armes et déclarent ne pas vouloir se les approprier (Gass.,27]ttiU. 1832 et 20 avril 1833. — V. Garde nation.). — Ces arrêts, où so révèlent trop manifestement des préoccupations politiques, ue doivent pas faire jurisprudence. Que les gardes nationaux reçol* vent à titre de dépét les armes qui leur sont remises , on ne its conteste pas ; mais il n'y avait nullement, dans l'espèce, violation de ce dépôt; il n'y avait ni détournement, ni fraude, mais simple refus de restituer actuellement une chose fidèlement gardée et qu'on offrait de représenter. Il faut donc dire , avec MM. Hélie et Chauveau , t. 7, p. 381 , que le fait dont il s'agit ne constitue pas un abus de confiance (et c'est aussi ce qu'a jugé un arrêt de la cour de Besançon du 1 1 juin 1 833), mais une simple désobéis* sance à la loi , qui n'est punissable correctionnellement que dans le département de la Seine, en vertu de l'art. 28 de la loi du 14 juillet 1837, loi relative seulement aux gardes nationales de ce département. Aussi a-t-il été décidé , dans le sens de cette dernière opinion, que le sapeur-pompier qui, sans intention de se les approprier, refuse de remettre au maire qui l'en requiert les effets d'habillement et d'équipement qui lui ont été confiés par la ville, est coupable de simple contravention de police , et non d'abus de confiance ( Bordeaux , 24 août 1838 et 3 avril 1840) (3).
L'art. 4p08 ne s'applique qu'à la violation des dépôts
(2) (Min. pub. C. Bossant.) — La cour; — Sur les conclusions do M. Henry Larivière, av. gén.; — Vu l'art. 408 c. pén.; — Attendu que la cour royale de Grenoble , en confirmant le jugement du tribunal de Saint-Marcellin , a mis hors d'instance Antoine Bossant fils, sur le motif qu'aucune disposition du code pénal ni des autres lois applicables devant les tribunaui criminels ordinaires , n'a prévu ni puni le fait de prévention reconnu contre ledit Bossant; que ce fait, néanmoins, consiste en ce que ledit Bossant, qui avait reçu des cartouches en mai 1815, en la qualité (^u'il avait alors de capitaine dans un bataillon de garde nationale mobilisée , pour en faire la distribution à ses soldats , n'en avait pas fait l'emploi pour lequel elles lui avaient été confiées ; qu'après le licendement ou la dissolution du bataillon , il avait retenu tout ou partie de ces cartouches ; qu'il les avait conservées au mépris d'un arrêté de sûreté publique, publié, le 7 mai 1816, par le préfet de l'Isère; qu'il en avait fondu le plomb pour le rendre propre à la chasse , et que la poudre en avait été saisie chez lui le 22 mars 1817, d'après la recherche ordonnée par le lieutenant de gendarmerie et requise parle sous-préfet;
Que si Bossant avait reçu ces cartouches en sa qualité de militaire , il les avait indûment conservées dans un temps où il avait cessé d'avoir cette
remis audit Bossant, & titre de dépôt ou pour un travail salarié, à la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou emploi déterminé ; qu'elle constituait donc le délit prévu par le susdit art. 408 c. pén., et que cet article a donc été violé par l'arrêt de la cour royale de Grenoble; — Casse et annule l'arrêt de la cour de Grenoble du 9 juillet dernier, etc. Du 27 novembre 1817.-C. G., sect. crim.-MM. Barris, pr.-Chasle, rap,
(3) 1" £'«péc«.— (Fronton C. min. pub.)— La cour ; — Attendu que le tribunal correctionnel oe Bordeaux, en écartant avec raison l'accusation d'abus de confiance , a décidé que le prévenu s'était rendu coupable d'une contravention de simple police, et l'a condamné à 5 fr. d'amende; — Attendu que la contravention est certaine , puisqu'au mépris d'un arrêté du maire de Bordeaux , à lui notifié , Fronton s'est refusé à rendre les efi^ets d' quipemeul et d'habillement qui lui avaient été fournis par la ville, lorsqu'il fut admis dans le corps des sapeurs-pompiers ; — Attendu que les faits avant été qualifiés par les premiers Juges, il demeure incontestable qu^aux termes de l'art. 192 c. inst. crim., le jugement a été rendu en dernier ressort ; — Que la conséquence est, sans aucun doute , la non-recevabilité de l'appel du sieur Fronton ; — Par ces motifs déclare non-recevabto l'appel qu'a interjeté Bonard Fronton.
Du 24 août 1838.-C. de Bordeaux, 4* ch.-MM. Desgrasges, pr.« Foureau , 8ubst.-Bras-Laffitte , av.
2* Eipècê : — (Massé C, min. pub.) — La cour ; — Attendu que Pautorittf judiciaire n'a pas le droit d'empiéter sur l'autorité administrative ;— Que par consé^ent la cour doit s'abstenir do chercher si l'arrêté du maire de Bopr
ABUS DE CONFIAirCE.— SiCT. 3, Art. 3.
privés; celle des dépôts publics est prévue et punie par les articles 254 » 355 et 256 c. pén. — Quoique cette intraction soit rangée par la loi dans une autre catégorie de délits que les abus de confiance» néanmoins elle a avec ceux-ci une analogie qui nous Invite à rappeler ici les dispositions législatives et les monuments ludiciaires qui la concernent. — Suivant l'exposé des motifs , « un dépôt public est un asile sacré, et tout enlèvement qui y est commis est une violation de la garantie sociale, un attentat contre la foi publique. » C'est par cette raison que la loi a rangé cette violation parmi les attentats à la paix publique , les manquements envers l'autorité , et non pas seulement, comme les abus de confiance , parmi les atteintes à la propriété privée.
189. Les détournements d'objets placés dans les dépôts pu- E»Uc8 donnent lieu à deux incriminations différentes : d'une part, s'il y a quelque négligence à imputer au dépositaire , celte négligence est un délit; et , d'un autre côté, le détournement lui-même est un crime , puni diversement suivant qu'il a été efléctué par le dépositaire ou par un tiers.
ISS. L'art. 254 est ainsi conçu : « Quant aux soustractions, distractions et enlèvements de pièces ou de procédures criminelles , ou d'autres papiers , registres , actes et effets contenus dans des archives, greffes ou dépôts publics, ou remis à un dépositaire public en cette qualité , les peines seront contre les greffiers, archivistes, notaires ou autres dépositaires négligents, de trois mois à un an d'emprisonnement, et d'une amende de 100 fr. h 300 fr. » — « Quiconque , ajoute l'art. 255 , se sera rendu coupable des soustractions, enlèvements ou destructions mentionnés en l'article précédent, sera puni de la réclusion. — Si le crime est l'ouvrage du dépositaire lui-même, il sera puni des travaux forcés à temps. »
184. On doit considérer comme dépôts publics, dans le sens de l'art. 254 , non-seulement les archives et les greffes , mais en général tous les lieux publiquement institués pour y déposer des pièces , actes et effets , et particulièrement les bureaux des administrations publiques, les éludes des notaires. — Aussi a-t-il été
deaQX , en date do 28 mars 1838 , a bien oa mal appliqué les dispositioDS de ia loi du 22 mars 1831 ; — Qu'âne simple question est a examiner par ia cour, celle de savoir si Massé s'est rendu coupable d'un abus de confiance , dans le sens de l'art. 408 c. pén.; — Attendu fue Massé n'a ni détourné, ni dissipé les effets d'habillement et d'équipement qui lui forent confiés par la ville , lors de son admission dans les corps des sa-
et que là où l'intention n'est pas mauvaise, on ne peut apercevoir de délit;
Attendu que tout se réduit à une désobéissance blAmable sans doute , mais nullement caractéristique d'abus de confiance ; — Qu'il n'existe contre Massé aucun indice du délit qui lui est reproché , et qu'il y a lieu de le relaxer d'une pareille prévention ; — Mais attendu que Massé , en désobéissant à l'arrêté de M. le maire de Bordeaux , qui lui prescrivait de rendre les elTets d'habillement et d'équipement & lui confiés par la ville , s'est rendu coupable d'une contravention de simple police; — Attendu que lo renvoi n'ayant été demandé ni par la partie publique, ni par la partie civile y il appartient à la cour d'appliquer la peine encourue par Massé;
Par ces motifs, annule le jugement; évoquant le fond, déclare Jean Massé coupable d'une simple contravention , pour raison de quoi le condamne à un franc d'amende envers le trésor ; le condamne également à la remise des eflets d'habillement et d'équipement mentionnés dans l'arrêté de M. le maire de Bordeaux , en date du 28 mars 1838.
Du 3 avril 1840.-G. de Bordeaux, ch. corr.-MM. Dégranges, pr.- Gompans , av. gén.-Bras-Laflltte , av.
(1) (Min. pub. C. Chagneau.) — 13 mars 1837, arrêt de la chambre d'accusation delà cour de Poitiers, ainsi conçu : — « Attendu qu'il résulte de la procédure, que Chagneau, serrurier et arquebusier , a M , en cette qualité et moyennant un salaire à forfait , déterminé pour diaqne année, chargé de réparer et entretenir les armes confiées, pour le besoîD do service, à la garde nationale de Rochefort, et celles qui étaient déposées dans une des salles de l'hôtel de ville , dont il parait que la clef lui avait été remise à cet effet; — Attendu qu'il existe des indices suffisants de colpabilité pour déclarer ledit Chagneau prévenu d*avoir détourné ou dissipé, depuis moins de trois ans avant les poursuites dirigées contre lui, aa préjudice de la commune de Rochefort, une certaine quantité d'armes qui lui avaient été aussi remises pour un travail salarié , à la charee de les rendre ou de les représenter; — Que ce fait est qualifié délit par U loi ; qu'il est prévu et puni de peines correctionnelles,
jugé qa& lé bureau du payeur d*une division militaire est un dé* pét puotlc : « Attendu, porte l'arrêt, que les payements y sont faits, que les pièces et quittances y sont déposées, comme les payements se font et les pièces se déposent au trésor public , dont ce bureau est une émanation ; d*où il suit qu'il a été fait à Tassali une juste application des art. 254 et 255 c. pén.; — Rejclte. » (Cass., 25 juillet i812.-MM. Barris, pr.-Oudart» rapp.-Giraud , av. gén.)
tS5. Un musée, une bibliothèque publique sont aussi des dépôts publics, dans le sens de l'art. 254, aux termes de plusieurs arrêts ^e la cour de cass., des 9 avril 1813, 25 mars et 5 août 1819, et 25 mai 1832, rapportés \^ Vol.
Cependant MM. Hélie et Chauveau ont élevé quelques doutes sur la légalité de cette solution; ils inclinent à croire (t. 4, p. 487) que l'art. 254 a entendu parler seulement des lieux où sont dé* posés , par l'effet d'une confiance nécessaire et sur la foi de la garantie sociale, des actes et papiers dontlaconservation importe au repos et à la sécurité des familles , et non pas des dépôts uniquement destinés à recevoir des livres et des objets d'art, dont le détournement n'est de nature à entraîner le plus souvent qu'un préjudice minime. — Nous serions assez disposés à partager cette opinion, malgré la généralité des termes employés par l'art. 254.
tS6. Mais la salle d'un hôtel de ville où sont déposées les armes d'une commune n'est pas un dépôt public, dans le sens de l'art. 254; et, à plus forte raison, la remise de la clef de cette salle à un armurier chargé de l'entretien des armes dont il s'agit, ne saurait conférer à cet armurier la qualité de dépositaire public (Rej., 13 avril 1837) (1).
t S7. La loi assimile aux actes ou effets contenus dans les dépôts publics, ceux qui ont été remis à un dépositaire public en cette qucUité. Cette disposition n'existait point dans le projet de loi. Un membre du conseil d'État demanda que l'art. 254 fût étendu aux pièces qui sont entre les mains des rapporteurs : « 11 semble, dit-il, d'après ia rédaction , que la soustraction ne soit un crime que lorsqu'elle est exécutée dans un dépôt public , tandis qu'elle doit
par le 8 i ide l'art. 408 c. pén. ; — Que le 2* g de cet article n'est pas applicable au prévenu , h qui les armes dont il s'agit n'avaient été confiées ou remises qu'en sa qualité d'arquebusier, et qui travaillait pour son compte personnel seulement , et non pour celui d'un maître ; — Attendu
3U0 ia remise qui parait lui avoir été faite de la clef d'une salle de l'hôtel e ville , dans laquelle était déposée une partie des armes dont l'entretien était confié à ses soins , n'a pu lui conférer ia qualité de dépositaire public, et que cette salle elle-même ne peut être considérée comme un dépôt public dans le sens de l'art. 254 c. pén. »
Pourvoi par le ministère public. — Arrêt.
La coua; — Sur le premier moyen pris de la prétendue violation des art. 254 et 255 c. pén. , en ce que l'arrêt dénoncé aurait dû considérer le prévenu comme dépositaire public des armes dont il s'agit , ou du moins reconnaître qu'il les a soustraites d'un dépôt public : — Attendu que cet arrêt déclare que la remise qui parait avoir été faite h Chagneau de la clef de la salle de l'hôtel de ville de Rochefort, dans laquelle était déposée une partie des armes dont l'entretien était confié à ses soins , n'a pu lui conférer la qualité de dépositaire public, et que cette salle elle-même ne. peut être considérée comme un dépôt public, dans le sens de l'art. 254 c. pén. ; — Qu'en ne voyant pas , dans le fait de la prévention ainsi constatée , le crime prévu et puni par les articles précités , ledit arrêt en a sainement interprété les dispositions;
Sur le deuxième moyen pris de la prétendue violation do 2* § de l'arti. 408 du même code , qui punit de la réclusion l'abus de confiance, lorsqu'il a été commis par un homme de service à gages , ou par un ouvrier au préjudice de son maître : — Attendu que l'arrêt en question déclare que les armes susmentionnées n'avaient été confiées ou remises à Chagneau qu'en sa qualité de serrurier-arquebusier, et que cet individu travaillait pour son compte personnel seulement et non pour celui d'un maître; ^- Qu'en dé* cidant, dès lors, que la disposition invoquée ne lui est point applicable » ledit arrêt n'a fait que se conformer à son esprit comme h son texte;
Sur le troisième moyen, pris de la prétendue violation de l'art. 386 , n«3,du même code, qui punit de la réclusion l'individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé : — Attendu que Chagneau ne saurait être accusé du crime prévu et puni par cet article , puisque Parrêt dénoncé déclare qu'il a été uniquement chargé, en sa dite quahté de serrurier^arquebusier, et moyennant un salaire à forfait, déterminé pour chaque année, de réparer et d'entretenir les armes confiées, pour les besoins du service , à la garde nationale , et celles qui étaient déposées dans une des salles de l'hôtel de ville ; — Rejette.
Du 15 avril. 1S57.-G. C, cL criflL-MM. do Baslard, pr-^Uves, rap.-Paraai, av. g^a.
ÀWÏ8 DE C(KWfANCE.— Sect. 8j ArT. S.
^Ire punie du fflomcut où I) y i inAdéllCé et la part âÛ dépositaire, dans quelque lieu que le dép6i ait été fait. » — Oii eût égard & cette observation , et Ton assimila aux choses renfermées dans un dépAl public, non-seulement les pièces remises à un rapporteur, mais les effets conflés à tout dépositaire public quelconque ^^n cette qualité.
488. La loi désigne comme dépositaires publics les archivistes, greffiers, notaires; mais elle exprime par ces mots ou autres, que cette désignation n'est point limitative-, û il est hors de doute que tout fonctionnaire ou officier public charge de la garde d'un dépôt de la nature indiquée par l'art. 284, est compris dans les termes de cet article.
f 8^. Les dépositaires publics, ainsi qualifiés par les art. 254 et suiv., sont institués par l'autorité publique et pour un intérêt d'ordre public. Par conséquent les dispositions de ces articles ne dont point applicables au gardien d'une saisie, établi pour un intérêt privé et par le minisière d'un simple huissier (Gass., 39 oct. 1812) (l).
i40. Mais 11 en est autrement des gardiens établis pour un Intérêt d'ordre public. Aussi a-t-U été jugé que l'enlèvement d'un objet (d'une lettre) qui se trouve dans un navire mis sous la main de justice comme pièce de conviction dans le cours d'une instruction criminelle, et sur lequel des gardiens ont été établis, constitue le délit prévu par l'art. 2S» c. pén.(Cass.,22 déc. 1852)(2).
141. Il est nécessaire, pour l'application de l'arL 255, que les pièces ou elTets enlevés où détruits aient été remis au dépositaire public en cette qualité .-il est évident, en effet, que lorsque le dépôt fait à un fonctionnaire ou officier public n'est point déterminé par sa qualité , par la nature de ses fonctions , ce dépôt rentre
(1) TMin. pi|b, C. Van psbeeck.) — Le fils Vap Esbeeck était prévenu ae yol , cpmnie ayant enlevé des meubles saisis sur son père , et à la conservation desquels an gardien avait été préposé. Le 26 août i8i2, arrêt de la chambre d^accosation de la cooï' de Braxelles, qui écarte la prévention de vol , attendu que let meubles , quoique saisis , apjMtrtenaient encore au père Van Esbeeck, circonstance qui ne donnait lieu qu^à des réparations civiles (art. 580 c. pén.). Mais attendu qpQ la soustraction a été faite d'objets conGésà un dépositaire public, cette cour renvoie le prévenu devant la cour d^assise» de l'Escaut, pouf lui être fait l'application des art. 254 et 255 c pén. — Le procureur général prés cette cour s'est pourvu en cassation de cet arrêt. — Arrêt.
La cour ; — Sur les conplusioDS de If. Merlin , procureor général ; — Vu les art. 254, 255 , 579 et 380 c. pén. ; — Et considérant , eo premier lieu , que jamais en France , avant le nouveau code pénal , oa n'a poursuivi et puni, comme coupable de vol, le débiteur qui avait enlevé la cbose qu'il avait mise en gage dans les mains de son créancier; — Que Part. 379 c. péo* déclare coupable de vol quiconque a soustrait frauduleusement une cbose qui ne lui appartenait pas ; d'où il faut conclure que le débiteur qui reprend, par voie de fait, ce qu'il avait remis en gage à son créancier, ne commet pas un vol, puisque l'effet remis ep gage n'avait pas cessé de lui appartenir; qu'il en est ainsi des meubles et effets saisis à la requête d'un créancier, et qui , durant la saisie, ne cessent pas d'appartenir à la partie saisie; — Qu'il en est encore ainsi des effets saisis qui seraient enlevés, non par la partie saisie, mais par l'un de ses enfants; — Attendu que, suivant l'art. 380 c. pén-t les soustractions commises par les enfants au préjndice de l({urs père et mère ne donnent lieu qu'à des réparations civiles; — Considérant, en second lieu, que le gardien d'effets saisis, qui n^est établi par l'huissier exécuteur que sur le refus de la partie saisie d'en présenter un solvable, ne peut être considéré que comme gardien conventionnel ou en tenant lien; que ce gardien est établi pour un intérêt privé, par le ministère d'un simple huissier, tandis que les dépositaires publics, ainsi qualifiés par les art* 254 et suivants du code pénal, sont institués par l'autorité publique et pour un intérêt d'ordre public; — D'où il suit qu'en apcasant Jean-Baptiste Van Esbeeck du crime prévu par les art. 254 et 255 c. pén., pour avoir enlevé des effets saisis-exécutés a la requête d'un créincier de son père, la cour de Bruxelles a violé les art. 379 et 580 c pén., et fait une faasse applicatioa desdits art. 254 et 255; — Casse, etc.
Du 28 oct. 1812.-C. C. , sect. crim.-MM. Barris, pr.-Oadard, rap.
(2) (Min. pub. C. Delucbi.) — Lacouk; — Attendu que le navire le Carlo-Alberto, avait été mis légalement sous la main de la justice, dans te cours d'une instruciipn criminelle , et que des gardiens y avaient été établis par l'autorité compétente; que ce navire et les objets qu'il pouvait renfermer, formaient, dès lors, des pièces de conviction remises à des dépositaires publics en cette qualité; d'où il suit que l'enlèvement ou la tentative d'enlèvement d'ui^e lettre contenue daiis ce aayire , aurait constitué le crime prévu par les art. 254 et 255 c. pén. i
Attendu qu'il paraîtrait résulter des faits énoncés ffans Tordonnance de
j nécessairement dans la classé des dépôts privés , et par &ultc Te détournement dé la chose déposée, commis par le dépositaire, ou la soustraction de cette chose par un tiers, ne coustiluènt qu'un abus de confiance ou on vol ordinaires. — Ainsi, parcxempin, la loi ayant chargé les notaires du dépôt des minutes des actes passés devant eux en qualité de notaires. Ils sottt dépositaires publics de ces minutes. — Mais comme elle ne les a point chargés du dépôt des deniers ou billets des particuliers , ils ne peuvent être consldé» rés, par rapport à ces objets, qtie coihme des dépositaires privés. (V. n» 110 les arrêts des 6 janv. I6d2 et 16 nov. 18^3, aff. Barré). — 11 ne peuvent pas plus être réptités dépositaires puklicsy dans le cas où ils auraient reçu le dëp^t de deniers ou autres efTets en vertu d'une clause d'un acte pass6 devant eux eii qualité de notaires, que dans le cas où ils auraient reçu le dépôt indépendamment de cette clause; car, dans l'un et l'autre cas ^ ils ne sont dépositaires que par la seule volonté des parties et nullement en vertu d'une délégation de la loi (ReJ., 15 avril 1813} (3).
149. De même, comme il n'entre pas dans les foncliops des notaires de recevoir en dépôt des actes sous seings privés , relatifs ou étrangers à des actes notariés , il s'ensuit que lorsqu'un pareil acte est déposé chez un notaire , ce n'est point à raison des fonctions de celut-ci , puisque le dépôt aurait pu être fait également entré les mains d'un simple particulier , tnais à cause de la confiance individuelle qu'il a inspirée au déposant; en conséquence , la suppression par le notaire de cet acte sous seing privé constitue de sa part le délit d'abus de confiance, et non le crime prévu par les art. 175, 254 et 255 c. pén. (Cass., 24 Juin 1841) (4).
Par une raison semblable, ces mots de Tart
la chambre du conseil dp tribunal de Marseille, en date du 27 août 1832,
proposé par le ministère public, sur le motif que la navire le Carlo-Alberto n'était pas un dépôt public, et que la lettre qui y était cachée n'avait pas été conoée spécialement aux agents préposés 4 la garde du navire , ce qui écartait l'application des art. 254 et 255 c. pén. ; — Qu'en omettant, par suite , d'apprécier ces faits et circonstances qui pouvaient constituer la tentative carsctérisée de l'enlèvement de ladite lettre , et en retenant la cause sur un autre fait connexe, la chambre correctionnelle de la cour royale 4'Aix a méconnu et violé les règles de sa compétence. -^ Par ces motifs, casse cet arrêt du 17 nov. dernier.
Du SSdéc. 1832. -G. Cm ch. crim.-lfM. de Bastard^pr.- De Ricard, rap. - Fréteau , av. g^a.
ayant chargé
les notaires que du dépôt des minutes des actes <lui sont passés devant eux en qualité de notaires , et nullement du dépôt des deniers des particuliers, ou des billets ou lettres de change représentatifs de ces derniers, il s'ensuit qu'à l'égard de ces objets , ils ne peuvent être considérés comme dépositaires publics , ni par conséquent être sujets aux peines établies par les différents articles du code pénal , relatifs aux crimes et délits commis par les dépositaires publics; — Qu'ils ne peuvent pas plus être réputés dépositaires publics , dans le cas oA ils auraient reçu le dépét en vertu d'una clause contenue dans Pacte passé devant eux en qualité de notaires , que dans le cas ot ils auraient reçu le dépét, indépendamment de celte clause; puisque , dans l'on comme aans l'autre cas i ils ne sont dépositaires que par la seule volonté des parties, et nullement en vertu d'une délégation de la loi ; — Qu'il suit de là qu'en refusaut d'appliquer au notaire Dufant i<s
et que , d'ailleurs , il ne blesse point les règles de compétence établies par la loi;— Rejette. ^
Du 15 avril 1813.-G. C.,sect. crim.-MM. Barris, pr.-Busschop, rap.
(4) ( Auriol C. min. pub.) — La codb; — Vu le? arf. 175, 254 , 255 et 40^ c. pén. ; — Attendu , en qroit , que les fonctions des notaires sont déterminées par la loi et qn'ils né sept chargés aue du iiépôt des ininntcs des actes passéis devant eux et (jui reçoivçpl par leur présence et leur concours le caractère de l'aulbenlicité ; mais qu'il n'est pas dans les fonctions dps notaires de recevoir des actes sous seing privé qui peuvent avoir pour résultat de modiGer ou de déterminer l'cfrel des actes notariés ;
Attendu que si le dépôt desdits actes sous seing privé est fait dans les
lins du notaire détenteur de l'acte authentique que cet acte doit modt-
mains
ABUS DE CONFIANCE.— Sect. 3, Abt. *,
eonltnui dans du archivti, gre(fet ou dépit* paUici ne doivent PAS s'enlendre en ce scna qu'il suffise que les objets détouroés raient HÉ dans dei archivet, grejjei ou dépôtt publics, aiiis bien dans ce sons qu'il faut que ces objets aient iiè remis dans âes arctilves , greffes ou dépâU publics , dans iin but analogue à li dcstlnalton ile ces archives , greiles où dépôts publics. Ainsi , le vol d'un méiiblé servant <i l'ameubleinënt du local oCi sont les archives , ou je vol d'un objet quelconque, commis sur tin Individu prCsent dans le lieu servant dé dépât i)ubllc , n'entraînent pas l'ai>pllcaltonde l'^tl- 3S3, Mais bien celle de l'art. 401 fCass., 19 Janv. 1843) (1).
i 1 4. il est sans dilIïtuliË que les peines prononcËes par l'article iSi ne sont àppKçabics (ju'àu dépositaire «égligeni; do sorte (]ue le fait seul de l'enlèvement ci'unè jiîècË i;o^tenue dans le dépôt qui lui est cdnQé nb lui ferait fdcaù H r àucifiie peine, si cet cnlëvenient, opéré par lin lierai ir'àvail été favorisé par aucune DÉglIgeticâ de sa part.
1 4&. II est également hors de doute que lef .«nlëvemenls ou dëslruclioiis d'ëfTels contenus dans un dépàl public, ou remis à ÙD dépositaire publie , n'entraînent l'appUcallon des peines porwes par l'art. Î'SS , qu'autant qu'ils ont ^lâ commis volontairenenl et àdésseln de nuire : cette Ciieonstanoe est une eondilion essentielle de tous les triœes; et il tsl Impossltile d'admettre qne la destruction Involonlatre et acddentelle d'une piëce ait aucun caractâre de criminalité. — V. en t:e iéni Hêlle et cliauve&u, t. fl,
àéB. L'art. 3^'0 prévoit une cIrcphsiaDcë àggravaute ^u crime deviolalion dtd^pol public : « Si les sousU'actio^9,,enlëvemenisoudestruciiDnsda pièces ont éié pommis avec vloleneei envers les personnes , la peine sefs, dit-il , contre toute personne, celle des travaux forcés k temps < «ans pr6|udlee de peines plnï fortes , s'il j a Heu , d'après la iliilul-4> Hei VIOIËiice» et HtS autres crimes qui y seraient JdirtIs. ■ ~- Celle dIspbSJliéh fùrt claire ne paraît pas susceptible de soulever iki dlftlcutlés. Noiis ferons remarquer que son application doit éîre re^freiiilé ail cas où il i â eii, non de simples voies d^ fajl, ninJs de véritables violeoeea envers les personnes, commises dans le bot d!enlever on dt détruire une ou plusieurs pièces mi elfets du dépât.
14T. Il ne faut pas confondre le crime prËVn par l'art: 39 S c. pén. ; et dont II vient d'Elrè quejll6l4 , ateb Cetfz qui sont l'objet
Btr, ce (fcet ni a capse àt èa^ialil^ac nolairc, ni ii i-àison dé ses Fddclloiii, mu'sàcaitecilclà COnlIancein^îvliluellcqu'il a inspirée aux (l'arties, pult({ue ce iiçM aurait bii ^trt f^lt dàili [ei miiiDS ie (oui autra iniiivlilu, ibnctionnaire oii ^Idipte ùarliculiiîri
Attendu que ce djpûl de l'àcté sduS seing priff , telltif ou ^trangcr It t{t acte Dolârié. ir^l pas fait ft rai^nn âea fonclions nplàriaies, puisàii'll poarrait éin iBceXai flàiii lés iiiaiBs d'iiil iuJiviJù clianger a ces
Attendo, en fait, qu'il résulte de ParrCt allaquiqne l'acte dont Auriol êil prévena d'avoir Hi dèposilaire et d'avair ouÉré la suupresaioà , serait un acte sons gcin^ privé, qui ne jiiï aurait éii cooGé que par suite Se la confiante des parlirs ; — D'où il suit qu'en déclarant que les (ails arlicnlé» par ledit arrOt rentraient dàiis les disin " ' ' l'arrêt attaqué a (aussemeol appliqué.
Do 34 juin iSf t.-C. G. , cîi. aiin.-1l(ïl. ie tJasIarl, pr.-Uérilhou, rap.-[)«lapa1niC, av. gdo.
(1) (Boucheul C. mio. pub.] — L« CooRj-rVu le» »rt. 354, 255 et *01 c. pén. ) — Ailendn qae , ppur qu'il f eût lieuà l'application dndispoiitioosdes art. 254 et SSS pri^ciiÀs, il faudrait qus 1rs piéçet, ou procédures criminelles, papiers, regiafrea, actes ou effet* voléa, lussenl coBlenuidaDs des arcttivps, greCTee ou dépAls publies, ou biea temig fcun diposilaiie public es cette qualité;
Attendu que ces mois : eet^ta^t dont i» «rçUcit , griffn m iffSu ^ blici , DE doivent pas t'eniendrs en cp stas f«'iL luffisfe que lei obris doal il a'agil aient élé volés dans des vebivet, greSesou dépdls publics, mais bien dans ce sent qu'il faut que e» objets aten) éU remi! dans des archives, greOes ou dépAis publics, daui un bat aiialo|ue k la deMiuation desdiles vcbives, greffes ou dépÂts publics^
Atlenda, en effet, qae k vel d'uimeable servant kl'aeevHentDl du
local oA Sont les archives , ou le vol d'un objet quelconque , individu présent dans le lieu servant d'arcblves , .grf Be bu aurMt élre puni par l'application de l'art. £54 ptéci
liÉpol puliljc,
par celle de Tart. ^01
Attendu qu'il ré suit , .. j- -,--i■lK>h,ql1a Vargéntvolâ aurait èl<i déposé daiis le tieffê,4aos un JMit cor-
des art. 169 et 175 du même code. L'art. 169 s'occupe des d*lournéments ou soti si raclions que peuveul commettre les perce[H leurs , dépositaires ou ooipplables publics , des titres ou effets qui se trouventenire Icùrsmalns en vertudeteurs fonctions; l'art. 173 e^t relatif ^utflétouraemenis qui peuvent être f^lts par les Juges, administrateurs, fonctionnaires ou o&lciers. publics, deq. actes et litres dont ils sont dépositaires en celte qualité ; enOn , l'arU 3SIi sévît, comme on vient de le voir, contre les détournements commis dans un dépAt public par les personnes préposées à ce dépét ou par des tiers. La ligpe séparative de ces diUérents (ails est ainsi tracée par MM. Hélié et i:hauveau , t. « , p. 76 ; ■ Les détournements de deniers, de tilre^ ou d'effets , peuvent être commis , soit par les dépositaires publics qui, sans être fonctionnaires, ont le maniedieai ou le dépôt de certaines choses ou sifets , soit par les fonctionnaires ou officiera publics qui se trouvent dépositaires , en leur qualité et à raison lie leurs fonctions , d'upe obo^e ou ed'et , $oitenlin par les oISciars que la loi commet i la garde d'un dÉpùt pubîic , et qui ne sont dépositaires qu'en vertu des fondions qu'ils eiercent relalivement à ce dépôt. Ces trois hypûthèses font l'objet des art. 169 , 173 et OU. ■ Nous avons cm devoir nous occuper ici de la dernière de ces Hypothèses ) quant hax deux autres, tl eu sera question an mot FoncUoanall^.
Art. 4. — Àbiu de eonfinace par uio2alton dt wuutdat, 14S. Ladisposlilbn dé l'art. 408 relallvb aii mahd&t est tine addition faite à cet article par la loi <!ii 38 avril 1S33. Il n'y avait pais db motifs , en effet , pour établir line différepee entre le détour- ■eiuent que fait un mandataire et celui que fait uo dépositaire. Le premier n'est pas plus propriétaire des Choses qui lui ont été wn- Bées , qnë le second ne l'est des choses forinaiit l^objét du dépôt;
149. La loi du %S frlm. an 8 oe prononçait aucune peine contre la violation du mandat (Cass., 14 flar. an (3; aff. RlchebrStjue.— Çaes.J«]dn«:18l)8.— Cass..31 dée. IS(3.alI.NeefS]. ISé. Le code pénal de 1610 Hë(iarntliuttlr l'abus d'oh mandat qUe dans le caâ oil le ittandal était Salarié. Telle fut du moins l'inlerp relation donnéç à l'arl. 40S paf la cour ile cassatlofi , iqterprétalion vainement coiobailue par Merlifi. C'est ainsi que rctle cour a déclaré l'art. 408 inapplicable, soit Jt celui qui ava|l détdurné les Somoles qu'il s'était Ëbargé graliiiteraènt de remettre à <in tiers (Cass., 13 mal 1814) (3), sëlt a ceidi qai dissipai) les
re'pondant à la deBttnalion da etcSo , c'fsl-à-dlre dépnpé dans co greffe Commefiifcl^S cbarge, S l'occi^oft d'une Inslrucfiob pendante déïanH'ftuloriiê judiciaire ; — Attenta qdf , ()*s IKrs , ]<■ président dt la cdar d'asalsps durait dû poser la qiïcsiinn A--. îavnir =1 wi .ni-i'Frit fliiil conleriu dans le grfiïp, pour que l'art. 8^1 di ■ ■; nil ■. ■ t i,l,i ind^pendamnifnl dÈla question de savoir si racni-.' r i ■ ■ ■ ili|n>'iiairp dintit argent;
ce qui n'avait irait qii'tt 1j i- i ' 1 ■ l'..cciisi! cl h T'a(i]}l(ca-
linii possible dp la dentiniii _'■.■,;— VUcriilil (]!!'' l'ac-
dolvent être considérées comm'e non avenues; «ans dislingurr le» réponses négatives ei les réponses adirmalives; — Ca^.'c.
Du 19 janv. 184S.-C. C, ch. crIm.-MM. da Crouseilbes, pc.-Hérilhou , rap.-Delapàlnue , av. gén.-Bécbard , av.
(S) (SViflîn C. min. pijb.) — La coua;— Sur les concl. de M.Tburivt , av. gén. ; ~ Vu l'arl. 408 c. pén. ', — Vu aussi les articles 408 et 415 c. inst. crim. ; — Considérant que, q'apfèe 1rs termes de l'art. 1913 c. civ. , le dépAt, $n géitéral, est uji i^ctv par lequel on rcjoit la chose a'aulrui, k la çbàrgs de la garder et de |à restituer en nalurej — Qu'ainsi , l'on ne peut eonsidiircr comme dépât le conlral par lequel François-Xavier Wislid s'est chargé, non de garder la somnie de 50 U. h lui remise par la veuve CoUrd, el delà restituer, niais delà porter à l'avoud de ta veuve Cotord ; — iQu'ii n'a pas été jugé eii fait que Wislin eut reçu ou dû recevoir un salairo quelconque, pour s'acqpilter de cette commission ; qu'ainsi , le contrat n'est poloî un tquage d'ouvrage ; qu'il he peut dune ^Irc qu'un mandai gratuit, et qu'en effet il est exposé dans les motib
dans rinstançB eiistanlc entre elle el le nommé Clément, marchand de vin , el que Wislin n'a point eiécut£ ce mandat, donl il s'était spécialement chargé; Que l'art. 40S du code pénal de 1810 ne prononce des peines correo- " que contre celui qui a dilouioé ou dissipé des ctioeei qui lui
ABUS DE CONFIANCE. —Sect. 3, Art. 4.
fonds provenant de traites à lui remises par le souscripteur, pour los négocier, s'il n'avait été stipulé aucun salaire pour cette négociation (Cass.f20maii814) (1). — Conf. E^., 3 mars etTJuill.
151. On étendait la même décision à celui qui détournait des marchandises à lui confiées pour les revendre à un prix déterminé, ou poar les rendre en nature quand la vente n'aurait pas lieu : le bénéfice incertain et indépendant de la volonté du rriarchand que pouvait faire le revendeur ne paraissait pas de nature à être qualifié sa/atre(Re]., 24 fév. 1814) (2) .—V. cependant tnfrÂ,n<» 157, rarrét du 12 juin 1818.
Onl'étendait aussi à celui qui s'étant gratuitement chargé de faire changer une pièce d*or, l'avait détournée à son profit (Paris , 5 juin 1829).— -V. Vol.
169. Enfin, on décidait qu'il ne fallait pas considérer nécessairement comme un mandataire salarié le notaire qui avait reçu des fonds pour les remettre à des fournisseurs du mandant, à mesure des fournitures, quand aucqn salaire n'avait
le mandat dont il s'était chargé gratuitement , on qui a abusé des choses qui lui avaient été confiées à ce titre; et qu^avant le code pénal de 1810 et les codes de 1791 , les abus commis par un mandataire ne donnaient lieu à aucune condamnation pénale; — Par ces motifs, casse et annule Tarrêt de condamnation rendu le 13 décembre dernier par la cour royale de Besancon , chambre des appels de police correctionnelle^ contre François Wislm ; — Et , attendu qu'il ne résulte de la plainte , ni d'aucun acte de i^instruction , qu'il ait été payé ou promis un salaire quelconque à Wislin; et qu'ainsi le fait à lui imputé n^est ni crime, ni délit, ni contrar ▼ention; — La cour, en exécution de l'art. 429 c.inst. cr. , déclare qu'il n'y a pas lieu de renvoyer ledit Wilsîn à un nouveau jugement. Du 12 mai 1814. - C. G. , sect. crim.-MM. Barris , pr.-Oudart , rap.
(1) (Delacour C. min. pub.) — En 1813, Lemancel remit à Delacour cinq lettres de change montant à 10,000 fr., pour qu'il en fit la négociation.— Ces traites furent passées à Tordre de Delacour, valeur reçue comptant. Delacour fit la négociation reçut les fonds; mais il les dissipa. — De là plainte en escroquerie et anus de confiance. — 14 déc. 1813, jugement correctionnel , qui déclare Delacour coupable du délit prévu par l'art. 408 c. pén. — Appel. — Le 22 mars 1814, arrêt confirmatif de la cour de Paris; — Attendu que si les lettres de change confiées à l'appelant, par Lemancel, sont causées valeur reçue comptant, néanmoins il résulte de l'instruction , des débats et de l'aveu même de Delacour, qu'il n'en a fourni aucune valeur , et qu'il n'en était que dépositaire , à l'eflet d'en faire la négociation et d'en remettre le produit; qu'ainsi les premiers juges ont fait une juste application de l'art. 408 c pén. — ^Pourvoi. — Arrêt.
La cous ; — Sur les concl. contr. de M. Pons , av. ^én. ; — Vu l'art. 1915 e. civ., et l'art. 408 c. pén. ; — Et attendu, en premier lieu , que les traites qui ont fait l'objet de la plainte de Lemancel avaient été remises à Delacour pour les garder
quant i _
proprement dit, l'arrêt attaqué â contrevenu à l'art. 1915 c. civ., puisqu'il est en même temps reconnu en fait, dans l'arrêt, que Delacour était chargé de la négociation des traites, et non pas de les gaider pour le compte de Lemancel;
Attendu , en second lieu , que l'art. 408 comprend ceux qui détournent ou dissipent les objets qui leur ont été remis pour un travail salarié , à charge de les rendre ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé; et que par ce fait, ils deviennent passibles des peines prononcées par cet article; mais qu'il n'a pas été reconnu, par l'arrêt attaqué, que ce fût moyennant un salaire convenu , que Delacour eût été chargé de la négociation des effets dont il s'agit; et que la qualité de dépositaire, qui lui a été appliquée, et qui dériverait d'un contrat essentiellement gratuit, semble même être en opposition avec celle d'un mandataire salarié qui abuserait de son mandat pour détourner à son profit ou dissiper les deniers on les effets que son commettant lui aurait confiés; — Qu'ainsi, dans l'espèce, la cour de Paris a faussement appliqué l'art. 408 c. pén., et, par suite, en a violé les dispositions; — Casse.
Du 20 mai 1814.-C. C, sect. crim.-MM. Barris , pr. -Dunoyer , rap.
(2) (Baudrier C. Cadot.) «- Plainte de Baudrier contre la veuve Masson et la demoiselle Trecot , pour détournement de marchandises qu'il leur avait confiées , à l'effet de les vendre et de lui en rapporter le prix. Le tribunal correctionnel juge qu'une partie des marchandises qui forment Tobiet de la plainte de Baudrier a été vendue par lui , et qu'il ne peut avoir qu'une action civile pour en réclamer le prix. Quant à l'autre partie des marchandises, le Wibunal reconnaît qu'elles ont été confiées à la veuve Masson et à la demoiselle Trecot pour les vendre; mais il décide
été formellement stipulé (ReJ., 10 fév. 1832, afT. Rivet)* 158. Aujourd'hui cette jurisprudence doit être abandonnée » puisque l'art. 408, depuis la révision du code pénal en 1832^ comprend dans sa disposition le détournement d'effets confiés à titre de mandat (gratuit ou salarié, il ne distingue pas) , et que d'ailleurs cet article s'applique au détournement d'effets remis pour un travail salarié ou non seUarié,
154. Du reste , le mandataire Infidèle , ainsi que nous Tavons déjà dit, n'échappait point, même avant la loi de 1832, aux peines de l'art. 408 , lorsque les objets par lui détournés pouvaient être considérés comme lui ayant été confiés pour un travail talarié, h la charge de les rendre. Ainsi on déclarait passibles de ces peines, comme on le ferait aujourd'hui à plus forte raison, — Soitlemandataire salarié qui dissipait, en tout ou partie, les deniers qu'il était chargé de recevoir et de transmettre à son commettant (Cass., 18 nov. 1813.— -C. C. de Belgique, 21 Juin 1827) (3). — Bordeaux, 21 juillet 1830, aff. Bourbon C. Renier). 155.... Soit l'agent de change qui avait dissipé les fonds pro-
l'égard de la seconde partie des marchandises, il n'a point été déclaré qu'il y eûteu aussi une véritable vente,cependant il n'a pas été reconnu qu'elles n'eussent été remises aux prévenus qu'à titre de dépôt ou pour un travail salarié; circonstance exigée par la loi pour caractériser le délit prévu par l'art. 408 c. pén. ; — Qu'il n'a point été reconnu non plus que ce fût à l'aide de manœuvres frauduleuses que les prévenues étaient parvenues à se faire livrer aucune partie desdites marchandises, ni par conséquent qu'elles se fussent rendues coupables du délit prévu par l'art. 405 du même rode; — Rejette.
Du 24 fév. 1814.-C. C, sect. crim.-MM. Barris, pr.-Rataud, rap.
(3) 1** Espèce : — (Lemoine.)— La mineure Rose avait, par le ministère de son tuteur, confié à Lemoine la recette de ses revenus , moyennant salaire. — Lemoine dissipa les deniers provenant de sa recette. Sur l'appel d'un jugement correctionnel qui le condamnait comme coupable d'abus de confiance , il soutint que son infidélité ne pouvait donner lieu qu'à une action civile. La cour de Caen adopta ce système par arrêt du 4 mars 1813, arrêt qui fut déféré à la cour de cassation, dans l'intérêt de la loi, par M. le procureur général Merlin. — Arrêt.
La coui; — Sur les conclusions de M. Pons, avocat général;— -Yo l'art. 408 c. pén. ; — Attendu qu'il a été reconnu que c'était moyennant
t\ couaj— Sur les concl. m M. Pons, av. |én. ; —Attendu que si , à |
nécessairement et essentiellement tenu, pour l'exécution et le complément du mandat, de remettre à la mineure Rose les deniers en provenant, et qu'en les recevant des débiteurs de la commettante , en vertu de sa procuration , c'est comme s'ils lui avaient été remis par elle-même ; — Qu'il a été pareillement reconnu que Lemoine, au lieu de remplir fidèlement toutes les obligations auxquelles il était soumis, a détourné et dissipé les deniers de ladite recette jusqu'à concurrence d'une somme de 1,176 fr.; — Que, par ce fait, il était donc devenu passible des peines prononcées par l'art. 408 c. pén. contre ceux <}ui détournent ou dissipent les objets qui leur ont été remis pour un travail salarié , à charge de les rendre ou d'en faire l'emploi déterminé; et que, sur les poursuites dirigées contre lui, le tribunal correctionnel de Caen lui avait justement appliqué la disposition de cet article; — Mais que, sur l'appel de ce jugement, la cour royale de Caen a jugé que le fait imputé audit Lemoine ne pouvait donner lieu qu'à une action civile , parce que les expressions travail salarié^ qui se trouvent dans ledit art. 408 , ne peuvent s'entendre que de la soustraction de marchandises ou toutes autres choses susceptibles d'être ouvragées ou perfectionnées par celui auquel elles avaient été remises , et ne peuvent s'appUquer à une gestion d'affaires proprement dite; et a en conséquence renvoyé Lemoine de l'action intentée contre lui par voie correctionnelle;
Attendu que si, sous l'empire de la loi du 25 firim. an 8, une pareilla interprétation pouvait et devait même avoir lieu, d'après les dispositions bien distinctes et séparées des art. 6 et 12 de ladite loi, il ne peut plus en être de même, d'après la généralité de la disposition de l'art. 408 cpén., dont toutes les expressions se réfèrent les unes aux antres , et desquelles il résulte bien évidemment <|ue le législateur a voulu donner à la nouvelle loi un effet plus étendu, puisque, dans la désignation des objets qui auraient été remis, soit pour un travail salarié, soit à titre de dépôt, les deniers s'y trouvent, comme les marchandises et autres effets, formellement compris ; — Qu'ainsi , dans l'espèce , la cour de Caen a faussement interprété ledit art. 408 c pén., et par suite en a violé le vcen; — Par ces motifs , casse et annule dans l'intérêt de la loi , etc.
Du 18 nov. 1813.-C. C. , sect. crim.-MM. Barris , pr.-Rataud, rap.
2* Espèce : — (J... C. Niquet.) — La cour;— Considérant que, d'aprèf iesfaitsdétaillés dans l'exploit introdnctif, Niquet avaitconfié ses vins à J... pour les vendre,' en percevoir le prix , et le remettre à son mandant; qiM J... recevait pour cela un salaire; — Considérant que le mandataire n'est pas propnétaire des sommes qu'il reçoit pour son mandant, mais qu'il en est dépositaire dans le sens que le c. pén. donne à ce mot, comme oi peut
ABUS DE CONFIANCE.— Sbct. 3, Art. A.
SOI
ipniaDt des effets qu'il était chargé denégocier (Cass. , 2 mars 1814)» car, dans ce cas, le mandat donné à ragent de change était de ^ein droit réputé salarié.
f 5S.... Soit le notaire qui détournaitles sommes à lui remises pour (aire un travail salarié, ou pour payer l'enregistrement iTuD acte ( ReJ., 31 Julil. 1817) (I). — V.aussl nM 10, les arrêts de la C. de Paris des 6 Janv. 1832 et 16 nov. 1833.
167.... Soit le mandataire qui avait disposé à son proflt des eréances dont il était chargé de suivre la liquidation et le recou- Yrement, moyennant une remise de 5 p. 0/0 sur les fonds à recouvrer \ attendu que celte rétribution , malgré son incertitude et sa casuallté, constituait un véritable salaire (ReJ., 13 juin 1818) (2).
158. On a prétendu que le détournement fraudulqiu de tommes reçues en qualité de mandataire ne rentrait dans les termes de Tart. 408 que lorsqu'il s'agissait de sommes reçues du mandant lui-même , pour en faire un emploi convenu^ et non pas de sommes reçues de tierces personnes pour le compte du mandant. Mais la cour de cassation ajustement proscrit cette distincte voir dans l'arL 169, qui se trouve sous la rubrique des soustractions commises par des dépositaires publics , et où sont compris les receveurs des coDlribulions; — Considérant que le fait de s'approprier une partie des sommes susdites, à1*insu de son mandant et sans intention de la rendre, constitue une soustraction dans le sens de Part. 408 c. pén. ; d'où il suit que le tribunal correctionnel était compétent pour prendre connaissance de celte allaire , et que l'arrêt attaqué , qui reconnaît cette compétence , n'a de et chef oi violé, ni faussement appliqué Tart. 408; — Rejette.
Du SI juin 18!27.-G. G. de Belgique.
(1) (Bizat C. min. pub.) — 25 mars 1817, arrêt de la c^buiy de Bofdeaui, ainsi conçu : « Attendu que Bizat (notaire) a reçu des héritîcfs Ducos 1,1 7â fr. 05 e. pour ta rédaction et enregistrement de Pacte de liquidation des successions paternelle et maternelle; que cet acte n^apas él6 légalement retenu ; que Tenregistrement n'en a pas été fait; que les parties ont été obligées de le faire retenir par un autre notaire et de donner WM nouvelle somme de 1,600 fr. pour cet enregistrement; que Bizat a également détourné à son usage la somme de... eU:.; — Attendu que cette remise laite à Bizat de ces différentes sommes, l'a été pour en faire l'emploi il l'usage déterminé de I enregistrement des actes qu'il avait été chargé de lédiger et de retenir ; qu'on y trouve ainsi l'application expresse de l'art. 408
Îui, dans les termes génériques de «quiconque aura détourné au préjudice 0 propriétaire des effets , deniers , etc., » comprend les notaires comme
tout antre individu; que cette remise forme essentiellement un dépôt destiné a un usa^e ou emploi déterminé, et que, dans le fait particulier relatif aux héritiers Ducos, une partie des sommes détournées avait été donnée pour un travail salarié; ce qui, dys tous les cas, rentre dans la diSDOtition littérale de l'art. 408 , etc. » Pourvoi de la part de Bizat. Il a prétendu que cet article n'était point
2plicabie aux notaires; que la loi avait prévu par d'autres dispositions les os de confiance dont ils peuvent se rendre coupables; que dans ce cas elle s^est bornée, aux termes de l'art. 2060 c. civ., à prononcer contre eux la contrainte par corps , et qu'on doit d'autant mieux considérer à leur éptfd cette peine comme suffisante , que les parties ont déjà, dans les cautionnements qu'ils fournissent, une garantie contre leurs infidélités. — Arrêt.
La coui ; — Sur les concl. de M. Giraud , av. gén.; — Attendu.... qu'il a été reconnu et déclaré en fait que des différentes sommes reçues par le léclanant et par lui détournées , partie lui avait été remise pour en faire un emploi déterminé , et partie pour faire un travail salarié , et que , d'après cette déclaration , la condamnation aux peines portées par l'art. 408 c. pén., dont la disposition est générale et absolue , a une base légale ; — Rejette.
Du 31 juin. 1817.-C. G.,sect. crim.-MM. Barris, pr.-Ralaud , rap.
(S) ( Bourdeîl.) — La coca ; — Attendu , sur le 2* moyen , que d'après ks termes de la contre-lettre , comme par l'effet et la nature de la procuralioo , Bourdeil restait continuellement obligé de remettre à Botter les fonds f^'il retirerait du remboursement de ses créances; que, par conséquent, ta disposant de ces créances, en son propre noA et pour son avantage perseonel , il a commis l'abus de confiance prévu par l'art. 408 c. pén.; — Attendu , sur le 3* moyen , que d'après les faits déclarés dans le jugement de 1** instance, conàrmé par l'arrêt attaqué, et convenus par Bourdeil, Botter lui avait promis sur les fonds a recouvrer une remise de 5 p. O7O; foe, malgré son incertitude et sa casualité , cette rétribution ne constituait
K moins dans le sens légal un véritable salaire ; — Rejette le pourvoi contre ret de la cour royale de Paris, chambre des appels de police correctionnelle, du 95 avril 1818.
lHil2juinl8t8.-Ch.cr.-MM.Barri8,pr.-01livîer,rap.-Larivière,av.gén.
Ci) (Jaillot C« min. pub.) — Arrêt ( après (Télib. en cb. du cons. ). — La coua; — Vu l'art. 408 c. pén. ; — Attendu qu'en admettant les faits CMstalés par le jugement de première instance , savoir : que, par le mi- •islère de Jaillot, notaire, aujourd'hui en fuite, ii avait été procédé à difi6ctates ventes do biens, soit meubles» soit immeubles; que le notairo
TOKI II.
tion sans fondement. Que les sommes détournées par le mandataire lui aient été remises par le mandant ou par les débiteurs de celuici , c'est toujours à titre de mandat que le prévenu les a reçues } il y a donc également , dans l'un et l'autre cas , la violation de mandat, l'abus de confiance réprimé par l'art. 408.
159. Get article est donc indistinctement applicable, soit à celui qui a frauduleusement dissipé les^ommes qu'il avait touchées par l'ordre et pour le compte du mandant ( Gass., 7 sept. 1 844 (3), 16 oct. 1840. — V. $uprà, n<» 76) , ou le montant des billets qu'il avait mission de négocier pour en employer le produit à un usage déterminé (ReJ., 5 août 1842) (4);
f SO... S^it à celui qui a retenu, malgré les réclamations des propriétaires, les sommes qu'il avait reçues d'eux, comme notaire, pour en faire le placement, ou qu'il avait retirées pour eux, en sa qualité de notaire, et qui ne leur a donné, sur les poursuites criminelles dirigées contre lui, que des titres dont ils ont été forcés de se contenter, ne pouvant faire mieux (RcJ.» 15 nov. 1859) (5).
aurait été cbargé par les vendeurs de recevoir les prix provenant de ces ventes et de leur en tenir compte; qu'en eiécution de ces mandats, îlaurait loucbé des sommes plus ou moins considérables, s'élevant pour 16 des parties intéressées à 31 ,574 fr. , dont il aurait disposé, et qu'il serait dans l'impossibilité de rendre , le tribunal de Gbarlevilie a refusé de reconnaître que ces faits fussent de nature à constituer le délit d'abus de oonfiance prévu et puni par l'art. 408 c. pén.;
Qu'il a donné pour motif principal de sa décision qu'il n'en est pas des sommes reçues en vertu d'un mandat comme de celles qui ont été remises à titre de mandat; que cette dernière condition est la seule qui soit admise par le code pénal ; qu'il faut pour son accomplissement que la remise des fonds ait été faite au mandataire par le mandant; que, dans l'espèce, ces rapports de mandant et de mandataire n'existent point entre les acquéreurs qui ont payé et le notaire qui a reçu ; que celui-ci était seulement soumis à l'action qui naît du contrat de mandat , obligé de rendre compte de sa gestion et débiteur des intérêts des sonmies qu'il aurait employées à son usage;
Mais attendu que rien dans l'art. 408 c. pén. ne justifie la distinction admise par le jugement atlaqué; que ce que la loi a voulu punir , c'est l'abus de confiance dont le mandataire se serait rendu coupable envers son commettant ; qu'il importe peu que les sommes reçues lui aient été remises par le mandant lui-même ou par ses débiteurs; que c'est toujours en exécution du mandat, par suite etconséquemmeni à titre de mandat, qu'il loi a reçues ; que , du reste , les obligations qui naissent du contrat de mandat, et l'action civile à laquelle elles peuvent donner lieu, ne sauraient mettra ie mandataire infidèle à l'abri de l'action du ministère public;
Que, dans les circonstances ci-dessus spécifiées, et lorsque d'aillenrs la dissipation ou le détournement des valeurs reçues, au préjudice des vendeurs à qui elles appartenaient, se trouvait 'pleinement justifié par l'état de déconfiture et la fuite du prévenu, en déniant à ces faits le caractère du délit d'abus de confiance prévu et puni par l'art. 408 c. nén. , et en renvoyant Jaillot de l'action du ministère public à cet é|ard , le jugement atlaqué a formellement violé les dispositions dudit article; — Gasse et annule, en cette partie , le jugement rendu parle tribunal de GharieviUc , le 2 juill. 1844.
Du 7 sept. 1844.-G. G., ch. crim.-MM. Portails, l*' pr.-Bresson, rap.
payer les intérêts des sommes appartenant aux propriétaires de l'ardoisière la Désirée d'A vrille, qui seraient entre ses mains; d'où il induisait qu'il avait le droit d'employer ces sommes à son profil ; mais que, d'une part^ l'arrêt attaqué n'a pas reconnu l'existence ae cette convention , et que ^ d'autre part, les détournements dont Gautbier a été déclaré coupable s'appliquaient à des billets souscrits par le régisseur et deux des actionnaires de l'ardoisière, billets que Gautbter a détournés et qu'il a négociés à son profit et dans son intérêt particulier, quoiqu'ils lui eussent été remis à titre de mandat, avec la condition formelle de n'en disposer que pour les besoins de l'ardoisière, au fur et à mesure et jusqu'à concurrence seulement de ces besoins ;— Qu'ainsi , le fait reconnu par la cour royale présente tous les caractères du délit d'abus de confiance, tels qu'ils sont spécifiés dans l'art. 408 c. pén., ce qui justifie l'application de cet article;— Rejette.
Du 5 août 1 843. -G. G., ch. cr.-MM. de Crouseilhes , f. (. de pr.- Briere- Valigny, rap.-Delapalme, av. gén.-LanvIn, av.
(5) (GuietC. min. publ.) — En 1836 , Gaultier de la Selle confia à Guiet, comme notaire, une somme de 6,000 fr., à l'effet de la placer à titre de prêt. Ce prêt n'ayant pas eu lieu faute de sûretés siifll^
ABUS m CONFIANCE. — SecT. 3, ART. 4.
ISl. n y » Aussi abus de conflanoe manifeste de la part de celui qui, chargé d'acquitter une dette de son mandant» et s'étani fait souscrire par celui-ci un billet d'égale valeur, n'a payé ail créancier qu'une portion de la dette, et a néanmoins réclamé du mandant le payement intégral du billet, voulant ainsi bénéficier de la dllTérence entre la somme qu'il s'était engagé à pay^l* et celle qu'il avait payée réellement, diiïérence dont le mandant restait conséquemment tenu* envers le tiers créancier (Rej», 36 mars I84â) (l).
I<(9. Il faut en dire autant de celui qui^ s'étant chargé, à titre de mandat, de liquider un compte de tutelle, et ayant fait valoir vis-à-vis de l'ayant compte les titres constatant la libération partielle du mandant, a détourné ensuite ces titres, pour constituer frauduleusement celui-ci débiteur vis-à-vis de lui, mandataire, d'une somme supérieure à celle due en réalité (même arrêt).
168. Enfin, il y a encore abus de confiance par violation de mandat, dans le fait de celui auquel un billet a été remis pour le négocier, à condition de remettre au mandant une partie du produit de la négociation, et qui, retenant la totalité de ce produit, s'est borné à remettre chez le mandant, à l'insu de celui-ci, une obligation personnelle de la valeur du billet (Rej. , 2 juin 1843).
1<(4. Peut-on considérer comme un mandat , la convention par laquelle une personne se charge de poursuivre , au nom d'un tiers, an procès intéressant celui-ci, et de recevoir pour lui les sommes dont ce procès a pour but le payement, alors qu'il est en
santés, le préleur redemande son argent , et, malgré ses instances continuées verbalement et par correspondance jusqu^au mois de juillet 1858, il ne peut obtenir la remise que de l,iOO fr. Pour le surplus , il est oblige , contre sa volonté et ne pouvant faire mieux, de se contenter du payement des intérêts offerts par Guiet et d'une obligation consentie depuis les poursuites criminelles dirigées contre lui. — A Ta lin de 1837, ayant vendu un immeuble appartenant à Anne Riollon, et en ayant touché le prix, Guiet offre de le lui placer ; elle refuse et demande son argent, ^uMl promet de remettre ; mais il ne tient pas sa promesse. Après son arrestation , elle a été forcée d'accepter, contre son gré , une créance sur un tiers , que Guiet lui a cédée. — Tels sont les faits qui ont été déclarés constituer le détourneînent. — Arrêt.
La cour ; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que le demandculr a retenu, malgré les réclamations des propriétaires , les sommes qu'il avait retirées pour eux en sa qualité de notaire , et qu'il n'a donné à ces propriétaires que des titres qu'ils ont été obligés d'accepter , ne pouvant faire mieux; — Attendu qu'en déclarant que ces faits constituent le détourn'ement prévu et puni par l'art. 408 c. péif.,rarrêt attaqué a fait une juste appréciation des faits et une lécale application de l'article précité ; — Ùejclte.
Du 15nov.1859.-C. C, eu. crim.-MM. de Crouseiibes, f. f. depr.- Dé Ricard, rap.-t^ascalis , av. gén.
(1) (Fornîer C. min.publ.) — Fomier, ex-notaire à la Grasse, a été traduit devant le tribunal correctionnel de Carcassonne , pour délit d'abus de confiance. — Cette affaire présente deux faits distincts :
l'*^ fait. — Julia avait donné mandat à Fornier d'acquitter, en son nom , une dette de 452 fr. qu'il avait contractée au proiit d'Azalbert. Julia souscrit, en faveur de Fornier, un billet à ordre d'une somme d'égale valeur. — Le S5déc. 1839, Fornier ne rembourse à Azalbert que 530 (V., dont il fut donné quittance notariée. Azalbert a prétendu depuis qu'il n'avait reçu que â37 fr.
^' fait.^ Azalbert avait chargé Fornier de liquider un compte de tutelle qu'il devait à ses neveu et nièce, Jean et Marianne Amiguee. Divers à-compte avaient été payés par Azalbert qui en délivra les quittances à Fornier.
Les premiers juges ont renvoyé Fomier de la plainte dirigée contre lui , à raison du f'fait, parJulia et Azalbert, sur le fondement que la plainte était en contradiction avec des actes par eux souscrits, le billet à ordre et la quiUance notariée. Ils ont enûn déclaré Fornier coupable d'abus de confiance, à raison du 2* fait.
Appel de Fornier et du ministère poblic.— S janv. 1842, arrêt de la cour de Montpellier, portant, à l'égard du fait relatif à Julia, que Fomier a détourné à son profit la différence existant entre la somme par lui parée à Azalbert et le montant de ta somme de la lettre de change qui lui avait été remise avec le mandat de payer Azalbert. — Sur le 2* délit d'abus do oonRance , il est dit par l'arrêt que Fornier a dissimulé les quittances des à-compte payés par Azalbert a ses neveu et nièce ; qu'il les a détournées, et a violé le mandat qui lui avait été conféré à l'effet de régler la position d'Azalbert envers ses neveu et nièce. — En conséquence, Fornier fut condamné, en outre de diverses restitutions, à deux années d'emprisobncmentel 100 fr. d'amende.— ArrèL
La coub; — Sur la oartie du 3* moyen relative à l'abus de confiance commis au préjudice de Julia ! — Attendu que l'arrêt a déclaré à la charge ilM demandeur qu'il avait mandat de Julia [K>ur ac<|uitler à sa déebar^ un<
même temps stipulé que ee mandat ne pouira être réTO^ht, ^t le mandataire aura droit à Une partie des fonds recouvrés , et <fil le procès sera poursuivi à ses risques et périls? L'affirmative i été admise par la cour de cassation , qui a pensé que oes stlptilatiens n'altèrent point dans son essence le contrat de diandal « êl qu'en ooeséquence^ le détournement par le mandataire dea dealer» qu'il devait représenter le rend passible des peines de iWt. 4M (Rbj. y 1 7 joill. i 841 ) (2). Mais cette solution ne nous parrit peint à l'ulMi de toute critique; nous croyons reconnaître dans la «M-* vention dont il s'agit les caractères d'une société plutôt que MttJt du mandat.
t <»d . 0 n a demandé si l'assoeié gérant dmtie BiMiété eii comMUÉi^ dite peut être considéré comme un n)aiidataire,dans lesen8del*&rU 408,et comme passible,par suite, des peines quMI prottotice,ett tlÉ de détournement frauduleux des deniers sociaux. Cette questfon èèé fort délicate. Nous inclinerions à la résoudre négativement; eil* l'associé gérant a é\idemment un autre caractère que celui û*ûà simple mandataire; Il ne gère pas seulement dans l'intérêt d'aiHHil; mais aussi dans le «Jen propre; en un mot, il n'est pas uniquement gérant, il est associé; et dès lors il ne se trou\'e pas oomprii dans la disposition de l'art. 408, disposition que son caraetèrH pénal interdit d'étendre, sous prétexte d'analogie, au delà dèè termes dans lesquels elle est conçue. C'est, au reste, en ce send qu'a statué la cour de cassation, par un arrêt du 15 janv. 1842 (3). Toutefois celte opinion n'a point été admise par là
dette de 452 fr.; — Que le mandant s'est reconnu débiteur envers Porajer de cette somme par un billet d'égale valeur passé à l'ordre dudit Fomier; — Que Fomier, bien qu'il n'ait payé sur cette somme que 552 ff., s'est éré^ tendu créancier de Julia de toute la valeur du billet qui représentait lit somme destinée à l'entière extinction de la créance; que, dès lors. Il à H» tourné la différence existant entre ce qu'il a payé au tiers, créancier dé Julia, et ce qu'il s'était engagé, à titre de mandat, de payer à la dè^ charge de ce dernier, puisque, d'une part, il avait dans les tnaini ai billet de 452 fr., exigible contre Julia, et que Julia était tenu de payer I son créancier les 102 fr. qui étaient en partie représentés par son billet t d'où il suit que le mandataire infidèle aurait bénéficié de 102 llr. Ad j^téjudicc du mandant;
Sur la 2* partie de ce 2* moyen : — Attendu qu'en ce qui concelrbè 11 plainte portée par Azalbert, l'arrêt a reconnu constantes ces troil clircoil-' stances constitutives du délit d'abus de confiance : V l'existence dHili mandat aux lins d'opérer une liquidation ; 2° la remise faite à Fornier deX tiires qui devaient servir à cette liquidation ; S*" le détournement de betti de ces titres qui constataient des payements à compte; détouraeihent eff^ tué an moyen d'une subrogation frauduleuse aux droits du créancier, fISt l'effet de laquelle Fornier, après avoir fait valoir, vis-à-vis de tt Créancfel', les titres de libération partielle, constituait le mandant débiteur de la totalité de la créance; — Que ces fans présentent tons les caractères légàiii du délit prévu et puni par l'art. 408 c. pén., c'est-à-dire détoumemettt à son profit de titres qui avaient été remis à Fornief pour Uà usage dlt^ terminé , ia libération du mandant ; — Rejette.
Du 26 mars 1842.-C. C, ch. crim.-MM. de Bastard, pr.-Rôdkri rap.-Delapalme , av. gén.-Coffinières , ar.
que le iraiie dont il s'agit renfermait table mandat, celui de poursuivre au nom des mandants un procès Le$ intéressant, et de recevoir les sommes dont ce procès avait le payement pour but, en décidant que la renonciation au droit de révoquer le mandât, l'espèce de prime assurée au mandataire, la commission de celui-ci de poursuivre le procès à ses périls et risques , n'altéraient point dans son essence le contrat de mandat, n'a violé aucune des règles essentielles decectikrl de contrat ; qu'en effet , aucune loi ne défend de modifier le contrat pu des stipulations spéciales; — Attendu, dès lors, que rarrèt attaqué H justement appliqué les dispositions des art. 408 et 406 c. pén. au fait déclaré constant, que le prévenu avait détourné, au préjudice des propHÎtaires, des deniers qui ne lui avaient été remis qu'à titre de manaàt^ àU charge de les représenter; — Rejette.
Du 17 juin. 184i.-C.C.,ch. crim.-MM. de Crouseiibes, pr.-Romiguièi«i| rap.-Hébert, av. gén.-Labot, av.
— Que , par suite de ce principe , l'art. 408 c. pén. ne doit être appliqué qu'aux détournements commis par violation des contrats <|ui t sdfat spé^ cifiés;^Que l'assûcié gérant d'une société en commandite né peut être
considéré légalement comme un mandataire ; qa'en effet ses pouvoirs, éta^
1118 par rect9 même de Mciélé, font (Nulle des cenTeaUo&ti récfpt^ues
Abus DE CONFIANCE.— âscT. 3, art. 8.
4lHÊÊi» pwm^WA, Mhffei 4» llaffalM dapa laquelle élail tatervenu .UifrM du 1» cour 9H|iréiKe , % décidé, aueoatralre, le i% mars 44iSf 496 iQ géfaat dott être réputé mandataire des ocoimaB- ^^Ires (I), et la cour de oassatk)» eUt^m^me, revenant sur sa ta^MttfUdence , a <ido.pfé eette doelrioe par deux arrêts en date du |HàU945(Bee.pér., 184», I, &6S).— Elle a décidé de méine, ||%f un d^rrét du 19 Juin i945 » k l'égard du directeur ou codi- Cfflevrd'uQ^9oeàétéanouyiiie(Rec. pér., 1845, l,S7)).~Nous 4«Ôfpt^Rl9DS YOloutiers cette deruière décisluq, parce que le (|i|îl04euu d'iioe société auen^me n'est réellement qu'un simple IRMflati^ ; maif ueua c«»tinuons à douter, malgré le retour de IJiciwrudAoce de ta cour suprême , qu'^n puisse considérer comme Ml daua \^ aei^ <to la loi pénale» le gérant d'une société en fpnimaiidUe. $4 oa le décidait ainsi, «m serait ceaduil à en dire aut|B| <tA l'^s^ié i)B nom eoilectif , à raison du maadat réciproque qflfalft^i^s outre Us associés, et ainsi ou confondrait deux 49iptfats que la lot pém^e semble atolr voulu dtstiaguer. Peut-être f ^rV-ll ^ vm laçuue h combler par la loi; mais elle ne nous semble pas poqvoir t'étre par la Jurisprudence.
la (ai éeequeRea Tassociation s'est formée; qu^ils ne peaveot être réi^l^que pour Q^us^ ^gi^ime; qu'ils ne sont pas exercés au nom d'un inanoant et ajns un inlé^ôl étranger à celui qui les exerce; que, sous tous ces rapports, ifs diiTërenl esscnliellemenl des pouvoirs qui résultent d'un tMmîtde iMadat ; — Qu^ , dès lors , si ce gérant détourne les fonds apparf|l|attt ^ lafQciélf pouil les appliquer a ses besoins personnels, cet abus de M| b^lioof AQ rentre pas dans les termes de l'art. 40$, puisque ce n'est
~m|sa' titre ^e f^andat que ces fonds lui ont été remis; ^Et aileadu , en fait , qi^e la cour royale a reconnu que le demandeur avait re^, en sa (qualité dé gérant de la société en commandite des moulins de
-muftî-Bfanr, les sommes qu'il a détournées; qu'elle l'a cependant con-
dasMié pM» ee féil, aux peines de l'art. 408 c. pén. ; — En quoi tt y a eu
IHpnaj^piication doditarticia, et vioialioo de l'art. 1 91 c inst. cr.; — Casse.
I^u 1^ ianv. 4ft43.-C. C, cb. crim.-IIM. de Crouseilbes, f. L depr.-
\|Dffj9y| ^nt-Laurent, rap.-Delapaime , av. gén.-Moreau, av.
fî) <Min. pub. C. Touaillon.) — La coub ; — Attendu que la question
m} se présente à juger est celle de savoir si Fabus que fait de ses fonc-
twfts te gérant d'une société en comm.^udite , en détournant les (oods ap-
tarteoant à la société , pour les appliquer à ses besoins personnels , rentre
oàos les termes de l'art. 408 c. pén.; — Attendu que, pour la solution de
e<tte question , il importe de rccborcbcr ce qu'est le géraqt d'une société en
'ëemnandite par rapport aux commandiiairos , et abstraction faite des
.Hers; — Que les commanditaires ne sont pas de simples bailleurs de fonds,
mais de véritables associés , stipulant avec le gérant , à qui ils donnent
'llar congancepour l'administration exclusive de la société; qu'ils soat à
respect , et dans toute l'acception du mot , des mandants , ayant droit yaa tuile é^a exiger des comptes de gestion ; — Attendu qu'il n'y a nul asgament à tirer de ce que l'associé gérant d'une société en commandite ■• p«ut aire révoqué arbitrairement , mais seulement pour cause jugée MgitSme ; — Ou^il en est de même des membres d'une société en nom colleolilf loisqu'îlfi tiennent de l'acte social le droit d'administrer la société ; — Que le principe écrit dans Part. 1856 c. civ. s'applique ici dans toute m éleadue; — • Biais, attendu que le droit de révoouer arbitrairement le mandat ne tient pas k l'essence du contrat de mandat ; que l'on en doit ^6 autant de la circonstance que les pouvoirs du gérant ne sont pas tasBcé^ dais un intérêt qui hii soit étranger ; — ^u'en effet, le contrat de mandat peut 6tre modifié par des stipulations spéciales que la loi ne Mobibe pas, sans qu'il soit altéré dans son essence (arrêt de cassation d«i7 juillet 1841).
Atteodn qa^il n'est pas exact de dire que les pouvoirs du gérant ne seul pas exercée au nom d'un mandant; — Que les mandants dan? une société en commandite sont des bailleurs de fonds ; — Que s'il est vrai qne, lis-è-visdef tiers, le gérant soit la personnification de fa société; 4a^il puisse , s^s ta concours de. commanditaires , et roAme malgré eux , engager fout ("actit de l'être moral, it n'est pas moins vrai qu'il demeure responsable de sa gestion envers les bailleurs de fonds , ses coassociés ; — Attendu que , de toyt ce qvi précède , il résulte que le gérant est le mandalâire des comms^nditaires; — Qu'il a reçu d'eux la mission d'administrer bipciélé dans l'intérêt commun des associés ; — Que s'il n'a pas été fidèle bse^ engageipents , que si , décliiranl son mandat, il détourne les fonds ^PitrlÇP^Dl k la société P9u^ ^ les approprier, il commet l'abus de conliaiice p|révu p^r l'art. ^O^ c* p^o., pmisqu'au respect des conunaaditaires, qw a tUie de roaQ4/^,^quj9 cesfoods \m vet été remis;
ain , ^liçi^du « çp Ç9 qq^ t«y^b;^ 1^ d^Munements <|ea sommes prove» . ■<<?;([ feo^VtC^ ^ ^fm% qu'iÀ y.a» , b cet égvd. , obèse jugée en faveur de ^ocaHi^on^ pqr, r^çU ^e \^ (^^ d» EVis , dln i^ décembre 1841 , qui ^a McMfé qi;^. ^u^ toq^ pp<Kvoi , «t daos ma intérêt; qae , dès bm , il a'éctlet oè s'en occuper ;
liant
occuper
du, fur le second obef de prévention , que , pour Cave b Tonafflon
I sênàt principal 40 la lopielé sa commandite deq moiilias daSaiak*
,Jlf^
1<M. Il a été Jugé que le commissionnaire saiarlé d*un montde-plété qut s'approprie une partie des fonds à lui rerois par les emprunteurs, commet le délit prévu par Part. 408 c. pén. (Bruxelles, 82 nov. 1835) (3).KMais peut-être serait-Il plus exact de considérer le commissionnaire du mont-de-piété comme un dépositaire ou comptable public, et comme passible , à ce titre, dans le cas dont II s'agit , non pas seulement des peines portées par l'art. 408, mais de celles plus sévères établies par les art. 169 et sttiv.
Abt. si. — Abus de confiance par détournement des oljjefs remis pouruH travail salarié ou non talarié , à la charge de les rendre ou représenter, ou d^en faire un usage ou un emploi déterminé,
tSV. Cette dispositiou s'étend au détournement de toutes choses mobilières qui ont été confiées pour être ouvragées ou perfectionaées. Ainsi , par exemple , il y a lieu d'appliquer l'article 408 , soit à un metmier qu^ ne rend pas la quantité de farine qui lui a été donnée à moudre (ReJ., il avr. 1817 ) (5); soit
I 1 I m. » I I Il .1 I II ■ ■ I
Maur, l'app içalion de l'art. 408 ç. pén., il faudrait que l'intention frao* duleuse de s'approprier partie de lacbose sociale se rallacbàt aux prélève* mcnls constamment avoués par Touaillon et inscrits sur les livres de la société , à l'exception de 5,200 fr. 50 c. par lui toucbés le TiO novembre 1839; — Attendu que le conseil de surveillance a eu connaissance de ces prélèvements; qu'il ne les a point critiqués, parce qu'ils étaient la conséquence nécessaire de la position pécuniaire de Touaillon père, bien connue des comnumditaires , lequel n'avait , aux termes du contrat de société , pour sa gestion , qu'une part déterminée dans les bénéfices es-
Sérés de celte société; — Attendu, quant aux 5,S00 fr. 50 c, que les ébats n'établissent pas suOisamment que Touaillon ait eu l'intention de s'approprier tout ou partie de cette somme , de la réception de laquelle il a donné connaissance par une note remise avant son départ; ^Confirme le jugement de première instance.
Du 18 mars 1842.-G. de Rouen , cb. correct- MM. Simonin , pr.
J^) (Antoinette W.... C. mîn. pub.) — Jugement ainsi conçu : — « Çofranl que le délit d'abus de confiance consiste dans la réunion des circonstances suivantes : 1' que l'objet d'aulrui ait été détourné ou dissipé; 30 que cet objet ait été retenu parle dissipateur, à charge de te rendre on d'en faire un emploi déterminé; 3*^ que le titre auquel l'objet est arrivé en sa possession , soit celui de dépositaire ou de mandataire salarié;
Il Considérant , en premier lieu , que l'instruction et les t^yeux d'Antoinette W... ne laissent aucun doute sur le fait d'un détournement multiplié de deniers, préjudiciable, soit à l'administration dumonl-de-plété, soit aux emprunteurs de cet établissement;
» Considérant que ladite Antoinette W... demeure convaincue dç ce Retournement, pour s'être approprié , dans le courant de 1832, et à dés époques antérieures, une partie des sommes qui lui étaient successivepient remises par les préposés du mont-de-piété , à raison de la valeur des objets par elle reçus en nantissement au nom de cette administration;
» Considérant, sous le deuxième rapport , qu'en s'abslenant sciemment de remeUre aux personnes , dont elle tenait ces gages, la tôt aÛ té des sommes prêtées par le mont-de-piété , et que cet établissement ne confiait à la prévenue qu'b la charge de les rendre à ces tiers ou de les employer à couvrir les avances qu'elle leur aurait faites , Antoinette W... par cette infldélité dans le maniement des deniers qui ne lui étaient remis que pour oe service déterminé , s'est placée réellement dans les termes de la seconde condition requise pour constituer l'abus de confiance;
» Considérant , enfin , que le dernier caractère de ce délit est également justifié par la qualité de commissionnaire de mont-de-piété, attribuée à la prévenue, par le salaire dont elle jouit à ce titre, des sommes dont elle a abusé ; — Par ces motifs, condamne, etc. »
Appel par Antoinette W... — Elle soutient que les faits qu'on lui impute ne sont die nature à donner lieu qu'à une action civile, et que l'administration se trouve ftarantie par son caulicniiement. — Arrêt.
La coub; —Attendu que la prévenue na pas détruit devant la conr la preuve des faits qui lui sont imputés ; mais la peine prononcée par le
premier juge est disproportionnée au délit : — Émendant de ce cbef ,
— Ordonne que , pour le surplus , le jugement sortira ses effets.
Du 2% aov. 1853.-C. C. de Belgique, ch. corr.
(3) Etpèce: — ( Lcbreton C. min. pub. ) — Les boulangers Bfailtet et Duparc donnent du blé k moudre à Lebreton : le salaire de celui-ci est arrêté à 45 fr. et un cent de son pour chaque muid composé de douze sacs. A la livraison , Maillet paye le prix convenu , mais Duparc refuse de payer le sien ; il soutient que Lebreton a soustrait une partie des farines que le blé a dé produire. Traduit devant le tribunal correctionnel, par le ministère public, comme prévenu du délit prévu par l'art. 408 c pén., Lo breton en décline la compétence; mais son exception est rejetée paf le tnbuaal et par la cour royale.
hwrvei 9oar ftesse appBcttton de Part. 408 c pén. Le demaodear« a*
ABUS DE CONFIANCE.— Sfict. 3, Art. ^«.
^ l'appréteur (f étoffes , qol a venda à son profit toat ou partie des Pièces de draps qu'on lui avait remises pour les apprêter (Rouen, 9]anv. 1829)(i)', soit enfin à quiconque ayant reçu des matières premières pour les travailler à son domicile les a détournées en tout ou en partie (ReJ., 16 mars 1837. — V. Infrà, n<» 175) \ et cela sans qu'il soit oécessaire aujourd'hui , comme ce l'élail avant la loi de 1833 , que le travail dont était chargé le prévenu dût être salarié.
1G8. La Jurisprudence a quelquefois donné un sens trèsétendu à ces roots de l'art. 408 : à la charge d^en faire un usage ou un emploi déterminé. Ainsi , aux termes d'un arrêt de la cour de <MI8S., du 27 Janv. 1837, celui qui , après s'être fait souscrire un billet de complaisance , et avoir remis au souscripteur une contrelettre portant que le montant du billet n'est pas dû, s'est fait rendre cette contre-lettre sous prétexte qu'il allait la déchirer Immédiatement ainsi que le billet auquel elle se référait , et qui , au lieu d'efl'ectuer celte lacération , a conservé au contraire le billet en vue de s'en faire payer plus tard le montant, doit être considéré comme s'étant fait remettre la contre-lettre à titre de dépôt et à la charge d'en faire un usage ou emploi déterminé, à savoir de la réunir au billet et d'anéantir le tout par une lacération immédiate-, et par suite, il a encouru l'application de l'article 408 c. pén. (2).
f S9. Et il résulte pareillement d^un autre arrêt de la même cour , que l'appropriation frauduleuse par le débiteur de l'effet qu'il a souscrit , et qui ne lui avait été remis par le créancier qu'à la condition que cet effet serait immédiatement converti en un titre nouveau d'une valeur équivalente , constitue un abus de confiance (Re]., 14Juill. 1843.~Y. infrà, n« 201 ). Toutefois ces arrêts semblent peu en harmonie avec l'arrêt cité ci-dessus, n^ 116.
t-on dit, n'avait pas reçu les blés à la charge de les représenter en nature; mais, en sa qualité de meunier, il était convenu de les convertir en farines : ce n'était donc plus la chose qu'il devait représenter , mais le produit de cette chose. Ennn , ces blés ne lui avaient pas été remis aoiyilus pour en faire on usage déterminé; Tari. 408 lui était doocétranger. — Mmx,
La cour; — Sur les concl. d^ M. Ollivier, f. f. d'avocat général; — Attendu , sur le moyen de cassation que le demandeur fait résulter de l'incompétence de la juridiction correctionnelle ; qu'aut termes de l'art. 408 c. pén. : « Quiconque aura, etc.; » — Que, sous la dénomination de marchandises employée dans cet article, sont nécessairement comprises les denrées , telles que les blés que reçoit un meunier pour les moudre , les farines qui sont remises h un boulanger pour faire du pain , et généralement toutes autres matières pouvant être l'objet d'un travail quelconque; que le meunier recevant des blés, et s'obligeantà rendre des farines, moyennant une somme qu'il recevra pour son droit de mouture, est évidemment un individu à qui des marchandises sont remises pour faire un travail salarié, puisqu'il recevra un payement, et à qui des marchandises sont remises, i la charge de les rendre ou représenter, puisque la chose qu'il rendra sera le blé même qui lui a été confié, et que l'action de son moulin aura converti en farine; que le meunier qui sciemment ne rend pas à la personne qui lui a confié des blés pour les moudre toute la farme
2 ut ces blés ont dû produire , commet nécessairement l'un des abus de conance prévus par l'article cité du code pénal , puisqu'il détourne ou dissipe, au préjudice du propriétaire, une partie de la denrée qui lui a été remise pour un travail salarié, à la charge de la rendre ou représenter, et que le code ne dit pas et ne pouvait pas dire, qu'il fallait, pour qu'il y eût délit, que la totalité de l'objet confié fût détournée ou dissipée, le caractère du délit ne pouvant pas plus dans l'abus de confiance que dans le vol, dépendre de la valeur de la chose dont le propriétaire se trouve privé par cet abus de confiance ;
Attendu qu'il est constant et reconnu au procès que le meunier Lebreton a reçu des boulangers Duparc et Maillet oes blés qu'il s'était chargé de
raison duquel il était poursuivi par le ministère public, est de n'avoir pas rendu auxdits Duparc et Maillet la quantité de farine que leurs blés ont dû produire , et d'avoir remplacé la farine manquante par du son; qu'il est donc p évenu d'avoir détourné ou dissipé, au préjudice de ces boulangers, une partie de la denrée qu'ils lui avaient remise pour un travail salarié , à la charge de la rendre; que c'est là nécessairement le délit d'Aus de confiance prévu par l'art. 408 c. pén., qui le punit de la peine déterminée par l'art. 406 du même code; que Lebreton a donc été légalement poursuivi parle ministère public et traduit au tribunal de poUce correctionnelle; 2 n'en écartant le déclinaloire proposé par le prévenu , et en lui ordonnant e défendre au fond , le tribunal , loin de méconnaître les règles de compétence établies par la loi , en a fait l'application la pîos juste ; que , la compétence do la poike eomctioiuieUo ainsi reconnue» il devient sans
tVO. Que fant-U pensa* du lUtd^an roitorler» ou autre agent de transport qol aurait altéré des Tins ou feirte
autre espèce de liquides ou marchandises qui Inl anr&lent été confiés? On a vu plus haut n* 3 que le code pénal sarde^avait expressément prévu cette fraude assez fréquente et quMI la pttoissaU par son art. 681 d'un emprisonnement qui peut aller Jusqu'à tlz mois. Malgré la juste rigueur avec laquelle les lois pénales dolteut être restreintes dans leur texte littéral , peut-être ne serall-ll ptm impossible d'appliquer à ce cas l'art. 408, car on peut dire q«e les liquides et marchandises confiés à un volturler on à un bafelfM pour les transporter ont été remis pour un travail salarié eu Ma salarié qui consiste dans le fait même du transport. Mais celte !•* terprétation est inadmissible en présenlife de la disposition fhi^â» de l'art. 386 c. pén. qui considère ce fait comme an vol de In piàt du voiturier et du batelier, et le punit de la peine de la réeluston. Comme nous l'avons fait observer loe. cti.. Il y a «ne erreor-M* dente dans la qualification du délit et une sévérité excessive 4itiM la pénalité , et , sur ce point , il est Juste de reconoaHre la siij^ riorité de la loi étrangère qu'on vient de rappeler.
Abt. 6. — De$ aJ)u$ de confiance commit par les dbmesftfiiet, hommes de service à gages ^ élèves, clercs j commis ^ ouorisri, compagnons ou apprentis au préjudice du maitrem
fl 9 1 . Les abus de confiance commis par des personnes auxquelles on accorde une confiance nécesMfre et générale sont plus graves que les infidélités commises par de simples mandataires chargés d'une opération déterminée; delà, la dèDxième disposition de l'art. 408, portant : « Si l'abus de confiance» prévu et puni par le précédent paragraphe, a été commis par un doobjet de s'occuper des autres moyens de cassation proposés par le demandeur, puisque, si les quasi-contrats, existant dans le principe entre le mecnier Lebreton et les boulangers Duparc et Maillet, pouvaient dooner Ben à des contestations qui eussent été dans les attribolioitftde ia Jaridictfea civile, il n'en est pas moins certain que c'est h raison de rabus de osnfiaoce que le premier est prévenu d'avoir commis au prejuaice des seooniSt dans Tevécution de ces quasi-contrats , qu'il a été traduit au tribunal 4s
Eolice correctionnelle , et que dans la déclaration de la compétence du triunal, pour juger ce délit, et dans la confirmation de son jugement, par l'arrêt de la cour royale, statuant en police correctionnelle, il est impos* sible qu'il V ait violation d'aucune disposition , soit da code de commerdsi soit du coae civil; — Rejette, etc.
Du 11 avr. 1817.-C. G., sect. crim.-MM. BarriSy pr.-Attmonlk lafv Loiseau, av,
(1) (D.... C. Dnruflé.) — Duruflé avait confié pinsienrs pièces ds draps au sieur D...., appréleur à Elbeuf, pour les apprêter moyenaal un prix convenu. — Le sieur D.... vend quelques-unes aes pièces. -—Fai^ lite de Duruflé. — Les syndics de la faillite traduisent D.... devant le tribunal correctionnel, qui le condamne à l'emprisonnement et à l'amenda*— Appel du sieur D.... — Arrêt.
La coua; — Sur les concl. de M. Langloîs-Uoplichon , cens, and., tt d'av. gén.; — Atteqdu la preuve acquise au procès , que D.... a reçu et dl^ tourné, à son profit, au préjudice de la masse des créanciers Duruflé, ftois pièces de draps portant les numéros ii0,742, 80,746 et 29,1039 faisant partie de douze pièces qui lui avaient été confiées , pour les apprêter, moyennant salaire et à charge de les rendre; — Attendu que ce délit ajant été commis en matière commerciale , la preuve par témoins était admissible anx termes de l'art. 109 c. corn.; — Attendu, enfin, qu'il a été fait, par let premiers juees , une juste application des art. 408 et 406 c pén.; et par les autres moUfs du jugement de !■* instance; — Confirme.
Du 9 janv. 1829.-Rouen.-MM. Eude,pr.-ilébertetDecorde,aT.
(2) — (Coltavos C. min. pub.} -— Grand avait souscrit un bîUetde 800 flr. àCottavoB, qui lui donna sur4e-K:bamp une contre-lettre établissant que le montant du billet n'était pas dû. Un jour, Cottavos se fit remettre la contre-lettre pour la déchirer avec le billet, mais il n'en fit rien. Cité pour ce fait, il fut condamné à 13 mois de prison. — Pourvoi. — Anél. La codr;-» Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que la contre-lettre souscrite par le demandeur au profit de Julien Grand lui a été remise par
mage elle se ,^ en résulte , en outre, que le demandeur n'a point effectué cette lacération , msi»
se soutenir» plnS art 408 c pén.,
. ,_ aucune antre dispe*
sillon de loi; — Rejette.
Do 27 janv. 1857.-G. G. , cb. crim.-MM. Ghoppin , L t de pr.- Saint-Lanientf rap. -Parant, av. géa.-Hoaoréi av.
ABUS IDE CONFIANCE.— 6ect. 3, Art. 6.
Mft
ttetliqiie, homme de service à gages» élève, commis, ouvrier, eompagnon ou apprenti » an pr^udice de soo maître , la pelae sera celle de la réclusion. »
199. Cette disposition, introduite dans l'srt. 408 par la loi de 1S33,n Crancbé une question très-controversée. La cour de cassation , confondant l*abus de confiance domestique avec le vol ëomestique, avait érigé en règle de Jurisprudence , malgré la réiislance de plusieurs cours royales , que le détournement par un dooMstlque, un commis ou un caissier, des sommes que celui-d avAil été chargé d'aller porter ou recevoir au nom de son maître, constituait un vol domestique (V. sur ee point les nombreux arrêta rapportés, v« Vol ). C'était, ce semble, une erreur; par quelque personne qu'il soit commis , l'abus de confiance diffère esicntielleoient du vol , car autre chose est le détournement d'un Ql4at confié, autre chose une soustraction frauduleuse. Le nouveau paragraphe ajouté à l'art. 408 par la loi de 1833 a nettement distingué l'abus de confiance domestique du vol domestique, foui en appliquant Justement à l'un et à l'autre la même pénalité (C. pén. 386, $ 3, et 408 , $ S). — V. aussi en ce sens Hélle et Chauveau.t. 7, p. 390.
1 9S. 11 faut, pour quMl 7 ait Heu d'appliquer la deuxième disposition de l'art. 408, le concours de trois conditions essentielles , savoir : 1* que le fait imputé au prévenu présente tous les caractères indiqués par le premier paragraphe du même article, coBine constitutifs de l'abus de confiance; 2* que la circonstance aggravante tirée de ce que l'inculpé a la qualité de domestique , Cttvrier ou commis, soit reconnue et constatée (V. au mot Vol Parrèt de la G. de cass., du 23 avril 1813 , afT. Stubbe); — et enfla que le délit ait été commis au préjudice du maître. La nécessité du concours de toutes ces conditions se déduit des termes Bémes de la loi (V. en ce sens Hélle et Ghauveau, eod,).
194. On ne peut réputer donimû, dans le sens de l'art. 408 , S S , le commissionnaire qui se charge de recevoir et de placer les narcbandises qu'on lui envoie : l'abas de confiance dont il m md coupable au préjudice d'un commettant n'est , consé- ^MOifliettt , punissable que de peines correctionnelles. C'est ce 4|u^ jQgé , avec raison, la cour suprême par les motiCs suivants : « Attendu qu'il s'agit de qualifier les faits constatés par l'arrêt attaqué, ce qui rentre dans les attributions de la cour; — Que, pour connaître la véritable acception du mot commit , employé dans le n* 2 de l'art. 408 c. pén., il faut le rapprocher des autres MicaliODS du même article , lesquelles supposent des rapports Joarealiers entre ces individus et le maître qui les emploie ; que ceM qui est chargé de recevoir et de placer les marchandises qVott lui envole, qui peut avoir la même commission de plusieurs maisons différentes, et qui fait des afTalres pour son propre compte, n'est pas un commis dans le sens de l'article précité ; et, qu'en le Jugeant ainsi , l'arrêt attaqué n'en a pas violé les dispoposillons ; —Rejette (3 Juin 1 84 1 .-Ch. crim.-MM. de Bastard , pr.- Oe Ricard, rap. — Min. pub. C. K lichen).
195. L'individu qui reçoit des matières premières pour les travaHler à son domicile, et être payé , non à la Journée , au mois df à l'année , mais suivant la quantité des matières par lui façonnées , ne peut être qualifié ni domestique , ni homme de service à gages, ni ouvrier, ni compagnon , ni apprenti de celui auquel il loue, non pas son temps, mais seulement l'emploi libre de son Industrie, pour l'exercer dans son propre domicile; par consé-
(i) StpècÊf — (Min. pub. C. Cotté.) — D'après une convention intervenue entre Baudoo et Cotté, son cuisinier, celui-ci devait fournir les viandes et las objets de consommation pour la table , en se les procurant où bon lui semblerait, et Baudon devait compter tous iev huit jours avec lui, et lui rembourser ses dépenses. — Cotre, loin d'employer les sommes qui lui étaient remises chaque semaine par son maître à payer les fournisseurs, tels que le boucher, le boulanger, les a dissipées au jeu. 11 a été déclaré, par une erdonnance du tribunal de Chftions, prévenu du crime prévu par Fart. 408 e. pén. Il est à remarquer que les fournisseurs ont déclaré , dans l'instruotkm, qu'ils n'avaient pas reçu de Baudon l'autorisation de livrer à son domestique, soit au comptant , soit à crédit. — Arrêt.
La couft ; — Considérant que Cotté n'avait pas re^ k mandat d'acheter an nom de Baodon pour son compte , ni cbex ses fournisseurs les foomitares de sa table; qu'au contraire, Cotté devait acheter cbei des foomisseors de sen choix, en son nom et poor son compte, saof le leflibounemeat de ses dépenses par soa maltie à loi directement}
quant, 11 commet , en dérobant tout ou partie des matières à M remises, un abus de confiance prévu et puni par le $ l*' de Particle 408, et non pas le fait puni par le $ 2 du même articlt. Ainsi l'a encore décidé la cour suprême, par arrêt du 10 num 1837 (Ch. cr.-MM. Chopin, pr.-MérUhou, rapp.-^Air. Lagendre).
19 S. De même, l'armurier qui travaille pour son compta personnel, et non pour celui d'un maître, n'est passible, pour avoir détourné une partie des armes d'une commune, qu'il élalC chargé, moyennant un salaire à forfait, d'entretenir et de répa« rer, que des peines portées par le J 1 de l'art. 408 , et non dn celles prononcées contre l'abus de confiance commis par un homme de service à gages ou par un ouvrier au préjudice de son maître (Rej., 13 avril 1837). — V. suprà, n» 136.
f 9 9. On ne peut pas non plus réputer homme de servlceàgagei un tambour de la garde nationale : le détournement qu'il commel des effets d'habillement et d'équipement qui lui ont été remis par la ville pour un travail salarié , et à la charge de les rendre, de les représenter et d'en faire un emploi déterminé , constitue seu* lement le délit prévu par le $ t de l'art. 408 ( Paris , 31 dée. 1831 ).
198. Ici se présente une question grave : celle de savoir si le détournement par un domestique des sommes qu'il a reçues de son maître pour acheter les provisions de la maison , constitue un abus de confiance ou un vol, lorsque d'ailleurs le domestiqua a fourni ces provisions en se les procurant à crédit. La Jurisprudence a varié sur ce point. Ainsi , d'une part , la cour de cassation a jugé, par un arrêt du 33 Janvier 1813 (rapporté v* Vol), qu'il n'y avait dans le cas dont il s'agit ni vol , ni abus de confiance: « Attendu qu'il a été reconnu... que Cath. Spagner, cuisinière chei le sieur de Cressac , avait reçu de lui tout l'argent néces* saire pour acheter comptant les provisions de son ménage; que* dès lors , le sieur de Cressac ne pouvait être tenu envers les four* nisseurs, qui , sur la demande de Cath. Spagner, et contrairement au mandat de son maître , avaient délivré lesdites provisions à crédit ; qu'il suit de là que le détournement fait par Cath. Spagner de l'argent qu'elle avait reçu pour acheter les provisions qu'elle a réellement procurées au sieur de Cressac, ne pouvait causer aucun préjudice à celui-ci; et que, par consM^uent , elle ne peut, à cet égard , être réputée coupable de vol envers son maître..., » ni d'abus de confiance , puisque la condition qu'il y ait un préju? dice est aussi essentielle pour constiluerVabus de confiance que pour constituer le vol.
1 99. Et la cour de Paris a décidé dans le même sens, qna lorsqu'il a été convenu entre un maître et son domestique que ce* lui-ci achèterait en son nom personnel et ches des marchands de son choix les fournitures de table, dont le prix lui serait directement remboursé par le maître , et lorsque le domestique s'est frauduleusement fait livrer ces fournitures à crédit au nom de son maître , détournant à soo profit exclusif les remboursements de ses prétendues avances , Il y a , dans ce cas , de la part du domestique, non point abus de confiance ou vol envers le maître, mais bien délit d'escroquerie envers les fournisseurs , délit dont l'élément principal résulte , dans l'espèce , de l'emploi par le pré» venu delà fausse qualité de mandataire de son maître ( Paris , 18 sept. 1833) (1). — V. aussi , v« Mandat , l'arrêt de la même cour, du 13 nov. 1838.
Considérant qu'il résulte également de l'instruction que Baudca n'adonné aucun ordre de fourniture , soit an comptant , soit à crédit, pour les objets du service de Cotté; ou'aiosi les remises d'argent par Baudon à Cotté n'avaient pour objet que le remboursement à celui-ci des dépenses qu'il avait faites , et qu'il n'est pas articulé qu'il s'en soit fait remeUre an delà de ses dépenses; d'où il suit qu'il n'y a pas eu de détournement au préjudice de Bsîudon*, — Que dès lors les premiers juges ont mal qualiOé les faits; — Annule l'ordonnance rendue le 38 août 1835; — Mais considérant qu'il résulte de l'insU-uclion qu'en 1833, 1834 et 1833, Cotté, en prenant la fausse qualité de mandataire de Baudon , sVst fait remettre des mar« cbandises |»ar Jacob Léon, par Lefebvre et par la femme Adnet, et a,
Kr ce moyen, escroqué partie de la fortune d'aulrut, délit prévo par rt 405 c. pén.;— Renvoie Frédéric Cotté en éUt de mandat de dépôt devant le U-ibunal de police correctionnelle d'Épernay, pour y être jngè conformément à la loi*
Du la.sept. I855.-C. de Paris, ch. d'aocnsat-M. SjivMtie, pr«
«PW PE :(:q5«îïancb, T-fysm. ? , >iar. i.
^if^four <^ fla«9i^tio«, que Iq itétonnnfmQnt pu un ^om^sMqu^ Ah (9949 <!«« «on n^aUre <i)i s^ xm\^ POVr l^s (lépqqse^ Jour»»- MÛls de U i^a^^on , eon$M(ue le criipe ji'abDs de conQupc^ au pr^jlUlict de ce^^roier. i<e motif {principal de œtarrél est que ie domestique représente le maître dans tout ce qui est relatif ^ fM<^ d^ aervif^ auquel celui-ci Von^Alflie*, que les «qmqie» «onfMf M» mlfis du doQiie9tiyuf) 8<xn| r^put^ dans (es m^ips et l|jM^ la |^s$e^ion du maUre; et que le dpmeslique ne peut ^^ (qç ^Rproprier et 99 (l'Wtrer 9QQ ipatli'^ ^QS I^ privf^r par là de cette jM»#AMsiQn , pi cous^uemment s^ps le9 détouruer i son préjudice (Ça^., 98Janv.4949)(l).— Maia cette docirioe estànosyeux trop fàTif^ Pi (es r»|9ft09 sur lesquelles Qtl9 repose n<^us 9QfnblepUvo|r plus de subtilité que de solidité réelle. Toute (a difficulté se réduit 4|IV9<9 aU par s^ InQdélité, le domestique a porté préjudice à #QP sp^Urp, Of , la aégative e$t certaine , lorsque , d'une p^ , U •i jfournt il celui-ci des provislona représentant les sommes qu'il % reçues, et lorsque, dV^utre part, le maître doitflre consjdéri^, Ârsii^on des ciro«nsta^cea du fait , CQmqàe alTrancIti de tqute action, Âplpute respoasabiHté.yi^^-Kis dqs (puri)i9aeurf»yictii«esdeleur
seule imprudence. En pareil cas, l'absence de préjudice pour le Wj^tre esi mani(este;et, par mJifit ('«actUmdu deqiestiquQ peut Map être considéra comme une esor^uef^ ^ l'teard des four* Miaeur8,ipaia elle maiMiue d'un de^ éléments cqnçtitutifsde l'abus 4e eenflaace, le dommage ^usé au maître dent la cqnQançe a été tiinippée.
ùk doetnine de la oeui! de oa^aaUon ne ser«U admlasiblo que dai^a le easoùi paf suited'ui mandat eiprèsou taolle et résultant ftfuia certaine habitude d'achetpr àcr^it. le pialtre «erait obligé •ftveca le fqunnisseur à laisen des achats de provisipns fMIa par un dftaMatique qui auraU détourné IVurgeqt qui lui avr4it été rcodis pai sQn maître pour lea payer. \\ y aurait alors le or^ipe d*s^bu9 de oanflaneev mais hors ce om , qui «"était pas celui de Te^p^aw iMueHe la cour &upnépie a prononcé , nous ne pouvoqs \j^9 dans le laM^u'uii déutd'esoroquerie envers les (ournissefura. On peut «M^ter sans doute à noire disUnaion que dana les deux caa la sienani^ du fait est à peu près la mène , et qu'elle subordpnne la 4iiaKfteatiea du délit à une question préiudicielie de droit civil à d^ltre entre le maître et le foumlsseun Biais ce dernier iqceih vénienl que nous ne mé eonalssens pas est moins fri^ve qpe le daagqr de voir non^seulement un délit mala un crime dans un fait f«l n'a causé aucun dommage; et quant i la moralité du (ait, il y a aussi une différence sensible entre les deux eaa: dans l'un, le depiealique tfoimpe un étranger ; dans l'autre, ce qui est plus grav^eV plaa Inmaral, il abuse de la confiance de son naattre, fp'il sali ou est présumé légalement savoir être personnellement •bUfé envers les fournisseurs, à raison d'aolM^ta faits à crédit au iMtii et pottP le oomple de ce matire*
101. Peu importerait môroeque le matlreeùteonaentiàvépaver , •b tfittlOQ partie, la frattdedesondomea^iqueea indemnisant les four^ ilaseors: celle circonstance ne devrait exercer, à notre avis, aucune Moence sur la question qui nous occupe* Il est vf ai que , dans ce cas , le maître épreuve un préjudice; maif ce préjudice ne résulte pas directement du fait du demeatique; il esi l*e0^ de la libre vo* joaté du maître , et l'on ne saurait admeUre* d'aiUeurs, que le cavactère légal d'un fait puisse )an\ais être subordonné à l'existence ou à la non-existence d'un événement peatérieur à ce fait et étranger à son auteur.
(1) (M|n* pub. C. G^ciguenip.) — Arr^t (ap, (|é|ib. en ch. d^ con^.). -r* l'A coca; — Vu V^U 408 c. pén* ; -^ Atle^^dq qu^s^pj^^^ avoir reconnu ^ constaté, en fait, qu^^en^iç^ç Groguenin > domestique de la veuve Aud^viile, aurait d^iourné diverses sommes que ceilc-çi lui avait remises Mur les dépenses journalières de la ipai§on, IVrét alUqué à décidé, en droit, que la lilie Groguçnin n^avait pas commis d'abus de conGance au préjudica de sa maîtresse , par 1$ motif que les fournisseurs n'auraient pas d'actioo contre cette dernière e^ répétition du prii des objets par eui U- Sfés à ladite fille Gr<^ueaio , et qu'ainsi il n'y avait lieu à suivre sur ce e^f de préventioB ; — Mais altcodu que la loi a iu^Vtl^i^t distingué entr^ ta conGance volontaire et limitée que le mandant i^ccofde an maDdataire AmI il est parlé dans le premier paragraphe 4.a Tart- ^ c pésu , ^t 1^ faall^oe générale que le maître est obligé d^accorde<r ^000 domeatiqyei nue cette conGance, nécessaire et forcée , établit entre eux ces r^pp!orls oiOérents, et crée, à l'égard dn domesti^qe,^ des devoirs ^los étroits, dont la vialation antralne une répressloa plus sévère j que celui-ci représente le
l#f . n^ été Jqgé qqp Iq dqp9fM<n» Wi| iiliiliSêfm^
condamné en conséquence aux peines por^e^ (^ l!^çt, 40^, £|, Uf ]^\^\ sp fgirq ^q (Doy^t^ d# paç^atipn çqptrp cptt^ coi^diiftoa- (ipn , 0e çq qijiçt H Ci^f^Wt^PÇ^ i^ la (!;apdp p'q p^ ^té ré^lfip Wr le Ipry : ^ AHeodu , m^^ *'^r^et , que 1^ ^f^p^a^ndeur a é^H d^c|2|ré co\ipablp, p^r le^ury» fl*t;p d^tourpemfnt <}!argpn| U^^ ^ préjiidiçe de $'an wUrfti t- Qw (a q^^ifiç^tiq^ (|o ce (4il(4'!lbui 4e çopliainçe, ^v^c |a circ<wtaftç^ pféxpç pftf |q rtç^uià^ a^p^ dp ^'ari. 408) eijt çf^mm W te>ip 4ç V^Ki m* ^ cemBrpp^ yirtqel<eflf^^Wi la^l^ipp ^^vwatiyq flf\ la $irfi^f\s(apcç0<| 4|^;(rf^d^ qui ne dpjt paf ôlr« pqs^eppjHcjiT-R^elMSilpigkY,, if^hr Cb. crim.'am. 4p Pa^ts^c), pr.-<«4flat>#r|, ri^pj,),
f ff4. Enûn, anx termes <(''ii»f\ juirç d^pisiop d^ i^ pM^m cq^f, l'arrêt qui ^^p q^p les Dwrfihfn^qi^ ()^ lolqi) ((PV^V^ au dorftioile du pnéyepu provepa^ç^t (fea ^H\uçpppieqt|^ 9b^)|# par des ouvrlçr^ ^ préjudice de |emf< p^tfrçs, ^^tp^^rneq^pM» connus sppa le popi ^ mt^f d'of^s , çt qu| (t^cj^rq «n cpp«(^ queqce Ip pçéxei\p cftiift^bjq d'abus (^e cQn(|apçe , e,sl f^Qsqp^ppt Justifié et ne peut être attaqué comme n'^pripiant pa^ qpp )fi§ marcbapiiiçps dé{qprp.éq9 »vfJepi éjé remis|çà par }qi\ pif opii^qires aun ouvrier^ dont le préYei\u ^'éi^t/^du qpmp^ (ftpi.^ ^ ^m* i34î|. -T. y. nolrp iji^. çér,, *S, i, ^46).
Abu. 7. -T*- Br^upéd <fe raè«»< dt w^fit»m^ am^Hnoêif
f Sf. Lorsque. le eppirs^^ que (ir^uppose L'^buq jp ç^il^Wf est (^épié , appa^-t^enii^l 9M \rmnM çorreotiohflçl ()p pn^n^^ m l'exisjppce de cç contrat? Et„ flauj? le p^ de ^'j^f^^y^e, ^ mode de preuve ^^-^ ^t^npiçWre. pour co^§.l^le/^ cpl(p $1^1^^^!^?
nimUé et adopK^e^ ps^r Merlin , pnt^^puis ^r^i.^PjBI^^ Ip ii^ ri^prvdençe d§ cm «^Hr. G'e?^ ce qu'apprwppM.ws ftf^m^m^ cm^^ laiasé«;9 par le célè|?irp p^é^i^inç ^9|i;ria , n<)^. gqM lesqufiUea ou lU cft qui ^^it ; «.,. \^s tçitii\i;nm^im^*ij^pp«iy^q^ et doivent (KW^a^rq ff^ c(wAfaM don» I4. Y^oiaHpp ij^H^daù^l^ pUcaiiap dp. i'a;^, 40^ 9. pén. ^.p^^^p Vft^i^tey^ce,^. fi9il^a4.p^ déqiéP dpvqqt cp^ car la p^f^^e qu\ es( pppr^^v|Q ^ ialqp%.4|(ftr dite Yiptailon , (ç« trOtHuau^^ <|pîYepi Jugpf (a qA^^i^i^c^Pi^ÉilHUsMif de l'existence du opntr^t , ^t qi^. Ift fMl^qt qa f MtppfAp IMto, aolt qu'il n'en rappo^^ft qq^pq coq^ipq^nn^n^ ^ pi;e^e ^ 4ç|^| il est de principe, ^hp tqHij^pse oqn^pél^ pqur. ^i^p^ yy procès dont ^ e^ oaiai, l'est» pa^r là méipp . p(Mir f^A^r,q|Hf ^ questions qui s'él^vpoV injÇideuuneiit ^ii^na çp pjçocéa, <luq^f|HP > d'ailleurs, cç^ qpp^ipqa (p^aent ho\^ dp sa cp^ppétei^çiv. s^ q&li^ lui étaient proppséq» princ^î^ietneit (I^ 3^ €od,, J^.jwiij^if^ k^ U Cod., De ordine cognit.). U (^qt un^ disposition fèfpi^llp 4q IpM pour ne pas W^^ ^pUcalion de cq pripcipe; Iff^ prqpyq du 4^|| ne pouvant pa^ étrp ^parép de celle dp 1% coi^veqtVw * ^ qpWtfiélftftqf sur le délit» ({\i^ forpve Uactton pripctpalq^ e^^i^^V^e q^çpiw^^ D^ppt la cotqp^^eqce sur ^ contra^ dont la déq^gam^ >!^'95^ Wl i'Q}i,ceptioq à çelrtq actipn. ^l^ps tribunaux cf(mipqli^ ^^Y^^i/^^â^^ leurs, pronpqcer apr k^ ift^ét^ civile dq^ P^A'Ueq, ila'dolvqnl avoir çarq^tère ppur Ju^f le contrat anquel sa i^at^c^ent^ qé« u»* téréts civils. La compétence d'un tribunal ne peut dépendre des
maître dans V>nt ce qui est relatif an eenre de service auquel oe denpcr l'emploie; que les sommes confiées aux piains du domestiqué 8o;it i^putâ^ dans les mains et dans T^ possession du maître; qne le doipesfique ne béttt se les approprier et en frustrer son mettre sans le priver par la de eèit
Sossession ^ et , conséquemroent , sans les détourner à son préjudice;'^ lue l'arrél aUaqué , en décidant que le détournement de deniers cônùnlf fiar la fiilç Groguenhi , n'était pas préjudiciable à sa maîtresse et ne carq(Jérisait pas Iç délit d'abus de confiance, a donc formellement v^plé fait» 4Q8 c. pén.; — Casse et annule l'arrêt rendu par la cour royale de Paris, chambre des mises en accusation, le 23 nov. IBil. mais seulement an chef qui, en annulant Pordonnance de prise de corps décernée par la ebambré du enaeeil du tribunal de la Seine , le SP oct. précédent ^ dit
Sn'il dH a lieu à suivre centre Heoaiette Groguenio , sur la prévantiaa 'abus de ooniaBce, leâ aotfeaéispesitioosdu même arrêt devant aoriiraM i)aa»janv. «a49.-^X;L«^oà.cnn.-MII. Portalis^ l«pr.-0iMai^ rap.-Dnpin , pr« gén« ' . ^ . ,
ABUS DE CONFIANGB.— Sbct. 3,
formes fliée3 par la loi pour la preuve de la demande. Si le contrat iè îDoriaU que sur ûd objet tiioludre de i!S0 fr., là preuve pouvant, dans ce cas, en être faite par témoins, la juridiction criminelle serait évidemment compélenle pour en connahre. Elle iolt avoir la même cbmpéibncb dahs lé cas oà , à raison d'une plus grande ithportknc^ dans rob]et dU contrat, la preuve n^en peut être établie par témoins. La coiir de cassation a jugé conitammént 4ue les tHbunaUx correctlontiets sont compétents j;>our pfondbber stir l'existence du cbiilrat dénié par voie a*exceptiob, liM^tt*il en est produit un coknmehcemenl de preuve par écrit; été à Jugé que ces tribUlkatix ont cafactére pour décider quMl y a eommiencedient de pt*euvé iiiar écrit; elle doit donc Juger aussi ittt6 ces tt-ibutiaiii ont le droit de déclarer qîie l^acle produit Ibrftie là t^i^uvè cbmptète de ce contrat : le commencement de preuve par écrit est, eii^ éfîët, comme Pacte constilulif dq ce contrat, UQ acte écrit, dont on doit appréclet le contexte, le sens et les éohséqùences*
« Mais; i[^oûr Jngèt* que le bontf'at dénié a existé, comme pOttt* Juger quMÎ y en a cbminencement de preuve paf écrit , « qu'iinslia preuve testimoniale est adteisslble, les tribunaux correctionnels sont assujettis &Ux régies Axées par lés ariicies 1341 tl 1347 c. eiv. Les règles de préuVe fixées dans ces aHicles Ile Mnt pâi, sans doute, attributives de |uridiction en Faveur des iHbtinaox civils; mais, par cela même, les tribunaux correo- ObnnelS sont tenus de les observer. Ces règles sont des principes généraux communs à toutes les Juridictions. Les délits sont sus^ cepUbles, sans doute, de toute espèce de preuve; mais le délit n'est pas dans le contrat dont la violation est Tobjet de la pbiirsuite: 11 n'est que dans c&tte violation. Le contrât, qiil n'est qt^ttii ak^te civil, ne peut être prouvé, lorsqu'il est dénié, que d^prèâ les règles communes à tous les contrats* Le$ tribunaux
^»ém
^•*lÉia*A«**a«*<^l.^lita
' ft) (RdRin C, Ldsne de Vareitlès.) — Le TsismiAL: — $ar les conclu^ tfbm ue M. Laman|Ue, substitut; — Vu l'art. 456 du code des délits et deipetnêi; — Atletida que le fait imputé à Ëdme-Jacques t^ollia, deibtakdèat tti cassation , d'avoif détourné i soq profit un acte sous s^ing j^ttfi 4^1 lui avait été conBé par le sieur Lasne de Vari^illes , et qui élabiis- Sift tV^iioé Acqûisilioti d'envirbt( deux cents arpents de bois avait été ttitè fiat eux en coromuD , serait bien , par sa nature » un délit qui , d'après Ifel dtsiktoitiehs de i^arl. 12 de la loi du 25 fr^m. an 8, devrait être pour-
iourié doquel il résultait qu'il était seul acquéreur^ qu'ajors. s'élevait une aotre question principale et préalable, qui rentrait évideAunei^ dans la compétence exclusive des tribunaux civils, et oe pouvait être jugée que eooforinéknent au t dispositions de la loi civile ;~ûu'aatremeDt ce serait introduire, en matière de convention , la preuve testimoniale dans des cas pu la loi géliêiidè la pirobibe fortnelletncnt ; — Que, dans cet étal , la poursuite, à raison do délit , devrait être nécessairement subordonnée à l'événement de la eoDiestation à (lorter devant les trikunaax ciiili ; et qu'ainsi , en ormnant qn'il serait de salle preoédé à l'instrvction cHsiibelle et au ]u|^ ^Bt sur les faits de la plainte, le tribunal crimittel du département de là Nièvre a, par le jugement attaqué^ violé les règles de eettpéieace établies par la loi; — Casse» etc.
Du i% messid. an ii«-Trib. dis. , leet* e^ink^MM. Yiellart, ^r.-Rataud , rap.
(S) V Etfic$ : — (Courbé C. min. pnb.) — La coimi — $ar les cescinsions de M. Merlin, procureur général, après délibéré en la chambre du conseil , et à l'audience du 26 nov. , et à celle de ce jour; — ^Attendu ^ re^ Utirement au délit de violation de dépét, qne ce délit supposait nécetfai* rèment la préexistence d'un dépôt; que la poursuite n'en pouvait donc être admise qu'autant que ce dépôt eftt été convenu et prouvé; que, dans respice. \t dépôt était méconnu; que la preuve de ce dépôt devait doue être établie avant qu'il fût instruit sur sa violation ; que cette preuve constituait une duestion préjudicielle à Uquelle étaient subordonnées l'action SbVioaè et faction civile; — Que la preuve du délit et la violatioa du pêt ne pouvant être séparées de celle de l'acte de dépôts la compétence •ir le délit qui formait Paction priocipale, entraînait nécessairement la compétence sur le contrat , dont la dénégation n'était qu'une exception ] eoa^ celle actioa ; — Que la juridiction correctionnelle , compétente pour I oèaoiitre dé la violation du dépôt, avait donc aussi caraaère pour prondieerstir la préexistence du dépôt; •- Mais que pour juger si ce dépét qfti Itâit dénié avait été (îil. tout comme pour ju^er s'il y avait commeuoêiiheot de preuve par écrit , pt si ia preuve testimoniale en était admissible, b JiHdictloti correctionnelle était assujettie , comme Teût été la juridktioo
correctionnels doivent prononcer sur les Intérêts dvfli; te civile ne peut obtepir devant eux que ce qu'elle obtiendnlt devlMll les tribunaux civils ^ et elle ne doit l'obtenir que d'après le» preuves auxquelles elle serait soumise devant ces tribunàUa» BUi pourrait prouver, dovaut les tribunaux civils, la violatioa dueoivi trat par des dépositions de témoins , conformémeût è l'art. t64t c. clv. ( mais elle ne pourrait prouver la préexieteace du ooaiM;' s'il était dénié, que d'après les règles des art. 1541 et 1S47 dt mètne code... »
Ainsi ^ la cour de cassation établit comme règlea généraiai t i^ que le tribunal correctionnel est compétent pour stataersar ^existence de la convention que l'abus de confiance présupposât V^ qu'il ne peut admettre la preuve testimoniale de cette ooa^ vention que dans les cas où ce genre da preuve est aatoriaé palf la loi clvliq.
iê5. La première de ces règles n'était point Invariablemettl admise par la cour de cassation, avant sa délibération du 5 aott 1813. Plusieurs arrêts avaient décidé, au contraire, que quaitf la convention dont la violation constituait l'abus de (coafiaiice était déniée par le prévenu , il s'élevait alors une question princtpala et préalable de la compétence exclusive des tribunaux civils (Casi., là messid. an 1 1 (1). ReJ. . 20 fruct. an 12, inprà^ n* S06). Malt cette jurisprudence a été bientôt abandonnée, et 11 a été depdhi constamment décidé que lorsqu'un délit consiste dans la vlôlàltbii d'un contrat , la preuve de ce contrat est Inséparable de celle aii délit; et i]ue, dès lors , la Juridiction correctionnelle, compétenis pour statuer sur l'existence de celui-ci , l'est aussi nécessairenaal pour Constater l'existence de celui-là (BeJ., 2 déc. 1813«-^Rci%^ 13 mars 1840 ) (2). *-V. aussi en ce sens les nombreux Arrtts ci-après, &<» 187.
tâS. Quant à la secondé règle d^dessus, qui liâtrëibt NI
délits sont susoeptlbles de toute espèce de oreUves, il tt'en est péil a]i{| des actéé eiviift auUHiséS par la loi; que, dans l'espèce, il he pOUV&ît' avoir de délit que dus la violatioa du dépôt, mais que ib dépôt en iii même eût été an acte licite, autorisée! réglé par les lois civile^; qti' n'eût donc pu être prouvé que d'après les règles communes à touk les contrats; — Que ces règles, qtii ne peuvent être attributives dé jUrtdieÛb^ aux tribunaux civils , sont générales et s'astiquent S toutes lee juHdl^ tions; que, dans l'espèce, le dépôt dont la violation a donné lieu à la pobi^uitS, étant dénié parle prévenu, là preuve écrite n'en éUnt pfisr% portée, et n'en etistant aucun commeneemeni de preuve par écri| qui p|^| autoriser la preuve testimoniale , là cbambre correctionnelle de ta conr de Cotnar a fait Une juste application de la loi, en déclarant le ministère dbblic non recevable, quaat a présent, dans les pOursuiles du délit de vié& tion du dépôt.
Du 2 déc. i8l3.-C. C, du Crim.-^. barris, pr.-^assiUon , rap»
2* EtpècÊ f — (L'Hemialer C. mis. p«b.)--L'lfertninfe^, MAI )»fèit le tribunal d'Aleofon ; reçut en 1824 et 1823 , de Cassen , 1 ,200 fr. , et deLevesiitte, 503 (r.»nour foire face anx fmis et Jttsqu'è due conçu rrehcb au prix d'acquisition d'uS immeuble saisi sur la veuve Cusson. L'ordre terminé, après avoir vainement rédamé de L'Hermfnier, compte des sommes par eux versées, Cussoo et LeveSque l'ont sommé , par acte extraordinaire, de leur rembourser lu somme de 351 fr. 86 cent., qui leur revenait sur celle de ITOSfr. Refus de L'Herminier; plainte en abus d« confiance. L'Herthtnier est cité es police correotionneAe , a ta reqnéte do mlnistere public. Gssson Interviefit comme partie civile.
Jugement qui décide qn'il y a eu abus de confiance. — Attendu que te délit commence au moment où la somme demandée n'est pas restituée . et oè » au moins , l'emploi n'es est pas justifié , quelle que soit l'épogiiè à làquelle elle ait été rvmtse à la personne chargée d'en faiiV un emploi diterminé;t|ue L'Herminier ne poomitlgoerèrdevoirlasommedeSol fr. 88 c;
3ue» oejpendaat, malgré les piumeeses par loi faites, il ne s'est pas mis eO avoir de payer cette somme, ce qui s'explique par l'{mpui$<^Knce personnelle où il se troove de soldai' semnie quelconque; que ces faits constituent le délit prévu par l'art. 408 c. pén. — Sur l'appel, arrêt de la cOur de Caen , qui oéiifirme.
Pourvoi. **-!* Violatfon des règles de ta compétence. Lé demandent soutient que le trib. correctionnel, compétent ponr connaître du délit do déloumomem, ne l'était pas ponr statuer sur le compte dont le fègiemettt devait être arrêté devant tes tribunaux dtlls préalablement & toute poursuite correctionnelle.
r Fausse application de l'art. 408, en ce qu'il n'y attilt noibi deretâH dans la restitution, puisqu'il s'agissait d'un compte ooi) encore liquidé» point de frauda , cah le prévenu avait donné qutUance dèfc sommes recuesj
eafln» point d'iusolvfl^iliti pouf «ne éomnt éûsst ttii^i^e()ué celle dont (t
lOS
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tribonaux correctionnels à se conformer aux principes da droit «l?ll snr le mode de preuve à admettre pour la coostatation de la oonverliun que présuppose le délit d*abus de conflance , elle a été tevarlableroent appliquée par la Jurisprudence. Elle se fonde sur ka raisons les plus simples et les plus invincibles tout à la fois. Bn effet, la probibiiion de la preuve testimoniale prononcée, en certains cas, par la loi civile, serait tout à fait vaine, s'il suffiaait, pour Téluder, de recourir à la vole correctionnelle ; si , par exemple, il était permis de se procurer la preuve testimoniale é*nu dépôt excédant 150 fr., en formant une plainte en violation de ce dépôt. Ajoutons que celui qui a été victime d'un abus de eonflaiiee a à s'Imputer de n'avoir pas retiré, comme la loi l'avertissait de le faire , une preuve écrite de ta remise qu'il faisait à un tiers des choses qu'il lui confiait à titre de dépôt, de louage ou de mandat; que le mode de preuve d'une convention ne saurait varier à raison de faits postérieurs à cette convention *, qu'en fm ce serait trop accorder à la seule inculpation d'un délit encore incertaio , que de lui attribuer l'effet de relever le plaignant de l'obligation de produire des preuves écrites du contrat qu'il prétend
La coui ; — Sur le premier moyen , pris de l'iDcompétence prétendue de la juridiction correctiobneile : — Atlenau que Paciion sur laquelle a statué l'arrêt attaqué portait délit de détournemenlet de dissipalioo d'une somme remise à litre de mandata la charge d'en faire un emploi déterminé; délit •révn et puni par l'art. 408 c. péo. ; — Attendu que le juge de l'action était juge de l'exception; — Que, dès lors, la juridiction correctionnelle aTait sompétence pour apprécier la défense du prévenu , fondée sur le résultat éventuel d'un compte à régler entre les parties qui, en écartant l'allégation d'une somme par lui due , excluerait la possibilité d'un détournement ;
ISur le deumème moyen tiré de ce que le fait reconnu constant ne réunit Bas les caractères du délit sus-qualifié : — Attendu que le jugement du triaaaal correctionnel d'Alonçon, dont l'arrêt attaqué s'est implicitement approprié les motifs, a déclaré que le demandeur n'avait pas appliqué à la destination convenue , ta totalité de la somme qu'il avait reçue pour en faire emploi , que ta rétention dans ses mains de cet excédant avait été fraudolense , et ou'il s'était refusé à en rendre compte par suite de l'impuissanoe où il s^était mis de la restituer; — Attenau que la réunion de ces dreonstances constitue le délit dont le demandeur a été déclaré coupable; -^Rejette.
Du 13 mars 1840.-G. G.,ch. crim.-liM. de Baslard» pr,-Roeher, rapp, -nellOy av. gén.-Clieva]ier, av.
(1) f ** BipècÊf — (Stevens C. min. pub.)— Stevens , agent d'affaires , confUtuéen 1802 le procureur fondé deXenomont, sous obligation comme de droit, reçut en deux fois de Thibaut, sur ses quittances, 20,000 fr. dus à Xenomont. Stevens employa ces sommes à payer ses propres créanciers. —Xenomont accusa Stevens, dans un mémoire publié, d'une violation de dépôt; il allégua que Stevens, après avoir reçu deThibaud la seconde somme, qui était de 11 ,991 fr. , et après en avoir donné quittance en qualité de procureur fondé , avait remis ces 11,991 fr. à Xenomont présent, mais que celui-ci n'ayant aucun meuble avec fermeture assex solide pour les y placer, en avait fait le dépôt entre les mains de Stevens. — Ce mémoire provoqua l'action du ministère public. Stevens nia le dépôt, et soutint n'avoir agi qu'en qualité de mandataire salarié.— Xenomont n'intervint pas dans l'instance. — Le tribunal correctionnel « attendu qu'il résultait des interrogatoires du prévenu, et de ta déposition des témoins, que Stevens avait perdu sa qualité de mandataire, a raison des 11,991 fr., en les remettant à Xenomont, et qu'il en était devenu simple dépositaire, en recevant depuis la même somme à ce titre et à charge de la repr^nter, fait à Stevens l'application de l'art. 12 de la loi du 25 frim. an 8, et le condamne en outre à la restitution par corps des 11,991 fr.
Sur l'appel, arrêt conGrmolif de la cour de justice criminelle de la Dyle, du 25 nov. 1807. Cet arrêt porte que les faits déclarés constants étaient égalemei# résultés des débals sur l'appel, et que d'ailleurs le man* dat comme le dépôt étant de sa nature un titre gratuit, il importait peu sous quelle qualité Stevens fût envisagé, puisque, sous Tune comme sous Pautre, dès qu'il avait fait tourner la somme k son avantage, il était passible des peines prononcées par l'art. 12 de la loi du 25 frim. an 8. — Pourvoi par Stevens. — Arrêt.
La cour ; — Sur les concl. de M. Daniels, av. gén. ; — Yn l^art. 12 4elaloido25frim.an8, les ari. 1917, 1923 et 1986g. civ. etrarU154 du code des délits et des peines ; — Et aUendu , 1* que Tarrêt attaqué a reeonou et déclaré constant un dépôt volontaire au-dessus de 1 50 fr., quoique ce prétendu dépôt ne fût pas constaté par écrit, qu'il fût formellement dénié par la nartie intéressée, et qu'il n'y eût pas même au procès le plus Mger commencement de preuve \ïèt écrit de son existence, ce qui a été une violalion manifeste de Part. 1925 c civ. ;
Attendu, 2** au'il déclare, en point dedr^U^ qvs la contrat de mandat, comme celui de dépôt, est essentiellement mtoity pour en tirer la eonséqncace que le mandataire, oomne le dépoâtain i qui aboss de son
atoir été ytolé. Cette dernière considération répond à Tol^eeUmi tirée du droit qu'a le ministère public de poursuivre d'office la répression de tout délit, droit incontestable, sans doute, mais qu'il faut concilier avec le respect 6(k à un autre principe fondamental, h savoir le principe dudroitclvilqui exclut la preuve testimoniale de toute convention au-dessus de 150 fr. D'ailleurs, c'est moina In droit de poursuite que le mode de preuve qui est ici moditié par la règle du droit civil , et il n'est pas de principe si absolu qui o» trouve une limitation naturelle et nécessaire dans la nécessité de laisser à un autre principe la sphère d'action qui lui appartient, 189. Ainsi, il a été jugé que, lorsque le dépôt ou mandat dontoa allègue la violation excède 150 fr.,et n'est point avoué par le prévenu , ce contrat ne peut , même devant la Justice criminelle , être prouvé par témoins , s'il n'est produit aucun commencement da preuve par écrit de son existence (Cass., 6 tberm. an 8. — ReJ., 20 fruct.an 12.— -V.n*214,no206.— ^Cass., 16]anv. 1808. — Cass.* 5 mai 1815. — Cass., lOavril 1819. — MeU, 51 Janv. 1821.— Amiens, 17 avriri822. — Bruxelles, Â nov. 1831. — Paris, 11 oct. 1837. — - Cass., 25 Janv. 1838 (1). — ReJ.« 31 JuUL
mandat, en détournant à son profit les sommes appartenantes k son mettant, est passible des peines prononcées par l'art. 12 de la loi do 25 frim. an 8, contre ceui qui détournent à leur profit des elTets qui leur ont été confiés gratuitement, à charge de les représenter; et qu'en le déclarant ainsi , l'vrêt attaqué a ouvertement violé et fait une fausse application de l'art 1986 c. civ., qui déclare susceptible de conditions onéreuses le contrat de maadat, tandis que, par l'art. 1917, le code venait de déclarer essentiellement gratuit le dépôt proprement dit ; ce qui ne permet d'assimiler ni de confondre ces deux contrats; — Rt attendu qu'en fait, il est acquis au procès que ce fut en qualité d'agent d'affaires, et moyennant salaire, que Stevens fut chargé, et qu'il accepta la procuration du sieur Xenomont, ce qui constituait entre les parties un contrat à titre onéreux , qui ne pouvait être assimilé au dépôt proprement dit , qui est essentiellement gratuit, et, ce qui tirait nécessairement l'affaire de l'application de l'art. 12 de la loi do 25 frim. an 8, qui n'a pour objet que le détoomoment fait des sommes confiées gratuitement, h charge de les représenter;
Attendu 3** que l'art. 154 c. 3 brum. an 4, ne permet au tribunal saisi de l'instruction et do jugement des affaires de police , de prononcer des condamnations civiles que dans le cas où la citation est donnée à requête de la partie intéressée, ou bien à celui où cette partie est inter?»- Bue sur la poursuite du ministère public, ce qui est la conséquence naturelle des principes posés aux art. 6 et 8 du même code ; — Et attendu que le sieur Xenomont, au profit duquel l'arrêt attaqué a prononcé par corps la restitution de la somme de 11 ,991 fr. , ne s'était pas rendu partie poursuivante ni jointe en l'instance introduite àla requête du ministère pnblic, qu'il n'y était pas intervenu, et qu'il n'y avait pris aucunes conâusions. — D'où résultait que la cour de justice criminelle du département de la Dyle n'avait à juger que la pénalité de l'action imputée au prévean; — Casse, etc.
Du 16 janv. 1808. -C. C, sect. crim.-HM. le baron Barris ^ pr.- Camot» rap.
2* Etpietf — ( Delsanx C. Lecoq et Vaodroy.) — 25 mai 1812, acte passé devant Delsaux , notaire , portant que Lecoq et les époux Vaudroy doivent aux époux Daêns 3,000 fr., qu'ils ont reçus de ceux-ci, à la vue du notaire, à titre de prêt, remboursable dans deux ans, avec intérêts.
— Lecoq et les époux Vaudroy ont soutenu, depuis, n'avoir reçu que 1,000 fr.— Suivant eux, Delsaux leur aurait fait sianer en blanc une feuille de papier timbré, sous prétexte qu'il n'avait pas le temps de rédiger à l'instant l'acte de prêt; il l'aurait ensuite rédigé en leur absence , sans leur en donner lecture; ils n'auraient pu obtenir m la remise des 2,000 fr. restants, ni nne reconnaissance, mais seulement une promesse verbale da placer pour leur compte les 2,000 fr., et de leur en faire toucher le montant avec les intérêts , lorsqu'ils seraient eux-mêmes obligés de rembourser les époux DaPns. — Sur l'appel d'un jugement correctionnel qui le coadamnait par défaut comme coupable d'abus de confiance , Delsaux nia les faits allégués par Lecoq et les époux Vaudroy. Néanmoins , la cour de Douai admit la preuve testimoniale de ces faits , puis rendit l'arrêt définitif suivant : « Considérant que les débals , les pièces produites et les contiatt dictions do prévenu dans ses interrogatoires prouvent que Delsaux a reçu , sur une feuille de papier blanc, les signatures de Vaodroy et consorts ;
— Qu'au-dessus de ces signatures il a écrit, quelques jours après, l'ada en questioa ; — Qu'il a compté à Vaudroy, à sa femme et à Leco^ » non la somme de mille écus, mais seulement 1,000 fr.; — Mais qn'il rteulta des dépositions de plusieurs témoins, et des déclarations des emprunteur^ qu'en refusant de compter à ceux-ci les 2,000 fr. restants » Delsaux lear promit de placer à leur profit cetif* dernière somme ; — Que les emprunteurs ne s'étant pas opposés à ce projet , sont censés y avoir consenti; qno par conséquent on ne peut plus imputer à Delsanx un abus de blaac seings ou qu'au ndns cetabtîs a'est pas aises bien ceastaié pour motiver Tap-
ABUS DE CONFIANCE. *-tjBfct. ;>, art. 7.
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plicatioD de Tart. 407 du c. pén.; — Considérant que Delsaux, resté dé- Msitaire des 2,000 fr., à la charge de les placer au profit de Vaudroy, au ueo de faire ce placement , a voulu s^approprier la somme , eo prétendant qit*il Tavait comptée à Vaudroy et Lecoq , et en soutenant quMl ne leur devait rien ; — Que , dans ces derniers faits , il est impossible de ne pas voir le genre de délit caractérisé par Part. 408 c. pén. etc. »
Pourvoi par Delsaux pour violation des art. 1341, 1347, 1923 c. cîv., et fausse application de Tart. 408 c. pén. — Arrêt.
La cour; — Sur les conclusions de M. Giraud-Duplessis, av. gén.; — Vn les art. 1341, 1347, 1923 c. civ., et 408 c. pén.;— Attendu que Tacte d'emprunt, reçu par le notaire Delsaux le 23 mai 1812, énonçait que la somme de 3,000 fr. avait été réellement comptée par les prêteurs, aux envprunteurs qui s'en étaient saisis; et qu'un pareil énoncé, réputé vrai aux yeux de la loi ne pouvait être détruit parla preuve testimoniale; — Attendu que si, postérieurement à la confection de Tacte^ le notaire Delsaux avait, du consentement des emprunteurs, retenu sur la somme de 5,000 fr. celle de 2,000 fr., pour la garder en ses mains jusqu'à ce qu'il eût trouvé l'occasion d'en faire un placement à leur proiit, ce fait aurait constitue, par une tradition feinte, un dépôt volontaire dont la loi veut quUl soit rédigé acte par écrit, interdisant à cet égard toute preuve testimoniale ; — Que le notaire Delsaux méconnaissant que ce dépôt lui eût été fait il était nécessaire, s'agissant d'un acte purement civil, d'en rapporter la preuve écrite, conformément à ce qui est prescrit par les art. 1541 et 1923 c. civ.; ou que cette preuve fût le résultat de l'aveu qu'en aurait passe le prévenu ; ou enfin, conformément à l'art. 1347 dudit code, d'un commencement ^de preuve par écrit, émané dunit Delsaux, et dont la cour aurait été autorisée, dans ce cas, à ordonner le complément par une preuve testimoniale . — Que c'est seulement d'après la preuve ainsi acquise du dépôt, que sa violation aurait pu être preuvée par témoins ou par tout autre genre de preuve, puisque cette violation aurait constitué un délit, et que Delsaux aurait pu être condamné à des peines correctionnelles à raison de ce délit; — Attendu que de l'arrêt dénoncé il ne résulte point que le dépôt méconnu par Delsaux ait été établi par aucune preuve écrite ; qu'il n'en résulte pas non plus qu'il y ait eu un commencement de preuve par écrit, qui en ait autorisé la preuve testimoniale ; que cependant l'arrêt a fait au notaire Delsaux l'application des peines prononcées par Part. 408 c. pén.; et qu'en jugeant ainsi, l'arrêt a violé les art. 13il, 1547, 1923 c. civ., fait une fausse application de l'art. 408 c. pén., et commis uo excès de i ot^oir ; — Par ces motifs, casse.
Da5mail815.-C. C.,6ect. crim.-MM. Bams , pr.-Lecoutour, rap,
3* Etpicêf — (Sauzéas C. Brazier.) — SurLUf" plainte en violation de dépôt , élevée par Brazier contre la veuve Sauzéas , résultant de la nonrestitution d^une promesse de 30,000 fr. et de deux blancs seings quMl disait lui avoir remis, le tribunal correctionnel de Monlbrison se aéclara incompétent. Le dépôt n'était ni avoué ni établi par aucune preuve. — Appel. Arrêt de la cour de Lyon qui , attendu que les faits énoncés dans la plainte oonstituent un délit de violation de dépôt prévu par Tart. 408 c. pén. , réforme le jugement et renvoie les parties devant le tribunal correctionnel de Saint^Étienne. — Pourvoi par la veuve Sauzéas , pour violation de l'art. 408 c. pén.— • Arrêt.
La cooi; — Surlesconcl. de M. Fréteau dePény, av. gén.; — Attendu que Parrêt attaqué , en réformant le jugement de première instance qui avait déclaré incompétente la juridiction correctionnelle , a renvoyé les parties devant un tribunal correctionnel , fondé sur ce que le fait dont est question en la plainte de Brazier constituait une violation de dépôt , rentrant dans Papplication de Tart. 408 4u c. pén.; — QuMl ne peut exister de prévention de violhiion de dépôt qu^antant que le fait du dépôt est préalablement convenu, ou légalement prouvé; — Que, dans l'espèce, il n'y avait ni reconnaissance du dépôt, ni preuve rapportée de son existence ; — Que, par conséquent, il ne pouvait y avoir lieu à poursuivre sur une prévention ou violation de dépôt, ni à déclarer, à raison de ce, la compétence de la juridiction correctionnelle; — Que, dans cet état des faits, la cour royale de Lyon, en déclarant que le fait dont il est question en la plainte de Brazier constituait une violation de dépôt, et renvoyant, à raison de ce, les parties devant un tribunal correctionnel, a fait une fausse application de l'art. 408 du c. pén., et a violé les règles de compétence; — Casse, etc.
Du 10 avril 1819.-C. C, sect. crim.-MM. Barris, pr.-OUivier, rap.- Naylies, av.
4* £spéce : — Zay C. Muscat.) — La veuve Muscat prétend qu'elle a remis en gage à Zay, pour une somme de 40 fr., diverses reconnaissances du mont-de-piété, et que celui-ci a vendu à son profit les effets compris dans ces reconnaissances. Zay convient de ces faits, mais il soutient que ces effets lui ont été vendus et non pas seulement donnés en gcige par la veuve Muscat.. Du reste, ni ta plaignante ni les prévenus ne fixaient la valeur des effets dont il s'agit, qui étaient portés sur les registres du montde-piété pour une somme bien infciicure à 150 fr.
Le trio, correctionnel de Metz condamne Zay en deux mois de prison ; — Attendu, d'une part, que la valeur des effets pouvait être déterminée par le tribunal à une somme inférieure à 150 fr. , en prenant pour baie de
Tome IL
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l'évaluation une disposition du règlement organique du mont>de-piété, qui porte que l'on donnera sur les objets portés en gage les quatre cinquièmes de leur prix ; et d'autre part , que le fait du gage , quoique dénié , étant suffisamment prouvé par témoins et par toutes les présomptions^ et que le gage pouvant être considéré comme un dépôts il y avait lieii à l'application de l'art. 408 c. pén.— Appel.— Arrêt*
La coui; — Attendu que le prêt sur gage est un contrat mixte ; que la chose mobilière remise an créancier qui prête est un vrai dépôt dans see mains, ainsi que le dit formellement Part. 2079 c. civ. ; — QuMl résulte de là que, s'il y avait violation du dépôt légalement constaté, en cas de prt( sur gage , Tart. 408 c. pén. deviendrait applicable , comme en cas de dépôt simple, ainsi qu^il a été déjà jugé le 3 déc. 1818 par la cour de cassation;— Que Tart. 1:2 L. 25 frim. an 8, d'où Tari. 408 c. pén. parait avoir été tiré , vient à Tappui de cette jurisprudence, loin delà contrarier, puisqu'il y était parlé d'objets confiés gratuitement, à charge de les rendre.
de dépôt sans distinction ; — Mais attendu qu'il n'est permis de prouver un dépôt par témoins qu'autant que la valeur de la chose déposée n'eicèdepas 150 fr. (art. 1341 et 1923, c. civ.), à moins qu'on ne représente un commencement de preuve par écrit (art. 1347) ; — Que la défense de prouver par témoins un dépôt qui est nié, et dont la vaîeur s'élève ou peut s'élever au delà de 150 fr., a lieu en matière correctionnelle comme eo matière civile , parce qu'il n'est pas permis de faire indirectement ce que la loi prohibe formellement, principes qui sont consacrés par la jurisprudence des arrêts;
Attendu, en fait, que les sept billets sur le mont-de-piété, les quatre flambeaux de cuivre blanchi et les deux bagues en or, remis le 12 sept, dernier par la veuve Muscat à Charles Mick , et par celui-ci à Jacob Zay , pour procurer à la veuve Muscat 40 fr. dont elle paraissait avoir un besoin urgent , sont d'une valeur qui n'a jamais été fixée par la plaignante ; — Que l'appréciation de ces objets, d'après ta remise d'argent qu'accorde le mont-de-piélé suivant ses règlements , et qui est des quatre cinquièmes pour les matières d'or et d'argent , et des deux liera pour les autres effcta mobiliers , ne peut exactement fixer leur valeur, par la raison que le mcntde-piété n'estime que les valeurs intrinsèques, et ne tient aucun compte des valeurs des façons, et encore moins de celles d'affection; — Que la valeur de trois des sept billets précités a été totalement ignorée devant les premiers juges, et qu'il y a encore aujourd'hui infixité sur cette valeur , quoique le prévenu l'ait déterminée devant la cour, parce qu'il ne pouvait dépendre de lui de l'arbitrer; — Attendu qu'il n'est pas au pouvoir de la cour, pas plus qu'il n'était en celui du tribunal de première instance, d'arbitrer le prix des objets dont la veuve Muscat s'est dessaisie ; — Qu'il résulte de toutes ces observations que le prix des objets remis à Zay est indéterminé , et qu'il peut s'élever au delà de 150 fr. , ce qui suffit pour faire rejeter toute preuve testimoniale dont le résultat pourrait être la preuve d'un dépôt excédant 150 fr. , ce que la loi ne veut pas; — Que le dépôt des objets et billets que la veuve Muscat dit avoir fait à Zay est nié par ce dernier , qui soutient avoir acheté et payé ces mêmes objets ; — Que , quelque doute qui puisse s'élever sur la vérité de la réponse de Zay, néanmoins elle ne peut être divisée contre lui (art. 1356 c. civ.), et établir, en faveur de la plaignante, l'aveu d'un dépôt; — Attendu que la demande de 20 fr. faite sept à huit jours après la négociation dont s'agit pai Zay à la veuve Muscat pour intérêts de quatre des billets à lui remis et pour être payés au mont-de-piété, ainsi que le prétend la veuve Muscat, ne peut pas davantage être prise comme un aveu de la part de Zay qu'il n'«v vait les billets entre ses mains qu'à titre de dépôt, puisque son aveu, également indivisible sur cette circonstance, est qu'il n'a fait cette réclamation que pour obtenir une diminution de prix sur son marché, ayant remarqué, après son acquisition, qu'il y avait quatre billets qni portaient quinze à dix-huit mois de date, et dont il n'espérait plus poif yoir rien retirer au mont-de-piété ; — Attendu que la veuve Muscat ne justifie point par écrit ni par un commencement de preuve par écrit que les objets et billets dont elle s'est dessaisie n'ont passé entre les mains de Jacob Zay qu'à titre de dépôt ou nantissement ; — Que, d'un côté, la veuve Muscat n'a point apprécié dans sa plainte la valeur du tort que lui faisait la violation du dépôt qu'elle attribuait à Jarob Zay, et ne se présente pas pour la déterminer ; que, de l'autre, il ne résulte pas de l'information la preuve que cette valeur est inférieure à 150 fr.; il en résulte que l'on ne peut appliquer aux prévenus les dispositions portées en l'art. 408 c. pén., sauf à la veuve Muscat à se pourvoir autrement si elle s'y croit fondée; etc.
Du 51 janv. 18il.-G. deMetz.-MM. Golchen, pr.-Oulif et Vivien, av.
5® Espèce : — (Delarue C. Delaunay.)
Du 17 av. 1822. -C. d'Amiens, ch. corr.-MM. de Monchy, pr.-DeLagréné, av. gén.
6° Eipccz : — (Dejonge C. min. publ.) Du 4 nov. 1851. -G. sup. de Bruxelles, 4« ch.
ûin
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Cass (f 30 av. 1 841. — ReJ., i 6 août 1844 , aff. BeooxU). Le principe consacré par ces nombreux arrête est, au surplus , universellement admis par les auteurs , notamment par Merlin , Rép., y^ Déy6(, $ 4, n^ 6-, Mangin, Tr. de l'action pub., t. i, n* 171; Hélie fit Cbauveau , t. 7, p. 588. Et cette doctrine» qui concilie parfaitement, comme on vient de le dire , les règtes du droit civil sur 2a preuve des contrats avec les droits de la Justice répressive , est 4*iiBe sagesse qu'on ne peut raisonnablement méconnaître. Il ne (Saut pas s'étonner de l'unanime assentiment que lui ont donné la doctrine et la Jurisprudence.
188. Pareillement, il a été décidé que, dans le oas d'une plaiate en abus de confiance, formée contre l'individu au profit duquel a été endossé un billet à ordre, et fondée sur ce que cet individu s'en est approprié le montant, quoique cet effet lui eût été confié seulement pour le négocier moyennant salaire, le tribunal correctionnel ne peut admettre, contre la preuve littérale du transport du billet , résultant de l'endossement , la preuve par témoins du caractère fictif de cet endossement (Case.» 16 mai 1839, aff. Armand). — V. Effets de commeroe.
1 ••. Bien plus , il a été Jugé que la défense de prouver par témoins un ftdt purement civil , alors même que la preuve de ce fait se lie Intimement à celle d'un délit, est établie par la lot d'une manière générale et s'applique en conséquence aussi bien au cas où la preuve testimoniale est ofiierte par le ministère public dans l'intérêt de la vindicte publique , qu'au cas où elle est offerte par la partie civile dans un intérêt privé (Rcj., 5 déc. 1806 (1).— Cass., 2déo. 1813,n*185.— ReJ.,5mail831.— V.Forêts,n* 48).
t90. Il a été Jugé, en eonséquenee du même principe, que lorsque, dans un procès sur le prix d'un bail, le preneur, à qui le serment a été déféré par le bailleur, déclare que le loyer a été fixé à 200 fjr., non par mois, comme le prétend celui-ci, mais par trimestre , le ministère public n'est pas recevable ^ intenter l'ac-
7* Bipéce»-^ (Bourdon C. Davesoe.) Du 11 oct. 1837.-G. de Paris , ch. corr.-lf . iacquiooModard , pr. 8* Espèce, — (Boossenet C. mio. publ.) — La code ; — Vu l'art. 1341 c. civ, ; ^Attendu que l'affaire doit étra examinée et décidée dans les termes où elle se présente;— Que, d'après la plainte et l'arrêt attaqué, il s'agit d'une prévention du délit d'abus de confiance prévu par l'art. 408 c. Dén.; qu'un tel délit présuppose l'existence d'un contrat civil, dans la violation duquel il consiste ; —Que la preuve d'un tel contrat ne peut être faite, même devant la Justice criminelle, que conformément aux régies du droit civil ; — Qu'U s'agit , dans i'espèoe , d'effets mobiliers dont la valeur excède 150 fr. ; qu'il n'est allégué aucun commeDcement de preuve par écrit , ni aucun aveu du prévenu ; qu'ainsi la preuve teslimoniaie ne pouvait être reçue ; d'où il suit qu'en admettant cette preuve , la cour royale de Bordeaux a formellement violé le susdit art. 1541; — Par ces motifi, casse.
Du 25 Janv. 1838. - C. C, ch. crim.-MM. de Basiard, pr.-VincenB Saint-Laurent, rap.*Hello, av. gén.
(1) £^.- — (Min. pobl. C. Piebonnean.)— Pichonneaa a été traduit, parle ministère public, devant le tribunal correetionnel , comme prévenu
ce dépét était inadmissible , d'après Part. 19S5 c. dv. — Le ministère publie a pensé one ce principe n'était pas applicable au cas où la poursuite avait heu à la requête du ministère pubbc seul, et sans le concours de la partie lésée , qui ne se présentait pas pour réclamer la chose déposée.--- Le tribunal correctionnel s'est déclaié compétent et a déclaré Pichonneau eonpable.
Sur l'appel de Pichonnean , ce jugement a été infirmé par arrêt de la eour criminelle d'Indre^t-Loire, du l"oct. 1806, ainsi motivé : « Considérant que la preuve testimoniale est inadmissible en matière de dépôt volonlaure , excédant 150 fr., suivant l'art. 19«3 c. civ. ; et qu'il n'y a Heu
Î^JÎÎÎ?"îA*î!!fî!!?**^^î*Ç® •».P«»»«»«* •• [«* h la requête do ministère "" .. - .. ... ^^^^^
«« v..«.iHf,ui« «w ■• lui uu uMUHj^o pu, que , quoiqu'il son consiant que la Violatioa d'nn dépét est nn délit dont la poursuite peut être ftûle par la partie publique, il n'en est pas moins vrai que, quand il n'existe point de preuve par écrit du dépôt, la poursuite du délit est subordonnée à une
ëmrsnite nréalidile devant les tribunaux civils pour constater le dépôt ; — afin, qu'il n'existe contre Pichonneau ni preuve ni commencement de preuve par écrit , relativement au prétendu dépôt à lui fait par la veuve Coupelle ; qu ainsi le tribunal oorrectMnael était incompétent pour statuer sur la oen-
Uon pablique twnlre le prenenr, en argaani de luix aon semieHt, s'il n'existe aucon commencement de preuve par écrit que le bal n'ait été consenti <iue moyennant 300 fr. par mois (Cass., Id août 1844, aff. BenonI, rapportée v» Obligation).
191. D'après ee qui précède, il est évidenlqne lorsque les poursuites embrassent deux délits dont l'un seulement est susceptible de la preuve testimoniale , les Juges ne doivent entendre de témoins que sur ce dernier : ainsi , par exemple , lorsqu'un indi* vidu est tout à la fois prévenu et de violation d'un dépôt non avoué ni prouvé par écrit, et de vol, le tribunal doit prohiber l'audition de lottt témoignage tendant à établir rexistence du dépét, et ordonner qu'il ne soit tenu note que de la partie des dépositions qui concerne le vol. C'est ce que la cour de cassation a Jugé , au rapport de M. Lecoutour, par arrêt de rejet du 1** août 1817 (alT. Girardon).
t9t. Hais il en est autrement si la double prévention (par exemple de vol et de violation de dépôt), qui pèse sur l'inculpé, a pour base un fait unique et indivisible ; il doit alors être tenu note par le greffier, malgré l'opposition du prévenu , des dépositions relatives au dépôt , bien qu'il ne soit produit aucune preuve écrite de ce contrat , alors , d'ailleurs , qu'il ne s'agit que de qualifier le fait de la prévention , sauf l'appréciation ultérieure de son existence et de sa moralité (Cass., 27 Juin 1840).
I03. De même, lorsque les faits articulés dans la plainte peuvent constituer, soit une violation de dépôt, soit un autre délit (par exemple , une escroquerie) susceptible d'être prouvé par témoins, le tribunal correctionnel peut, nonobstant l'exception d'incompétence Urée de ce qu'il n'y a aucune preuve par écrit du prétendu dépôt, ordonner l'audition des témoins assignés, pour déterminer la qualification à donner au fait incriminé , et pour arriver par là à vider la question de compétence (Rej,, 18 mat 1858) (3).
rta^
teslation , s'agissant d'effets dont la valeur n'était point détenninée , et paraissait excéder de beaucoup celle de 150 fr. »
Pourvoi de la part du ministère public , pour fausse application de l'art. 1923 c. civ., et violation de l'art. 4 du code du 3 brum. an 4. On a soutenu que les affaires criminelles sont régies , non par le code civil , mais par des lois spéciales; que ces lois, en qualifiant délit la violation de déi)dt, ne disent point que ce délit sera prouvé autrement que les autres; qu'il n'y a pas de motifs pour ne pas admettre à son égard la preuve testîmoniale, admise pour tous le crimes; qu'enfin l'objectioa tirée de la nécessité de ne pas rendre illusoire la prohibition des art. 134f et lOSScoiv., ne peut avoir de valeur que contre une partie civile, et non contre le miniàlôre public agissant d'olIice.-~Arrét.
La coua; — Sur les conclusions de If. Girand , subtl. (—• Attendu qne, avant de pouvoir porter aux tribunaux correctioBnels une plainte en violation d'un dépét, il est nécessaire que l'existenoe de ce dépét soit légalement constatée ; qu'autrement ce serait admettre la preuve tesUraoniale dans lo cas où la loi l'a expressément prohibée , et fournir un moyen ansei facile qu'assuré pour éluder la loi ; —Que cette règle est générale et reçoit son application, soit que le procès criminel ait été commencé sur la plainte de la partie qui se prétend lésée, soit qu'il n'y ait en de plainte et de poorsuiie que de la part du ministère public, sans adjonction d'aucune partie civile ; d'où il suit que la cour de justice criminelle du département d'Indreet-Loire s'est conformée à la loi, par son arrêt du l'octobre dernier, n annulant le jugement et la procédure instruite par le tribunal de police correctionnelle de Tours, et en rejetant la plainte en violation de dépôt formée par le ministère public contre Claude Pichonneau , qui aviùt constamment dénié l'existence du dépAt, et avait demandé à être renvoyé devant les tribunaux civils , pour y faire juger la question préjudicielle de l'existence du dépét , d'après les règles établies par la loi ; — Rejette , etc.
Du n déc. 1806. -C. C, sect. crim.-MM. Barris, pr.-Andier-Hassillon, rap.
(2) Espèce: — C... C. min. pubO—C..., notaire, prévenu d'aBns de dépAt et de mandat, excipait.de l'incompétence delà juridiction correctionnelle, en ce que les contrats de dépôt et do mandat n'étaient pas établis par écrit. « Le tribunal correctionnel de Toulouse avait ordonné que les témoins cités seraient entendus pour arriver à vider la question de compétence. La cour royale, par arrêt du i9 mars 1858, a confirmé ce jugement, a attendu qu'on ne peut contester au juge le droit de s'environner de tous les renseignements qu'il croit propres par un préparatoire à le diriger. >* — Pourvoi G... a dit que, pour vider la question do compétence, comme celle du fond, il fallait au préalable examiner s'il y avait eu contrat de dépét et de mandat, car, faute d'établir ce premier fait, il n'y avait pas possibilité d'inculpation du délit d'abus de mandat ou do dépôt, etcon.^rquemment pas d'objet pénal dont pût être saisi le tribunal correctionucl. Or, le fait civil du mandat et du dépOt jio peut être établi que par ècril
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t0â. Il est sans difficulté <iue Tes contrats dont la violation rentre dans rappllcatlon de Part. 408 c. pén. peuvent être prouvés par témoins, — lorsqu'il s'agit d'une valeur n^excédant pas
lorsque la matière eieède 4S0 fr. Dooe la eour royale , eo ertfotMBt la preuve tentimoniale , a vielë le priBci|>e qui soimet la iuriëidieB eerree^ tioBiitae aux rtglas du droil civil felalivctf à la preuve teatimoaiBle , kora*qa'elle eek saine d'un délit consislaiit dans la vioUttoa d'uao oonveiliea dont il faut d'abord établir rexiitence.*- Airét
i^A conm; — Attendu que les faits articulés dans la plainte pouvant coostltner uo délit d^escroquerie susceptible d'être lésalemept proavé par témoins, et les droits de la partie inculpée ayant été r&ervés, rarrôt attaqué, en ooUiinnaBt l'avant faire droit qui avait pour objet de détennlner û qualificatioû à donner à ces faits, sa»f rapprfelatiea ullérieofo doleur existence et de leur moralité, n'a violé aucune loi; — ^Rejette.
Dn 18 mû 18i8*-<î. G., ob* crim.^MM. Ghoppin» f* f.do pr««Iloèber, rap,-Hollo i av. 8én««Bénard , av.
(l)£«pAwr-^(Bonrgeay C«ntttt.pnb.^-^Le95iMiiail» AnnaYon do Jona^e rend plainte contre des individus quii abusant de la crédulité de la dame Yon de Joua^, sa erand'mère, ont violé des dépôts considérables que celle-ci leur avait confies avant sa mort, avec la condition de les remettre à la plaignante lorsqu'elle se marierait , ou après qu^elle aurait atteint sa majorité. — Le Juge d^instruotîon, oraonno qu*il sers informé. Plusieurs témoins sont entendus , et 11 résulte de leurs dé- Mèttioas que, par acte passé dsvant 1« notaire Boorgsay , le S(l flor. an 0, ta venvo Yon de iooage a vendu à Layat et LiasaUt sa t^ire de Cbampagnottx » moyennant 200,000 fn; que, sur le prix , lOûtûOO Ir., quoique énoncés dans le contrat payés comptant, ont été payés par les acquéreurs •n six obligations au porteur; savoir: deux de 20.000 fr. chacune, et quatre de 15,000 fr. aussi chacune; — Que ces six obligations ont été recnes par le même notaire Bourgeay , souscrites par Lavât et Lasalle et hypothéquées sor la terre de Ghampagoeax; -^Que ces obligations ne devant être acquittées qu'a des termes éloignés^ les acquéreurs en ont en même temps souscrit d'autres ^ également au norteur , pour tenir lieu des intérêts des premières ; que Bourgeay a remis aax aoquéreurs une note écrite de la main (et représentée au prooès par l'un d^eux), dans laquelle étaient énoncés le montant et l'échéance de chacun des payements qu'ils avaient à faire; que, peu après, oes mêmes obligations ont été toutes inscrites au bureau des hypothèques» k la requête d'un sieur Davin, dont on n'a pu découvrir aucune trace; — Que les bordereaux des iosoriptions ont été écrits de la main de Rivoire , alors clerc de Bourgeay ; — Que les deux obligations de SOiOOO fr« ont été déposées par la veuve Yon, entre les mains d'un avocat, pour être remises a sa petite-fiUe Anne Yon de Jouage , lors de sa majonté ou de son mariage i ce qui a été fidèlement exécuté;— Qu'à l'égard des quatre obligations de 15|000 fr., et des promesses d'intérêts, U veuve Yon les a déposées entre les mains de Bourgeay; — Que 9 lors de ce dépêt , ce notaire a remis a la veuve Yon une note indicative du montant et de l'échéance de ohaoune des obligations et promesses d'intérêts; — Que cette note est écrite de la main de Biffery, alors dero de Bourgeay ;--* Que celui des témoins qui l'a produite la tient de la veuve Yon elle-même ; — Que deux de ces obligations ont été négociées à Chasal par l'entremise de Gautier, pour le compte de Bourgeay ; — Qu'une troisième a été négociée par Bourgeay lui-même k Favrot ; — Que les acquéreurs Layat et Lasalle ayant refusé de la payer avant qu'on leur rapportât la radiation de l'inscription de Bavin, celui-ci a été assigné en noainlevée par Favrot au domicile qu'il avait élu chez Bourgeay; — Que la copie de l'assignation a été remise à Biffery, clerc de Bourgeay, qui s'est présenté à l'audience, et a déclaré, au nom de Davin , consentir a la mainlevée de l'inscription ; — Que la quatrième obligation de 15,000 fr. a été payée directement par Layat et Lasalle a Bourgeay ; quHl leur en a passé Pacquit de sa main; — Qu'ils ont également payé à Bourgeay la plupart des promesses d^intérêt , et que c'est également de sa main qu'en est écrit le pour acquit. — Bourgeay , assigné devant le juge d'instruction, nie avoir reçu aucun dépôt de la veuve Yon.
Ordonnance de la chambre du conseil, qui renvoie Bourgeay k la police eorrectionneUe. — Bourgeay conclut à ce que le tribunal se déclare incompétent. — Jugement du 8fév. 1813, qui déclare Bourgeay coupable de violation de dépêt. Appel devant la cour do Lyon 9 et, le 6 juin 181 i , arrêt dans les termes suivants :
« Gonsidérant qu'un dépOt nié est un dépôt violé à Tinstant où la preuve du dépôt est acquise ; que la preuve de l'existence du dépôt nié renferme ainsi nécessairement eelle de sa violation ; que la preuve du contrat est indivisible de celle du délit; — Que, dans lo eonooun de doux laits distincts, à la vérité, par leur nature si par leun époques, mais dont l'un est la conséquence nécessaire de l'autre, la oonnaissanoo en est naturellement dévolue an tribunal qui réunit le pouvoir suffisant pour statuer sur lo oentret et sur lo délit, et quiestd'ailledVs légalement saisi par la pbtiate rendue sur le délit; que les tribunaux correctionnels ont reçu de la loi lo poatoir de juger le délit résultant de la violation d'un dépôt; — Qu'aucune loi ne leur interdit de Juger le fait de l'existence du dé|)Ot, la aaturn et la quidité de la ooavention qui le constitue, et du titre qui l'éta- Uit; — Que le pouvoir de statuer sur des faits connexes et corréûitifs au
ISO fr., — ou lorsqu'il existe un commencemeat de prouve par écrit (Re)., 31 Juill. 1819] (i),— ou lorsqu'U ea^ question d'un dépôt nécessaire, — on lorsqu'il s'agit d'un contrat régi par lei
délît , qni sont intimement liés à sa preuve , est inhénnl à knr inndictioo^ et une condition nécessaire de son exeroice;
» Qqo la prohibltiott delà nos preuve testimoilale en malière de ddpOC» eat une règle du dreit civil qui doit être observée dans taon las tribunaux ; mais qu'eUo n'est point attributive de juiidietioa anx tribwauK «fis, ni prohibitive aux tribunaux oorrectîonnels; qua l'eCet de caMo pysiiitillûrn ne dessaisit, dans aucun cas t le tribunal coirectionael» mm pont iu%pendre ses poureuites jusqu'à ce que la preuve légaîie ou (es conaïUoiM Cf" quises pour l'admissibilité de la preuve testimoniue soient produites ^
» Que les tribunaux correctionnels ont le pouvoir de juaer de la natuie , des qualités, do la valeur des titres produits pour établir l'exlstenee du dépôt, ainsi que d'appréeier la Isreo et Pintensité des aveix et des ce»menceaienUi do preuve Ultéralo , et d'ordonner par sûla ésa infannaliona; que la poursuite ne peut être suspendue , lorequo lo tiilNUkal osmcHoona) a reconnu l'existence, soit d^un titre, soit d'un avou lulQliimtt soit d'un commencement de preuve littérale, qui puisse autoriser la preuvo tentimoniale; que, même en l'absence de toute preuve ou indice littéral» lo renvoi devant les tribunaux civils serait inutilement prononcé, puisque lo seul motif do renvoi serait le défaut de preuve légale du dépôt , et que les mêmes magistrats exereani personnellement les deux juridictions dans la majorité des tribunaux , ne pourraient admettre une preuvo qu^jls aureiont déjà déclarée inadmissible; qu'ainsi, il est diffidlo do oonosvoir qu'un renvoi prononcé dans ces termes puisse produira aneun oint qui no puisse
; oue
pagneux , reçu Bourgeay, notaire, du 29 floréal an 9, et les six obligations au porteur consenties par les acquéreun le 90 du même mois , inscrites sous le nom d'un inconnu dont on n'a trouvé aucune traee,fbnnaat ensemble la somme de 100,000 liv. , correspondant prédséinoat a oslle dont l'acte do vente porto quittance, offrent, par leur ropprechoment, par l'identité des sommes et des personnes obligées , par l'aÎB^tation do la teno de Cbampagneux qui les replace à leur véritable date , un commencement de preuve littérale qui rend vraisemblable que les cbligatioos sont les valeure qui ont été payées comptant ; que ce commencement de preuve littérale, ainsi que toute preuve supplémentaire qui pourrait être invoquée pour vérifier ce rapport immédiat des obligations à la vente et cette identité de valeurs, ne peuvent être réputés contraires k hi teneur de Tacte et à la foi qui lui est due; 1* parce que raota do vente a'exprimo point dans quelles valeun les 100,000 liv* ont été payées ; ^ parce que la preuve contraire au contenu même d'un acte, n'est repoussoe que dans l'intérêt des parties contractantes! et ^uo Bourgeay, qui est un tien étranger au contrat , pourrait d'autant moins sa prévaloir fio ce principe, qu'une léticenco de sa part aurait pu aider h la consommation du délit dont ilest prévenu;
» Considérant que si ce premier commenoemsnt do preuve écrite semble n'indiquer d'abord que l'identité des obligations et du prix de la vente, il devient bientôt indicatif du dépôt même par l'accession des autres indices littéraux I attendu que cette identité do valeur est un premier trait de lumière pour éclairer le fait du dépôt qui n'a pu être obscurci qu'en dénaturant et en faisaat disparaître le prix do la yento, et attendu # d'ailleun,que Bourgeay, par le fait même de cette identité qu'il a déniée constamment, serait constitué en mauvaise foi t ce qui rendrait vraisemblable le fait et l'abus ds dépôt; que l'acte psssé enUro M* Petit, avocat, et do Jouago, père d'Anne de Jouage, le S7 flor. an 13» oonstatant de la part dudit Petit la remise do doux obligations au porteur de 80,000 liv« chacune, déposées entre ses mains parla veuve 4s Jouago , en faveur do sa petitefille, provenant du prix de la vente do la terre do Cbampagneux , reconnues uire partie des six obligations au porteur coosenties par Lasallo et Layat « portant la même date, inscrites sous le non du mémo ipooonu» complétant avec les autres quatre obligations la somme de 100,000 livres, est un indice littéral qui rend encore três*vraisemblables l'origine ot la cause des quatre obligations dont la dépêt est présumé 9 attendu qu'elles ont, avec les deux premières dont la oauio est connue» une liaison parfaite de temps , do lieu , de personnes, do eirconstances, qui les présente, en quehiue sorte t comme uns seule opération indivisiblo* ol qui indique également l'intention de transmettre, par la voie iu dépôt, ces quatre obligations , ainsi que les deux premières l'ont été , toutes paraissant avoir été préparées dans la même forme , pour le même objet; que cette vraisemblance acquiert encore plus d'intensité par un autre inuico littéral résultant d'une note écrite par la main do Bourgeay par lui fKonnue, contenant le caieul des InlérêU des six obligations an nortsur jusqu'^ l'époque de leur échéance , calcul qui, embrassant les six oUigatlons, semble leor assigner une même oanse , une même destinalion } que , si Bourgeay a désavoué l'appCcalioa de ce calcul anx intérêts des six obligations, prétendant qu'il s'appliquait à tout autre objet, il n'existe pas moins, sur ce point, une démonstration arithmétique, telle que le hasard no pont rkn prodiûre de semblable, et que ce désaveu même accusa le prévenu ds
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lois commerciales (V n* 167 l'arrêt de la cour de Rouen, da 9 Janv. 1829, et l'arrêt de la cour de Metz , du 5 août 1822 , rapporté y^ Dépôt), — ou enfin lorsque le contrat est attaqué pour cause de violence : dans ces différents cas , ta prohibition de la preuve testimoniale est levée par la loi civile elle-même (c. civ. 1341 et suiv.).
196. La circonstance que le commencement de preuve par écrit n'aurait pas été produit avant l'information sur le délit, ne serait pas une cause de nullité du jugement de condamnation , si le prévenu ne s'était point opposé à l'interlocutoire qui a ordonné 1 ' nformation , ou ne s'était pas pourvu contre cet interlocutoire. C'est ce qu'a Jugé implicitement l'arrêt du 31 juillet 1812, rapporté ci-dessus , et ce qui résulte d'une manière expresse de la délibération de la cour suprême consignée dans la note déjà citée du président Barris. « Les tribunaux criminels pourront-ils , dit cette note, ordonner des informations pour prouver la préexistence du contrat , avant qu'on ait produit devant eux le commencement de preuve par écrit de ce contrat ; et suffîra-l-it , pour faire maintenir leur jugement définitif, qu'avant ce jugement, le commencement de preuve par écrit ait été découvert par ces informations ou par toute autre voie? — S'il n'y a pas eu d'opposition de la part du prévenu à ces informations , sur le fondement de l'absence de toute preuve ou de tout commencement de preuve écrite, point de doute que le jugement définitif qui est soutenu et justifié par une preuve testimoniale accompagnée d'un commencement de preuve par écrit , ne soit hors de toute atteinte à raison de Tirrégularité dans le mode et l'ordre de l'instruction. — Mais si le prévenu avait demandé qu'il ne fût point entendu de témoins jusqu'à ce que la partie poursuivante eût produit un commencement de preuve par écrit qui autorisât la preuve testimoniale, cette réquisition étant conforme à un principe général et positif, rédigé dans Tart. 1341 c. civ. en termes prohibitifs , devrait être accueillie par les tribunaux correctionnels; et il y aurait lieu à cassation contre
mauvaise foi; qae la oote déposée par la demoiselle GueflBer, reconnue par Bourgeay pour être écrite de la main de Bifféri, son clerc, portant la dat^ , la somme , l'échéance des quatre obligations au porteur, prétendues déposées , se rapportant parfaitement avec les obligations de la Lasaile et Layat, du 26 flor. an 9, est un indice littéral du rapport de ces effets avec le prix de la vente et de la propriété qu'en avait la dame de Jouage, soit que la note ait été faite de Tordre de Bourgeay, à la vue des obligations qu'il aurait eues en son pouvoir, soit qu'elle ait été relevée sur son répertoire, même à son insu , la remise qui en a été faite à la dame de Jouage indiquant bien qu'elle avait intérêt à en prendre connaissance ;
» Que, si le rapprochement de tous ces écrits montre l'identité des six obligations au porteur avec le prix payé comptant de la terre de Cbampagneux et le projet de dépOt, d'autres preuves de la même nature io-
pareils acquits et signatures aussi reconnus de Bourgeay, apposés sur neuf promesses d'intérêts résultant des six obligations ; y* dans raveu fait par
jugement
par le ministère de Bifféri, portant mainlevée des inscriptions Davin ; T" dans M» payements par anticipation constatés par la date des acquits; que la reunion de toutes ces obligations et promesses dans les mains de Bourgeay, et leur sortie, établies par la preuve littérale et confessionnelle , peut être difficilement rejetée parmi les effets du hasard , surtout lorsqu'il est réduit à ne pouvoir nommer une seole des personnes soi-disant inconnues dont la confiance aurait produit ce résultat étonnant*, et qu'il est an moins vraisemblable, au plus haut degré, que tous ces effets ont été remis entre les mains de Bourgeay sous la condition d'un dépôt en faveur d'Anne Yon de Jouage, semblable à celui effectué entre les mains de M« Petit, ledit Bourgeay D'ayant jamais prétenda qne la propriété loi en ait été transmise par per- •oone;
» Que, si tant de probabilités, indépendantes de la preuve testimoniale ;t préexistantes, pouvaient être la matière d'une discussion grave sur la culpabilité de Bourgeay, le tribunal dont est appel n'a pas dû prononcer un renvoi, et, par suite, n'a pas dû hésiter d'admettre le dernier genre de preuves ; que le tribunal correctionnel a été d'autant plus légalement saisi par l'ordonnance de la chambre du conseil, du 11 janv. 1812, que cette chambre aurait pu penser qu'il existait une preuve écrite suffisante et du dépût et du délit ; qu'alors même que les irrégularités qu'on oppose contre la procédure préliminaire faite par le juge instructeur, pour rassembler les premiers indices du délit, seraient fondées, elles ne pourraient
un jugement en dernier ressort qui l'aurait rejetée.— rependanl, s'il n'y avait pas eu de recours contre ce jugement, et que le commencement de preuve par écrit ayant été acquis , il fût intervenu un jugement de condamnation au fond , d'après la preuve testimoniale accompagnée du commencement de preuve par écrit, on ne pour>*ait se prévaloir, à la cour de cassation , contre ce Jugement de jondamnation , du rejet de la réclamation du prévenu contre l'audition des témoins avant la production du commencement de preuve par écrit, parce que le jugement qui aurait prononcé ce rejet , n'ayant pas été attaqué par un pourvoi , aurait acquis l'autorité de la chose jugée, et que le jugement de condamnation serait Justifié par le commencement de preuve par écrit qui lui aurait servi de base , conjointement avec la preuve testimoniale. »
1 9<(. La remise à un tiers , d'une valeur de plus de 450 fir., poutrelle être prouvée par témoins , en l'absence de tout commencement de preuve écrite, quand cette remise a été provoquée et déterminée par des moyens frauduleux? — L'affirmative a d'abord été consacrée par plusieurs arrêts de la cour de cassation. Ainsi, il a été jugé que lorsque la remise à un individu de billets qu'il s'est ensuite appropriés n'a pas été l'effet d'une volonté libre et spontanée, mais de manœuvres frauduleuses, cette remise peut être constatée par témoins , quelle que soit la valeur de ces billets : — Attendu qu'on ne peut assimiler à un dépôt volontaire une remise frauduleusement obtenue; que le prévenu , en s'appropriant les effets dont il s'agit, n'a fait que réaliser le bénéfice des manœuvres qui ont précédé la tradition à lui faite , d'où il suit que son délit remonte au moment où ces manœuvres ont eu lieu ; et qu'enfin l'art. 1341 c. civ. reçoit exception , aux termes de l'article 1348, toutes les fois que le créancier n'a pu se procurer la preuve littérale de l'obligation contractée envers lui , exception que ce dernier article étend aux obligations naissant des délits ou quasi-délits (Bej., 27 mai 1837. — Rej., 22 août 1840) (1).
avoir aucune influence sur la sentence dont est appel, attendu que, devant le tribunal correctionnel, a commencé une procédure plus soleonellt et plus complète , qui n'est arguée d'aucune nullité et d'aucune inégularité ;
» Considérant que les indices écrits sont bien antérieurs h la preuve testimoniale solennement admise, puisqu'ils ont servi de base au réquisitoire de la partie publique , d'après lequel l'affaire a été renvoyée au tribunal de police correctionnelle; mais que, lors même qu'il serait vrai que ces indices ne seraient survenus que postérieurement , cette circonstance ne saurait détruire l'effet et la substance de la combinaison de ces deux genres de preuve , la conviction qui en résulte ne pouvant dépendre de l'ordre dans lequel ces deux éléments ont été découverts; qu'il en résulterait seulement qu'une procédure , originairement vicieuse , seraient devenue accidentellement régulière , toute opinion contraire n'aboutissant qu'au résultat puéril de recommencer dans les mêmes formes une procédure consommée; que les tribunaux correctionnels ne sont assujettis par ancooe loi à statuer sur leur compétence ou sur les déclinatoires proposés par les prévenus, par un jugement préliminaire antérieur et indépendant du jugement sur le fond, et surtout en matière de dépôt; — Attendu que h foit de savoir s'il y a question préjudicielle est essentiellement lié au mérite du fond ; — Considérant que Bourgeay , d'après le résultat des preuves écrites , de ses aveux et des informations, a été justement déclaré convaincu d'avoir abusé de la confiance de la veuve de Jouage ; sans s'arrêter aux moyens do nullité et d'incompétence , dit qu'il a été bien jugé »
Pourvoi de la part de Bourgeay. — Arrêt.
La coua ; ~ Sur les concl. de M. Daniels , av. gén. ; — Attendu quil a été jugé par la cour de Lyon, qu'il y avait commencement de preuve par écrit du dépôt dont il s'agit; que cette cour a eu caractère pour apprécier les commencements de preuve; que l'appréciation qu'elle en a faite n'est point en contravention à l'art. 1347 du c. civ.; que dès lors, elle a pu admettre la preuve testimoniale, et déclarer l'existence et la violation dudit dépôt volontaire, d'après le résultat de cette preuve;— Rejette, etc.
Du 31 juillet 181S.-C. C, sect. crim.-MM. Barris, pr.-Ciasle , rap.- Loiseau, av.
(1) l'« i^spéce:— Lenn-Delpecb C. Vianes.) — Le 88 oct. 1855, raDbè Gassaing décède, laissant un testament par lequel 1^ il institue l'hospice de Lavaur son héritier universel ; 8<*il lègue à Catherine Vianès, sa servante, son numéraire, des meubles meublants, une pension de 1,800 fr., et Tinstitue son héritière universelle, dans le cas où rhospice n'accepterait pas la succession.— Catherine Vianès était en outre nantie d*un portefeuille contenant plusieurs effets contresignés en blanc par Cassaing, et une feuille de papier timbré sur laquelle ce dernier avait apposé ces mots : bonpour cession, et sa signature également en blanc.
Lerin-Delpech, employé à la sous>préfecture de Lavaur, persuada à Ca-
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f S7. Toutefois, cette Jorlsprndence se trouve contredite par | un arrêt récent de la cour de cassation : suivant cet arrêt , il n'y a pas exception à la prohibition 'le prouver par témoins le contrat dont la violation forme le délit, pour le cas où ce contrat (mandat, dépôt ou autre) a été provoqué par le dol ou la fraude, en vue d'abuser ensuite d'une confiance excitée par ces moyens : dès que le plaignant n'a pas été empêché de se procurer une preuve écrite du contrat, il est non recevable à le constater par la preuve testimoniale. Décider autrement, ce serait abroger l'art. 1341 c. oiv., en matière de délit , car le dol et la fraudeuse retrouvent dans tous les délits, et il suffirait, dans ce système , pour éluder
theriiie Vianès que ces billets n'étaient point en règle; qu'il leur manquait certaiaes formalités indispensables, pour l'accomplissemeDt desquelles il se fit remettre le portefeuille. 11 profite ensuite de cette remise pour passer à son ordre les effets qu'il contenait , et remplit en sa faveur le olanc au-dessous duquel étaient les mots : bon powr ceuion.
Le 25 fév. 1837, arrêt par lequel la cour de Toulouse , après avoir admis la preuve testimoniale de la violation du dépêt, a condamné Delpech comme coupable d'abus de confiance: « Attendu que si, devant lestribu- Daux de police correctionnelle, celui qui demande la réparation d'un abus de confiance doit , comme en matière purement civile , prouver, par écrit , le dépét volontaire dont il poursuit le violateur, Catherine Vianès est dans une exception qui devait faire admettre la preuve testimoniale; qu'elle allègue , en effet , et que plusieurs témoins ont déclaré qu'elle détenait plurieurs lettres de change endossées en blanc par Cassaing et un blanc seing du même, portant, outre sa signature, les mots boû pour cettion; que Delpech la circonvint pour obtenir qu'elle lui remtt ces titres , lui disant qu'elle perdrait l'utilité du don manuel qui les avait fait passer en sa possession , ri, avant la mort du testateur, on ne remplissait pas soit la cession, soit les endossements ; que , pour vaincre les refus obstinés qu'elle opposa à cette demande, il employa l'intervention de Jean Vianès, son frère, jusqu'à ce que, cédant à ses observations et à ses promesses de régulariser les oUigattona dans l'intérêt de ladite Vianès , elle consenlit à les lui remettre; ' qu'infidèle à sa parole, il abusa de sa confiance pour se les approprier en passant a son ordre les effets , en remplissant le blanc seing d'une cession à son profit ; que ces faits , en les supposant vrais, ne constitueraient pas sans doute une escroquerie; que ce n'était pas une crainte chimérique que Delpech avait fait concevoir à Catherine, en lui disant qu'elle pourrait perdre la propriété des titres qui étaient entre ses mains , si les endossements etsortout la cession n'étaient point remplis avant la mort de Cassaing; qu'il y avait, au contraire , juste sujet de redouter que les héritiers de celui-ci ne pussent , si cette formalité n'était pas accomplie , en détruire l'effet; que, d'ailleurs, dans tous les cas, elle était , puisqu'elle ne sait pas éciire , dans la nécessité , à une époque quelconque , d'employer une main étrao^re pour mettre, au-dessus des signatures de Cassaing, la cession et les endossements ;
» Mais que de ces faits , s'ils sont prouvés , il résultera qu'en agissant ainsi qu'il Ta fait, Delpech a usé envers elle de manœuvres frauduleuses, sans lesquelles elle ne lui aurait pas remis les pièces dont il est devenu le dépositaire; que déjà au moment ou il les réclamait, il avait eu l'intention de la dépouiller ; qu'il la décevait donc en disant qu'il ne les voulait que pour assurer la propriété descelle à qui le don avait été fait; que Catherine Vianès , faible et sans expérience des affaires , ne pouvait se défendre contre les ruses d'un homme adroit qui abusait à la fois de la tendresse et delà confiance qu'il avait su lui inspirer; que ce n'est que parce qu'elle a été trompée par ses promesses qu'elle a consenti à se dessaisir de ses titres; qn'aiosi , son consentement n'a pas été éclairé et libre ; que le dol a vicié la convention dont il a été la cause déterminante; que, dès lors, Catherine Vianès n'a pas dû exiger la preuve écrite du dépêt ; qu'elle ne l'aurait paj obtenue ; qne le but final que se proposait Delpech et déjà préconçu était de disposer des effets comme de sa chose propre , et son intention , par conséquent, de nier la remise qui lui en aurait été faite; que, dans cette situation , la demanderesse était dispensée de prouver le dépôt par écrit ; que la preuve testimoniale pouvant être efficace en droit , c'est le cas d'examiner celle qui a été faite devant la cour. » — Ici Tarrèt se livre à cet examen et en induit qu'il y a eu abus de confiance accompagné de manœuvres Jolosives de la part de Delpech.
Pourvoi pour violation de l'art. 1541 c. dv., en ce que la cour royale ft admis la preuve testimoniale d'un dépôt dont l'objet excédait 150 fr.
La cour; — Sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l'art. 1341 c. civ. : — Attendu, en la foime, qu'on ne peut opposer au demandeur Texception de la chose jugée, résultant du premier arrêt de la cour de cassation qui a saisi la cour de renvoi ; — Que cet arrêt, en effet, n'a statué que sur la qualité de la partie intervenante, et sur la compétence de la juridiction correctionnelle, sans rien préjuger relativement à l'inslruction ultt'rieure de la plainte;
Attendu, au fond, qu il ne s'agit pas, dans Tespèce, de la violation d*un dépôt volontaire ; — Que le fait signalé par la citation et déclaré constant par Tarrèl attaqué constitue uniquement un détournement de
Tarticle dont il s'agit , de prendre la voie détoarnée de la plainte et de la procédure correctionnelle. Ici , du reste , ne s'applique pas l'art. 1353 c. civ., qui admet qu'un acte peut être annulé, pour cause de dol ou de fraude , sur de simples présomptions , car cet article suppose la préexistence de cet acte non contesté dans sa forme et dans son caractère-, ce qui n'a rien de commuu avec le cas où c'est l'existence même de l'acte que l'une des par« ties demande à établir, contre les dénégations de son adversaire, par la preuve testimoniale, en violation de l'art. 1341 (Casa,, âO avril 1844) (1).
Ce dernier arrêt nous semble plus conforme que le précédent
valeurs, dont la remise a été provoquée et déterminée par des moyens de fraude ; — Qu'en s'appropriant ces valeurs par suite de ladite remise , le demandeur n'a fait que réaliser le bénéfice des manœuvres frauduleuses qui l'ont précédée ; d'où il suit que c'est au moment où elles ont eu lien que remonte le délit dont il s'est rendu coupable;
Attendu que l'art. 1341 c. civ. reçoit exception aux termes de Part. 1S48 du même code, toutes les fois qu'il n'a pas été, possible au créancier de se procurer la preuve littérale de l'obligation contractée envers lui *, exception que ce dernier article étend aux obligations naissant des délits ou quasidélits ;
Attendu, en fait, que l'impossibilité pour la demoiselle Vianès de se procurer la preuve écrite delà tradition par elle opérée dans les mains de Delpech , des valeurs en litige , se justitie par la circonstance mentionnée dans l'arrêt attaqué que cette tradition n'a été effectuée spontanément ni librement consentie; qu'ainsi le détournement qui en est résulté était un fait en dehors de toute prévoyance ;
Attendu qu'en cet état , le délit mis à la charge de Delpech rentrait dans l'application de l'art. 408 c. pén., et qu'en condamnant le sieur Delpech aux peines portées par cet article , l'arrêt attaqué n'a ni violé l'art. 1341 précité , ni aucune autre disposition de la loi ; — Par ces motifs , rejette.
Du 27 mai 1837.-G. G., ch. crim.-MM. Ghoppin, f. f. de pr.-Rocher, rap.-Hébert, av. gén., c cont.-Lacoste et Dalloz, av.
2* Etpèoe: — (Dubois et Lepesant C. min. pub.) — Lea demandeurs en cassation soutenaient 1^ qu'il s'agissait de la violation d'un dépôt volontaire , qui ne peut être prouvé par témoins ; que le jugement attaqué n'a point constaté que les prévenus eussent reconnu le dépôt ou bien qu'un commencement de preuve par écrit eût été administré pendant les débats
Ils ont prétendu 2° que le jugement constate un détournement frauduleux , sans dire que l'objet détourné avait été confié à l'un des titres énoncés dans l'art. 408; de là violation de cet article, eu ce que le détournement frauduleux constitue une mauvaise action , mais non un délit.
La cooa ; — Snr le l*' moyen , pns de la violation des art. 1541 et 1923 c. civ.: -^ Attendu que, d'après les faits reconnus constants par le jugement attaqué, il ne s'agissait pas d'un dépôt spontané de la part du plaignant, mais d'un dépôt déterminé par des manœuvres qui étaient l'onvrage commun de la fille Lepesant à qui l'effet de 1,800 fr. a été confié, et du demandeur dans l'intérêt de qui la fraude était commise ; qu'en cet état on se trouvait dans l'une des exceptions de l'art. 1348 c. civ., et qu'ainsi le tribunal de Goutance«, en admettant la preuve testimoniale, n'a violé aucune loi; .
Sur le 2* moyen pris de la violation de Part. 408 c. pén. ; — Attendn que des faits dont le demandeur a été reconnu coupable , il résulte sufllsamment que l'effet coufié à la fille Lepesant et qui a été détourné, lui avait été remis à titre de dépôt; — Rejette.
Du 22 août 1840.- G. G., cil. crim.-MM. de Bastard, pr«- Vinceui Saint-Laurent, rap.-Pe.9caLis, av.gén«-Leniarqnière, av.
(1) (Rnmeau C. mio. pub.) — Là cour; — Attendu qne le fait imputé à Humean avait été primitivement articulé par l'ordonnance de renvoi de la chambre du conseil du tribunal de Perpignan du 15 oct. 1839, avec le triple caractère de soustraction frauduleuse, d'escroquerie et d'abus de dépôt ou de mandat; et que cette triple qualification ayant été reproduite contre Rumeaupar le ministère public, les arrêts définitifs rendus par cette cour, les 15 et 22 nov. 1842, ont formellement écarté la qualification d'escroquerie , maintenu la disposition du tribunal de Perpignan qui avait écarté la qualification de vol , et n'ont admis que la qualifica* tion d'abus de confiance par violation de dépôt ou de mandat, prévu par l'art. 408 du c. pén. ;
Attendu que cet arrêt n'ayant pas été attaqué par le ministère publie, et ne Pétant par Rumeau qu'au chef qui lui fait grief, la qualification uniquement soumise à la cour de cassation est celle d'abns de confiance pour abus de dépôt;
Attendu que lorsqo^il s^agit d*nn délit qui suppose la préexistence dHui contrat civil antérieur au délit, la preuve testimoniale de ce délit n'est admise qo'autant que ce contrat civil peut être lui-même prouvé par témoins d'après la loi civile, c'est-à-dire qu'autant qu'il existe à cet égard un commencement de preuve par écrit, conformément à l'art. 1347 c civ. ; — Attendu que ce principe a été posé dans l'affaire actuelle par
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an (irinélpe ^néral aditali par la Jurisprudence qui assujettit les tribunatn correctionnels aux règles du code civil, relativement à la preuve des contrats auxquels se rattache un délit. L'art. 1 348 ne déroge à Part. 1341 que pour le cas où il n*a pas été possible au eréaaeler de se procurer une preuve littérale de Tobligation eoniraotée envers luU Or, cette impossibilité n*a point existé dans li cas qui nous occupe. La circonstance qu'une personne a été amenée par des allégations mensongères , par des manœuvres frauduleuses, A déposer un objet entre ies mains d'un tiers, n'a nullement fait obstacle à ce qu'elle retirât une preuve écrite de ce dépôt. Ne l'ayant pas foit , bien qu'elle le pût facilement et que la loi lut recommandât de prendre cette précaution, elle cesse de pouvoir invoquer l'exception établie par l'art. 1548, et doit subir îes conséquences de son infraction à l'art. 1341. — il n'est pas exact de dire que , pour avoir été provoqué par des moyens blâmables, le dépôt n'ait pas été volontaire et libre. — li n'est pas exact non plus de faire remonter le délit de violation de dépôt au moment où ont eu lieu les manœuvres à l'aide desquelles le dépôt a été déterminé; le délit ne commence, au contraire, qu^après L'exécution du contrat dont il constitue la violation; décider autrement, c'est créer une Action pour éluder la loi-, c'est, en outre , comme le dit avec raison l'arrêt ci-dessus , abroger absolument Tart. 1341 en matière dé délit.
tus* Quoi qu'il en soit , s'il était déclaré en fait, dans le Jugement qui a r^eté la preuve par témoins de la violation d'un dépôt non avoué ni prouvé par écrit, que ce dépôt, sUt a existé, n'a pas été déterminé par des manœuvres frauduleuses, cette déclaration serait irréfragable , et le Jugement qui la contient ne pourrait être attaqué comme ayant refusé la preuve testimoniale dans un cas où l'existence de la fraude la rendait admissible (ReJ., 16 fév. 1838,— V. n» 115).
1 90. Du reste , il ne faut pas confondre , oe nous semble , le cas où l'on demande à prouver par témoins* contrairement à l'article 1341 , un contrat de dépôt, de mandat ou de prêt, que l'on prétend avoir été déterminé par des manœuvres frauduleuses , aveo le cas où l'on demande à établir par la preuve orale le •impie fiiit de la communication â un tiers d'un titre ou d'un oLJet qu'il devait rendre sur-le-champ , et dont il s'est criminellement emparé. Dans le premier cas , il a existé un véritable contrat dont le déposant , le mandant ou le préteur était averti par la loi de se procurer la preuve écrite , ce qu'il a mal à propos négligé de faire; dans le second cas, au contraire, il n'est intervenu aucune convention entre celui qui a fait la communication et celui qui Ta reçue; le premier n'a pas entendu suivre la foi du second ; le fait par lequel 11 se trouve dépouillé de l'objet qui lui
l'arrêt de la cour dn 17 juill. 1841 qui a saisi la coor rovale de Montpellier, et qui a servi de base à la Jaridiction en verta de laquelle elle a rendu les arrêts attaqua; — Attendu que Tarrét attaqué du 15 nov. 1841 allègue que ce principe doit recevoir exception quand U s'agit de dol ou de fraude , au moyen desquels on aurait provoqué ledit dépôt pour abuser ensuite d'une conflaflce excitée par de pareils moyens ;
Attendu que si cette exception était fondée , dans le sens qu'y attache ParrSt attaqué, elle équivaudrait à l'abrogation absolue de l'art. 1341 en matière de délit, car le dol et la fraude se retrouvent dans tous les délits; et ({ue pour se procurer la preuve d'un contrat que refuseraient les tribunaux civils , il suffirait de prendre la voie détournée de la plainte et de la procédure correctionnelle i — Attendu qu'on ne peut faire indirectement ce que la loi interdit de faire directement; — Attendu que l'art, 1353 cciv. n'a aucune application à l'espèce actuelle » puisque cet article, en admettant de simples présomptions pour faire annuler un acte pour causa de dol et de fraude, suppose évidemment la préexistence de cet acte non contesté dans sa forme et dans son caractère ; ce qui n'a rien de commua avec le cas où c'est l'existence même de cet acte qui est en question , qui est niée par Pune des parties , et que l'autre partie demande à prouver par témoins, contrairement à l'art. 1341 c. civ.;
Attendu que les exceptions portées par Tari. 1348c. cîv. ne se rencontrent fas dans Tespèce, puisque rarrèt attaqué n'établit pas qu'il s'agisse de quasi-coutrat ni de quasi-délit, ni de dépôt nécessaire, ni d'accident imprévu où l'on n^ait pu se procurer des actes par écrit, ni que le déposant ait perdu le titre qui servirait de preuve dn dépôt; — Attendu que l'excepi tiou portée par l'art, 1348 relative à la preuve d'un délit, se rapporte à la
Sreuve du délit lui-même, et non à la preuve du contrat préexistant au élit, et que U preuve de ce contrat reste toujours soumise à la règle de iVt.lS41; -* D'où il suit qu'il a été (ait, par l'arrêt attaqué, fausse interprôUtion et violation des art. 1341, 1923, 1347, 1348, 1353 C. civ. ;— Casse l'arrêt rendu le 22 nov. 1842» par la coor royale de Montpellier.
appartient est ^n accident qu'il ne pouvait prévoir , une sorpiifi» contre laquelle il ne lui a pas été possible de se prémunir » et qu*tt doit être en conséquence admis à constater par tous les genres île preuve.
!f 00. C'est donc avec raison qu'il a été Jugé que lorsque le titre d'une obligation de plus de 150 fr. , ayant été communiqué au débiteur pour le lire et le rendre immédiatement, a été supprimé par celui-ci , le lait de la oommunication de ce titre peul, aussi bien que le f^t de sa suppression , être établi par la preuve testimoniale CCass.» 15 mai 1834 \ R«d., 28 Juin 1834).
90t. Et que , de môme, le fait du débiteur de s'être approprié frauduleusement l'effet par iiil souscrit, qui ne lui avait été remis que pour le convertir sur-le-cbamp en un titre nouveau d'une valeur équivalente , rentré dans la disposition exceptionnelle de l'art. 1348 e. civ. , et peut conséquemment être prouvé par témoins (ReJ., 14 Juill. 1845) (1).
ZOt. Lorsque l'individu inculpé d'avoir détourné des eommee qu'on prétend lui avoir été confiées à titre de dépét, avoue que ces sommes n'ont pas été laissées dans ses mains à titre de prêt, cet aveu Judiciaire peut être considéré comme un commencemeut de preuve par écrit capable de Ikire admettre la preuve testliuoniale du dépêt(GaS8.,6.oct.l8â6. Cass. , atf. Rey).
nos. Mais on ne peut voir ni un aveu du dépôt , ni un commencement de preuve par écrit de ce dépôt, dans la dédaraUon du prévenu qu'il a remis au plaignant la clef de l'armoire dans laquelle celui-ci prétend avoir mis son dépôt (R€j«, 16 fév« 1838, aff. Faye«— V.B»115).
904. De même, la déclaration du prévenu, quil a reçu en dépôt une partie des objets réclamés par le plaignant, et qu'il ofTre de remettre, ne constitue pas un commencement de preuve par écrit du dépôt d'autres objets de même espèce , que le plaignant < soutient lui avoir également confiés (ReJ., 6 nov* 1828).
90^» Lorsque le prévenu de violation d'un dépôt volontaire eacédmit IKO fr«, et non prouvé par éorit, avoue le dépôt , tuais déclare en même temps que les objets qu'il représente sont Identiquement les mêmes qde ceux qu'il a re^us, la juridiction correotlonnelie est compétente pour statuer sur la foi due à cette déclaration ; mais à la charge de se conformer aux règles prescrites par la loi civile, c'est-à-dire, dans l'espèce, aux règles établies par l'art. 1924 c. civ., qui veut que le dépositaire en soit cru sur sa déclaration pour la cbose qui a fait l'objet du dépôt, de même que pour le fait même de ce dépôt (Cass., 26 sept. 1823) (2).
9IMI. Mais, suivant une doctrine peut-être contestable, l'aveu du dépositaire peut être divisé, lorsqu'il existe des présomptions de mauvaise fol; et, par exemple, lorsque le déposi-
Du 20 avr. 1844.-C. C, cb. crim.-MM. Laplagne-Barristpr.-Mérilhou , rap.-Delapalme, av. gén.-Cotelle, av.
(1) ( Humbert C. min. pub») — La Cona ; — Attendu , en droit , 1* qœ toute convention exprimant une valeur au-dessus de 150 fr. doit être prouvée par écrit; 9* qu'on ne saurait se procurer, par la Voie criminelle, un genre de preuve prohibé par la loi civile; «— Nais attendu que la loi dvîle a apporté au premier de ces principes deux exceptions , l'tme quand îl existe un commencement de preuve par écrit, l'autre quaild le eréanciex s'est trouvé dans l'imposàibilité de se procurer une preuve littérale de l'o bligation qui a été contractée enven lui; — AUeSdu qu'atii termes d« l'ait. 1348 0. civ. cette seconde exception s^applique fOrmelielbent, soft aux obligations qui naissent des délits oU quasi^délits, éOit Au cas où le créancier a perdu le titre qui lui servait de preuve littéralo j^ suite d'un événement fortuit , imprévu et résultant d'une fOMs majeure ; — Attendu que le fait reeonnn constant par l'arrêt attaqué, et qUe cet àrfét déclare resbortir tant des divers interrogatoires dti prévenu , quo des élèneuts de la cause, codsiste dans une appropriation frauduleuse de la part du débiteur, de l'effet par lui sdnsérit, qui ne lui avait été remis (Mur le Ctéanci» qu'à la condition entre eux convenue, que cet effet serait immédiatement converti en un titre nouveau d^une valeur équivalente; — Qull résulte des termes de l'arrêt qu'il y a eu fraude de la part du débiteur dans la circonstance qui a donné lieu à la remise dudit écrit, comme dans l'abus qui a été fait par loi de cette remise ; — Que , dés lors , l'appropriation frauduleuse ainsi déterminée et ainsi caractérisée, rentre dans la dispositif exceptionnelle de Part. 1348 précité; — Rejette.
Du 14 juill. 1843.-G. C, cb. crim.-MlL de CSrouselUies, fl L de pr.- Rocher , rap.-Quénault, av. gén.-Morio , av.
(S) (Combes C. Bresson.^ — (Après délib. en cb. du conseil.) — La coca ; — Sur les conclusions oe M. de Marchangy , av. gén. ; — ^Vu l'art. 1 9â4 c civ.; — Considérant que, d'après le même arrêt (l'arrêt allaquéj, La
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taire d*un titre, après avoir d'abord nié le dépôt du titre, tonvieut eusuite de ce dépôt et do sa suppression , mais en alléguant ue l'avoir supprimé qu'en vertu d'une convention verbalement
oemoiselte Bressoo exerçait contre le demandeur nue action en violation d'un dépôt non prouvé par écrit et d'une valeur au-i-dessos de 150 fr. ; qu'elle Xindait cette action sur ce qu'une partie des objets représentés par le dépositaire Combes, comme étant ceai qui lui avaient été remis en dépôt, étaient d'uue valeur inférieure à celle des objets qu'elle soutenait avoir réellement déposés; et que , diaprés cette prétention , elle demandait aux magistrats correctionnels, saisis de son action en violation de dépôt , qu'il leur plût l'admettre à la preuve testimoniale de ce qu'elle disait avoir constitué le dépôt; — Considérant que, par sa déclaration en réponse à la demande de la demoiselle Bressoo , Combes , dépositaire volontaire etacci-
rectionnello, qui était saisie exceptionnellement de la foi dont celte déclaralioa était susceptible, était compétente pour y statuer; mais qu'en y statuant, elle devait se conformer aux règles prescrites par la loi civile;
— Considérant, en conséquence, que s'agissant, dans l'espèce, d'un dépôt de valeur au-dessus de 150 fr. et non prouvé par écrit, il fallait donc , relativement à la question si les objets représentés étaient on n'étaient pas ceux dont le dépôt était avoué par Comnes, Juger en conformité de Part. 19S4 du c. ci v., qui voulait que ce dépositaire en fût cru sur sa déclaration pour la chose qui avait fait l'objet du dépôt, de même que pour le fait même de ce dépôt; — Et attendu que, néanmoins, par son arr«t dn 18 juillet dernier (1825) , la cour royale de Nf mes , chambre des appels de police correctionnelle, a refusé à celte déclaration la foi qui lui était due d'iqirès cet article, et a permis, an contraire, à la demoiselle Bresson de prouver, par témoins , de quelle chose le dépôt par elle fait était composé; ^ En quoi cet arrêt a formellement violé ledit art 1924 c. civ.}
— Par ces motifs , casse , etc.
Du se sept. 1825.- C. C, secU crim.-MM. Baflly, pr. - Ollivler, rap.-Jonsselin et Guibout , av.
(1} Ëtpiee .• — (Merlin-Haal et coas. C. Potter.>— Potter et Merlin-Haal terminèrent en Tan 6 , au moyen d'une transaction et d'une contre-lettroi une contestation qui les divisait. Les deux doubles do la contre-lettre furent déposés entre les mains de Fauquez et de Champagne. En l'an 8 4 Potter cite Champagne et Merlin-Haal en conciliation sur la demande qu'il se propose de former , tendante à la remise de la contre-lettre entre les mams d'un notaire. Ceux-ci comparaissent , et déclarent n'avoir aucune connaissance de la contre-lettre.-— 5 prairial an 9 , Potter rend plainte en suppression de titre contre Merlin-Haal , Fauquex et Champagne, qui per-» sistent d'abord à nier la contre-lettre; ils avouent ensuite quelle a existé) mais ils j^'outent que , lors de sa rédaction , il fut verbalement convenu que si Putter n'acquittait à leur échéance des billets par lui souscrits le même jour, la contre-lettre resterait sans effet, et que les dépositaires seraient chargés de la brûler ; que le cas prévu de l'inexécution des engagements de Potter étant arrivé , les dépositaires avaient jeté au feu les deux doubles de la contre-lettre.
4 thermidor an 10, jugement correctionnel qui, sans avoir égard à la du de non-receveir opposée par les prévenus à Potter , sur ce qu'il s'était d'abord pourvu par la voie civile en cilant au bureau de paix , et sans statuer sur l'exception qu'ils faisaient résulter de l'art. 2 du tit. 20 de l'ordonn. de 1667 , les décharge de la plainte , et condamne Potter à 600 fr. de dommages-intérêts. — Appel.
Le 21 pluviôse an 12, arrêt de la cour de Justice criminelle de Seine-et^ Marne , qui , sans s*arrêter & la fin de non-recevoir, déclare que la contrelettre dont il s'agit a été illégalement détruite , et condamne Merlin-Haal :
— Attendu , quant h la Un de non-recevoir , que le fait imputé aux préve* nns était un délit, qui , d'après l'art. 12 delà loi du 25 frim. an 8, devait être poursuivi par voie correctionnelle ; que si le fait et l'objet dn dépôt étaient contestés , il y aurait eu lieu à renvoyer devant les Juges cîvifs sur la question préalable de leur existence; mais que le fait et l'objet dn dépôt étant avoués, il ne rest^ rien à juger par les trib. civ. , et que, par conséquent, il n'y a pas lien à rappUcation de l'art. 2 du titre 20 de l'ordonn. de 166t; que si, en général, on doit admettre la déclaration dn dépositaire sur les conditions du dépôt, cette maxime ne peut être invoquée dans l'espèce , parce que les dépositaires out perdu toute croyance, en commençant piar nier l'existence de la contre-lettre, et parce qu'ils ne sont point d'accord entre eux sur les conditions du dépôt; — Et attendu , au fond, qn*0 rêsnlte de l'examen des pièces et des débats, que la prétendue convention do brûler la contre-lettre avant Texpiratton du délai écrit eu faveur de Potter et au cas échéant, n'a jamais existé ; etc.
Pourvoi pour violation des règles de compétence établies par la loi.— 7^es deman()enr8 ont soutenu que , d'après l'art. 2 du titre 20 de l'ordonn. de 1 667^ l'art 1920 c. civ., et les dispositions du code du 5 brum. an 4, relatives à l'audition des témoins dans les affaires correctionnelles, la su])prcssion de la chose déposée ne pouvait être l'objet d'une plainte qu'a- (<^( 5 q\]c le fait m^roe du dépôt non établi par écrit avait été prouvé dev;uit les juscs civils; or, dans l'espôoe, le dépôt de la contre-lettre n'é-
apposée au dépôt , les Juges peuvent déclarer le dépAt coDitant el la suppression illégale (ReJ., 20 fruct. an 12) (1).
909. Par suite d'une semblable doctrine , il a étéJngA que le
tait pas constatée par écrit. Il est vrai qu u a ete avoue, mais c'est avec des conditions restrictives, et Taveu est indivisible : Nm iiendUur c«nfano.
M. Merlin qui portait la parole dans cette affaire, a dit en substance : —La compétence des juges criminels est illimitée et sans exception ; ils peuvent puiser la preuve du délit, soit dans Tacte qui constitue, soit dans toutes les circonstances même du pur intérêt civil dont le concours est nécessaire pour qu'il ait pu être commis. Ainsi, ils peuvent condamner lo faussaire sans attendre que le faux ait été constaté parles Juges civils ; Ils peuvent, en condamnant le failli qui a souscrit des billets simulés en fraudo de ses créanciers légitimes Jugerlasimuiation des billets et les annuler; et, eu condamnant on prévenu d'escroquerie résultant d'une obligation fausse, déclarer nulle robligation.Endoit-ilêtre de même dans respèceactuello?Les juges qui ont le droit do punir la destruction de la cbosc déposée, doivent-ils êlre investis du pouvoir déjuger s'il y a eu dépôt? 11 existe entrececaset les précédents une différence sensible ; c'est que le délit de faux, de simulation et d'escroquerie réside dans Pacte falsifié, simulé ou eseroqoé, et les juges du délit sont nécessairemnnt Juges de l'acte, tandis que, dans le cas de suppression de la chose déposée , les Juges criminels qui statuent sur le d^lit peuvent n'être pas nécessairement appelés à statuer sur le fait du dépôt. — Cette différence •ssentielle concilie les principas avec l'arrêt du 12 messid. an 11, qui décide que la dénégation du dteôt devant les juges criminels fait naître une question préjudicielle, dévolue aux juges civil. — La conciliation do cet arrêt n'est pas plus difficile avec deux autres espèces plus analogues k celle-ci ; je veux parler de la suppression par l'héritier naturel du testament après la mort du testateur, et de la soustraction, par le débiteur, de l'obligation qui formait le seul titre du créancier. Ici, le délit ne s'identifie pas avec le titre dont Texistence est déniée ; cependant l'héritier testamentaire et le créancier peuvent rendre plainte, et le juge criminel peut condamner les prévenus, avant que le juge civil ait reconnu l'existence du testament ou de l'obligation.
Mais il faut remarquer que celui qui a fait le dépôt a pu et dû, au moment du dépôt, en euger one reconnaissance écrite, s'il ne représente pas cette reconnaissance, il n'y a aucun moyen légal d'admettre la preuve de la destruction de la chose déposée, & moins qu'il n'accuse le dépositaire de soustraction du dépôt. Autrement les dispositions qui prohibent la preuve testimoniale deviendraient illusoires, parce que celui qui réclamerait un dépôt confié sans reconnaissance écrite, ne manquerait jamais do prendre la voie criminelle. — Si dans la cause actuelle le dépôt de la contre-lettre eOt été dénié, les juges criminels auraient dû su^endre toute procédure jusqu'à la constatation du dépôt par les juges civils (*).— Mais dans l'espèce, les prévenus ont fait l'aveu du dépôt ; et la cour de Seine-et-Marne a pu, sans contrevenir à aucune loi, donnner & cet aveu l'effet d'un comiBenocment de preuve par écrit.— En conséquence, M. Merlin conclut au rejet du pourvoi (V. son réquisitoire textuel dans ses Quest. de droit, t> Suppression de titres, § 1).— Arrêt.
La Goua; -* Attendu qn'aucone disposition de loi n'a limité ni circonscrit l'exercise des actions et la recherche des preuves en matière criminelle , lorsque les laits dénoncés présentent le caractère de délits ; qu'à la vérité, lorsqu'un délit présuppose une convention antérieure dont la preuve testimoniale n'est pas admise par la loi , il serait inutile , et il est par suite défendu de prauver le délit par témoins, tant que la convention nW pas prouvée par une antre voie lé^e , parce que le défaut de preuve légale ds la convention entraîne nécessairement la conséquence qns le délit n'a pas été csounis ; mais que de là il ce résulte pas que la plainte et les prenûsrs notes ds la procédure criminelle relative à an pareil délit, soient nuls , qu'il en résulte seulement que si le prévenu , dans son premier intetTogatoire, dénie la convention présupposée par l'imputation du prétondu délit, H si cette convention n'est pas prouvée par écrit, ou s'il n'en exista pas uu commencement de preuve littérale, la procédure criminelle doit étrs suspendue , jusqu'à ce que les juges civils aient prononoé sur la fait de l'existence préalable de cette même convention; que tel est le résultat ds la combinaison du principe qui admet la pranvs par tésMins de tout délit, tant avec la disposition do l'art. 2 du tit. iO de l'ordonnance de 1667, qui défend cette preuve pour tonte convention dont l'objet excède 100 fr*» qu'avec la disposition ds l'art. 3 du mémo titre qui la permet lorsqu'il y a coaunencemeot ds preuve écrits, et avco la règle qui assimile la praava oonfessionaeUe à la prsnvt par écrit; qns, dans respèce particubère où les aveux , consignés dans les iiitsrnifaloirss des préveaus , ont pu être réputés des eommenosments do preuve par écrit , et où la conr de jnstios cnmineUe a décidé» en fait, que Km dépositaires avaient perdu tonte croyance, parce qu'ils avaient oomoeacé par nier l'existence de la contre-lettre , et parcs qu'ils n'étaient pi« d'accord sur les conditions du dépôt, cette mens cou n'a coatrevenn à anoone loi . et n'a point excédé sa compétenos , en disentant , d'après les interragaloires des accusés , d'après les déclarations des témoins et les autres cireoulances
(*) Il convient do remarquer (fue Merlin n'a pas persévéré dans cette dernière opinion.— Y. Rôp., v* Dépôt, 5« éd., p. 431.
ABUS DE CONFIANCE.— Sect. 3, Art. 7.
principe de rindivisibilité de Taveu ne fait pas obstacle à ce que cbacun des aveux consignés dans un interrogatoire qui renferme autant de propositions distinctes qu*il y a de questions posées et de réponses corrélatives, soit séparé des aveux qui précèdent ou qui suivent, de telle sorte que le Juge adopte les uns et repousse les autres, surtout lorsque ces aveux se contredisent; et spécialement, que le dépositaire qui , après avoir déclaré avoir en mains la somme déposée , a reconnu ensuite avoir appliqué cette somme à se» besoins , mais du consentement du déposant , peut , nonobstant cette allégaliou, déniée par celui-ci , être condamné comme coupable d'abus de confiance (Rej., 12 avril 1844) (t).
é08. Le prévenu,', qui a avoué à l'audience que les sommes par lui détournées lui a/aient été remises pour en faire un emploi déterminé j ue saurait se prévaloir plus tard de ce que la reconnaissance qu'il a donnée de ces sommes constate qu'il les a reçues à titre de prêt, pour soutenir que le tribunal a substitué une autre obligation à celle dont la preuve littérale était produite (Cass.,
i7juilletl829. — V. n<» 69).
300. 11 est de principe que lorsqu'un bail , bien que purement verbal , a reçu son exécution , la preuve testimoniale en
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da procès, les preuves de Texistence du dépôt et de sa suppression ; — Rejette.
Du 20 fructidor su 12. -G. G., sect. crim. -MM. Vermeil, pr. d'âge.- Lachèse, rap*
(1) E»pèc$: — (Galoux C. min. pub.) — ^Par acte passé devant M« Gatoux , alors notaire , Lecomte , charpentier, avait emprunté de Rillard 2,000 fr., qui furent déposés entre les mains du notaire , pour être remis à Temprunteur à mesure de ses besoins. — Plus tard, Lecomte accuse Gatoux d^avoir détourué 1 ,2S0 fr. — Celui-ci, devant le juge dMnstruction , déclare avoir entre les malus 1 ,100 fr. ; puis, après diverses réponses aui questions du magistrat, il reconnaît avoir employé ces 1,100 fr. à ses besoins personnels, mais du cousentement de Lecomte, à qui cet arrangement était avantageux, eu ce qu'il le déchargeait du service des intérêts. Lecomte nie cet srraugemeut*; et Gatoux est condamné par arrêt de la cour d'Amiens. — ^Pourvoi pour violation du principe de Findivisibilité de l'aveu. On soulîeat que l'allégation faite par Gatoux d'une sorte de novation , aurait du être admise comme preuve de sa libération , aux termes des art. 1293 6l 1294 c civ.— Arrêt.
La coua; — sur le premier moyen , tiré d'une prétendue violation des art. 1341 , 1356 , 1^23 , 1924 et 1930 c. civ. : ~ Attendu que les tribunaux criminels et correctionnels doivent connaître deâ contrats dont la violation provoque l'application de l'art. 408 c. pén.; — Qu'en effet, tout juge compétent pour statuer sur un procès dont il est saisi l'est par là même pour statuer sur les questions qui s'élèvent incidemment dans ce procès , quoique d'ailleurs ces questions fussent hors de sa compétence , si elles lui étaient proposées principalement; que , la preuve du délit ne pouvant plus être séparée de celle de la convention , la compétence sur le délit qui forme l'action principale entraîne nécessairement la compétence sur le contrat dont la dénégation n>st que l'exception à cette action ; que , seulement , pour arriver à la preuve de l'existence du contrat dénié et faire de cette preuve la base d'une condamnation , les tribunaux correctionnels sont assujettis aux règles fixées par l'art. 1341 et les autres dispositions du code civil en matière de preuve testimoniale et de dépèt volontaire ; mais que la cour royale d'Amiens ne s'est point écartée de ces règles lorsque , après avoir établi en fait que « Gatoux avait formellement reconnu dans son interrogatoire du 18 mai 1843 qu'il était resté dépositaire de la majeure partie Ue la somme de 2,000 fr. prêtée par Rillard à Lecomte au mois de juillet 1841 ; qu'il avait encore les deniers entre les mains; que , sommé de les représenter, il avait alors prétendu avoir appliqué ces fonds à ses besoins personnels , » ladite cour en a conclu la culpabilité de Gatoux et sa condamnation aux peines portées par les art. 408 et 406 c. pén.; qu'à la vérité, Gatoux avait ajouté n'avoir agi ainsi qu'avec l'autorisation dudit Lecomte; mais que l'arrêt attaqué a déclaré celle prétention tardive; qu'il l'a déclarée en contradiction manifeste avec l'aveu primitif , qui était absolu, et avec les plaintes et réclamations incessantes de Lecomte,
Attendu que par là , en suivant ainsi les diverses parties des interrogatoires et des réponses de Gatoux , l'arrêt attaqué , loin de violer les dispositions des articles précités , notamment l'art. 1356 c. civ., s'est conformé aux vrais principes du droit civil ;
Attendu que ces principes ne font pas obstacle à ce que chacun des aveux consignés dans un interrogatoire qui présente une série de demandes «k de réponses, qui renferme autant de propositions distinctes qu'il y a de questions posées et de réponses corrélatives , soit séparé des aveux qui précèdent ou qui suivent , de telle sorte que le juge adopte les uns et repousse les autres; que cela est vrai surtout lorsqu'il est reconnu que l'aveu, formel sur un point, présente sur un autre des variations, des contradictions, éclairées ou démenties par d'autres preuves; — Rejette.
Du 12 avril 1844.-G. G., ch. crim.-MM. Laplagne-Barris , pr.-Romifuières , rap.-Quénaolt , av. gén.-Cotelle , av*
peut être admise (Arg. des art. 1715 et 1716). C'est doncavee raison qu'il a été jugé que si celui qui a été mis en possession , par suite d'un bail verbal , d'une chambre garnie , a dissipé les effets mobiliers qui lui ont été ainsi loués , la remise qui lui a ëlé faite de ces effets et leur consistance peuvent être prouvées par témoins , ainsi que l'abus de conSance résultant de leur détourne^ ment (G. de Bordeaux, 9. avril 1840) (i).
litO. Lorsqu'on a pris la voie civile pour se faire restituer un objet remis à un tiers à l'un des titres énoncés par l'art. 408 , on n'est pas recevable à poursuivre ensuite cette restitution par la voie correctionnelle , s'il n'a été découvert aucun fait nouveau depuis l'introduction de l'instance civile. — Ainsi , par exemple, celui qui a réclamé au civil la restitution d'un dépèt volontaire, que le défendeur prétend avoir précédemment rendu , ne peut , après avoir succombé dans sa demande et interjeté appel du jugement qui le condamne , porter plainte devant la juridiction correctionnelle en violation du même dépôt , s'il n'est articulé aucun fait constitutif d'un délit, autre que la non- restitution du dépèl civilement réclamé (Cass., 5 flor. an 10) (3).
lit t. Pareillement, le propriétaire d'un dépôt de plus de
(2) Etpicj: — (Léger C. min. pub.) — La veuve Léger, logée eo garni chez Guiraud , était poursuivie pour avoir détourné des eflets mobiliers tels que le matelas et les couvertures garnissant le lit de sa chambre, et qui ne lui avaient été livrés qu'à titre de louage. Pour établir ce (ait d« détournement le ministère public requit l'audition de plusieurs témoios.
Dans l'intérêt de la prévenue, on prétend qu'il s'agit dans l'espèce dn détournement d'un dépôt, et que, pour qu'il y ait abus de confiance par détournement d'effets , il faut établir préalablement l'existence du dépôt ou de la remise de ces effets dans les mains de l'inculpé. Or, le dépôt portant, dans l'espèce, sur des objets de valeur indéterminée ou au-dessus de 150 fr., la preuve testimoniale n'en peut être reçue, et comme ancoiie autre preuve du délit n'est produite dans la cause , il y à lieu d'acquitter la prévenue. — Jugement qui, sans s'arrêter à ces moyens, ordonne que les témoins seront entendus. — Appel. — Arrêt.
La cour; — Attendu que les premiers juges ont eu parfaitement raison de décider qu'il s'agissait, dans fa cause, non d'un dépôt, mais d'un louage d'objets mobiliers dont le détournement est imputé à la femme Laforme ; que ce détournement d'effets remis à la charge de les rendre constituerait, prouvé qu'il fût, un abus de confiance; que , dans cette matière comme dans toutes les autres préventions do délits, la preuve par lémoins est évidenunent admissible ; — Attendu , au surplus , qu'aux termes des principes du droit civil , on peut louer verbalement, et que si le bail fait sans écrit a reçu son exécution , la preuve par témoins en peut être admise ; — Attendu que , dans l'espèce soumise à la décision de la cour , il y a eu bail verbal et de la chambre et des effets qui la garnissaient; — Attendu que la femme Laforme a occupé, de son propre aveu , la chambre que Guiraud loi avait louée ; qu'il y a eu par conséquent exécution du bail, et que dès lors la pieuve testimoniale, en ce qui touche le mobilier, est admissible ; — Met l'appel au néant.
Du 9 avrd 1840.-C. de Bordeaux, ch. corr.-MM. Dégranges, pr^ Compans , av. géo.-Lassime , av.
(5) Etpèci: — (Bompart C. Brunel.) — La veuve Bninel, menacée d^une saisie-exécution, confie, à titre de dépôt, divers effets à la femme Bompart. Celle-ci avoue le dépôt , mais déclare l'avoir rendu. Déboulée de la demande, la veuve Brunel rend plainte contre la femme Bompart, en violation de dépôt, et interjette appel du jugement du tribunal civil. Jugement correctionnel du 7 vendém. an 10, qui renvoie la femme Bompart de la plainte: — « Attendu que la preuve par témoins est prohibée par les ordonnances, en cas de dépôt volontaire , et que la voie criminelle n'a été choisie que dans la vue d'enfreindre celte prohibition. »
Sur l'appel , le tribunal criminel du Puy-de-Dôme annule ce jugement: — Attendu que la violation des dépôts volontaires a été formellement attribuée à la justice correctionnelle, par l'art. 12 de la loi du 25 frim. ao 8; que de là seul il suit que la preuve par témoins est admissible en cette matière; que d'ailleurs il ne s'agissait pas, dans l'espèce, de prouver l'existence du dépôt, puisqu'elle était avouée, mais seulement sa nonrestitution; que, de plus, le dépôt en question avait été forcé par kss circonstances ; qu'enfin l'emploi de la voie civile p«r la partie privée d'v> vait pu porter préjudice à l'action publique qui en étai't indépendante.
Pourvoi de la femme Bompart.~-nJugement (ap. dél. en ch. du conseil).
Le tribunal; — Sur les concl. conf. de M. Pons, subst. ; — Va l'art. 456 de la loi du 3 brum. an 4 ; — Gonsidérant que la veuve Bruuel s'était pourvue d^abord par la voie civile en restitution du dépôt dont il s^agît ; que ce ne fut que sur le fondement d'une déclaration passée devant le tribunal civil, et qui ne pouvait y être divisée, que ladite veuve Branel fonda la plainte portée en la police correctionnelle , n'y exerçant quittas action qui avait identiquement le même objet que celle pendante au dvil, et sans articuler aucun fait constitutif d'un délit , autre quel a non-restitution du dépôt civilement réclamé ; — > Considérant qu'il y a e« ainsi
ABCS DE CONFIANCE.— SBCT. 3, Art. 7.
180 fr., fait verbalement et sans état descriptif, qui , par lui-même en par son mandataire , a pris la voie civile pour obtenir la réparation d'une prétendue détérioration du dép6t , en assignant le dépositaire en référé , et en inteijetant ensuite appel de l'ordonnance rendue sur cette assignation , n'est pas recevable à se pourvoir, à raison du même fait, en violation de dépôt, devant le tribunal correctionnel (Gass., 31 mars 1811) (1).
913. De même encore, celui qui, par action civile, ftfait condamner un tiers à restituer des objets à lui remis à titre de mandat, ne peut ultérieurement le poursuivre, par l'action correctionnelle, pour abus de confiance, s'il ne s'est révélé aucun fait nouveau depuis le Jugement rendu sur l'action civile : II prétendrait à tort qu'il n'a pu prendre la voie correctionnelle avant d'avoir fait constater au civil la remise au prévenu des ob- |e(s réclamés, puisque, au contraire, cette remise, si elle avait existé, pouvait être prouvée devant le tribunal correctionnel (ReJ., llfév. 1832) (2).
91 S. Mais le propriétaire d'un billet, qui, frustré du montant de ce billet par un abus de confiance, consent à suspendre •es poursuites contre le coupable , sous la promesse faite par celui-d de payer la valeur du billet à une époque convenue, ne se rend pas parla non recevable , en cas d'ioaccomplissement de cette promesse, à porter son action devant ie tribunaJ correctionnel ; on ne peut pas dire que, dans ce cas, le consentement au sursis ait opéré transaction ou novation entre les parties et civilisé l'affaire (Bordeaux, 21 Juill. 1830). — V. Action civ. et Transaction.
é i 4. Il est sans difficulté que la décision des Juges du fond que le prévenu n'est pas coupable du délit d'abus de confiance dont Il était inculpé est souveraloe et ne peut être attaquée devant la cour de cassation (ReJ., 6 tberm. an 8) (3).
excès de pouvoir de la part du tribunal criminel du département du Puyde-Dôme ; — Casse , etc.
Du 3 floréal an lO.-Trib. cass., sect. crim.-MM. Yiellart, pr.-Banchan, rapp.
(1) Btpècê .— (Baadoîn C. Rouget deLiUe.l — ^Branet avait déposé dans le magasin de Baudoin un lustre de prix , à reifet d'en faciliter la vente. Aucun état descriptif ni aucun écrit ne constataient le dépôt. Le lustre était évalué 50,000 fr. Un an s'étant passé sans que la vente eût pu s'effectuer ,'Brunet redemanda son lustre; Baudoin offrit de le rendre moyennant 1,500 fr. de Irais d'emmagasinage. Brunet soutint que l'on avait substitué à la grosse boule de son lustre une boule de peu de valeur qui le dépréciait; et , le 20 juillet 1810, il somma Baudoin d'avoir à lui rendre son lustre dans l'état où il lui avait été délivré, avec offre de payer les frais d'emmagasinage. Le lendemain il le fit assigner en référé devant le président du tribunal civil qui, considérant que Bnnet avait suivi la foi de Baudoin, et que, d'ailleurs, sa prétention ne pouvait que faire la matière d'une action principale , le renvoya à se pourvoir. Sur ces entrefaites , Rouget de Lille , se prétendant propriétaire du lustre, rendit plainte contre Baudoin pour violation de dépôt, en ce qu'il avait détérioré la chose qui en avait fait l'objet. En présence du tribunal correctionnel, Baudoin propose un moyen d'incompétence, ne pouvant, disait-il, être poursuivi en restitution du lustre, tel qu'on alléguait ({u'il l'avait reçu, que par la voie civile, voie qui, d'ailleurs, avait été choisie par Brunet, agissant au>om de Rouget. 27 nov. 1810, jugement qui rejette le déclinatoire. Sur l'appel , arrêt conGrmatif de la cour de Paris , par le motil que l'action civile ne peut arrêter l'action publique sur un délit dénoncé.
Pourvoi par Baudoin, pour contravention à l'art. 1924 du c dv., en ce que le dépôt évalué 50,000 fr. n'étant pas prouvé par écrit , il ne pou* vait être traduit en police oorrecUonneilepoor avoir dégradé l'objet déposé, et que sa déclaration devait faira foL — ArréC
La coub ;— Sur les concl. de M. Giraud, av. gèn.; — Vu Tart 413 du c. dinstr. crim. de 1808 et l'art. 192i du c. civ.;— Et attendu que le lustre en question a été évalué 50,000 fr., et qu'en le dép9sant chez Baudoin pour être exposé en vente dans son magasin, Brunet n'en a fait dresser aucun état descriptif ; qu'ainsi, il s'en est rapporté à la bonne foi de Baudoin sur l'objet déposé ; — Attendu que Brunet a reconnu que les difflcnltés élevées sur l'état du lustre, au moment où il s'est présenté pour le retirer, ne pouvaient donner lieu qu'à une action civile, puisqu'il a fait assigner Baudoin en référé devant le président du tribunal de la Seine, et qu*il a même interjeté appel de l'ordonnance rendue parce magistrat; — Attendu que, si Rouget de Lille est propriétaire du lustre en question, il n'a pas contesté le fait allégué par Brunet, dans l'acte à lui signifié le 21 sept, dernier, que le dépôt du lustre avait eu lieu du consentement de Rouget de Ulle, et par lui approuvé ; qu'ainsi les faits du mandataire étant personnels au mandant, Rouget de Lille n'avait qu'une action civile à exercer, et qu'il n'a pas pu, dans l'état des choses, prendre une voie oblique, telle qu'une procédure extraordinaire, pour se procurer des preuves
TOMB II
91 &. Les individus coupables de l'abus de confiance préw par l'art. 408, sont passibles, aux termes de cet article, des peines portées par l'art. 406 (V. suprà, n^ 63), peines dont la rigueurpeut, du reste, être modifiée conformément à l'art. 465. — Ils sont, en outre, exclus delà garde nationale (L. 22 mars 1851, art. 137); ils sont Incapables de tenir école (L. %S juin 1833, art. 5); jet le permis de chasse peut leur être refusé (L. 3 mai 1844, art. 6,$ 5).
Indépendamment des peines que la loi criminelle Inflige à la violation du dépôt, la loi civile exclut du bénéfice de cession le dépositaire infidèle (art. 1945 c. civ.). — Quel est le sens de ces derniers mots? La loi n'a-t-elle voulu priver du bénéfice de cession que le dépositaire correctionnellement condamné pour détoarnement du dépôt? L'art. 1945 parie du dépositaire Infidèle, sans exiger une condamnation pénale; et l'on conçoit que le dépositaire peut n'avoir été l'objet d'aucune poursuite criminelle, quoique le délit dont il s'est rendu coupable soit très-réel. On peut même penser que la loi n'a pas seulement exclu du bénéfice de cession le dépositaire qui a détourné l'objet du dépêt, mais encore celui qui a enfreint quelqu'une des obligations principales que lui imposait la loi de son contrat; car il est telle de ces infractions qui constitue une véritable infidélité de la part du dépositaire, et la disposition de l'art. 1045 n'est pas limitée à la seule infidélité qui résulte du détournement de la chose déposée. Il appartiendrait toutefois aux tribunaux d'apprécier les circonstances, et sans doute ils ne verraient infidélité que dans une faute grave, non dans un fait qui , bien que contraire aux règles du dépôt , aurait été innocent de la part du dépositaire et sans conséquence préjudiciable pour le déposant.
9 tu. L'abus de confiance commis par im époux au préjudice
que la loi civile défend ; — Attendu que si l'action publique est, comme le porte l'arrêt attaqué , indépendante de l'action civile , il faut ^ue cette action publique soit fondée sur des faits qui constituent un délit , et dont la preuve poisse être admissible; que, dés lors , le tribunal de police oorreetionnelle était incompétent pour connaître de la plainte de Rouget de Lille; — Casse, etc.
Du 21 mars 1811. -G. C, seet. crim.-lfM. Vasse, pr.-Favardde Langlade, rap.
(2) Etpèee s — Hl'oogery C. Chosscn.^ — La dame Foogery avait remis à Ghosson des marchandises et des meubles pour les vendre et en distribuer le prix a ses créanciers. — Ghosson n'ayant pas fait cette distribution , la daoïe Fougery et Lemonnicr, syndics de la faillite de cette dame, assignèrent Ghosson devant le tribunal civil de la Seine , qui, par jugement du 6 mars 1830, le condamna à restituer les objets déposés. Après lui avoir fait commandement , la dame Fougery et Lemonnier portèrent plainte contre Ghosson devant le tribunal correctionnel de la Seine , pour avoir dé^ tourné un dépôt; ce tribunal rejeta leur plainte ; et , sur l'appel , la cour de Paris, par arrêt du 8 sepL 1831 , déclara l'action non recevable, attendu que les plaignants , ayant d'abord agi par voie civile , avaient renoncé à la voie correctionnelle.
Pourvoi pour violation de l'art. 3 c. inst. cr. On soutenait , pour la dame Fougery, qu'elle n'avait pu ni dû agir par voie correctionnelle dès le principe; qu'eUe devait auparavant faire constater par les tribunaux civils le dépôt; que M. Merlin le décidait ainsi (Répertoire, v* Délit, S S, in fine). — Arrêt (après délib. en ch. du cens.).
La coua ; — Attendu que la preuve du dépôt , s'il avait existé , pouvait être faite devant le tribunal correctionnel ; que l'assignation devant le tribunal de première instance de la Seine , précédée du procès- verbal 'de noncoBcilialion , établit qu'il n'y a pas eu de fait nouveau qui soit venu révéler la prétendue violation du dépôt postérieurement au jugement du 6 mark 1830; qu'ainsi les demandeurs ont opté en pleine connaissance de cause pour l'action civile , et qu'en les déclarant non reoevables dans leur actioa correctionnelle pour le même fait, l'arrêt attaqué n'a fait à la cause, qu'une juste application des principes tle la matière, et n'a point violé l'art. 3 c. inst. cr.; — En conséquence, rejette-
Du 11 fév. 1832.-G. G., ch. cr.-MM. de Bastari, pr.-Rives, rap.- Nicod, av. gén.-Piet et Godart de Saponay, av.
(3) (Hergat.)— Lb tribunal ; — Gonsidérant sur les 1*' et a« moyens, que si ie tribunal criminel de la Moselle a jugé que les prévenus ne sont point coupables du délit d'escroquerie ou d'abus de confiance dont ils étaient inculpés par la plainte, et que par la suite il a déclaré n> avoir lieu de leur appliquer les dispositions de Tart. 35 du titre 2 de la fin du 22 juJll. 1791, ni celles de l'art. 12 de la loi du 25 frim. an 8, ledit tribunal criminel n'a jugé qu'un fait appartenant au fond de l'affaire dont la connaissance est hors des attributions du tribunal de cassalion.
Du 6 therm. an 8.-Trib. de cass., sect. crim.-MM. Troilhard, pr.- Busschopp, rap.-Lefessier, subst.
ABUS DE CONFIANCE— SsfcT. 4i
de son mi^ôlnt ^ pAr iM éhfànts a\i préjudice de lelirs ascehdahts, ou v{c9 versdv ne donne point ouverture à l'action publique , tnai6 seulement à une action ciVile en donàmages-iiiléréts» C'est ce if^'il faut induire de l'arli 380 c. péti.^ aux termes dutiuêi les soustractions commises entre les personnes dont il s'agit ne donnent lieu qu'à des réparations civiles. Les taaottfs qtoi ont diclé cette disposition, à savoir le daiMr de faire pénétrer fe ministère public dans les secrets des familles, la difficulté dis saisir, édtré 4éê perMOntaes unies par des rapports aussi intimes , la li{;ntd qui sépare le manque de délicatesse du véritable délits la nécessité de ne pas éterniser tes divisions et les haines entre parents , tou^ «es motifs ) disons-nnns, exigent que l'art^ 380 soit étendu a\à cas d'abus de confiance ; et telle e&t aussi l'opinion de MM. Hélfs et Ghauvean, t^ 6^ p. 60i.
lorsqu'il est commis par un indfvidti envers tequel la con* flaâoe est nécessaire , tel qu'élu domestique ^ um bômme de ^rrices à gages -, étô.^ ou lorsi|ti*ll est commis dans un dépôt public par 10 dépositaire fuinnéme, l'abus de confiance tesse» ainsi qu'on l'a vu , d'être tiii isliApfe délit tet d^evfônt Wï Mwé passible , dans le prémter tnas^ tde ta redusion^ dans le Second des travaux forcés à lempsv
li t V . L'élatxle falinte de t'm^lvMyi bout)abté ti'eb\is de m&ntt^at ^ de dépôtv lavait uécesrsai^^em«nt pour etfetv aVattt la f(A ûà 28 mai 1638 ^ db convertir le d^it d'abul de t^lfiflanOB \èh \6Hmè de banquerovte f^vduieude (Bej.^ O^iitt 1^1.— Y. Fàin)te)t mais la iKspositiOn tte l'an. 599 c. Mu,, qél le VoWait aiiièi , )ti*k point étérepiiod^itè daks lé nouVâl an. 901, et se trouve ffàv là implicitement abrogée. Lé motif èe t^ttè abrogation est d'MlléOrè fort raisonnable. Le détournement par le faUil d'Objets ^Oi lOi ont été confiés à Htre de «landat ou de dépôt A'oit poiol -, comibe le dit très-bien M. Renouard , rapporteur de la loi de 4838 , « une fraude faite à la masse; c'est un délit privé qOei'att. 408 c. peu. a prévu et puiil. Il rentrera dans le cas gélnéral de banqueroute ftianduleuse , lorscfall ontreînera Aià^otatKrO dé l'àctff tii ^0 passif é Poarqèot', si oo l'adlhèmit , né )^^ )àL^iadbéV tes ibètoes cOnséqtieh<^^ knï crtAes tie vol , "de raûîc , et à tous autres ?— Que doi(-il arriver, cçnfinuait M. Renouard , si des condamnations sont intérveôuès à cet égara antérieurement à la déclaration de faillite et ont été exécutées; ou si les faits qui ont entraîné la faillite ont ètè aliénés par des causes étrangères à ces crimes ou à ces délits? Votre commission a pensé, avec le projet du gouvernement, gue ces circonstances, ^elque aggravantes qu'elfes puissent être , appartiennent à un %utre otdre de faits que la Tàil- IKe eu la banqueroute , et qu'cfléô doiVeOt élre régies par les dispositions du di^it'comiôliitn. )»
^tH. la personne lès'éè par suite d*un abus àe confiance, a-t-elle une action en restitution à exercer contre ks tiers qui ont acheté de bonne foi du coupable les objets formant la matière du délit? La négative a été consacrée par un arrêt du 50 flor. un 10, HeJ. (1); et cette décf^on parait Yofrdéte. L'art. 2279 o. civ., après avoir posfé en t^Vlncffpe qO'ëfi Tait Vie meubles Ta pèssessio'ifi vaut titre , 'ftjoute , ^I est Vrai , (|(ùë Oéàhmûfns cèïul qui à perdu où auquel fi à é\é voTé une chose . peut la revendiquer pendant trois ans contre le tiers détenteur. Mais la jurisprudence considère cette disposition comme devant être sévèrement restreinte aux effets perdus ou volés. Il a été Jugé ncdamment, par plusieurs arrêts, et entre autres «par un arrêt de là cour ^upi^me, dO 20 mai 1835 , qu'elle ne s'étend pas aoît ichoses qui ont été dérobées par esdrfl<(ttèr!c. "D'où 11 és(t ài^è de conclure qu'eTle est également fnâppfldâCble'à éenes dbnt le pi'opilétalre est dépouinè par suite d*un abus de confiance. Les motifs de l'arrêt précité du 20 mai 1835 ne laissent aucun doute à cet égard : « Attendu, y est-il dit, que l'art. 2279 c. dV.^, après avoir établi ccnûtte règle géné-
(1) (Bleii et autres.) — Le tRiBUKAL ; — Attendu sur le pourvoi du cit. Nicolas-Joseph Bleu, des cit. loilis-benis Boncompagne et de dame Symphorose Laurent, femme de* ce dernier : l® Que Caroline Larsonneux était publiquement connue pour exercer le méfier de coufuriôre ; que les cit. Bleu et Boncompagne ont suivi sa'foi, et que si cette fille a abusé de leur contiance, il ne peut leur enrésultorune action contre les personnes qui ont acheté d'elle les marchandises qu'ils lui avaient Vendues ou confiées; 2» Que la défense faîte aux marchands merdiers d'acheter d'autres personnes que des fabricants ou Marchands, et qui leur ordonne de tenir des registres, à peine de 400 fr. d'amende et autre pitis grande peine, s'il I
ralequè possession \liûttilïè,ë]bhté MàTéniêntquë,dahs le IM bO la chose aura été perdue ou volée, il y àurU lieu à revéhdicaltott^ attentif que les exceptions sont de droit étroil , et que téui* àppll* cation doit être reufemiée dans re senis rlgoOreex dés lerhies en^ ployés parle législateur; attendb que le vol lie ptû\ éll-e bonibbdù kV0è l'escroquerie , vo i^^'en fait d'escronuerib l'IbUlvidO éstttt-^ que a suivi la foi de celui qdi Ta trbhi)[»e , et <iùi , ptiir lia Vente quil Mi a faite , lui a dOOné Uki tit^ indépendamment de ia t)ossessron : qu'il n'en est pas de mèn^e de la chose volée , à l'égard de laquelle H n'y ta eu el vente » ui k^mf^e vOloAtalki» , et ijul , M bOtttràire , a été prise par une voie de Mt «i^teonque; u ^ Évidemment tous ces Metifift B'appn^ueei evée M ttOine Wtdé ïié «b^ bft il s'^t d'Objets détournés pai^ &Bto de cohflàttcè (i^^aû Oas oft il est ((àhs* tfon d'bbJets'déHDbés pai^escro^ù^^Hb.
Section 4. — tàétournemént de pièces produites dans un procès»
ZtO. L'art. 409 c. peu. porte : « Quioohqtté, at)rës aVôtr produit daifW «ee eootesl^tiOn ]>!itoieieire 4Wé1que tim , pîi^c ou mémoire , l'aïkna «oustrtLit de ti^Oelqué mànîètre qbé ce sHU, séhi puni d'une amende de 25 fr . à ZO'i nr. Cette peltie ^èfn t^roi^ottém par le tritmnai salai de ta contestation. » ^ Les bièce^ |pln[yd\ine^ dAhs les procès devrenneet , par le Tait dé bette pMlUctfOb , t^iétièâ d« ph)cès et COMàOttes & toOteà tés l^rties^, Ib MU de fes soustvairé cotislltiiè «61^ one Traùde iôOOï^able , uhê ëot% tt'abtt!) di
CependÀbl ffM. Aélie ^ CtrituveÀu pensebl qM là iquftUfl'éalloii d'abus de cooflèec» h'atoiiàU pàà dû ma donnée par la loi aO fût l^révu par l'an. 400 , aiiendo 40e ce f^M bonsiste i)an!) là ^6%»^ ft^btiOb d'^e plè^e dMi\ie pf^venu n^est pIOs dét)os)taire àb moment du délit. Il suit diè celte opioioh que , dans la pensée dé MM. Hélie et Cltauveau , !• l'art. 400 est inappiicaWe au cas ufk lapfèeé produite ^aS Un procès est restée enti^ ïcb ttai^s de celui qui l'a exhibée; et â^" que cet article établit uVie excepifoU à là disposltioû générale lie l'art. 253 , qui réjprime ïes enlèvements de pièces placées dans les dépôts publics. — Quelques etpresfiioas de l'art. 409 pâràissclit fevo^aMeîB là te système ^ alUsi ces mois: kf}>iicé^qoe,a)>rès «voir 'pt^duit...\quel4ue pièce...
sciûstràii , mais, bien plutôt : quiconque aura fcnt disforcAtre. On ne voit pas d'ailleurs qu'il y ait plusieurs manières ide eoustraire une pièce dont On est en possession. — finfin >, peutHNi ajuuter , le détoumemient'd'WBeplèce déjà produite <daifis une COUteslation, et 'déposée dàïft \Hi greffe , 'd'urne "pîècè dont céWii ijuî l'a exhi- BÇè 't>'eàt Jt^qù'à \ùfn cèrtaïn point %t considérer cômbie propiiétati'è exclusif , constitue un tait plus diâScîle à commettre) plus facife à prévenir , et moins criminel eta soi, que ne l'est, éans tout autre cas , la violation d'un dépôt public \ fi est donc permis de penser que l'art. 409 s'appHque-, de même que Part. ^5. à la soustraction d'uve fHèce ^cée dans untlépôt public ; ïnais qu'il atténue là )petûe Iponèe par ce dertriet àrtrcle , à ralsoh des clrcofèslances ï)articuTières au mirteo desqueUeô cette soustraction est commise dans tè cas dont 11 s'occupe.
Toutefois il nous parait plus vraisemblable que les art. 255 et 409 prévoient des cas totalement diiïérents : l'un la souistracifon de pièces contenues dans un dépôt puUic; l'autre le^lélOMtie* ment par une partie de pièces ^u'elte anAfi^roduftes daits UU {Procès , et qui étalent testée* dalrs ses YAams. Ce système se cohèilie mieux que le préçédeAl aVèc la quariflcalion de simple abus (Te confiance donnée à ce Aei'nrfér faït. De plus , l'opinion cootrairo conduit à une conséquence exorbitante. 11 est certain , en efiei , que l'art. 409 n'est applicable , d'après ses termes mémea^ tfU^
an jugement attaqué, que la dame Durand ait veni en nantissomcnl îos marchandises eti question, mais bien qft'ollc lésa réellement achetées; de sorte qu'oh ne jieut appliquer les lois relatives àtix irrûtcms sur gajrc?; — Ilejefte.
Du oO floréa*! an lô.-Trib. de cass,, sect. cr.-MJÙ. Vicllart, pr,-Carudl, rap.-Lefesslcr, subst.-LeboD, av.
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la partie qai a?ait produit les pièces qu'elle a ultérieurement BOHStraites* Si donc la soustraction est l'œuvre de la parité adyerse , et si elle a été commise dans un dépèt public , on ne voit pas sous quel prétexta cette partie pourrait écbappçr à Papplication de l'art. 235; d'oi^ \\ résulterait que , quoique les pièces enlevées soient reconnues être devenues communes , par le fait de leur production , i^ toutes les parties en cause , péai^moins leur eplèvement , qu'op r^connatfr^t nç. constituer qu'un délit , passible, d'après Tari. 400 , d'une simple amende de 9S à 300 fr. , dans le cas où |1 a^qrait été commis par celle d'entre elles qui les aurait produites au procès , dégépérerait en çriipQ , entraînant la réclusion , aux terpies d^ l'art. ÎSS , par cela seul qu'il aurait pour auteur la partie, adyerse. Or, une telle disproportion entre les peines appliquées à deux fiiits si peu dissemblables, à deux faits d*Mne immoralité p.res(||ue égale, et qui sont, quant au préjudice quMls occasionnent, f^bsolument pareils; une Celle disproportion serait à nos yeux d'une si étrange li^usMce, qu'elle nous semble emporter condamnation du système dont elle découle logiquement.
390. Il va sans dire que la soustraction d'une pièce par une partie autre que celle qui Ta produite, ne serait qu'un vol simple, 8i elle était commise hors d'un dépôt publie et sans circonstances aggravantes.
lêtt. II faut, pour donner lieu à l'application de l'art. 409, que la soustraction ait été faite frauduleusement, c'est-ânlire pour priver l'adversaire d'une pièce favorable à sa cause. Le retrait d^ne pièce qu'on aurait crue inutile ne constituerait pas un délit.
933. H faut aussi qu'il soit constaté que la pièce soustraite était produite dans une contestation Judiciaire, cette circonstance étant un élément du délit.
939. ta peine établie pat l'art. 4Qd doit, d'après cet article, être proqoDOée par le tribunal saisi de. la contestation. — < Cette règle est, comme on le voit, générale et sau^ disUnolloq; elle semble donc devoir être appliquée daus le cas ipôme o4 le t{*ibunal saisi du procès est un tribunal d'exception , \ç\ , par exemple, qu'un Juge de paix ou une juridiction administrative-, d*autant plus qu'elle est vraiseriîblablement fondée sur ce que Iç tribunal saisi de la contestation est plus en état qu'aucun, autre de bien apprécier l'Iqtentlon avec laquelle la soustraction a été opérée. Quelques personnes estiment néanodoins que la peine encourue à raison du détournement d'une pièce produite dans uu procès soumis à un tribunal arbitral ou administratif, ne saurait être campétemment prononcée par ce tl'ibunal , 4ont l'organisation et |e mode de procéder ne semblent ps^s présenter toutes les garanties que réclame, en matière pénale, l'intérêt de la défense. — Mais l'opinion contraire y plus conforme è la lettre de U iQi, et doqt la rigueur
sera (]|'ailleurs le plus souvent tempérée par la faculté de l'appel , nous semble préférable.
994. M. Delapalme considère l^ar t. 409 ooiqme attribuant au Juge sais) de la contestation , non-seulea|eiit pne compétence particulière, mais encore une compétence exclusive. Nous hésitons beaucoup k admettre cette solution : ou peu^ ipduire, à notre avis, de oes mots : la peine sera prononcée par le tribunal saisi de (a contestatiofk t que, lorsque ce tribunal a rendu sur la contestation un Jugement définitif, et s'en trouve par coq^équent dessaisi^ U ne peut plus connaître de la plainte en sousjracfion de pièce ultérieurement formée, peinte qui doit alors être portée devaut le tribunal correctionnel, coufuriaément au droit eemman.
995. Il est hors de doute que le flilt de la soustraction d^une pièce produite peut être prouvé par témoin?. Mais en e«t-il de même du fait préalable de rexistenee et de la production de eette pièce? La négative semble résulter des règles précédemment exposées sur la preuve des laits que présupposent l'abus de blanc seing et l'abus de conflanee prévu par l'art. 408 (V. «iipr4). Cette solution toutefois sera, à notre avis, rarement applicable. Elle ne concerne pas d'abord le cas où la pièce soustraite aurait été déposée au greffe*, car, dans cette hypothèse, il a dû être tenu note du dépôt par le greffier, et cette note constitue un commencement de preuve par écrit, qui peut sans contredit être compléié par la preuve testimoniale. Si , au contraire , on suppose que la pièce a été seulement produite à l'audience , il nous semble qu'alors 11 appartient au tribunal devant lequel cette production a été faite , d'en donner acte, s'il en a gardé le souvenir, h ta partie Intéressée qui le requiert , ou même de l'attester par un pr4)ôès-verbaj ipêr oial , quand oette attestation est demandée après le Jugement du procès où la pièce a été produite; et, par ceqséquent, ta SOlutiM dont il s'agit est encore étrangère à cette secopde hypothèse* — Reste donc seulement le cas où les Juges ^ n'ayçmt conserva aucun souvenir de la production alléguée , refuseraient de constater un fait par eux oublié ; et c'est dans ce cas seul , ce nous semble , qu'il y a lieu de se conformer à la doctrine ei ii la Jurisprudence ci-dessus rappelées.
9911 Le délit prévu par Part. 409 est puni d'une amende de 35 à 300 fr. fMi il suit que sMI intervient une condamnation, elle sera susceptible d'appel, ^ moins qu'elle n'éms^np (t'qqfl POur royale devant laquelle le délit aurait été commis..
999. Du reste, le d^lit dont U s'agit, quoique moins (urtçe meut puni que les neutres abus de couQance, nous parait devoir entraîner, comme ceux-ci, Ie9 diverses Incapacités dont il a été questiQu s^pr^, n^ ^\^. Ce^ résulte, è notre avis, de la généra-^ Uté de^ termes daus lesquels sont conçue^ les di4Pq«itiqn§ qui prononceut ces inoapacitéet
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ABUS DE JOUISSANCE. — Od eotend par là les actes par | lesquels ane personne excède les limites du droit qu'elle a de Jouir d'une chose. — V. notamment Louage, Nantissement, Propriété, Substitution , Usagé , Usufruit.
ABUS DE POUVOIR. — V. Fonctionnaire public.
ABUS DES FAIBLESSES DES MINEURS. — C'est l'une des espèces d'abus de confiance dont il est parlé dans l'article antéprécédent. — V. Abus de conQance.
ABUS ECCLÉSIASTIQUE. —On entend par eemot les actes des ecclésiastiques qui sont susceptilMes de donner lieu devant le conseil d'État au recours quatiflé appel comme d'abus. — V. Culte.
ACADÉMIE. — C'est une compagnie composée de personnes qui se réunissent pour s'occuper de science, de belles-lettres, de morale et de politique ou de beaux-arts. — En ce sens , l'Institut est la réunion de plusieurs académies (V. Institut et Dict. gén., v** Enseignement, n*'" 517 et sulv. ). — On désigne aussi sous ce mot diverses parties de l'université (V. Enseignement). -— Il existe une académie de médecine qui a été fondée par ordon. des 20 déc. 1820 et 14 Janv. 1821, et modifiée par celle du 6 mars 1835 (V. Art de guérir et Enseignement). — Enfin l'Académie royale de musique a été instituée pour les théâtres. — V. Théâtre.
ACCAPAREMENT. — C'est l'achat considérable de certaines choses etprincipalementdedenréeSjdanslebutd'en élever arbitrairement le prix en restreignant la concurrence. — ^Tout ce qui se réfère à ce motest traité s^ Liberté de l'Industrie. — ^V. aussi Coalition.
ACCEDIT. — Mot qui était particulièrement usité en Provence où il désignait l'accès des lieux par le juge. — V. Descente.
ACCENSEMENT. — Convention par laquelle , sous le régime féodal , on donnait un héritage à cens. — V. Féodalité.
ACCEPTATION. — C'est l'action d'agréer ou de recevoir une chose oflérte ou donnée. — Il est des actes â titre onéreux et à titre gratuit qui exigent l'acceptation (V. Obligation et disposition entre-vifs). — Il est traité des acceptations de communauté, v<> Contrat de mariage , des acceptations de succession , v^ Succession.— Tout ce qui a trait aux acceptations de cautionnement, de lettres de change , d'offres et de transport , est exposé aux articles Caution , Effets de commerce, Obligation et Vente. — V. aussi Enregistrement.
ACCEPTEUR.— On désigne ainsi le tiré, lorsquni s'est engagé k payer une traite. — V. Effet de commerce.
ACCEPTlLATION. — Mode d'extinction d'obligations usité k Rome , consistant en une mutuelle interrogation du débiteur et du crés^cler. — V. ObllgaUon.
ACCEPTION DE PERSONNE. — Cest la préférence accordée à une partie sur l'autre. L'ordonnance de François P' , de 1535, prescrivait déjuger sans acception de personnes. — V. Juges.
ACCESSION. — C'est une manière d'acquérir les choses qui s'unissent ou s'incorporent k d'autres choses dont on est propriétaire, ou qui sont formées avec celles-ci. — V. Propriété. V. aussi le mot suivant.
ACCESSOIRE. — f . On entend par accessoire ce qui s'unit à une chose et l'accompagne.
Le mot accessoire , quoique dérivé du mot accession , renferme beaucoup plus d'idées et s'applique à un plus grand nombre de choses. L'accession , comme nous le verrons v^ Propriété , se dit seulement d'une chose ajoutée ou survenue à une autre, et en ce sens accession est opposé à principal. Mais accessoire se dit généralement de tout ce qui suit, et accompagne le principal, de ce qui s'y ajoute, s'y unit et en est une dépendance, comme les fruits relativement à un fonds , les dépens relativement à un procès , les intérêts relativement à une rente , etc. — V. Encycl. méth., v*' Accessoire.
On peut dire d'après cela quMl n'y a presque aucune des affaires qui se traitent entre les hommes , dans laquelle il ne se trouve une chose principale et des chbses accessoires : et cependant, de tout temps on a fait remarquer que la détermination précise des accessoires, en fait de propriété, de legs, de vente, est un des objets les plus difflcUes de la Jurisprudence , bien qu'il soit un de ceux qui reviennent le plus souvent. La difficulté tient ici à l'absence de textes qui tracent une limite facile à reconnaître entra Taccessoire et le principal.
9 . L'absence de toute espèce de lois , sur ce point , avait , dans l'ancienne Jurisprudence française , fait admettre une sorte de pouvoir discrétionnaire. C'est ce qu'enseigne Domat, liv. 4, tit. 3, sect. 4, part. 2, n« 3, en présentant, sur les legs, des considérations applicables à toutes choses susceptibles de se diviser eu principales et accessoires. « Il y a, dit-il,... de certaines ^oses dont on peut douter si elles sont accessoires d'autres, on si elles ne le sont pas. Ce qui peut dépendre de la disposition du testateur et de l'étendue ou des bornes qu'il donne à ses legs , comme bon lui semble. Ainsi, il n'y a pas d'autre règle générale dans les doutes, de ce qui doit suivre la chose léguée, comme son accessoire, que l'intention du testateur , dont l'expression. Jointe aux circonstances et aux usages des lieux, s'ily en a, peut faire Juger de ce qui doit être accessoire ou non. Que, si la disposition du testateur laisse la chose en doute, on peut, en chaque cas, Juger de ce qui doit étrecomprisdans le legs comme accessoire, ou ne l'être pas, par les règles particulières expliquées dans les articles suivants. »
S. Cependant , à côté de ce pouvoir en quelque sorte discrétion* naire , U se plaçait quelques principes généraux sur la nature el
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lef dfets du principal et de Paccessoire, principes qae TancleAne larisprudence française avait empruntés aux lois romaines , et à Pinfluence desquels elle faisait, autant que possible, céder ses décisions. Nous ies rappellerons succinctement. Ainsi, on tenait que: i* L'accessoire ne peut être plus fort que le principal. Plus in ac^ mssione nonpoUst eue quàm in principali re ( Inst., Ub. 5, tit. Si, S 5). 2« L'accessoire suit le principal. « Si tamen cUienam purpuram vestimento suo quii intexuit , licet pretiosior est purpu^
ra , accessionis vice cedit vestimento » ( Inst., lib. 2 , tit. i ,
S 26. ) C'est ce qui est établi encore, et avec beaucoup plus de développement, par Ulpien,ff., tit. Deauro, argento ,mundo^eic.y 1. 49, S 13 et suiv. 3' Enfin , l'accessoire périt avec le principal. C'est ainsi que la loi 17, ff., tit. Quemadmodum servitutes amitfiiA<ttf, disposait : « Labeo ait : si is qui haustum liabet , per tempus quoservitiu amittitur^ ierit ad fontem ^ nec €^uam hauserit, iter quoque eum amisisse. » — Remarquons , sur ces règles diverses , et notamment sur les deux dernières , que, selon une opinion communément adoptée, elles n'étaient pas absolues. Ainsi tout en admettant, en principe, que l'accessoire suit le principal et qu'il périt avec lui , les Jurisconsultes avaient fait plusieurs exceptions. On en peut signaler trois: la première , lorsqu'il y a diversité de raison : Et générale est^ dit Tiraqueau, Retr. lignager, $ 1, gl. 18, D^ 59 , ut accessorium non sequatur naturam principalis , cum ratio ulriusque diversa est ( V. aussi Godefroy sur la L. 9 , e.Deprœdiiset <sliis rébus minorum)) la seconde quand l'accessoire peut exister par lui-même , qimndo accessorium per se stare potest ; la troisième enfin , lorsque l'accessoire est aussi principal, quoties œquè principale est (V. Tiraqueau, loc. cit,). — V. aussi l'exposé de ces principes dans le Dict. gén. de M. A. Dalloz , 2« part., V® Accessoire , n* 53, qui le premier a fait ressortir, en les résumant sous forme d'ensemble , les règles de la Jurisprudence sur cette matière.
4. Si les lois nouvelles ont été plus explicites que l'ancienne Jurisprudence française , il s'en faut cependant qu'elles -soient complètes. Le code civil a posé quelques règles particulières à certaines matières , par exemple , à l'accession , aux servitudes , aux legs, etc. — Mais il s'est abstenu d'une énumération qu'il eût été , d'ailleurs , à peu près impossible de faire d'une manière complète. De là il résuite qu'aujourd'hui, comme sous l'ancienne Jurisprudence , en cas d'incertitude sur ce qui est principal ou accessoire, les Juges ont un pouvoir discrétionnaire pour décider; et ce pouvoir d'appréciation a été formellement consacré par la cour de cassation qui, en attribuant aux notaires exclusivement le droit de procéder à la vente des fonds de commerce, et en étendant ce droit même à la vente des objets mobiliers corporels servant à l'exploitation du fonds , par exception aux dispositions qui attribuent aux commissaires priseurs le droit de procéder à la vente publique aux enchères des effets mobiliers , s'est fondée sur ce qu'il était naturel et même Indispensable d'appliquer le principe de droit qui veut que l'accessoire suive le sort du principal et a décidé qu'au surplus « la question de savoir lequel du fonds de commerce ou du mobilier, sera réputé être le principal ou l'accessoire, est une question de pur fait , dont la décision appartiendra toujours , suivant ies circonstances , soit à l'arbitrage des parties , soit à l'appréciation des tribunaux. » (ReJ., 23 mars 1836. Commissaires-priseurs de Paris.) — V. Vente publique.
Il n'est cependant pas sans importance de faire connaître les déterminations qui ont été faites , soit par la loi , soit par la Jurisprudence, avant d'exposer les règles de compétence et d'application : les Juges puiseront à ces déterminations mêmes un utile secours pour les cas analogues où ils auront à rechercher ce qui est accessoire et ce qui est principal.
Nous indiquerons donc dans deux articles distincts i* ce qui doit être réputé accessoire, 2<* les règles de compétence et d'application*
Art. 1* — De ce qui est réputé accessoire.
B. Une chose peutêtre l'accessoire d'une autre de diverses manières. Elle peut être accessoire par son origine; c'est lorsqu'elle est produite on occasionnée par la chose principale : elle peut rètrepar sa nature; c'est lorsqu'elle doit nécessairement, pour exister, être unie à une chose principale, laquelle pourrait, au contraire, exister seule : enfin , elle peut l'être par sa destination ;
c'est lorsqu'eDe estdestinée à servir d'ornement à une autre chose» ou lorsqu'elle est nécessaire à l'usage que l'on fait de celle-ci. -^ V. le Nouv. Denisart, v» Accessoire, $ 1, n* 1.
Cette même division des choses en principales et accessoires est susceptible de se reproduire à l'occasion des conventions, car, même dans le nombre de celles dont le législateur a réglé la forme et les effets , on en rencontre qui présentent le caractère d'obligations principales , et d'autres qui ne peuvent être considérées que comme accessoires. On retrouve encore la même division, en matière de procédure ; et enfin elle se reproduit dans les pénalités infligées par les tribunaux de répression. Nous nous occuperons donc séparément de chacun de ces divers objets, afin d'éviter la confusion dans la détermination de ce qu'il y faut considérer comme accessoire.
H. Quelles choses sont accessoires par leur origine. — Il existe , pour cette catégorie de choses accessoires, des principes que la loi romaine a établis et dont la loi nouvelle ne s'est pas écartée.
Ainsi, on rangeait parmi les accessoires par leur origine, les fruits naturels qui, par ce motif, étaient la propriété de celui à qui appartenait le fonds. Ratio enim nonpermittit ut alterius arbor esse intelligatur quam cujus in fundum radices egisset (Inst. de Justinien, lib. 2, tit. 1 , $ 31). Ce n'était, du reste, que la constatation d'un fait nécessaire : les fruits produits par la chose en constituent le domaine utile; et la propriété ne serait évidemment qu'un mot, si les fruits n'en étaient l'accessoire indispensable. Le code civil ne pouvait donc pas se dispenser de consacrer ce principe; c'est ce qu'il a fait par l'art. 547 , aux termes duquel : « Les fruits naturels ou industriels de la terre , les fruits civils , le croit des animaux appartiennent au propriétaire par droit d'accession. »
9. Pareillement, ce qui naissait des animaux appartenait à celui qui en était propriétaire comme accessoire de sa propriété : « Item^ ea quœ ex animalibus dominio tuo subjectis nata sunt^ eodemjure acquiruntur. »(Inst. de Justinien , ibid,, J 19.) — Mais c'était la propriété de la femelle qui donnait droit au crott. « Idem scribit , si equam meam equus tuus prœgnantem fecerit , non esse tuum sed meum qiwd natum est. » (ff. 1. 5, $ 3, De rei vindicatione.) A cet égard, la raison de décider n'est pas celle sur laquelle reposait principalement le droit aux fruits. Les fruits appartenaient au propriétaire de la terre, parce que la terre en était la cause génératrice; c'était, du moins, l'un des motifs pour lesquels le maître du fonds avait droit aux fruits. Or, la cause génératrice étant double, le mâle et la femelle, relativement au crott des animaux , ce motif ne serait pas suflQsant pour expliquer comment il se faisait que le droit au crott fût considéré comme dépendant exclusivement de la propriété de la femelle. Mais, on tenait, ainsi que l'enseigne M. Oriolan dans ses explications historiques des Institutes,t. 1 , p. 373, « que pour le croît de la femelle, le fruit, avant de s'en détacher, fait corps avec la chose, en est partie intégrante, partie incorporée, et, comme tel, appartient au propriétaire de la chose, propriété qui se maintient après la séparation. » — Quoi qu'il en soit, en principe, ce qui naissait des animaux appartenait , comme accessoire , au propriétaire : et ce principe , aussi , a été expressément consacré par le coéto civil , dont l'article 547 place sur la même ligne, ou embrasse dans l'énumération qu'il présente , ainsi qu'on l'a vu au n^ précédent , le croit des animaux et les fruits de la terre. Disons, du reste, que la règle est exactement la même que sous l'empire du droit romain : c'està-dire que c'est au maître de la femelle qu'appartiennent les petits, et non au maître du m&le qui a imprégné la femelle (V. Delvincourt, t. 2, p. 6). C'est aussi ce qu'enseignent MM. Duranton, t. 4 , n« 348, et A. Dalloz, Dict. gén., l'* part., y Fruits, n<» 13.
S. D'ailleurs, ces règles doivent être combinées avec les principes consacrés en matière de cheptel par les art. 1800 et suiv. du c. civ. Disons seulement , qu'en thèse générale , les bestiaux faisant partie d'un cheptel donné par le propriétaire au fermier sont un accessoire de la métairie (cciv. 1821 et 1824); que, dans le cheptel simple, les bestiaux demeurent la propriété du bailleur, le preneur devant Seulement profiter de la moitié du crott (c. civ, 1804); et enfin que, dans le cheptel à moitié, chacun dès contractants demeure propriétaire de la moitié des bestiaux qu'il a fournis , et qu'ils ont l'un et l'autre droit à la moitié du crott produit par le fonds de bétail (c. civ. 1819). — Au surplus, V. Louage.
•• AJoutona, dans la mêma ordre d'Idées, que les Romaion
fcqE;^iHB,---MT« 1-
avaient décidé qqe ('eqf^nt Qé d'une femi^l^ esclave ^pni^r(ei)ait an maître de la mère. CQ^ï^\& aq fj^sç^ssoifo de la proRriété apouis^ sur- la nièrp-, et fnéroe cjwe çl celle derniôfe él^it livrée, après la concepUoo , h de np«Y?aux propriétaires , c'est ^ ceux à qui elle appartenait 9m moment d§ sa naissance que Tenfant ét^it acquis : Cumprœgt^ns mi^li^ legatçi, auf ^9ucçlptaJ aliov^ quo %nodo aliénâtes pariât : ejus fient pqrtu9^ cvw est «a, c^v(^ emeretur; non ÇUJU9 t^nç f^Met cum concip^ret (L, 66, Cf.. l>e ({cq^irendo rerunk domtnio). L^ principe est eqcqre siiivi 1^ où subsiste l'esclavage : l'enfaul ^pparliepl au mettre de kt mère esclave, lors même que le père appartiendrait à up ^ptre mçtttre , ou qu'il serait libre et reconnaîtrait son enfant (d^cl. damoUd^mars ^724. art. 9 et iO), —Y. Colonies et Esclavage.
10. Omllet ehqse^ 9Qi^t (^cc^oim par h^r^^ture. — Vm ebose est accessoire, p»r 94 nature, fivqns-QOUs dit, lorsqu'elle ne petit exister sans être qnie 4 une autre chose , laquelle pourrait, au contrsiire , exister seule, Daqs cet ordre d'idées, op considère comme l'accessoire di^ spl le bâtiment qui y esl çonstrnjt, encore bien que ce l)àiiment puisse avoir plus de valeur que le soi lui-môme. C'est ainsi qu'auiç termes des art. ^liZ et su|v. c. civ., toutes constructions, plantations et ouvrages sur un terrain ou dans l'Intérieur, ^ont présumé^ fftltes par le propri^lalre à ses (rais et lui appartenir, si le contraire n'est prouvé (Y. Propriété)- Toutefois, un (onds, un so| nouveau, annexé à çe|qi q^e le propriétaire possédail déjà, n'en saurait être rp^ardé coi^r^e un ^ç^ cessoire (Y. Hypothèque). L'existence (le ce nouveau fonds f st absolument Indépendante de cell^ du prepiier, c^r |ls e^i§t<|ient (^^J^ l'un et l'autre «^vant d'être réunis dans l^ même main,
f 1 . Q^e^e$ chom 90fkt qcçe$ioire^ mr ^e^r dettiaatio^. — Les principes, en celle matière, sontéti^|)l]s p?ir les art. 1165 et suty. c, dv., et lU aoi)t présentés eux Juges par le légi^lqte^r (uimême, copime devant servir de rè9|e,dans les cas pon prévus, suivant les circonstances particulières. Les développements que ces principes comportent trouveront plus nati^rellemept jeur place V» Propriété, auquel qops renvoypps le leçleur,
f 9. Pisons seulement ici , qu'en principe «< e^t fépqtée paille principale celle k laquelle l'autre n*a été unie q\ie pour l'usage , rorneqient ou le compINent de U^ première (c. civ., ^rt. ti67). » Gonséqueniment, le partie aceessQlre est pelle qui a été unie à Tautre pour l'usage, l'ornement ou le çofpplénoient (le celle-c|. Néanmoins, « si (le denx choses U^ies pqqr forpier uq ^eul tout, l'une ne peut ppint être regardée pomme l'accessoire de i'<^utre , celle-là est réputée principale, qui est la plus, considérable en ve* leur, ou eu volume si les valeurs sqnt h peti près égales (c. civ. art. S69). 9 P'après ce principe, cm comprend que le point de savoir lequel do)t l'emporter comipé pripcipal de Is^ tpile 011 du dessin qu'un artiste y aurait déoQs^, liypothèse qqi était, sous l'empire des |qls romaine^, un sujet de controverse ainsi qne l'atteste Justiniep (Y. Inst., ||b. 3, tit. t, $ 34), et ainsi que cela est manifestepaent établi par le Djgeste pu l'on trouve les deux doctrines contraires (Y. liv. 6, lit. f , 1. 33 , $ 3 , Frag, de Paul,
et liv. 41, Ut. I, I. Q, S 2, Freg. de Gaïus), oq conçoit, disonsnous, que ce point ne pourrait pas ^tre un seul instant ^outeuit • la toile serait incontestablement l'^essoire relativement au dessin (Y. aussi c, civ.» art. 571). — Quii du droit (]p reproduire le ta|)leau par la gravure si , en ca^ de vente , le traita ^telt muet sur cette (ecullé? -^ V. tii/r4, n^ 48.
19. Il en serait ainsi d'une oeuvre littéraire 6er|te par l'apr leur sqr |e piipler dont il p'^taitpas propriétaire. — Y, Propriété.
14. On peut nmger dans la catégorie des cboses accessoires, conune destfqéee k servir d'orueipept à àue autre c|iQse à |âqpelle elles sont unies , les garnitures et les brpfter^ee ^QUt^s ji un vér tentent I i une étofTe , etc.
1 A* De même , aussi , op e cpusMér<i les (lardes des pasa^ers comme itccesseirea (le la personne» et exemptes, à ce titre, de la contrf butipn eU4 averles-— Y.en ce sens li^. bageville,3, \^ù\ Pardessqe, p« 74S» et A. ijalloi, fiict. g^n., v« ivf^ries, 1" perl,, jj» f f9, et Y^ Accessoires, I» part., «• 58, t- V. eependaut E(9értgpB, dep Assurances, c||, »8 , seçf, ^%^^^.
f S. I^es cboses sqnt stceesseire^ p^r |eitr destination , evonsnous dit. pon-seulement lorsqqf elles sqqt destinées k servir d'ornemeut k une eptre çbjBge t Mis ifiÇQre ioffiijm'eUef sont néoes-
saires è l'u^ege i^ue l'Qn veut (frire 4e U ebose h ^((uene ente
sont unies.
t9. Dans ce dernier seps, on ()lt ({ue les eaux sont Taecessoire de la propriété.
Ainsi , la concession d'une source d'eaui^ tbçroQalcs cpmprend les veines souterraines qui existent dans I^ propriété ^tt çoncé danl(Aix, 7 mal 183£$ , aff Guibert),— Y- Servitude,'
18. Ainsi , encore, la propriété d'ui) moulin entratoe la propriété des eaux du canal qui le font mouvoir (porfieau^ t ^4 juillet 1826, air. Pémerle.— Y. Propriété). --Mais que feudrait-il décider à l'égard des francs bords du canal? — Y. eussi Propriété.
19« Quant k la servitude , elle n'est pas en elle-même up ac* çessoire de l'immeuble asservi ; elle constitue un droit distind (Y. Servitude). Cependant, la constitution d'une servitude jm* plique quelquefois avec elle des accessoires nécessaires à son exercice : nous les Indiquerons en parlaqt, k l'ert- çuivapt, des règles d'application.
S0« Qaelle^ convention^ sont accessoire^. -— Cfne obligation même principale peut être la source elle-mêoie d'upe obligation accessoire : ainsi l'obligation de donner qi^e chose emporte l'obligation de conserver cette chose Jusqu'à la livraison '<, 4 peine de dommages-intérêts envers le créancier (c, civ. 1136). En ca sens , cette seconde obligation est un a^ccessoire (le la prepiière.
HÎ. 11 en est ainsi de la garantie que le vendeur d'une chose doit à l'ecquéreur (c. ciy«, art. 1603, 1623 et suivOi Y* Venle.
9|(. Il en est encore de même des fr^s du cpptr^^ : Us f^opt l'accessoire 4e la vente, — Y. Yente.
93. Mais II y a des conventions qui constituent par elles-mêmes des obligations accessoires*
Tel est le cautionnement , c'est-à«4lre le contrat par lequel quelqu'un s'oblige, pour un débiteur , envers le créancier , ^ lui payer en tout ou en partie , ce que le débiteur lui doit , eq accédant à son obligation (c. ctv. SQlt et ^nlv, ]• — Y. Cautionnement.
On voit par là con^ment la cautionnement est qpe convention accessoire : c'est en ce sens qu'il ne saurait exister sansi accéder à une obligation principale contractée par qn autre.
94* Il ep est de même de la garantie , non pas seulement de celle dont nous venons de parler et qui dérive d'un contrat, mais encore de cette garantie particulière qui a été prévpe par la |oi OsqUe et frappée d'un droit spécial (Y, I^. 22 fripi. an 7, art. 69, S 2, u"^ 8 ). Cette getrantie, qui sous certains rapports diffère 4u cautionnement (Y. y^ Enregistrement) , participe cependant de le qature de ce dernier contrat en ce qu'elle suppose ^qssi l'e^lsteoee d'une autre convention à laquelle elle s'attache accessoirement.
96. On doit encore placer sur |a même Ilf;ne l'indemnité que la disposition déjà citée de I4 loi Qscale tarife aussi au droit établi sqr le cautionnement et sur la gerstntie. I^'indepinité dldère, sous plusieurs rapports, du cautionnement et de la garantie, mais elle ai avec ces contrats, ce point coqiqiuUf que, comme eux, elle suppôt une autre convention dopt elle est raccessqire (Y. Enregistrement )• — |)p reste , les dommages-intérêts sont une espèce d'indemnité I e( (QUtes les (ois qu'Us ont pu être prévus au icoment du contret» on ()qltïea çqquidérer copime uu accessoire de l'obligation.
Le cautipnqemeBt , li^ garantie et l'indepinité , constituent les trois modes particqllers à l'aide desquels on peut s'engager personnellement, relativement à une obligation contractée par un tiers : ou l'on promet d'exécpter si le tiers p'exécute pas , c'est le cautionnement *, ou l'on promet ae maintenir l'exécution , c'est le garptie; op l'on prouiet seuleq[ient de payer une somme d'argent dans le ces d'ine:|écutioo ou de tropble apr^l'exécntion, c'est l'Indemnité.
Mais indépendamment de ces engagements personnels, Uy e d'autres conventions qui forment des c(tntrets réels et qui deh vent également être considérées comme accessoires.
9%, C'est notamment l'bypothèque : cette convention qui modiOele droit de propriété au proQt du créancier est toulours, soit qu'elle elt été souscrite par le 4ê|]|lleur lui-ménie, spH qii^lle l'ait été par up tiers, l'accessoire d'uqe obiigatlqn principale t dans l'un et l'autre cas , elle dopne pn droit dans la olipse et 94 immobilière comme l'objet auquel elle s'appllqpe. Du reste, cqmme la servitude, l'hypqtbèque implique aussi des aooesaoires : nous les Indiquerons en pailantdes règles d'appUcatiop.
AGGESSOmE.— ART4 8.
87. Il faut encore ranger dans la catégorie des contrais réels qui» coinDie Thypothèque, constituent une convention accessoire^ le nantissement . c*est-à-dire le contrat par lequel un débiteur remet une chose a son créancier pour sûreté de la dette. Du reste» le caractère de la convention est le mômei soit que la chose donnée en nantissement soit mobilière , ce qui constitue le gage « $oit qiie la chose soit immobilière i ce qui constitue l'anticbrèse {à. 6iv. art. 2071 et suiv. ).
Jt9. Il existe aussi, en matière fiscale, des oonventions ac* cessoires, en ce sens qu'elles sont la suite ou la conséquence d^autrés conventions. Les principes de la perception sont posés, à i^ëgard dé ces conventions, dans Tart. i i et dans l'art. 08, $ 1 » d^ de la loi du 2â frim. an 7. Ces deux articles prévoient les deux hypoth^es distinctes dans lesquelles les conventions accessoires ou aépendanle's peuvent se produire, à savoir: i^ lorsque ces couven^iions se trouvent dans l'acte même qui renferme les conventions principales, el 2^ lorsqu'elles ne se trouvent que dans des actes postérieurs à d'autres actes enregistrés. Au premier cas» il résulte de l'art, il précité que si les diverses dispositions renfermées dans le naSme acte sont dépendantes et dérivent nécessairement les unes dos autres , il ne peut être exigé qu'un seul droit, tandis, au contraire, qu'il y aurait lieu de percevoir au-» tant de droits distincts que l'acte présenterait de conventions différentes él indépendantes, Au second cas» rarti (38, $ i^ 6«| ne soumet qu*à un droit fixe d'un franc l'acte contenant seulement une disposition dépéndajite d'autres conventiQns établies par des actes antérieurs enregistrés^ tandis 5 au contraire,, que l'acte serait soumis ï un droit proportionnel s'il était le titre d'une convention nouvelle et indéj^iidante. D'après cela, on voit que toutes les difficultés , en cette matière , ne peuvent résider que dans l'application. Nous les exposons $ dans tous leurs détails < dans notre traité de l'enregistrement , où nous présenions aussi le tableau compiet de la Jurisprudence sur ce point» Nous y renvoyons donc le lecteur.
t^. De Vaccessoir$ ef% proeédwrûé — L'aecessoire eo ih^c^ dure est tout ce qui se lie à l'instance d'une manière nécessaire et en est une dépendance , ou ce dont l'iastanoe même est la cause géuératrlce»
Èik, Ainsi les dépens d^un procès sont î^aocessoire du principal.(fe€j., 12 avr. 18lo, air. Etignard}.^Vi Frais.
St.... Et ii en est ainsi même en matière .crimiBeile i eopreclioiinelie et de police (Liège > 1 7 Janv. 1822. fiarèg* G. N..ki}« ^V. Prescription , Frais. , .
et. Ainsi encore ) l'action en garantie est aeeessoire à Ttio» tion principale. .
Èà. l\ en est de même de l'interveaUeB (Rcj.i 28 dée. 1856 ; àff. L^vy). -7- V. Intervention»
ûi. ïh raccM«oir« 011 matière eriminiBlle oueqrrêctionneilê. — Il y a , dans la pénalité établie par te code de r^ression ^ des peines accessoires « par leur essence « et des peines i|ai ne sont prononcées qu'accessoirement à d'autres* La différeaee qui existe entre les unes et les autres , c'est qu'en règle générale^ du moins» les premières atteignent le condamné sans qu'il soit besoin que le Jugement de condatpnatiOB en oontienne la mention 1 tandis que les secondes doivent être prononcées. — V. Peine* V. aussi en ce tens, MM. Hélie et Cbauvean, Théoriedu c. pén., t. 1» p. 180.
éS. Dans la première catégorie sB placB la mort eivlle » laquelle n'est pas une peine proprement dite ^ mais l'aeeessoire nécees^re de certaiiies peines que. la loi détermine et qui sent : la peine de mort, la déportation et les travaux forcés à perpétuité (c. pén. 18). La détention perpétuelle entraîne aussi accessoirement la mort civile v cela résulte, sinon du texte de la loi qui garde le silence à cet égard, du moins de la discussion qui a eu lieu, en 1852, à la chambre des députés, lors de la ii^vision dont les codes pcnal et d'instruction criminelle furent I oi)jet à cette époque (Conf. MM. Chauveau et Hélie» loc, cit.^ p. 196). — Donc tout jugement prononçant l'une des peines qui viennent d'être Indiquées, entraîne comme conséquence la mort civile du condamne, sans que cela soit mentionné dans la condamnation : cl en tait, la mention ne s'y trouve jamais. On peut cependant citer une décision judiciaire qui se rattache à l'histoire de ces derniers temps, et dans laquelle il a été fait exception à cette règle ; nous vouions parler de la condamnation prenoiftcée^ le
21 déo. 1830 , par la eour des paiM^ oonire les ^ratefs Inlttlsti-es du roi Charles X , et dans laquelle on trouve une dispbsitfon spéciale qui déclarait IMn des condamnés mort eltilement.
ae. Dans la même catégorie des aecessoires nécessairéft de la condamnation , on peut ranger la confiscation particulière établie par la loi dans certains cas qu'elle prévoit ëpéoialemeiit ( m pén. art. 176, 180, 286» 987» 5U, 318) 364^ 410, 4l3« 428, 427| 428, 470t 477, 481; L. 4 mars 1831, art* d; L: 3ibail844,ët0.). 11 importe néanmoins d'ajouter que la cbnfiscation n*est pas» dans tous les cas prévus par ces dispositions , une consêquenfee nêeessaire du Jugement de condamnation \ il est des caë , au contraire, où U condscatiou doit être spécialement pranoaoée : eela résulta de quelques-uns des textes cités (V. d'ailleurs t^ Pelûo et Gbn* fiscation). Disons aussi qu'il ne s*agit dans lout ceci que de la confiscation particulière; car on sait qUe Id tonflscation g«ti6l*âlè est désormais abolie (charte oonst;, artt 37);
a 9 . Quant aux peines accessoires ^ o'est^à-»dlre cellei (itti doivent être prononcées I ce sont :
1^ La surveillance: elle est une peihe aocessbire à d*adUi» peines prononcées en matière critaiinelle ou toèdie correction* nelle(c* pén.^ art; 684 67, 221^ 246; 271^ 282; 308, 309, 814, 317, 326 1 etc.). Disons cependant qtid quelquefois mie peine revêt. Jusqu'à un certain point, le oat-atstère d'Unis peiné pritici* pale , en oe que la loi^ tout en dispensant l'agent d'uhe peiné 4tieleonque, autorisa les tribunada à le rehvoter pour Uh iètnps et même pour la viei boiés la surveilladte spéolala de la Uatttê pblibe (c* pén., arti Î00| 108 6t 188);
2^" L'exposition t.olio est une peine acoèssoire à iine ObttdaiÀ^ nation pour crime (c^ péd.i arti 22; 465). Mais eilb n*i6Bt jamais accessoire à un Condadination pour simple MUt et na petit, en fiucun cas , être prononcée prifaciplilement;
2« L'amende : elle ast «se peine aeceâsoire ft dmatfto pélllM prononcées en matière crimtheilè éll cbrreetlonnèlle (0. pén., 113( 120, 164 ; ctci)^ Mats cette peine tftt MM, en tsértailià cae^ une peine principale (01 péb;^ 126 al sUiY.i etc.). QueltiUëfois même \ cette peine ttè s'drréta pas abx ooopables \ aile attbiht aulsi des personnes que la loi eonsldèrfe nommé rèspettBables. V. Amende iGontribtttiODSiadireeteâ, Douanes»
D'autres peines Meeaibires aaistaient éncdi-ë dans hos oodes : c'étaient le earcaa, la marqua ei là mdtilfcUon du poignet; nitUs elles oft disparu dd ndtra léglBlaUoB pénale depuis la revMiOb qui ea a été faite en 18921
SSi Ajoutons , en tertaiinftnt^ qu'un deut lui-niême peut (pielquefols être réputé l'aeeessbire du délit à l*océaftfon duquel il A été coamis. 8pécialenleat« dané l'hypothèse d'un refus de service par un garde oatiodal \ abcdmpagaé d'Ii^hres cohstaiêei) ^ lés in<*> juras ont pu êtr^ cbaslUéféea oothdia rUct^ssoiris du refus dé sarviee (Rein M aoAi 1882^ atfv AtttUIM)*-*^ Ti Garde tatiOBâte;
Art. 2. — Règles d'applicatfofï et de compéteneê,
•0. La i^son même indique qu'en thèse générale, raccessoire doit suivre le sort et Ih nature du prihcipal. L'abcessoire, en effet, ainsi que le dit M. A. Dalloe, Dict. géh., 2«pat't., v^" Accessoire, n*" 43, est une édite> une dépendance des thèses dont le prii\cipal est la cause el le principe ; celui-ci impli(|i]e donc celui-là. C'est ce qui résulte très-nettement, d'ailleurs, de plusieurs articles de nos codes (y. 1018, 1019, 1615, 1692, 2bl2 6<>, 2016,
2034, 2133 C. civi> 464 t. proc), ttni U'ont fait, en cela, que suivre et appliquer rancieniie ma^iime : ÀcceissôHUni !sequitur naiuramreiprinci^)alis,T:otil<}fto\êy aujourd'hui comme autrefois, cette règle est susceptible, eh tertaids eas» deb e^cet^tlons que ndus atons ci-dessus rappelées (Y. h* S). C'est ee qUl y A être établi par les applications que nous allons indique!* eii pàrcburant suct^essivement les matiët-es du droit civil, celles de procédure et celles du droit pénal.
410. 1<> Matiènê civiîen^— Du plineipe que l'accessoire suit le sort du principal, il suit que la propriété de l'aeeessbire appartient au propriétaire de la chose principale. C'est aussi par ce motif que les fruits naturels, Industriels et civils, appat-tienncnt au propriétaire; ii en est de même du cix)lt des animaux. V. Hiin-à, n*^" 6 et suiv. La Jurisprudence a confirmé cette conséquence en déGidant qUe la possession de la chose principale empêche les
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tiers de prescrire ses accessoires (Rci«, 9 mai 1836, aff. Logette). — V. Possession.
41 . li résulte do même principe que Paccessoire se gouverne par les mômes règles que le principal.-^-Gonf. H. A. Dalloz ^ Dict. gén., 2«part.,n<»47.
Ainsi , l'extinction de la cbose principale entraîne celle de ses accessoires. C'est ce qu'exprimela loi 429, $ i, AT., Dereg. jur, en ces termes : « Cum principale causa non consistity ne ca quidem quœ sequuntWy locim habent. » (Gonf. 1. 478,fod. Ht.) Cette doctrine est confirmée par Proudbon, de l'Usufruit, n^ 2549, qui enseigne que l'usufruitier d'une maison qui s'est fait adjuger un jardin comme en étant l'accessoire , se trouvera privé du Jardin si la maison vient à être détruite.
43. Ainsi encore , en général, la nullité de l'obligation principale s'étend à la clause pénale (V. v® Obligation). Hais il faut excepter le cas de dol: et c'est ainsi qu'il a été décidé que lorsqu'un héritier présomptif aliène , du vivant de la personne à laquelle il a l'expectative de succéder, un immeuble à elle appartenant, avec stipulation d'une clause pénale pour le cas où le vendeur n'exécuterait pas ses obligations , cette clause pénale doit avoir son effet, s'il n'est pas prouvé que les acquéreurs savaient que le bien qu'ils achetaient n'appartenait pas à leur vendeur (Req., 17 mars 1835, aff. Morelle).— V. tôid.
43. Ainsi encore, la nullité d'une convention entraîne la nullité de ce qui s'est fait en conséquence , et, par exemple, un serment par lequel on se serait engagé à l'exécuter (Conf. A. Dalloz, Dict. gén., 2«part., n^SS). Onlit, en effet, dans la loi 7, $16, ff., Depactis : « Et generalitery quoti&ns pactum a jure communi remo^ tum est , servari hoc non oportet , nec legari : necju^urandum de hoc adactumy ne quis agat^ servandum^ Marcellus Ub, secundo Digestorum scribit ; et si stipulatio sit interposita de his , pro quibus pacisci nonlicety servanda non est ^ sed omnimodo rescindenda, n (Y. aussi lai. 69, ff., De verb. oblig.) — Et c'est ainsi qu'il a été reconnu 1« que les actes faits en exécution d'un arrêt qui est cassé sont frappés de la même nullité, laquelle, néanmoins, doit, en matière civile, être demandée (Gass., 28 août 1857, aff. Speisser. — V. Cassation); 2<»que l'annulation d'un arrêté entraîne la nullité de ceux qui auraient été pris pour en assurer l'exécution (Req., 17 mai 1856, aff. de la ville de Bordeaux.— V. eod.ConU ord. c. d'Ët., 27 fév. 1855, aff. Holtermann); S<» que la cassation d'une déclaration du Jury sur la question principale s'applique aux questions accessoires. (Cass., 5 et 6 Janv. 1857, aff. Jeannin et aff. Chemin. — V. Cassation, Cour d'assises); A^ que les actes ou engagements postérieurs qui ont été la suite d'une obligation contraire à l'ordre public « doivent être annulés comme accessoires (Lyon , 51 déc. 1852 , aff. Odérien.— V. Vente). — V. encore en ce sens, Cass., 26 fév. 1845, aff.Cresp., Rec.périod., 1845, 1, 101).
44. Enfin , il résulte du même principe que les choses accessoires participent, on gtnéral, à certaines qualités et à certains avantages de la chose principale.
Ainsi, les soins que l'emprunteur doit donner à la chose s'étendent aux accessoires ; et par exemple, ainsi que le ditPothier, n° 54, si la chose prêtée est une Jument ayant un Jeune poulain qui la suit encore, Temprunteur doit veiller à ce que ce poulain n'éprouve aucun dommage (i . 5, § 9, ff., Commod.). — Y. Prêt.
Ainsi encore, la contrainte par corps peut être exercée pour les accessoires (les dépens), comme pour le principal (Paris, 19 sept. 1839, aff. Heideloff). — Y. Contrainte par corps.
45. Ainsi encore, les arrérages des rentes, les intérêts et les dépens participent aux hypothèques et aux privilèges des créances qui les ont produits ou occasionnés (c. civ. 21 5 J). On sait que d'après cet article, c'est seulement aux intérêts de deux années échues ou à échoir, et à ceux de Tannée courante que la règle s'applique. Hors de là, l'inscription devrait mentionner le montant des accessoires delà créance (art. 2148); néanmoins l'omission de cette énonciation entraînerait, non pas la nullité de l'inscription, mais seulement un obstacle àlacollocationpourles accessoires non inscrits (Liège, 4 août 1810, aff. Herrem). — Y. Hypothèque.
40. Disons cependant, sur cette conséquence du principe indiqué, qu'il est des cas oii les accessoires doivent être désignés dans le contrat pour qu'ils jouissent des privilèges accordés à la chose principale. Il en est ainsi, spécialement, pour la garantie
des vices rédhibitoires. Par exemple , la vente d*une métairie avec les bestiaux et les meubles qui s'y trouvent ne donnerait pas lieu à la garantie pour les vices rédhibitoires qui se manifesteraient dans un cheval de la métairie , parce que , dans ce cas , la vente comprend une universalité et ne porte sur aucun objet particulier; mais il en serait autrement de la vente d'une métairie avec tant de chevaux , avec tant de bœufs : la garantie serait due alors pour les vices rédhibitoires qui se manifesteraient dans chacun de ces animaux. — V. Yente, Garantie.
49. Dans le même ordre dMdées, il se présente une question des plus délicates qui, dans ces derniers temps surtout, adonné lieu à des décisions contradictoires : c'est celle de savoir si la cession d'une œuvre d'art se confond avec la cession du droit de copie, tellement que lorsque la convention se tait, on doive considérer la vente d'un original comme comprenant la vente du droit de reproduction? Il résulte d'un avis du comité de l'intérieur et du commerce du conseil d'État , du 2 avril 1825 , que l'acheteur d'un tableau est subrogé à tous les droits de l'artiste , et par con« séquent au droit d'en tirer des gravures, à moins que l'acte do cession ne contienne des réserves : et cette doctrine a été confirmée et appliquée par deux Jugements du tribunal correctionnel do la Seine du 21 mars 1859. Toutefois le système contraire avait été sanctionné par le même tribunal le 17 Janv. 1832, par un arrêt de Caen du mois de mars 1855 , et enfin par la C. de cass., ch. crim. , qui , saisie de la question , dans l'affaire des héritien Gros , avait décidé , par arrêt du 25 Juill. 1841 , que la vente par un peintre d'un de ses tableaux, quoique faite sans réserves, o*eniporte pas aliénation du droit de reproduire ce tableau par la gravure ; et qu'à défaut d'une renonciation expresse , le peintre vendeur conserve ce droit exclusivement. — Mais , sur un nouveau pourvoi formé , dans la même affaire, la G. de cass. en chambres réunies est revenue, par arrêt du 27 mai 1842,sttr les conc. conf. de M. le pr. gén. Dupin , aux principes que consacre l'avis précité du conseil d'État du 2 avril 1825 : et c'est le dernier état de la Jurisprudence sur ce point délicat. Nous nous bornons , quant à présent, h, cette analyse des documents Judldaires , sauf à examiner dans notre Traité de la propriété littéraire , si la solution que la question a reçue, en définitive , est la plus exacte en droit , et celle que réclamait le caractère de la propriété artistique.
Nous n'avons indiqué, Jusqu'Ici que des applications générales du principe que l'accessoire doit suivre le sort du principal; mais il convient de s'occuper spécialement des faits, des actes et des conventions qui sont le plus susceptibles, par leur nature, de pré* senter la réunion de choses principales et de choses accessoires.
49. Accessoires du fonds, — On a déjà dit que les fruits d'un fonds ainsi que le croitdes animaux appartiennent au propriétaire , parce qu'ils sont une suite et une dépendance de sa chose, on qu'ils en font partie. Par le même motif, tout ce qui a été planté, semé ou édifié dans un fonds, appartient au propriétaire de ce fonds , ou du moins est censé lui appartenir , sauf la preuve contraire. Si cette preuve est rapportée, en d'autres termes, s'il est établi que les plantations et constructions ont été faites, soit par le propriétaire du fonds avec des matériaux qui ne lui appartenaient pas, soit par un tiers avec ses matériaux, il y a lien d'appliquer les règles consacrées par les art. 554 et 555 du c. civ., règles qui tiennent à la matière de l'accession , et que nous expliquerons dans notre Traité de la propriété. — Il en estdemémedes alterrissements et accroissements qui se forment successivement et imperceptiblement aux fonds riverains d'un fleuve on d'une rivière, et qu'on appelle allumons; ainsi encore, des relais que forme l'eau courante qui se retire de l'une de ses rives en se portant sur l'autre , etc. — Y. à cet égard , art. 556 et solv. dv e. civ., et notre Traité de la propriété.
40. Quelquefois il arrive, dans un intérêt purement fiscal » que l'accessoire du fonds soit séparé du principal , en vue de payer un droit de mutation moindre sur cet accessoire. Ainsi , la Jurisprudence présente des espèces nombreuses dans lesquelles le propriétaire d'une forêt en a vendu la superficie d'abord , et à transmis, peu de temps après, par un nouvel acte, le sol au même acquéreur. La régie a constamment soutenu que la première mutation reprenait , dans ce cas , le caractère immobilier et rendait exigible le droit de vente d'immeubles. Hais la cour suprtoe à toujours r^elé cette doctrine et posé en priucipe que les iwion
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laooeMives de la superficie et dn sol an même acquéreur , uë reodeot pas exigible le droit de vente immobilière sur la superficie. Seulement elle a réservé le cas de fraude constatée; mais c'est une réserve asses illusoire , en ce que , le propriétaire qui vend séparément la superficie et puis le sol de la propriété , ne tait en définitive rien que la loi civile ne permette , ce qui est eicJusif de l'idée de fraude , ou en rend , du moins ^ la preuve extrêmement difficile à faire. — V. au surplus , sur ce point, notre Traité de Tenregistrement.
50. Venu. — « Tout ce qui fait partie de la chose vendue , ou qnien est un accessoire , dit Domat , liv. 1, tit. 3 , sect. 4, n<> 9, entre dans la vente , s'il n'est réservé. » Le principe a été consacré par le code civil qui , en fixant les obligations du vendeur, dispose, par son art. 1615, que : « L'obligation de délivrer la chose comprend ses accessoiree et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel. » D*aprës cela , et en se référant aux déterminations qui ont été faites à l'article précédent , il faut dire que celui qui vend un héritage vend en même temps les arbres , les fiiiits pendant par racines, les échalas qui sont dans les vignes , les clefs de la maison , les tuyaux qui y conduisent une fontaine , les servitudes et tout ce qui est attenant et destiné à perpétuelle de-, meure.
5i . 11 a même été décidé que des pièces de terre, quoique non désignées dans la vente d'un domaine dont elles faisaient partie , sont réputées accessoires compris en la vente et prescriptibles par dix et vingt ans contre les tiers (Cass., 25 Janv. 1837, aff. Palierne; ReJ.^ 51 Janv. 1857, alT. Lautour). — V. Prescription.
5!8. 11 faut néanmoins remarquer que , dans la vente d'un héritage affermé à prix d'argent, les loyers ne peuvent être réclamés par l'acquéreur qu'à partir du contrat de vente, et , qu'à moias de convention contraire, le surplus appartient au vendeur ; car ces fermages sont dus à raison de la Jouissance et échoient Jour par Jour (c. civ. 586).
69. Du reste, ce ne sont pas seulement les choses adhérentes à l'héritage vendu qui en doivent êtreréputéi» les accessoires; la vente comprend également, parmi les choses détachées de l'héritage , celles dont l'usage y est accessoire , comme la corde et les seaux d'un puits , les robinets d'une foiftaine , etc. , et même celles qui n'ont été détachées que pour être replacées. Toutefois , les choses qui, étant destinées à l'héritage, n*y ont pas cependant été placées , ne peuvent pas encore être réputées l'accessoire , et B'apparUennent pas dès lors à l'acquéreur. Au surplus , comme le dit Domat, loc* cit. , n^ 10 : « Pour juger, en particulier, du cas où toutes ces sortes d'accessoires entrent dans la vente Ou n'y entrent pas, il faut considérer les circonstances de l'usage de ces choses , de leur destination à cet usage, du lieu où elles sont lors de la vente , de Tétat des lieux vendus , et surtout de l'intention des contractants , pour reconnaître ce qu'on a voulu comprendre dans la vente , ou n'y pas comprendre. » — < V. aussi notre Traité de la Vente.
54. Dans la vente des choses mobilières, on a tenu de tout temps que les accessoires qui peuvent en être séparés sans leur nuire appartiennent à l'acquéreur ou ne lui appartiennent pas , suivant les circonstances. « Ainsi, dit Domat, n« 11 , un cheval étant exposé en vente sans son harnais , l'acheteur n'aura que le cheval nu ; et s'il est présenté en vente avec le harnais , il aura le tout , si ce n'est que , dans l'un et l'autre cas , il eût été convenu d'une autre manière. »
45. Ainsi encore, en matière de vente d'office, la cession par le titulaire de ht charge emporte kt clientèle» à moins de convention contraire.
Il en est ainsi de la vente d'un fonds de oommerce
6 9 . Mais une pareille cession emporte-t-elle abandon des droits, créances et recouvrements qui dépendent de l'office ou du fonds de commerce? C'est encore par les circonstances , que la question doit être résolue. — V. Office. — V. aussi un arrêt de la cour de Paris , du 13 avril 1855 (aff. Hamet , v« Testament) , qui se prononce pour l'affirmative, mais dans un cas où il s'agissait, non pas d'une vente, mais d'un legs portant sur un fonds de eom* meree.
I^S. L*art 2185, n« 2 , e. dv. , aux termes duquel la sweochère doit porter le prix à un dixième en sus de celui qui a été stipulé dans le contrat , ou déclaré par le nouveau propriétaire j Tou II.
a fait naître de très^sérleuses dffficultës sur le point de savoir quels sont les accessoires sur lesquels doit être calculé ce dixième. Ces difficultés sont résolues dans notre Traité de la surenchère. On peut indiquer , cependant, comme un principe qui parait reS" sortir de la doctrine des auteurs et des arrêts rendus en asses grand nombre sur la matière , qu'en général le dixième se calcule sur tout ce qui profite directement ou indirectement au vendeur.
59. La vente, avons-nous dit, suprà^ n« 21 , comprend la garantie , de la part du vendeur, comme obligation accessoire. Ajoutons cependant qu'elle n'est l'accessoire que d'une obligation principale valable , et qu'ainsi une obligation illicite ne pourrait pas donner lieu à garantie.
Spécialement , le propriétaire de poudres saisies pendant le transport pour inobservation des précautions prescrites ne peut, s'il est poursuivi correctionnellement pour cette contravention , appeler en garantie la personne chargée du transport , qui a négligé de prendre les précautions voulues (Bruxelles, 19 déc. 1825, aff. Joivis). — V. Vente.
•H. En ce qui concerne la garantie particulière des vices redhibitoires dont nous avons parlé suprà, n® 46, disons qu'elle a pour effet d'obliger l'acheteur qui , par suite de la garantie, a fait annuler la vente , à restituer, non-seulement la chose ou ce qui en reste, mais encore ses accessoires; par exemple, la peau d'un cheval mort, les harnais , la selle, etc. — Conf. Pothier, de la Vente, n<»' 220 et 221. V. aussi, dans ce sens , MN. Troplong, ibid, , n^ 568; Duvergier, n» 414; Duranton, t. 16, n« 525^ et A. Dalioz , \^ Garantie , n^ 547. Ce dernier auteur ajoute même , V* Accessoires , 2* part. , n<» 14 , que la solution devrait s'appll« quer aux accessoires qui auraient accédé à la chose principale , même depuis la vente , et conséquemment au harnais que l'acheteur se serait procuré depuis son acquisition. Nous ne pensons pas cependant qu'il faille aller Jusque-là. -^V. d'ailleurs nos traités de la Vente et de la Garantie.
•f . Créances. — Aux termes de Part. 1692 du code civil « la vente ou cession d'une créance comprend les accessoires de la créance , tels que caution , privilège et hypothèque. » — La Jurisprudence, étendant ce principe, considère encore comme l'accessoire du principal l'intérêt lorsqu'il est dû, les fruits, les arrérages et les dommages-intérêts. La cession de la créance transmet donc aussi la propriété de ces accessoires par une application toute naturelle du principe que l'accessoire suit le sort du principal.
•9. I^$. — <i L'accessoire d'une chose léguée , dit Perrière, est ce, qui, n'étant pas de la chose même, y a unes! grande liaison, qu'il n'en doit pas être séparé, et qui est compris dans le legs, quoique le testateur n'en ait pas fait mention. Ainsi , les fers et le licou d'un cheval en sont les accesMoires; ainsi le legs d'une montre en comprend la botte et la chaîne, et le legs d'une maison comprend tout ce qui se trouve en faire partie , comme les bal« cous. Mais le legs d'une maison ne comprend pas les meubles qui s'y trouvent, à moins que le testateur ne l'ait exprimé... » Par où l'on voit qu'on peut distinguer deux sortes d'accessoires des objets légués: ceux qui suivent naturellement la chose, et qui, sans qu'on les exprime, demeurent compris dans le legs, et ceux qui n'y sont ajoutés que par une disposition particulière du testament. — Conf. Domat, liv. 4, tit. 2, sect. 4, part. 2, n^ 2. C'est aussi ce qui est virtuellement exprimé dans l'art. 1018 du c. civ. qui dispose que « la chose léguée sera délivréeavec les acceuoires nécessaireiy et dans l'état où eUe se trouvera au Jour du décès du donateur. »
6S. On a vu suprà, n<» 57, que par application de ce principe, il a été décidé que le fonds d'un legs de commerce emporte legs de droits, créances et recouvrements dépendants de ce fonds. — Mais un legs semblable comprend-il le droit aubaii,comme accessolre?- V. sur ce point et celui qui précède Disp. entre-vifs et testamentaires
•4. On s'est demandé encore si lorsque la chose a péri, l'accessoire en peut être réclamé par le légataire. La question n'est pas sans difficulté : mais, en général, elle est résolue d'après une distinction entre le cas où la chose principale a péri au vivant du testateur, et celui où elle n'a péri qu'après la mort de ce dernier: dans le premier cas, le légataire n'aurait pas droit aux accessoires; au contraire, dans le second, Us lui seraient dus. — V. du reste notre Traité des disp. cnlrevirs et test., où la question est examinée^
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u Ainsi qu'dn l'a yo , l'ob)el légué doll) MX termes de TarL iOiS, être délitré eu l'étal où il se trouye lors du décès du testateur. Il semblerait résulter de là que les améliorations survenues à la chose léguée depuis le testament profitent au légataire comme acoessoires. Cependant « cette conséquence ne doit être admise que suivant certaines modifications importantes* Le principe en est posé , en œ qui concerne les améliorations qui proviennent du fait du testateur, par l'art. 1010 c. oiv.| aux termes duquel « lorsque celui qui a légué la propriété d'itt im-^ meuble l'a ensuite augmenté par des acquisitions ^ oee acquisi* lions , fdssent-^lles contiguës , ne seront pas censées 4 sans une nouvelle disposition, faire partie du legs. — Il en sera autrement des embellissements, ou des constructions nouvelles faites sur le fonds léguée ou d'un enclos dont le testateur aurait augmenté l'enceinte. » Ce principe est fécond en applications; elles sont examl* Bées toe. cU,^ où il est également parlé, soit du cas où le legs est d'une universalité , soit des augmentations on améliorations natwrelles survenues à la chose.
SU. Utufirmt — Par applicaUonduprinolpequeraooessoire suit le sort du principal » tons les accessoires de la chose soumise à l'usufruit appartiennent à l'usufruitier. Cependant l'usufruitier n'en doit Jouir que de la manière et dans les cas spécialement détermi^ nés par la loi. Les art. 581 et suiv. o« civ. fixent, à cet égard, la mesure de son droiti — V. notre Traité de l'usufruit.
•9. Servitude* -^ Selon Auroux des Pommiers 4 sur l'art. 002 de la coQl. de Bourbonnais^ p. 926 / le droit de servitude com** prend les accessoires sans lesquels on ne pourrait en user. Ainsi , la servitude de prendre de l'eau d'un puits ou d'une source , em" porte la servitude dn passage , et la servitude du passage emporte la liberté de faire réparer l'ouvrage nécessaire pour s'en servir; et ^ si le travail ne peut se faire dans l'endroit où la servitude est fixée , on pourra travailler dans les environs « selon que la nécessité peut y obliger. 11 faut cependant observer que les accessoires, en matière de servitude^ doivent totiiours être réglés de la manière la moins iucommode à eelul qui la doit. Ces principes , empruntés par notre ancienne Jurisprudenoe française aux lois romaines (V. L. i i , $ 1 , Communia prœd, t&m urb» quèm rustic, ; L*3, $ 16,61 L. n,$1)tùtrf.^l>otlin.(ie^u#priv«)^onlété pleinement confirmés par les art. 696 et sulv. 0. civ. ^ dont nous présentons l'explication dans notre Tré des servitudes.
•9. Dee eonuDentUm» aeceetoiree, — Cautionnememt. •^— 0aw fiMntie. — Hypothèque^ -^ Ainsi que nous l'avons dit dans l'article précédent , les conventions eUesHnémes sont susceptibles de se diviser en principales et acoessoires. Nous avons parlé dans les numéros qui précèdent des actes et des conventions principales; il BOUS reste à indiquer les règles d'application soit aux choses qui sont accessoires dans les conventions , soit aux conventions accessoires par elles-mêmes.
••. Disons , quant aux.premières , que la oonvention oblige Bon-seulement h ce qui y est exprimé , mais encore à toutes les suites que l'équité , l'usage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature (c. civ. 1138)* Ces suites sont des accessoires nécessaires; et, par conséquent, elles sont soumisee an principe que l'accessoire suit le sort du principal.
Quant aux conventions accessoires par elles-mêmes, le principe 8'v produit également; mais il y reçoit quelques modifleatlons.
9il« Ainsi , en règle générale, le cautionnement d'une obligation nuile'est lui-même freppé de nullité (0. civ. 2012). C'est une applicativia directe du principe que nous venons de rappeler; et c'est aussi par suite du même principe que lorsque le cautionnement est consenti sans aucune limitation ^ il s'étend non-seulement à l'obligation principale, mais encore à tous les accessoires de la dette , même aux nrais de la première demande et à tous ceux qui sont postérieurs à la dénonciation qui est faite à la caution ^c. civ. 2016).
91. Mais il y a exception au principe, en ce qui concerne le cantionnement d'une obligation qui serait susceptible d'être annulée par une exception purement personnelle à rebitgét par exempte, dans le cas de minorité. Aux termes de Tart. 2012^ $ 2, le c?.uiionneni€nt d'une pareille obligattoii n'en devrait pas moins être considéré comme valable. Cela était déjà établi dans l'anc|eQneJurispradence.Toutefois,on distinguait alors , conformé ment aux lois romaines, entre les obligations souscrites par les fils
de famille quIétaMUradiOaleuieilIniUes^elMoblIgilleitteoii^ senties parles mineure qui étalent seulement reséindabies; M^ par suite, le cautionnement n'était maintenu que lèrs^u'il avait pomr objet de garantir l'obligation souscrite par un mineur, av contraire, il était annulé I comme l'obligation elle<-ttiéme , si celle-«l avait été contractée par un fils de famille ( Paris ^ 26 brurn^ an 13 aff. Chaitté — • V« Cautionnement). Cette distinction ne péfurrafc plus être faite ai^ourd'bul. — Y. d'aiUeure notre Tr. du cantionnement.
9 H « C'est par leé mêmes règles i|ue devront être résùlue» les questions de garantie « cette seconde conventiqn necessoire dont nous avens parlé à l'article précédent comme Haut In personne* Ainsi, la vente des biens d'un mineur, faite irréguilèraneot par un tuteur, vaudra contre celui-ci, s'il s'est porté garant, et quoique la garantie ne soit qu'dn accessoire de l'obligation ( L. 0, G^, De prœd, et oim reù» mtn.)* — Gonf. M. A. Dalles, Dtct., 2« part« v^ Accessoire, n« 58.
98. En ce qui conoerne l'hypothèque, cette eonvenllon acceesoire également, mais qui est réelle et don pas personndUe, subit aussi i'influenoe des méihes principes^
Et d'abord i du principe que l'hypothèque est l'aocedsolre de l'obligation , il suit que la décision qui donne efifet è un titre donne effet pareillement à l'hypothèque qui en résulte (Cass., 4 dée. 1837, Aff. Magnoncourt)* — -V« Chose Jugée*
94. Du reste, par suite du principe que l'aeeessolre suit le sort du principal, lorsqu'un immeuble est hypothéqué ^ tout ne qui lui est accessoire est sujet à la même hypothèque t ainsi , les immeubles par destination , les bols non coupés , les fruits ndn détachés du sol , sont compris, même sans stipulation , dans l'hypo* tbèqoe qui grève le fonds. — Gonf. MM< Troplong , des Hyp., t. 2, n~ 399 et suiv^; Duranton , 1. 19,- n* 254 , et A. Dafloz, Dict. , 2* part. , v* Accessoires 4 n« 36^ Il en est ainsi des augmentations ou améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué i ces améliorations sont dés aocossoires sur tesqMls l'hypothèque acquise s'exerce aussi bien qjie sur le fonds lui-même (c. elv., art. 21 33). Cependant, il Importe de remarquer, quant aux accessetres tels que les bois non coupés et tes fruits non détachés do sol, qu'ils ne peilvent être hypothéqués qu^avec le fonds lui-même. Considérés isolément , oes accessoires deviennent des meubles et ne sont plus, dès lore, sosoe|>tiblés d'étrO hypothéqués. — ¥« leeanteure firécités. V. aussi notre Tr^ des hypothèques.
9 Ai Du principe que l'accessoire suit le sort dtt principal. Il semblerait résulter encore que la créance garantie pa^ l'hypothèque devrait être assurée sans stipulation non-seuleraent quant au principal , mais encore quant aux aceessoines» Cependant , par une exception tonte en faveur deà tiers , la loi en a disposé antrement. En effet , aux termes de l'art. 2l48-4« c. civ., lès bordereaux d'inscription doivent contenir « le montant do capital des créances exprimées dans le titre ou évaluées par l'inscrivant , pour les rentes et prestations, ou pour les droits éventuels , conditionnels et indéterminés , dans les cas où cette évaluation est oltlonnée; eomme omit le motidWii de$ acce$soires de ces capitàuit^ et l'époque de l'exigibilité. »— ¥. au surplus sur ces différents points et pour les développements qu'ils comportent, notre Traité des hypothèques.
911. 2» Mmtièree de procédure. — Le principe, en celte matière, est encore que Paocessoire suit le sort du principal. Mais ce principe agit de diverses manières.
La première conséquence qui s'en induit a été formulée par Jousse, Tr. de la Just. civ., I. 1, 2* part., lit. 1, n* 6. « Tous Juges , dit cet auteur, connaissent de ce qui est accessoire aux instances pendantes paMevant eux^ comme des dépens, dommages-inléréts , radiation de termes injurieux, dans des écritures, remises de pièces , etc; » La règle serait également applicable sous l'empire des lois nouvelles (Gonn Paris, 23 août 1836 , Préfet de la Seine) ^«— V< Compétence adm^
9 9. Par identité de raison , le juge qui s'est dépouillé comme Incompélent , ou qui a été dépouillé par appel ou autrement de In connaissanoedu principal, ne^uvait pas, dans les anciens principes , se réserver les accessoires. C'est d'après cette règle que d'Agnessean énrivall : » C'est une maxinte certaine dans l'ordre judi<^ire, comme dans d'autres matières, que Facoessoire suit la nature du prinolpal» ou que le principal entraîne néeessamn
ACCESSOffiE."— Aw. 2.
iQMt i^MAMMlre. IFtffe 11 sait 11110 198 dépens B'étaQt que l'accessoire do fon4 de la eoDtestaMoa , celui qui n'est pas Jnge du Cood. en dernier ressort ne peut èlre juge eu dernier ressort des dépens» C'est ce qui a toujours été Jugé ^ l'égard des présidiaui^ qui ont le méoig pouvoir que vous. » r^ V. t, 4p. lettre %tà^.
Cette régie subsiste eneore; mais la distinction établie entre les Diatières civiles et criminelles par les lois nouvelles y a fait introduire une euseptiop qu'indique Tart. 460 c. instr. crim., aux termes duquel : « Si la partie qui a argué de faui la pièce soutient que celui qui Ta produite est l'auteur pu le complice du faux, ou s'il résulte de la procédure que l'auteur ou le ppmplice du faux soit vivant, et la poursuite du crinie non éteinte par la prescription, faecttsation sera suivie eriminellement.M. Si le procès est engagé au civil , il sera sursis au Jugement jusqu'à ee qu'il ait été prononcé sur le faux, p
78. Une aut^e conséquence qui résqltP du même principe, c^est que )a partie déchargée de tpu^es les condamnations pro* noncées contre elle , psi par cela mêipe déchargée de 1^ condam* nationaux dépens ; n hA çovn\ — Considérant que l'arrêt du 18 fév. t8f$, en réformant 1^ disposition du jugement de Montfort , relative à la demande en garantie de Pouyoi vers A||aire, a déchargé celui-ci de toutes les condamnations prononcées contre lui à cet égard : que ces derniers mots sont relatifs à ceux-ci : c Mal jugé par la disposition du jugement qui a condamné Allalre » à libérer y garantir et indemniser Jacques Pouyoi des condam- » nations énoncées contre lui et cpnsorts, en principaux, intérêts » et dépens ; » qu'il est évident par cette énonciation même qu'Allaire est déchargé de la condamnation entière des dépens, qu'il D'est pas même possible d'entendre autrement l'arrêt ci-dessus daté, — Déboute Pouyoi de son incident du â4 août dernier, etc. » (Rennes, 1" avril 1844, Allaire C. Pouyoi. — Gonf.Cass., i4fév. 1843, Berne C. firuyn). — Arrêt qui décide que la cassation d'un arrêt bur tous ses chefs emporte cassation du chef relatif aux dépens. — V. Contrat de mariage.
99. Il a été reconnu dans le même sens 1^ que la nullité d'une adjudication est comprise, comme accessoire, dans le ju- ^mentqul punit le délit d'association Illicite pour écarter les enchérisseurs (Cass., 29 avril 1857, aff. ThIriet). — V. Association Illicite; Enchères.
SO. V Que la cassation de la disposition principale d'un arrêt entraîne cellede la disposition accessoire sur les intérêts (Cass. , iS août 1658, air. Coulon). — V. Partage. — Conf. Cass., 13 dée. 1837, air. Marquisan, arrêt rendu en matière de sous-garantie. — V. Vente.
61.5^ Que la requête civile admise à l'égard d'un chef prlnelpal d'un jugement s*étend à ses accessoires , non aux autres Gbefs disMuf^, -^ V, Requête civile»
e^9. Réciproqu^pient l'accessoire, sans avoir sur le principal la même influence que celui-ci sur celui*là , ne laisse pas cepen"*' dant que d'agir aussi quelquefois sur lui (Cass., 4 déc. 1937, aff. MagnoncouFt). -^ V. Chose jugée^
68. Ainsi , i) a été décidé que ja cassation d'UP arrêt qui ^ annale à tort Mi|e enquête i^ntratne la cessation de l^arrêt sur le fond (Cass., 28 fév. 1838, aflf. Venger). — Y. Enquête,
94. Ainsi encore , Il a été décidé que la condamnation aux dépens a pu être déclarée Impliquer la condamnation principale. — Et spécialeipent , de cela seul qu'une femme citée en payement d'une dette de société en nom collectif, avec d'autres associés , comme unique héritière d'un associé prédécédé , a esté en jugement concurremment avec son mari , ce dernier pour Tautoriser, et que le dispositif de l'arrêt, après l'avoir reçue personnellement opposante h. un précédent arrêt par défaut , Ta condamnée aux dépens , il s'ensuit qu'elle doit être réputée avoir été aussi condamnée aux fins de l'instance , même solidairement , attendu la nature de la dette , bien que le dispositif condamne seulement le mari , si d'ailleurs il y est dit au nom qu'il agit (Rej., 2 août 1845, aff. Troplong). — V. Autorisation de femme.
65. Ainsi encore, en exécutant ce qui est la suite de la disposition principale , on est quelquefois censé acquiescer à celle-ci. Vais ce dernier point dépend des circonstances et est sujet èicertalnes distinctions. — V. d'ailleurs v« Acquiescement.
•0. Dans ses rapporte avec les règles de la compétence et du double degré de Juridictien , le principe d'après lequel raeoesaoire
suit le sort et la natore dn principal entraîne des conséquences irt des exceptions qu'il Importe de signaler.
lorsqu'il s'agit de déterminer le taux du dernier ressort, on ne tient aucun compte des accessoires de la demande*, ils suivent le sort du principal. Ainsi , les frais faits pour obtenir une séparation de biens, un privilège, doivent, comme accessoire, être colloques au même rang que la dot ou le privilège (Douai» 1" avril 1836, aff.Sagniez. —V. Hypothèque). Cependant, les choses réputées accessoires , et spécialement les intérêts échus avant la demande , deviennent elles-mêmes cbpses principales quant à l'action, et influent sur le degré de juridiction, |l ep est de même pour les dommages-intérêts , lorsqu'i)3 sont compris dans la demande. — Y. Degrés de juridiction.
89. Lorsque de deux défendeurs , l'engagement de l'qn n'est que l'accessoire de l'autre , c'est le domicile du premier qui détermine la compétence, à moins qu'il n'y ait solidarité, cas auquel le demandeur aurait le choix, pui^qu*a|ors il n'y aurait, re^ laUvement à lui , ni o|)tigation principale ni pbUgatjop a^cessoirOf
— V. CQmpétepce civ.
69» Quelquefois, un tribunal qui serait incompétent à raispu de la personne devient compétent parce que l'action de cette personne se trouve liée à une autre action principale ; c'est ainsi que l'action eir garantie doit être portée devant |e tribunal saisi de la deniande originaire (V. Garantie). I| en serait dp même dans le cas d'une incompétence ipatérielie , si Tactlou ne se produis sait qu*ac«essoirement à une autre action qui serait du domaine du tribunal. Spécialement, un tribunal criminel pourrait pro*npncer accessoirement à une peine des réparations civiles. -^ V. Action civile j Amnistie; Compét. crim*, o""' 512, 513, s.
$9. En principe, la loi interdit de former , en appel, aucune demande nouvelle. Cependant , et en vertu de la régie que l'accessoire suit le sort et la nature du principal , des exceptions ont été faites par la jurisprudence au principe indiqué.
90. Ainsi , Il est admis qu'on peut présenter en appel les demandes qui n'auraient pas été soulevées en première instance pourvu qu'elles soient motivées sur des flaits postérieurs au premier Jugement; ces demandes sont alors un accessoire de |a demande principale (Req., 5 juiil. 1809, alT. Parracq; Bordeaua» 5 janv. I8â0, a?. Cbenaud). — V. Demande nouvelle.
9% . Ainsi encore il y a exception à la règle qui interdit toute demande nouvelle en appel lorsqu'il s'agit d'acoessoires dépendant indirectement de la demande primitive , tels que des intérêts pour le préjudice souffert depuis le premier jugement. Spécialement les Juges qni liquident les dommages-intérêts adjugés par un arrêt, comprennent valablement dans leur liquidation ceux qui ont couru depuis l'arrêt jusqu'à cette liquidation (Crlm., rej., 12 avril 1817, aff. Noël i Req., 13n0Vt 1833, ^iï. Pardot)»
— V. ibid.
•9. Plusieurs conséquences découlent encore dn principe que l'accessoire suit le sort du principal.
Ainsi , l'intervention en cour d'appel tombe comme acoessoire avec l'appel , si cet appel est nul ou non recevable (Cass., 88 déc. 1836, aff, Lévy. — V. Intervention). Mais en est-il de même de l'appel incident? Il en est , à cet égard , comme de l'acquiescement dont nous avons parlé iuprà^ n? 85. La question doit être décidée d'après quelques distinctions. — V. Appel incident.
BS. Ainsi encore, et en ce qui concerne l'ol^ligation où sont les juges de décider et de motiver leur déoision , il résulte du principe indiqué i^ que la non*recevabi|ité de l'action principale dispense de statuer sur la demande accessoire des dépens (Rej., 18 fév* 1859, aff. Tour du Pin. V. Jugement )( 8^ que des motifr sur la question principale dispensent d'en donner sur les accessoires (Req., 19 jany. 1837, afT- Pons*, Req. , 26 avril 1857, aff. Lhuillier).— V.#od.
•4. Spécialement encore , Il a été décidé que l'arrêt qui condamne le tiers détenteur j^ délaisser et ordonne un interlocutoir sur l'évaluation des impenses et améliorations comprend impll** citement dans cette disposition interioeutoire la demande en restitution des fruits avec lesquels doivent se compenser les impenses, du moins l'arrêt sur requête civile , qui , par interprétation le décide ainsi, élève un obstacle à ce que le demandeur puisse se plaindre de l'omission (Req., 5 juin 1807, aff. de Joigny Rlondel). — V. Action.
ACCOUTRECRS.
•6. Mais il a été décidé spécialement que la demande par une partie, que des biens lui soient attribués comme accessoire de ses biens dotaux, ne comprend pas virtuellement celle tendant h obtenir ces biens à titre de gains de survie, et, par suite, Tadoption qui est faite des motifs donnés par le tribunal sur la première demande ne dispense pas le juge d^appel d'en donner sur la seconde, soulevée seulement en cause d*appel (Cass., 14 fév. 1843, aff. Berne C. Bruyn). — Y. Contrat de mariage.
90. 5^ Matières du droit pénal, — En matière criminelle, on trouve encore le principe que le principal entraîne l'accessoire. Noos en avons déjà donné k preuve à Tarticle précédent , lorsque noos avons dit que la mort civile , et dans certains cas la confiscation , l'une et l'autre , essentiellement accessoires de la peine , doivent résulter de la condamnation sans qu'il soit même nécessaire de la mentionner dans le jugement.
•7. Ajoutons, à l'appui du même principe, que la partie civile ne pouvant agir au criminel qu'accessoirement à l'action publique , Il s'ensuit que dès que cette dernière action est éteinte, aucune partie n'est recevable à reproduire le même fait pour en faire la matière d'une poursuite au criminel (Gass., 9 mal 1812, aff. Michel Royer). — V. Action publique.
•9. Ainsi encore, les frais en matière criminelle sont tellement liés à la condamnation principale comme accessoires , qu'ils tombent avec celle-ci, alors même que c'est le décès survenu depuis qui la rend sans effet (Gass., 21 juill. 1834, aff. Vincent).
— V. Frais.
••• Spécialement enfin , des clichés au moyen desquels le délit de contrefaçon a été commis doivent être considérés comme accessoires des exemplaires contrefaits et compris dans l'arrêt qui ordonne la saisie de ceux-ci (Gass., lOjany. 1837, aff. Leclerc).
— V. Contrefaçon.
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ACCIDENT. — On nomme ainsi iTordlnaire un éyéaemenC fâcbeax et imprévu. — C'est le cas fortuit et la force mijeure quand il est le résultat de circonstances qu'on n'a pu prévoir ou empêcher ( V. ces mots ) : — il prend quelquefois le caractère de la faute ou de l'imprudence , lorsqu'il a été déterminé par un acte de notre volonté ou par notre imprévoyance. — Dans le premier cas , il fait flécbir la règle générale (V. notamment art. 313, 624, 1348 0. civ., et V*' Filiation, Obligation, Louage, Usufruit).-* Dans le second , il peut donner lieu à une responsabilité soit civile ( c. civ. 1382 et suiv.) soit pénale (c. peu. 319 , 320 ). — Dans l'un et l'autre , il impose souvent à l'autorité , le devoir et Tobligation de prendre des mesures de protection ( c. pén. 475» S 12). Enfin , il peut être la cause de contrats d'assurances qni ont pour objet de garantir de ses effets ceux dont la fortune s'y trouve exposée. — V. Assur. terrestres et Droit maritime.
ACCISES.— C'était un droit féodal qui a été aboli par Part. 12, tit. 2, de la loi du 15 mars 1790 et qui se percevait sur les comestibles. — V. Féodalité. — En Belgique et dans les Pays-Bas, on nomme accises l'impôt qui se perçoit sur les objets de consommation. Les Anglais le désignent sous le nomd'excises. — ^V. Contrib. indirectes.
ACCOLADE. — Trait de plume qui sert à embrasser plusieurs objets ensemble, plusieurs sommes pour n'en former qu'une qui se place au milieu. — Avant les lois de 1835 et 1836, on pouvait réunir par une accolade plusieurs questions répondues par la même mot: oui ou non. — ^V. Dict.gén.,v<^ Cour d'assises, 1414. — Hais depuis ces lois, il faut une réponse distincte sur chaque question. — Cass.,6fév. 1840, aff. Desauge. — V. G. d'assises.
ACCOMMODEMENT. — Ce mot exprime le traité amiable par lequel on termine un procès. — En ce sens , qui est peu employé, il est synonyme d'accord, de transaction. — On dit: un mauvais accommodement vaut mieux qu'un bon procès, c Cet excellent proverbe , dit M. A. Dalloz , Dict. gén. , qui semble avoir inspiré ce vers à fioileao , c Ami , n'entreprends point même un Juste procès , » et cet autre vers de la même éptlre , « Souvent demeurent gueux de vingt procès gagnés; » ce proverbe ne saurait être trop médité par les plaideurs et par ceux qui ont plus spécialement mission de les concilier et de les conseiller. » — Dans l'ancien droit le mot accommodement exprimait surtout la réconciliation après outrages, coups et même homicide. C'est en ce sens qu'à Péronne un meurtrier qui s'était enfui ne pouvait revenir qu'après avoir fait son accommodement avec les parents de celui qui avait été tué ( Lett. Charles V, 28 janv. 1368 , art. 2 ).
ACCORDEUR. — Celui qui fait profession d'accorder des instruments de musique, tels que pianos, harpes, etc. — ^V. Patente.
ACCOTEMENTS. — Ce sont les parties de terrains qui se trouvent de chaque côté d'une chaussée, d'un chemin public, entre le fossé et l'empierrement ou encaissement. — On donne le même nom aux bords d'un canal ou d'une rivière. — L'ord. du 4 août 1731 , qui défendait les dépôts de matériaux sur les accotements , ne nous semble plus en vigueur, nonobstant l'art. 484 c. pén. » ou plutôt ce sont les dispositions générales et nouvelles sur la voirie qu'on devrait appliquer. — V. Voirie.
ACCOUCHEMENT. — C'est le passage du fœtus sortant du sein de la mère pour pénétrer dans l'air extérieur. — L'accouchement laisse des traces et est suivi de phénomènes qui le font aisément reconnaître. On renvoie à cet égard aux ouvrages de médecine. — Tout ce qui a trait, 1<> à la déclaration imposée aux personnes qui ont assisté à un accouchement, 2<* aux conditions requises pour exercer l'art des accouchements , 3* au cas où l'ao* conchement a été empêché par un crime ou un délit , 4* au désaveu de paternité en cas d'accouchement résultant d'une cohabitation illicite , est examiné v*" Actes de l'état civil , Art de guérir , Avortement, Filiation légitime.
ACCOUCHEUR. — ACCOUCHEUSE. — Celui ou celle ciui pratique l'art des accouchements. — V. ce mot. — V. aussi Art de guéfir. — L'autorité municipale ne peut Imposer aux accoucheurs et aux sages-femmes l'obligation de requérir la permission du maire avant de recevoir chez eux des étrangers. — V. Communes.
ACCOUTREURS. — Us sont rangés parmi les patentables de 8<» classe. — V. Patente»
ACQUIE!
ACCROISSEMENT. C'est Taugmentation naturelle ou civile d*ane chose ou d'un droit. — Ce mot a plusieurs acceptions dans notre droit. — L'art. 556 l'emploie comme un mode d'acquérir par alluvion. — V. Propriété. — Dans le droit forestier, c'est l'augmentation que reçoit une forêt ou un bois par suite de l'extension sur le terrain voisin des racines de ses arbres ou de la chute des semences qui produisent de Jeunes plants : en ce sens il est synonyme d'accrues. — Y. Forêts. — Enfin le droit d'accroissement réglé par les articles du code civil signifie le droit qu'un héritier ou légataire a de recueillir la part de ses cohéritiers ou colégataires décédés avant d'avoir recueilli ou qui ont renoncé à la succession. — Y. Dispos, entre- vifs et tesf.
ACCRUES. — S'entend des accroissements qui se font dans les rivières et surtout dans les forêts. — Y. Accroissement.
ACCUSATEUR PUBLIC. — Magistrat qui remplissait les fonctions du ministère public près les tribunaux de département, conjointement avec les commissaires du roi. Créés par le décret des 1*' et 5 déc. 1790, les accusateurs publics ont été supprimés par la loi du 22 frim. an 8 , tit. 5 , art. 63. — 11 y avait près le tribunal révolutionnaire un accusateur et deux substituts qui devaient être nommés par la Convention. C'est sans doute le souvenir de cette terrible magistrature qui a imprimé à cette appellation le caractère odieux qu'elle a conservée dans les esprits. — Y. Ministère public.
ACCUSATION.— C'est, dans notre droit pénal, la disposition qui renvoie devant la cour d'assises un individu à qui un crime est imputé. — Y. Le traité de l'Instruction criminelle où se trouve exposé tout ce qui se rattache à ce mot.
ACCUSATION CALOMNIEUSE. — On nomme ainsi l'accusation dénuée de fondement, qui est faite dans le but de nuire. Elle rend indigne de succéder à l'individu calomnié (c. civ. 717) et elle est passible de peines (c. pén. 373). — Y. Dénonciation calon^iieuse.
ACCUSÉ. — C'est , dans le langage du droit pénal , l'individu qui est mis en accusation , c'est-à-dire renvoyé pour crime devant la cour d'assises : dans une expression plus générale on comprend sous ce mot même l'individu qui n'est qu'à l'état d'inculpé ou de prévenu. — Y. Instr. crim.
ACÉTATE. -- Y. Établissements Insalubres.
ACHALANDAGE. — On appelle ainsi les relations qui existent entre le public et un établissement commercial , les pratiques qui sont attachées à cet établissement. — On se sert aussi , dans l*usage, du motch'^ntéfe, quand l'établissement est d'une certaine Importance. — L'achalandage forme souvent la partie principale essentielle d'un fonds de commerce : le matériel , c'est-à-dire les ustensiles et les marchandises, n'en est parfois que l'accessoire. — En effet , l'achalandage est en quelque sorte perpétuel -, il subsiste nonobstant l'enlèvement des marchandises : c'est ce caractère particulier qui a fait classer les fonds de commerce parmi les choses incorporelles (Y. Fonds de comm. , Distinction des biens , usufruit). — Il fait , en certains cas , réellement partie des biens (Y. Dispos, entre-vifs). — Le matériel- et l'achalandage peuvent cependant être cédés séparément , l'un à une personne , l'autre à unenutre personne. — L'achalandage comprend l'enseigne , le nom sous lequel une maison est connue , en ce sens que le cessionnalrede l'achalandage peut seul se dire successeur du cédant et continuateur de l'établissement cédé (Y. Nom, Propr. industr., Vente). — Et, de ce que c'est un droit incorporel , on a conclu que c'était aux notaires , non aux huissiers, commissaires-priseurs et greffiers , qu'il appartient d'en faire la vente et la prisée ( Y. Yente publique de meubles). — De quels droits d'enregistrement estril passible? Doitril être compris dans les déclarations de successions? (Y. Enregist.) -—D'ordinaire, il est accompagné de la cession au bail du local où s'exerce le commerce (Y. Louage). — La prisée de l'achalandage ne se fait pas en général dans les inventaires, c On se contente , dit Roll. de Yill. , n* 6 , de constater l'existence du fonds de commerce. Cela se fonde précisément sur ce que l'achalandage n'est point un meuble corporel qui puisse être soustrait à la succession. On se contente donc d'wUmer le matériel de l'établissement. » — L'achalandage est une marchandise et son achat pour le revendre consti-
tue un acte de commerce. — V. Acte de commerce et DIct. gén. , y^ Achalandage , n*' 17, 34 et suiv.
ACHAT. — C'est l'action d'acquérir, moyennant un prix, une chose de quelqu'un qui en fait la vente. Le mot achat s'emploie lorsqu'il s'agit d'une chose mobilière. A l'égard des immeubles on se sert plutôt du mot acquisition. — On appelle aussi achat la chose achetée. — En ce sens Y. Yente. — L'achat pour revendre constitue un acte de commerce. — Y. Acte de com.
ACHAT D'EFFETS MILITAIRES. — On désigne par ce mot l'achat que fait un individu des effets d'équipement, c'est-àrdire des effets que l'État a confiés à un militaire pour son service. C'est un délit que la loi a puni. — Y. Armée et Complicité.
ACHETEUR. — Se dit principalement de celui qui achète des choses mobilières ou de celui qui fait métier d'acheter. — Y. Yente.
ACHEVEUR EN MÉTAUX.— Patentable de 7« classe.— Y. Patente.
ACIDE. — La fabrication de certains acides est rangée dans la nomenclature des établissements dangereux et insalubres. — • Y. Établissements dangereux , etc.
ACIER. — ^ACIÉRIE. — Les fabricants d'acier sont placés dans la 5* ou la 7* classe des patentables , suivant le mode de leur fabrication (Y. Patente). Le local où se traite l'acier est considéré comme établissement insalubre. — Y. ce dernier mot.
A-COMPTE. — On désigne par ce mot ce qui est donné e;i déduction d'une dette. — Y. Oblig.
A COMPTER DE.— Expression qui indique le point de départ d'un délai ou d'un terme. — Y. Délai.
ACOLYTE. — Autrefois on nommait ainsi un Jeune clerc qui était attaché à un évéque pour le servir. — Aujourd'hui on nomme acolyte un clerc auquel le premier des quatre ordres mineurs a été conféré. — Y. Culte.
ACON.»— Petit bateau plat sans voile ni gouvernail pour aller sur la vase quand la mer s'est retirée. — Y. l'arrêt du conseil du il Janv. 1727, et Guyot et Merlin, Rép., v^Acon.
ACQUÉREUR. — C'est celui qui stipule qu'il recevra une chose moyennant un prix : il se dit particulièrement de celui qui achète un immeuble; ii est opposé à vendeur. — Y. Yente.
ACQUÊT. — Ce mot désignait autrefois , dans les pays de coutume, tout ce qu'on acquérait autrement que par succession : il était opposé au mot propre, lequel désignait un bien de famille venant de succession. Cette distinction, qui existait tant pour les donations et les succession^ que pour la communauté entre époux, soit légale, soit conventionnelle (Y. Contrat de mariage, Disposit. entre-vifs et Succession), n'était pas admise dans les pays do droit civil où l'on ne connaissait qu'une seule nature de biens (Y. Nouv. Denizart et Merlin, Rép., v'' Acquêt). Elle ne l'est pas non plus sous le code civil (art. 73â), et c'est à tort qu'on prétendrait trouver cette distinction dans les art. 747 et 766. — Toutefois les mots acqiééts et propres ont encore une signiflcation distincte sous la loi matrimoniale, où celui-ci désigne les biens do l'épdUx qui n'entrent point en* communauté (Y. Contrat de ma^riage). Partout ailleurs le terme acquêt est synonyme de conquit (art. 1402 et 1408), quoique cette dernière expression paraisse moins générale et désigne plus particulièrement les immeubles acquis durant le mariage. — Enfin , la société d'acquêt peut être stipulée, quel que soit le régime qu'on ait adopté. — Y. Contrat de mariage»
ACQUIESCEMENT. — t. L'acquiescement est le consentement à faire une chose à laquelle on n'était pas obligé » on è exécuter un acte ou un Jugement auquel on aurait pu s'opposer. Ce mot est employé plus particulièrement pour désigner l'adhésion expresse ou tacite à un jugement ou à un acte Judiciaire. — C'est sous ce dernier aspect, particulièrement, qu'il est examiné dans cet article; l'exécution volontaire, lorsqu'elle s'applique aux actes, aux contrats ou autres transactions qui se passent hors des regards de la Justice, prend le nom de ratification. — - Y. Obllff .
ACQClESCEMEPn*- ^ SSÇT. I.
PTTfSiOn.
SEGT. 1« — HiCTOBiQUB. — LisuLATioir. » Diorr gompaié.
SECT.t.^ Db l*acqdib8Cbiibht bn KiriteB cmLB*
Art !• — Da la nature et des caractères de l'acquiescemeoU I |. — Du coosentement à» la partie qui acquiesce, r^ ErrepTy dol,
TÎotence : — AcceptatioD.
g f . — Des conditions et résenres insérées dans Pae^escement. i S* — De rinterprétatioB en matière d^acquiescement. Art. S. — Des im^BBes qui peuvent asQuiescer, Art. 3. -^ Des matières dans lesquelles racquiescement n^est pas permis. — Ordre public.
Art* A. — Des actes et faits oonstitutiti de racquieseemeaU *- PouToir d'appréciation des Juges à cet égard.
I 1. — Des actes d'acauiesceroent antérieurs au Jugement — Conclusions adoptées ; — Prorogation de Juridiction ; — Déclaration de i^ea rapporter ^ justice.
I 2. — Des actes et faits d^exécution matérielle directe on indirecte, expresse, tacite ou implicite. — Jugements définitifs en premier et dernier ressort.
N* i. — Actes d^exécution des ][ugements en premier ressort» N* i. — Actes d'exécution des jucements en dernier ressort. g 3. — Des actes d^ signigcatioo oes jugements avec ou sani réserves, g 4. — Des poursuites en vertu du jugement. — Réception du montant des condamnations ou des (rais et dépens. g 5. — Du payement des (rais et dépens par la partie quia succombé.
16. — Demande en remise d* cause ou d'un délai pour peser. 7. — Du silence, — Défaut d'opposition ou concours des parties aux actes d'exécution ; ^ Déclaration de ne pouvoir payer. Art* 5. — De l'acquiescement aux jugements qui contiennent dsa chefs
distincts, connexes , indivisibles.
Art. 6. — De l'acquiescement aux jugements exécutoires par provision. Art. 7. — De Pacquiescement aux Jugements préjudiciels ou sur exception.
Art. 8. — De l'acquiescement aux jugements qui ordonnent un serment. Art. 9.-* De Pacquiescement aux jugements interlocutoires.^BnquIte.
—Expertise , etc. — Jugements qui renvoient devant arbitres; Art. 10. — De Pacquiescement aux jugements sur saisie, adjudication ou
ordre.
Art. 11. -^ Des formes de PaGqpiescement* Art. \$, — Des effets de l'acquiescement. — Indivisibilité. Art. 13. — De la compétence en matière d'acquiescement.
BECT. 3. — Db L*ACQUIXSCEIIBlfT br matièrb cbuiihsllb.
8EGT. 4. — Db L'AcounsCBiiBiiT bk hatièbb AMumonATin.
8EGT. I. — HMTORIQUB. — LÉGISLATION. — DROIT COHFÀftt.
9. Les lois romaines avalent plusieurs dispositions sur Pacquiescement. Nous allons faire connaître les principales.
8. D'abord , on sait que ces lois avaient autorisé Pacquiescement antieipé , c'est-à-dire celui qui était donné avant ip jugement. C'était la disposition de la loi !'•, $ 3, m.%,ïï.yAauikutappeUari wm lieet , ainsi conçue * Si quU ontè têntûnUamprofe^tus fuerit^ lo 4 ;iHfieeiMN»provocatttrym, indubitaièprovocandi auxiliumperditUt,
4. La même loi , $ 1*', voulait que celui qui avait provoqué une décision fût privé de la faculté d*en interjeter appel. Et qiUdem Uultum est Ulud ocImoiMre oppeUarê fat mmi «im, ciim ipse sH^ qui provoeatur.
5. Sous cette législation, la demande d*un délai pour payer éqniva^nil à im acqniosrement : le texte remarquable de lai. S, tit. 53, au Gode, De rejudic, porte : Ad soiutionem dilationem petentem arqw'evisse sentêntiœ manifesté probalur, sicut eum qui quolibet modo sententiœ acquiverit, nec emm instauraii finita rerum judicaturum paiitur auctoritas.
6. La ici 63, tit. 1, lib. 42, ff. , Z>e rejud.y restreignait les efTets de Tacquiescement à celui des deux demandeurs qui avait acquiescé : Item si ex duobus petitortbus, aUer victus acquie-' verit, alterius petitiom non prcBJwiicatur.
Et la loi 6, S. ^ De appel. ^ porte : Igitur et venditoris fidejussor appellahit, licrt emplor et venditor acquiesçant,
7. Un «'lutre elTi^l de l^cquiescement est prévu parla loi 28, § 1, a., De appellat. Dans Tespèce de cette loi, le défendeur avait refubé ou omis de produire ses comptes dans le délai que le juge lui avait fixé, et le domandour, qui avait produit les siens, avait prêté serment : le juge devalt-il, nonobstant ce serment, autoriser l'appel : Quœsitum est an post jusjurandum appellatioivm intei'honere possit? Bespondit nihil proponi cur denegandum esset ajipfllationis auxilium.
8 . Voilà pour les matières civiles ; il existe, pour les Jugements
criminels , deux lois qui méritent surtout d'être cimBuea. bans cette matière, l'acquiescement n'élevait aucune On de non-reoevoir contre l'appel ou le recours à rautorité supérieure lorsqu'il y avait condamnation au dernier supplice. Credo emtm, disait Ulpien » dans son |)eau langue , hwnanitatis ratUm$ omnem provocantem <^u{firf debere : ergà et sj ipse acquiesâi sententiœ , nec quceri^us çujus intersiU Quid ergà , fi ref tstof q^i damnatus est adversii^ provocationem , nec velit admitti ejus ap' pellattonen^ , p^re festinans f Adhuc puten^ differendut^ eupfii» cium (L, 6, tu. i, ff., |)e appellat,)^
9. Çepentlapt, il résulte implicitement de la loi SU imnavmif qu'il était permis à un cpnd^mné d^acquiescer ; ipais on ne voit pas quel était l'effet de cet acquiescement : seulemept il y est dit très-expressément que Tappel avait un effet suspensif : Neque vin» cula patietur , neque ullam injuriam , quam patitur, qui eenten^ tiœ non acquiêverat : integer «ntm status esse videtur provocolùma inîerpositd (L. 1 , tit. T^ ff. , Nil innovari appetlatUme interpœità)»
te. Dans l'ancien droit français, le législateur s'était oceupé plusieurs fbis de l'acquiescement. L'ordon. de juin 1510 mr la réformation de la Justice, avait établi, art. SI , un délai pour la signification des lettres d'acquiescement. Et l'art. 50 de cette même ordonnance portait que, quand un procès sera sur le bereaa , nul ne sera reçu à acquieseer.
1 1. L'ordon. du 15 Janvier 4528, sur l'abrévlatloe des proeèe et la forme des procédures , avait aussi , sur la matière , des dlspositjens qu'il importe de faire connaître, quoiqu'elles ne puissent oITrlr aujourd'hui qu'un objet de pure curiosité. L'art. If 49 cette ordon. voulait que , dès le jour ou le lendemam où un precweiir avait reçu une procuration pour acquiescer, eu qu'il avfUtcbaipge d^oe faire de sa partie, il fttcetaoquiescppient, à peine d'apseede , et , en cas de récidive, de suspension ou même de privation de $oe état. — Le chap. 17 de l'ordon. de 1535 , sur l'administratioa de la Justice en Provence, a reproduit ces dispositions. — Y. Ane. lois franc. , t. 12, p. 310 et 480.
f 9- Enfin, d'après les arL 14 etl5derordoDn. de 1529 tfrécit^,nul n'était reçu en Jugement à acquiescer, qu'en payant l*aipende, disposition que l'ordoon., sur l'administration de la Justice en Provence, de 1535, chap. 18 , avait aussi reproduite littéralement.
1 8. Relativement à l'amende dont 11 est parlé dans cette ordonnance, un arrêt du parlement de Bourgogne, de l'année 1606, déclarait qu'elle était due par celui qui avait acquiescé au Jugement, soit en matière pivije, soit en matière criminpUfi- — V. fieuveti Y® Acquiescement, q. 2,
14. Depuis , le même parlement avait jugé, le 87 nof. 1614» que la cause une fois mise au rêle , on est tenu d'acquiescer Mt jours avant l'aiydience, en payant la moitié deramende (V* Bouvot, t. S, loo. cti., q. 15).— Nais au parlement de Bourgogne, tous acquiescements faits en cour étaient reçus sans ameede, lorsque les appelants avaient pris lettres pour acquiescer (ArfM 30 oct. 1578, rapporté par du Fail, liv. 3, cbap. 410).
tft. D'autres arrêts relatifs à la recevabilité de l'acquiesoe* ment méritent d'être cités, ne serait-ce que pour montrer toute l'importance qui était attachée à ne pareil acte. -^ ^ Acquiesce^ ments, dit Bouchel, eod. v^, ne se doivent recevoir après qqe le fait dn procès a été mis sor le bureau. » (Parlement de Paris» arrêts des 0 août 1503 et 17 août 1504.) Le même auteur dtt eod. , qu'il a été arrêté en 1 53 1 , aux deux chambres des enquêtes, qu'aux procès partagés, les parties seront reçues à aftutiesner, de même que si les procès n'avaient été ni vus ai visiléa.
f •. Enfin le dernier document législatif de notre ancien droit se puise dans l'art. 5,tit. 27, de l'ordonn. del667, qui détermine les efllets de l'acquiescement , en ces termes : c Les sentences ol Jugements qui doivent passer en force de chose Jugée sont oeox rendus en dernier ressort et dont il n'y a pas appel, ou dont l'appel n'est pas recevable , soit que les parties j eussent formMmMmi acquiescé^ ou qu'elles n'en eussent interjeté appel dans te temps, ou que l'appel ait été déclaré péri. »— Ainsi , d'après cet artieie , Tacquiescement produit la chose jugée ^ voilà pour ses effsis; Il doit être formel^ voilà pour ee qui regarde la forme. Il y « déjà plus de précision que dans les lois romaines.
19 Si , de ce droit d^à InsufllsaDl , eu égard à ,rimpor{ano9
AGQUIfiSCEMENT. -- Sbgt. 8, Art. ié
Al oontTAi d'ioqiuieseemeiit et à la fréquence des cas dans lesquels Il esl invoqué, on passe aux eodes qui nous régissent, et notamment aux codes de procédure civile et criminelle , ad n'y trouve ip'UD silence vraiment affligeant : ie mot acquiescement n'est pas même inséré dans ces derniers codes. Le législateur ne Ta consigné que dans l'art. 464 c. civ. et d'une manière énonclalive, pour y défendre « au tuteur û'acquie^cer à une demande relative aux droits Immobiliers du mineur, sans une autorisation du conseil de fa-" mille; a défense à peu près superflue en présence des autres dis-* positions que consacre le même article. — Toutefois, l'art. 1$9 c. pr« énonce un cas d'acquiescement formel quoiqu'il n'en contienne pas le nom , lorsqu'il dispose que le payement des frais est un acte d'exécutjon des jugements par défaut (V. art. 4, $ 5), et le code civil, en disant, art< i 338-3** c que l^eoDécuîion volon'totr# emporte renonciation aux moyens et exceptions qu'on pouvait proposer contre un acte , » a posé un principe général dont la cour de cassation a souvent Uit rapplicalion à la matière qui nous ooeupe, quoiqu'il se trouve au titre des contrats et obUga- Uons. — V.nM36.
i 8. Enfin , il est digne de remarque que c'est dans deux lois révolutionnaires, tout à fait spéciales et abrogées , au moins en partie, sinon en totalité, dans celle du 6 brum* an 5 (V. Absent , n^ 632) relative aux exécutions contre les défenseurs de la patrie, et dans celle du 15 germ. an 3, qu'il faut, sous le droit nouveau , aller puiser quelques principes sur l'acquiescement. L'art. 3 de fa loi du 6 brum. an 5 prive, en efret« du bénéfice de la suspension de la péremption ou de la prescription, ceux d'entre eux c qui auront Ubrement et formellement acqwksçé aux jugenentsrendus contre eux; «disposition qui, relativement à la forme et aux effets de l'acquiescement , a toute la portée de l'art, ft de Tord, de 4667, mais qui , en exigeant qu'il soit li^9menî donné, tend à dissiper quelques doutes qui ont été élevés sur le caractère de ce contrat. — V. n"* 80 et suiv»
La loi du iSf germ. an 3, conçue dans les mêmes termes que celle de l'an 3 qu'elle avait précédée, est plus remarquable encore, en ce qu'elle statue en matière criminelle. En effets cette loi qui «létermine la manière dont pourront se pourvoir en cassation les détenus pour cause de révolution , ou qui se sont soustraits aux mandats d'arrêt lancés contre eux, et. qui a pour objet de sus* pendre le cours de la prescription , de la péremption des instances, eU des délais du recours , eri ne les faisant commencer qu'à paftir de la publication de ladite loi (art. 2 et 5 ) , porte dans son art. 4 : « Lea condamnés qui^ pendant leur détention ou depuis, auront librement et formellement acquiesoé aux jugements rendus contre eux, ne seront pas admis à réclamer le bénéfice des dispositions eontenues dans les deux articles ci-dessus. »
t •. Voilé où en est, au moins à notre connaissance , la législation sur ce peint si hérissé de subtilités : on rencontre bien encore quelques dispositions qui peuvent^ à la rigueur^ être signalées comme supposant un acquiescement tacite ou Implicite. Ainsi , on peut dire qu'en laissant passer le délai d'appel , on est censé acquiescer au jugement (e. pr« 443) ; qu'en plaidant au fond, avant de proposer certains moyens (e.pr. i 73), ou en ne s'opposant pasè l'audiliou des témoins (Cé inst. o 393) «ouest réputé renoncer au droit de proposer ceux-là ou dé récuser eeux^i* Il est aussi d'autres cas d'acquiescement par déchéance qu'il serait aisé de citer. Mais, du contrat connu sous le nom d'acquiescement, Il n'est pas dit un mot. — II y a plus, c'est que, sur un nombre de solutions allantau delà de mille , qui ont été rendues en cette matière, on n'en trouve pas uneseule qui^ née sous les lois nouvelles, se soit (ondée sur des dispositions spéciales à l'acquiescement : la cour de cassation elle-même annule des arrêts sans citer d'autres textes que ceux qui posent les règles générales des contrats. Enfin , il y a déjà plusieurs années que N. A. Dalles a le premier exhumé le texte de la loi de brum. an tt (Voy. Dict. gén.fSupph^v^Acquiesc, n<^' 2 et 140) : et, soit dans les arrêts qui ont été rendus, soit dans les ouvrages qui ont été imprimés depuis ; on ne la trouve pas seulement Indiquée* Aussi, n'est-il pas surprenant que les controverses continuent, et que l'absence de règles fixes <« lasse eon- Unuellement sentir en cette matière : lee décisions doivent, on le comprend bien, se heurter fréquemmenl et se contredire, et « la folie serait, suivant la remarque de raateur ^nt vient 4'ètre cité, de vouloir les concilier touteSé i»
MO. Des diverses dlsposttiena i|ul ent été rapprtéès plut ttwili celles qui sont tirées des lois romaines ontcessé depuis longtemps d'être en vigueur; celles des ordon. de 1510 , de 1B38 , de 1339 et les arrêts des parlements qui les ont commentées ne sont pas en harmonie aveo nos usages. L'art. 3 de l'ordon. de 1667, a été lui-même formellement abrogé par l'art. 1041 c. pr. — La loi du 15 germ. an 3 n'a eu qu'une courte durée; et, quant à l'ar^ ticle 3 de la loi de brum. an 5 , on tient que son existence transt* toire a cessé depuis la loi de 181 7, au moins en ce qui concerne le bénéflce de la suspension de péremption , introduit en faveur des défenseurs de la patrie; mais« quant aux principes que ces deux dernières lois posent en matière d'acquiescement, comme à ceux qui résultentdes lois romaines et de l'ordon* de 1667, ils sontd'une telle sagesse, qu'on doit les suivre comme raison écrite, elles considérer comme ayant survécu à toute abrogation*
Mais , seuls et isolés , ces principes n'offrent que peu de secours^ ils sont loin de suffire à la solution des nombreuses diffloultés de la matière; et c'est la tâche des interprètes du droit, de chercher à formuler une théorie qui permette aux magistrats de se diriger à travers les obscurités et les divergences de la pratique. « La présomption, est-il dit dans le Dict. gén.,v* Acquiesc., n<»3, serait de prétendre avoir porté une vive lumière au milieu d'un tel chaos, s Mais, sans avoir la prétention d'éclairer tout d'une vive lumière, on peut aspirer, ce semblera résoudre les principales questions et à poser des règles qui serviront à la solution de celles qui n'en sont pour ainsi dire que des corollaires^ C'e$t tout ce qu'il est permis d'attendre d'une composition scientifique, jnsqu'à ce que le législateur ait établi des dispositions qui feront cesser les principalei oontroverses»
A l'égard des auteurs, Pothier , le Nouv. Denizartet Guyot» qui ont écrit souS l'ordon. de 1667, n'ont guère fait que re« produire le texte de cette ordonnance et les solutions des lois romainesi Merlin « sur des questions isolées , a posé quelques règles essentielles qui seront résumées dans ce travail. La jurisprudence a fourni i depuis , des solutions fort nombreuses qui ont été pour la première fois l'ot^el d'un exposé timide et sueeinct dans le Dict. gén. de M. A. Dalloa, y^ Acquiescement* La doctrine^ écho de quelques arrêts, nous parait être restée sintionnaire depuis ce dernier ouvrage.
Mû. Disons, en terminant, que celles des législations étran« gères que nous avons consultées ne nous ont pas paru plus avancées que la nêtre. Nous excepterons cependant la loi de la procédure civile du canton de Genève, du 99 sept. 1819 , dont le titre 23 renferme plusieurs dispositions très-précises sur l'acquiescement* L'art. 805 de cette loi (lorte : « Toute partie qui aura formelle* ment acquiescé à un jugement ne sera plus recevable à en ap<^ peler. » On lit aussi dans Part. 307 , S ^ • * L'exécution de l'ordonnance préparatoire, sans protestations, ne sera point eonsidénée comme un acquiescement. » Enfin , la section 3 du même titre, intitulée : De la force de chose jt^ée^ contient les deux dispesiUOns suivantes : « Art. 379. Sera passé en force de * choie jugée tout jugement contradictoire rendu*. ... — é.. 3* en premier ressert par lesdits tribunaux (inférieurs) si les parties y ont formellement acquiescé* » « Art* 380^ Sera passé en force de chose jugée tout jugement par défaut i si le défaillant y a fbrmeHement acquiescé.... »
Ces dispositions de la lot genevoise , quoiqu'elles aient plus de préelslen que l'art. 3 de Tord* de 1667^ ne dépassent point ^ par leur portée, les limites que l'interprétation soit doctrinale, soit judiciaire, avait données à rordonnanee^ — De nos jours , la jurisprudence a étendu beaucoup cette interprétation, et nous avons regretté que le savant exposé des motifs par lequel M. Bellot, dont l'amitié nous sera toujours chère ^ a fait précéder la loi de la procédure du canton de Genève , soit resté complètement silen^ cieux sur les caractères et les eflèts de racqulescement. Le silenee de cet habile professeur est tel qu'on doit croire que ee n'est qu'après que son exposé a été publié, que les dispositions d-deesus citées , sur Pacquiescement , ont été introduites dans la lot*
SÉGT. 2. — Db L*ACQllife8CBltilit m MATiÈUt avtiÉ* AUT. i**. -— De le nature et dei —reeiirsi de Vacquietemnent ••.Les textes qui ont été cités plus haut n'ont point déter-
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mille ayee détail tous les caractères de racquiescement , pas plus que les lois nouvelles n'ont défini ceux de i'exécution des actes avec laquelle il a la plus grande analogie. La réserve était peut-être commandée aux législateurs par l'infinie variété des espèces , et par l'état encore arriéré de la théorie et de la Jurisprudence qui n'avaient posé que peu de règles uniformes sur cette matière. Toutefois , le législateur , on l'a vu plus haut , n'est pas resté complètement silencieux, et en pressant avec rigueur, soit les termes dont il s'est servi , soit les dispositions de nos lois sur les obligations et sur quelques points de procédure, on parvient à poser des règles propres à diriger le jurisconsulte et à dissiper lesdoutes qui , dans la plupart des cas , viennent assiéger son esprit.
)(3. En exigeant que l'acquiescement fût librement et formellement donné , le législateur révèle assez que le consentement doit en être la base essentielle, et que cet acte appartientà la classe des contrats. Car, s'il est vrai que l'on contracte en promettant, en exécutant une chose et même en prenant des conclusions dans un procès, injudicio contrahitur^ à plus forte raison forme-t-on un contrat lorsqu'on acquiesce à une sentence, soit expressément, en déclarant par écrit qu'on entend s'y soumettre, soit tacitement, en exécutant les dispositions qu'elle contient. Cela est donc certain , l'acquiescement est un contrat.
1t4L, Cependant, il ne constitue pas, comme cela a été écrit à tort, suivant nous, un contrat essentiellement judiciaire. Il a c^e caractère lorsqu'il est passé sous l'œil de la justice et a été scellé en quelque sorte par elle. Mais c'est un acte extrajudiciaire, lorsqu'il est consenti hors de la présence des magistrats, qui n'ont eu ni à le constater ni à en donner acte aux parties.
lèS. Comme contrat. Il appartient à la classe des actes simples ou unilatéraux. Cela est fondé sur ce qu'il ne présente presque Jamais d'engagement des deux parties. C'est ainsi qu'on pense généralement que, pour qu'il y ait ratiflcatlon par exécution volontaire, il n'est pas nécessaire que la volonté des parties soit réciproque et que les faits ou actes d'exécution se soient passés avec la partie à laquelle ils profitent (V. Obligation. — Conf. Merlin , Répert., v« Ratif. ; Touiller , t. 8 , n» 508). — Toutefois le contrat serait synallagmatique s'il y était pris des engagements par les deux parties en cause. C'est ce qui aurait lieu dans le cas où il résulterait d'une convention par laquelle chacune des parties renoncerait à attaquer le jugement dans le chef qui lui ferait grief ou stipulerait des clauses modiflcatives des dispositions du jugement.
9G. De l'analogie qui existe entre les efiéts de Pacqulesce* ment et ceux de la transaction (extinction d'un procès né ou à naître) , il paraîtrait naturel de conclure qu'il forme , dans tous les cas , comme celle-ci , un contrat synallagmatique. D'où vient qu'il n'en est pas ainsi? De ce que , dans la transaction, chacune des parties abandonne d'ordinaire ou accepte l'abandon d'une chose, d'un droit. Là, les prétentions sont réciproques : le conoours de volonté est dès lors tellement nécessaire , que , par dérogation aux règles générales , le législateur a exigé que la transaction fût rédigée par écrit, ne voulant pas qu*un acte qui est destiné à éteindre les procès pût en faire naître d'autres.
Au contraire , quand on acquiescement ( et l'on ne parle ici que de l'acquiescement pur et simple à une sentence qui ne fait grief qu'à l'acquiesçant) est donné par une partie, l'état des choses est parfaitement fixé soit par la demande ou les conclusions de la partie adverse, soit par le Jugement qui les a accueillies; celle-ci n'a rien à consentir , accepter ou contredire. Lors donc que , sur la notification de ce jugement ou même avant qu'il ait été signifié , la partie condamnée déclare qu'elle consent à se soumettre à ses dispositions , ou qu'elle l'exécute formellement, tout se trouve terminé. Exprès ou tacite, l'engagement ne lie qu'elle seule. Il suffit dès lors que l'acte d'acquiescement existe entre les mains de la partie qui a obtenu le jugement , s'il est souscrit par acte sous seing privé. L'acquiesçant ne sera donc pas fondé à en demander la nullité , sous prétexte qu'il n'aurait pas été fait en double original.
^7. A Rome , l'acquiescement pouvait être donné avant le Jugement ( y. n^ 5). C'est aussi ce que la Jurisprudence moderne a proclamé, malgré de graves controverses (Y. n** 259 et suiv.). Ce n'est donc que sous cette restrictiou qu'on devrait admettre le principe qili a été posé en matière d'exécution volontaire des actes et
contrats, à savoir qu'elle n'est valable qu*autant qu'elle a Heu à UM époque où l'acte était susceptible d'être exécuté ou ratifié. — ^V. l'art. Obiig. et le Dict. gén. de M. A. Dalioz, v* Ratiûcat., n« 78.
lèH. I) existe la plus grande analogie entre l'acquiescement et rexécution volontaire à laquelle l'art. 1338 c. civ. attache les eflets de la ratification. Celui-là doit être libre et formel , tandis que l'art. 1338 se borne à dire que celle-ci doit être volontaire. Mais en interrogeant avec rigueur la disposition de ce dernier article , on en fait sortir une Interprétation qui la rapproche tout à fait de celle qui est donnée aux dispositions ci-dessus rapportées des lois sur l'acquiescement. Au reste , l'analogie a paru si frappante à la cour de cassation, que, dans un de ses récents arrêts (aff. Fresquet), elle ne s'est fondée que sur les art. 1538 et 1339 c. civ. pour résoudre une question d'acquiescement. — V. n* 136.
)(ti. 11 résplte de ce qui précède que l'acquiescement diflère 1* de la iransaction en ce que celle-ci doit toujours être expresse, c'est-à-dire constatée par écrit et même faite en double original lorsqu'elle est passée sous signature privée ; S* de Pesepédient^ lequel a besoin de la sanction du juge et du concours des deux parties; 3* du désistûmeni^ en ce que celui-ci n'emporte en général que renonciation à la procédure ou à quelque acte de l'instance qui a été engagée , et laisse d'ordinaire, à moins qu'il n'existe quelque prescription ou quelque déchéance , subsister le fond du droit ; 4<* enfin de la déchéance elle-même ou perte d'une vole de recours par expiration de délai, en ce que celle-ci, œuvre de la loi, agit d'une manière en quelque sorte fatale, sans acoeption de personnes ou de matières , contre les Incapables comme vis-à-vis de ceux qui jouissent de la capacité civile, en matière d'ordre publie comme en matière tombant dans ledomalnedes conventions privées.
SO. Comme toute convention , l'acquiescement exige le consentement de la partie qui s'oblige, sa capacité de contracter, un objet certain auquel il s'applique , enfin une cause licite qui lui serve de fondement (c. civ. 1108). Il est susceptible aussi de toutes les modalités , de toutes les stipulations licites et conditionnelles qu'il convient aux parties d'y insérer. Il faut , suivant plusieurs arrêts de la cour de cassation , que l'acquiescement résulte nécestairefnent des actes dont on prétend l'induire, et c'est à la lueur de ce principe que l'interprétation doit en rechercher l'existence. — C'est ce qui sera expliqué dans les $$ qui vont suivre.
S !*'• — Du consentement de la partie qui acquiesce^ — Erreur^
dol, violence, acceptation»
St. Dans l'acquiescement, qui, ainsi qu'on l'explique plus bas , n«* 42 et suiv. , 83 et suiv. , impose d'ordinaire un sacrifice à la partie de laquelle il émane , non moins que dans les autres contrats qui reposent sur le consentement, la volonté de l'acquiesçant doit être libre et spontanée; elle doit dès lors être i l'abri de violence, de dol et d'erreur (c. civ. 1109). — Il ne nous parait pas douteux , en effet , que l'acquiescement qui serait attemi de ces vices ne dût être annulé. C'est ce que Pothier professait déjà, sans la moindre hésitation, sous l'ordonn. de 1667 :c Lorsque la partie qui acquiesce à la sentenC'O est, disait-il» Tr. des oblig., n* 861 , dans le cas de pouvoir se faire restituer contre son acquiescement, soit pour cause de minorité, soit pour cause de dol , ou pour quelque autre cause, l'autorité de chose jugée , que le Jugement avait acquise par l'acquiescement à la sentence, n'est pas stable et perpétuelle; elle sera détruite lorsque la partie aura été restituée contre son acquiescement. »
Les causes de nullité dont il vient d'être parlé ne peuvenl guère, on le conçoit, se rencontrer dans cette matière, ou, si elles s'y produisent, ce ne sera qu'avec des caractères bien affaiblis. Ici, en elTet, les choses se passent en pleine lumière et au grand jour de la justice ; les parties ont conclu , plaidé; le jugement est le plus souvent notifié: tout est d'ordinaire connu d'avance. Pour la violence ou l'erreur qu'une partie pourra alléguer, on devra donc s'écarter quelque peu des idées que révèlent les dispositions de l'art. 1109 c. civ. Ainsi la violence, en matière d'acquiescement , est plutôt morale que matérielle; Terreur est de droit, encore plus que de fait. — Quant à la volonté, elle doit être certaine et exempte dé tout équivoque. — Reprenons ces caractères du consentement.
B9. Intention ^acquiescer. C'est là une des conditions les plus essentielles de racquiescement 9 car, quelle que soit la signl-*
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fleatioQ extérieure d*iiii acte ou d'une déclaration, on ne saurait y voir un acquiescement, si la partie de laquelle ils émanent n*a point eu l'intention d'acquiescer. — Ainsi , on ne peut voir un acte semblable dans l'enlèvement, par le revendiquant, après un Jugement qui valide la saisie, et des fruits saisis dont la revendication est admise, et de ceux dont la revendication ne l'a pas été (Montpellier, 27 mars 1839) (1) ; ni , bien entendu, dans des actes conservatoires.
MB. D'un autre cété,etdecette circonstance que l'intention doit être certaine, il suit que le fait duquel on prétend induire l'acquiescement emporte nécessairement une renonciation au droit d'attaquer le Jugement. C'est la condition que la cour de cassation exige dans plusieurs de ses arrêts, et elle avait déjà dit, uotanunent dans son arrêt du 15 Juill. 1818 (V. n« i4i), qu'il fallait que le fait ne permit pas de douter que la partie avait entendu acquiescer. — V. le J 3 qui suit , relatif à l'interprétation.
S4. VioUnee. — ici , comme on vient de le dire, la violence est plutôt morale que matérielle. C'est ce qu'on avait déjà bien compris dans l'ancienne Jurisprudence, qui avait mis les suggestions , les insinuations des Juges, au nombre des cas de violence ou de contrainte dont il lui avait paru nécessaire de relever Tacquiesçant. Papon , liv. 19, tit. 4, n« 2, constate ce point en ces termes : « Des prisonniers appelants qui , à la sollicitation du Juge , avaient passé procuration pour acquiescer à la cour, ont été relevés par arrêt du parlement de Janvier 1550 , qui fait défense à tous Juges de ne plus commettre ni permettre telles choses. »
Sft. Il suit de là que la conframte dont l'acquiescement doit être aflfiranchi ne s'entend pas seulement de cette violence pbyrique ou de cette crainte révérentielle dont parlent les art. 1112 et soiv. du code civil. Il faut comprendre aussi toute contrainte à laquelle il n'est pas permis de se soustraire par un acte suspensif.—Sous ce rapport, la signification avec commandement d'exécuter un Jugement dont reflet peut être suspendu par l'appel ou par ropposition, et même des poursuites rigoureuses exercées en vertu de ce Jugement, ne sont pas, en général, des actes de contrainte propreibent dits , c'esl^-dire viciant de nullité l'aquiescement dont ils sont suivis. Mais on devrait certainement leur attribuer ce caractère, si l'exécution ne pouvait être suspendue par aucun recours : l'exécution, même pure-^t simple , c'est-à-dire sans protestation ni réserve, qui serait donnée à la décision, ne constituerait pas un acquiescement fermant les voies de cassation ou autres(V. n<>' 311 et s.; 568 et s.). — ^Au reste, «quand l'acte de provocation, dit M. A. Dallez, Dict. gén., v* Acqulesc, n« 89, a un caractère en quelque sorte mixte ; que , sans être une contrainte, il y conduit incessamment ou menace d'y conduire, on comprend que l'interprétation qui repousse l'idée d'acquiescement doit être préférée, encore bien qu'aucunes réserves n'auraient été faites. »— L'hypothèse que cette opinion prévoit ne peut se présenter que dans le cas où l'exploit de signification du Jugement, i^outant à la formule ordinaire des exploits qui n'ont pour objet que de faire courir le délai de l'appel, contiendrait des menaces d'exécuter qui auraient été de nature à en imposer à la partie condamnée. Or, ce serait là un cas d'erreur qui , bien que touchant au droit , pourrait retomber sur celui qui y aurait donné
(1) (Ber... C. B...)— La cour; — ^Attendu qne IVquiescement tacite à nu logement ne peut résulter que de Tintentioa d^exécuter , jointe à un fait d'exécution , et que l'appelante n'a en ni jja avoir rintention d'exécuter la dispoeitiott du jugement attaqué, qui loi était défavorable, et dont elle allait relever appel quelques jours après , en s'emparant, de complicité avec son mari , des récoltes des immeubles dont la distraction lui avait été accordée ])ar le même jugement;— Que ce fait , constitutif d'un délit dont elle a subi Ui peine, se rattachait plutôt à l'intention de ne tenir aucun compte de la saisie, ni du jugement qui la validait en partie , surtout s'il y avait eu enlèvement des récoltes dont le jugement lui avait refusé la
Du S7 mars 1839.-C. de Montpellier. -M. Viger, 1" pr«
(S) (Montchenn C. Leose etc.) — La Coui; — Attendu que si les ap« pelants ont, dans l'arrêt par défaut rendu par la cour le 16 mars denier, ooocin à la confirmation du jugement, et l'ont réellement obtenue, c'est qu'ils prétendaient alors qu'ils se trouvaient placés au premier ran^ et avant la dame de Montchenu. erreur dans laquelle une rédaction équivoque du Ju^ment avait pu les jeter; — Qu'il répuperait d'induire de là un acqiiesccmenl qui , de fait, colloque au premier rang la dame de Montchenu,
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lieu i»ar une menace intempestive. En occurrence pareille, on supposerait facilement que la partie condamnée n'a consenti à exécuter la sentence que dans la vue de se soustraire à l'éclat et aux frais d'une exécution qu'elle a pu croire forcée.
SO. Ainsi, les tribunaux ont vu l'influence d'une contrainte de nature à faire disparaître l'idée d'acquiescement dans le fait 1^ de celui qui , après poursuites , exécute comme contraint et forcé un Jugement dont il a appelé , et qui se réserve de poursuivre son appel (Limoges , 2 mars 1820 , afiT. Verdillac) ; — 2<» de celui qui obéit à un arrêt attaqué en cassation, et dont il ne peut empêcher l'exécution , ou qui parait à des actes faits en exécution de cet arrêt (Cass. , 25 Janv. 1841 , aff. Papin. — V. n« 356)^
— 3<^ de celui qui n'offre de payer que sur contrainte -, — A^ enfin de celui qui , poursuivi comme administrateur, en vertu de Jugement, a déclaré n'être détenteur d'aucuns fonds de l'établissement , et néanmoins paye , mais sous toutes réserves. Dans lAi cas pareil , il doit être réputé ne l'avoir fait que comme contraint, et avoir, par ses réserves , conservé le droit de se faire restituer ce qu'il apayé (Cass., 27 août 1829 , aff. Roques.— V. Oblig.}. — On peut voir , au reste, de nombreux exemples de contraintes qui ont paru exclusives de l'idée d'un acquiescement. — V. n^' 603 et s.
S 9. A l'égard du dolj on peut voir dans l'adbire Boussac (V. n® 60) un ensemble de circonstances ménagées dolosivement à l'effet de faire encourir une déchéance. La Jurisprudence n'a pas eu à se prononcer sur une cause pareille d'annulation de l'acquiescement : on en trouvera des exemples assez nombreux v* Obligations.
S 9. Mais elle est plus riche relativement aux cas d'erreur.
D'abord , sans nous préoccuper ici de la controverse qui s'est établie sur les erreurs de droit et les erreurs de fait , et de la Jurisprudence qui a assimilé celles-là à celles-ci , sauf les deux cas d'exception contenus dans les' art. 1956 et 1952 code civ. (V. le Traité des oblig.), nous dirons que s'il a été Jugé que l'acquiescement résultant de l'exécution d'un Jugement ordonnant partage , ne peut être annulé pour erreur de droit (Bordeaux, 15 mess. an 13, aff. Berge, v<* Succession) , une cour royale a relevé une des parties des conséquences de son acquiescement, par cela qu'elle avait pu être déterminée par une rédaction équivoque du Jugement (Grenoble , 22 Juillet 1820) (2).
S9. C'est ainsi qu'on peut appeler d'un Jugement, après l'avoir exécuté sur une expédition dont la signification ne contenait point une disposition essentielle (Agen, 29 août 1821 ) (3).
40. Et l'erreur d'une partie sur le caractère d'un jugement qu'elle a cru , à tort, exécutoire par provision , et qu'elle n'aurait toutefois exécuté que sur commandement et avec réserves , n'emporte pas déchéance du droit d'appeler (Cass. , 8 août 1 838).
4t. Enfin, il a été Jugé aussi que l'exécution donnée à un Jugement rendu sur une pièce fausse n'est pas, de la part de celui au préjudice duquel le (aux a été commis , une ratification des actes faux et de ceux faits en conséquence, s'il est constant qu'il ignorait le faux. Ainsi, l'exécution, par le vendeur, du Jugement d'adjudication et même son action en rescision pour cause de lésion , dans un temps où il n'avait pu découvrir à l'aide de quel faux son avoué était parvenu à comprendre dans la vente des do-
et place les dames de Leuze et de Vogné au deuxième rang, et, par 1^ mdme, en rang perdable; — Que Terreur éloigne toute espèce d^acquicscemeot , soit formel , soit tacite , çut errât , twn eontentin viditwr; — Attendu que l'opposition envers l'arrêt du défaat et les débats auxqaels elle a dound lieu avant éclairé lesdites dames sur le véritable résultat du jugement, rien n'a pu faire obstacle à ce qu'elles opposassent un appel incident à l'appel prindpal de la dame de Montchenu. Du 22 juill. 1820.-C. de Grenoble, 2* cb.
(3) ( Dncro C. ses enfants. ) — La cour ; — Attendu qu'on soutiendrait vainement que Ducm père a acquiescé au jugement du 25 mai 1818,
" dans
enfants Docra opposent à leur père est mal fondée , etc.
Da 29 août 1811.-G. d*Agen.-MM. Laujacq, f. f. de pi.-Lébé, 9iXf9 gén. , c. oonf.
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madues qvn\ ne Toulait point aUéner, ni sont pas de sa part une ratification des actes fanx, ni un véritable acquiescement au iegement d'adjudication (Req., 8 mal 1815) (1).
49. Un point plus difficile restait à fixer» c'est celui de savoir «quelle doit être l'influence de Verreur commune en matière d'acquiescement. Cette erreur, qui a été regardée comme tenant à Tignorance de fait plus encore qu'à l'ignorance du droit, a été déclarée emporter la nullité de Tacquiescement.
4S. Qa été jugé par suite 1* qu'on peut se pourvoir en cassation contre un Jugement d'arbitres forcés , nonobstant l'acquiescement qu'on y avait donné dans un temps où , selon l'opinion commune, ces sortes de Jugements ne pouvaient être attaqués (ReJ. , 9 pluv. an 13 ; Cass. , 13 frim. an 14 (2); rej. , 13 fév. 1822, alf. Dumont). — V. Cassation.
44. 2® Que la circonstance que l'acquiescement, dans ce cas, résulterait d'une transaction, serait indifférente : l'erreur conunune
(i) (FoDtan C, Gastas.) — La cour; — Attendu, quant aux actes d^exécation et d'acquiescement invoqués par le demandeur, qu'il est dé> daré constant qu'ils ont été faits dans l'ignorance du faax , et qu'il n'en peut résulter aucune lecti&cation dea actes argné^ 4^ faux ou de ceux faits ^n ço^séqaeoce, par |e pr^ucipe de droit qui errât, non coruenUrt videUtr; —Attendu qu'il n'appert çi^aucon acte précis qu'il ait été fait une sisniGci^tion valable dudit jugement du 12 germ. an 3 , à la requête du demandeur , ou autre notification qui doive en tenir lieu et qui remplisse à cet égard le vœu de la loi ; — Rejette»
Da 5 mail813.-C. C, seet. req.-MM. Henrion, pr.-Boiel,rap.
(2) 1** Stpèce : — (Dechannes C. com. de Vezannes.) — Le 9 pluv. an 2 , sentence rendue par des arbitres forcés qui adjuge à la commune de Vesannes une Ibrét que le sieur Dechannes, son à-devant seigneur, lui avait, diiait^Ue, enlevée par abus de la puissance féodale. — Avi^^t que cette ^epl^nce eût été signifiée au sieur Dechannes , celui-ci l'exécute volontairaneat, non-seulement par le délaissement de la forêt , mais encore nar le payement des dommages-intéréls et des dépens auxquels il avait e(é condamné. — Le 18 pluv. an 11 , sa veuve se pourvoit en cassation. '— La commune lui oppose la fin de non-recevoîr résultant de l'acquiescement donné par le sieur Dechannes à la sentence. — Le veuve Dechannes répond qu'au moment où son mari a exécuté la sentence , c'était une question fort controversée que celle de savoir si la voie de la cassation était ouverte contre les jugements d'arbitres forcés ; que cette qqestion n'avait été résolue que par la loi du 12 ^rair. an 4 , qui , dans son préambule , annoncé que la cour suprême avait elle-même douté si le recours était ouvert. Et en efl^et , cette cour a manifesté ces doutes dans un arrêt de référé de nivôse an 3 , rendu par elle avant faire droit sur une demande en cassation d'un Jugement arbitral de l'an 2 , formée parles mineurs Testu-^laincourt. — La dame Dechannes ajoute que la loi du 12 prairial an 4 avait relevé les parties de toutes déchéances de délai , ce qui devait s'appliquer aossi h Tacquiescement même volontaire : car un pareil acquiescement ne peut entraîner une fin de non-recevoir contre un jugement que la cassation ne peut atteindre , ainsi que le décide la loi du 2 brum. an 4 , à l'égard des jugements préparatoires en dernier ressort. Or , l'opinion commune était alors que la cassation ne pouvait atteindre les sentences d'arbitres forcés, et dès lors l'acquiescement même volontaire ne peut préiudicier à la partie qui l'a donné. — Arrêt.
La cour; — Attendu que l'opinion commune était en l'an 2 que les jugements d'arbitres forcés n'étaient pas susceptibles d'être annulés par le tribunal de cassation , d'où il suit que leur exécution , qui remonte à cotte époque, ne doit opérer aucune fin de non-recevoir contre la demande ayant pour objet de les faire casser et annuler ; — La cour, sans avoir égard a la fin de non-recevoir proposée par la commune de Vezannes , etc.
Du 9 pluv. an 13.-C. C, sect. civ.-MM. Maleville, pr.-Bailly , rap.- Arnaud, aV. gén. -Delacroix et Guichard, av.
2«£spcc«:— Brisy C. comm. de Fanipoux cl Rocux.) — Contestation entre les communes de Fampouxet Rooux d'une part, et le sieur Brisy de l'autre, relativement à des terrains que les communes revendiquent comme leur ayant été usurpés par abus de la puissance féodale. -— £n exécution de la loi du 10 juin 1793, des arbitres sont nommés.— Le sieur Brisy, n'osant se défendre, déclare s'en rapporter à la prudence des arbitres.
Le 20 horéal an 2, sentence par laquelle ceux-ci réintègrent les communes dans la propriété des terrains dont il s'agit, sau{ au sieur Brisy à profiter de la préférence que lui accorde l'art. 10 de la 4<> section de la loi de 1793.
Au moyen de cette préférence, le siour Brisy pouvait rclei.ir tous les terrains en payant aux communes le surplus de la valeur de son lot comme habitant. — Le jugement étant prononcé, le sieur Brisy déclare devant les arbitres qu'il n'entend point user du droit de préférence qui lui est résené, et qu'il s'en tient au simple droit qu'il a de prendre, comme habitiiit, sa part dans les terrains adju{î es aux communes. II soutient en outre (;iie la loi do 1793 ne lui est pus cipplicabio, et il invoque la loi du k3 août 1792. — Le 2 prair. au 2, pï^m iicalion du jugomeut au siour
ne deviendrait pas pour cela u^e erreur prdinalr^ fie df^t^t rWfr« maot l'application de l'art. 2053 c. civ. (Cass. , 24 mars i 807) (3).
46. L'acquiescement n'exigeant pa^ iin çqiisentement réciproque lf>rsq|i'il est pur^t sim[^^ de [à part de celui qui lu donne n'a pas besoin d'être acc^fté p^r |â partie qui a ootêa\i le Jugement. Et par suite» lia été jugé avec raison que celle-li n'est pas recevable à le rétracter, quoiqu'il i^'aif pas été accepté par la dernière et que celle-ci n'en ait pas demandé acte (Cass. » 25 pr. an6» aff. Ducasse). — ^V. n<» 606.
4tt. Ce n'est pas qq'ea analysant avec soin c^ qii^ se pa$so dans la formation d'un tel contrat» en décoayK)sant la valeur des actes qui ont précédé l'acquiescement, on ne puisse^ h la rigueur, démontrer que le concours de volonté existe nonobstant le silence de la partie qui a obtenu le Jugement auquel 11 a été acquiescé.
Supposons , d'ai)ord^ qu'il s'agissç d'up Jij\gèment rendu conformément au]( conclusiops du demandeur é( d'un acqv|iescement
Brisy » cette siçi\ification était nulle en ce aue r^ijii£»i^r n'avait enrimé dans son ei^ploit, ni Taociep tribunal daiis lequel II avait été immatriculé, ni celui des nouveaux tribunaux dans le ressc^rt desquels il' exerçait ses fonctions. — itnmédiatement après la significaticn , les biens sont partagés entre tous les hài)itants des communes.
Pourvoi en cassation, sn l'an If, de U part da aievr Bofy. — Les communes, qui avaient^plaidé deraot (ea |rbi(r^ sa^sao(arÎMiti<p,6e lonl autoriser à défendre à l^ çass^ioa. — Elles ^^veal plQsie^^l finp de nonrecevoir contre le pourvoi. — l"* Elles soutiennent que la signification (fa jugement avait ef| heu en l'ao % f et quq^ le ponrvM n'ayant été formé qu'en l'an 12 , ce pourvoi était tardif. — Le sieur Brisy répond , sur cette fin de non-recevoir , que la signification était nulle | et a'aVait pu , dès lors , foire courir cont^ loi les délais.
2o A supposer , diseat les connones , qne la sigtificstion apit nnUe > k sieur Brisy a couvert cette nuàlité «A prodoiffnîlo. copie, dje l^oxitl^ ^ greffe de to CQor do cassation i^ec sa requête c^^ PJJHW^O), ^s ooserver es
ment a été rendu j'qull consentait à ce quVn eiécution de ce jugeaient, il demeura borné au simple droit d'avoir une part comme habitant dans ks terrains qu'il était condamné k restituer aux communes.
11. Merlin , prsc. gén., a repoussé successivement toutes œs 0ns do non-recevoir $ pois il asonteiia qu^ \f fieot^ncp d^ ^ji)|tres ^ei[^ être
lui en oonner Idl-même ; et, dès lors", elle ne ' pouvait servnr aux communes défenderesses ( qui , d'ailleurs , sn cette qualité , i^en auraient pas eu besoin ) qoe pour comparaître devant la çeur de cassation » ngif nullement pour eiM^r les vices oDginaivefi 4o la s«n|9açf).-rM ^mifi 9t ^ troisième fin de noa-recevoûr n'^mt été rejetées qo'4pBiplicitOj|pcûit p«^ Vmj^ suivant. — Arrêt*
La cona ; — Considérant , sur les fins de oon-recevolr oj[^os^es au demandeur phr les communes défenderesses , 1« ouè là j&laratibh faite pâlie demandeur h la suite de la décision arbitrale, de ne vouloir se servir de la faculté que lui réservait la tef du 10 juia'iTfô, peut d'autant moins être considérée comme un acquiescement à cette dédsioa , qn'eb iavoquaqt la loi du its aoOt 1792, il soutenait que ceUs de 1703 ne hû était pas applicable ; q^?ainsi sa déclaiation psésentait bien plutôt une protf^station de ne vouloir rien lAire en exécution de cet^e sentence, contre b^queUe on ne croyait avoir alors aucune autre voie de réclamation ouverte;' 2^' quels signification de la sintencè arbitrale n'a pu faire coufir contre le déttSifdeur aucun délai quelconque quant à son pourvoi en cassation, l'exploit de cette signification étant nécessairement et radicalement nul, smvant les dispositions de l'art. 2 , tit. 1 de l'ordonnance de 1667 , qui vont , à peine de nullité , que l'huissier exploitant énonce dans son acto la juridiction à laquelle il est attaché, lesquelles dispositions ne sont révoquées par aocine loi postérieure , et l'huissier qui a signifié la sentence arbitrale n'ayant énoncé dans son exploit aucun tribunal dans le ressort duquel il étidt autorisé à exploiter; — La cour rejette les fins de non-recevoir proj^osées contie le demandeur; ' ' '
Et , vu les art. 54 et 56 de la loi du 14 déc. 1789, ainsi que Fart 5 de celle du 29 vendém. an 9; — Attendu qpe les communes défeaderessee n'ont justifié d'aucune autorisation légale pour intenter leur actioii devant les arbitres , et que celle qu'elfes ont obtenue sur la demande ei cassation ne peut couvrir le défaut originaire de qualités et de pouvoir;-— Casse, elc*
Du 12 frim. an 14. '^C: C«, sect civ.-KM. MaleviUe, pr.^^Scbweodl» rap.-Merlin , pr. géo.-liaiUie et Gnidiard , av.
(5) Espèce .• — (Bélissens C. com. de St.-Jory. ) — En Tan 9, il avait été rendu entre la veuve Bélissens et la commune de SaSntJory des Jugements arbitraux par lesquels certaines terres étaient déclarées oommonaUv.
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laoraditti^nMl et SAns réservas émené de la partie qui a perdu aoù procès; voyons ensuite comment les choses se passent. Une demande je iO>000 fir. est formée par Primus contre Secundus : ai celui-ci y adhérait «.tout se trouverait terminé; mais au lieu de donner son adhésion à la demande» illacopteste et un Jugement le condamne à jytyer les 10^000 fr. Or 4 quel est l'effet de ce Jugement? délr\iit-il la demande de Primus? Nullement » car bien loin de la fairQ disparaître > il proclame au contraire la légalité du droit sur lequel elle repose , et semble par là lui communiquer plus de valeur encore. I^orsdonc que Secundus vient acquiescer au Jugement ou l'exécuter , il ne làit^ en réalité » qu'adhérer à la demande qui est formulée contre lui et dont la Justice » au moins apparente* s'accroît de toute l'autorité du tribunal : il est, en réalité» acceptant encore plus que simple promettant » son adhésion une fois donnée n'est donc pas plus révocable sous prétexte qu'elle n'a pas été acceptée» que ne le serait celle qu'il aurait, dans le principe, donnée à la demande de Primus. — Voilà où conduit l'ap«préclation tpute naturelle de ce qui se passe dans le contrat d'acquiescement, et c'est avec fondement qu'on est amené à conclure qu'il n'a pas besoin , en thèse générale, d'être accepté.
Ai. Cette opinion n'est pas, comme on pourrait le croire au premier abord, contredite par l'arrêt du 13 mai i8S4 req. , aif. HagnoDCOurt, qui a décidé que le consentement donné en Justice avait pu , à défaut d'acceptation , être révoqué ( V. Oblig. )• Il s'agissait en effet, dans l'espèce de cet arrêt, non d'un acquiescement, mais d'une déclaration faite en Justice par une partie et qui était restée en, quelque sorte à l'état de poUicitation , à défaut d'acceptation par la partie adverse dont l'acceptation aurait été nécessaire pour la formation du eentrat Judiciaire eu qui, en tout cas • aurait dû au moins requérir acte de la dédaration. — il faut eu dire autant de l'arrêt de la cour depordeaux du i8 mai 1833 « aff. Sou... , qui a Jugé que des offlres faites en première instance n'étaient pas obligatoires à défMt d'acceptation de la partie adverse.— V. n<»61.
49. Mais, de cette hypothèse simple^ passons à un cas où la question se présente sous des rapports oomplexes. — Le Jugement n'a pas admis la demande dans son intégralité : il n'a accordé , par exemple, que tf,oeO a» lieu des IO,oeo qui étaient réchunés , ou bleu le demandeur a triomphé sur certains chefs et succombé sur d'autres. — Gomment s'appliquera la règle qui vient d'être posée? — Ici, on le voit , une dUlérence notable se révèle dans la position des parties : le demandeur a intérêt et peut-être a-t-il aussi l'intention d'attaquer lui-même la décision sur les chefs qui lui font grief, comme il peut arriver qu'il s'y soumette, tant dans les dispositions qui lui pr^udioienl que dans celles qui lui sont favorables. Or, la solution de la difficulté est subordonnée précisément aa parti qu'il prendra dans l'alternative qui lui est offerte. S'il ne se pourvoit pas par les voies de droit contre les chefs qui lui l^n t grief , l'adversaire est lié par son acquiescement sans qu'il soit besoin d'une acceptation nouvelle. Dans le cas contraire , le contrat n'aura pas été formé, et l'acquiescement sera considéré comme non avenu. Cette double proposition ne sra^e pas difficile à démontrer. I>ans le premier cas , en effet, la circonstance que la demande n'a pas été accueillie dans son entier ne peut pas relever de l'acquiescement qui a été donné à la décision, puisque l'adversaire, en ne l'attaquant pas, consent par cela même à l'accepter également dans les dispositions qui lui préjudicient comme dans celles qui lui sont favorables. Et alors , Il est exact de dire que les parties se trouvent encore ici en concours de volonté : l'une en acquiesçant au Jugement, l'autre en l'adoptant tel qu'il aéléprononcé.
en vertu des lois de 1702 et 1793 : la veuve Bélissens était de plus condamnée a la restitution des fruits. Pressée par \A commnne d'exécuter la dédsion arbitrale resdne en dernier ressort , elle transigea, le 16 messid. on 5, sor larestitatioB des fniito, conséquemment sur Fexécation de la soaleDCB aihitiale. •— La loi des 7-18 prair. an 4 parut. — Depuis, la veuve BAîsssns s'est peorvue en oaisotioa. — Une fin de noa-recevoir lui a été opposée par la communs, qui a prétendu qu'il ^ avait eu exécution VDldntàire et transaction sur le jugement. Elle s'étayait de l'art. 2052 c. chr., portant ou'une transaction ne peut être critiquée pour erreur de droit; que SI . dans respèce , il y a eu erreur), ç^a été une erreur sur le sens de laid du 2 oct 1793 , sur le droit de se pourvoir. — Arrêt (apr. délib. en chm du cens* )•
En conséquence, l'acquiesçant n'aplus le droit d'interjeter appel'; et l'autre partie peut lui opposer victorieusement cette fin de nonrecevoir. — ^Blals ^ dans le second cas , il en est autrement : dés que la partie qui a obtenu la décision l'attaque dans les chefs qui lui préjudicient, le contrat d'acquiescement n'existe plus; il manque de la condition la plus essentielle, du concours des volontés; D'ailleurs, en ce qui touche les décisions du premier degré, la loi paraît formelle à cet égard« C'est ainsi que l'art. 443 c. pr., en permettant ,à l'intimé d'inteijeter appel incident en tout état de cause , alors même qu'il aurait acquiescé au Jugement par la signification qu'il en aurait faite sans protestation ni réserves , déclare par cela même que l'acquiescement n'existe plus. Et quoique cet article semble, au premier aperçu ne s'appliquer qu'à Tacquiescement consenti par celui qui a obtenu. la décision, la règle est générale. La loi dit : Vintv/né pourra interjeter appel incident en tout état de cause. Or, l'intimé est la partie qui se trouve en face d'un appel principal de son adversaire, quel qu'il ^oit. Et, dans l'bYPOthèse, cette partie est celle qui a acquiescéé elle est donc déliée de son acquiescement, puisqu'elle a le droit d'appeler incidemment. — Au reste, la loi suppose que, dans un cas pareil, l'acquiescement est nécessairement conditionnel et par sa nature et diaprés l'intention manifeste de la partie qui l'a donné. En effet, en se soumettant à Indécision, telle qu'elle avait été réduite par la sagesse du Juge , la partie avait tout lieu d'espéré^ un consentement réciproque de la part de son adversaire. Or , cet événement ne se réalisant pas, elle se trouve dégagée de son acquiesbement, comme (Jn l'est d'un contrat qui n'a pas reçu sa perfection. Elle rentre donc dans la plénitude de son droit, pour défendre de nouveau, comme intimée, à toute l'action dirigée contre elle et sur tous les chefs du Jugement, et non pas seulement sur les points qui avaient été résolus en sa faveur , en vertu de la maxime : NihU ticere débet oclort, qw>d non liceat reû.
On objecterait en vain que l'appel principal ne portant que sur la partie de la décision qui fait grief au demandeur originaire ^ ëon acceptalion existe pour le reste auquel il a été acquiescé, et que cet acquiescement est un bénéfice qui lui est désormais irrévocablement acquis. En effet , il répugne aux principes du droit, comme aux notions du plus simple bon sens , qu'on puisse scinder ainsi une acceptation pour la limiter, selon l'arbitraire et l'intérêt d'une partie ( à telle ou telle disposition dd Jugeihént. Bn interjetant appel , dans le cas surtout où il n'y a qu'un seul chef de demande ou des chefs connexes et indivisibles , le demandeur manifeste au contraire, de la manière la plus significative, qu'il n'accepte pas. Et alors, comment pourrait-Il exiger que son adversaire fût lié quand il ne l'est pas Idi-même? La Jurisprudence a consacré cette doctrine qui , en présence de Indisposition sainement enten<* due de l'art. 445, ne pouvait offrir de difficulté , dans le cas où l'ac(tuiescement résulte de la signification du Jugement. -^ Leb monuments nombreux en sont recueillis au mot Appel inéident*
49. Mais la question présente d'autres faces et d'autres dilficultes. Si l'acquiescement de l'intimé t9% postérieur à l'appel prlneipaU aura-t-ll également le droit d'interfeter appel incident, sous le prétexte que, faute d'acceptation, le contrat n'a pu se former? — « La Jurisprudence, sauf quelques arrêts, se prononce cette fols pour la négative ( — V. Appel incident ). — Ici, en efflst , l'acquiescement ne peut plus être considéré comme condi« tioiinel; l'intimé ne peut plus prétendre, en effet, comme au cas d'un acquiescement donné avant l'appel principal, qu'il ne l'a fait que pour Jouir des avantages du Jugement, en renonçant à attar quer les chefs qui lui sont défavorables.—* Gela est certain. — Mais
La coDRj — Considérant que la validité du pourvoi (de la dame de Bélissens] ne saurait être altérée ni par les procédures auxquelles elle a concouru pour l'exécution des deux Jugements arbitraux dont il s'agit , puisque cette exécution était provoquée par la commune; ni par la transaction du 16 messid. an 5, qui, outre qu'elle rentrait dans l'exécution provoquée do ces jugements , ne pouvait constituer un acquiescenient volojitaire qui emportât renonciation à la faculté de se pourvoir en cassation , paiwpie l'opî* nion générale était alors que les décisions d'arbitres forcés n^étaient point attaqtULbles par cette voie;— Rejette la fin de non-recevoirf — Et ensuite casse les jugements arbitraux , etc.
Du 24 mars i807.-C. G., sect. civ.-MM. Viellart, pr.-Baîllj, n^- Merlin , pr. géB.-lfailbe et Goste , av«
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reste toujours la question de non-acceptation et le défaut de concours des deux volontés. On comprend que ce n'est pas cette condition qu'il faut exiger ici pour la validité du contrat, par la raison, qu'en acquiesçant après le refus de concours de son adversaire, la partie a renoncé formellement à se prévaloir de l'absence de celte condition. — 11 ne peut donc lui être permis , pour se dégager de son acquiescement volontaire, de se fonder sur le défaut d'acceptation de l'autre partie , puisque , au moment où elle a acquiescé , cette circonstance lui était parfaitement connue et ne l'a pas arrêtée. — V. les arrêts conf., y^ Appel incident.
40. Ce qui vient d'être dit sur la nécessité du concours de volonté des deux parties pour la formation du contrat d'acquiescement ne concerne que les jugements rendus en premier ressort. A l'égard des Jugements en dernier ressort et des décisions du 2* degré de Juridiction, la même règle est-elle également applicable? L'a£Birmative ne nous semble pas douteuse, bien qu'il n'existe aucun texte dont on puisse argumenter, et que, devant la cour de cassation , on ne connaisse pas de pourvoi incident^ comme, devant la cour royale, on connaît un appel incident, qui peut être formé en tout état de cause. Ici, c'est en vertu de la règle générale et du droit conmiun, que la question se 'trouve résolue. Dè9 que la partie adverse se pourvoit en cassation , l'autre partie se trouve dégagée de l'acquiescement qu'elle avait consenti puisqu'il n'est pas accepté et que la loi présume qu'elle ne l'avait donné que sous cette condition; dès lors eile est recevable ellemême à former un pourvoi en cassation. — Cette opinion se trouve consacrée d'ailleurs parla cour suprême (Rej., 43 mai 1835} (1).
61. L'acquiescement n'éteint pas seulement, comme la transaction , un procès né ou à naître; il met fin à un débat qui a été l'objet d'un Jugement, mais qui pourrait être ravivé et soumis à de nouveaux juges par le seul effet d'un recours dirigé contre ce jugement. Aussi produit-il, à l'instar de la transaction, l'autorité de la chose Jugée.
$ 2. — Des conditions et réserves qui peuvent être insérées dans
Vacquiescement,
49. Les caractères du consentement requis dans l'acte d'ac* quiescement ainsi précisés , il convient d'exposer les diverses conditions et modalités dont cet acte est susceptible.
&8. D'abord l'acquiescement est explicite ou exprès, implicite ou tacite. Dans le premier cas, il résulte particulièrement d'écrits ou de déclarations dont il est dressé acte : ce sont plutôt des faits, des actes d'exécution, le silence même de la partie, qui le constituent dans le second. Mais, tacite ou exprès , il doit être formel , c'est-à-dire comme on l'a vu plus haut, positif , certain, exempt de toute équivoque. Dans la catégorie des acquiescements exprès , se range particulièrement celui qui est souscrit dans l'intérêt du domaine (Arg. cass., 21 nov. 1831, aff. Préf. de la Seine) ou des incapables; car il ne peut être acquiescé pour eux que sous des conditions et avec des formalités qui supposent virtuellement l'écriture. — V. n^* 139 et suiv.
&4. Il est dit communément que l'acquiescement tacite a la même valeur, la même énergie que l'acquiescement exprès, et l'on ne manque pas de citer à l'appui de cette proposition le vieux brocard , eadem vis taciti ac expressi, — Ceci a cependant besoin d'explication. En effet , pour qu'une telle puissance soit reconnue à l'acquiescement tacite, on pressent aisément qu'il fout que l'intention d'acquiescer soit évidente et que l'acte d'où on le fait résulter ne puisse recevoir une autre interprétation. C'est surtout quacd on prétend puiser un acquiescement dans le silence d'une partie ou dans sa présence à un acte qu'elle n'a pas signé ou que, du moins , elle n'a pas souscrit en qualité de partie contractante, qu'il importe de se montrer réservé dans l'interprétation qui prétend en faire sortir un acquiescement implicite ou virtuel. Il faut, en un mot, et comme l'auteur du Dict. gén., y^ Acquiesc, Ti^ 81 , en fait la remarque , « que l'acte qu'on a fait ou qu'on a laissé conson^mer suppose nécessairement la reconnaissance de
l'état de choses réglé par le jugement. Et , par nécessité , ajoute
•*^"'"— ^■"^■^^■^^■""■■■"'"■^^■^■^~^»^"— ■■^-^"^—■■»^^™.^— ■^—^■— ■■■-^^^^■^^i— ^1^--. (1) (Pellegrino C. 6els.)---LA cour; — Sar la fia de noD-recevoir oppoàco par les syndics de la faillite Bels; — Attendu que la signification d'un arrêt, sans protestation ni réserre, n'emporte de ù. part de celai qui Ta faite, on consentement formel à rexécuUon dudit arrtt, d'oftiésnlteraltun itcquifBseement, qu'autant que l'adversaire aurait consenti lui-même k ce
le même auteur , on n'entend parler ici que de cette nécessité que la logique et le bon sens reconnaissent sans effort , sans subtilité. » — Tout cela se conçoit d'autant mieux que l'acqnieeeement , en raison de son importance et de la focilité avec laqodle il peut être consenti , puisqu'on peut l'induire de simples fiaits d'exécution, et qu'il n'est pas, comme la transaction, soumis à la garantie expresse de l'écriture, a dû être mis à l'aigri de toute équivoque > de toute surprise; et c'est, en résumé, ce que le législateur a sans doute pensé avoir atteint en exigeant qu'il lût formel. Ensuite, qu'il soit tacite ou exprès, l'acquiescement peot être accompagné de conditions ou de réserves qui en snspendeni ou en limitent la portée. — Il convient d'examiner l'effet de ecs particularités diverses.
&6. Une première remarque, c'est que l'acquiesçant ne doU pas être obligé au delà de ce qu'il a voulu. S'il a mis à son acquiescement des réserves ou des conditions, il ne doit être tenu que dans la limite qu'elles comportent.
60. Une seconde remarque, c'est que les conditions et les réserves sont plus ou moins significatives , selon la eituation de la partie de qui elles émanent, suivant qu'elles sont faites par la partie qui a obtenu gain de cause en tout ou en partie, ou par celle qui a succombé sur tous ou sur les principaux chefs, n est certain que les poursuites, les demandes, les voies d'exéeotion, dont les réserves de celle-là peuvent être accompagnées ou suivies , doivent avoir moins d'^cacité que celles qui ont été formulées par la partie qui a succombé, dont l'état est plus passif, et qui a pu, peut-être par ignorance du droit, croire qu'elle ne compromettait aucune voie de recours en exécutant , avec des réserves expresses , le Jugement qui a été rendu contre elle.
49. Conditions, — Le mot cotidttûma, en général , une signification plus définie et plus générale que le mot réserve : les conditions sont les événements futurs et incertains qui suspendent ou résolvent les contrats : on entend, an contraire, par le mxA réserves, toutes les expressions par lesquelles on cherche à sauvegarder ses intérêts , à expliquer, modifier, on restreindre la portée d'un acte ou d'un fait , particulièrement en se ménageant les recours ultérieurs aux voies de réfonnation dont la sentence est susceptible. — Dans la matière qui nous occupe, les deux expressions sont souvent employées comme synonymes par les juges et par les praticiens. — Les réserves ont , en général , moins d'importance que les conditions; elles tendent aussi à passer pins facilement dans le style de la pratique , et c'est pour cela qu'on n'y a quelquefois aucun égard lorsqu'elles ont été laites d'une manière vague et générale.
69. Par suite de cette diflérence , des conditions impossibles , ou contraires à l'ordre public et aux bonnes moeurs, affecteraient de nullité l'acquiescement qui les contiendrait, car on sait qu'il n'en est pas en matière d'obligation comme dans les actes à titre gratuit, où les conditions sont réputées simplement non écrites (c. civ. 900, 1172). — Au contraire, il pourrait arriver souvent que des réserves qui seraient atteintes du même vice fussent, en raison de leur peu d'importance ou de l'exécution à laquelle une partie aurait consenti après les avoir formulées, réputées inopérantes et comme non écrites.
69. Les conditions , dans l'acquiescement , résultent qnekpie* fois de la situation même des parties; elle sont sous-entendnee quoiqu'il n'ait rien été exprimé à cet égard. On en voira de fi^ quents exemples, notamment dans les cas où le jugement contient des chefs distincts. L'art. i43 c. pr., lorsqu'il accorde à lin* timé le droit d'inteijeter appel en tout état de cause, dispose , d'ailleurs, virtuellement, que l'acquiescement n'est que conditionaeL
•O. Ainsi, il aété Jugé que l'acquiescementdu débiteur princi» pal à un Jugement qui , en le condamnant , lui accorde en même temps un recours en garantie contre un tiers, est réputé n'être donné que sous la condition et dans l'expectative de la garantie, de tellCLSorte que si le garant fait ultérieurement annuler le titre de la créance principale , et se trouve libéré de toute garanUe , le motif de l'acquiescement cessant d'exister, l'acquiescement doit
que ledit arrêt fût exécuté ; et attendu que les syndics Bels , loin d'avoir déclaré qu'ils entendaient s'y soumettre , se sont au contraire pourvus «i cassation contre lai, dans le délai de la loi;— Rejette.
Du 13 mai 1835.-0. C, ch. civ,-MM. Faure, rap.-Laplagnc-Barriiî, av. gén., c. conf.
ACQUIESCEMENT.— SflCT. 2, Art. 1 , $ 2:
tee considéré comme non aTenn, al le Jugement annulé dans son iAitérét comme dans celui du garanti (Rej., 31 août 1818) (1).
•t. Ainsi encore la partie qui , après avoir consenti à rapporter un capital et des intérêts, mais seulement à compter du jour de te demande , a été condamnée à les rapporter à compter d^ine époque antérieure, n'est pas liée, en appel, par ses premières ofiTres, qui d'ailleurs n'avaient pas été acceptées. — « La cour; — Attendu que Jean Sou... n'est pas lié parles oflRres qu'il a faites en première instance , d'abord , parce que ces offires n'avaient pas été acceptées par les créanciers; ensuite, parce que le tribunal De pouvait les rendre que comme elles étaient laites avec les restrictions qui y étaient apposées. » (Bordeaux, 28 mai 1832. MM. Duprat,pr.-Seighere, av. gén., o. conf.-Aff. Sou...)
•9. Par application de ce principe, et dans un sens inverse, lia été Jugé que si l'acquiescement a été donné par écrit, sans condition ni réserves, on n'est pas recevable à prouver par témoins qu'il a été soumis à une condition tacite convenue entre les parties. — C'est aussi ce qui aété]ugéen ces termes : — «La COUR ; — Attendu , en ce qui touche l'appel du Jugement d'adjudication définitive , qu'il doit être aussi écarté par une fin de nonrecevoir prise de l'acquiescement ; — Que cet acquiescement résulte de l'écrit sous seing privé du 19 oct. 1833 , par lequel Sarat déclara formellement renoncer à la faculté qu'il avait de faire appel de ce Jugement*, que la déclaration qu'on lui oppose est pure et simple; qu'elle n'exprime ni conditions ni réserves; que les conclusions subsidiaires qu'il a formulées, àl'eiret d'établir le contraire , ne peuvent être admises. » (Bordeaux, 6 mai 1836, aff. Sarlat.)
•S. Mais si, au lieu d'être constaté par écrit , l'acquiescement ne résulte que d'un fait matériel , tel que le payement des firais du
(1} S^pkê: — (Grouzet C. Boossac.) — En 1728, acte notarié par leqjael le sieur Luppé-Mootiaur constitua au profit du sieur Gullines de Valilhes une rente de 300 fr., au capital de 6,000 fr. — Le 9 juill. 1733, antre acte notarié par lequel Luppé vendit au sieur Marabail une métairie pour il, 000 fr.; sur cette somme, l'acquéreur fut chargé de remlH)or8er le capital de la rente due à Cultines, si mieux il n'aimait continuer à la servir au lieu et place du vendeur. — En 1761, des difficultés s'élevèrent sur le point de savoir si, d'après le dernier acte dont on vient de parler, Marabail était devenu débiteur personnel de la rente, et si Luppé avait cessé d'être obligé. Un arrêt du parlement de Toulouse, du 9 sept. 1761, jugea qve Luppé était, comme auparavant, nnioue débiteur de la rente, et seul obUgé envers le créancier, et que MaraJ>ail devait seulement garantir le sieur Luppé de toutes les condamnations qui pourraient intervenir contre lui , k défaut par Marabail de servir la rente.
Le 24 mai 1814 , un jugement du tribunal de Foix juge de nouveau que Lnppé, ou du moins ses héritiers, sont les seuls débiteurs de la rente, et one Marabail , représenté par la dame Boussac , n'est obligé qu'envers ces derniers. — Ce jugement ordonne en même temps le remboursement du capital de la rente , pour défaut de payement des arrérages pendant trois ans. Ce sont les héritiers Luppé qui sont condamnés à ce remboursement, et la dame Boussac est condamnée à les garantir. — La dame Boussac forme opposition à ce jugement , rendu par défaut contre elle. — Elle soutient que c'est par l'astuce et la fiaude du sieur Grouzet, alors propriétaire de la rente, que trois années d'intérèis sont arriérées; qu'elle a toujours servi exactement cette rente aux auteurs du sieur Grouzet, mais que celui-ci, pour se ménager les moyens de poursuivre le remboursement du capital, a constamment éludé de faire connaître le lieu qu'il habitait et où la dame Boussac pouvait lui faire parvenir les arrérages, en trompant en même temps la vigilance des héritiers Luppé , par des lettres où il ne leur demandait qu'une reconnaissance de la rente , sans parler des arrérages échus, comme s'il ne lui en était dû aucun.
Grontet ne nie point ces faits, mais prétend qu'ils sont insignifiants, parce oue ce n'est point la dame Boussac (|ui est débitrice de la rente , ni elle à qui il en demande'le remboursement; il ajoute que les héritiers Luppé, qA sont ses seuls redevables, n'ont pu ignorer que la rente n'était point payée, et que d'ailleurs ils ne se pbiignent nullement de dol ou de fhmde pratiqués envers eux. — Les héritiers Luppé concluent, avec Grouzet, h ce que la dame Boussac soit déboutée de son opposition. — Le 84 janv. 1815, fogemeat qui, accueillant les moyens de défense du sieur Grouset, rejette ropposition de Ui dame Boussac.
La dame Boussac appelle de ce jugement, cite en intervention les hériritien Luppé, prend fait et cause pour eux, et fait offre sur la barre de efeaq amées (TaRérages échus. — Grouzet oppose qu'en admettant que le |iignmit dont est appel puisse être réformé à l'égard de la dame Boussac, il os saurait l'être h l'égard des héritiers Luppé, puisqu'il est rendu sur bars concInsioBS , ce qui éouivaut h un acquiescement de leur part.
Le S avril 1816 » arrêt de la coor royale de Toulouse , qui rejette la do-
proeès, dont il n'existe pas de preuve écrite, que fandralt-lldéei^ der dans le cas où les parties , d'accord sur le fait du payement , ne le seraient pas sur le sens dans lequel il a été consenti : l'une prétendant qu'il a été donné purement et simplement , Tautre soutenant qu'il était accompagné de réserves et de protestations? Le Juge devrait adopter rinterprétation la moins onéreuse àl'aoquiesçant, pourvu que les réserves n'aient rien que de naturel et de raisonnable dans la situation respective des parties , pourvu aussi qu'il ne résulte de l'interprétation qu'un manquement de bénéficier, et non un préjudice pour celle qui a reçu le payement. Le Juge serait même, par l'aveu des parties, équivalent à un commencement de preuve par écrit, autorisé à entendre des témoins , à l'efTet de déterminer le sens dans lequel le payement aurait été fait.
•4. Gette dernière hypothèse ne doit pas être confondue aveo celle où le payement des frais n'étant pas convenu entre les parties, celle qui a gagné son procès offrirait de prouver ce payement par témoins, à l'effet d'arriver à établir un acquiescement pur et simple. Geile-cl devrait manifestement être repoussée , à moins que l'intérêt ne fût au-dessous de 150 fr.
•6. Réterves. — On a vu plus haut , n^'^H etsulY.,enquoi les réserves diffèrent des conditions : on a dit que, moins sérieuses quecelles*ci, elles sont quelquefois réputées sans valeur, soit lorsqu'eVes se trouvent exprimées d'une manière vague et trop générale , soit lorsqu'elles sont dans le style habituel de la pratique , soit enfin lorsqu'elles sont de suite démenties par une exécution qui est en opposition manifeste aveo elles. — S'il est , en effet, des réserves qui suffisent pour conserver le droit, il en est d'autres qui sont, à Juste titre, regardées comme inopérantes. Elles ont ce dernier caractère quand la partie de qui elles éma-
mande de Grouzet en remboursement de la rente ; décharge les héritiers Luppé et la dame Boussac des condamnations prononcées contre eux à ce sujet, moyennant le payement des arrérages offerts par la dame Boussac — Pourvoi. — Arrêt (après délib. en ch. du cens.).
La coun ; — Attendu , sur les 1 * et 2* moyens, que l'arrêt attaqué n'a point déclaré que la veuve Boussac fût débitrice directe et personnelle de la rente dont il s'agit par l'effet d'une délégation parfaite , en vertu de laquelle le sieur Luppé,débiteuroriginaire,etse8représentant8,anraientétéentièrement libérés , mais seulement qu'elle avait été en droit d'appeler des jugements des %4 mai 1814 et 24 janv. 1815 , lesquels l'avaient condamnée à libérer et garantir les héritiers Luppé des condamnations prononcées contre eux par
des condamnations qu'il renferme , on ne peut induire autre chose , sinon
Su'il a décidé que le sieur Luppé était demeuré débiteur direct et personnel e la rente , sauf sa garantie contre le sieur Marabail , qui s'était obligé de l'acquitter h sa décharge ; ensuite par le jugement du 24 mai 1814 , au chef q/n décide , comme l'avait fait l'arrêt de 1761 , que Lnppé n'ayant point été libéré du (payement de ladite rente , ses ayants cause en étaient les débiteurs directs et personnels; en deuxième lieu , qu'elle n'a ni violé ni faussesement appliqué les art. 1165, 1236, 1258, 1275 et 1277 c civ., coatenant les principes sur l'effet des conventions à l'égard des tiers , sur les offres réelles et la consignation , et sur la délégation parfaite et la simple indication;
Attendu encore , sur les mêmes moyens , qne l'acquiescement donné par les héritiers Luppé k la disposition des jugements des 24 mai 1814 et 24 janv. 1815, laquelle, en les condamnant à rembourser le capital de la rente , condamne également la veuve Boussac à les libérer et garantir à cet égard, n'a pu être opposé à cette dernière, sur qui retombaient le poids et le préjudice du remboursement ordonné; qu'ainsi il était naturel et conforme aux principes de l'admettre à appeler de ces Jugements; qu'enfin ces mêmes jugements, indivisibles dans rensemble de leur disposition relative an remboursement du capital, ayant été réformés en leur entier, on peut d'autant moins les regarder comme ayant conservé, vis-à-vis des héritiers Luppé, à cause de leur acquiescement, la force de la dhose jugée, qu'il est évident que cet acquiescement avait eu pour principe et pour fondement uniques la garantie dont la veuve Boussac a été déchargée par Tarrêt qui a annulé lesdits jugements;
Attendu , sur le troisième et dernier moyen , fpVl résulte des ciieonstaaeoi reconnues par la cour royale que c'est par le ftut personnel du créancier qne le débiteur a été mis dans l'hupuissance d'acquitter les deux années anémgées dont il s'agit ; que , dès lors , il ne pouvait se piévaloir du bénéfloa de l'art. 1912 e. civ.;— Rejette.
Du 51 aoûtl818.-G. G., sect. civ.-HM. Desèze, l^'pr.-RopéroQirspyw Cahier, av. gén.» c conL-Leroy-de-Neufvillette et Dupont^ av.
ACQpiEBGEMENT.— Sbct. 8, Art. 1, $ S.
Dent prend une position provocatrice on agressive : le fait alors parle plu4 haut que les réserves : au contraire , elles sont conservatrices du droit, quand celui qui les fait est obligé de subir la loi ou qu'il se trouve dans une position passive.
•O. Gai: il ^t de règle que , lorsque rezécutioû a été complètement libre et volontaire^ les réserves générales ou les protestatioo/i contraires dont elle avait été précédée sont sans effet. Des réserves ainsi démenties par l'exécution ne peuvent rien contre les actes ouïes faits matériels, dans lesquels, on le sait , il réside loulours plus de certitude , d'énergie j que dans les paroles , et qui sont plus significatifs qu'elles. C'était déjà ce qu'exprimait le brocard si connu au palais : Protestatio ocitst contraria non operatur » brocard fondé sur cette idée très-simple, que le fait, annonçant une intention plus réfléchie, est l'indice certain d'un changement dans la volonté qui avait déterminé les réserves ou les protestations ^ indice d'autant plus considérable que ^ par les résultats du fait, les choses auront souvent perdu leur état primitif , ou , comme le disent les praticiehs ^ aui*ont cessé d'être entières. — Il était donc rationnel que , dans le concours de manifestations opposées, la prééminence fût, comme le remarque M. A. Daiiot^ y^ Acquiesc. » n<> 106 , accordée au fait. — Ce principe , au reste , a été formellement consacré , sdit eti matière d'exécution de contrat (Gass^, 28 juill. 4829, aff. Harabel) Req., S7 Jdill. 1829, aff. Rochette^ 18 Juin 18;^^, afiT; Gholetj v« Oblig.), soit en matière d'acquiescement proprement dit (Req.,6germ; ani2(l)ell0 avril 1840.— V. n. 567) ^ et notamment lorsqu'elle a décidé: 1* Que des réserves d'appeler ne conservent pas ce droit à celui qui a poursuivi reiécution d'un Jugement par commandement et saisie (Paris , il mars i8l3, aff. Villain); — 2« Que des réserves d'appeler d'un Jugement , le cas échéant , n'empêchent pas qu'il n'y ait acquiescement si la partie j qui a signifié le Jugement sous cette réserve, a fait des poursuites d'exécution contre ses adversaires (Nîmes, 7 mal 1813^ aff. Bouteille) ; — Z^ Que de simples protestations ne détruisent pas l'acquiescement à un Jugement qui ordonne un serment ; et résultant delà prestation même de ce serment (Bordeaux, 10 mal 1826, aff. Lussac); — A^ Que des réserves d'appeler , en opposition avec l'exécution d'uti interlocutoire, sont sans efl^t (RëJ., 5 sioût 1829, àff. Rfey, n» 720).
Trois de ces arrêts consacrent une doctrine qui doit prendre plus de consistance, de Jour en Jour et à mesure que les saines notions du droit iront se perfectionnant. — Relativement à celui de la cour royale de Bordeaux ^ du 10 mal 1826^ rendu au sujet d'un interlocutoire, c'est-è-dire d'un Jugement dont l'exéètttlon peut avoir un effet irréparable en définitive , et tj[ùi , en râlsbti de la diflBculté de discerner l'interlocutoire du préparatoire, peut paraître n'être pas susceptible d'un appel suspensif, ce i* arrêt contient ùde solution à notre avis très-contestable, an moins dans la généralité où elle est conçue. —Y* plus bas, n«654.
11 est utile de faire observer qu'outre que l'effet des Jugements acquiesces , dans les trois premières espèces précédentes, pouvait être arrêté par un simple acte d'appel, c'était des parties mêmes qui poursuitaient l'exécution de ces Jugements qu'émanaient les réserves, et que cette dernière circonstance les rendait
(1) ( Gardaillac C. Lay. ) — Le tribunal ; — Attendu que les demandeurs ont formellement acquiescé an jugement du 22 flor. an 8, en Teiéealant ; et qu'une protestatioa contraire à Texécution ne peut pas énerver l'acquiescement; — Rejette.
Du 6 germ. an 1 2.-G. G. , sect. req.-MM . Delacoste , pr.-D'outrepoot , rap.
(2) (Viard 0. Dacayla.) — La cora; — Attendu que le jugement du 18 Jan?. 1834 avait seulement ordonné ((ue M* Lacoste consignerait son prix, on fouhiirait une hypothèque sûr sa maison rue des Saints Pères , si elle était de valeur suffisante pour répondre du prix de son adjudication , ce que les eréaneiers seraient tenus d^opter dans le délai de quinzaine; que les quinxe jours s^étant écoulés sans option , M* Lacoste a eiécuté le jugement, et a consigné en présehce et du consentement des créanciers ; — Attendu que les réserves alors faites par eox contre la dame Ducayla {*) , ponvaleat bien avoir relTet de leur conserver une action contre celle-ci , pour faire ordonner un emploi quelconque de la somme consignée , mais ne pouvaient leur conserver le droit d^appeler du Jugement quMls exécutaient; qu'il suit de là que , Wrsqne le Jugement du 16 Juill. 1854 , et en-
(*) G«tl0 dame élilt «n BOBbro ém eréiMien ; eUe f'éliU eppoiée to innifert del'hrpeOièqiie m me bmImb de Lacoste , Ad^ditetalre dM tettoai immobiljèrM, sur leflqMBes «• eréMetan étiiMft laMHi.
moins slgnlfloatlves que si elles ftissent émanées de In puHlb contre laquelle l'exécution eût été poursuivie ou à laquelle même^ on se lût borné à signifier le Jugement.
•V . La Jurisprudence est allée plus loin; elle a vu dans la ^ gnlflcalion du Jugement, avec tHjonctiofi iPy oMret do te coft/bfmer à foutes set dispoiitionij un acquiescement que des réderve^ et protestations ne pouvaient pas empêcHei' (Cass., 27 Juin 482è. V. n«4ii). — Cette décision n'aurait rien 40! dftt surprendre Si les parties étaient bien en état de comprendre la tliéorle dé droit qui déclare les réserves inopérantes 6b pi*ésence dés Abtéë d'exé*' cutlon. Mais elle est susceptible d'être critiquée; lorsqd'oii songe que les énonciatlons de la nature de celle qut ^en( d'être rappelée (injonctions d'Obéir et de se eonforme^ ttil Ittgeibfenl) se glissen t par habitude dans leë formules des pt*aticien8 , où, à Plnsdir des réserves et des protestations, elles deviennent de pures énobcla* tiens de style.— Sans doute la partie, au nom de laquelle une signification semblable est faite, aura là volé du désaveu si i'bfficier ministériel a outrepassé les ordres qui Idl ont été donnés, liais là pratique des affaires apprend tout ce qu'il y a de chauce et de désagrément dans le recours à un éxpédleui seniblâble. -^ ifoiis inclinons donc à ne voir d'acquiescement ayant l'effet de paralysef les réserves; que dads les actes d'eiécutioîi Inconciliables avec 11 conservation du drdlt d'appel. Adssl^ doit-oii donner, selon Uou^, la préférenceanx arrêts qui ont Jugé que les réserves ne sont pas détruites par la signification avec injonction d'obéir (Rennes, 50 Janv. 1824 , iaff. Dauphin), ou avee ooinmaiidement d'exécuter (Req., tf août 1826, aff. Lie^ey. — Y. n« êi9 et suiv.). Il 7 a loin , en elTfct, de ces actes à une exécution réelle. Mais il faut que les réserves d'appeler ou de recourir contre la décision soient bieb expresses et ne de trouvent pas démenties par d'autres faits.
•9. A plus forte raison , les réserves devraient-elles conserver leur fbrce si elles se trouvaient dans une simple signifleatlon du Jugement, sans 7 être accompagnées d'injonction ou de menace d'exécuter et si elles n'ont pas été sulfies d'exécutioh. L^ JQtlsprudence t)aralt bien fixée en b^ sens.
ttfr. Jttais retenons bien 1^ que des réserves faites, an inoneni où l'on consent à l'exécution d'un jugement n'opèrent pas contre celui qui poursuit l'exécution , alors d'ailleurs que ces réserves sent fondées sur un fait qui est étranger à celui-ci. — Bt , par exemple^ le Jugement en premier ressort qui a donné à des créanciers le droit d'opter , dand tin délai fixé , entré le tersementdd prix d'adjudication à la caisse des consignations et le transfert de Ièul*à insbMptiohs sur un immeuble désigné, acquiert l'autorité de la chose Jugée, au profit de l'adjudicataire qui, aprée le délai écôuié pour l'option, a consigné son prix en présence et du consentement des créanciers : peu importe que ces créanciers aient fait, lors du dépôt ^ des réserves contre l'un d'eux, qui avait refusé l'acceptation de l'hypothèque offerte. — Geâ réserves n'ont pu avoir pour effet dé letlr cohâei*ver le di'oit d'appélet d'un jugement qtii avait reçu de leur part son entière exécution (Req., 15 mars 1856) (2).
90. — 2<» Que des réserves d'appeler faites dans la signification d'un jugement sont inopérantes si^ depuis ^ en a exécuté le Jugement (Limoges, IS mai 1823; Golmar, H avHl 1888} (3).
suite, Tarrét attaqué Ç^), ont déclaré qtie l'acquiescement au ingementde janvier, vis-à-vis de l'acquéreur, avait rendu la question Indivisible, et qu'il y avait chose irrévocablement Jugée, que, par conséquent, l'appel était non recevable , ils ont fait une juste application des principes , et n'ont pas violé l'ari. 443 c. pr. ; — Rejette.
Du 13 mars 1836.-G.G.,ch. req.-MM. Zangiacdinl,pr.-Bayeux,np' Hervé, av. gén. -Lacoste, av.
moyen d'exécution et réellement la disposition directe et principales qu'alas} rappelante , en provoquant elle-même l'exécution de ce jugement par sa requête en permission d'assigner les experts pour prêter serment et vaquer
acquiescement ; — Déclare l'appel non recevable, etc. Du 13 mai 1823.-G. de Limoges , ch* civ**lf. Gainai p- fr*
m>8 la eMT io Pttil, dd 30 lui iS^
AqQIJIE8CEIIENT.-r-S«CT. 2, Art. I, S 3-
f t • puipri^ ce (jifl Yi«Dt d'être dit, on coppreod q^e lesj x^ senes 9f|nM£Ât ao^si ms valeur si ^Ue^ avaient Udji ^près T^xé* cuUqq Ojii j[*ac^ttiesceaië9t. —r Aq qAQme&t ()es réç^ves, en efTet, tout était (^OQsbjnnié. £11^ font donc inipuissante3 potir faire ressaisi^ uii droit qui avait é^ at>diquépar Inexécution : il y avait 4roit açqHÎf i^ ra4v^rsaire. rr tPH^ ^ ^9^» W^\^ ^^^ 4e la
Vf, G^^t ikq£9i ce qui a été Jugé ; l« à roçca^ioa de réserves laites ps^ ufiA pftrtie «^fès son concours à l'exécution d'un arrêt pro^ncant t^ di$5o)tttiqn d'uno société, ^ dans IfS termes suivants : -«- « |4 çoun; -^ (Considérait gve la yenve Mamols a concouru volonta;tregient k Inexécution de Orrét dp 2^ mars 1809, qui prononce la dissolution §t ordonna, la liquidation de la société, et que toute protestation et résef ve. de. sa part ne peut détruire la coi^uenfie ij^é^s^tr^ et essentielle d'uppareM fâil-^-i-r-pêcIare la veuve Maraois nop redevable. » (Paris, lO avril 1810, alT. Uaroois C. Ensollier.)
VS...» S^Au snietde réserves laites après Pexécntion d'un Jugement qui avait ordonné une enquête (Agen, 1 Juillet 1824, êtt. Ferragut). —V. n^ 673.
94. Toutefois^ lorsqu'un Jugement contient des diefs essen* lleilement distincts ou dénature différente, les uns favorables, les autres d6favora|>les, Tacquiescément par signification ou exécution peut être limité par des réserves à ceux des cbefe qu'on veut exécutât : la limitation est même de droit, à moins qu'on n^aitfait des actes dtaxécution qui s^appliquent à tous les chefs. Réciproquement , s*U y a indivisibilité ou connexité intime entre les différents cbeis et même entre des Jugements, les réserves ne doivent pas opérer. Par conséquent, dans ce cas, Tacquiescement à l'un des chefs ne pourrait être censé (ait sous conditions et réserves des autres chefs.--V. n^'* ttS7 etsulv.
9tt. Lorsque des réserves Interviennent dans des circonstances où elles peuvent conserver le droit, on doit', s'il y a quelque ambiguïté dans leurs termes , les interpréter danç un sens favorable à celui qui les a faites. — Ainsi le mandataire condamné person- Dellemedt, et qui^ poursuivi, n'a payé de ses propres deniers que sous toutes réservés, ne se rend pas non recevable à réclamer, sous prétexte qu'il n'aurait pas exprimé en ses réserves que les deniers payés provinssent de ses fonds personnels (Gass., 27 août 1829, aff. Roques. V. Obligat.). —Pareillement, si la réserve d'appeler est insérée dans les qualités du jugement, la partie qui les signifie n'est point censée acquiescer, quoiqu'elle ne répète pas dans la signification la réserve d'appeler (Gêdés, 7 mars 1812, aff. Ferrari).
911. L^ règle qùç les ré9|Çrves ^ont impuissantes contre les actes d'exécution , pour conserver le droit , reçoit , comme on (e dit n»«605éts.,une exception lorsqu'il s'agit dejugêmepls interlocutoires, r- L'exécution ile pareils Jugements, qui qe font aue préjuger le fond, ne détruit pas, en général , les réserves de les attaquer parla voie de l'appel ou de la cassation.— Soi^s le paragraplie relatif aux tnter/ocufoire^, on fait connaître les raisons de cette différence, qui empêche l'appIicaUon dU brocard : jprofesfaa'o actui contraria ^%{c.
97* fW' A)i^ îc^ rési^rves prqduigept leur^ eOets et qu'elles échâpiM^igil ii la controverse, il faut, autant que possible, qne la partie oiil les (ait mànUeate e^iressément dans l'acte qui les ccjAtlent rintenUcNDi p(t elle, est d'attaquer le Jugement , et que oiéme elle exprime, si c'est elle qui poursuit l'exécution, les motifs qu'elle a de dénoncer ainsi une exécution qui n'est pas satisfectoire pour elle. Par ce moyen, elle se mettra à l'àbrl âes conséquences qu'on peut Induire d'une exécution bon motivée, •t doifhéf utie valeiir H des réservés que ta partie adverse à pu
2* E^picê .* — ( Disser C. Weber. ) — La coub ; — Considérant que les réfèrvctf «miîgnées dans l'acte du 11 déc. 1832 ne pourraient produire Icir effet qn'aatant qu'elles seraient entières , et qu'elles n'auraient pas été dêCruhM par dés actes ou deft faits qui wésupp'oserit néé'éssairement
K cependant iji eçt df s cas ofl des résefye^ générales rf»ent i'i^ée dp' racqi|ië^pê|nent (Ntmés, ^ JuHl. 1859, aff.
afielfliréierres consignées audit acte et avec Tintention d'inteijéter appel du jugmentda 16 aov« 18^» puisque, par cette demande, rappelant
regarder conmie inopérantes ï défttut de précision et en pué*
sence de^ aptes d'exécptipp.
9^. pei? réserves f;éDér^es ou des protestt^otes y^^ew sont d'ordinaire considérées comme insufi^antes poytf conserver les voies de recours en faveur de |a partie qui fait librement un acte d'exécution. C'est ainsi qu'elles ont été réputées sans yaleqr au proGt d'pn créancier gui ^yait assisté à tin partage (Bourges, 18 déc. 1836, aff. Bêrgerioux.V. Succession), pi il a été Jugé que des réserves générales ne conservent pas le drpit d'appel au profit de celui qui a conclu et plaidé après un Jqgejnent qqi admet le reprqcbê d'un témoiq (Doua|, 14 mars i840, |^. M^er^ 'tt V.n. 504).
poussent
Monldragop, v*^ ||nquèlé)'^ et où les circonstances leur impriment toute là Va(ëur qu'elles pourraient recevoir de la lln^itatioq ia plus expressé; Telç seraient les cas 1^ où une partie exécuterait avec réserves iin jugement fendu contre elle et exécutoire pair provision , 2^ où cette exécution serait provoquée et inévitable (V. n^* 605 et suiv. ), 3<> où Tacte d'exécution renfermant les réserves générales n'aurait qu'un caractère conservatoire, et serait déterminé par le seul besoin de sauvegarder la chose en péril. — -. Tel serait encore le cas ou, s'agissant d'un jugement en dernier ressort, la partie condamnée l'exécuterait avant toutes poursuites, sous toutes rés,eryes, ipéme générales, de pourvoi en çs^sation formé ou à former; te pourvoi n'étant pas spspensif de l'exécution en matière civile, pn doit croire qu'elle n'a voulu que prévenir les frais et l'éclat d'une exécution qu'elle né, pouvait empêcher, çl l'adversaire l'eût poursuivie. Mais s'il s'agissait d'un Jugement en premier ressort où par défaut, dont l'exécution peut être suspendue par un simple acte d'appel oq d'opposition, on conçoit que des réserves générales pourraient n'être pas regardées comme suffisantes pour faire disparaître ridée d'acquiescement à une décision ainsi exécutép sans provo* cation autre que celle qui résulterait peut-être d'une simple signiflcalion. En cas pareil, il p'y aurait que l'erreur ç^ des circon^ stances particulières qui seraient susceptibles de communiquer aux réserves générales un effet conservateur du aroit d'opposition ou d'appel. Mais cette erreur et ces circonstances , les Juges auront le pouvoir de les reconnaître.
80. Les réserves doivent aussi recevoir leur effet chaque fois qu'elles peuvent se concilier avec le fait d'exécution qui constitue l'acqqiescement. — On en verra des exemples. '
$f. Des réseryes paraissent exigées par la Jurisprudence pour que le payement des frais, mâpiè d'un Jugement en dernier resr sort , n emporte pas acquiescement. Mais cettedoctrine ne doit être entendue que sous lès distinctions qui viennent d'être rappelées*
69. Enfin, à l'égard des faits, des actes, <tes expressiona qui peuvent constituer ou non un acquiescement, on comprend qu'ils sont susceptibles de varier à Tinfini : les Juges du fond les constatent et les qualifient. Leurs constatations ne peuvent tomber que devant dés actes authentiques ou des procédures en inscription de taux. Quant aux qualification légale^ données aux faits nouveaux, elles sont soumises k la censure de la cour de cassation.-^Y. ci-dessous, et y^ Cassation , la théerJ^ç qtie nous avoua formulée sur l'étendue des pouvoirs respéctits des cours r9Y;a^es et de la cour suprême sur lé point'difQcile du dcoU d'appréclatiQn*
$ 5. — De ^interprétation en mati^e ^acquiescem^t»
88. Nul n'est présumé avoir renoncé à son droijt ou açq^uiescer à un acte ou une débislotl ^\ dnéantfrait ce dblt.' » Get'tç prqposition, qui se troqve (iiûsl formulée dans les mqtl^ derârrétd^ c^satiod '(^u 2d mai 184^ (aff- d'^uliilgny, n?9^8), pose un principe
exerce contre l'expert le droit i^omméqient réserva ^jsf c^ }o|^ent, et qu'il annonce implicitement finte'ntion , bon '4e crit^^uer I9 jagêment p^r une voie quelconque, mais bien de se prév^otr de ses conséq^neoces et de ses effets, en se pourvoyant cofatre rçtj^ert lm\ ^^$t(t commis ^ nnUité;
aue, tfès lor^, c'est évidemment 'le cas a^jppliàùer. 9A c^ p^liciier la règle qui yeùf que le fait l'emporte 'soi Itfxfkvf^ : ^mare loi appelante non reeevabteii en leàr appel i^ pi^êincnt dn tril^unal dç Saverûe. ' ; Du i\ avpl 1835. -G. do Golmar, l^cb.
ACQUIESCEMENT.— ÔECT.i, Art. 4, $ 8.
qui ne doit Jamais élre perdu de vue lorsqu^ll s'agit dMnterpréter un acqniescement, d'en déterminer le sens et la portée. Ge principe, d'ailleurs » qui répond aux antiques règles n9fno juri iuo rmnmtidsse facile prcBSumitur^ nuUus demere de suo censetur , était, avec toutes ses exigences , présent à l'esprit du législateur lorsqu'il a déclaré qu'il (allait qu'il eût été librement et formelle-^ ment acquiescé à un Jugement, pour que ce Jugement acquit l'autorité de la chose Jugée.
84. D'abord , que l'acquiescement résulte ou de faits ou d'actes écrits, il doit être formel, c'est-à-dire positif, certain, exempt de toute équivoque sur l'intention de celui de qui 11 est émané , puisque c'est volontairement qu'il le donne et que c'est le plus souvent sans aucun équivalent qu'il renonce au droit d'attaquer la décision qui a été rendue contre lui. C'est aussi ce qui est enseigné pour la ratification tacite ou résultant de l'exécution volontaire des actes ( V. notre Tr. des oblig. ). — Si celte théorie n'est pas douteuse et s'induit avec évidence de l'adverbe formel- Ument, employé par le législateur, elle ne découle pas d'une manière moins nécessaire du principe sur lequel l'acquiescement repose. Ce principe , c'est le consentement, lequel doit exister dans toutes les conventions unilatérales ou synallagmatiques , car, oomme on l'a dit, l'acquiescement est un véritable contrat exigeant pour sa perfection les conditions requises pour les conventions ordinaires.
11 y a plus, c'est que tandis que, dans les conventions ordinaires , le consentement des parties est soumis aux règles d'interprétation générale que le code civil a établies (art. 1156 et Buiv.}, il résulte des expressions limitatives de la loi (formellement et librement ) qu'il ne doit être accordé contre l'acquiesçant que ce qui s'induit clairement des termes dont il s'est servi ou de la nature bien reconnaissable des actes qu'il a faits ; qu'ainsi, par exemple, en cas de doute , les clauses d'usage que la loi supplée dans les contrats (c. civ. 1159, 1160) ne lui seraient pas toujours opposées d'une manière victorieuse.
86. De là suit encore la nécessité que l'acquiescement se fasse reconnaître à des caractères certains ^ et , qu'à défaut de preuves , l'acte, duquel on le fait résulter, ne doit être déclaré constituer un acquiescement qu'autant qu'il n'est pas possible de lui donner nn autre sens. En un mot, il doit être formel : c'est la loi qui le dit , et , eût-elle gardé le silence sur ce point, que les maximes du droit ancien et nouveau conduiraient à cette conclusion. Il y aurait, en effet, trop d'inconvénients à laisser un acte pareil dans le domaine de l'interprétation purement discrétionnaire.
Si donc l'acquiescement doit, d'une part, être accueilli avec laveur oomme un honunage libre et spontané rendu aux décisions ou à la sagesse des tribunaux , et comme un moyen de ramener le plus tôt possible l'harmonie entre les citoyens en éteignant les procès , cause de division entre eux , il ne faut pas , d'un autre cêté, perdre de vue qu'il est gratuit de la part de celui de qui il émane et consenti presque toqjours sans réciprocité de la part de son ad- Yersalre; qu'il emporte renonciation à un droit positif, celui d'attaquer une sentence soit devant l'autorité qui l'a rendue , soit devant une Juridiction supérieure; que si , sous le premier rapport, l'interprétation doit tendre à voir un acquiescement dans un acte ou un fait auquel Tacquiesçant conteste ce caractère, ou dont U prétend restreindre l'étendue , elle doit, sous le second rapport,
(1) (KohoeC. Gretté, etc.)— Lb TaiBURAL; — Statoant sur la fin de Don-recevoir; — Attendu qu'une fin de non-ieoeToir contre un pourroi en eissation ne peut résulter que d'un acquieeeement formel; — Que dans le procès-verbal daté en son commencement du 7 frnct. an 5 et fini le 5 mess, suifaat. , qui sert de base à cette fin de non-recevoîr , il existe deux parties bien distinctes qu'il ne faut pas confondre; —Que , dans la première où l'huissier retient peur Bounner et Cretlé tout ce qui leur revient en
d'un jugement attaqué, on ne peut pas trouver contre la demanderesse un moyen de ce qu'elle ne s'est pas opposée à un fait qui ne la refiardait pas, et qu'elle ne pouvait pas d^ailleurs empêcher;— Que, dans la seconde, la demanderesse n'a reçu que ce qui loi appartenait indépendamment de ce Jugement, et d'après son obligation de 30,000 fr. , et q[u'elle n'était pas obligée de laisser entre les mains de l'huissier, et que sa sisnatore au bas de ee pnoès-verbal n'a été donnée que pour servir de décharge à l'huissier ;—Bt qu'ainsi , il ne résulte point du pracès-verbal cet acquiescement fomel exigé par l'ordon. de 1667 , tiU 37. art. 5, pour constituer une fin de non-reoevoir ; — Rejette. Du 22 fruct. an 8.-G.a,sect clv.-MM.Tronchet, pr.-BabilIe, rap.
être ramenée an sens limitatif et rigoureux des actes et des ftdis dont on prétend le faire découler ; que, dans un tel conflit , c'est la voie qui laisse les droits entiers que le Juge doit adopter de préférence; et qu'enfin ie doute sur l'intention s'explique, comme celui qui peut s'élever sur les Ihits et les actes , en faveur do l'acquiesçant, ou du moins dans le sens qui lui est le moins dommageable.— ^V. Dict. gén. de M. A. Dalloz, v* Désaveu* n<^* 55 et 56.
Ajoutons que c'est aussi vers cette dernière interprétation qu'on est manifestement ramené par les expressions de la loi , qui s'est servie du mot formel « pour faire voir, dit très-bien le Noov. Depizart, v* Acquiesc. , $ 3 , qu'il fiiut que l'acquiescement de la partie soit tel que l'on ne puisse aucunement douter que son intention a été de se soumettre à ce qui a été prononcé contre elle. »
SB. Le terme formel a été présenté dans l'Encyclopédie du 19* siècle, v* Acquiesc., n« 5, comme synonyme du mot exprès et l'adversatif du mot tacite : la transaction, y lit-on, peut être formelle , tandis que l'acquiescement peut être toctte et résulter... d'un fait ou d'un ensemble de droonstances... » — C'est là une erreur : le mot formel n'est le synonyme ou l'opposé de l'un ni do l'autre de ces mots; mais il doit se -rencontrer dans l'un et dans l'autre; car, exprès ou tacite; qu'il résulte d'écrits ou défaits d'exécution , l'acquiescement doit toqjours être formel. En employant le mot formel^ le législateur n'a voulu que rendre sensible cette idée, qu'il n'est pas indispensable que l'acquiescement soit exprès « c'est-à-dire qu'il ait lieu eœpreuii verbis^ puisqu'il peut résulter de simples faits d'exécution matérielle. Aussi Pothier, Tr. des oblig., n® 861 , avait-il dit : « L'ordonnance, par ceterme formeUemetU^ n'entend pas qu'il soit nécessaire que la partie, pour être exclue de l'appel, ait acquiescé au Jugement en termes «> pris et ait'passé un acte d'acquiescement , elle a seulement voulu dire qu'il fallait que son acquiescement ne fût point équivoque. » — Cette distinction, qui a une véritable utilité pour la preuve de l'acquiescement, nuds non quanta ses effets, lesquels restent les mêmes, quelle que soit la forme dans laquelle il est douné, mérite d'être signalée avec soin.
99. Il suit de ce qui vient d'être dit que l'acquiescement ne saurait non plus s'induire de simples présomptions. Et c'est par application de ce principe, qu'il a été Jugé 1« que l'acquiescement, devant être formel, ne saurait résulter de ce que la partie condamnée, présente à un procès-verbal dressé par un huissier chargé de mettre le Jugement à exécution , aurait gardé le silence sur un fait constaté par ce procès-verbal et qui ne la regardait pas, et de ce qu'elle aurait, d'un autre côté, signé ce procès-verbal pour y donner décharge à l'huissier d'une somme à laquelle elle avait droit indépendanunent du Jugement (ReJ., 22 fruct. an 8) (1).
99. 2<' Que pareillement, de ce qu'un créancier colloque par un règlement provisoire, à la date de ses dernières Inscriptions , a conclu , en combattant le droit d'un autre créancier à se prévaloir d'une subrogation qui donnerait à celui-ci un rang antérieur à cette date , au maintien du règlement provisoire , il ne peut , sur la seule présomption tirée de ces conclusions, être réputé avoir ao> quiescé à ce règlement à ce point, qu'il ait perdu le droit de se prévaloir de la date de ses premières inscriptions au maintien desquelles il avait conclu lors du règlement qui lui accordait une collocation utile et qui n'étaient pas l'objet d'une attaque de son adversaire(Cass. , 29 mai 1 845)(2).— V. en ce sens ce qui estdità l'art. 1 0.
(î)Btpic9: — (D'Aubigny C. Dufraigne.) — ^En l'an 13,cînqinsGri|»tions furent prises sur les époux Saclier, fermiers de l'auteur du sieur d'Aubigay; elles ont été renouvelées en 1814 par le sieur d'Aubi^y. — En 1816, ce dernier fut, par suite de ces comptes, reconnu créancier des époux Saclier pour 13,800 fir. — Une nonveUe hvpothèque lui fut constituée avec réserve de l'hypothèque primitive et des inscriptions de l'an 13; et le 28 oct. , le sieur d'Aubigny prit une nouvelle inscription hypothîécaîre sar les biens déjà grevés de ses précédentes inscriptaons. — En 1824, il poursuivit l'expropriation de ces biens, dont il se rendit adjudicataire te 5 août même année, moyennant une somme de 21,700 fr* «— Un «idie s'ouvrit.
- prises en renouvellement le 27 dée. 1814; 3* enfin, l'inscription
du 28 oct. 1816, renouvelée en 1826; ils conduaient à être colloques h la date de leurs hypothèques. Le joge^mmissaire dressa son rè^temenl provisoire qui porta coUocation des sieur et dame d'Aubigny, seulement à la date de l'inscription du 28 ocu 1816, sans mention des inscriptionv
ACULJEbCLMENT.— Sect. 2, Art. 4, § 3.
Cù éonkf arrêt mérite d'autant plus d'être signalé qjÊfû a cateé ftrrétde la cour d'Orléans en se fondant sur ce que cet arrêt ne e^payalt pas sur un acquiescement forvMU
aatérieiim. Du reste , cette date était jusque-là indifférente pour les sieur el dame d'Aubigay, qui, colloques en second rang, obtenaienlle payement klégral de leur créance.
C^est alors quMntenrint le sieur Dufraigne , se disant subrogé à Thypothèque d^une dame Rolland , sœur des époui Saclier, et qui avait été inscrite le % juin 1806, sur les biens dont le prix était en distribution. Le sieur Dnlraigne demandait à être colloque dans Tordre , à la date de cette inscriplioB de 1806, pour une somme de 12,000 fr. — Les sieur et dame d*Aubjgny soutinrent que la subrogation sur laquelle se fondait le sieur Dufraigne l'eiistait pas, et ils conclurent à la confirmation pore et simple du régie- ■ent provisoire. Comme on le voit , ils ne réclamaient pas contre la date de leur collocation , qui n'était allouée qu^à compter de 1816 , et non de Tan 13, époque de leur première inscription.
Jugement do tribunal de Cb&leau-Chinon , du 16 janv. 1853, qui reiette Ta prétention do sieur Dufraigne. Mais, sur Tappel, arrêt inûrmatif de k cour de Bourges , du 8 mars 1 834 , qui , reconnaissant Texistence de la subrogation alléguée par le sieur Dufraigne , ordonna que ce dernier serait colloque « au lieu et place des enfants Cortet , dont il avait payé la créance , st suivant retendue de leur droit hypothécaire. » — Revenus devant le jugecommissaire, les sieur et dame d^Aubigny demandèrent qu'il fût procédé au règlement définitif , sous la réserve expresse de tous leurs droits et créances, etc. Le 20 déc. 1834, ce règlement définitif fut effectivement dressé : le juge-commissaire y colloqua an premier rang le sieur Dufraigne, pour 16,869 fr., au second ran^ une créance de 1,250 fr., qui occupait le premier au règlement provisoire ; enfin , au troisième rang, les sieur et dame d'Aubigny pour le restant , bien inférieur à leur créance. — Les sieur et dame d^Aubigny attaquèrent ce règlement définitif, en ce qu'il renfermait ane fausse interprétation de Tarrèt du 8 mars 1834 , qui n'avait statué que sur la question de subrogation , et nullement sur le rang respectif des hypothèques des parties; en conséquence, ils prétendirent (pour la première rais) qu'ils devaient être colloques à la date de Ipurs inscriptions de Tan 1 3 , aalérieores a celle de Dufraigne. Le sieur Dufraigne leur opposa l'autorité de la chose jugée, et, le 14 nov. 1835, un nouvel arrêt de la cour de Bourges accueillit ce moyen. Mais, sur le pourvoi en cassation des héritiers d'Aubigny, cet arrêt fut cassé par arrêt du 23 août 1837.
DeTant la cour d'Orléans , saisie sur renvoi , les sieur et dame d'Aubigay reprirent leurs conclusions tendantes à Tannulation du règlement déinitif du 20 déc. 1834, et à leur collocation au rang de l'inscription de Paa 13, par préférence au sieur Dufraigne. Celui-ci opposa alors à l'appel ane fin de non-recevoir tirée de ce que les sieur et dame d'Aubigny, en ite- ■andant, tant devant le tribunal de Ch&teau-Chinon que devant la cour de Bourges, lors du premier arrêt du 8 mars 1834, le maintien do règlement provisoire qui \^ colloqnait à la date de 1816, et en négligeant de "requérir le report de leur collocation à la date de l'an 13, puisqu'ils se sont bornés à contester au fond le titre du sieur Dufraigne , ont nécessairement accepté le rang que leur avait accordé ledit règlement provisoire , et que ce rèclenient étant en cela conforme au règlement définitif, ils sont non receim» à conclure aujourd'hui à la rectification de ce dernier règlement.
8 juin 1838, arrêt de la cour d'Oriéans qui accueille cette fin de nonrecevoir par les motifs suivants : « En ce qui touche l'acquiescement qui aurait été donné à l'acte dontest appel : — Attendu que le règlement définitif wt peut être attaqué dans les dispositions qui sont conformes au règlement provisoire par la partie qui n'a point contesté ledit règlement, et à plus mrte raison par celle qui en a demandé l'exécution dans toutes les phases de la procédure ; — Que s'il est vrai que le créancier non contestant à Tordre provisoire, peut être admis à contester ultérieurement quand, par Peffei d^une décision intervenue , dans d'autres contestations , le lèglemeot proviso re a été entièrement changé , et les dnwts qu'il attribuait bouleversés , cette faculté repose tout entière sur le défaut d'intérêt à coQtpster, qui a existé pour le créancier, tant qu'il ne paraissait pas pou- Toir vrniren ordre utile, mais qu'elle ne peut appartenir au créancier contestant , lequel a dû faire valoir à la fuis contre la collocation qu'il conlestait tous les moyens par lesquels il entendait faire repousser cette collocation qui, si elle était admise, devait primer la sienne; qu'il est impossible d^admettre que le créancier, après avoir succombé dans son contredit par aoe déasion souveraine , puisse en présenter un nouveau contre la Même partie, ayant pour objet de ravir à celle-ci le bénéfice de la décision oblesae par elle, soit en faisant changer le rang assigné à cette dernière» soil en se faisant aUribuer à lui-même un rang antérieur, sous le prétexte que son propre rang n'a pas d'abord été mis en question ; qu'en effet , en matière d'ordre , toute contestation est, par la nature même des choses, «ne question d'antériorité entre les contestants, et la décision rendue sur le rang de l'une des parties réfléchit nécessairement sur le rang de l'autre; », si les rangs ne devaient point être ainsi respectivement fixés entre cooleslaats, la partie contestée serait engagée dans un procès qui
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89. II soit de ces idées que l'acquiescement ne s'étend ]Mia en général aux actes qu'on ne connaissait pas; qu'on n'a pas par dès lorSt Avoir l'Inteiition d'exécuter. — Et c'est en ce sens qu'l
' ' ' ' I ■■ 1 1. .1 II I ,1 , ,,i, )
antérieurs aux siens, et qui devaient lui être préférés; qu'il suffit d*énoA« cer une pareille prétention pour la détruire^ qu'inadmissible même dans les instances ordinaires , elle doit l'être , surtout dans une procédure aussi urgente de sa nature que la procédure d'ordre, dans laquelle la loi consacre la forclusion pour les demandes formées non-seulement avant la décision souveraine , mais encore après les délais accordés pour les présenter;— Attendu qu'après le règlement provisoire, en date do 29 mars I8i9, Dufraigne, par sa production du IS juin suivant, demandas être colloque a la date de 1794 , et à tout événement à celle du 2 juin 1806 ;~^ue, par des conclusions du 19 déc. 1831, Richard d'Aubigny, en contredisant cette demande, se borna à prétendre que la subrogation invoquée par Dufraigne^ comme base de sa demande, ne lui était point acquise, sans contredit de sa propre collocation fixée à la date du 28 oct. 1816 ; qu'il demanda même formellement le maintien du règlement provisoire qui la contenait ; — « « Qu'à cette époque cependant d'Aubigny avait remis au juge-commissairs l'inscription du 23 vent, an 13, à la date de laquelle il demande aujourd'hui à être colloque ; que la production de Dufraigne et sa demande a fin de collocation au 2 juin 1 806, devant, si elles étaient admises, primer le rang accordé à d'Aubigny à la date de 1816, celui-ci non seulement avait, dès lors , intérêt à contester cette collocation , mais encore était dans l'obligation de faire réformer la sienne , puisque , selon sa prétention actueUe » elle n'était pas conforme aux titres par lui produits alors , et à la faire reporter à sa date du 23 vent an 13, comme il le demande aujourd'hui : et , qu'en concluant, dans cet état, au maintien du règlement provisoire , non-seulement devant le tribunal de Ch&teau-Chinon , lors du juaemeot du 16 janvier 1833, mais encore devant la cour de Bourges, Tors de l'arrêt du 8 mars 1 834 , il s'est rendu non recevable à attaquer aujourd'hui le règlement définitif en un point qui n'est que la reproduction do. règlement provisoire , et à demander à être colloque à la date de ventOse an 13. »
Pourvoi des sieur et dame d'Aubigny, pour excès de pouvoir et violalioie des art. 1353 et 1356 c. civ. — Les héritiers d'Aubigny, a-t-on dit, n'ont ni renoncé à se faire colloquer au rang de leur inscription de Tan 13, ni acquiescé au règlement provisoire qui ne les colloquait qu'à la date de 1816; car, d'une part, ils ont toujours conclu à leur collocation au rang de leurs hypothèques en général; et, d'autre part , si , sur la demande en collocation du sieur Dufraigne, ils ont simplement requis le maintien du règlement, c'est qu'ils se sont bornés à repousser cette collocation, sans élever de question de rang , et qu'alors ils étaient sans intérêt à coaredire une date de collocation qui ne leur nuisait point. — Dans tons les cas , il s'agissait ici d'une matière où la preuve testimoniale et par suite les présomptions non établies par la loi ne pouvaient être admises (1353c civ.). Mais il y a plus encore: en supposant l'acquiescement, à quoi s'appliqueraitrilT Sans aucun doute an règlement entier ^ et ce règlement renversé , l'acquiescement prétendu tomberait avec luL Pour échapper à cette conséquence, la cour royale a raisonné dans l'hypothèse où les époux d'Aubigny auraient acquiescé uniquement à leur collocation, sous la date de 1816, reproduite dans le règlement définitif; mais en cela elle a violé l'art. 1356, qui défend de scinder Tavea jo» diciaire. — L'arrêt attaqué objecte que les sieur et dame d'Aubigny pouvaient et auraient dû demander l'antériorité sur le sieur Dufraigne, lors da l'instance qui -s'est engagée avec lui ; mais de ce qu'ils ne l'ont pas fait, s'ensuit-il qu'ils soient non recevables à le faire; en est-il des demandes en priorité de rang comme des exceptions, qui doivent être proposées m Irniine liiii? D'ailleurs , comment soulever une question d'antériorité avec un créancier non colloque et dont on repousse la collocation? — Évidemment une semblable question ne pouvait être utilement débattue qu'à partir de l'arrèl . qui colloquait le sieur Dufraigne dans un rang préférable aux époux d'Aubigny ; alors seulement ces derniers ont eu intérêt à faire rétrograder un rang qui dès ce jour commençait à leur préjudicier, et en les déclarant non recevables , sous prétexte d'un acquiescement ou d'une renonciation que leur sileoce jusque-là ne pouvait justifier, l'arrêt attaqué a manifestement commis un excès de pouvoir, indépendamment des violations de loi à-dessus établies.
On a repondu : H n'y a .point d'assimilation entre nn contrat ordinaire formé par le concours de deux volontés et l'acquiescement, qui est un fait
Kersonnel et peut résulter tacitement des circonstances. Dès lors, point d'oligation pour les juges de se renfermer dans les règles relatives à Ia*pr«if0 des obligations, lorsque, dans une procédure consommée sons lenn yeai ^ ils admettent une fin de non-recevoir contre une partie qui leur psrsttavoic acquiescé; qu'importe aussi le principe d'indivisibilité de l'aven Jndicîairo, lorsqu'il n'a été excipé d'aucun aveu 7^ Dans l'espèce , deui voies se présentaient aux époux d'Aubigny pour répondre à la demande en collocalion formée par le sieur Dufraigne : des conclusions principales afin de fairs écarter entièrement la demande; des conclusions subsidiaires poor lairs
E revaloir la priorité de leurs inscriptions. Au lien de cela, c'est toi^onrs i confirmation de leur collocalion provisoire, liée an point de départ de 1816| qu'ils ont réelsBiée. Dans cette situation, si nettement établis» esl
aie
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 1, §3.
«-^téjugéiiaedes actes par lesquelall a été statué sur un mode de |i«ftag«, d^àconsomiQé, des biens dont une commune a été déekrée propriétaire par sentence d'arbitres forcés , ne constituent pas de la part de l'État un acquiescement à la sentence arbitrale, si d'ailleurs U^ sentence n'^t é^ncée dans aucun de ces actes » et 8*U n'est pas établi que, lorsqu'il y a été procédé, cette sentence fà% connue par l'État ( Gass., 20 fév. 1826; préf. du Bas- Rbin.— V. Succcss.)- Le même principe est consaci'é en matière de raliflcarion d'actes (Req., 5 dèc. 1826, aCT. Debrayj 24Jàny. |833 ,^ff! Bçrènger.— V. Obligation).
P9» ^ ^octriE^e qui tfiuA à restreindre l'açqy^scçment ^ui; l^mes dans lesquels il 9, été exprimé a reçu uue application xor «larquable , notamment dans un arrêt de la cbambre civile de la cour de cassation, qui a décidé que lorsqu'un Jugement d^judica-
înteryenu X^^^ souyerain de 1854, qui a dooD^ on enlieç effet àThypo- (bèque du sieur DuÇr^igoe. Le juge-commi9saire a exécuté cet arrêt, en assurant à ce dernier, dan^ sou règlement déQnilif , la demande entière qui comprenait indivis^eol et la créance et le rang. Ce serait donc prolonger VidéOnimeDl la marche de la procédure d^ordre qu^ U loi a voulu faire si
qu'ils ^v9L\eot reponcé à se prévaloir de leurs inscriptions
San 13, et acquiescé au règlement provi^çire gui iç^ coUoquait à la date e 1816 , comme le règlen^en^ déÇn^tiJt, ^nVcp/iynaetlre auçuue des yiolations de loi qui lui son^ reprochées. V-^ ^r^^t(^^ fM^P' Çu cb. du coqs.). \j\ coDR ; — Vu les àr^ i 353 e^ ^3?^Ç o. ciy., -^Attendu qu*H p'est pas méconnu que le règlement provisoire, ça çolïoq^^pt (es héritiers ^icba^il q'Aubigny à la date de 18^6 î les col|lç^^it qé^iqctii^ei^ o^dre uj^ilej — ^Hendu que nuf^D^est pr^u^^a,vo|r reJiQj^4* ^9i ^^At ou acquiescer à ^ acte ou à tt.^e décision qi^ aaé^ittirait ca drqjt^ — Attendu que l'arrêt attaqué ne s'appuie pas sur un acquiescement formel des demandeurs en
quiescement non légalemeut jusUl^, l%rêt attaqué ^ oijùximis ui) ei^cès de
Souvoir, a admis des présomption^ boift; je% cas d^terj^ûiàés par la lui • i^ jvisé Paveu judiciaire des Q^nM^Dd.e)ji^ et expçessénj^tyialé'les a^ 1353 et 1356 précités du code civit; — Cassai
Du 29 mai 18i3«-C. C, çb. civ.-MM^ Boyer, pr.-liÇUer, raiii.-Laplagne-Barris, l^'av. gén., c. coQ|.-Goudard e^ CQflQg^iiëres , i^x*
(1) Espèce ."^Comm, du Villars 0. Canard , etc.>---En 1584, (cuiftaction sur procès , par laquelle le seigneur du Villars reconnall aux babi* tanls de cette commune le droit d^exereer la taine pâture sur des bois dits âê la Garenne, et sur différents prés. — Ea i79i , ees fonds sont vendus comme biens nationaux. Les acquéreurs ont défriché cl environaé de clôtures une partie des bois de la Garenne. — En 181d, la commune demande à être réintégrée dans le droit deyaine pAture sur la totalité des bois; eUe conclut , en conséquence , à ce que les sieurs Canar^ el Cortol , acquéreurs, soient tenus de remettre les terrains défrichés dans leur état pcimitii — Jugement qui accueille les prétentions de ta commune.
Sur rappel, les sieurs Canard et Cortot, après avoir concki à l'annulation du jugement , réclament subsidiairement te droit de racheter , à dire d'experts, la servitude qui est l'objet du procès. — 26 janv. i822, arrêt, en ces termes , de la cour de Dijon : — « Considérant que la servitude réclamée par les habitants de la commune du Villars repose sur un titre formel et sur une possession constante ; que cette servitude n'a pu , dès lors, Sire contestée ; — Mais, considérant que, d'après l'art. 8 de la loi du 28 sepL 1791 , le droit de vaine pAture, fondé sur titre, peut être racheté â dire d'experts , suivant l'avantage que pourrait en retirer celui qui a ce droit; que , dès lors, on ne peut'pnver les appelants du droit de rachat, dont ils veulent exeiper à Tégard de la commune... »
Celle-ci fait lever et signifier , sans réserve , cet arrêt aux sieurs Canard el Gortot, avec assignation devant le joge de paix commis pour recevoir le serment des expette.
Pendant l'expertise , une double dtfficnUé s'élève entre les parties sur la manièrfr dont il faut interpréter l'arrêt de la cour de Dijon. A-t-il autorisé le rachat à prix d'argent de la servitudie de vaine pâture, on bien n'a-t-il eutonsd qu'nn rachat en nature , c'est-à-dire nn cantonnement ? En second Lieu , ce rachat doil-il porter sur tous les terrains soumis b la seryilide, en Kulenent sur les bois défrichés , et non sur les prés?
Le 14; avritieae, second arrêt de la cour de Dijon, qui djécide M^'qa'cn ordonnant le rachat du droit de Taine péture, la cour l'a ordonné pour tous les objets sur lesquels le tribunal avait décidé que ce droit défait s^ !endrs ; qn^insi on ne peut restreindre l'opération des experts à un seul canton de bois; i* que ce n'est point un canionneuent qoie Iteèt a touIa ontonoer el idoUamil sidouiéy Mais bien unnsbal sa ai|enlf-r*Qua»
tlon no ddaigne qvNrn certain nombre des iameoMes vê w^des indiqués dans It cahier des obarges, si le saisi a déclaré aeqiilJHh cer à ce Jugement et se le tenir pour signlHé par un aole Mtari'é dans lequel se Acottvela^déstgnation détaillée de-totts-les tmicublcs cowf4s m c«hiW 4M <teGf|i^t «o a pu déotarest nAaemftlaftqtritt n'en résyll^lt pas, de (pi pari du saisi, une reoqiu^at^sance «m la vente s'étendit à tous ces immeubles, ni un a^ulescMnen) vè^te vente (Rej., 43 ma! iSSS. — T. Vçnte Judiciaire (i'^pmeçd^lei'). Alns( encoi'ç Fa|caùleisc(çment né j(i|çut ê^ie déçtàr^ VpQJ^^^
à uD chç^q^ ^^9V-s^uièfp.^^^ PWt'p4^ Wfttw^ï^SteM^ çpwtt
daua Va^Fé^ , ^Is syr teijug ço^p^i ft ft'y a.Y*H ^ i^l iim H
conclv\si9q«, encw^ i)fi9i qv^ U ^i^jm WICTPrét^tiv^ de la ^oie ait déclaré que ce ch^f élalt Jugé par son arrêt ( Gass.» 9? janV. 1829) (1).
dès lors
quelle
la commuiqe
fond...
Pou^oi p^n la cçqimune 4» VUlars q^^i^p V^^ te» V'I^' ^^ ^* Wl 4» Dijon , pour violai\Q.9 4e Wt, Ç 4e k i<H ^^ ? PP^- V^} r W <^ «ïp ç* article nVut9]^is^ le i;acl)^^ ^yi dro^( d^ i^aipoi. j^tufç qq<^ fy p^krj^çulUuç \ particulier, et iff^^ çppftffluue k wuuuui^, ^\ if Ç9mm IpsJÇtiçuSïM,
Les défendeurs opposent d'ahord au pourvoi 1109 fin de Bon-ceocfois, fendée sur ce que son mandataire légal, «n provoquant, an nom de la commune , l'exécttiioQ de l'arrêt de I8as^, j a iorae&ieineBtafqnieflDA.-=- On n'échappe point à cettaooaséquence, en alléguaM fy6l»»a»dataira da la commune n'a vu dans cal arrêt, quand U en pouisuivail (^exécntion, que l'autorisation d'un rachat en nalnre, et mène d'un rachat partiel; la clarté avec laquelle la cour de Btjoa avait autorisé le rachat à nnx d'as* gent, et h Tégard de tous les terrains grevés de la servitude, écarla maoUestement la possibilité de cette préteqdue erreur. — Vainement ^inûl-, on encore qu'an maire ae peut, aaas l'autori^tion du gouvernement, aliéner , soit direc^ment , soit indirectement , tes droits immobiliers de sa commune. Sans doute il ne le peut par un note extrajudiciaire; nais , en acquiesçant à un jugemeni, le m^ire n^iène point l'objet liti^nx; fl na fait que se soumettra à l'autorité de la jostioa, et n'a besoin ponr cela d'aucune autorisation. — Enfin on allégua aussi, sans londemeal, que l'axrél de 189a n'était que préparatoire; il était définitif, et le noorvo^ ne pouvait être formé contre cet arrêt, qu'en mêiua tenps que oelol «Urigé contre l'arrêt interprétatii
Quant au moyen de cassation invoqué par les habitante d« VEbirs, les défendeurs y répondaient , en disant que les art. 041 et ^48 e. civ., qnl permettent à tout propriétaire de dore son béiitage , ea •• son«|eltaot b perdre son droit au parcours en proportion du terrain qu'il 7 son^trait» ont modifié la loi de 1 791 . — Arrêt (ap. dél.).
La oooa ; — Sur la fin de non-reco Voir ; — Considésaot , en draîl, fan les jugements ou arrêts n'obtiennent la force do la chose jugée, par iwquiescement des parties , qu'autant que l'acquiescement est exprès, ou M est tacite, qu'autant qu'il résulte des actes et des faits dont lesdits jnga» ments on arrêts ont été suivis; — Considérant, en fait, qoerairltdq 14 avril 18S6, qiû n'a pas statué de nouveau sur le fond, et s'est borné a interpréter celui du 2$ janv. 1832 , ne peut pas avoir d'elfel réteoadify quant à Tacquiesoemeat donné avant opttis interprétation , par las naadataires de la commune, à l'arrêt du 26 janv. 1822;
Considérant, d'ailleurs, d'une part , que cet arrêt, ainsi qne les «xperti l\)nt observé dans leur procès- verbal, n'avait pas expliqué si lV»tiination dont ils étaient chargés devait avoir lieu sur les prés comme sur les bois} d'auti-e part, que, soit dans la demande introductive d'inslanœ, soil dans les procédures faites devant les premiers juges , on our l^pd , il n'yavait pas eu de litige relativement aux prés; — Qu'il résulte de là , i*qn'cft acquiesçant à l'arrêt de 1822, les mandataires de la oommui|e ne paoveal pas être réputés avoi^ eu la volonté d'y acquiescer, dans les disposKioas relatives au rachat de la vaine p&tur« dans le pré de la Vaine, le grand il le petit pré, qui, jusqu'alors, n'avaient pas été l'objet du procès; «• 2« Que la fin de non-recevoir qui, sous le rapport de l'acquiesceme^ bl!ai^ rêt de 1822, est opposée au pourvoi des demandeurs , ne peut pas l'SIre c» ce qui concerne les terrains autres que les bois déCncbés, à t^é($anl d«»>. quels le jugement de i^* instance avait condamné les dêieadencsIisélaUir les lieux dans l'état où ils étaient avant le défricbemeat; — Pai| ecsn^ tils, déclare les demandeurs non recevables dans leur pourvoi eantto 1» dispositions des arrêts de 1822 et 1826, relativement aux brrr df ffrirbisi et sans avoir égard à la fin de non recevoir relativement au pré do la VStJMy au grand et au petit pré, énoncés dans l'acte du 20 nov« 1S84;
Statuant au fond ; — Vu l'art. 8 de la loi des 28 sept, el 6 od. fi9il > — Considérant qu'il s'agit , dans l'espèce de la cause , d'un droit do pâture, fondé en titre, dO aux habitants d'nne conmune dms dos ] Iwis appartenant à des particnliers ; que l'article précité ne peoMl Is chat dn droit de vaine pâture , fondé en titre , qpie de particnliers è onlie»; el que» de sonnones à particnlieiSi il A%olsiiso qas la
AtQmCSCeMBNT;— SEKK 1i, Aim ^
0fl • i^«l4ifefel8 fl perte élre pto onéreux d^uéculer le }eg^ SKBt que la oonvestfon qui y a donné fted. 11 peot arriver en eôa- Béqueoee que la partie prétende avoir en riétefation d*exééiiier celiii-là plutôt que t^llë-cf, et réetproqneoieiit ^ et le premier est moins onéreux que la séoonOéb — Il eemnie que le JttiBrement & créé m ardre de ebosëe noaVeau et qu'il Wtme désomMisIe réAlébi^nt des parties. C'est dènc à cet acte qne l'exéeaUen est eensée avoir été donnée , anrerat qnand efiè a élé précédée des aignl* Scattons.
^9. Enfin* dans l'aéipileseement donné d'avancé^ comme dans celui qui .suit la décision du tribunal, il est Important de bien rephardier l'intenlAon de l'aequienant et de n'attrtbdar à seé acte ^le llntcrprétaUon la pins reslrefnte^ G^t aasal ee qui est pnsflgié penr la raUfication.— -V. OMIgi et Dicti gén*, t* Ratlf., ■• 10.
•a. L^iacquiescenent qui a été donné d'une manière générale peaMlétinerestrêlnt? Là négative Bindult de rarrét du i4 mars 4«37(iléq.« aff. Deiauhay, rapportée v* Désistement) ; mais le principe doit être enteédto en ce sens, (tne la généralité dans iaqneMe Taequlesçant s'est tedu ne dépassera pas son inteblion et d'ira pas au delà de ce qui! était naturellement dahs sa )$ituatloh de eorisentir.
: 94. A regard de l'dcqulesdement paHIel à un Jugement^ Il peiit^ auivant les circonstahces^ s'étendre à tous les chef^ : dans le casi par exemple^ eé le cbef acquiescé est principal et les autres ii**ea sont que raccbssolre^ dans le eas aussi où U y a indiVlêibilité. -*V. n»» aSK et sulv.
Wkk Disons, en tehminànt^ que les Interprétations auxquelles se livrent les Juges en tataUère d'acquiescement ne sont pbint souvisraines devatit la.cbur de cassation. Dans toutes, en éni^t^ il s'agit toujours de déterdilnéf> le sens du ihot fom^êliemèht des lois rendues dans la matière, et oeitti des mots exécution vûhHiaire de l'art. 1538. Or,deslatehprélatlons pàreilles/lrancbent nécessairement des questions dé droit à l'égahl desquelles la cour de cassation a une Juridiction pleine et entière. C'est aussi ce qu'elle a predqne constamment déclaré en matière d'acquiescement» A la vérité on lit une doctrine cohtralre dans quelques arrêts , et dés auteurs ontcité entre autres rar^ét de la cbambl-é des reqdétes du 46 mal 1834, aff. MagnOncourt, qui porte I — « Attendu qUe d'ailleurs il appartient bux cburs dlbtérpréter les termes déé coiieentienients donnés en Justice» » — Mais , outre Ique cet arrêt ék rendu en matière d'Interprétation de contrat (d'éffres faites eil Juétite) et bon d'acquieséement ^ il convient dé t'émai^der qbll.sé réfère à une époqile où les dlterses cHatabl-ès de la <^btir^ notamment celle des requêtes, étalent encore sôus l'empire d'une jurisprudence que nous bvons fréquemibent tom battue dans le Reeneil péried. ( V. le résumé de ces observations an dict. k^ên., %• édit.^ v« Cassation, n«> 701 et sulv») ^ et qu'eUes bnt ëhéngée depuis plusieurs années.
Au reste; la bbambre civile à eu , en matière d'actt^ieSbénient anrtodt ; une allure plus dégagée du podvbir d'apprétiiaiion ou dHnterprétation des tribunaux , que les autres ébambk*es. AdssI est-ce cette chambre qui a poêé , dahs l'arrêt qui pl*écèdé , te principe que, nonobstant la déclaration inlerprétaUvé d'une cour portant qu'un arrêt qu'elle a rendu comprend certains ebefs, la cour de cassation peut déclarer^ sans être liée par cette interprétation , que oes chefe n'y étalent pas compris, comme n'ayant pa8étél'obJetdulllige(Cass.^S7janv. 1829, air. Colh. déVIUal-s). — V. n« 90.— =■▼. aussi les décisions ci-dessods, n'»» è44 et sbiv.
AJlt. S. — Dès personnes qui peuvent acquiescer.
99. L'acquiescement Implique la disposition d'une cbose, et particiiilèrement la renonciation à un droit acquis, celui d'exereer une vole de recours contre un Jugement. 11 fout donc , pour acquiescer valablement^ avdlr la disposition de ce droit ou représenter, à cet clfet, la personne t^l peut eh disposer.
Ainsi ^ il existe deux catégories d'ilidlvldbs, les uns i l'ègàrd desqtleU s'élève la question de savoir s'ils ont capacité par eux-
meat; qa'altisi, pai* Parfit stiaqaC, là cour royilo do Dijon a faussement apbliqoé la première dimositioa de l^artide précité, et formellement
ym In ^mf»m «i^^iiiM du iQtm« artiste ;^mr ç«i motifei laai an'il
mêmea; ta «itraa, qol donnent Hen de Mbemèer IMpffc 4liel point ils peuvent acquiescer pour antruL
Dans la première catégorie » se trouvent les minemrs, ta Intarb dits, les predignes, les femmes mariées et les IbiUiS. A la secondeappartiennent les mandataires conventionnels et ûd iifèt^ jndis eiaires et légaux. Parlons d'abord des premiers^
OV. Ifiaenrt^ — Non émancipé, le mineur n'a paS capdclM pour acquiescer. — On ne peut donc opposer au pourvoi en cassation par lui formé «ne fin de noa-recevolr, tirée d'mi acquiescement qu'il aurait donné, et contre lequel il e8t resUtaable (Gasà., 44 brum. an 4( Pmire €k DesnaalO» «^ V. TuleHe.
OS. ... NI, à l'appel qu'il a formé, l'aequlescement donné par sa mère ( Bruxelles , 37 Janvier 1844 ^ aff. Leoior); ce qui eel évident. — V. Appel.
09. Mais s'il a acquiescé depuis sa maiorllé (par exemple^ èft payant un à-compte et en demandant tende Sur le3 poursuites), tt est non-recevable à appeler du Jugement. Cette décision , qui nd présentequ'Uae application toute naturelle, à racquiescement, d'utt principe élémentaire en matière de ratification, a été Consaeréé dans ta termes suivants: — « Laeonr; — Attendu les diters acquiescements donnés par Bianquet , depuis sa majorité, à l'apfi pointenient du Si Jabv. 1809, le déclare non recevable dans aei iqppei » (Montpellier, 5Janv. 1811, aff. Bianquet C. MaTty.)
f Ofl. Au reste ^ si le mineur est émancipé, en tient qu'il pe«l acquiescer sur un obget placé dans les Umites de sa capacité. Et, par exemple, il a été Jugé qu'il peut, assisté de son curateur, acquiescer aux acta Judiciaires qui tiennent à la défense de l'av» tien ) notamment à ceux qui ont pour objet d'éviter les frais (Raqi^ 97 mars i83â , aff. Roche. V. Compét.). — V. aussi v^ TuteHow
toi. Interdit. -^n est incapable, qn'U soit interdit pour insanité d'esprit (V. Interdit) ou pour délit>.-*-V. DrdiU ciViISi
!••. P^odif ue.-*- Il est ineapable aussi de donner seul mi acquiescement , mais il peut le faire lorsqu'il est assisté de sou conseil. — V. interdit-Prodigue.
tfIS. Femme bwrt^d. -«Elle ne peut aoqutacbr sans l'auto» risatiob db son mdM ou de Injustice i même en matière de sépa/»» raUon de corps poursuivie contre sdn mari (Paris, i 6 mars 1839). — V. les art. 914, 1588 et 1578 e. cit.-^V. éusèi Contrat de mé^ riage bt Mariage, où touta lés nuandes des situations dans lesquelles la femme peut se trouver sont indiquées. — En tout eas , l'autorisation du mari peut Msulter de ce qd'il U sifcné avec sa femme l'acte d'acquiescement (Réq.) 6 Crim. an 14, afll Biadobard. V. Mariage).
t#4l. F«t(/î.-^ll peut aequieseer» quelque dessaisi; dudi en ce sens que éob acquiescement, ne nuira pas à la masse dé ses créanciers. ^ — Ainsi « il a été Jugé qu'en . comprenant au passif de son bilan une dette qu'un Jugement l'avait combunné à pâ|e^, il est censé avoir acquiescé à ce jugement, et qd'il s'est rendu nbn-recevable à en appeler ( Parla , 97 frlm. an 19 , 1. &• Doyen, etc.). — ^V. Faillite.
t#6« Mandà<airsf4 -» Passons maintenant aux diversea dassea de mandataires ou de représehtants Indiquées pldl baut.
En première ligne, se présentent les mandataires dont les pouvoirs sont déterminés dans le titre du mandat, qui sont cboisis par les parties , abstraction faite du caractère ou des fonctlona dont ils peuvent être revêtus. — Il est sensible que de tels man*» dataires, ne pouvant rien faire au delà des termes du mandat dont Ils sont Investis , ne lieraient pas le mandant par l'acquiescemenî qu'ils donneraient sans y être autorisés. Il faudrait que le mabd^^ fût exprès à cet égard, pour que l'acquiescement dù| avoir, pifij pareil effet (V. Mandat). Â i'appui d'un principe si élémenti^lra i il parait inutUe de citer MM. Berriat, p. 360 et 403;Talaiidler{)l tr. de l'Appel , n* 104 ; Merlin , Qunt. , v* Acquiesc.. f 184
t#«. 11 est dès lors sans dlAedlté, 1* que racqutacénlbfil contenu dans ube lettre écMté jpèlt un Hls né peut éti'b ébof ~ au père, alors quMl n'apparaît d'aucun mandat ôu ordrb de dernier (Limogeis , 6 Juin 161 4 , ait. Marcbadier).
irf*>
I j II fil a»
soit besoin^ éè stàtoet sur les antres nkoteiis dei depandeofs^ — Câsié. bu 97 janv. i829.'i'C. C, cb. civ.-MM. BHswn, pr.-HeDrv taHflèhe, ripi-40M«rt^ tlT« |*ili| Oi t^nfv-Lassis H Hie^é i avf
ACQUIESCEMENT.— SfiCT. 2, Art. S.
fl99, t* Qo*iiii6 paiHe ne peat être réputée avoir acquiescé à ■D jQgement, alors que l'acqulescemeut ne résulte que du fait de aoo mandataire 9 c'est-à-dire, alors que le mandat ne donnait pas expressément à celui-ci un semblable pouvoir ( Rennes, S3 août 1825, aff. Capon).
lés* 3* Que ce qu'un tiers, appelé en référé comme mandataire d*une partie et qui conteste lui-même le mandat, n pu dire touchant Tobjet du référé, ne peut être opposé à la partie comme opérant acquiescement (Rennes , 23 Janv. 1818 , •ff. Dagosta).
!••• Les mêmes principes seraient applicables alors même ^e le mandat serait conçu en termes généraux. En effet, outre qu*il résulte de Tart. 1988 c. civ. que le mandat général se restreint aux actes d'administration, Tart. 353 c. pr. relatilaux offieiers ministériels, c'est-à-dire à des mandataires ad Utes qui, en raison et de leur connaissance des affaires et du caractère dont Ils sont revêtus , méritaient particulièrement lA confiance du législateur , exige très-positivement que ceux-ci soient porteurs d*un mandat spécial pour que les aveux, consentements et offres émanés d'eux soient obligatoires pour la partie.
1 i#. il a cependant été jugé que le porteur d'un mandat général avait pu acquiescer à un jugement qui condamnait le mandant au délaissement d'un immeuble (G. sup. de Bruxelles, 25 mars i8i7; aff. Triber). — Mais cette décision ne pourrait se justifier que par des circonstances particulières que rien n'annonce avoir existé dans l'espèce de cet arrêt. — ^V. Mandat.
lit. Relativement aux mandataires ad lites^ la rigueur du droit ne s'affaiblit point , comme on vient de le voir. Chargés de défendre les parties , Ils sont sans capacité pour donner un acquiescement, s'ils n'en ont reçu le mandat exprès. C'est déjà ce qui était suivi dans l'ancien droit. « On dispute tous les jours au palais, disait Rodier (Comment, derord., tit. 1 7, art. 5, quest. 1), sur les fins de non-recevoir contre les appels et sur l'effet de^ acquiescements : cela dépend des circonstances ; mais , ce q*u*il y a de certain , c'est qu'on ne regarde pas comme un acquiescement ce qui ne vient que du fait du procureur. » L'art. 352 c. pr. a érigé en règle absolue cette dernière opinion. Et cependant, telle est la variété des espèces , telles sont parfois les faveurs des eirconstances , la bonne foi et même la sagesse de certains aveux ou acquiescements , que la controverse se renouvelle sans cesse.
119. Les mandataires ad Utes sont de plusieurs sortes. D'abord, il y a des mandataires proprement dits sans pouvoirs aucuns de postuler ou de défendre par la parole les parties qui les chargent de suivre leurs affaires. A cette classe se rapportent les agents d'affaires, qui rentrent dans les mandataires dont il a été parlé plus haut, et dont par cette raison nous ne parlerons pas davantage.
t i S. Il 7 a en outre , et ce sont id les véritables mandataires •d Utôs, que le code de procédure semble avoir eus en vue lorsqu'il donne à leurs aveux et déclarations l'effet d'obliger les parties pour lesquelles ils occupent. Jusqu'à désaveu de ces dernières, il y a, disons-nous, les avocats, les agréés, les avoués et les huissiers. C'est à l'article Désaveu qu'on aura à rechercher , 1* s'il n'existe
(1^ (DevachtC. CDOckaeri.) — La coub; — Sur la On de non-recevoir qne r intimé veut faire résulter contre l'appel d'un payement à compte fait par rap|»elant postérieurement an jugement A ^tio.*— Attendu que, dans la
qnleseement tacite de la part de celui-ci an jugement qu'il attaque ;— Qu'en • ëflfet , ce payement étant fait sous réserve de tons droits , on ne saurait l'envisager comme fait en exécution du jugement dont appel , qui , à la éaHê dn payement , n'était pas même notifié à l'appelant, mais plutôt comme m à-compte sur ce que l'appelant, dans ses conclusions devant le premier Jais , eonfessait devoir, comme solde incerUin d'un compte qu'il offrait, iMt en déniant devoir le montant de la somme demandée; — Que c'est encsre dans ce sens que déjà antérieurement, m deeurm A'fis, et avant natervention du jugement dont appel , le conseil de l'appelant avait fait un antre payement à-oompte, que l'intimé n'a pas cru devoir interpréter eornsM nn acte d'aquiescement à la demande qu'il avait formée.
ihiia juin 1844.-C. d'app. de Gand , l** cb.-MM. RenU etTiteca, av.
(S) (GotteroQSse C. GMlereoise.} -* La coua ^ — En ce qui teu^he la
pas des déclarations ou aveux émanée de ces mandataires que les parties ne sont pas même tenues de désavouer dès qu'aneun mandat spécial n'est représenté; 3^ s'il n'en est pas qui lient nécessairement celles-ci, comme rentrant virtuellement dans la miaslon du défenseur ou de l'officier ministériel.
114. Au reste, à quelque classe qu'appartienne le mandataire ad litem^ U est exact de dire que, de sa présence à la prestation d'un serment ordonné par jugement et prêté de suite par la partie adverse, il ne saurait résulter un acquieecemeoc à ce jugement opposable à la partie qu'il représente (Cass., il tberm. an 8, aff. comm. de Neufchàteau). — V. n* 647.
116. Mais on peut se demander si la présence de la partie, sans réclamation de sa part , au moment où le mandataire ad lilem (avocat, avoué ou autre) consentirait un acquiescement, ne rendrait pas cet acquiescement opposable à la partie? Par son silence , en un mot, celle-ci n'est-elle pas censée approuver la conduite de son mandataire, et rendre ainsi inutile la condition d'un pouvoir spécial? Il nous semble que la difficulté ne peut être tranchée d'une manière absolue, et que la solution doit dépendre des circonstances, de l'usage , et surtout de la qualité et de la position des parties. Si le client est une personne éclairée qui a dà comprendre l'effet et la portée de son silence et de sa non-réclamation , Tacquiescement pourra être validé. Si , au contraire, c*esC un homme illettré ou sans expérience des affaires, ou si la déclic ration dont il a été témoin est trop compliquée pour qu'il ait pu de suite la saisir et en mesurer l'importance, il serait trop rigoureux de l'enchafner contre sa volonté par le fait d'autrul. — Au surplus. V. v^ Désaveu , quelle peut être l'influence des circonstances de la cause sur l'exercice de cette action.
lis. Avocats, — Ce n'est pas à l'avocat que s*applique Texpresslon dominus litis. Chargé de défendre ses clients , il ne lui est pas permis de compromettre leurs droits par des acquiescements, sans mandat ^spécial. — Et il a été jugé avec raison que le payement d'un à-compte et les offres faits par un avocat en exécution d'un jugement, sans pouvoir spécial ad àoc de son client, à supposer qu'ils coiistituent un acquiescement, ne sont pas opposables à ce dernier (C. de Gand, 14 juin 1844) (t).
119. Hais il y a plus de doute lorsque l'adhésion de l'avocat ne s'applique qu'à un simple errement de procédures ou à un acte d'instruction ordonnée par le juge, et dont l'avocat semble avoir, plus encore que la partie elle-même, mission d'apprécier l'importance : aussi a-t-il été jugé que l'acquiescement que donne un avocat, assisté d'un avoué, en consentant, par exempte, à la nomination d'un expert, est opposable à la partie (Riom, 7 août 1^16) (3). — La circonstance que l'avoué, par sa présence et par son silence, avait approuvé la nomination de l'expert, a dû être d'un grand poids dans la détermination des Juges. Néanmoins cette circonstance ne pouvait avoir d'autres effets, à nos yeux, que d'obliger la partie à désavouer ses mandataires.
118. Agréés. — Quoiqu'ils aient l'agrément des juges consulaires pour défendre les parties, et qu'ils remplissent devant le tribunal les doubles fonctions d'avocats et d'avoués, ils ont besoin d'un mandat spécial des parties à l'effet de représenter celles-ci. D'où il s'Induit bien manifestement que les acquiesce-
disposition do jugement dont est appel , quant aux effets que doit recevoir la donation que la partie de Marie a faite à son fils, partie de Bmel, par son contrat de mariage avec Emilie Boignes-Limbert, en date du 17 dov. 1807 -, — Par les motifs exprimés au jugement dont est appel, et en y ajoutant : — Attendu que l'avocat qui a plaidé en première instance poor la partie de Bernet était assisté de son avoué, son matodataire légal; — Attendu que l'avocat qui plaide pour une partie , étant assisté de son avoué, la représente, et que les consentements, aveux et acquiesoeiaenls qu'il fait pour sa partie, sont censés faits par' la partie elle-même; — Attendu qu'il y a eu, de la part de l'avocat plaidant pour la partie de Beraeti assisté de son avoué , à l'audience où le jugement dont est appel a élé rendu , acquiescement à la nomination de Joseph-Jacques Bartbe poor expert, à l'effet d'estimer les meubles, bestiaux et effets mobiliers doalla restitution est ordonnée par ledit jugement , contre la partie de Bernet, en faveur de la partie de Marie; — Attendu que cet acquiescement est uns approbation formelle do jugement dont il est appel; — En ce qui louche le partage de la succession de Joseph Costerousse, ordonné par le mêflie jugement , adoptant aussi les motifs des premiers juges, — Met l'appeUa* tion au néant , etc.
Du 7 août iOte.-Gour de Riom, l"* ch.-MM. RedeUi !«' pr.
AOQUIESCEIIENT.— Skt. 8, Art. S.
flMstf qaH^ donneraient en dehors de ee mandat ne aéraient pas obligatoires pour tes parties. — V. à cet égard l'arrèi de la cour de Gand qui précède, où i*acquiescement de l'avocat, déclaré inobiigatolre, était donné devant un tribunal de commerce. -V. Agréés.
!!•. Avoués. — Nous arrivons aux avoués. —* Ce sont eux que la loi charge d'Instruire les procès, de diriger les procédures el de conclure au nom des parties litigantes. Leur ministère est forcé 9 en ce sens du moins que celles-ci ne peuvent conclure et plaider devant les tribunaux civils sans leur assistance ; ce qui A'a, au reste, été ainsi réglé que dans un but de protection pour les parties et de célérité dans l'expédition des procès. — C'est de ce rôle important que l'avoué remplit dans les débats Judi- Glaires, que sont nés soit la qualification de dominut lUis qui lui •st donuée communément et qui ne peut, selon nous, être comprise qu'en ce sens, qu'il est le directeur et non le maître du procès , soit le brocard , trop général pour n'être point inexact , faetum procuratorti , factum partis» Mais, quelque étendu que Mit le rôle de l'avoué , il trouve des limites infranchissables dans Fart. 353 c. pr. déjà rappelé.
C'est, au reste, ce que supposait déjà implicitement l'ordon. dn ISJanv. i5â8, citée plus haut, u? il, et ce que Rodier enseignait très-positivement sous l'ordonn. de 1667. — Le Répertoire de Guyot et Merlin, \^ Acquiescement, constate aussi qu'avant le code , il était d'usage de ne pas considérer comme acquiescement ce qui ne venait que du fait du procureur. Ainsi , dit Guyot (v« Acquiesc), lorsque, après une sentence qui civilise Rne instance criminelle , un procureur signifle à l'autre le nom des témoins pour avoir à procéder en conséquence , cela n'est pas regardé comme un acquiescement de la part du client, alors qu'il ■*a pas été signifié à ce dernier à personne ou domicile. Deux nrréts du parlement de Toulouse , des 29 mars i 73 i et 34 janv. i 748, cités par cet auteur, se sont prononcés dans ce sens. Rodier, sur i*art. 5, tit. 37 de l'ordon. de 1667, est du même avis.
Il est vrai qu'un arrêt du parlement de Paris, du 5 février i838, rapporté par Papon, liv. 19, tit. 4, n<* i , avait décidé « qu'un procureur pouvait acquiescer par conseil, et que l'appelant ne pouvait réprouver un tel acquiescement. » Mais , outre que cet arrêt est antérieur à l'ordonnance de 1667, cette jurisprudence ne devrait pas être suivie sous les lois qui nous régissent, à moins de cas extraordinaires, tels que celui , par exemple, où Pabsence d'une partie et l'impossibilité de se procurer assez à temps un mandat spécial, dans un cas où il serait d'un grand intérêt pour elle qu'elle acquiesçât à un errement de procédure , à «n Jugement d'Instruction ou à tout autre acte , imposerait en quelque sorte à l'avoué le droit ou le devoir d'acquiescer au nom de son client. Mais Ici, ce serait comme negoUorum gestor qu'il agirait, encore plus qu'en qualité d'avoué , et il ne parait pas douteux que le soin qu'il prendrait de s'entourer de conseils dans «ne conjoncture semblable ne dût le mettre à l'abri d'un désaveu de la part de la partie qui ne croirait pas devoir approuver ce qui aurait été fait.
(1) (DoloD c. Daion). — Lacoue; Attendu qu'on ne saurait induire u icqaiescenient tacite de la part de la partie d^uo fait qui a pu lui être lolalement étranger , et qu'elle a pu ignorer, tel que celui sur lequel la partie de Hugon fonde sa deuxième Gn de non-recevoir ; — Attendu que le coowfltenieDt donné par l'avoué de la partie de Pouydebedat en première iniUace , à la nomination d'un expert en remplacement de celui qui s'était déporté, ne pouvait être considéré comme renfermant le consentement de la partie qu'aulant qu'il paraîtrait que celle-ci avait donné pouvoir de coosentir à ce déplacement ; or, la partie de Pouydebedat, qui se prétend lésée par le jugement du 17 août , n'est pas en présomption d'avoir acquiescé an Jugement du 17 sept., puisqo'en y acquiesçant elle se serait interdit la Toie de l'appel : il ne résulte au reste d'aucun acte de procédure que la faïUe de Pouydebedat ait manifesté l'intention d'acquiescer an jugement en 17 août ; on ne peut pas dire que la ieUre de l'expert qui s'était dé- ^srCé lui était connue, puisqu'elle ne fut signifiée qu'à son avoué ; — Attendu que l'on ne peut mettre au rang des actes d'instruction personnels à Tavoué un consentement dont l'effet serait de nuire à la partie , peut-être même d'opérer sa ruine ; — Attendu , enfin, qu'il semble résulter des termes de Part. 405 c. pr. civ. , que les experts sont et doivent toujours être conlenns par les parties, car enfin les parties seules peuvent savoir si les ex-
Clfl ont en eux des causes de récusation qui les fassent légitimement suspec- , en s'ils sont dans des sentiments d'impossibilité :^Disaot droit sur I opforilion, et, sans avoir égard à la fin de non-recevoir proposée contre l'appel. Du iO juin i814.-<:. d'Agen.-M. Uiijac,(. f. depr.
19#. Il semble résulter des dispositions du code de proeédurop an titre du Désaveu, que , pour faire tomber ou pour décliner un acte quelconque émané de son avoué , une partie devrait recourir nécessairement à l'action préalable en désaveu. Ce serait là donner à la loi une Interprétation trop générale ; on doit distinguer, ce semble, entre les actes antérieurs et les actes postérieurs au Jugement définitif. Ceux-là ont lieu durant Texercice du mandat conféré à l'avoué : ceux-ci, au contraire, se passent à une époque où le mandat a pris fin. La voie du désaveu ne saurait dès lors être obligatoire que pour ies premiers, tandis qu'il sufiBra qu'il ne puisse être opposé à la partie aucun mandat spécial, émané d'elle, pour que Tacquiescement qui serait donné par son avoué au Jugement définitif, ne pût lui être opposé. -^ Gonf. Angers, 23 avril 1842, alT. Siblas.— V. Louage.
191. C'est en conformité de ces idées, qu'il a été jugé qu*un avoué ne lie pas son client , lorsque , sans mandat spécial de ce dernier, il consent à ce que le tribunal nomme un nouvel expert en remplacement d'un autre qui s'est déporté : son client, qui a ignoré ce déport, n'est pas censé avoir acquiescé au Jugement de nomination du nouvel expert (Agen,20Juin 1814) (1).
IW. ...Ou lorsqu'il concourt, toujours sans mandat spécial ad hoc, à une prestation de sermentd'experts (Bordeaux, 23 nov. 1829, air. Oesport, V.no841),et bien qu'il ait déclaré ne pas s'opposera cette prestation (Req., 12aoùt 1839,afr. Cenac.n<»711)«
f 9S. On peut, toutefois, opposer à cette dernière décision un arrêt de la cour d'Aix, qui a Jugé qu'en concourant sans réserve ou plutêt en déclarant ne pas s'opposer à une prestation de ser* ment , l'avoué donne au jugement de nomination des experts un acquiescement qui est opposable à sa partie (Aix, 1 4 juin 1825) (2). — Mais cette décision ne doit pas être suivie. — V. n<^'706 et suiv.
194. Dans l'ancien droit, on tenait que la taxe des dépens faite par l'avoué ne constituait pas un acquiescement obligatoire pour son client. « Lorsque après la sentence , est-il dit dans le Répert. de Guyot et Merlin , y* Acquiescement , les procureurs liquident les dépens , cette opération ne doit pas être considérée comme un acquiescement de la parlie qui se prétend lésée , quand même son procureur aurait dit qu'il procède en conséquence d'un pouvoir spécial à lui donné, à moins qu'il ne conste en effet de ce pouvoir. Cela a été ainsi décidé par arrêt du parlement de Toulouse, rendu le 29 mars 1734. » — C'est à peu près dans les mêmes termes que Rodier émet son sentiment sur cette ques* tion dans son Commentaire sur l'ordonn. de 1667 , et il ajoute : « Si encore, après un appointement qui ordonne la reprise d'une instance , le procureur donne quelque production , requête ou sommation , sur l'instance reprise , cela n'exclut point la partie d'appeler. »
1 96. Par application de la même règle , Il aété Jugé 1* qu'une partie n'est pas déchue du droit d'appel par le motif que son avoué a taxé les dépens qui ont été compensés entre les parties (Req., 30 vent, an 12) (3).
ISS... 2<* Qu'elle n'est pas non plus Irrecevable à se pourvoir
(2) (Reynouard C. Micbel. ) — La coub ; — Attendu , en droit, qu'il est de principe que Texéculion libre et spontanée d'un jugement constitue ua acquiescement à la chose jugée ; — Attendu que tout acquiescement entraloe avec lui la renonciation à la faculté d'interjeter appel ; — Attendu, dans le fait, que Reynouard a exécuté le jugement dont il provoque aujoui^ d'hui la réformation ; d'abord en consentant , sans aucune protestation ni réserve , à la prestation de serment des experts nommés par le même jugement; en second lieu, en déclarant, lors du jugement qui a entériné la rapport des experts , qu'il s'en remettait à la justice , se réservant seulement tous ses droits à faire valoir devant le notaire commis pour procéder aux opérations du partage ; — Attendu qu'il n'importe pas que les divers faits d'exécution soient le fait de l'avoué de l'appelant , parce que la partie est toujours tenue do fait de son avoué et doit en supporter les conséquences , à moins qu'usant de la faculté qui lui est accordée par l'art. 359 c.pr.,ellene fasse admeUre contre son avoué le désaveu qu'elle est anlorisée à faire ; — Attendu qu'en accueillant la fin de non-recevoir. il est superflu d'examiner le mérite de l'appel au fond : •— Par ces motifs , — Dé» clare la partie de Constant non recevable en son appel , et U oondamat à l'amende et aux dépens , etc.
Du 14 juin 18!25.-C. d'Aix, l** cb.-MM. Perrio et Simérie , av.
(3) Espèce .* — (De Montigny C. de Montigny. ) — Le sieur de Montigny était en instance devant le tribunal de Joigny , avec les demoiscUiBS de Montigny, sessœnrs. — Le 4 messid. an 10, jugement qui, après avoir prononcé sur les dlverMS contestations des parties , ordonne qns U»
AâWlEaCËMfiNT. -^Biét. S, Afe^. 2.
^ c&85«tlOD, ^r €èîa ^ve ^ sur un mandai âpéeiâl , son «vdliô a |>ayé les frais du procèsà son adversaire (Re]., 28 mars 1838) (i). La circonstance que , dans celle espèce , ies (rais n'avaienl été payés que sur poursuiles dirigées en verlu d'un jugement définitif, eihiif suivant nous, eskClusive de l'idée d'un acquiescement. — Mais sans examiner la valeur de ce payement en iui-méme et tout en admettant qu'il en résultât un acquiescement, Ja cour a pensé avec raison que cet acquiescement de l'avoué n'était pas opposable à lU partie.
.197. De même , si l'avoué, qui était intéressé dans un procès çii il a succombé avec ses clients, a payé les frais tant pour ces derniers que pour lui, l'acquiescement qui en résulte ne pent avoir d'eSet que contre l'avoué seul et non contre ses clients (G. sup. de Bruxelles, 15 mai 1839) (2).
,-r ttS, Et la circonstance que l'avoué de première instance a touché les dépens en vertu d'une disposition du jugement qui en prononçait la distraction à son prolit ne constitue pas un acquiescement à rencontre de son ciient(Liége,23jui((et 1840) (3). tZ9, il est des actes qui sont la conséquence forcée d'actes antérieurs, de Jugements d'instruction rendus dans une afDaiirej pour la suite de laquelle le mandat de l'avoué n'a Jamais ee^sé. Le ministère de ce dernier a été trouvés! naturel, l'approbation de son client a été jugée si probable et même si manifeste^ que
■ ■!■■ ■ 'il — " .1.11.11- I ,1 I
dépens seront compensés entre elles. — L'avoué du sieur de Mootf|H^ taxe ces dè|)en$ respectirs, et en fait compensation jusqu'à due concurrence.— Le sieur de Munligny appelle du jugement. — SessŒurs lui opposent une lin de non-t'eccvoir qu'elles fondent sur Pacquiescemenl que son avoué a tfMinë au jugement eh taxant et compensant les dépens. — Il repond qu'il n'a jamais donné à son avoutf uti pouvoir à l'effet d'acquiescer; qu'une lois le Jagettent rendu , le ministère de l'avoué de première instanbe est terminé , et qu'il ne peut plas lier sa partie par soit fait. — 17 germ. an 1 1 , arrêt du tribunal d'appel de Paris , qui , sans s'arrêter à la fin d«^ nonrecevoir , statue en ces termes: — « Attendu qu'un avoué , .qui a occupé dans une cause que son client a perdue en première instance , ne peut ^ saïls Oii pouvoir spécial de ce client , acquiescer au jugement, directement éti lUdirectemetit , forihcllement ou tacitement, et priver ainsi son client ih la IkcùUl de se poufvoir contre ce même jugement, s'il le juge à propos, par les veieë qui lui sont ouvertes par la loi : que , dans l'espèce , il n'iBSt point prouvé que l'appelant ait donné un pouvoir spécial à l'avoué fui a occupé pour lui en première inètance, d'acquiescer au jugettieiil rendu contre lui , soit en taxant les dépens qui ont été compensés , soit par toute autre voie ; — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir. » —Pourvoi en cassation. — Arrêt.
Lé raiBONAl; — Attendu que la taxe des dépens compensés en première instance par l'avoué de Montigny aine , sans qu'il paraisse avoir eu pMvéir exprès de son client , ne peut entraîner aucune fin de noA-recevoîr oontro l'appel iaUîrjeté par celui-ci ; -^Rejette.
Du 30 vent, an 13.-C. C. , sect. req.-MM. Huraire , pr.-Target, ràp.
(1) ff4)lee.* — (Fresquetet comp. C. Mengin.) — Au sujet d'une Contestation entre les sienri Freitquet et cottip. et le sieur Mengin , la coût rojale d'Aix a rendu, à la date dn S3 juillet 1833, nn érrêl favorable aux prétentions de Mengin. — La maison Fresquet s'^ant pourvue contre cet arrêt, son adversaire lui opposait une fin de non-recevoir prise de ce qUe l'avoué dé Fresquet aurait payé à l'avoué de Mengin les dépens de l'instance , sur des interpellations faites par actes d'huissiers à la requête êé Mengin, tant audit avoué de Fresquet qu'à un négociant de Marseille qnMls Avaient constitué leur procureur fondé. — Arrêt.
La coua ; — Sur la fin de oon-recevolr : — Attendu qu'aux termes de l'art. 1338c. civ. , il faut que l'exécution soil volontaire, pour emporter acquiescement, et qu'une telle exécution ne peut émaner que de la partie elle-même, soit qu'elle agisse personnellement , soil qu'elle fasse agir, en sén lieu cl place, des tiers spécialement autorisa à cet effet, conformément aux art. 1988, ld89 c. civ., et 352 C pr. ;•— Attendu que le fait qui est allégué ne serait émané que de tiers dont le mandat spécial n'est pasrepréseiilë, ou d'uli avoué qui n'avait plus de pouvoirs, et qui, même durant TifiStlfilice , n'aurait pu acquiescer sans un pouvoir spécial; — Rejette la fin de tiéli'>recetoir.
î>u 28 mars 1838.-C. C.,cli. cîv.-MM. Portails, 1" pr.-De Broë, rap.- Lâplagne- barris, 1** av. gén., c conf.-Lanvia et Galisset, av.
{i) (tombeur, etc. Ç, Boyttcas.)— La coua; — Sur la fin de non-receYOïr déduite de ce que les parties auraient acquiescé au jugement attaqué , en payant les frais auxquels elles avaient été condamnées par ce jugement : « Attendu que l'acquiescement à un jugement rend le pourvoi en cassation non recevahle , mais que cet acquiescement ne peut résulter que d'un fait qui suppose nécessairement, dans le cbef de ceux qui ont le droit de se pourvoir , la volonté d'acquiescer ou de renoncer à ce droit ; — Que le 3 nov. 1858, et ainsi antérieurement an pourvoi, l'a voné Tombeur a payé,
tant en son nom qu'au nom 4e HS çlientf \m lieun Uo^ti le« (rail du
«ait sur rabsent^ é'Ud nAahdat spéeM à l'effet dllKqûtééëèr à H qui avait été fait de bonne fol.
t80; C'est ainsi quMI a été jugé : l» que mivubé t!b\iA Mo client en concourant , quK^ique sans Mandat spécial nd ncit , aux débats d'un compte t^rdbnné l>ar jugement ddiis leqtîlel fl oêbjijillt pour Celui -ci (Agen, lOjaliv. 1820}(4);— ceqlie hoiis H^iipl-Avous au resté, <)«'en be ^us, qu'il n'esi fait piU* l'dVôttlft «leûi aveu préjudiciable à SOn dient.
1 8 i . î<> Que te ébtes de néùvellé Ih^trUêf ion fatls ^ 4k avoué en exécutiott d'dA Jugedient ()ul i^e termine bais Ib (ltl|^ sont Opposables à sa parité (Aëèh , ^ Jbf* 18Sbl (S).
une Question t^lûs débattue est cèffe de sa^rjil^i
quel point une partie est obligée l^af lés ëlgHtdtatlbits d'àvbitli
avoué. Ce n'est pas qdë ia question ait éprouvé tiné Isérteti^ difl^
cdHé!ors(]u'il né s'est agi que de signltlfcations dé jugements dk^
naires faites à avoUé, eti conforiblté dé l'art. 147 c. b^. t)u 11 ^m
généralement que , méttîë en admettaht comme bbristante la )dH|-
prudence qui fait résulter un acquiescetuënt de ta signification ii*bk
jugement à personne ou domicile, cohti-e la partie à là re^ii^tède
laquelle cette signification est faite, lès significations à avoué tt
pouvaient produire un semblable effet; et dës (iti'll d'y âVàft |U
un acquiescement dans le fait métne de signillcation , f I était èélË : 't
jugeaient attaqué ; — Qu'en faisant Ce payemeiit éaÀë y éltîe coîltï^ Jk sans aucune réserve ou protesUtion , & Une éjibque oa il aurait t>il ie j^WfW en cassation , l'avoué Tombeur ne peut avoir eu d'auUre înteMidé '^ëé dW quiescer a ce jugement, et de renoncer a tout re^un vliérieur , taiik^Êk ce payement ayant été fait sans la partieipation de ses clients LiiillM^ il n'a pu leurpréjudicier, parce qu'ils avaient aussi <, de leur chef» Iq^dfiîl de se pourvoir contre le même Jugement; — D^où II suit que ceUe .|a ^ non-recevoir est lotadée à l'égard ae Tombeiiir, mais ne Test pas k l'égiii de ses clients Lhoést.
Du 13 mai 1859.-C. sup. de Bruxëlléè: ^tdM. Bourgeois; f. k Oè ^j^ Dewandre , av. gén., c Cdnf.-Settfdurche-Laj^ftrtë et Mâirteells , a^.
(3) (Grosjean C. CopèrS.) — La cour; — Attendu que tt* j^aséta i^ touché le montant des dépens adjugés à rap|)[ëtàill par le jugepiènl dq mai dernier, qu'en vertu de la disposition dé cé jif^edient . biii éli ^1 prononcé la distraction à son profit ; que bè fait, cémjilétemeiH étHln^ l'appelant , et qu'il n'était pas même en son iMWVoir d'empêttvérv ^ tf^ constituer de sa part un acquiescement audit Jugettient; — An forii ^ wlit — Sans avoir égard à la fin de non-recevoir, «et l'appel au qéaat»
Du 23 juillet 1840.-C. de Liège, 2" cli.-MM. Forgeur et Boa^ an
(4) (Courges C. Sernin.) ^La cooa ; —En oe qui toudie lel à)i^dlllli desiugemenu des 16 août 1814, 86 juin 1815 et 7 mai 1616 t-^AtUndÉ que Prévôt avait été constitué avoué dans la cause lors du jugeme»! df 2 août 1811 ; que les jugements qui ont été postérieurement rcn^ «| sont que là continuation de cette instance; — Que , par.conséquent, il ai
{ibuvoir sttflSsaiit pour défendre dans Cette cause jusqu'à l'évacuation 'instance ; que ce lie fut que par suite de cette iiistàoce qu'intervinrent jugements des 16 août 1814 et 26 Juin 18l5;-^0o'«n ékécutiob Ûh i jugements, les parties procédèrent; que l'avoué défetodil au <bnd, et (il des conclusions qui n'étaient que dans la nature de la cause4«— Que te M sur ces conclusions qu'intervint le jugement du 7 mai 1816$ qu'eneoro il fut procédé à l'exécution de ce jugement ; que les comptes ayant été diaos- (és devant lé commissaire, cette discussion faite par l'avoué est necessM* renient le fait de la partie , car l'avoué n'aurait eu aucune connaîsasMa pour débattre les comptes , si la partie ne lui en eût fait connaître les
pu élre tàW , ne l'a point été dans la forme voulue par la loi ; que la
nifestalion de former un désaveu , présentée seulement au moment du jugs» ment, ne peut motiver un sursis; — Déclare noo-recevable l'appel dcein* gements rendus parle tribunal civil de Montauban le6l6aoûtl8l4,t6jait 1815 et 7 mal 1816, comme aussi déclare n'y avoir lieu à surseoir pour donner au sieur Gouges le temps de former un désaveu contre son avfodi — Met l'appel au néant, etc.
Ï)ui0janv, 1820.-C. d'A Baradat et Ducos , av.
'Agen.-HM. Bergognié, pr.-Lébé» av. |lft*«
(5) (X... C. N...) ^— La cotra; — Attendu que tes parties peuvent i^ quiescer à un jugemeht quoiqu'il n'ait pas été signifié , que les actes dO tH procédure , du ministère de l'atoué, et faits par liii en eiécution d^unjttge^ ment , sont personnels à la partie, et que les conclusions du 30 taiafft, étatt l'exécution du jugement du 14 fév.,8ont un véritable acquiescement dl la partie à ce jugement ; d'où suit que l'appel étant d'un Jd|eniént atituIèKil est non recevable, etc.
i)u 3 juin t930.-C. tl*Agent«!IIM, 9^i^\ty pr,-t«M i rttti llM;
AGQWlËlSCElfENT. -Sbct. 2, Art. 2.
cB^e. gnei U partlf} ne pouyi^U pat étr« i^Qt^ airoir acquiescé jljàrlefaildesbn avoué. — On peat voir, aux n^ 576 etsuiv,, Teu- ^n^t^le dç ces déciç^ona Qui ftUUuent &^r le foD4 méii\Q de l'acquiescepient plMtô| q^esHrfç pointée savoir s'fl (toU ré(lécliir de |*poué sur le client.
i 99. >^f3 U est deaçignU^tiot^s d'avoué à avQf^ qui ont élé Jyg^'S avoir la pui^sâncç de (^ire courir de3 délais. Telles sont Celles exi{;ées pouf ^ire pr^eai ^ nne enquête (e. pr. i^6l), pour faire courir les délais ^^«u^pel çn «i^Uère de disiribulion et d'ordre (c. pr. 669). Et, de cef e(iet, gui çst attaché i ces signifteations, (ipt Jurisprudence «) ççnclu qn^c^^ emportaieat acqulesoemeal à la fentence par laquelle ('eqquél^ ^tait ordonnée ou aulugemenl qui ftaif signifié, sans nàéi^é qu'il y ait lieu de distinguer si c'était à la requête delà partie ou a celle de l'avoué, que la signification avait eu lieu. Ce point ^^t^^, ço d^t de la règle nul %p i« /orciol soifi^mtf , on a décidé, pr^que saos eu donner de netib, tant la Ç9P$équence paraissait ni^t^reUe, que la partie était tenue du Sait 4esQn a,Ya^é. — V. n<»570 et suiv. — Oj, le pjincipe et la conséguence nous semblent égs^l^çaent préier à la critique. Tout ce qui ^ous sf^mble résulter d^ récoi^qipiç de la loi, o^t que, soit dans celte dernière hypottièçe, sq^ ^^9 celles qui sont indiquées plus Âavit, n^ 133, I4 partie dc^ sçra iii^e parle (ait de sou avoué qu'au- ^Qt qu'elle ne l'aura pas désavoué. Kl, quant au désaveu, on ç^rp,prç^ qu'il ne sersi pa^f aisément admis» au moins pour les ^çlç^ ç(^. pure fnsirucitpu qui, loin d'être de nature à porter préjudice; au c^eat» é^i^( (^iU au contraire daaa son meilleur i^^éfi(. C'est là que les juges auront à apprécier et à fiier les .^milles dq m^n^î ^oq^^ 4 î'^YQué, c'ie^-à-dtre au procurator ffj^i^i^ifp', ^ celqi que leajurisçonsultes appellent àsmmw HtU,
4 9 4' ^^ l'c^la.f fia doit regarder compi^ loiït $age la décision i*49^H laqqellei jusqu'à d.$saYeu di» Tai^oué, fMMir les actes qu'il à faits durant l'instance et qui forment un acquiescement opposable à la partie , l'appej de çeUerçi. a'çs.t piia recevable ( Aix, 14 Juki Ï8^5; aff. Ueinoua^^^.-^ Y, a** ^23^.
î^^. J^Vfissi&rL — Vq VS^^^ ^0 ri)ulsM€« est ploa restreint
£e celui 4e ^'avoué ; les oltserv^tlons qu'^n vient de présenter seraienl, à plus forte raison, applicables. Le huissiers sont In- .TttsUs du droit de signifier les actes , de les mettre à exécutiop. Leurs actes et les mentions qui s'y trouvent, quant à l'accomplissement des formalités, t^oivent fair^ fol j^sq^'à iq^cript\QB de fj^LUx *, mais 11 n'on^ mission pî pour recevoir <ies contrais^ , ni pour 'contracter dçs en^a^ea^en't:?,, %^9i* Aufi^j^ a-t-on ^éci^^ y qu^t l'i^tteaUtlon fftile par un
S^lçsier , daoj$ un acte de sigoilkatlon , qu'une partie sVbsI libérée ea dépens entre ses mains ne forme pas un acquiescement contre elie (Grenoble, ^ juin 1809) (1).
18 Y. 3<» Que, de même, l'acquiescement q[u'^n ^^ctçde si-
(1) (Pugier C. Meuniçr. ) — \»\ çop^; — ^.AI^ÇM4'* W Vat^^^tation de Phaiss\e]^ Aubry a été donnée hors dé açs fon|Ctions e^ ne faii aïK^ui^ç fpi en Jv'stiçe; qu'il nç garait pas que rbuissier eût le (Ravoir i^ parties pour i^cevoir le payement et accepter racqui^sc^oie^t : — SagA ^V^i^ter à la fit de Doo-?ecevoir , oriJpD ne qu'il sei:a procède sur rap|)'el.
"Bu 2ii juin t$08.-C. dç GrçDoble.-it pçun , pç.
(2) j^ipéc^.-^(iac4iiaUAa» etc. C. Lamtiert. ) -- La SAnov. 1816, î^qo^Qt piac 4é.mt f^<A^ <Î9 comparaître, readu contre Ogier, qui pro- ^Qcç 1^ r^ciatJG^ d'u#,ç yi^file d'imnteuble à lui taite par les époux Jacqqâjjon el ^aria^ne Qgie^ — ^ avril 1817 , sigaificalion de ce jugement i{ Qgier, « ^qViei , por^ l'exploit, a répondu qu'il acquiesçait au présent Îjl^jDf ut , e^ sa §ouj9)^tliait à son entière exécution, en présence de... , t6- HB^j^'r^quia» qai ont ^igniiaYQC moi buisuer, son ledit Ogier, poar ne
8 ta notarié pai; ieq^j^ Qgiec déclare consentir que le jtigomf nt par défaut te%\t contre lui «oU ^^éçuVéi, nudgré la pérejapiioo , et acquiescer à tout H^ conlenq. — S6aoùt 18i3! , asaigoalion à Lambert par Marianne Ogier ql les épofix Xacquiilon, en délaissemeal de l'immeuble à lui venda. — SI Juillet ^824, i^gemenl qui cejeUie la demande. — Appel. -^ Arrêt.
|iA 0091; — AtlendiM qtAO les mariés Jacquillon ne peuvent tirer ancon fi^aatagn* k li'étnrdi d'ËltenOie Lambert, acquéreur de 1818 , du prétendu fçi|VuiM«B99^^ d^a^ pMi Aeaa-Loui^ Qg^r au ju^meot par délaul de |Si5 9 toDldia la apvifiicauoi^ dn et jttsaBBeal, fMH» te âft avril i81T, dès IM ÇA |i|é|eada acquioaceo^ent , non signé piir Jean-Louis Ogier j qui est lUettié f M slivl^iiait qof» du dire da Ifànisûer nploitaDt, qoi n'avait pas qualité pour rédiger n^ |Clft dlnripy^syasil è ué jonasaJ qjiilionye ,
gniftcation d*ua Jugement déelare avoir été donné à ee Jugement , m^me eu présence de témoins qui tVmt signé , ne peut être opposé à celle partie qui ne l'a pas signé (Grenoble , 6 Juitl. 1820] (2).
18À. Bûpréseniants judiciaires et kigatix. — Nous passons maintenant à cette classe de mandataires que nous avons quallflés représentants judiciaires et légaux, parce qu'ils tiennent leurs pouvoirs de Injustice ou de la lot, soit qu'ils aient mission de défendre des intérêts particuliers, comme les tuteurs, les syndics do faillites , les envoyés en possession ^ etc. , soit qu'ils se trouvent chargés des intérêts collectifs, tels que ceux des communes* des établissements et administrations publics, du domaine, etc. Nous terminerons en parlant des acquiescements donnés par le mlntslÀre public, dont le pouvoir plane au-dessus de tous ces intéréjs*
189. En général, les pouvoirs de ces divers mandataires ou représentants doivent être d'autant plus limités , que les intérêts qu'ils défendent sont plus considérables et que le contrôle de leurs actes est moins sévèrement organisé. On comprend dès lors que les acquiescements qu'Us peuvent être dans le cas de donner devront être interprétés dans le même esprit. Aussi les acquiescements exprès, c'est-à-dire par écrit, seront-ils plus sûrement pra* tiques que les acquiescements Implicites ou tacites. Et, quand une autorisation aura précédé l'acquiescement , comme cela est presque toujours nécessaire, c'est aux termes de cette autorisation qu'on devra s'en référer, plutôt qu'à l'apparence extérieure des actes d'exécution.
1 4#. Tuteur. — Le mineur, à cause de la faiblesse présumée de sa raison et de son intelligence, ne peut agir que par son tuteur. Il faut donc examiner quelle est l'étendue des pouvolra do celui-ci en ce qui touche l'acquiescement.
— L'art. 464 0. eiv. , le seul texte de nos codes qui, commo on l'a fait remarquer ( n^ 17) , parle de l'acquiescement, porte la disposition qui suit : « Aucun tuteur ne pourra introduire en Justice une action relative aux droits immobrtiers du mineur, al acquiescer à une demande relative aux mêmes droits, sans une autorisation du conseil de famille. » — Cette autorisation ne suffirait pas pour habiliter le tuteur à acquiescer; il faudrait aussi l'homologation du tribunal (c. civ. 457, 498. — V. Tutelle). ^ Gonf. Pigeau, t. 1 , p. 549; Magnin, Tr. des minor,, n^ 698; Rolland de Villargues, y* Acquiescement, n^ 8.
141. Au reste, est nulle jugement rendu sur un acquiesoemeat donné par un tuteur, sans y être autorisé par le conseil de famille, en délivrance d*un Immeuble dépendant d'une succession à laquelle le pupille de ce tuteur est intéressé, et le mineur peut se pourvoir devant le tribunal qui a rendu ce Jugement afin de faire écarter l'effet des actes d'acquiescement qui ont donné lieu à sa condamnation , sans recourir à la voie de l'appel ni de la requête civile (Bruxelles, 15 Juin 1814) (3).
et qu'ainsi, à l'époque de la vente passée à Lambert par Jean-Louis Ogier, le Jugement par défaut du ^t nov. 1816 devait toujours être considéré comme non avenu; — Attendu que les mariés Jacquillon ne peuvent non plus tirer aucun avantage , par rapport à Etienne Lambert, de l'acquiescement donné par Jean-Louis Ogier, par acte du 13 fév. 1823, au susdit jugement par défaut, du 22 nov. 1816, dès qu'à cette époque du 13 fér* 1822, la vente, passée audit Lambert par Jean-Louis Ogier, existait depuis plus de quatre années, et que ledit Ogier ne pouvait pas, par un acquiescement postérieur, donné à Tinsu et sans la participation de Lambert» porter atteinte à une vente intervenue à une époque où ta loi voulait quels jugement du 22 nov. 1816 fût réputé non avenu*, — GonGroM.
Du 6 juin. 1826.-C. de Grenoble, 2* ch.-iUL Paganon , pr.-WattclMl, François et Burdet , av.
(3) (Deman C. Peytier.) — La coim (premier moUf sans intérêt ); — Sur la an de oon-recevoir , consistant en ce que l'intimée eût dû se pourvoir par appel ou requête civile : — Con«idérant qu'en envisageant même les dispositions émanées du tribunal civil de Bruxelles des 25 janv. et 31 août 1809 comme de véritables jugements , il n'en résulterait point que l'intimée n'ait pu s'adresser au même tribunal, aux fins d'écarter à son égard les effets des actes auxquels elle n'avait pas été partie, ni par elle , ni par son tuteur; — Que dans la réalité, Vanasten tuteur n'avait point seulement été assigné en partage , mats encore en délivrance du tiers des immeubles légués a la veuve Peytier intervenante , et à son choix , par son mari; — Que le tuteur n'a pu , aux termes de l'art. 464 c. civ. , acquiescer à cette demande, qui était relative aux droits immobiliers de la minenro , sans l'autorisation du conseil de famille; d'où il suit auerinUmeOf n'ayant pas été représentée par an défenseur muni d'une mission requise . a pu p«tev l^s^éoe de désana, d'opposition ou d*improbatiOB do sa part.
ACQUIESCEMENT. —Sbct. S, ARt. %
141. Est nul paretllement le Jugement rendu en matière fmmobiKère, sur le simple acquiescement du tuteur (BruielleSy 34 Juin Itl6; Limoges, 2 avril 1835} (1).
f 4S. En raisonnant par argument à contrario , on pourrait conclure de l'art. 464 précité , que , pour acquiescer à des demandes relatives aux droits mobiliers du mineur, le tuteur n'a pas besoin d'autorisation , ce qui serait conrorme à l'opinion de Pigeau, I. i, p. 540, et de M. Rolland de Ylllargues, v<^ Acqulesc, n® 10. •—Cependant on l'exige, même dans ce cas, par la double raison que l'acquiescement , contenant un sacrlflce des droits du mineur, est assimilé à une transaction , laquelle est interdite au tuteur (c. clv., art. 467), et que, donnant force de chose Jugée au Jugement, Il lait acquérir hypothèque judiciaire sur les biens du mineur, et par là contient une aliénation indirecte de ces biens (Pau, 0 mal 1834) (3). A la vérité, on pourrait objecter, contre cette doctrine, que l'assimilation d'un Jugement acquiescé par le tuteur avec une transaction n'est pas exacte. La transaction, en effet, est un contrat qui Intervient seulement entre les parties contendantes, et dans lequel on pourrait sacrifier les mtéréts du mineur, s'ils n'étalent pas suffisamment protégés. Le jugement acquiescé suppose, au contraire, d'abord un débat contradictoire et au grand Jour devant la Justice, ensuite la vigilance et la protection du ministère public, qui a dû nécessairement être entendu (art. 83 c. pr.), double garantie qui protège suffisamment les intérêts du mineur. D'où Ton pourrait conclure que, dans le silence de la loi, qui n'exige l'autorisation du conseil de famille que pour l'exercice des droits immobiliers du mineur, le tuteur peut, lorsqu'il ne s'agit que des droits mobiliers, valablement acquiescer aux Jugements Intervenus en pareilie (natiëre. Mais , l'acquiescement contenant un abandon d'un droit du pupille, échappe au pouvoir de consentement de son tuteur. — V. Tutelle.
1 44. Et le subrogé-tuteur a qualité pour appeler du Jugement
devant le tribunal même par lequel ces jugements avaient été rendus. Du 15 juin 1814. -€. sup. de Bru&eUe8.-MM. Joly et Jorel, a?.
(1) 1** Etpèee : — (Deman C. Peytîer. ) — La cont ; — Sur le pourvoi incident; — Attendu que les jugements des 25 janv. et 31 août ISOOootété portés sur simple acquiescement dont il avait été demandé acte , et sans controverse , de la part d'un tuteur non autorisé par un conseil de famille; — Que ces jugements ne pouvaient être réputés ni contradictoires, ni par défaut , ni avoir plus de force que le consentement même sur lequel ils étaient basés ; — Que par son consentement , le tuteur n'aurait pa lier les mineurs à raison d'un legs ayant pour objet des biens immobiliers ; d'où il suit que l'arrêt attaqué, en écartant la fin de non-recevoir déduite de ces jugements , et en admettant la dame d'Arcy à impugner en justice le legs même , n'a violé aucune loi.
Du 24 juin 18l6.-C.8up. de Bruxelles.-M. Daniek, pr. gén., c conf..
2* E«pte0.— (Montlouis C. Foret.) — L.\ coua; — Attendu que Foret demandait, lors du dernier jugement, que des experts fussent nommés pour ûxer une portion du bois de rachat dont le produit serait jugé suffisant à ses besoins et à son usage , pour que cette portion lui fût attribuée à titre de propriété ; il s'agissait donc d'une action relative aux droits immobiliers de mineurs, demande à laquelle l'art. 464 c. civ. interdit au\ tuteurs d'acquiefcer sans l'autorisation du conseil de famille; — Qu'il suit de tout ce qui précède que le jugement par défaut rendu le 23 fév. 1825, par le tribunal d'appel, doit être déclaré non avenu , et les parties placées au même et semblable état où elles étaient avant ce jugement ; — Au fond , etc.
Du 2 avril 1855.-C. de Limoges, 1** ch.
(2) (Luguet C. LupieL) — La coût; — Attendu que la fin de nonprooéder sur Pappel est fondée sur ce que Cambessies , tuteur des enfants Luçuet, aurait acquiescé au jugement en payant les frais; — Que la partie de Baile se fonde sur la disposition de l'art. 464 c. civ., qui ne défend au tuteur que d'introduire en justice Taction relative aux droits immobiliers du mineur, et d'acquiescer à une demande relative aux mêmes droite; que «'agissant, dans l'espèce, d'une action mobilière, il en conclut que le tuteur pouvant, sans autorisation, poursuivre les droits mobiliers, il a pu , par le même principe , acquiescer au jugement dont s'agit; — AUendn que quelle que soit la conséquence indirecte que Ton veuille tirer des dispositions de cet article , il ne faut pas négliger celles de l'art. 467 du même code, qui refuse au tuteur le droit de transiger au nom do mineur; or, IVquiescement donné au jugement est une véritable transaction , puisqu'il est un sacrifice des droits des mineurs , et , par conséquent , une véritable aliénation ; qu'il est d'autant pins vrai que l'acquiescement à on jugement, sur une action même mobilière, emporte une aliénation, que lorsqu'on jugement a été rendu contre des mineurs, et que le tuteur a acquieacé à U oondanuiation , la eréaader, par la fait du tolooTy a acquit
ainsi illégalement acquiescé (Naney, K aoèl ISST, aff. 6ré« lely). —V. n* 146.
f 46. D'après Talandier, n* 99, le tuteur autorisé à ester eo Justice peut acquiescer à un Jugement préparatoire ou Interlocutoire. Mais celte opinion qui , en tout cas , est exprimée d*me manière trop générale, car 11 conviendrait, avant tout, que rinlérét du mineur engagé par l'acquiescement fût bien connu, no senible pas exacte. De deux choses l'une: ou la mesure d'instmetion rentre dans le mandat donné à l'avoué , et alors celui-ci agit sous sa responsabilité et sauf désaveu; ou cette mesure sort du mandat légal de cet officier ministériel , en ce qu'elle peut eom« promettre un droit certain du mineur , et l'on ne voit pas que l'aequiescement du tuteur puisse se passer de l'autorisation de la Camille.
f 4tt. Mais si le tuteur seul n'a pas capacité pour acquiescer, l'acquiescement donné à la fols par lui et par le subrogé-tuteur oblige-t-ll le mineur? L'affirmative a été adoptée dans les motifs de l'arrêt de Nancy, du 25 août 1837 (5). — Mais cette conséquence qu'on Induit de ce que ces deux défenseurs des droits du mineur sont seuls chargés de recevoir la slgnlfleatlon du Jugement, et que c'est sur eux exclusivement que le législateur s'en est remis pour l'examen de la question de savoir s'il y a lieu ou non d'appeler, cette conséquence ne nous paraît pas rigoureusement exacte \ elle pèche par trop de généralité, car le même raisonnement pourrait être fait dans presque tous les cas où les Iih téréts des incapables sont défendus par des administrateurs.
149. Curateurs, — Le curateur à une succession vacant» ne peut acquiescer qu'avec l'autorisation de la Justice , et I*ob comprend qu'il faudrait qu'il y eût des raisons d'urgence ou d'uUlllé manifeste , pour que les Juges autorisassent une telle renonciation à une foculté ouverte eu faveur de l'héritier éventuel (g. civ. 813).
une hypothèque sur les biens du mineur, et qu'on ne peut pas contester que, dès lors, il y a aliénation de partie des immeubles des nineora; — Qu'il en résulte que Combessies, tuteur des enlaols Luguet, n'ayant pu acquiescer au jugent du 16 janvier 1816, cet acquiescement est sans utilité pour établir la fin de non-recevoir proposée par la partie de Baile ; que cette demande préjudiciable doit être rejetée; — Rejette la fia do asarecevoir.
Du 9 mai 1834.-C. de Pau.-M. de Charritte, pr.
(3) f Grezely C. Joyeux. ) — La coua; — Attendu que si la signification d'un jugement avec sommation de l'exécuter et d'v satisfaire constitue , en général , une fin de non-recevoir contre rappel de la partie de laquelle cette signification émane , il n'en peut être de même lorsqu'il s'agît du tuteur relativement aux iolérêts du mineur qu'il représente; — Que M règles sur l'appel, eo matière de minorité , exigent une double garantie et le contrôle du subrogé-tuteur pour l'acquiescement à un jugemeni pouvant préjudicier aux droits du mineur ; ^ Que celle double garaatie tA clairement prescrite par l'art. 444 c. pr., de même que l'intervention du
n'agit que lorsque les intérêts du mineur sont en opposition avec ceux du tuteur;— • Qne le législateur a senti qu'une garantie supplétive devait protéger les inlérêts des mineurs contre les acquiescements de leurs tuteurs à des jugements paraissant léser les droits pupillaires; — Que c'est ainsi que l'art. 444 c. pr., en soumettant leur appel au délai ordinaire de trois mois du jour de la signification , a voulu que cette signification fût faite tant aa tuteur qu'au subrogé* tuteur , encore que ce dernier n'ait pas été en cause: Que par là, la loi appelle le subrogé-tuteur à l'appréciation du jugement , soit par voie de surveillance, soit par voie d'une action directe, les garanties contre le tuteur pouvant souvent devenir infructueuses; — Que néanmoins, cette utile intervention do submgé-tnteur deviendrait illusoire, s'il était permis au tuteur, avant l'expiration du délai d'appel, de rendre sans efl'et le contrôle do subrocé-toteur par un acquiescement précipité;— Qu'on acte de cette nature, en éludant la loi, et en faisant indirectement ce qu>llo ne permet pas directement, priferait le mineur du concours fructueux du subrogé-tuteur que la loi a voulu lui donner dans ce cas spécial, et pourrait livrer les intérêts pupillaires à l'imnéritie et à la prévarication d'un acquiet* cernent prématuré ou coupable; — Que, s'il résulte de cet art. 444 qu^il n'y a eu déchéance d'appel contre le mineur que par l'inertie et le silence tant du tuteur que du subrogé-tuteur, il doit en être de même de la déchéance résultant d'un acquiescement, lequel, pour être valable et pouvoir être oppeoi au mineur, devrait émaner du concours de ses deux protecteurs; — Qui l'acte d'acquiescement dont PinUmé exdpe ne présente pas cette donUt garantie; — Qu'il doit être écarté eonune irrésulier et imnaifuL Di « mH t8S7.-€. deltaof.ll. demitpb
ACQUIESCEMENT. —Sbct. 2rART. 2.
f 49. Ewooyés en possession jHrovisoire des hiens d^àbseni, — Ce qui vient d'être dit au n^ qui précède leur est applicable. Il y a cependant entre eux et le curateur cette diCTérence, que les envoyés, qui sont héritiers présomptifs, astreints à donner caution, et qui gagnent la plus grande partie des fruits, nous paraissent aptes à consentir un acquiescement en matière mobilière (c. tiv. 125, i!l8). C'est ce qui nous a paru découler du droit de transiger rar un tel objet , que nous leur avons reconnu (V. Absent, n* 351), droit qui doit être limité sévèrement à cet objet, et qui ne devrait pas engager au delà les facultés de l'absent. — A l'égard des envoyés définitifs, ou sait qu'ils ont toute la plénitude de disposition de véritables propriétaires. '— V. Absent.
f40. Syndics de faillite. — Ils sont mandataires , Ils liront point dès lors capacité pour acquiescer. — Aussi, a-t^il été Jugé que, malgré leur acquiescement, des créanciers de la masse, dont rintervention avait été admise, peuvent appeler du Jugement (Rouen , 8 août 1840, afT. Lebreton. V. n« 821).— V. Faillites et Banqueroutes.
1 6#. Créanciers. — Hs agissent dans certains cas au nom de leurs débiteurs, notamment dans ceux que prévoient les art. 1166 el 1167 c. civ. — V. le Commentaire de ces articles dans notre traité des Obligations. — V. aussi , tn/Vd, l'art. 12.
16t. Il est arrivé parfois que, dans la vue de mieux pourvoir à leurs intérêts, des créanciers, par suite d'accord avec leur débiteur (commerçant ou non), ont délégué à quelques-uns d'entre eux la mission de surveiller leurs intérêts dans un procès engagé avec celui-ci. — li a été Jugé qu'en cas pareil , Tacquiescement donné par le débiteur sans le concours des délégués , acquiescement résultant, par exemple, du payement des frais, ne pouvait être opposé aux créanciers (Bruxelles, 25 Juin 1840) (1).
169. Communes, — Les communes, comme tout le monde le sait, sont réputées dans un état de minorité perpétuelle, quant à l'exercice de leurs actions actives et passives. Ce sont les maires, et, à défaut des maires, les adjoints, qui doivent les représenter (e. pr», art. 69). — Ceux-ci, à leur tour, ne peuvent agir qu'avec l'autorité et sous la surveillance de l'administration supérieure. La loi du 18-22 Juill. 1837 (art. 10), qui ne fait que confirmer en ce point la législation antérieure , consacre cette règle générale (V. Commune). — Aux termes de la même loi, le maire ne peut consentir des actes de vente, d'acquisition, de transaction , etc., ^ue lorsqu'il a été dûment autorisé à cet effet par l'administration supérieure. \
Or, l'acquiescement, qui, sous quelques rapports, porte le caractère de l'aliénation, ou qui, du moins, peut y conduire, ne peut être donné, évidemment, sans autorisation (Rouen, 6 nov. 1835) (2). Autrement, la commune n'est pas liée et peut se pourvoir par les voies de droit contre la sentence acquiescée. On objecterait en vain que la prohibition de la loi ne frappe que sur les actes extrajudiciaires , mais non sur les Jugements, qui sont des ordres de lajustice auxquels on peut se soumettre. En effet , la loi ■e distingue pas, et les intérêts de la commune pouvant, dans un cas comme dans l'autre , se trouver compromis par suite du défaut d'autorisation. Il ne faut pas priver la commune de la garantie
(1) ( Peemaos C Tecmen. ) — La coob ; — Sur la 8o de noo-reeevoir , Itenant de ee que les demandeurs auraient volontairement payé les frais sans réserve ni protestation ; — Attendu que les demandeurs ne re€onaaisient pas le payement allégué , et qu'il n'est pas légalement justifié ; •^ Attendu d'ailleurs qu'en admettant qu'il eût eu lieu de la manière énoncée en la lettre de Thuissier Oeridder, du 5 sept. 1859, il serait ino- ■érant poor fonder un acquiescement, parce qu'il aurait été fait par les vèree Peemans saos le concours et le consentement de leurs créanciers délégaéi qoi sont en caase ; que dès lors il ne pourrait lier la masse desdiU cféaneiers ni lui être opposé.
Da 85 juin 1840. -G. sap. de Bruxelles. -MM. Van Meenen, pr.-Defaipsanx, rap. - Decajper , av. gén., c conf. - Verhaegen jeune , av.
(2) (De Villepoix C. comm. de Villy-Val-du-Roy. ^ — La coua; —Attendu que les faits articulés ne constituent point rexécution dont les différents modes ont été indiqués dans l'art. 159 c. pr.; — Que , loin d'acquiescer aux jugements, le maire de Villy-Val-du-Roy a taujours protesté contre eux et contre l'action ;
Attendu, d^ailteurs, que quand bien même, ee qui n^est pas, le maire de Villy-Val-du-Roy eût fait quelque acte <nii pût être considéré comme it atfx Jngenents reodos tMirt la ««Bniitû«« le mêiiê avant
légale qui lui est assurée. — V. M. A. Dallox, Dict. gén., v*« Aoquiescement, n« 15, et Commune , n«'653 etsuiv.
168. Une décision semblable a été rendue en matière de droit Immobilier (Besançon, l"fév. 18^8) (3).
t64.Toutefois uneinduction, plutôt qu'une décision contratre, se trouve exprimée dans l'arrêt de cassation du27 Janv. 1829 (aff» comm. de Villars) rapporté plus baut, n» 91. — Mais elle paraît être trop manifestement contraire au principe pour être suivie.
166. Il paraît sans difficulté que le maire, assigné en délaissement d'un bien dont sa commune s'est emparée sans titres , peut valablement acquiescer à la demande lorsqu'il y est autorisé par une délibération du conseil municipal approuvée par le conseil do préfecture (Cass., 6 fév. 1810 ; comm. d'Agnon. Merlin, QuesU de droit, v^ Commune, $ 3, o» 2; Délit forestier, $ 13 ).
f &•. DwiuUne de VEtat.^ Sotis fâ législation intermédiaire, et d'après les lois des 5 nov. 1790, 17 aiars 1791, et la constitution du 14 frim. an 2, l'exercice des actions du domaine de l'État était confié aux corps administratifs dûmeni autorisés par les administrations départementales ou directoires de département. -^ Aujourd'hui, et aux termes de l'art. 69 c. pr., l'État, lorsqu'il s'agit de droits domaniaux , est représenté par la personne du préfet, dans chaque département; et le roi, pour ses domaines, par le procureur du roi.
169. Sous la législation de 1 789, on a décidé : 1 • que l'omission des formalités prescrites à peine de nullité par les lois de 1790-1791 , pour les Instances qui intéressent TEtat, ne pouvait être couverte par le fait des administrateurs chargés de l'exercice de ces actions (Réf., 19 prairial an 11, aif. comm. de Pressigny). — V. Intervention.
168. 2* Que, sous la loi du 25 Juill. 1793, une commission administrative de département avait encore qualité pour intenter, au nom de l'État , les actions relatives aux biens d'émigrés , et, par suite, pour acquiescer aux décisions Intervenues, par la raison que cette loi n'avait point pour objet de mettre les actions domaniales dans les attributions exclusives des régisseurs de l'enregistrement (ReJ., 26 fév. 1834, alT. Broissia). — V. Domaine de l'État.
169 3<» Que l'acquiescement donné par le domaine en matière de biens d'émigrés était opposable à ces derniers (Cass., 24 avril 1826, air. Dambiar).— V. n* 290.
ll^O. Aujourd'hui , l'administration peut-elle valablement ac* quiescer à une décision rendue contre elle? La négative a été admise par l'arrêt de la cour de Paris du 31 Julll. 1829, rendu dans l'affaire rapportée au numéro qui suit, et cette solution paraît devoir être admise dans le sens indiqué au n<* 163, quoique au premier abord il semble douteux que l'administration du domaine puisse valablement acquiescer aux décisions rendues contre l'État, c'est-à-dire compromettre ainsi , d'une manière gratuite , une voie de recours qui est nécessaire poqr sauvegarder les propriétés domaniales. — V. Domaine de l'État.
Ittl. Toutefois, et dans la supposition que l'acquiescement que cette administration aurait^donné à l'arrêté d'un préfet soit valable, si l'arrêté acquiescé a depuis été annulé par le ministre, sans que la décision de ce ministre ait été attaquée dans le délai , l'acquiesC'Cment est réputé non avenu (Cass., 21 nov. 1831) (4).
agi alors ou sans autorisation , on en opposition formelle à ane délibération du conseil municipal, ce consentement ne pourrait être opposé à la commune.
Du 6 nov. 1835.-C. de Ronen.
(3) (Commune de Leschaux.) — La coui ;.... — Attendu que le maire de Lescbaux ne 8t les actes dont on induit l'acquiescement au jugement dont est appel, que sons toutes protestations et réserves de ses droits, spécialement de rappel qu'il avait interjeté ; — Qu'il s'agissait , en outre • de droits immobiliers ; que ce maire , comme tout autre administrateur, ne pouvait obliger la commune qu'il représentait, qu'autant qu'il y aurait été autorisé dans les formes légales ; qu^il ne l'avait point été et ne l'a pas été depuis ; que les droits de La commune sont ainsi restés entiers \ — Rejette la 8n de non-recevoir.
Du 1* févr. 1828.-C de Besançon , ch. temp,
(4) Btpie» f (Préfet de la Seine C. Roucelle.) — En 1788, 1789, 1790, conUats par lesquels Monsieur, depuis Louis XVlll, concède au sieur Roncelle , à titre d'acensement, des terrains distraits du Luxembourg.— Depuis, l'État s'inscrit sur Roucelle, soit pour le prix restant dû , soit en vertu de la loi du 14 vent, an 7, sur les domaines engagés. — > RomeUii Mit ses MriUers #l reipréseatanlsi présente an méoMife mi pré«
«so
ACÔtJiESGEMËNT.— SfiCT. 2, AiiT. 5.
Û^M. Aa 6urp]ds il fatit, i>our qiie l'àbqtitescëttienl soil vàlaMe, Don-seulettiettt tiuMl étnaimi de la i^ersohtie qui est ie reprê-
fet , dans leqoel ils demàddêqt la rédaction dé ces inscriptions comme èkeesSitto. — Instruction. — 10 aoÛtiâU, ârrèlëdu préfet qiii dxe pi}oviioireueili iedf tt«bet à lS,d62 Cr. , et ofddttAe UHè etpërliâe pour le Gier défini(i?edient« — €et arrêté est ëkéciklë pStf té dit-pclea^ des d'oàlàines, d'abord» en fatoaot opérer, to le déé. iS14$ tft HIdUbiidti deé ittscri^- (ioQs; ensuite e^ concourant à Peipertlse.
A la suite de Peipertise , le pr«(et rend » ie 30 êept 1 8i 8 1 ttfa nbtttél ahMé qui Ë&e le débet déânitif des héritiers Roucelte à 7t2â6 A-.^ H, inD)fèHhan( le payement dé celte somme . les déclare propriétair<:s J6c«m<- Ûtitâbieè deà tetraihs.— te Second arrête, signlËé^ le 20oct. 1815^ par là 1%^9 dëé dbmaines, ftvëc comtnandebiehl de pajef*, reçdit aussi exécution , soil ttt te ffersétn^bl da ïst ^mibe déclarée due par lel neriliers Rodcéllè , son par la ttiainlèvCb H r&diatKHi deâ inécrlt)tltibà prises. . Les héritiers Roucelle se re|irdAietil cokbine inVëitis Ihrëvbbâbtëtnënl • des cessions t, des mariages araieat eu lieo sur là foi de ces àcté^, Ibrsqtiê, par décision du 2 août 1820. le ministre des finances annula les arH^lés dtt
Sr^îei qe lM4et i8t5, en se fondant sur ce que ces arrêtés ne sont que ë difaplès &VÎS éuborJoiinés à ^approbation du ministre .laquelle n^avait ^ eb tien. — Le miniilre ordonne aussi dé poursuivre les représentants nOutelle eil pàyeiment dé d5,4il fr., Côihmé dclenléurs de domaLoés e(\eal^iGes dermmrécltonêrëht^ iliî se préviilbretii Mbtatnrtibnl de l'èxécùtioH donnée aux arrêtés annulés; mais, par une secdHde Hécléibri ; t)Ui n^ p^i été attaquée, du 0 Sept. 16i5« lé idlriistb dbiiflrma la jireiilf^re.-^ Alors la régie les poursuivit en |>ayement des 95,411 fr. mis ft lenf charge.—^ Opposition. — On se prévaut de nouveau dn l'e^éi^ution) ot Ott sedtiébt qu'elle d rendu la réglé non recevaj)le.— Le tribunal de 1^ Seine rejetfe ToppbâlIioH.— Appel.— àl jiiill. l§iîî, ârr^i (le lacoiirde Paris, qui jnftrme : < Àlléhvîtt l'ex5cat!Dh dbntiêfe par le dôniàîhô aux arrêtés du yréfet. » Pourvoi du préfet de la Seine dans rinlér^t de rCtât. 1° iJôur excès de poUTOir ot eMpiétéibehl star Ibs drbits iàh l'adtbfîtô âtldiinistr&HVc, en ce que la cour royale n'aurait eu aueiin êgHrd ft 11 di^liiàiôA n)ini^t5r)e(l^; qui avait annulé les arrêtés du préfet, lesquels^ dès lors, n0 |)butbient être la base d'aucune exécution, décision passée .en forée de chose jugée pOir n'avoir pas été attaquée devant le conseil d'E^t; %^ pour iacompétencei cil ce que la cour avait siatué sur le mérite des arrêtés du préfet, qu'il àpnarlbnail ab rnlhisii-c seul d'appi-ccîer.
Pobr lt*â defeudetars, bn s'esl attaché à établir t]'ueIdqUesti6ri discutée devadt la eour roydlt} et belle ^tiis'oiriklt&Jit^&r sur h pourvoi élâit celle de SBTolr si la régie, en exécutant les âllTélés du ^rlSfet, (]uànd il dépendait d'elle de les attaquer,avait abdiqué son droltauël qu'il fût. — L'avdcat a dit : a Au premier abord, on pourrait être tenté de résoatireia quesUt^h taégallvëmënt. On se préoccupe , en effet , volontiers de cette idée (|ue les diverges àdihinistrations instituées par TËtat pour la direction de ses intérêts du la géslibh de son patrimoine , ne sont àiie des espèces de tutelles orea^ nléleééur une échelle jllus Vaste, et qu'elles soht, a ce tilré, incapables de tdulèi aliéhaiions , classe d'actes daiié làttiielle on acquiescement parait rentrer. — Ge|iendailt, on se convainc bientôt qu'il y aurait erreur et ibconvénient grave dans l'admission de cette oonclilsioh rigoureuse. » Que toute aliénation positive etdireclesoil interdite aux administration^^ i exercent lès droits de l'Etat, rien de mieux. Qu'elles ne puissent pas; e léui* àuldriié privée , vendre un champ , un bois, une maison , ^ien de plus naturel. Car, quelle nécessité , eh pareil cas. de faire fléchir le priaeip« i)Ui V'éUl que té liimtité âdbiinistraleuf de puisse disposer? — Mais il dn est tobt autrement, Idi^qu'il s'agit de l^aliérialloA éveoludle et implicite qui peut résulter de Pât^qUiesbemeht ft tahe di^htande. D'abord , cette aliénation n'est rien moins que certaine ^ puisqti'ellé n'ëtlste {las dd tout, si la demande était bien fondée t et Ton sent qné ee cal sera eomthunément lé pluà fréquent ; car, les administrations , on le sait assez , ne pèchent pas par un excès de facilité : et si elles montrent ba))ituellement une disposition, b^éèt Celle ^d'opposer k toute réclamation des contestations souvent ^huéeft de mollis solides. — En outre, à supposer qu'il puisse arriver /lelquefois que des droits réels se trouvent sacrifiés , j)ar suite de l'admis-
3'ui el
Il Qu^ârHverail-il dans ce système^ Que l'Etat ne pourrait traiter aucune attire h l'dliliablé : qu'il devrait , même avec la certitude d^une inévitable cohdkmnatibn , faire ud procès à roccaéion de toute prétention^ même évidemtbrht jdstb ; qu^li lui fàddrait , en outre , épuiser tous les degrés de {ttridfttidn ; due , du tribUbal de première instahce, îl devrait aller en appel , H d'appel ^n ca.<$àtl(>n , puisqu'il est manifeste que , tant qu'une voie reste ouverte , Paction n'est oas consommée. •;— Or, de koniie foi, de telles conséquences peuvent-etlèi éti'e accueillies? I^eut-on, raisonnablement, vonibir les faire |)âsser dahs la pratique? Non : et, dès lor^, il faut rejeter le pririclpequi ^coilduit l il faut rbeonhattre que le droit d'acquiescement existe, parce qu'il est lndisp(*lisable.
» C/est, ata reSte, ce qu ôtil rccohnb Ipiis les autcdrs, el leur doctrine est conflrméb pdr Uhe iiiri>|)rbticnrfe irréfrd^ablc.— M- Favard de Langlftde, en ft<W RéperloiH;, s'cXprifiib cii ces termes : & il résulte nettcmcai,
sebiàntiégai de l'État, mais que eeltc iiersolinG iHiim %à tiAll
d'un polivolir suffisant.
de l'art. 443 e. pr.» que la |iartle qui sij^nifie un Ju^eibbhl bdHs pfdtèèfi. tion ni ri^erves^ est réputée y acquiescer, et se rend non rebefdbllftlo interjeté^ appel... El ce principe est vrai à l'égard de h Pê§ik, dt r\ikre^ gisîninent ou des coutrjDutions indirectes, commQ de. toute, autre personne.
— X'rrH (lo la côiir dé cassation, du 25 déc. t807; ordopnance ^q cqp, 8b t TùaH 11)^1. >i tjti [ioill voir là théorie de cette matière, exjrasée pdr k. de Cohn-^in, f^ûeT^t àe droit âdm., 8° édil., t. 1, jir 520.
Ad suritlds, la jdns|)hldenbe est, sûr cb t>oint, ti-ès-torméllë. côfime on eo peut jugor par U dérision qn'dn v& lire : A Pdccasioh dés biëdl tfjki avaient appartenu â M. ic duc de Bourbon bt à madame la nrifiêeslecie Bourbon-Cqndé, s^ scçur) un arrêté, avait été remis contre le doitialM, détenteur de ces héritages^ ji^r suite de l'émigration des prbpriétâirtB di'igîilàlrcs.— (jet arrêté avaij " ^ -^ i._j_-:_'-.— .:— j :-i-
— ReveTîb; là iialibil;
date du t ,. _, . * •., -
cision dn ii briim. ait d avait été bjtécutéb et acquiescêë t)ar ratfihtfliltratiOn du tloraaibe. >
» Autre e.k\'uii)k. — Un arrêté du conseil de préfecture était Sntdr^eli entre l'adiniiLbiration des domaines et ur\ sieur Lafniyiayl. — Q0I ■»> rôtc qui, en quclijues chefs, donnait gain de cause à TÈtat, et, jCB f«elquos autres, a son adversaire, avait été acquiescé par celui-ci, dans inf déblàràtldd ébrlî^ j et le dottlairiè avait accepté son acquiescement. — - ~ éleur de LafrUyia^s Htttdt fensuilb ed obtenir la réformation dans lés c£ qui lui faisaient ^rief ^ et l'administration , à soh exemple , attaqua iiîL- U décision. — Mais , par ordonnance du 5 févr. 1814 , l'une el Padtre rf^ quêtes forent rejetées , en vertu du double acqu.escement qui était inÛfA venu. ^- Voici le motif do l'ordonnance , en ce qui touche PadmiolslriUeA S
— « Considérant I enfin , que Pacquiescement donné par le suppliant a M âbcel)té t>ar la régie des domaines , et que cette acceptation rviMl «on rt^et vable à revenir, dans son intérêt, contre le règlement de compte anilé entre les parties, ô
» On n'essayera pds^éaHs dddtt!, de cbmbattre t'àutoKié de ees eieiftâêi dans la causer en disant que , dans les espèces jugées par téê nrécédènlB; l'acquiescement avait été donné , non à une simple demande, mali Men i une décision \ tandis que , dans Pespêce actuelle « en égard à PitontfUtMÉ des arrêtes du préfet, c^est une demande pure et simple qui a étlneqnW^ cée. — On sent que les principes sont les mêmes dans Pun et Paitre cnil Il n'V à t)olnt dâiix espèces dVcquiescement : témoin cette définition quip^ est donnée (lar M. Favard , d^accord . en cela, avec tous les auteurs 1 «i b'àcqdiéSbl!ilient est l'expression dé la vblontè de reconnaître la JusUc4 d'une demande ^ ou dt$ se souihettrfe h dn acte Od a un jugeinèfat. k
n Todt au plus, troute-t-on , dans le cas où c>st une dtkHsIbS 4bt àM acquiescée, une garantie morale résultant de la décision même. ^^ nS celle garantie ne manque point dans Pespècei CaVi si les altiUiS in fltéUi peuvent avoir été légalement annihilés par le ministre, on ne peut s^Mba pêcher d'y voir une considération puissante en faveur de racqoiêseenietti qu'ils oiit déterminé. — Et, certes, on ne dit pas qu'ils ont été surprîff ni légèrement rendus. Ils sont Intervenus après des années dé débats, àpcte commUhlcdlibH donnée ad directeur des domaihes , et Parhel liii-méioÀe a&> clare expr^ésëditînt qu'ilé ont été IttScédés d'une discussioti très-lottgtiK tt très-minutieuse. » — Arrêt ( ap. tiëllb. en eh. du cohs.).
La cotflt I — tu PâH. iS lit. 2 dé la Idi du 84 aobt i tdd . el la loi 16 fruct. an 5 ; •— Attendu que leé arrêtée rendus pair le p^tet dé Ih entre les bérilters Roucelle , les représentants Pella^t et le diretteof M domaines, ont été annulés par deux décisions du ministre ieS flnaneet| que la première de. ces deux décisions , sous la date du S aoAt ISSO» feS notinée les 7 et il juill. ÏSâl, tant aux représentants Rouoelle qaVix rebrésédtà'riU Pellagot; qli'à la vérité , ils formèrent opposition 1 Icj .1$ 4t nlciile moiè , S celle décision : qu'ils proposèi'ent alors, devant le mlnislff des fiiiancbi, comme ils Pont fait devant l'autorité judiciaire » la fin t|t noh-recevoir, tirée de l'exécution dbnnée par l^administraiioo desëqmainea abx arrêtée pris j^ar le préfet ; que , néanmoins , par. la deuxième décisinB rendue Siir celte bDt)oSition , lé 9 sept. 1825 y le ministre dos Inaneesee»» Arma la décision ad 2 août 1 8âÔ ;
Attendu que les parties intéressées ne se sont pas ponmins an esin^ d^Ëtat contre les deiix décisions par lesquelles le ministre des ikacSl avait annulé les ^rrrêlés do préfet ; — Que , dès qne oes arrêtés âvniint été annulés par les décisions , la cour royale ne pouvait pis aamettn te fin de noh-recevoir, qii'on Uisail résulter de Peiécuiipn des aiTélés^da préfet , sdns s^ melire en opposition aVec tes décisions ue llàotoinié aejlinistralive supérleurti, et avec les lois éi-dessus cjtées; — Qu^au lien radopter une fin de Hori-i-ecevoir déjà proscrite par les décisions du minisirfi la cour royale était tenue dé prononcer sur le fbhd des contestations en eiir cution de la loi du 14 venU an 7; — Donhe défaut contre Michel Carrîeif et casse.
bu 21 nov. 1^1. — t. ë. , cil. ciT.-liîf. Mnliq , i« pfw*Veifis# râp.-Nicod , àv. ^o. ,c coni.-tesle-Lebeaa, Â« GliâaTsu si SlnUni^êr*
J^CQtJlESpEMENT.— PPCT. ?, 4»T: ?-
raifet| 9^ns ordre qp ministre, d'un »rr^t^ du conseil a^ préfeor ||r9 C(U)tre lequel le ministre $*étaii pourvp , pç forme pas qq •cgplesseipent viilable. «f Lpuis-rbiiippe, etc.; — Vq 1*^ popie d§ p^rr^if l^tfiqué , signifiée ai) sîgur Fraixe , à la reqnél^ dq préfet , liar acte extraordinaire du 3q moi 183t ; — Copsidér^nt| sur |^ lu ^ pQp-fecevoIr, qu'il s'agissait » dans Tespèce , d'une dem<ipde
Îp |n(|ê(pnilé formée auprès de notr^ ministre 4e rinstriiptiop glijiqiip et (i^s çultfi9 , à Tocçasipp de (rivaux qqi devaient être -'^s si|r te btidgçt de ^qn ministère , demande soumise au conile préfecture, d'après unq décision de pe ministre; qu'il ne Hite point 4o l4 signiGp^liOD qu^pHe ait é\i (^ite par sqp ordrp , ( gMf^t dè^ Igrs, elle n^ peq^ lui (trç Qppogéf) comm acquiesce- «M 1 (^* pet, m%, ord- p- iit\s^\.)
f Hlf • 4^9it^^<^^'>*^>" fm£!ii(7u^* — ^ n oilstç auprès d'elles ^ |<on^pi|i^ cqipROsés ^es administrateurs élevés qui ont Texçr- Ç^ 4^ ^PtlOQS domaniales; mais il n'est pas ftu pouvoir des ygçqtç jqférl^ur^ de ces admiuistr^tions de les obliger par des
Iflf . 4iq^( eft y^lable l'acquiescement donné par les admlaittraf^ucç de l^ r^gié de renregistrement et des domaines (Cass. , ?3#-l«P7,^ir-Arbey).
4nfii' ^^^^ ^^'^ ^^ ^etî^ii pas liée par l'acquiescement donné ]^ uq d^sé^ agents inférieurs (un receveur) , à moins qu'il ne fût ^nid'un popvqfr spécial (ReJ.y ^i germ. an 12) (1). — Y. En-
Tsiremppt-
fl(9- A l'é^arA dp l'administration des forêts , )a loi est (or- |( ; cell^ 4h 1 4-^9 çept. 1 79 1 (tit. 9) et le code forestier de 1 827 t!(9 ^t smIyO posent d'abord en principe que l'exercice de » lef i^\iQ^^ p\ poursuites a lieu au npm et par les agents de Dipiçtr^tioD ff pui§ i'arU Ï83 c. for. porte: « Les agents m DeiJYj^nt sp désister 4^ 4ppel9 , sans une autorisation spéciale de leur administration. » Ainsi , ils n'out pas caractère pour in*
in ^Sfl^jr^* — (Epr^ g. p. Ha^8e))eït.)— Uq jugement di| tribunal civil de Ganq avait condamné l'adipinislratlon de Tenregistrement à restituer au sieur HaMebeyt une sooime de 293 fr. sur une plus forte somme perçue à l'occâ- Ma'd^un acte de réméré. — Le receveur, auquel ce jugement avait été sî- §BiM, Avait restitué les 293 fr., sans faire aucunes protestations ni réserves. -^Lcf administrateurs se sont pourvus en cassation contre le jugement ainsi
allé. Le sieur Halsekieyt leur a opposé une fin de non-recevoir tirée de Ifi^sçentent r^uUant ae Texécatien volontaire qu'avait reçue le juge- Hent attaqué de la part 4m receveur.— 4Mgeinent.
jfg ^ei^uhal; — Attendu que la régie ne pQtirrait Mia liée par le tait âe ses préposés inférieqrs, qu'autant qu^ils auraient agi en vertu ()^ud ■nadat spécial ou'ils auraient reçu dVUe ad hoc, mandai qu^ils n^ont point ffçu, et ^ae le défendeur ne prétend pas leur avoir été par elle adressé ; i*a)l1tSult que le prétendu acquiescement qu^il oppose à la régie , n^ayant ^ éf é volontaire y le pourvoi en cassation de celle-ci contre le jugement aflUfiu^ne peut être écarté par t^àrt. 5 dirtit. 27 dePordonnaoce de 1667, Abidiument inapplicable à 1 hypothèse.
*^Bu Sf gepn. an ll-C. C, sect. civ.-MM. Halevîlle, pr.-Cocbard, rap.
h] 1 r Etp4cp ,— (F^r^lfl C. Iftubf rtO — La cooa ; ^ Sur les conclusions [)). F réteau, av. g^n.; — Vu le^ art. 15Q, 183, SlOet 211 c. fQrest-;— ii^i^ '4M*af)i termes desdjt^ art. 139 et 183 les poursuites et les actions ^tivés lui délits Qi| contraventions ep matière forestière ne peuvent être |tim)yie8 que par radminislratjqp des forêts, on par les agepls forestiers, Ijrencore , âppiin désistement ou acquiescement ne peuvent éke donnés |ugen|eqts pronopcés au' préjudice de cette administration , sans son jwtion sp^iale \ — Attef)d^ q^p les art. S) 0 et 21 1 du même code ne l'neqt aux receveurs de Tenregislreiaent et des domaines que le mandat recevoir les amendes et les somii^es provenapt des condamnations; — Atkpdii que les diverses branc|)es de Tadministratien publique sont conflaâ à des administrations distinctes, qui en exercent les actions séparé* les oi(es des auU'es , et que le fait de Tageat de Tune d'elles ne peut niire, contre les poursuites dé I^autre, et à raison des circonstanctf 1u| sont entièremept étrangères, la dédiéance des actions dont Teierlui est réseryli par la loi ;
y.tfn(|)| qqe les receveurs de Tenregistremeat •! «Us 4einaiaes, chargés If percevoir, seulement quand il y a lieu, les reçauyreipenls en matière Efêstière, ne peu vept avoir aucune influence sur 4es poursuites qui sortent «leurs attributions, et que ces receveurs sont sans f^racl ère pour reprémter Tadroinistration 4e^ forè^; — Qq'ainsi le versement fait par un démguant , ipéme sur |^ poufçi^ile 4'ua receveur de Tenregistrement , à Tinsu ^ ms la participation de radmioistrattoa des (oréts, de Tamende et acfimijfefàuiqui^U il aurait été condamné, ne peut être opposé à cette admi- BstfalioB comoio un acquiescement , de sa pari, k on jugement dont elle iraH tilci^ appel; — Que, fiepep4aBt9 U coiir njala d'Aïs, sous le
lepter û^s mm à iPHf fmff» ■ «h k Pl»s ftrh» ralfp» , Qpnr acquiescer t^m lugep)pnta qui ont été rpuqqs ^ans |es affaires q«I concernent leur ^dmiqjstralipn : cçlie-ci , par sqit^, a toHlqorslii faculté dp se pqt^rvoir par le? yoles de 4roit, nonpbstapt Tacquie»* pemept cpus^nti sans ^on autorisation pu sop mandat spécial.
147. Ainsi, ps^r p^iempie, le versement fait par un délinquant , con^aqiné , même sqr U poursuite du receveur de Tepr registreniepl , san^ \^ parlicip^tlpn de l'admipiçtratlpn forpstièrp i de l'affiepde pt des âqtrps cp^dan^nalions proqqqcées ppptre m , ne peu| être opposé à cette administration comme un ficqiijasc^'ï ment au jugement dq^t elle «^v^it iqierjeté §ppel (Cii^., 24 ()éc. 1824 ; air. Coiumbat, v<» Forêts; 22 oct. |829, 1" piars 1839) (2).
^68. Ministère public, — Le piinîstère public , en sa double qualité de représentant de la société et d^organe dé la loi , se trouve, quant à l'acquiescement, dans une position exceptionnelle. Par ^qUe du carnet jirp (1pr( || est cpvôtq, 1| nelql est pas permis d'^ncbalner $oq aqiiqp p^r pp ^flu)esppp)éD( , que| qu'il sQit , eipres pp (^pilp. Cela p^( yrai sprtqu^ en madèr» crir piinelle, car ne dispQ§4pt pp{pt (je i'apliop publiqpe, i| ne peqf renoncer valablement ap jlrojf fl'4W^q^e^ Ipç (îécisipns qqi p#r94. traient conlra)rQ^ k rip|^i'é( général. — C'est sqr ce fondempnl que rpposep^ les nomt)r^MY arrêts qui ont d^cjdé qqe le p)iois(^r§ public peut ^pppl^r d'un Jugpoopqt rendq cÔDfqrmém^ut k sps conclusions.— Y. Plt»s bas §éct. 4, et v»» Actiop pul^l. , 4ppe) prjqi., ^lipjst. puW-
tf(a. Ap civil, la m^ip^ règle reçoit son application d«tA8 Im causes commupica|)leç , alors qqo |p puinist^re publip pgU cpqutt* psirtie jointe.
C'est «tiqsi qu'on a déci^)^, ep maMére disçiplin^ce (qui Plt, comme pn §ai| , une matière civile) , qpe la slgniOcatiQU du J^g^;iqept , f^ilp ^ns réserve , et mNfl »f eç qrdre de s'y CQqfqrmqr , pjir la prpcureqr du rut » no rpnd pas pp mitgiatr^t non reeeval>lt i Inteileter appel (p^. , i^ déc t924) (;»).
prétexte 4u versement forcé , fajt psf 4aMl»ert , im la lîaisse du reeereur U Penregis^repient, du nooptapt ((es copdaïQfiatiQjis ilfPnofîcées p^r le tnbPR» cprrectîunpel de Digne, a déclaré radmjni§tfa|)pp qm furêi^^ ^uordiie ^ir^nv gère à ce versement, non receyàbl^ dans f'jippçj fiu>j|e àyail interjeté dud(( jugement; — En quoi la cour royale d'Ail a vjofié les art. 159 et 183 ti (orest., et fait une fauèse application dés art. 210 et 211 dii même code; —Par ces motifé , casse l'arrêt de la cour royaUi d^Aii , du f 5 janv. 1 8291 Dq 22 oct. «829.-G. G., eh. crim.-MM. de Bastard , pr.-Dupaty, rap;
f £«pto0.-— (Porêls 0. Goute.V- La covi ;— Vu les art. 159, 185, 2f 0 et 211 €. Cor.;— Attendu que les aifféreatesbiaBckas de râdminisiraiioD sool confias I des administrations distinctes qui fa eserceai |es httokiwê sépêr rément les upesdes autref , et que le fait de Tagent de Tubo d'elles ni pepl produire contre les poursuites de rautie el i raison de circonstances qiii \^\ eopt entièrement étrangères, ]^ <l^)|éapfia d^s actions dçat l'exfcaca Iqi est réservé par \^ loi ; — Attendu que \fi$ art. 210 et 211 c. for. , qui pWs^Rt 1^9 receveurs ()e l'^çr^gistreinept de pfircevqic, quan4 |l y g lien»
daqs hpiérét de l'adminislrMipa (m^W^f^* m awep^es etcanitaniaatiwf prononcées k son proQt , n# leur doppint apcnn caractère Cou puisse rit* |u|ter ep leur faveur aucypp influence sqr dep actions entièreipent étrao.* g^res k leurs attributions î — Qq'ajosi {e yersepient fait par un délinquant condamné , même sur la p9ursuite qq receveur de reoregistreqieit» sans la participation de Tadm. (prr stiére , de l'asi^Bde et des autres fionr damnations prononcées contrç lui , p^ peqt être opposé à çetl^ administrar tion commf un acquiescesMnt de sa part k un jug^vent dont e|le ayait diréclemept inteneté appel ;
Que cepeodaat le jugement attaqué , sur |e matif da versement de Ha* mende et des CQpdamaations prononcées oanire Gont^, a déclara Vadm. , tout étrangère qu'elle était à ce versement , ton recevable daas Tappel pai elle formé contre le jugement de condamnation; — Qu^en pnootçant ainsi, le jqgemeqt attaqué a faussement appliqué les art. 210 et 2U c loff. et finie les art. 199 et 183 du même code ;— Casse.
Ou t*'Diars 1839.-C. G., di. €rim.-MM. de ilastard, pr.4?réteaB» sap.« Hello, av. gén.-Gbevalier , av.
(3) i^ph^f — fMin. pal». Ç- BasilU.)— Qepnie dii années, le sîtif Bazille, notaire à Nîmes, avait été frappé de candamnations judiciaires » constatant le dérangement de ses affaires et des foutes commises dans l'exercice de Sfis fonctians. — 6a 182Q, il vendit son office; mais le goa* verneroent refusa l'institution à l'acquéreur. Gelol-d deqiandaen jnétice» et obtint le remboursement de 17,00â fr., formant le prix de la vente. Un autre jugement condamna Basille è 100 fr. d'amende , pour défaut d'approbation do plusieurs surcharges contenuiNi dans ses actes; en§n une lettre du directeur des domaines le signala au procutear dp rei cnmme débilaur de 5,009 fr. eaviroa pour amendés sa daubles draits.
Dans ces qospMtaafies» le w^mu^wt dfl srâ le fit cili|r divant la lil*
ÂCÛUlESCEMENt.— Sbct. Si, Art. â.
Au rMte, U a été jugé que lorsquHl n*agit que comme partie jointe , il n^a pas qualité pour proposer d'office des fins de nonrecevoir, que les parties n'auraient pas proposées ; notamment celle tirée de i'acqoiescement (Poitiers, 16 déc. 1829) (1).
f 90. A plus forte raison, le ministère public ne pourrait-il pas être lié par l'acquiescement consenti par les parties. Par exemple, la circonstance que les frais et l'amende prononcés contre un notaire auraient été reçus par la régie de l'enregistrement, sans réserve, mais sans le concours du ministère public, ne constitue pas une exécution de l'arrêt qui rende ce dernier non-recevable à l'attaquer en cassation (ReJ., 27 août 1828, aff. Moral). — V. Amende.
lET. 5. — Des matières dans lesqwlles Vacquiesccment n^estpas
permis» — Ordre public»
f VU. Les plus simples notions du droit révèlent qu'une différence essentielle doit exister entre les matières qui touchent aux Intérêts privés et celles qui aflTectent l'ordre public ou les bonnes mœurs. L'acquiescement est, en thèse générale , admis dans les premières: il ne l'est pasdansles secondes, ce qui nedoit, au reste, être entendu qu'avec les restrictions indiquées au n«173. C'est, comme on le sait , la règle qu'on retrouve dans presque toutes les applications du droit : c'est celle qui ressort notamment des art. 6 et 1131 c. civ. , et qui ne reçoit aucune atteinte delà disposition générale des lois de la matière par lesquelles le législateur a attribué à l'acquiescement formel l'autorité de la chose jugée, sans distinguer la nature des intérêts sur lesquels il est intervenu. La distinction , en effet, résulte de la nature des choses,qui ne permet pas qu'il puisse y avoir d'acquiescement, c'est-à-dire de convention, là où toute convention est prohibée par la loi. C'est particulièrement à l'article Obligations, et en commentant les art. 1151 etsuiv., qu'on Indique les caractères, souvent bien difficiles à reconnaître, qui constituent l'ordre public ou les bonnes mœurs, ces matières qui asservissent le droit privé à leur empire, et devant lesquelles tomt)ent, irritantes et vaines, les stipulations particulières : jtu publicum privatorum pactis mutari non potest. Ici on se borne à rappeler les expressions de Portails , Disc, prélim* du code, d'après lequel, « le droit public est celui qui intéresse plus directement le corps delà société que les particuliers, par opposition au droit privé qui Intéresse au contraire plus directement les particuliers que la société. » Définition Juste quoiqu'un peu générale, et à laquelle répond la théorie plus subtile encore des nullités substantielles ou radicales, et des nullités extérieures ou privées (V. aussi v® Oblig., chap. des Nullités); celles-ci susceptibles d'être couvertes au gré des parités qui
bunal civil de Nîmes , et conclut à sa destitution. ^ Le 25 nov. it^3 , le tribunal , voyant dans la conduite du sieur Bazille plus de faiblesse que d'immoralité ou dMmprobité , et Texcusant par différentes circonstances qui indiquaient de la bonne foi , déclara n'y avoir lieu à prononcer la destitution , et se borna à Tavertir d'apporter par la suite plus de zèle , d'exactitude et de régularité dans ses fonctions , sous peine d'être livré à toute la sévérité des lois. — Le 9 déc. 1823, signification de ce jugement , à la requête du procureur du roi, à M* Bazille, afin qu'il n'en ignore, et qu'il ait à s'y conformer en tout son contenu. — Le 11 du même mois^ acte d'appel à la requête du procureur du roi.
Le 7 janvier 1824, arrêt de la cour de Nîmes, portant: — « Attendu, en fait , que le procureur du roi a fait signifier, sans protestation et avec commandement de s'y conformer, le jugement dont il s'est ensuite rendu appelant; qu'en règle générale, une pareille signification doit être considérée {omme un acquiescement au jugement, et une renonciation à l'appel, et rend par conséquent irrévocable l'appel postérieurement relevé; qu'il n'existe dans noire législation aucune disposition particulière qui affranchisse le ministère public , assignant en matière civile , de la règle générale ci-dessus établie. — Statuant sur le moyen préjudiciel , rejette l'appel. »
Pourvoi du procureur général près la cour de Nîmes , pour violation des principe? , en ce que le ministère public a été déclaré non recevable dans 6on »p|]M»l. — Arrêt (après délib. en cb. du cons. ).
La coob; — Vu l'art. 53 delà loi du 25 vent, an U snr le notariat, Part. 6 du titre préliminaire du code civil , et l'art. 2045 «W même code ; — Considérant que la loi do 25 vent, an 11 qui donne au ministère public et l'action en suspension ou destitution contre les notaires et ia faculté d'appeler des jugements rendus sur l'exercice de cette action, intéresse éminemment l'ordre public; — Considérant que le jugement du tribunal de Nîmes , qui avait proonncé , en premier degré , sur ta demande •n destitution dirigée par le procureur du roi contre le notaire Bazille , a dU attaqué d'apptl dans W délai de la M; «-«Qne ia cour royale de Nîmes
pourraient s'en prévaloir , celles-là échappant à toute raUfloation de leur part. -^ L'acquiescement obéit aux mêmes règles. Vain et ineflScace lorsqu'il lèse l'intérêt général , il élève une fin de non-recevoir contre tout recours par lequel on voudrait Caire réformer une décision qui , sans porter une atteinte réelle à cet intérêt, ne blesse que des droits privés.
199. En dépit de toutes les règles , de toutes les précautions que le législateur a pu prendre pour sauvegarder les droits de la société, il est une considération qui exercera toujours la plus grande influence sur l'esprit des juges; c'est celle qui se puise dans Pabsence de grief , de préjudice résultant pour une partie et pour l'ordre public, de l'acquiescement qui a été donné à une mesure. Or , cette considération se présente aux yeux desjuges dans toutes les hypothèses où il leur apparaît qu'alors même qu'on retrancherait l'acquiescement, la solution en définitive ne saurai! recevoir une autre conclusion que celle qu'p.lle a eue; c'est ce qui a lieu ilans le cas, par exemple, où une dissolution de mariage, une séparation de corps étant prononcée par jugement qui a reçu des parties une exécution libre et notoire , celle des parties qui tente de revenir contre son acquiescement sous prétexte d'irrégularitéde la décision acquiescée ou de vice de procédure, se trouve dans une telle situation, qu'elle ne saurait évidemment espérer que ledébat, s'il se renouvelait , eût pour elle une autre Issue. -— Les Juges se déterminent aussi à maintenir les effets de l'acquiescement lorsque d'une part il est manifeste à leurs yeux qu'U n'y a que sordide spéculation de la part de celle des parties qui, après une exécution loyale de la partie adverse , tente de faire tomber le jugement qui l'ajustement frappée , et que , d'autre part, les actes d'exécution ont eu de tels résultats que les choses ont Irrévocablement cessé d'être entières. — Ajoutons enfin que c'est surtout lorsqu'uu long délai a suivi l'exécution donnée au Jugement, que les réclamations en nullité de l'acquiescement sont reçues avec défaveur.
Si sérieuses que suicuc ces considérations en morale, on ne peut se dissimuler qu'en droit rigoureux elles ne sauraient avoir la même valeur. C'est sur une base plus Juridique que nous aime» rions à faire reposer la jurisprudence. Aussi verra-t-on que, parmi les décisions qui ont maintenu à l'acquiescement son eflSeacIté, il n'en est pas qui se soient ouvertement fondées sur les considérations qu'on indique ici : elles se bornent à alléguer l'exécution comme élevant une fin de non-recevoir contre les attaques de l'acquiesçant. Or, un motif pareil n'est rien moins que légal dans les ma* tières de la nature de celles qui sont ici en Jeu, et il aurait besoin d'être appuyé de quelqu'une des considérations exprimées plus haut pour justifier les décisions auxquelles il sert de base.
ne pouvait pas se dispenser d'examiner le mérite de cet appel; que c'est mal à propos qu'elle a induit une fin de non-recevoir de ce que le jogement avait été signifié à la requête du procureur du roi , non-sealemeit sans réserve ni protestation, mais encore avec interpellation au notaire Bazille de s'y conformer, parce que le magistrat, chargé de la poursuii d'une action qui intéresse l'ordre public, ne peut ni abréger les délais qoa la loi fixe, ni renoncer aux facultés qu'elle lui donne; qu'ainsi , la cour royale de Nîmes a créé une fin de non-recevoir arbitraire, en considérant cette signification comme un acquiescement que le consentement le ploi formel n'aurait pu lui-même opérer ; d'où il suit que c'est par excès de pouvoir , et en violant l'art. 53 de la loi du 25 vent, an 11 , et les art. C et 2045 c. civ. , que la cour royale de Nîmes a déclaré non recevabis rappel interjeté par le procureur du roi de la même ville , et relevé par k procureur général; — Par ces motifs, donne défaut contre Bazille , ma comparant, et, pour le profit, — Casse , etc.
Du 13 déc. 1824.-C. C. , sect. civ.-MM. Brisson , pr.-Quéqnety na.* Cahier, av. gén., c. conf.
(1) (Corderoi C. commune de Savigné.) — La comi; •— Gonsldérasl que le sieur Corderoi n'a pas e\cipé, contre l'appel principal, de l'exéiution par la commune de Savigné du jugement dont est appel ; que, bin d^opp»sur une fin de non-recevoir contre cet appel, il s'en est, m contrauv, prévalu pour déclarer un appel Incident et pour soutenir qu'il y était recevable, quelque exécution qui eût été donnée audit jugement; —- Considérant qu'aucunes conclusions tendant à ce que Tappel incident du sieur Corderoi fût déclaré non recevable n'ont été prises par la commune de Savîgné; — Considérant que les fins de non-recevoir ne sont pas d'ordre public; que le ministère public, qui n'est que partie jointe au procès, n'a pu d'office proposer celles auxquelles les parties principales auraient renoncé....; — Sans avoir égard à la fin de non-recevoir proposée par le ministère public, et faisant droit sur l'appel incident, etc.
Du le déc. 1S29.-G. de Poitiers, 1^ cb.
ÀCOÙIESCEUENT.— Sect. 2, Art. S.
iYft. On se tromperait, cependant, si Ton 8*lmaginaU que , par eela qu'une décision est affectée d<^ quelque vice tenant i Tordre public, comme l'illégale composition du tribunal qui l'a rendue, ri ncompétence du Juge, ou même de ce que la convention litigieuse blesserait les règles établies dans le même ordre d*idées, ce Jugement échapperait à tout acquiescement ou adhésion des parties. — A cet égard , une distinction doit être faite entre le cas où Tadhéslon de celles-ci éteint tout murmure des organes préposés au maintien de l'ordre public, et celui où celte adhésion ne saurait être exécutée sans que ces derniers eussent à élever la YOiz, comme si le Jugement avait statué sur l'état civil des citoyens, sur leur liberté, ou ordonné le maintien d'une stipulation illégale , oomme le serait celle par laquelle un individu s'engagerait à faire la contrebande, à payer huit, dix, douze pour cent d'intérêts, à se livrer à des démarches pour corrompre des fonctionnaires publics. Valable dans la première hypothèse, l'acquiescement serait frappé de nullité dans la seconde. Ne perdons pas de vue , en eflTet , quera:quiesceroent n'est, d'après ce qui a été dit plus haut, que le consentement d'une partie à une demande ou pollicitatlon qui lui a été précédemment faite par son adversaire-, que le Jugementqui l'a accueillie estdéclaralifet non attributif du droit réclamé par celui-ci; que, dès lors, il importe peu que, sur une contestation d'intérêts privés, les Juges aient méconnu des règles qui blessent indirectement l'ordre public, qu'il suffit que l'acquiescement ne porte atteinte, ni dans le présent ni dans l'avenir, à aucune de ces règles , pour qu'il doive obtenir toute autorité contre celui de qui il est émané. — Ce n'est, ce semble, que sous cette distinction qu'on doit admettre ce motif trop général d'un arrêt de la cour de cassation qu'il « n'est pas permis d'acquiescer aux décisions rendues •or des matières d'ordre public. » (Req., â janv. i8?3 , aff. Pion. -^V.Obiig.) — Et c'est ce que la cour de Bruxelles a entendu proclamer très-manifestement lorsqu'elle a dit, quoique d'une manière trop générale aussi , « qu'aucune disposition de loi ne s'oppose à ce que des Jugements intervenus sur des questions d'ordre public ne soient susceptibles d'acquiescement dans l'intérêt privé des parties. «(Bruxelles, 2i mars 1838, aff. Kob.). — V. n» 231.
194. Enfln, une cause non moins sérieuse de divergence se puise dans la nature des errements de procédure ou des Jugements acquiesces. Lorsqu'il s'agit, par exemple, de préparatoires, de Jugements Interlocutoires ou préjudiciels , on conçoit que l'acquiescement donné de tienne foi à ces mesures, qui sont dans l'intérêt de l'administration de la Justice autant que dans celui des parties , doit trouver les Juges favorables à son maintien , surtout lorsque aucun droit ne se trouve compromis par cet acte.
191^. Cependant, comoce les procès doivent avoir un terme, fl a été établi des délais après lesquels les Jugements sont protégés par la chose Jugée. Quelques auteurs ont vu , dans le fait de la partie condamnée qui laisse passer ces délais , un acquiescement par voie détournée , et de là ils ont conclu que , dès qu'il était permis d'adhérer indirectement à un Jugement contraire à i*ordre public, l'acquiescement direct n'était pas moins valable. Mais c'est là une prétention qui n'a point été accueillie. Et, en effet, 11 est dans la société des droits qui s'acquièrent ou se perdent par le laps du temps , cette sorte de fatalité qui , dans l'intérêt d'une bonne administration Judiciaire, protège les Jugemenks et ne permet plus de les attaquer. — Dans Tordre d'Idées qui a fait établir les délais irritants , les déchéances et les forclusions , la volonté des parties n'a été l'objet d'aucune considération de la part du législateur : si elle agit, ce ne peut être que d'une manière accessoire ou Indirecte, pour étendre, mais Jamais pour raccourcir des délais susceptibles de compromettre, avant le terme tracé par la loi , des droits qui, par leur nature, échappent aux transactions des citoyens. Enfln les matières d'ordre public se règlent souvent d'après des principes admis en matière criminelle. Or, il n'entre dans l'esprit d'aucun Jurisconsulte de soutenir qu'un condamné à la peine capitale ou ^ une peine infamante qui , par l'expiration du délai du pourvoi , voit se fermer irrévocablement devant lui tout recours
(1) (Ponrhiet C. Le Boiec.) — La coni; — Va la requête présentée...; — Attendu qu'il s'agit dans l'affaire qui fait l'objet de ladite requête d'une question d'état, sur laquelle , ainsi qu'en matière d'ordre public, lestrans-
J_ f . .- ... . )a8valable«;
aire rétuUer après Fap-
en cassation contre l'arrêt qui le condamne, puisse» par on effel de sa volonté, abréger le délai du pourvoi ou même y renoncer, et hâter ainsi une exécution qui , dans les desseins du législateur» a dû se faire attendre pendant un temps déterminé.
f 96. Mais Tacquiescement , tout aff^ecté qu'il soit de nullité, ne doit-il pas , au moins , être considéré comme l'équivalent d'une signification faisanicourir les délais du recours contre la sentence, à partir du Jour où il a été consenti? — V. sur ce point n* 307.
199. Après ces observations, nous allons passer en revue Jes matières diverses dans lesquelles les acquiescements Interviennent le plus fréquemment. — Elles se rapportent à l'état civil des citoyens, à leur liberté, à la compétence, à l'irrégularité défi procédures ou des Jugements acquiesces, aux stipulations, etc.
199. Question d'état, — L'état civil des citoyens, comme leur liberté individuelle , touche à l'intérêt général de la société et à l'ordre public. Par suite , l'acquiescement , dans une matière de cette importance , ne peut lier les parties qui l'ont donné , si elles se trouvent encore dans les délais pour se pourvoir par les voies de droit contre les décisions intervenues. — Et II a été trèsbien Jugé que l'acquiescement à un Jugement qui statue sur une question d'état est nul , une telle question étant d'ordre publie (Rennes , 3 janv. 1823) (1). — Les auteurs sont unanimes sur ce point, qui est évident par lui-même (Merlin , Rép., v<* Jugement, $ 3 , n<» 6 ; PIgeau , t. 1 , p. 488; Rolland de VilL, v* Acquiesc. , n« 26 'j Biocbe , eod. , n<^ 126 ) *, et c'est en ce sens qu'on décide que les matières relatives à l'état civil ne sont pas susceptibles d'être l'objet d'un compromis. — V. Arbitrage.
Mais que faut-il entendre par question d'état? Le divorce, qui brise le mariage , la séparation de corps , qui ne fait qu'en relâcher les liens , — Vinterdiction , qui semble plulét toucher k l'état de la personne , dans l'exercice privé de ses facultés Intellectuelles , qu'à son état civil , — la nomination d'un conseil judiciaire , qui produit le même résultat , dans des limites moins étendues encore; — toutes ces matières intéressent-elles également l'état civil des citoyens? — On serait tenté d'admettre l'affirmative -, car , dans toutes, l'état civil se trouve engagé , quoique à un degré , il est vrai , différent. Or , on verra que c'est de cette différence que procèdent les contrariétés qui , au point de vue d'une doctrine rigoureuse , sinon sous le rapport des spécialités , existent dans les décisions que les tribunaux ont eu à rendre sur ces matières.
1 99. Mariage et filiation. — Tout ce qui a trait au mariage, à la paternité et à la filiation , touche aux bases constitutives do la société. — On conçoit , dès lors , que les conventions faites en dehors des conditions tracées par la loi déclarative de l'état des citoyens , ne doivent pas être admises par elle. — Que des époux aient la prétention de briser, ouvertement , sous prétexte de nullité , un mariage légalement formé , que des individus aspirent 4 une filiation qui ne leur appartient pas , tout ce qui sera fait directement , par eux , dans ces buts divers , ne saurait enchalnef leur volonté qu'après l'expiration des délais que la loi a établis. Malgré la vigilance du ministère public , on doit craindre les surprises judiciaires, et l'on ne saurait oublier que, quoi qu'il arrive, que le mariage soit maintenu ou annulé, qu'un enfant perde ou obtienne la filiation à laquelle 11 prétend ou qu'on lui conteste , dans ces cas divers , c'est toujours l'état civil qui est en Jeu , c'est-à-dire une matière qui ne tombe pas en convention* privée.
Cependant il est des cas où les Juges ont fait fléchir la rigueur de la règle ; c'est lorsque, d'une part, une partie a, par ses actes, contribué,autant qu'il était en elle, à l'acquisition de la possession d'état qu'elle a cru devoir attaquer ; c'est , d'autre part , lorsque l'attap que n'a , au fond , d'autre but que de dépouiller son adversaire des biens d'une succession dont elle lui a reconnu la légitime possession , et que la revendication parait dirigée dans ce but de spéculation , plutôt que dans une préoccupation de famille. — C'est en ce sens qu'il a été Jugé qu'un collatéral, en accréditant lui-même ^ qu'une femme et ses enfants sont la veuve et les enfants du dé-
pei relevé, ne pourrait, an cas même qu'il fût avoué, êire valablement opposé audit appelant; — Déclara qu'il n'y a pas lieu à admettre les eaa* clasions de ladite reqaéte, etc.
Ihi a janv. 182S.-C. de Rennes, 1'* ei 2* cb.^ré«nies.-ll. Dnpool des Loges »l*'pr.
40Q5|jpsqpM^.-§|PT. Î8, AWFt ^•
d*un té! acquiescemenf oq adhésiqn , a revendiquer contre i^n^ les biens de la sucressioq , eh sçi fonilani sur la Dulljlé du (naria^é et ^<; j'actç ^e légitimation d^s' enfants (Re<].\ ^7 déç. IQ^i. — ¥. Ifârfage}.— pn aperçoit ?iisémenl que la cour s*est m^pr^Ç for5(](}*el!e ^ vq un acquiescepien( dans le fait dont il s'fig|t ici : e'(:ç{, en effet, d*une exécution volontaire , dans je sèn§ dé Talracte i 338 c. ci V. ,* qii*ll s'agissait , et mêmp , sous ce rapQprt, tes
Manquant ^ fiprès une longue exécution , à la foj que le défunt avait mise eu (uï, e| allaqqant une possession d'état quj était ^ut^iVe son œuvre , a'avaH dû exercer la piqs grande Inp'uenc^ BUf l'esprit du juge.
' " 1 80. Divorce. — Quoique Iç flivprcg spit abplt ^UJQ^rd'ti^j ^ 1f^ dépisloVis qui le concernent ont çqcpre jet^r importance , spjt cômàe iitatqant sur des matières d*or()|*e pu|)ljc, soi| copim^ de^ analogies mil pèuveni ^ire consultées en mati^ro (|e séparatioi| de corps. — Pp sait, éb e(ré|, qup fp (||Yorç6. pn àn^nt|$$api jps liens du mariage, ipodiflail ainsi de la ipanierç 1^ pl^s prçfppqp r^l^t des cjloyens ei Ip sort dé 1^ (amipp.
f 81. Ep cons^quepcé, malgf^ r|cqplescçmpp( doqq^ à up Jggeipent prononçant un divorée, pn peo^en appeler ti^it ^U'i))^ és} epcqre dans les délais (Cass. , (8 apûi 1^07} ((). '^ f 8t. Mais lorsqq'il ç'agit àe divorpp pj^r conseotetpen) iquel pour incompatibilité d'pumeqr/l^ jurisRfpdeppp f^s\ reià- CDj^de pelle sévérité. Et, (levant lipe exécution don nj^e ^ù]ugpifent, tapt par la retraite de? éppqx qup par la liqqf^atjpp çt If partage (|e la communauté , elle ne s'es( pas arrêtée i^ la dpmi^nde ep nqliité fondée soit sur ()p§ irrégularités d^ps les prpç^Mres
rréi|minajr^$ , qui ont été d'jûiièqr^ jjt^I^^ 119 RM ^\^\ki Par!sJJjveot.apî?)(9)j
(1) (Dame Mercier C. Ligeret.) -^ Arrêt T après ciélil)ërë). -^X^ eopi; -^ Attendu que, lorsque le traité du S prair.an 12 a été souscrit, Ia fttmaoderèsse s^ trouvait encore dans le délai d^appel; d'où' il suit que il JMgemeai ppr défaut du 17 germipai n^ayant pas eocore acquis ta forée ff A^ JH^^i k iw^û^TPm D^t^it pa^ t«ppe d« l^exéçqter; — Qqe but ^^u^escfiuept f ^ppose ojéccis^ufemeot i^ï^ Qbligaiioi) cootr^4f Bar éelui qui acquiesce en laveur de la partie adverse, et par copséqiieol po^
cpDvenlioD ^" *' "'•• -■ -•- -* — ' — •-• ' ' - ^
pei
fiole
^- Casse',' etc.
Du ig aoOt 1807.-0. G., iMt dL-lOf. Fiaïaii, pr.-BoUmi, lap.-
])|ioieU , f y. g^o. , ç. conf.
(8) Btpk^i: — (Uvigne C. Vacher.) *- La « loréal an 11 , le sleor l^^ien^ f^t la dame Vacber, soo épouse, font propopcer leur 4if«R0 W if^^sfQlçmni mutuel. Le leDdemaio ils liquidea^ leur coipoiup^té et çp part|igrnt les bieos. — bp veol^se an fit , 1^ 4^i y^bêf ^ qenp^^ji \f Aullilé du divorce , en se fondan| sur de préteodiies irrégularités qui |Qîàicnl élé commises dans les actes préliminaires de la poursuite. Son Dut v^était pas de se réunir au sieur Lavigne, au moyVn de Èetlè annulation qu'elle sollicitait, car en même tenps'eHe ëeroandait au^après que te tri- )»UDal aurait admis ia nullité , il proponcil sa séparatiod de corpsr dHivee le sieur Lavigoe, à raison do lévicei 4oa4 elU alléguait que ceiui^i s^éiaît mdp coupable envers elle aotéfj^ujreinentà sa retffû^d^ [^ ipaisoi) o^aJHkaie. Lp vrai mobile de la coodHÎt^ op la dame Vacher éta|t dVbienir, en la supposant encore exîst|tnte, op nquyea^ partage it \^ cproiûun^t| , j^u naoyen duQ|uei elle aurait eu 'les trois quarts desTien^. — Le !^1 m'èssjdor an 13, jugement qui prononce la nuliité'dli divorce, et déclaré en même temps la damé Vacber quant à préseat non recevable dans sa demandé en séparation de corps.
Appel par Larigne. Il tavtient la daew Vaahar aoa naetaUe daat la 4emaii4e ço nulli^, attendu que le divorce a rttP toute fop fxépptîpa par
ient toute attaque dirigée contre le divorce une fois consommé. Ils doivent être,ajoute-t-ir, trés-sévéres lor^qu^il s^^it dé r^pre on mana|ri' 9;ais aussi quand il est rompu , Pintérét de la sociétè'^eiigç qVits ne le soient'pas iDoins à en maintenir la dissolution, surtout si, CQmn^e dans Tespècé, Taolipalbie subsiste plus que jamais entre les époux j et que rùn â>nx A*aUjque soa diforca qjM paur saiisfaiia éa vis ialéiito péaa|iaifia et MllaBMat pour sa rejoindra à son époux. En pareil cas , 8*il é|aH Tiai gae
f 9S. ...SqU sur îtdansi
iia(re er^ians laprqùoncfà^ f^pÎHt; K !3i ^
Ce (lérnier arrêt considère que Part. ^{f46 c. cW/^ ppf pxeeot hrart.'6, adlprisé les transactions sur les intérêts civils è\ l^v A'o6 i| sefi}ble rëçûli^r que ç'e^( ^ ce^ termes aiie la qu^^tfpp résumait' (|9.ns l'espèce , ce qui a df^ paraître évident ^ la çbi|r présejice de ripcomp^t|bi||té d'hiiqiépr bien constante d^ ffiOnf •
qui rendait le divorce inévitable. ^ ' '^
't§4* I! ^§( ^^^\} ^^^W^^ $;( MaIey|Up, ^ 4i P? 41(?y e|| ^\ apssi ia ren^arque, qtie si ic^ divprçp était pp!)t}8{}|rè eplrt \fà Pfr* (kës , êl^es çopserVejiiept respect lyeipept' If droij jlp |^|(^qper» C^çst iVppljcatioq de k règjp gy^d fmulqiurn(lnq\tur fip» e^. Le qiffiçilé. ep telle iq^tlère, e^\ qeprpuv^r Us)D[|{ila(|pn. ' f éô. Il Plus forte raispQ , l'^pqqîespçtpf p| ^oll-iF fjrp déf] valable sMI u'f^ fait aqe détermjnçr 1^ préféfçnçç ^ ^ccpf(|pr ppt jjèux demandés en divorce , Viin^ ^p la fêqnme ppt)r |pçpmp4ii|)|y thé d'bûmeur, Pautrp dp p)^ri pqiir d^rè{;ièq[)ep| pp|oiré 4p fl| feipme.-^li a éié décidé qu*ep laissant spn acljpp ppji ppiirstilxio pendant deux^ns, le m^ri avait pp étrp déclara ^yplr rpoppciSl son action, et ^ulé§c!6 1 cejip dp s^ feipme (Pp^^ ^Jm^Q^ f80Q, aff. Parr9cq)i — V. Çép^f^tlop de cqrps Pt Divorçç,
(9^. Sévaration de çorfs. — Quojqu!ertp soit njQln^ ^l^^f dans ses eflets que Iç dlvqrce, la séparation ^p cprp$ p'en ip^j tjept pas p)pllis aux questions qui tQpçbpql | ['prdi^pntibiïp, fff cp qti'elle affecte et n^pdifie rétaî ciyjl (|çs ppr^onqeç, |)'ti|ipuC9f |a iQl Pi^ placée $cu8 sa protection e( (Jai^'^ '^qn f]pm^|ae« ep prttr hïbant toute séparation volqp(airp dps ^PPqx (ç. cly. tSQ4 )•— ^ çproblerait donc, d'^prè^çpqqi a 0t4 m c|'-(}es$u9 p| '<$>priis |^ pâture de cette deip^pdp, qup r(^pqi||pscpp)ent p*p§l p^ po^ikle* e| que |p Jqg.ep)eq{ quj prononce (^ ^t^parMlPP dp (^r^ q6 ?m acquérir raiitorilé 4e Ip çt)Q^e Jugée qije p^c r^pirpt|(>^ ^e^ allais de l'îippel ou du recours pp cassation, ipj(|9 \m^% m \é fiWr sentement des p^^rties. Dr» pp(le propo^itjp^ pst mU H\^ |(w raleiiient admise.
quelques formes fussent ^té violées antérieurement à ta pronon^auM^la divorce, lés tribunaux ne devraient voir IA que des nulnté relSl^ft'^ auraient été couvertes par le consentement nuluel des épéux^ipal Pêlécatîqp qu'ils auraient smultanémeat donnée à leur dîvarai. 6ai aaia aH trqp iwporlaal P^ur qu'il iQÎt pertaii de a^tq jooer* iH l^lifl Vii aul 4ipgé la dâqif» Yacoer sf;r|ien| d'ajHe^r» k «91 §attl# m iBlKip ailÂlHll pour autoriwt le sieur Lj^vigHe* faire prppppftjr \p f\yqm^^ m$mf n'étaipol déjà pas désyms. — L*aRpe>^qi soutient aq ^urp|i|$ ^«M là Dj^ liléç alléguées par la dame Vacher n'existent point, et que tq'ul^ ie| ftiSf ont été observées avant la prononciation du divorcé. •— Ârrét. ' *
La cooa ; — Faisant droit sur l'appel interjeté par Lavigne du JuMieal rendu au tribunal civil de Maintes, le 91 messidor dernier ^-^AMeMtqaa la (iivarpe dont il s'agit a été praaqaoé par fansealemeat mataél; ipiaila (^npalitéft voulqM par fa laî dq ptoi» ^e sppl. |799 aal ^^ rpiiplî^i ql
eipenqpni, oecqarge Lavigne des condpmnaiions contre lyi prpnpncMaî ut principal, déclare' Marie-Fran$oîsp Vachéf non irecev^le d^ps || S^ mande. * " ~ ..-»»■ ..r
' Du 35 vent, an 1S.-G. deParis.-MV. Sdguier, Itvpr.-Tryyeub.ie. eaaL
(3) Ètpèce: — (Boelher C. Scbunck.)— En Tan 10, sur la demande de la dame ScbunCk, le divorce fut prononcé entre elle et le sieur Boefilêr, son mari , pour causa d'incompatibilité d'humeur et de câràctèra. — AMi avoir, dans dilf^reelf aetait lecpanu la validité de ca divorce, la aear Bpf ilier ep a 4eiqqn44 I* qHÎtil^, . Bi^{?a<i««t que lef açtef pi^ailnairea at méoie I4 proqpqciatipp (|^ divvrç^ Q ^lajeol pfs régn|ier^. --r 4rrM da la
pour violation dé l'art. 6'c. eiv. -^ Arrêt.
La cooa ; — Atteada qu'an ajautant à la aaasidémîoB de la Ma-apfttaatipB des lois iovoquééa par la df aaade'Ur aux adts par lui altaqidi» apll^ 4f l'appraNiop par m imÊh^ U régulafiié da tas adaa, al mêâm ceUa de 1^ RcopaaisHm par (ui I4il« ^ipf 4'aq|{as actfs MiMica, é$ la qualité d9 fem|8e 4ivqfGé0 , } tfV^ qqj q fai| propoocer le djrpccp f f ffi
lui , la cour d*^êp«l P> M« TIPW )Vh P P- W^- i<|w^ fR 4^M4|p{ h ^îroger par des 'éonveotions particulières à lordre public et aiix baaaas in»ure7|t bôfnânt sa défense à ce qijrconpcrnè céf qbjêls f iplfift pyUic» a vpufq permettre l'epef dès reconnaissances et celui des trâi^^çlîpqs sur Tiniérét civil et pri^^« ^ q^'it a fonnellement exprimé dans l'arU W^t et çp due là loi iransiîoifp & floréa) fn 1 1> fpéçfal^ptaat appl^ M Qyorcef— lejéift-
ÀGQlAESËEKBnt.— SitCT. ï, Âin. d.
t^nWil , ft éofiVtKI ae dtstlllltitlf IM «rrijUiêiiH tH phiMOtti^
g M ëU Mffldl W^eiM» H t«!ifdg^Htl pt«t)SMiolr«i<iti inteHricàirH: ai! tHi t|itl |(t«flaHèent Ikiêtutl-ïtlbli Hh totpt. L'acqillestèneni I Htt dfifliietï fle «bu» bflMit pds llclt^i UnUt» duH nttijs myOUt âi'll aeil flrfe éSéli 1 rejtlî-d UH (!«tli^»: àldJ-B ^u'It h'èn tèsOltt Mcliti grlët tlJHlâbtfc pour Mllil Uni H aettuli-fi»; el tjti'AlHil PordrtjliilfliêM (lil In feCË^blI- tjii'ilne itldlHIè Ijl^lridlrtctë.
tel: llIttBt, l'BCItUtcscenleiit t des ItM dO jlhliiMtiHI Utlt (Mit «le Allé en TiHaf Ue l'tluiillescant tlhi urié Bo dS MtiftcëVotr cblilhé l*kpi)ëi [Ilit' Ibl rorttJ« [BI-DièllM, 9«]ttl«. 1606) (I}. •i-CKIa He lUrati |Jà<) iriltlbs tl^sl (iu'«[ttlt(Uilëi
tSS. Aibsl^ r^qùiescbntent r^iulUnl Un MNëobH dit dèîbli' itat i l'ënrjueté orddhtiee sût m ktnicmmi a'A (tèrBhniièiir esl ïklaUia et «ItTë tine fin de tldri-feËëTilii- bbHlrb Ht,m du |bgén>l«n( P M ârdbnrié Celte mesut-e tËrUxëllM, !l JUll. IgftS.ltir; D..— t. ËqoBle;.— L'ttiierei de cette déclilon, qUnHI 1 lli IHfcje ^frhérïle fit ia Tiltttlie di! t'acqUlesËetnent en mali#re Ua sibdtilliifi i H'ëdt
JuedËfaifJlë Importance l-parce que l'il-rlthË l'A |lblllt tHbttVee, d ùolHS ttb pblnl db tod tjb'ori Haihlne Ici ; 2* pitié 4il*ll ^tt; aàh« l^spÈee , d'une tbestire Interlocutoire.
iA». Malâ si c'est au lugërbeht de Sépàràllotl tttl-&«iii« tjtlË ffttqbteïcéhtetlt a éift donne, la ihSse change: t'ilËqtllMcËliitfrlt Ml
Îlil cbOimé pol-tsiit sUI- un InlérM d'ordre ilubtti;. [bflhr. Cbtmér, ibût iSSi, atr. X.— V. Contr. dé mar.)— LS ttilliit prlhélpfe ii Ht dàlid )ln arfei rendb ëh matlfire de deslstbtriëhf [Caen, i 9 Att 1 6ie, àr. Bénard.— V.DèsIstO.bt l'on lire ^f-Éainâîll d'un alrêt Ull f 16t. 1933 , tkit. flafl; rapporiA V' Obllg., (Jtii ft JlnhutA l'bbllsitidd ttonr febohciatioli èipressb âa tiDÙridl eh àUsiUbti toUifë fltl Jugeiilent de ièpat^iloH de êbrtia.
Tb;,j^h)ls, Il i été rèndd Atitm, êohtralrenienl à cette jiiHspHilëbM, on arféiclùl décide due l'3(»)ulR^tllhnt OOtl ÉIltlsDlrë iOttn tet parties à uh jUgehient rjnt proHoncg linb s^tiarallbK At corps , acquiescement réâUliant dé l'exécution de fce JUgémeni ]ttr i& ilqiildaildn des droits et Kpi-ties de tft léMItttJ , esl ialkble (Rfeq., il aoQi 1838) (i).
tette dFrnièi-é(tPcisloh,(]ti) tl-àti«eat)tiil1 datiS utl uHtdMâ ttltbbrt cIVIlb.leigUël dédale valable le dëSlStediêald'UhéOpfiôSI- ^ri i uit Jugetnentpar dètatll prohObçarit fà jmMioA ii ëot'ttâ (cis.Je àoùH8i7, an. couturier.—*. OSsISt.), ftt>Bs''sur'té Woilt > 4uë l'eiécbtibn deâ lugetdtnt^ rtndnj éii Eette fttanët'b ddll éiré lûlûiléè i l'éiScutloa volontaire db tbut alilrb |il^Ëhiedl él ^Ul
[4) f Dtiil« DiMidHtr C. tbn iblrï. ) — Ll cObt ; — AtttDtla qn» VtMit^ Utubifnitiad dflaoïd'atDiTpretttaUHdtffiandéiiburendRcèitrlila- Hh, TÎMt ai^H d« Mipratirfe Uil, » quoi tlle n'c«l purMfTtbte; fs'Mfariiliis, iMtoe qal coMtIlue la, procAdiire civile ac|(iftle a b^ ?bhttI ci prcmttr«iDitaiui,cl ce qui t'y eti lail de pitua'a pu nuire âui Il M ani mpienlite PappéUnle , Vu que la toiil s'j trouve Fait ta ti
fêur, et qûMlB v â écquirtcé par iod silêhlie ; qb'il rtidlU d« Il que pïUàriU âiUM grielï cttigâi ;— CMldHarf d*ÉHIeDlë m gHcft ktt
ni H ]iat. 1SM.-C. d'kpp. ih Billieiiel.
(k) È^ ! — (Cas C. ti leihme. ) — Lft dlAe OU lalbdïWt , «^ fut la inbonti dVil d« HarMUIê , ba« ditÉantft ifU B«|laritwri dl «ir|ll «MM m Mri . peur eicèi , sjtIcM et Injures gnin. C*liii-ei, son M frtKtIc qu'il atait alOn san domicile fc NIiOm el qu'il avait faisi 1« Lribuaal HcaUanll* i'unf demande aui aitiati Bas epnlreton.époutf, oppo^ua Mdiaaloin fcraclioD de celte dernière, — Mais, la a^ll 1S34, ju^e- ^al du irihunal de Marseille , confirme sar l'appel du liedr Gàs, oui.re^ (ëuè soà J^linhloiri. — Le ic dketnUrt luisant, ]D|ïdtèrtt (tir Stm i^ hètaH tHliDBal nal idtâel \i dan» Ga^ h la ^tmk* del séiitts al Iri|bh4 kndM. — L'ïli<(uHe eut llea , et la «drl a'j tohipÉrat (nt i irmUijal! dédirai upiif. eiBfi, t« SI iBlll. 1 83S , lureJBKmeDt m dman '"— ■- -'-"-- Vn^OMl aMinle sléur Gai II iJll)<rtil«i di acte du 9 déci'mbrp suivant , le mari et 11 ftmltlfe db Jlifeemfnl dr séparation , aHU^diaïUbalUI il
Cépésdani, JrVrcciir ci^MlIBb ftthWêfllIbleidHiaHI il sUtlf'
Id lient Ci» pn iniff]'-
tuiadi ptaUn:
HlleMM). — Paf . ièltill,KH«xt«'ttoB IMit norim^dUiie
UU d«t. i8;7,arr#tH>'la<!0iifd'Altl|lriilbH«HtHt»iaiHaHIN«ll ' lic^rtM S» M plHI»a, <itr,\iH nftk\ AlU-lKldi Hitatt,
iéparâtion if rorpq <i-a pac ^U ceiic^rtM M» tH plHI»a, B4cliH mit^l non r^inMf n cr» trrmojt ■ AlU-iKldi H Atatt m rminteimm HMlianifl» |-M^ulloDTol<>nidlf«d'dHjd|tï)tllililN!dit llptfHH-^ill l'i llitjl •licMI ww reccvable k allaquer e« WlliiHll HÛIi Mb SmHVfl, M m té MièlW HetoHice doitllrif ÉbUlhot ïhW Mk abk JonliWMtl in-
dbdutJWër onë «il Ub nbti^ëbd«tflt' tàijtH l^iiiiMsI. ■ ^i% ûltAt^ iditralt êiré decisit , à Hbs ytvt ; car s'il l*bsl eti nlatlËHi ftb âfalâ-
raildtl. Il Hoil retré êh lollte autre tducbant k i'brdré jiliblje. Or, c'est là une proposition qu'on n'oserall pas soutenir. — dnpbut, Il esl Vrai, Invoquer, dans le seas de la validité de l^acqbiescemenl, l'ordonnance dlj ismai IHSS.quit'envoielesdeniaiideiensépaf-atiorl aui audiences DrdlhilH!*.— Mais celte Ordouriancb fiulf» qu'elle De pflurnllt dérbgbr â la loi , et surtout i une fbl d'brdt* public , n'a eu pour oblel que d'accélérer l'expédition ùei adairdl, bt bb peut du lors IbUrotl- aueun argUmêbt à la thëse d-j'oo tidtUtaKicl.
tStt. A |>1ils forte raison, l'acquiescement est-lt dll^tt de nullité , a'tl est donné & on Jugement de separatidh dé cUrils, f«hdli pftMîn Jilge locdtnpélétit (Brutelles , 1 S IbT. 1 81 1 }. — V. SépluaL deconia.
I VI . iHterdletlon, — Frodigiw. — La cApatitC deS Cltoteiu m régieb i)ar Ib léKlsIalbur: Il De leur esl paS permis de l'étetidri) bli de ta reâlrelfldre hors des cas el SoUs deâ condllldbs ftulrék tjub eeilesqu'll a fixées. C'est aussi ce que pensait iterlln, Jorsdb de l'arrêt du 7 déb. 1808, rapporté v» Inlerdicllon , lorsqu'il dU Hall : ■ Ësl-ce donc de la voibntë des particuliers que déptnd lear état? Gsl-U ËU pouvblf d'Un pàHicaller majbul- de rédoticer & Û tapatué?... Non ; l'ëlat, la capacité des clbyeli^ ne sdht édùttfii qtl'à la loi ; elle eedie peut les bb priver-, tllb seule déterlûlne fU causes qui leur en font encourir la prllaiion... • La cSiiaelie des bomttteï échappé doilc à leurs stipulations . à leurs at-râj)gbmenis prîtes, car elle tiehi émlneDitneni& l'ordre pubilt; kièm eb est aInSi i l'égard des majeurs Jouissatit de leurs tlrdllS , l eombled plus tol-te raison doit-on lé décider i l'égard des IH^t Vidns Interdits bii poiirsulvls eninlerdiclldb? EH elTel, U têUl^ bHl été Inlbl-dllâ^ lis sont incapables d'acquiestel' ; S'il» ont échapbb â l'ibierdirlion , 11 ab \e\it e£t pas permis de se coiisIltUer eu ém d'IbrapacllA.
Cependant, 66 it^Ul bller cotltt-e céiié libclHne Ufl ai-rït M afiéblarë valable lé dèsliiiement d'ufa ippei interjeté cOnirb UhJÏëfetJiedt d'InierUlitlIon (Bordeaut.îjUIII. 1830, Désisi,)^ mais
celle décision dé bous paraît paS , diaprés iës mollis qu'on tient d'eillrimer, devoir Jtrb suivie. — Enlln , relativemëiit atix arrêts dt-âT st^pt. i8D8 {Câsi.. ait. Gilll) et 4 août lôii [i-bHlerl, air. Désllblllierèj}, qu'Un recueil i Indiqués cOmme décidant lit qliB^tlon en sens contraire , c*ësl-a-dlre dans le spiis bc là tiul-
le lui interdire l'acquirscfnirnt nluBdirvcl reili 'S pendant le coun du dtlai de 1 apprl ; — Que
Juges comme base àt leur aéctiian , pliisque alors ih île Miitai qii'Hok mologuer une Séparaiioo de corps volontaire, et «fil lerall nnd tinlalitmil l'art. 307 0. civ.i mail qail en cM laul aulremenl de l'acqaiesctaMdl donné h une décision judicinire rrndur en connaiBMnce de cause aaT d» nrcuvci Mgales, et prononjant définitivement la eéparatinn decfrps;-:T Due ce jugemehl est Busccptible , coninie loùl autre , d'acquérir. l'aulorlU oeUcDose iugée, et par l«g mémrs mojrns, sans que l'art. 007 c. cir.f iiorle aucun ollsUclej — Qu'ch effet et bien qu'il s'agisse d'Ufip riiâiléft lniér(sMnlt'ortlr« public, la faCulU d'apprlnt contPrne ((ue \k droit f^n de la partie , l]ui est libre i'tb user ou àt l'm abstenir ; — Due dl Hit jttril laissant éCDiiirrit délai de t'appeU H jiluBdirvci reilittaol
'exéeutioB yoloniairs p<
çultoR n est alon qu'ua ^ . . „
premiers juges , et qu'il cstimpauibled'j voir une atleinleparléekl'nrdra
PtidVïdt ii i\tat Gai ponr tinsse kfiplicàllan des lirincipts cb éiûlti d'ibaiiléktxttieiil et vloliibn det ait. 8, i i3i , 1 133 et soi e, cit.— Arri!t.
Lk ttloa ; — )>)hsidéraBl qu'a la dinrence des demdntl»! ^n ditbN» ;
de corps doivent, ani lermesde l'art. VOle,
le* et jugées de la maine manière i|nr toute adtrt Mtwi attllai '— Qa'll tuil d« Ik qna l'éaéeatiaa , sais eunetri ftiudalttaj det jag«awiti rendus ea cetleMfcliftB, diril «ire assimilée a Iti* tMloa friHIair* ds UaintnluMmtiei peateaniUUertim t«deiMt> t*cetair amn llnM 4» TtaMiiM Iriwrietet i'épaoi qui a eifenii le Ju«l BHli — flbdlItteiiitBqatm le déeidaBi tiasl el par siilii'aaKjetuI ceàMt doi reetvkMi l'aitptl lilarMt par la ilear Gis di jmenteiit qri pr*oMicàH« poar euh, sévicH *l Injares g ravn , la «iparatisM d^ cttrM MdiWinsreimlniilJniiiaê-BngÂtlPlcard.ia Irhtme, pamqoeiMtl il«tit GM iTiit4 sdBt trtiids et saHs mncert )irfairil)l« Mw sa kmiM, et» cHlâ te JdgemMtt; lolH de violer IM phncipci rihlamailcreeduiriiein ihvsijuaj; iù a laii, ad tunirtlrd) aaé Jusis ei salue appUcaiiMi ; — n»
JKIM, elF.
M « AMI lM8.-e. 6:, Cb. l'Wj.-MM. EinilIBOtai) pr.-BH*t<i tKHKKfj Itll.-BÏHf, V. pan t, cNdFi-SbMinii Mi
tii dMUadM •■ léparatlol di
ACQUIESCEMENT. —Sect. 2, Art. 3.
lité de raoquiescement, llsn*ontpas eu cette question à résoudre, . et se bornent à poser ie principe que l'interdiction affectant l'état des citoyens est une matière d'ordre public. — V. n'* 193 , et Interdict.
f ••. Et, ce qui est dit à l'égard du Jugement d'interdiction , s'applique aussi aa jugement qui relève un individu de l'interdiction qu'il a encourue. On ne peut pas plus , par convention privée , donner à un individu une capacité qu'il n'a pas , que lui en ^ter une qu'il possède.
C'est en ce sens qu'il est dit , dans les motifs d'un arrêt de la chambre des requêtes , que l'acquiescement donné par un tuteur à un Jugement qui avait relevé un individu de l'interdiction prononcée contre lui, est sans eflel, « parce qu'il s'agissait d'une matière d'ordre public. » (Req., 14 Juin 1842 , ail. d'Arguesse.) — V. Interd.
198. Enfin, c'est d'après la considération , que cette matière Intéresse l'ordre public , qu'il a été Jugé que le ministère public est recevable à appeler d'un jugement qui, conformément ^ ses conclusions, a ordonné la mainlevée d'une interdiction qu'il avait d'abord provoquée (Poitiers, 5 août 1851) (1).
194. Prodigue. — La nomination d'un conseil judiciaire au prodigue , quoiqu'elle ait moins d'influence que l'interdiction sur l'état civil, est de même nature; aussi doit-elle, d'après la Jurisprudence^ être Jugée en audience solennelle, comme question d'état (V. Tribunaux et Dict. gén., supp., v<» Aud. sol. , n» 6-2<>). La décision qui contient dation d'un tel conseil ne peut donc être l'objet d'un acquiescement, et c'est à tort, suivant nous, qu'il a été jugé que le prodigue n'est pas recevable à interjeter appel du jugement qui lui a nommé un conseil judiciaire, alors qu'il yaacquiescé (Turin, 4 Janv. 1812,afr. Rossi. — V. Interdict.) ; et c'est en vain qu'on dirait que lorsque, sur la provocation des parties intéressées , une telle nomination a eu lieu , rien ne s'oppose à ce que le prodigue acquiesce à une décision qui , prononcée en connaissance de cause, d'après les enquêtes et contre-enquêtes , et sur le débat contradictoire des parties, présente ainsi une garantie de sagesse et de maturité propre à dissiper tout danger. C'est là une considération qui ne saurait infirmer la règle.
196. Les droits poUUqties y ùe même que ceux de citoyen et les questions d'État, touchent à l'ordre public. Par conséquent , on ne pourrait pas se prévaloir, contre un individu , d'actes dans lesquels il se serait reconnu étranger, pour refuser de l'inscrire, par exemple , sur la liste électorale. Il sera donc toujours permis à cet individu de revenir contre ces actes , en justifiant qu'il ne se trouve réellement dans aucun des cas oi^ la loi enlevé l'exercice des droits politiques; la raison en est que des conventions partieuiières ne peuvent priver une personne de son état politique, pas plus que de son état civil, qui n'est pas, en efl'et, sa propriété privée. — C'est donc avec raison qu'il a été décidé qu'on ne peut opposer à un Français , ou à un étranger naturalisé Français , des actes ou acquiescements d'où l'on prétend induire qu'il a renoncé à cette qualité (Amiens, 12 et 14 lév. 1824). — V. Droits civils et politiques.
±90^, Discipline, — Les matières disciplinaires sont dominées par le principe d'ordre public, sous ce double rapport, que la discipline est essentielle au maintien des corps constitués dans l'État , et que , par les peines qu'elle prononce , elle aflecte à la fois la -liberté et l'bonneur des citoyens. — Le ministère public ne serait donc pas lié par l'acquiescement qu'il aurait donné en semblable matière (Cass., 13 déc. 1824, alT. Bazille).— V. n» 169.
Contrainte par corps, — L'art. 2065 c. civ., en défen
(1) (Mio. pubi. C. Desiioulières.) — LACont;— Considérant, sur la fin de Don-rec«?oir proposée contre l'appel, que l'acquiescement à une action km du jugement qui y slatae, ou après la prononciation du jugement avant l'expiration du délai de l'appel , est ie résultat ou de la reconnaissance de la légitimité de l'action , ou d'une convention sur ce qui en fait l'objet; que, pour donner valablement on pareil acquiescement, il faut avoir la libre disposition des droits à raison desquels l'action a été formée ; — Qu'une demande en mainlevée d'interdiction judiciairement prononcée intéresse Tordre public et qu'elle n'est susceptible d'aucune convention ; — Que la reeonnaissance de la légitimité d'une demande de cette espèce faite en ju^ geraent par le procureur du roi , ne peut porter atteinte aux droits de la •ociélé; qu'elle n'est que la manifestation de son opinion personnelle, qui ne la lie même pas et ne fait point obstacle à ce qu'il attaque , par les voies do diMli ésÊê Ui délais 4éC«rmiiéf par la loi» U déoiilsn nadiMQOAfttfminstil
dant aux magistrats de prononcer la contrainte par corps et aux Français de la consentir ^ bors des cas expressément déterminés par la loi , annonce assez que cette matière , qui toucbe au bien le plus précieux de l'bomme, la liberté, est essentiellement d'ordre public. La conséquence qui découle de là, c'est que l'acquiescement aux décisions qui prononcent la contrainte est atteint de nullité (V, les arrêts, n<*' 199 et sulv.), et c'est aussi ce qui, è quelques rares exceptions prés (Paris, 2 Juin 1827 (2); Toulouse, 28 Janv. 1831, aff. Soulié.V. n<>214), est généralement reconnu par les tribunaux , dont les auteurs n'ont fait que reproduire la doctrine. — V. Merlin, Quest., v^Contr. par corps; Coin-Deiile, de la Contr. par corps, p. 34 ; Rolland, v<* Acquiesc., n* 19.
199. On peut objecter contre cette doctrine que la contrainte par corps n'est qu'un accessoire de la condamnation ,un mode de coercition imaginé dans le double intérêt , et de la bonne foi qui est rame du commerce et de la sécurité dans les transactions ordinaires de la vie, à l'effet d'obliger soil les négociants à acquitter plus scrupuleusement leurs dettes, soit les citoyens à se surveiller plus scrupuleusement, afin de ne pas encourir des condamnations susceptibles d'entraîner la contrainte ; que, comme accessoire , elle est soumise à la même loi que les dispositions principales du iugement, et qu'il répugne à la raison que ce qui n'a qu'un caractère consécutif, que ce qui ne Joue qu'un réie tout à fait secondaire dans les prescriptions de la Justice, soit sujet à une voie de recours particulier et privilégié, alors que la force du dernier ressort ou de la convention ne permettent pas de rouvrir le débat sur le fond du litige. La preuve, continuet-on, que la contrainte par corps n'est pas, du moins au point de vue qui nous occupe ici , une matière d'ordre public , c'est que l'art. 2060, n<* 5, permet aux cautions des contraignables par corps de s'y soumettre , bien qu'elles ne fasseqt pas le commerce. Quelle preuve plus évidente que l'assujettissement à la contrainte par corps peut être l'objet d'une convention privée !
Il faut répondre à ces objections : 1* que la contrainte par corps n'est un accessoire proprement dit ni des engagements commerciaux , ni des jugements qui en assurent l'exécution ; que c'est un mode particulier de coercition autorisé dans certains cas par le législateur et qui a ses règles spéciales; que de là il suit qu'il n'est permis ni de s'y soumettre ni de la prononcer dans des cas autres que ceux llmitativement indiqués par la loi; 2^ qu'en cas d'extension abusive de ses dispositions, il fallait aux citoyens un recours que les tribunaux auraient emprunté par analogie à l'art. 423 code de pr., s'il n'avait pas été indiqué par les règles ordinaires du droit; qu'aussi l'art. 20 de la loi du 17 avril 1832 n'a fait que se conformer à ces règles lorsque, pour mettre un terme à la controverse sur ce point, il a dit que « dans les affaires où les tribunaux civils ou de commerce statuent en dernier ressort , les dispositions de leurs Jugements relatives à la contrainte par corps seront sujettes à Vappel; » 3<* qu'en présence des termes si significatifs de cette dernière loi, qui autorise l'appel au chef de la contrainte par corps, alors que les autres chefs sont jugés en dernier ressort, il n'est plus permis de renouveler la distinction sur l'accessoire et le principal ni de prétendre qu'on peut, par acquiescement ou convention , paralyser une voie de recours si distinctement déterminée dans un intérêt d'ordre public; 4* que la disposition de l'art. 2060, $ 5, relative aux cautions , loin de venir à l'appui de la Ibèse contraire, fournit un argument contre elle; qu'en effet, d'après l'art. 2011 c. civ., la caution est tenue de satisfaire à l'obligation si le débiteur n'y satisfait pas, et si le cautionnement
à 600 opinion, pour faire rectifier l'erreur qu'il avait lui-même partagée...
Du 5 août 1831.-C. de Poitiers.
(2^ Etpéce: — (Cbantreau C. Deschamps.) — 20 mai 1826, jugemeal par aéfaut du tribunal de commerce de Paris , qui condamne la veuve Chantreau, et par corps, à payer une lettre de change qu'elle avait acceptée en qualité de marchande publique. — Le 11 juin suivant, celte veuve déclare aoquiescer au Jugement et promet de l'exécuter dans un délai fixé. — Depuis, elle en interjette appel, au chef seulement qui la condamne par corps; elle soutient qu'elle n'est point marchande publique, et que son acquiescement ne peut lui nuire, étant de principe qu'on ne peut stipuler la contrainte par corps hors des cas déterminés. — Arrêt.
La coua, — Considérant que, par son acquiescement, la femme Gbaa« treau a reconnu sa qualité de marchande publique, met Pappol an
t>« H ittin iliTfC* ds t^inii i^ Qh.-hU Ainy* pu
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•sf indéflni , il s'étend à tous les accessoires de ]a dette (art. 20 1 6) ; qu'il était done à craindre, sous un double rapport , que la caution d'un coptraignable ne fût assujettie à la voie rigoureuse de la contrainte par corps contre son intention , d'abord parce qu'elle est tenue de la dette comme le débiteur principal , ensuite , parce qu'on pouvait être porté à regarder la contrainte comme un accessoire de la dette ; que c'est dans la vue de prévenir toute erreur àcetégard, et par une faveurtoute particulière pour la llbertédescitoyens, que le législateur a voulu que cette caution ne pût être contrainte parcorps qu'autant qu'elle s'y serait expressément soumise. lOO. 11 suit donc de laque 1^ Tacquiescement ne fait pas ob-
(1) 1" Kipéef.*— (Papanti C. Thedeschi.)— Dans l'espèce, le sieur Pa- ^ti ayant formé oppoeilloD à un jugement par défaut qui avait ordouné un compte, se borna à propeser la distraction de quelques articles et reconnut que la contrainte par corps avait dû être prononcée contre lui.— Le jugement fut confirmé, mais sur l'appel en ce dernier chef, — Arrét«
La coua ; — Considérant qu'en matière de liberté individuelle , les fins de non-recevoir résultant de l'acquiescement des parties ne doivent pas être admises , puisqu'il n'est pas en leur pouvoir, même par l'effet d'un consentement après , d'étendre le moyen coercitif de la contrainte personnelle, aux cas non prévus par la loi; — Sans s'arrêter aux fins de aon-recevoir, etc.
Du 9 janv, i8i0.-Gour d'app. de Florence, !■* sect.
8* Btpècê : — (Bonvoisin C. X...) — La coua; — Attendu qne nul ne peut en France, aliéner sa liberté et se soumettre à la contrainte par corps hors les cas où elle est autorisée par la loi;
Qu'ainsi , l'individu devenu majeur ne peut valablement ratifier une contrainte par corps illégalement prononcée contre lui en minorité; que Pacte de-ratification du 10 sept. 1823, opposé k Bonvoisin, ne peut donc se soutenir, et est d'ailleurs absolument nul , faute de contenir les énoncialions requises par l'art. 1538 c. civ., spécialement celle relative à la contrainte par corps ; qu'il n'est pas contesté que le tribunal saisi de la question de la validité de l'emprisonnement était compétent pour connaître de celle concernant la validité de l'acte de ratification ; — Qu'il est indubitable que le tribunal a fait une juste application des principes en rejetant l'acte de ratification du 10 sept.; — Attendu que, cet acte écarté , le jugement du SS juin. 1823 reste seul et tombe de lui-même au cbef contesté , non-seulement à cause du vice de nullité radicale dont il est infecté, mais encore parce que, rendu par défaut, ce n'est que le 21 sept. 1825 qu'il a reçu son premier acte d'exécution par l'emprisonnement de Bonvoisin , et qu'alors il a dft el doit être considéré comme non avenu, du moins au chef de la contrainte par corps, faute d'exécution dans les six mois, aux termes de Fart. 156 c. pr. civ., et par les autres motifs da jngement de première instance ; — Confirme.
Du 15 nov. 1825.-G. de Rouen, 1" ch.-M. Eude, pr.
3* Stpèee: — (Feret C. Levillain.) —- La coun; — Attendu que le payement fait par Feret des frais de procédure et d'une somme de 500 fr. à valoir sur la dette est un acquiescement formel au jugement au cbef des condamnations civiles , mais n'en opère aucun à régwrd de la contrainte parcorps; que, lors même que Feret aurait consenti, dans l'espèce, à rexécution sur lui de la contrainte par corps, cet acquiescement serait nul, d'après Part. 2063 c. civ.... ; — Sans avoir égard à la fin de nonrecevoir proposée par l'intimé, déclare l'action compétemment traduite devant le tribunal de commerce; an principal, met l'appellation au néant,... sauf au chef de la contrainte ; compense les dépens....
Do 5 nov. 1827.-C. de Rouen, l'* ch.-MM. Eude, pr.-Gesbert,av. gén.
4* Bipècê: — (N...) — La coua; — Attendu, sur la fin de non-recevoir contre l'appel, prise des actes d'acquiescement, qu'aux termes de l'art. 2063 e. civ.,toutacte dans lequel on stipule la contrainte an corps, hors des cas déterminés par la loi, est essentiellement nul; qu'il est également de règle qu'on ne peut faire, par une voie détournée, ce qu'on ne peut faire directement. Or, comme il est certain que, si Pou pouvait renoncer par des acquiescements volontaires à la faculté de faire réformer des jugements prononçant la contrainte au corps, hors des cas déterminés par la loi , le résultat en serait onela contrainte au corps pourrait être exercée hors de ces cas, en vertu de conventions imposées par des créanciers à des débileors malheureux, il s'ensuit que de tels acquiescements ne peuvent être un obstacle à ce que la voie de l'appel soit ouverte pour vérifier si U contrainte an corps a été mal à propos autorisée, et» dans ce cas , pour faire réformer, sous ce rapport seulement, les jugements qui l'ont prononcée; —Sans s'arrêter à U fin de noa-recevoir, etc.
Du 10 fév. 1836.-G. de Pan.-M. Dartigaax, pr.
Si*£jplet f — (Brigael C. Picard.)-— La coua; —Attendu que rexeroiee de la contrainte par corps tient essentiellement k l'ordre public; qne hors les cas spécialement déterminés par la loi , la liberté des citoyens ne peut êtrerobjet d'une convention valable, qu'ainsi Pacquîescement donné par l'appelant an jugement qui le condamne par corps n'est pas ua •betacle àPappel, si, d'aiilenrs, l'appelant ne se trouve dans aucun des cas où la contrainte par corps peut être prononcée; — Sans s'arrêter à la In de non-recevoir.'
ion IL
stade à ce que , avant comme depuis la lol du 17 avril 18SS , l'acquiesçant, s'il est encore dans le délai, inteijette appel du chef du jugement relatif à la contrainte par corps ( Florence , 9 janv. 1810 ; Rouen, 15 nov. 1825 et5 nov. 1827; Pau, 10 (6v. 1836; Nancy, 5 août 1837; Paris , S6 oct. 1837; Caen, lOJanv. 1838; Paris , 28 mai 1830 ; 8 août 1830, aff. G....) (1). — V. n* 910. 2® Que l'exécution d'un arrêt qui prononce illéi§^ement la coih trainte par corps ne rend pas non recevable le pourvoi en cassation, alors qu'on a fait des réserves au sujet de ce pourvoi, qui était déjà formé (Cass., 24 janv. 1842, aff. navireles Trois Frères). — V. Contrainte par corps.
Du 5 aoftt 1837.-G. de Nancy, l" ch. civ.-MM. de MeU, 1« pr.-Fabvier, proc gén.-Welche et Antoine , av.
6* Etpèee: — (Bimbard C. Lebel.) — Le sieur Bimbard avait été condamné à payer, par corps, un billet de 300 fr. — Il fut arrêté, et il acquiesça au jugement dont il a interjeté appel un mois après , se fondant sur Pincompétence du tribunal, attendu qu'il n'était pas commerçant, et qn*il n'avait pu, par suite, être condamné par coros. — Arrêt.
La coua ; — Considérant qu'aux termes ue Part. 2063 c civ. , hors les cas déterminés par la loi, il est défendu à tout Français de consentir des actes entraînant la contrainte par corps; — Qu'ainsi , l'acquiescement opposé à Bimbard ne peut prévaloir; — An fond : — Considérant que la qualité de négociant n'est pas justifiée en la personne de Bimbard; — Infirme... ; déebarge Bimbard de la condamnation par corps prononcée contre lui , le jugement au surplus sertissant effet.
Du 26 oct. 1837.-C. de Paris , ch. vac
7* Etpèee: — ( Fauche C. David.) — La coua; — Considérant que, par deux jugements rendus par défaut, l'un parle tribunal de commerce de Lisieux, le 21 avril 1837, l'autre par le tribunal de commerce de Vimontiers , le 10 mai même année, Faucbe père et Fauche fils ont été condamnés, solidairement et par corps, à payer à David, marchand à Lisieni, deux billets montant à 3,000 fr. chacun; — Considérant que c'est mal à propos que David prétend que Faucbe a acquiescé aux deux condamnations prononcées par ces jugements , parce que les lettres de Faudie , qu'il produit et desquelles il veut faire résulter cet acquiescement , ne peuvent s'appliquer à ces condamnations , et qu'elles sont relatives à une somme de
3,000 fr. que Faucbe doit à un sieur Lemagnen, qui est en rapport d'affaires avec David; — Que, d'ailleurs, si cet acquiescement existait, il
cela par une raison bien simple , c'est que Pacquiescement résulte toujours d'une convention expresse ou tacite , et que les conventions ne peuvent avoir pour objet que les choses qui sont dans le commerce; que telle n'est pas la liberté; — Considérant que le 12 sept. 1837, en temps utile , Fauche porta l'appel des deux jugements rendus contre lui les 21 avril et 10 mai précéaents, soutenant, ce qui est reconnu par David, que les deux billets qui font Pobjet de ces jugements ont été souscrits solidairement par loi et par son fils, au profit de la dame Ursel , pour le payement d'un immeuble qu'elle a vendu à ce dernier; — Que, dès lors, ces billets ont une causa purement civile et ne peuvent entraîner la contrainte par corps; -— En rejetant la fin de non-recevoir opposée à l'appel, ordonne qne Fauche sera mis sur le champ en liberté , etc.
Du 10 janv. 1838.-C. de Caen, 4* ch.-M. Pigeon de Saint-Pair, fpr.
8* Eepiee: — (Sirieys C. Pelletier.) — La coua ; — Statuant sur Psppel interjeté par Sirieys de Mairenhac de deux jugements par défaut, rendus par le tribunal de la Seine , le premier le 4 déc. 1838 , le second , le 31 août de la même année; — En ce qui touche la fin de non-recevoir
se soumettre à cette voie d'exécution , hors les cas prévus par la loi ; — Qu'Û suit de là que Pacquiescement donné par Sirieys de Mairenhac , le 24 janv. 1830, au jugement du 4 déc. 1838, devant être considéré comme nul et de nul effet en ce qui concerne la contrainte par corps , ne peut élever une On de non-recevoir contre l'appel interjeté par ladite partie ie 8 mai 1830, c'est-à-dire dans les trois mois de la signification du jugement qui lui avait été faite le 12 avril précédent ( à fin de contrainte par corps);
En ce qui touche le Jugement dn SI août 1838:— Considérant qne si ce jugement a été signifié au débiteur le 18 janv. 1830 , anUrieurement à
qu' effet
MM
former ôpnôsUÎôn ou âpM^^^ que la faculté d'attaquer un jugement ^ défaut existe pour la partie condamnée jusqu'à U connaissance acfusa pat
stn
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fÊ^Qé L*a6quiel4jement M iàlt pas obfttaele tioti plos à ea qtie , B% fi'agU d'un jugmntnt par défilut^ rendu oontre Une partie n^ayant pat avoué, racqniesçast eoit encore rëeevable à y former opposition ao chef relatif à la contrainte par corps (Req. ^ 7 avril 1814 , aff^ Dreuel, Vi n» 341; Paris , 19 dôe. 183S et 26 juin 1838 ) (1).
(••i t C0cl lait plus de dlfflcnltéj cotmne on va le voir^ — On connaît la disposition des bt^ 158 et 159 Oé proci ^ relatifs anx jugements par défaut rendus oontre les parties qui n'ont pas constitué d'avoué y une signiSoatlon du Jngement ne sufiSt point pour faire oourir contra elles le délai de roppositioii ^ cette opposition est recevable jusqu'à l'exécution du jugement par l'un des modes indiqués dans l'art. 1 59 , c'est-à-dire lorsqu'il a y a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l'exécution du jugement a été connue de la partie défaillante. Et > partir de cette exécution connue, le délai d'appel commence à courir contre cette partie. Or, l'aft. 159 n'est pas limitatif dans l'énumération qu'il fait des actes qai emportent exécution du jugement; et, d'ailleurs, au nombre de ces actes se trouve le payement des frais^ Si donc , c'est d'un tel payement que résulte l'acquiescement qui a été donné au jugement par défaut prononçant la contrainte pal* corps, Il s'élève naturellement la question de savoif si ce payement ne fait pas cesser le délai d^oppositton — Les arrêts qii'on Vient de rapporter, Jugent que la voie d'opposition ne se trouve point compromise par l'acquiescement i et, sans examiner la question de savoir si un tel acte ne doit pas être considéré comme l'un des actes d'exécution dont parle l'art. 159 ^ ils le tiennent comme nul et non avenu, quant au chef relatif à la contrainte par corps. — La rigueui* logique va certainement jusque-là. Entre tes actes d'exécution exigés par l'art. 1j9 pour arrêter le délai de l'opposition et donner cours au délai d'appel ^ on doit distinguer ceux qui émanent de la partie eondamnée , de oeux qui sont le fait de la partie qui a gagné son procès. Ceux-là, véritables actes d'acquiescement, sont sans influence sur les voles de recours, lorsque le Jugement blesse directement l'ordre public, tandis que ceux-ci mettront un terme à l'opposition et feront courir le délai de l'appel , de
elle de l'exécutioD daditiegement, et que racqaiescement n'entraîne pas nécessairement eette oondaiwanee j — Qa'atnd^ le fait de la signi&eation de ladite sentenoe étant indifférent dans la oaase ^ le principe pesé plus haut, d'après lequel l'aoqoiefleelnënt qdi asaifi ladite signification ne peut rendre l'appel non reee? ablè quant aii chef de la contrainte par corps, doit encore recevoir son application ; — Rejette les fins de non-receveir « etc.
Du28niail859.-G« de Paris, 2* Gh.-MM« Hardoin,pr.-BerviUe,avi gén^
9« Espèce .— (Gi... C. Mainbourg* ) — Du 8 août 18394-0* de Paris , 2* cb«-Déoi8ion conforme. — Vi n« 819.
(1) l'* Espèce : -^ ( Boode C. Cartier. ) — Le iteur Boode avait sonserit des billets à ordre caosés valeur reçue en marchandises. Ces billets forent protestes faote de payement ^ et le'sieoi' Cartier , tiers twrtear , Obtint do tribunal de commerce de Paris denx jugements par défaut autorisant la contraibte par corps* Le sieur Boode , pour échapper aux poursuites et obtenir un délai jusqu'au l*' mars 1832^ souscrivit un acquiescement aux deux jagements dont s'agit, les reconnut exécutoires, ménle par eorps, et renonça ë tous moyens de les attarder. — Poursuivi de nouveau à l'échéance du terme convenu , le sieur Boode forma opposition aux deux jugements de défaut eu vertu desquels on agissait contré lui. — Mais lé 7 juin 1832, jugement du tribunal de commerce qui le débouta de éon eppositiofa , par le motif qu'il avait acquiescé.
Appel contre ces trois jugements, et té 14 août ^832, àfrêt pdr défaut qui décharge Boode de la contrainte car corps, les jugements da résidu sertissant effet : — « Considérant qu'il n'est pas justloé qiie tloode soit négociant, et que les billets dont il s*agit soient actes de cotbmei-ce ; — Que l'acquiescement dont on excipe serait nul , aux termes de la loi , ([uant à la contrainte par corps. » — Opposition du siéiir Cartier . qui soutient que le tribunal de commerce avait reconnu & Boode la qualité dé cdmiiierçant,et que, par son acquiescement, sans réserve , il se l'était liiî-fnême appropriée : 4>ie si , en principe , il n'est pas permis de faire des stipulations sur la contrainte par corps , cependant il doit en ôtré dilTéremment pour le cas où un individu^ par son acquiescement a la décision d'un tribunal dont il se reconnaît justiciable , accepte la sehtence même dans t'^ nonciation de la qualité qui le rend contraignable par corps. — Le Ment Beode fé|9ôBd c(0l1 O'esl poirit néfoéiadt; qu'il Rë dépend pas d'un individu ûë eousentir t'aliénaiion de sa liberté hors les cas spécifiés par la loi (0. civ. 6 et foei ) î (lo'il y a nullité é'otàtt public.— Arrêt (ap. déllb.);
La tooi; — Reçoit CâHrer opposant à l'àrrét ^ défaut do lé août 1839 , et par les motifs dudlt arrêt , le déboule dé soft opposition; ordonhe gaeladlt arrêt sera etétvL^ ëtlûn sa fbrifie et tenetH'.
Dn 19 déc. 18S9.-C. de f*ân>,9" cfa.-MM. Debéited, fr.-Hfllery at. géttrPfnàifd» m.
même 4tid le forait la signification d'un Jugeiâoiit eebtraCHdMH.
It^lt. La controverse ne s'en est pas tenue là ) elle est entrée bien vite dans le champ des subtilités. Ainsi , on a pt*éteedu que si la contrainte par corps a été prononcée légalement, e'ést^H dire et elle l'a été dans un cas où elle est autorisée paf la lot, racqulescementdeVraitrendrenod recevabiei'appeli itiéttieatiehél relatif à la contrainte.*-^ Mais c'était là une pure équivoque. La disposition de l'art. 20 de la loi de 1892 est générale, et d'ail* leure une distinction entre le cas où la contrainte est légale , e'est^ à-dire autorisée par la loi , et celui où elle ne l'est pas ^ n'est point possible , puisque précisément la question sera toujdufs de savoir s'il y a légalité ou illégalité dans la disposition qui la pro» nonce* C'est aussi ce que la oour de Paris a pensé, sans doute , lorsqu'elle a déclaré recevable l'appel qu'un étranger, non admis à établir en France son domicile , avait Interjeté d'uh }tigé^ ment prononçant la contrainte par corps et auquel H avait acquiescé.— Voici les motifs de son arrêt, conçu malheureusëdieiit en termes trop généraux pour donner un grave appui à l'opinion qui vient d'être exprimée : « Considérant, y est-il dit , que toutes transactions stu*la contrainte par eorps sont prohibées par la loi \ qu'il suit de là que l'aequieseement ne peut jivoij* effet quant aux dispositions du jugement attaqué , qui oompromettent la liberté du débiteur. » ( Paris , 21 avril 1858 y aff. Houseal») --^ T. Contr» par corps^
VOS. Toutefois , la question est encore soudilse à la oofitroverse, et II a été jugé tjue l'acquiescement au jugeinent qui prononce la contrainte par corps dans un cas prévU par là loi (en matière de lettre de change } rend l'appel non recevable méine en ce chef (Limoges , 84 dée« 1840) (2).
It04. Une question de même nature est celle de aavolr st| lorsque la contrainte par corps n'a ^té prononcée que par suite d'une erreur, par suite de la qualification de commerçant fausse^ ment attribuée à une personne qui , loin de réclamer, à pris ellemême cëite qualité dans le cours de l'instance , l^acquIescement est également sans effet quant au chef qui prononcé la con-
2* Espèce-' — (N.é.- C. MoreauO — La gook; — Considérant que Ni., a pu former opposition aut jugements prononçant contre lui la contrainte par corps, malgré son aequlesoemeot auadits jugements; — Infirma le jugement do tribunal de eommerce; évoquant le principal , reçoit ri*.« opposant , et considérant qu'il résulte des documents de la cause que N.*. était agent d'affaires et conséquemment oontraignable par corps; — Ordonne que les jugements de condamnation du tribunal de commerce seront exécatés selon leur forme et teneur , etc«
Du 88 juin 1838.-C. de Paris , l" di<40L Séguîer » l** pr.-Pécoorty av* gén«-GaQdr7 et Dupin^ ai|b
(8) (Mathieu CYerdier.)— La cotm ;— Attendu qoé Matfttèfi a été assigné devant lé tribunal d^Ussel. par exploit du 10 sept. 18^9 , ^t^ voir condamner par corps à payer lé montant d^dne lettfe de Changé parlai souscrite; — Que, par jugemeiit dd 8 oct. suitrant, le tribunal, jOgeiUit commercialement , et considérant que U demande était fondée éur une lettre de cbange non contestée , condamne Madiieu , par défaut et par corps, ad payetneht dé cette lettre de change; — Attendu que le 8 nov. suiTant, par acte privé , dûment enregistré , Mathieu déclara aeqnles^r au jugement par défaut rendu contre lui an profit de Verdier père et fllè , promettant dti l'exécuter dans toute sa forme et teneor, et renonçant a tooiè voie d'oppoeilion et d'appel ; — Attendu que j malmé cet aequieseenrat formel et cette renonciation ^ Mathieu a cm devoir mrmer opposition à es jugement , dont il a été débonté par décision du 18 sept dernier rendoo encore par défaut contre lui ; •— Attendu que c'est en eet état qu'il a tnlerjeté appel devant la cour; — Qu'évidemment, eet appel est non reootaUo, puisque , par son acquiescement an jugement du 8 oct 1839 ^ qui le eoadamne an payement de la lettre de change qu'il avait sonseHto , il reconoaissait toot à la fois la sincérité de cette lettre de change , et ^ pdf' saits i
Jue la démande de Yerdier père et fils , ayant eu peur dtjet un engagoaeot e commerce, avait pu Valablement entraîner contre loi la contrainte par corps ; — Qu'ainsi II ne pouvait se pourvoir par la vole de Tapnel 'oontre une condamnation prononcée dans lei termes oe la kd f elà laquelle il avait acquiescé dans toute son étendue) que » S'ilost vrai en général qu'on ne peut se soumettre volontairement à la contrainte par eorps i et que ce priin cipe prenne sa source dans des motifs élerés d'ordre et d'intérêt publie, ce pnncipe ne saurait être apphcable , lorsqu'une partie a acquieseé volontairement à un jugement ayant prononcé la contrainte par eorpe dans un eai déterminé par la loi , eomme dans l'espèce ; — Par ces motifs i déolare la partie de louhanneaud non recevable aanssoa appel; etc.
Du 84 déc. 1840.-G. de Lhpoges, 3* (A.-MM. 6araiid| pr.^lallevergnoy av.-gén.-Joubanneand et Barny, av*
ACQUIESCEMENT. — Sect. 8, Art. 3.
Irafntê par aorps. *— Bien qae quelques arrêts aient décidé , dans un eas parail , qu6 le défout de réclamation de la partie couvrait la oullité tirée de Vineompétenee du tribunal de commerce, nous peusoM que, sous le point de vue de la contrainte , cette circon- «laoee est sans Influence. Autrement, on arriverait, par ce moyêD Indirect et détourné , à violer la prohlbltloD de la loi ; ce qol 06 lient eiister lorsqu'il s'agit d'une nullité d'ordre public. — On objecterait en vain que c'est par le tbit même de la partie, que e^t par son silence, par son consentement à être considérée oomme commerçante , que la contrainte a été prononcée, et que, par conséquent , il ne doit plus lui être permis de répudier une qualité qu'elle a consenti à recevoir. — En effet, consentir à passer pour commerçant, alors qu'on ne l'est pas, et donner ainsi eontre soi l'eiereice de la contrainte par corps , ou bien acquiescer à la contrainte dans un cas où elle ne devrait pas être prononcée; e^est également violer la prohibition de la loi ; c'est, on le répète^ tBdre indirectement ce qu'on ne pouvait faire directement. Aussi, approuvons-nous sans réserves les décisions suivantes qui se sont prononcées dans le sens de cette opinion (Paris, isjuiil. 1825-, Bordeaux, 91 déc. 4825) (1). — Seulement, le défaut de qualité de commerçant ne pourra présenter une ouverture à cassation , si on ne l'a pas fait valoir devant jes premiers Juges. Mais cela tient à d'autres principes. — V. Cassation.
M%S. Dans un autre ordre d'idées , il a été Jugé que le fait <J'un individu , déclaré en faillite, d'avoir déféré à son arrestation , ordonnée conformément ^ l'art. 455 c. eom. , ne le rend pas nonrecevable à attaquer , plus tard , le jugement qui l'a mis en faillite. — « La coun; — Attendu que la mesure d'arrestation prononcée par le tribunal de commerce de Mcaux , d'après la faculté qui lui en était donnée par l'art. 455 c. com., est purement précautionnelle et ne préjuge rien sur la nature des droits respectifs des débiteurs et créanciers , — D'où résulte qu'en déférant à cette mesure, Dumay n'a point élevé de fin de non-recevoir contre les recours de droit ouverts à son profit-, — Rejette. » (16 juin i8ie.-C. G., ch. req.-MH. Henrion, pr.-Borel, rap.-Aff. Dumay,}
!•••. De ce que , dans la matière qui nous occupe , l'acquieseement ne nuit pas à la partie qui l'a consenti , laquelle peut toujours appeler du chef relatif à la contrainte par corps , tant qu'elle
(1) 1" Etpè€9f — (¥• Leroaire C, Leliiam,)'— U çotpa;-»-» Goiuip déraot j|a^uQ jugement rendu en premier ressort peut être attaqué par U voie 4e i'ap^el, soit pour le ioat, soit pour partie seulement des dispositions} qu^aiasi U veuve temaûre est recevable à interjeter appel sur le cl^ef de la cPQirainté par corps, quoique son appel ne porte ^as sur la epodamna*- UûD péeuniaire i que son acquiescement lui interdisait d'aUaquer; ^^Gon-^ sidérant» en eflfet, que le système contraire, qui n'est fondé sur aucun texte de loi, serait Immoral, en ce qu*ii obligerait l'appelant à attaquer» 4'ua# manière simulée, la partie du jugement dost i\ reconnattrait luimémo la justice , pour parvenir a la réformaiioA de la seule partie qui lui semblerait iajuste ;
Considérant que l^art, 3065 c eiv. défend atout Français de consentir, bon les cas déterminés par la loi , des actes daas lesquels la contrainte par corps serait stipulée , et qu'il est de principe qu'on ne peut faire indirectement ce qu'on ne pourrait Caire direclament i -»- Considérant que si la vanve Lemaire n'est ni marcbande , ni étrangère , l'acquiescement au juge«ment du 17 janvier 18Î3, souscrit par elle, le SO mars suivant et enregistré, valable, quant à U oondamnaiioa pécuniaire, doit être eonsidéré comme n'existant pas , quant à la eentrainte par corps, puisqu'è cet égard , il équivaudrait ^ uo acte par lequel elle se saraitsoumise h la contrainte par oorps , bors les cas déterminés par la loi i d'où il soit que ledit acquiescement ne forme point obstacle à Tappel interjeté par la veuve Lemaire ; — Considérant, en fait (ici l'arrêt énumère les circonstances desquelles U réaallo que la veuve Umaire n'est ni étrangère ai maicbande ) ; ^ Considérant qu'en supposant que la veuve Lemaire elt elle-même éorit les
articule • met Tappellation et les jugements dont est appel au néant, mais seulement en ce qu'ils ont prononcé contre la veuve Lemaire la contrainte par corps; émendant^ quant à se, ordonne que la veuve Lemaire sera mise •n liberté.
Du 12 juin. 18S5.-G. de Paris.-ltM. Cassini, pr.-De Broé, av. gén., a. conf.-Gaudry, av.
%• Etpieê : — (Renaud C. Lopès et Muscat. ) — La coub ; — Attendu que l*arl. S063 c. civ. défend a tout Français de consentir à la contrainte par corps , hors les cas formellement déterminés par les lois ; qu'il n'est pas prouvé que îeaa Renaud soit négociant ou marchand , et que le billet par
est encore dans le délai , ne serait-ce pas exagérer les oonséquences de ce principe, que de prétendre que l'acquiescement doit profiter à cette partie, et, par exemple, qu'il a pour effet de proroger les délais de l'appel ou de l'opposition au jugement qui lui a été signifié? — Evidemment oui. Ce délai ne cesse pas de courir contre l'acquiesçant à partir de la signification qu'il a reçue et dont l'effet n*a pu être paralysé par l'aduésion qu'il a donnée au jugement (Paris, 11 mars 1839) (2). H serait, effectivement, injuste autant qu'Irrationnel, que la partie qui a obtenu la condamnation perdît tout à la fols , par un fait qui lui est étranger, et le bénéfice de l'acquiescement et celui de sa signification. Que Tacquiescement ne profite pas à cette partie, on le conçoit, puisque Tordre publie S7 oppose; mais réqujté ne s^oppose pas moins ^ ce semble , à ce qu'il lut pré]iidic|e ; ce qui arriverait manifestement si , après l'avoir eptretenuo dans une trompeuse sécurité, 11 avait encore pour résultat d'anéantir les effets de la signification par laquelle elle ava|t voulu faire acquérir au Jugement l'autorité de la chose Jugéç. — Au restp, s'il pouvait rester quelque doute sur le point qu'on examine ici , il suffirait de remarquer que la partie qui a obtenu le Jugement se trouverait dans une véritable Impasse , et que la partie condamnée n'aurait qu'à déclarer ou notifier qn acquiescement pour proroger à son gré les délais de l'appel et détruire les effets de la signification qu'elle aurait reçue.
)907, On vient de voir que l'acquiescement ne dojt pas nuire à la partie qui a obtenu le jugement. Mais on demande s'il peut lui profiter et, par exemple, s'il fait courir les délais de l'appel ou de l'opposition en sa faveur , à partir du Jour où il a été consenti , et cela en l'absence de toiite significatioq du Jugement à l'acquiesçant? — On ne le pense pas , en thèse générale \ et 11 faudrait des circonstances toutes particulières , un accord bien ca-» ractéristique de la part des parties ^ cet égar(|, pour qu'un tel effet pût être attribué à l'acquiescemept. — I) a néaqmoins été Jugé que l'acquiescement, quoique nul au chef de la contrainte par corps, suffit pour faire courir les délais d'appe) (Pari$, 10 oct, 1839) (S). — Mais ce n'est qu'en donnant une yaleur à ce qui est radicalement nul , à l'acquiespement aux matières d'ordre public, qu'on a pu arriver ^ cette conséquence. — En un mot , c'est à la
lut souscrit ait été fait pour une opération de eommerce; que, dés lors, la loi ne l'assujettissait pas à la contrainte par corps , pour le paf ement de cet effet négociable, et que son acquiescement volontaire au jugement par défaut, qui Tavait condamné même par corps h payer ledit bilTet, nepauvall avoir aucun effet > relativement au chef qui ordonnait ce genre de contrainte ;
Si'il ne formait pas une Gu de non-recevoir contre roppositioo de Jean enaud envers ce chef dudit jugement, et qu'en adoptant cette fin de nonrecevoir, le tribunal de commerce de Bordeaux a m^iqtfsuu et confirmé une soumission volontaire à la contrainte par corps , hors des cas où les lois autorisent de la stipuler ou de ta prononcer; — Faisant droit de Tappel interjeté par Jean Renaud , tant du jugement du tribunal de commerce de Bordeaux, du 20 juill. 1825, dans le chef qui prononce contre lui la con^itrainte par corps , que du jugement rendu par le même tribunal , le 11 noy. suivant , sans s'arrêter à racquiescement de Renaud , en ce qui touche ledit chef et à la fin de non-recevohr; ~ Met ledit appel au néant; émendant , etc.
Du 21 déc. 182S.-G. de Bordeaux.-MM. Bavei, l" pr.-De Chancel et Grangeneuve jeune, av,
(2) (André.) — hh cona; — Considérant que les jugements dont est appel ont été signifiés à André le 16 avril l^^i ; ^^ Qu'il y a formellement acquiescé le 1 5 déc, de la même année ; — Que , s'il n'a point perdu , par le seul fait de son acquiescement, le droit d'attaquer lesdites sentences au chef de la contrainte par corps , il ne résulte pas non plus de cet acquiesn cément nue prolongation indéfinie du délai de l'appel; — Considérant que l'appel interjeté par André est du 4 mars 1 8^9 , postérieur, par conséquent, de plusieurs années soit ^ la signification desdits iugements, soit h l'ac-> quiescement susdaté ; — Déclare l'appel peu rece? able.
Du 11 mars 1859.-C. de Paris, V cb*'^MM« Hardoula, pr.-BerviUa, 1« av. gén.'Doré et Horson , av. , ^.^ ^
(3) (Dumoulin C. A Ibaret. )—Ucoua;-r- Considérant que, s;il est de principe que l'acquiescement à un jugement prononçant la contrainte par corps ne rend pas celai qui l'a souscrit non recevable ^ en interjeter appel au chef de la contrainte par corps , il résulte néanmoins des art, 156 et 445 c. pr. civ. que cet acquiescement, qui constate que le débiteur a eu connaissance de l'existence du jugement, doit faire courir les délais d'op* position et d'appel;— -Considérant, en fait, que l'acauicscement donné par Dumoulin est du 5 Juill. 1838; qu'il a été enregistré le 13 ocl. de la même année , et que l'appel n'a été intcijeté par Dumoulin que le 5 de ce majs«
ACQUIESCEMENT.— SBCt. 2, Art. 3.
lignification que l'art. 445 c. pr. reconnaît la vertn de faire courir le délai de l*appei ^ il n'attache pas la même valeur à l'acte d'acquiescement qui est atteint de nullité , et il faudrait une •convention sérieuse des parties sur ce point pour que ce dernier acte pût être regardé comme l'équivalent d'une signiflcation.
It09. Cet acte sérieux et significatif a été Jugé exister dans l'acte sous seing privé par lequel une partie, qui avait été condamnée par défaut et par corps, avait déclaré qu'en considération du délai (10 mois) que le créancier lui accordait pour se libérer, elle consentait à l'exécution pleine et entière du jugement et renonçait à l'attaquer par opposition , appel et même cassation , le reconnaissant pour bien et dûment rendu. La cour a vu dans un tel acte une connaissance du jugement dans le sens de l'art. i59 c. proc., qui a dû le faire réputer exécuté et courir le délai d'appel à partir de cet acte (Paris, 11 Janv. 1825) (1). — Cette décision n'est point en opposition avec la solution qui précède. Renfermée, comme ici, dans de justes limites , elle peut devenir le pivot d'une jurisprudence qui reposera sur la base la plus respectable, la loyale exécution des contrats. Elle ne produirait des inconvénients qu'autant qu'on prendrait pour point de départ du délai d'appel des actes qui , dans la commune intention des parties , ne devraient point avoir une telle valeur.
9%9, Toutefois il a été jugé 1* que l'acquiescement à un jugement par défaut qui prononce la contrainte par corps est , de même que la signification du jugement faite au défaillant, insuffisant pour faire courir le délai d'opposition ou d'appel , lequel délai ne prend cours qu'à dater de la connaissance de l'exécution que ce jugement a reçue : en d'autres termes , l'acquiescement n'est pas un acte équivalent à l'exécution dont parle l'art. 159 c. pr. (Paris, 28 mai 1839, aff. Sirieys). — V. n<» 199, 8« espèce,
8t9. 1^ Que ni l'acquiescement, ni même la signification à l'acquiesçant de l'acte qui le contient, ne font courir le délai d'opposition au chef du jugement par défaut qui prononce la contrainte par corps (Paris, 8 août 1839) (2)-
Vit. Au reste , s'il y avait eu exécution par l'exercice de la contrainte, c'est-à-dire par l'emprisonnement , l'opposition ne serait plus permise ( c. pr. 159 ); il ne resterait plus que la voie de l'appel, à la partie défaillante; — L'acquiescement que celle-ci aurait donné au jugement par défaut, avant l'exercice de la con-
eonséquemmenthors da délai prescrit par la loi; — Déclare Domottlin non recevable dans son appel.
Dn 10 oct. 1839.-C. de Paris, ch. des vac-MM, Dnpny, pr.-Bresson, av. gén.-Lignerenx et Capin , av.
(1) Eipèeê: — (Vivens C. Boyer) — En 1817, le sieur Vivens avait été condamné par cor]js et par défaut à payer deux billets à ordre au sieur Boyer. — Depuis , il demande un délai de dix mois pour se libérer : Boyer V consentit, et il fut passé le 4 mars 1817, un acte sous seing privé par lequel Vif ens, en considération de ce délai, déclare consentir à l'exécution pleine et entière du jugement et renonce à l'attaquer par opposition , appel et même cassation , le reconnaissant pour bien et dûment rendu. — Le délai s'est écoulé; Vivens n'a pas payé, et, poursuivi par Boyer, il a interjeté appel dn jugement. — Boyer a opposé une fin de non-recevoir tirée de ce que l'acte d'acquiescement donné par Vivens contenait la preuve que le jugement avait été connu de lui ; qu'en conséquence le délai d'appel avait couru à dater du jour où il l'avait consenti , et qu'il s'était écoulé plus de trois mois depuis cette époque. — Arrêt.
La cour; — Considérant que, bien que l'acte d'acquiescement du 4 mars 1817, enregistré, pût être nul quant à sa disposition relative à la contrainte par corps , il n'en est pas moins valable quant à sa disposition relative à la condamnation au payement de la somme due ; qu'ainsi , cet acte ne peut pas être considéré comme non avenu , et n'ayant jamais existé; — Considérant que dudit acte il résulte nécessairement que l'existence du jugement dont est appel a été connue de la partie défaillante : d'où il suit qu'aux termes des art. 158 et 159 c. proc. civ., ledit jugement doit être réputé exécuté du jour de l'acte dont il s'agit, et qu'ainsi l'appel interjeté par de Vivens est hors du délai , puisque , suivant l'art. 443, le délai de trois mois pour interjeter appel court, pour les jugements par défaut, du jour où l'opposition n'est pas recevable. — Déclare de Vivens non recevable dans son appel , etc.
Da 11 janv. 1825. -C. de Paris, 2" cL; MM. Cassini , pr.-De Broé, av. géu., c conf.-Lamy et Caubert , av.
(2) (G... C. Mainbonrg. ) — La coua ; — En ce qui touche la fin de nonrecevoir, opposée à l'appel de G..., comme interjeté hors des délais; — Considérant qu'aux termes de l'art. 643 c. eom., la voie de l'opposition contre les jugements par défant du tribunal de commerce est ouverte jusqu'à l'exécation ; que» d'après l'art. 443 c. pr. ci?., le délai pour interjeter
trainte, ne devrait pas , ce semble, avotr pour résultat de fUre considérer l'exécution comme non avenue : cet acquieseemeni n'empêcherait pas l'effet légal que l'art. 159 accorde à rempri« sonnement du débiteur , que celui-ci ait acquiescé ou non.
!9t jt. D'après ce qui vient d'être dit 11 semble superflu de faire remarquer que la circonstance qu'on n'attaque que le chef relatif à la contrainte, et qu'on garde le silence à l'égard des condamnations pécuniaires , ne rend pas l'appel non recevable ( Paris, 12 juin. 1825, aff. Lemaire.— V. n^» 204). Il résultedu principe que la jurisprudence avait sagement admis et que l'art. 19 de la loi de 1832 a érigé en loi , qu'une séparation bien tranchée, quant aux effets du dernier ressort , existe entre les chefs du ju« gement relatif aux intérêts civils et privés et celui qui a trait à la contrainte par corps. L'appel est toi^ours recevable contre celui-ci ( pourvu, bien entendu, qu'on soit encore dans le délai) : ceux-là, au contraire, sont soumis aux dispositions de la loi sur le premier et le dernier ressort. C'est encore ce qui résulte par analogie de l'art. 425 c. pr.
)9t 8. Si c'est par Vexpiration des délais du recours aux voies de droit que la sentence a acquis l'autorité de la chose jugée, la partie ne sera plus recevable, sous prétexte d'ordre public, à venir exciper de la nullité, alors même qu'il serait évident que lacontrainte parcorps a été illégalement prononcée et hors des cas prévus parla loi (Rej., 19 juill. 1817, aff. Swan. — V. Chose jugée); — Car, s'il importe que les citoyens ne puissent se soumettre à la contrainte par corps que dans le cas où le législateur a jugé ce mode de coercition nécessaire , il importe encore plus à l'iotérél général, qu'il existe un délai après lequel les décisions de la justice, gage de sécurité ei, de garantie pour tous , ne soient susceptibles d'aucun recours , d'aucune réformation. — V. sur ce point Chose jugée et Contrainte par corps.
814. La jurisprudence a eu bientôt à se préoccuper de plus sérieuses difficultés. Par exemple, quelle est l'influence de l'acquiescement à un jugement par défaut prononçant la contrainte par corps, mais périmé faute d'exécution dans les six mois ? A-t-ii pour effet de faire revivre le jugement même au chef de la contrainte par corps? A l'égard des jugements sur le fond ou plutôt sur les intérêts privés , il paraît certain que l'acquiescement empêche la péremption ( Toulouse, 28 janv. 1831 ) (3).
appel court à l'égard des jugements ^pir défaut du jour où l'opposition n'esl plus recevable ; — Qu'il suit de là que le jugement par défaut rendo contre G..., le 20 fév. 1838, n'ayant été réputé exécuté, quant à la contrainte par corps prononcée contre le débiteur, que du jour où il a été emprisonné, c'est-à-dire du 26 juillet dernier, c'est de cette dernière époque seulement que l'opposition a cessé d'être recevable , et qu'a commencé à oonrir le délai de l'appel; — Qu'en vain on opposerait à G... l'acquiescement par lui donné au jugement susdaté, et la signification à loi faite dudit acqnie» cément à la date du 16 avril précédent; — Qu'il est de principe en joris-
Iinideoce que toute stipulation par laquelle une partie se serait soumise à a contrainte par corps, hors des cas prévus par la loi, étant nulle, l'aequiescement aonné par le débiteur au jugement qui le condamne ne peut le priver de la faculté d'attaquer ledit jugement an chef de la contrainte par corps; — Que le consentement du débiteur étant considéré comme non avenu à cet égard , la signification de l'acte qui contient cet acquiescement
nonciation de sa part à opposer une exception d'incompétence parement personnelle; — Au fond , considérant que la prétendue lettre de change de 3,000 fr. tirée de Saint-Germain par G... à son ordre, était payable à Paris ; que c'est à Paris qu'elle a été passée par le tireur à l'ordre d'o» tiers ; qu'ainsi il est vrai de Ain qu'il n'y a point eu remise de place en place , et que l'effet dont s'agit manque de l'une des conditions essentlelkt et constitutives de la lettre de change; — Considérant, en outre, que G..* n'était pas négociant , et que le titre par lui souscrit n'a point eu pour cause une opération commerciale ; — Sans s'arrêter ni avoir égard à la on de nonrecevoir opposée à l'appel de G..., non plus qu'à l'exception d'incompétence de ce dernier; — Infirme le jugement dont est appel, émendant, décharge G... de ta contrainte par corps.
Du 8 août 1839.-C. de Paris, 2* ch.-MlL Hardouin , pr.-BerviUe, av. gén., c. conf.-Pijon et FredericlE, av.
(3) Eipiee: ~ (Soulié C. Bonnecarrère.) — 19 octobre 1829, on jugement par défaut , faute de comparaître , condamne par corps les éponx Soulié au payement d'une lettre de change. — 3 juillet 1820, la dama Soulié , à l'égard de laquelle ce jugement n'a point été exécuté dans les six mois de son obtention , déclare y acquiescer, et renoncer an bénéfice de la
ACQUIESCEMENT. —Sect. 2, Art. 3.
915. Mais si , quant au chef qui prononce la contrainte par corps, on adopte la même sotntion , n'est-ce pas se mettre en oppo* HUoB avec la jnrisprudence qui vient d'être retracée et dont nous avons approuvé la sagesse? — La cour de Gaen ne Ta pas pensé; €[ie a Jugé que Tacquiescement à un jugement par défaut périmé poor inexécution dans les six mois faisait revivre ce Jugement, même au cbef de la contrainte par corps (Caen, 30 août 1836) (1).
)it€. Mais cette décision nous semble étendre au del^ de leurs Kmites l'effet des conventions privées, en donnant aux citoyens le droit de Mre revivre un mode de coercition rigoureuse qui était éteint etqu'il neleurappartenait pas de ressusciter. Aussi sommesnous disposés à adopter la solution contraire qui a été consacrée en ces termes : « Attendu que l'acquiescement donné, ne l'a été que par acte du 8 fév. 1836, c'est-à-dire lorsque le Jugement par défaut du 25 fév; 1825 n'existait plus. » (Limoges, 2 avril 1835 , nir. Montlouis). — V. n<» 142.
919. Toutefois, l'acquiescement donné, avant l'expiration des •Ix mois, à un jugement par défaut qui , en attribuant à un individu la qualité de commerçant, le condamne par corps, soustrait ce Jugement à la péremption, alors que, par l'acte d'acquiescement, le débiteur adonné une caution pour assurer le payement <le la dette et que le créancier a stipulé qu'à défaut de payement, tl se réservaltla contrainte prononcée (Bourges, 8 mai 1837) (2).
)it9. Incompétence, — Est-il permis d'acquiescer aux Jugements rendus par un Juge incompétent?
Devant les tribunaux comme dans les écrits des auteurs, cette question nous a toujours paru traitée d'une manière trop générale, pour qu'il ait pu sortir de la controverse une doctrine satisfaisante. Nous allons d'abord exposer les éléments de cette discussion ; nous dirons ensuite les distinctions qu'il nous semble nécessaire d'établir.
On fonde la nullité absolue de l'acquiescement sur l'art. 425 0. pr., ainsi conçu: « Les dispositions sur la compétence pour-
«ne existence légale qu'il avait perdue par suite de la nullité absolue résultant du défaut d'exécution dans les six mois.— Qu'en tous cas, le jugeaient ne saurait être exéeuté contre elle dans le chef qui prononce la contrainte par corps, attendu qu'elle n'est pas commerçante , et que la nullité d'un jugement soumettant, hors les cas légaux, un citoyen à la contrainte par corps, est une nullité d^ordre public, qu'aucun acquiescement ne peut ebcer, et qu'il est toujours permis d'invoquer. — Arrêt.
LACOua; — Attendu que rien ne s'oppose à ce qu'on acquiesce après ks six mois à an jugement par défaut ; — Attendu que , par l'acte notarié du 5 juillet 1820 , la femme Soulié acquiesça au jugement qui la condamna avec contrainte par corps; — Attendu que ce jugement, ayant la force de chose souverainement jugée , la femme Soulié n'est plus recevable à quereller les dispositions du jugement en cause d'appel, sauf le cas de la requête civile ; — Démet la dame Soulié de son appel.
Du 28 janvier 1831.-C. de Toulouse, 2* ch.-HM. Gombettes, pr.- Moynier, av. gén.-Delqnié et Romiguières, av.
(i) fftpicf/ — TL.... C. ***.) — Le 6 janvier 1826, 'jugement par mantdu tribunal ae commerce de la Seine, rendu contre le sieur L...., et prononçant la contrainte par corps. — Le 4 janvier 1 828 , le sieur L...» intervient à l'acte de transport fait par son créancier, au profit d'un tiers, de la créance qui a donné lieu au jugement du 6 janvier 1826; et, dans le but d'obtenir un délai de cinq ans, il acquiesce à ce jugement, bien qu'il lat périmé faute d'exécution dans les six mois. — Quelques années après, «B commandement d'exécution du jugement de 1826, avant été fait au sieur L...., celui-ci soutient que l'acquiescement par lui donné à ce jugement est nul, quant au chef qui prononce la contrainte par corps, attendu que, d'après l'art. 2063 c. civ., on ne peut volontairement se soumettre à cette contrainte. — Jugement qui rejette les prétentions du sieur L.... —
AppeL — AiTét . ^
La coua;— Considérant que s'il résulte des dispositions de Part 2063 éa c dv. que la contrainte par corps ne peut être stipulée hors des cas ftéwn» par la loi, telle n'est pas l'hypothèse dans laquelle doivent être ylaoées les parties , puisque l'origine de la créance était des effeto de comneree , ou au moins des obligations auxquelles ce caractère doit être attribué , tant que le contraire ne sera pas décidé , et que l'acte intervenu entre les parties avait pour bat de déterminer les effets d'un jugement commercial rendu entre elles, pour l'exécution de ces mêmes oblintions, cas fcévu par l'art. 2067 du même code; — Considérant qu'il rest pas dès m exaiiet de prétendre ni que les parties ont transigé sur la contrainte «ar corps, ai que le sieur L.... ait, à cet égard, consenti une oondamnatkm fulMtaire , ni ait aliéné sa liberté , puisque ce mode d'exécution était
ront toujours être attaquées par la voie de l'appel. » Cet article^ dit-on dans ce système, est général, ce qui exclut toute restrio* tion de ses termes, toute distinction. — Et pourquoi cela? C'est que tout ce qui touche ^ la compétence des tribunaux est essen* tiellement d'ordre public; c'est que les conventions par lesquelles les citoyens peuvent s'engager à subir des luges incompétents on à repousser des juges qui ont compétence pour statuer sur le» différends qui peuvent les diviser , sont atteintes de nullité comme ayant une cause illicite. On peut corroborer cette interprétation par l'Invocation d'une analogie fort remarquable et fort absolue que présente Tart. 20 de la loi du i7 avril 1832 sur la contrainte par corps, article conçu , presque dans les mêmes termes que It, disposition de l'art. 425 c. pr. — Enfin, le système qu'on énonce ici , peut être soutenu encore par des considérations tirées principalement , soit du péril qu'il peut y avoir à déroger, par des conventions privées, à l'ordre des Juridictions, soit de l'impossibilité d'établir une théorie certaine dès qu'on prétend introduire des exceptions à la règle générale des compétences, seule dominante dans cette matière. Mais des raisons de droit véritable , cette thèse n'en invoque pas d'autre à son appui.
On répond, dans le système opposé, que ce n'est point Incompétence du Juge qui est enjeu dans un cas semblable, mais bien l'intérêt civil des parties contractantes. Or, de même que l'incompétence do luge saisi ne ferait pas obstacle à ce qu'une transaction intervint sur le différend qui divise les parties , de même aussi elle ne doit pas empêcher l'acquiescement. C'est le Jugement dans son objet, c'est-à-dire considéré dans la situation où il a placé les intérêts des parties, que celles-ci sont censées avoir envisagé et non les formes ni la Juridiction de laquelle II est émané. Sous ce rapport, en-effet, l'acquiescement se rapproche d'une convention ordinaire, d'une transaction. C'est donc à tort que des tribunaux ont regardé l'incompétence matérielleûu Juge, comme faisant obstacle, d'une manière absolue, à -ce que l'acquiescement eût
la conséquence de la nature des obligations par lui souscrites , dont , en dehors du jugement du 6 janvier 1826 , le créancier était , lors de l'acte des 4 et 5 janvier 1928, complètement le maître de faire usage , puisque ces obligations , tant que leur nature au moins apparente n'était fOA détruite, lui donnaient le droit d'obtenir un nouveau jugement qui lui aurait conféré le pouvoir d'user de la contrainte par corps ; — Considérant , en définitive , qu'en souscrivant l'acquiescement contre lequel l'appelant veut maintenant revenir, celui-ci n'a eu pour but que d'obtenir, à ce moyen , un terme de payement long et favorable ; que rien ne prouve dès lors que son intention fût , sans aucun motif connu , de consentir une condamnation par corps volontaire , et hors les cas prévus par la loi , puisqu'il n'est nullement démontré dans l'espèce , ni par des actes , ni par des présomptions graves, que les parties se seraient entendues pour la créer coilusoiiement..... — Par ces motifs , confirme.
Du 30 août 1836.-C. de Caen.-M. Régnault, pr.
(2) ( Trumeau C. Leloup.) — La cour; — Considérant que les deux jugemenU des 13 déc. 1835 et 3 fév. 1836 condamnent Denis Leloup, qualifié négociant, même par corps, au payement des billets pour raison desquels il était assigné; — Que, par acte notarié du 13 février 1836, et avant l'expiration des six mois nécessaires pour opérer la péremption desdits deux jugements, Dents Leloup a donné sa femme pour caution des condananations , et a souscrit, solidairement avec elle, une hypothèque de subrogation; que, dans le même acte. Trumeau s'est formeHement réservé la contrainte par corps prononcée contre Denis Leloup; — Qu'il résulte de cet acUr un acquiescement évident aux deux jugements , et que cet acquiescement s'étend à toutes les dispositions, c'est-à-dire à la qualité de négociant donnée à Leloup et à la contrainte par corps prononcée contre lui; qu'ainsi, aucune de ces dispositions n'est frappée de péremption ;
Considérant que l'art. 19 de la loi du 17 avril 1832 interdit la voie de la contrainte par corps de la part d'un frère contre son frère; mais que cette disposition ne peut s'étendre à des tiers porteurs; que le frère qui souscrit un engagement à ordre au profit de son frère doit prévoir que le billet doit passer à des tiers porteurs; que, dès lors, il se soumet à toutes les conséquences des actes de commerce; que, s'il en était autrement, aucun effet de commerce n'aurait cours, le tiers porteur ayant toujours à craindre que, parmi les endosseurs précédents ou les souscripteurs, il ni se trouvât des personnes contre lesquelles la contrainte par corps est in« terdite en raison de leur parenté , et dès lors , un empêchement à ce que la loi commerciale reçût application pour l'engagement dont il serait possea seur; — Réformant, déclare valable l'emprisonnement, etc.
Du 8 mai 1837.-C. de Bourges.-MlL Mater » 1* pr«-Briolet » av. gin.** Fravaton et Thiot-Varennes^av.
ACQUIESCEMENT. —Ç^T. ?. ART
limi e( rendant l'êppelou le pour?pi en cassatlcAi recevable^ Qonceuleoient de la part du ministère public daps Fint^rèt de la loi, iuai« encore du chef dçs parties» Ep cas pareil, o'çst la nature de l'iptérét qui est Tobjet du jugement , c'est la cause de F«uu|u|escemept, eu un mot» qui ^st seule & oonsidôrer.
aeiatlvemeut i l'art, 43S o. pr. , qui a M invoqué , quel est le sons de cet article? |1 exprime qu'4 la différeupe de ce qui a lieu pour lee demandes dont rintéréi es| au-dessqus de 1 ,000 fr. (auiourd^tiui de 1 ,900 fr-)» ^es chefs relatifs 4 la compétence pourront toujours 6tre attaqués par appelr i^'adyerbetptifourj qu^QO y Ut, marque l'opposition que le législateur a établie entre les cliefs relatifs h la compétence , et les autres, en ce qui concerne le dernier ressort; c'est là uniquement 'son Objet, Mais en résultet-il que le chef relatif, par exemple, k une incompétence personnelle, ne pourra pas être l'objet d'un acquiescement? Nullement, fin doit->on même tirer la conséquence que si l'incompétence était matérielle, la disposition qui aurait statué sur ce moyen ne serait pas susceptible de passer en force de chose Jugée? Nullement encore, i— 11 faut donc prendre l'expression trop générale de l'art. 425 c. pr. dans son sens et sa portée naturels, et conclure de ces observations que l'acquiescement ne permet plus d'élever, par appel ou autrement, une exception d'incompétence alors que le procès se trouve éteint au fond.
Une ofatjeotion plus sérieuse est, continuoTt-ren , celle qui consisterait à dire que l'acquiescement est un contrat lut g^mrtM ; qu'il n'a été affranchi des formes des contrats ordinaires qu'à une double condition : i<^ que Tot^Jet du litige sera susceptible d'entrer en convention privée ; 3** que le jugement auquel il s'applique sera valable; mais qu'on ne doit pas reconnaître comme valable la décision rendue par des juges Incompétents ratione matcrim ; qq'ainsi Pacquiescement donné à un tel jugement est nul comme ayant pour objet une décision è l'annulation de laquelle on ne peut renoncer. -r- Mais il faut répondre, ce semble, à cette objection, que si elle est exacte dans sa première branche, c'est que des lois d'ordre public ont enlevé les matières qu'elle gouverne aux stipulations privées; mais que la loi ne dit nulle part qu'une décision émanée même de juges matériellement incompétents n'aurait aucune valeur en tant que jugement; qu'il est de principe certain , au contraire , que cette décision est , comme toute autre, irrévocable dès qu'elle est passée en force de chose jugée ; — Qu'en tout cas , si l'ordre public est Ici intéressé , ce n'est que d'une manière indirect^, et que, suivant la distinction du célèbre Portails , il ne doit pas alors influer sur les conventions privées ; que ce cas doit être bien distingué de celui où le débat n'ayant porté que sur Tincompétence matérielle des juges , il serait acquiescé au Jugement préjudiciel qui aurait vidé le débat; qu'ici, il serait exact de dire que l'ordre public serait
(1) (Galmejane C. Leblanc. ) — La cour ; — Attendu «us t'acquiescement donné par les appelants au jugement de première instancs, qui a rejeté les moyens (l'incompétence , n'est pas un motif pour que la cour ne statue sur des fins de non-procéder prises de la nature même de la cause , puisque le iuge doK s'abstenir, même d'office , de prononcer, roftotM mor têricBy sur des différends qui ne sont pas renfermés dans to cercle de ses aUribulions ; — Reçoit la partie de Gladi appelante , etc.
Du 4 janr. i8ti.-€. dUgen.-M. Delong,pr.
(2) £i|Mc« .• — (Cbabert C. Çhaudier. ) — Le slenr Chabert assigne, eo i791 , le sieur Cbaudicr devant le tribunal civil du Put en payement de 1,746 fr. pour arrérages de fermes rurales. — En 1793, un jugement renvoya les parties devant le juge (l0 paix du domicile du (Jéfendeur, «attendu qu'il s'agit de prix de fermes de oiens ruraux. » — Ce jugement fut signifiii k TaîQUé du défendeur, le \i juill, 1793, sans rrotestalion ni réseryp. —Le 10 mai 1823, Cbaberl appela dq jugement de 1793, et obtiQt un arrêt, faute decDuiparoir, qui condamna Çhaudier à lui payer 1,746 Cr* *r- Opposition par Cliaudier, qu| soutint que i^appel n'était pas recevable, parce que Cbaberl avait acquiescé au jugement en le signifiant sans protestation, — Arrêt.
juin 1795, ni compétence ni |uridiclion ; — Attendu que de tout ce que dessus, il résulte que l'appel des parties d^Allemand ayant été iBteîjeté U 10
directement en jeu, et qu'il est manifeste qu'an tel aoQVleecement ne lierait ni le juge, ni même les parties. Mate que cette bypoib^e est essentiellement disUncta de celle od une déolaioa ayant été rendue a» fon4, sur un objet d'ln|4ré4 privât P4r des Juges Incompétents ra^ion^ mai^ricB^ o'eal 4 «atte déclilop q^ aurait é\é acquiescé.
(^es deux systèmes ainsi mis en pr^eeiiee,!) p<m9 eemMie 49'ea doH admettre la double distinction , d'abord en(re l'incompélenoe personnelle et l'incompétence matérielle, ensuite enira le <«» où le Jugement aoqule^cé a résolu une pure diuestlpn d'Incompétence m^téFielie, m&tière^bi^ppftni k ^ut aoquiesc«mepi, et celoi où U aurait statué sur le fond , c'eslri-dire eur la question 4'iiitMt privé , SPit que la quesUon d'incompétence nW paa été proposée aux juges , soit qu'ayant M soulevée , il ait été atat<li et enr Itè fpod et sur l'e^eptioD par un seul jugemefit. Nous eecionii tMlè
de déclarer l'acquiescement valable dans ^e dernier paa*
Au reste , on va voir que c'est dans des hypqtlièees où la question d'incompétence matérielle était seule l'omet du débat, que la jurisprudence a eu 4 se prononcer; elle a dû, dèeiore, le faire dans le sens de la nullité de l'acquiescement, -r-rV, ce qui est dit v'' Compétence, |i:]|ceptlon,^YtaussiDU^.gén* 4a M> A« DaUos, y^ Exception, n^ 107 et suly*
8 te. Ainsi, Il a été jugé : i^ que racquiesoement h m Jugement qui aurait renvoyé devant un tribunal de commerce une demande en mainlevée des scellés appos^^ sur un magasin qui n'appartenait pas au failli, mais dans lequel se trouvaient quelques objets faisant partie de l'actif de la faillite, ne peut couvrir l'incompétence de ce tribunal et rendre l'appel non reœvable (Colmar, 28 août 1815, aff. Spectit).<*r^ Y. Compétenee«
99Q, %• Que , malgré l'acquiescement qui y ^ été donné, eo peut appeler du jugement qui a écarté une fin de non^^recevolr fpnd^ sur l'incompétence matérielle du tribunal (Agen, 4 Janv. i8U)(l).
221. 3<> Qu'on peut revenir sur le consentement donné à l'effet d'être jugé par un Juge de pi^ix dans une ConteçtMîon hors de sa Juridiction (Hiom, 81 Juill. t324) (9).
8ltlt. é<» Qu'on peut, bien qu'on ait exécuté un jugement Inlerlocutoire , soutenir, sur rappel , que les juges qui l'ont rendu étaient incompétents rationè mtu&riœ (Douai , 5 juin 181S , aff. Lboste, V. Appel} Limoges, 50 jf^nv. 1853, aff. Lemaigre, Y, Vente admin.)-
999. 5^ Qu'il en est de même en cas d'exécution, sous toutes réserves de se pourvoir, d'un jugcfpent qui rejette une exception d'incompétence ra(ton(iinaf#rf(p; aucun acquieseement exprie ou tacite ne pouvant couvrir une ineompétenea d'ordre pabliA (Caaa., 3 mal 1843) (5).
1994. Cependant, une doctrine contraire a été proelanée
mai 1825 , avant l'expiratioa da trente ans k compter dn susdit jugwneat da IT joia 1705, ledit appel a dû avoir son effet) ^ Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir; — Qélioute ûê roypositioQ k l'arrêt par défsnÙ flip. Du 21 jaiU. ia24TC, de Riopo , 1» cb.-M, Grenier, l*' pr,'
(S) £j|>4c«;— (Syndics Delhalle C, Malherbe,)-- Les damoisellef Delfcalle ayant été déclarées sa état de faillite , en 181 7, les sieun Nathis ai Barquin furent nommés syndics définitifs et avtorisés par le joge^onunissaira à vendre comme chose mobilière cinq sixièmes appartenant aux faillies dans deux ardoisières exploitées en société. Ia sieur Ifatbis , l'on des syndics , sMtant luinnéme rendu adjudicataire de cas cinq sixièmes, on 1818, 1^ rétroeéda pour mqitié an sieur Provins-Harel et pour l'autre moitié aii aiaer Pâté , qui , plus tard , céda ses droits au sieur MalberlNs.
Mais les demoiselles Delhaile attaquèreat l'adjudication i qai fut anauléo par arrêt de la cour de Mets du 17 av, 1822, comme ayant été faîte daas la forme des vantas mebllièrss, tandis qu'il s'agissait d'immaphlss*
Les portions d'ardoisières étant rentrées dans les bieqs dé la faillite et les rétrooessionaaires de Mathis s'en tronraat éftaoés, ceux-ci s^adrea^ sèreat à i'assémblét générale des créanoiers de la faillite pour dsinander le remboorsemeat d'une somme asses considérable, formant l'axcédiuit de leurs dépenses sur leurs lecottes dans l'oxploitatloa desdites portiona 4Vdoisières.
Après plasieun années , la sîenr Malherbe , l'on des rétrooMsioaBjûfM , a assigné les siaqFs Dufay et Caillas, syndics définitifs, nomméf tm nemplacement des sieurs Matais at Darquin , devant le tribunal de Rwoy, i^ géant cenmercialemant, an payement de la somma de f 2,04i^fr» Û c. pour les causes susréaoncéas* «-Las syadias ont opposé l'inoomitéteiifte de la juridiotioo oommerciala et ont demaadé.qufi la tnbunat 4e KQoipf jusnAt aofflma tribunal etvîL
ACQUlESCÈMn^t.— di!0«. 8, AnY. d.
iS6i
liar la cour de DQoo. Noas dtsofts etmtrairë en iioutl rëférAiit MU motifs de son arrêt # car les recueils ne foui pas eonnaltre la nature de rincompétence sur laquelle il a été statué ( persduneUe ou matérielle) ; elle a Jugé donc que la partie qui a'^cqulescé à un Jugement ordonnant une enquête sur des intérêts privés, est« quoique ce jugement ait été Incompétemmeflt rendu, non recevable à en inleijeter appel. — H en est de ce cas comme de celui où elle aurait laissé passer les délais de rappel (Dijon, SI Juin. 1827) (1).
Mit&. Nous avons dit qu'il ne saurait en être de rincompétence personnelle et de eelle rationô (oet , comme de riheompétence matérielle-y celle-*là peut se couvrir tant par le silence que par l'acquiescement des parties. En effet , lorsqu'une partie consent à comparaître devant un juge qui n'est pas celui de son domicile ou celui du ressort dans lequel est situé l'objet litigieu 11 , il n'y a d'engagé que l'Intérêt privé de cette partie ; la èompêtence territoriale qu'elle ne rédame pas et qui , dans l'ordre des exceptions, se couvre avec une grande facilité (c. pr. i 73) , ne constitue qu'un droit introduit en sa faveur et auquel elle est libre de renoncer (Rej., 13 flor. an. 9) Lyon, 9 avr. 1819, aff. Larfeuii^
■ Il 1^^—^— ■! il I I II ■ I i' 1 ■ .^i^^i " II.
Ce déclinatoire a été repoussé par jugement du 19 juillet 1837, sar le foodemeot que la créance de Halberbe avait été soumise à resamen des syndics de la faillite qui la contestaient aujourd'hui, et qu'ainsi il s'agissait d'une vérification de créances de la compétence commerciale , aux termes des art. 508 et 635 c. comm.
Ce jugemeùt ayant ordonné de plaider an fond, les syndics ont conclu, maie sous des réserves forfliélles de fce pourvoir par toutes les voies de droit contre le rejet du déclinatoire.
Un second ju^ment a renvoyé les paHies devant le Juge-commissaire de la faillite, qui , n'ayant pu les régler^ les a renvoyées à soU tour devant le tril^unai. — En comparaissant devant le Juge-commiSsaite, les syndics avaient fait de nouvelles réserves; mais» revenus devant le tribunal, Ils ont conclu au fond pdrement et simplement : sur quoi « un jugement déiiuitif et contradictoire , du 31 août 1837, a dondamné les syndics à payer à Malberbe la somme de I2,d45 fr. t$ c. par lui demandée.
C'est dans ces circonstances que les syndics ont interjeta appel tant de ce denier jugement qUe de celui du 19 juillet, relatif à l'éiception d'ineompétencsA
30 janv« 1838 } arrêt de la oour royale de Mets» ainsi conçu i -^ «i Eb ce qui concerne l'appel du jugement du 19 juillet 1837 ; — Attendu que cet appel est non recevable, ledit jugement ayant été pleinement exécuté sans protestation ni réserve par les appelants... »
Pourvoi des syndics (admis au rapport de M. Lasagni) pour violation des art. 6 et 1338 c. cit., 170 , 424 , 425 c. pr., en ce que l'arrêt attaqué a reconnu que l'ioéompétence rdtUmé niauriœ était susceptible d'être couverte pa# l'aequieseenienl des parties. >^ L'art. 425 c. pr., dit-oh , plAcé sous le titre relatif a la procédure devant les trtbnnAUi de commerce , après avoir dit que le mène jugement pourra, en rejetant le déclinatoire, sta- Iner sur U fond , mais par deux dispositions distinctes , iqoute en propres termes que « lès dispositions sur la compétence pourront toujovr$ être ùttaqiàéeâpa¥ îawnê de rappel, » Par ces expression^ générales^ la loi considère l'eiécdtiod ihémé Sans réserves qui pourrait être faite du jugement suf la eOffl{}ltenee, tomtné insuffisante pour rendre l'appel non recevable. C'est qu'en (èfki il s'agit d'une iticompéteoce ¥aHofïe materiœ ^ moyen d'ordre public I que les juges doivent même suppléer d'office (t. pr., 170 , 424), et qui ne peut se couvrir par aucun acquiescement, puisque , d'après l'art. 0 e. civ., il est défendu aux particuliers de déroger par leurs conventions capresses ou tacites aui lois qui intéressent l'ordre public.
On répodd que l'art. 425 c. pr* ne dispose que pour le cas oà le même jugement a statué à la fois sur le déclinatoire propesé et sur le fond; mais que , si Texception d'incompétence a été rejetée par oa jugement distinct et le foUd renvoyé à un autre j.our, rien ne s'oppMO à ce que ce jugement devienne séparément irrévocable, par suite d'acquiescement, comme il le deviendrait , par l'eipiration du délai d'appel. On ne peut induire, poursuit-on , de ce que l'art. 425 est spécial aux tribunaux consulaires dont la juridiction est exceptionnelle et veut une marcbe rapide et éeonomique , que te législateur ait voulu déroger aux règles les plus essentielles du droit commun. Pourquoi la volonté de l^bomUie « en exécutant sans réserve le jaaement sur la compétence , ne produirait-elle pas le même effet qu'en laissant expirer le délai de t'appfeif L^ordre pobfic n'est pas plus atteint dans un cas que dans l'autre. Sans doute , il n'est pas permis de déroger par des conventions aut lois dMntéfèt public; mab lorsque le fait est consommé, l'abandon du droit qui résulte pour ta partie lésée de la violation de la loi, n'est pas défendu, car ce droit devient une chose d'intérêt privé. Ainsi , convenir de se laisse^ juger par Un tribunal de commerce sur une ooestion civile, c'est contrevenir à l'art. 6 c. civ.; mais laisser acquérir raoloHIê de la chose iugée au jugement qui intervient, c'est user d'une taeoMttOA pfbhibée. — ud soutient, en Unissant, que , dans l'espèce , le tribunal de ContaetCe n'était (as Ibtompétent ratUme materiee , et qu'au surplus,
neq;, 10 àvrtl 1827. V* Honofall'eâ; l^aris, 17 mal 1815, afif. Goulet; 8 août 1839, aff. G...).— V. n^ 210. ^V. aussi Dlct* gén. de M. A. Dalioz, v^ Acquiescement, n<* 39.
ItltO. Aussi doit-on rega^de^ , suivant nous , comme erronée , une décision portant que l'acquiescement à un Jugement qui rejette un déclinatoire tiré de rincoffipêtence du tribunal, devant lequel une partie a été citée à Teffet d'accepter ou de répudier une succession , n'empêche pas cette partie d'opposer l'Incompétence en tout état de cause (Bruxelles, 25 mars Î808 , aff. Car-> dom — V. n«»497).
••T. Le défaotdé proho^ation de juridiction est , comme l'Incompétence personnelle , un moyen de nullité relative qui se couvre frès-blen par l'acquiescement de la partie. La prorogation formelle étant permise, oii comprend que la validité de l'acquiescement n'est plus, dans ce cas, qu'une question déforme. C'est ce qui a été reconnu , avec raison , dans une espèce où un juge de paix avait prononcé sur Une contestation de la valeur do 700 fr. , bien qUe le procès-verbal n'énonçât pas qu'il y eût eu prorogation de juridiction (Toulouse , 34 févr. 18âi) (2).
Iji9. De même, par l'exécution d'un arrêt qui ordonne un
les mêmes juges composant et le tribunal de commerce et le tribonat civil, cette circonstance modifiait le caractère de cette incompétence , en la supposant établie. — Arrêt.
La cour ; — Vn les art. 6 e. civ<» 170, 4i4 et 428 é. pt. cit.; — Attendu qu'aux termes des art« 170 el 494 04 pr. civ., lorsqu'un tribunal est incompétent k raison de la matière ^ il est tenu de renvoyer les parties a se pourvoir; — Attendu que ces dispositions de la loi sont d'ordre public, puisque, d'après les mêmes articles, le tribunal est tenu de prononcer le renvoi, même d'office, et encore que le déclinatoire n'ait pas été proposé, et puisque , dans ce cas , l'art. 425 prescrit que la voie de l'appel demeure toujours ouverte; -^Atteodti qaè Tari. 6 c. civ. défend expressément de déroger aux lois d'ordre publie; que couséquemiheht aucun acquiescement tacite ou exprès à utt jugjement sur la conipétence à raison de la maUèrCi DO peut être opposé;
Attendu, en fait, que les syndios de la faillite des demoiselles Delhalle ayant été assignés devant le tribunal de Rocroy, jugeant commercialement^ opposèrent l'incompétence rcUione tiutieriœ de ce tribunal ; que ce déclinatoire fut rejeté ; et que , su^ l'appel , la cour royale de Metz , par son arrêt du 30 janV. 1838, eu Heu de sUituer, Côittfaié elle le devait, sur le (féclinatoire^ a déclaré ledit appel non recevable, sous le prétexte que le jugement , qui avait rejeté le déclinatoire , avait été exécuté par les appelants sans protestations ni réserves; — Qu'eiàoe faisant, ladite cour a violé les articles précités ; — Casse.
DuSmai 1842.-G. G., ch. civ.-MM. Portails, l*'];r.-Béreliger^ rap^^ Laplagne-barris, 1*' av. gén., c. conf.-Garnier et Morin , av«
(1) (Rocard C. Dolnet.) -— La codr; — Considérant que la copie de la
prétendu qu'on ne pouvait pas acquiescer à un jugement d'incompétence , parce que ce jugement ne décidant rien, 11 faudrait supposer ({u'eii y acquiesçant» on a consenti a être jugé , ce qui est absUrde ; ce raisonnement lie prouve rien, car on n'a pas osé soutenir qu'après les délais de l'appel, on peut encore être admis à appeler d'un jugement d'incompétence, et cependant il faudrait le soutenir ainsi, car la raison qui fait qu'on ne peut pas appeler d'un jugement aprèë le délai pour l'appel , est qUe le législateur a supposé qu'alofsil y avait acquiescement à ce jugement : ainsi dans l'une et raotre hypothèses , y ayabt acquiescement , il y a même raison de juger; •i— Considérant que, quand même l'appel aurait été recevable i il aurait étémalfottdé,etc.
Du 21 JaiUet 1827. — Cour de Dijon.
(2) ( Andrau C< Avignon. ) — La cour ; — Attendu que les parties sont divisées sur le point de savoir si leanne Mathieu i veuve Andrau, fille eodonataire et cohéritière de droit de feu Mathieu son père , et d^ailleurs détentrice d'une partie des immeubles ayant appartenu à ce dernier, est
hypothèque judic
que la compétence des juges de paix , quant an montant des condamnations que la loi les autorise de prononcer, peut être prorogée indéfiniment par la volonté libre et simultanée des parties intéressées) qu'à la vShté. f'art* 14 du UU 1 de la loi du 14 octobre 1790 , et récemment l'art, t e. proc., ont établi les formes dans lesquelles cette volbhté devra être exprimée ; mi^is qu'en cette matière , qui ne présente plus que des i ntérêts Brvrés, les diMcultés qui pourraient survemr sur le point de savoir si les formaUtés prescrites par la loi ont été rempUes , et s^il y a eu définiUvemeut
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 3«
compte, on se rend non recevable à critiquer l'arrêt pour incompétence , en ce que le premier degré de Juridiction aurait été franchi (Req. i8aoùt 1808) (1).
9 8 9. Nullité de formes. — Ce qu'on dit touchant l'incompétence recevrait à plus forte raison son application dans le cas où le jugement ne présenterait que des irrégularités qui n'iraient pas Jusqu'à affecter son essence. Ainsi , qu'une décision n'ait pas été rendue publiquement ; que les conclusions n'aient pas été reprises devant tous les juges qui y ont concouru; qu'elle soit dépourvue de motifs ou que les qualités des parties ne s'y trouvent pas mentionnées : dans toutes ces hypothèses, l'acquiescement devra recevoir son effet. — Toutefois il est bien certain que cela ne doit être entendu qu'en ce sens, que les tribunaux ne seront jamais obligés de suivre un mode de procéder vicieux, que les parties croiraient devoir leur imposer. Seulement , s'il y a eu Jugement rendu sur ce mode vicieux, l'acquiescement doit rendre presque toujours la partie de laquelle il émane non recevable à s'en faire un moyen de recours. — ¥• aussi Dict. gén. de M. A. Dalloz, v» Acquiesc, u<»*43etsuiv.
)980. lia été Jugé, en conformité de ces idées, i^ que quand un arrêt a fixé le mode d'après lequel se viderait un partage de Juges , il n'est pas permis aux parties par leur consentement , ni à la cour, de le changer (Cass., I5juill. 1829, aff. Limousin). — y. Jugement.
88t. 2* Qu'on doit valider l'acquiescement à un jugement qui, sur la question de savoir si un jugement était contradictoire ou par défaut, et si, par conséquent, c'était un appel ou une opposition qu'on aurait dû former , a décidé qu'il était par défaut (Bruxelles , 21 mars 1838) (2).
888. 3® Que, lorsque, par une fausse application de l'art. 3, tit . 1 6, de l'ordonnance de 1 667, les juges ont nommé un commissaire dans une cause où cette nomination ne devait pas avoir lieu , les parties ne peuvent plus s'en plaindre , si elles ont comparu devant le commissaire sans protestation. — « La gour;— Attendu que le Jugement du 26 frim. dernier, par lequel Vandevel a été nommé commissaire, a été acquiescé, et a reçu son exécution par la comparution volontaire des parties devant le commissaire*, en sorte que l'abus qu'a pu faire le premier Juge, de l'art. 3, tIt. 16, de l'ordonnance de 1667, a été sanctionné par l'appelant » (Bruxelles . 5 flor. an 13, aff. Vanderschrick.)
838. 4^ Que bien qu'une cause doive, suivant la loi, être Jugée sans frais et sur simple mémoire, la partie qui n'a pas conclu à ce que cette forme fût suivie , mais qui , au contraire , a constitué avoué et fait plaider, ne peut se plaindre de cette infraction qu'ellemême a conunise (Req., 10 av. 1827, aff. Obry).— V. Honoraires.
884. 5<^ Quela nullité résultant de ce qu'une enquête sommaire n'a pas été faite à l'audience , conformément à l'art. 407 c. pr. , est également couverte par l'adhésion des parties (Douai, 9 Janv. 1836).— V. Enquête.
886. 6* Que le tuteur qui, 'après avoir rendu son compte de tutelle, acquiesce à la demande dirigée contre lui en révision de ce compte ne peut ensuite se soustraire à cette demande , sous
prorogation de compétence , doivent être levées ]»ar l'acquiescement postériear donné par les parties à la décision daiuge; qu'il n'est pas douteux qu'en cette matière, l'acquiescement peut produire cet effet; que cela résulte même des dispositions de l'art. 88 de la loi du 27 ventôse an 8, qui, disposant dans le seul intérêt de la loi , veut que « si le commissaire da gouvernement apprend qu'il a été rendu en dernier ressort un jugement contraire aux lois et aux formes de procéder, ou dans lequel le juge ait excédé ses pouvoirs , et contre lequel cependant aucune partie n'ait réclamé dans le délai fixé ; après ce délai expiré , il en donnera connaissance au tribunal de cassation ; et si les formes on les lois ont été violées , le jugement sera cassé. »
Du 24 fév. 1 821 .-G. de Toulouse.-MH. Romignières et Toumamille, av.
(1) fDesgrigny C. Pouget.)— La coua; — Attendu que c'est sur la demande des exposants eux-mêmes, que la cour d'appel a retenu la connaissance du compte, et que cet arrêt, qui était définitif sur la compétence dn tribunal , a été exécuté volontairement par eux sans réclamation ni recours en cassation ; qu'ainsi les demandeurs ne sont pas recevables à proposer leur moyen d'incompétence; — Rejette.
Du 18 août 1808.-G. G., sect. req.-BlM. Moraiie, l^pr.-Poriqnet, rap.- Daniels,sul)st.-Tbacussio8, av.
(2) (Kob... C. N...) — LACOua;^Sur l'appel interjeté contre le Jugement du 3 mai 1833; — Attendu que ce Jugement, en déclarant le-
le prétexte que la loi a prohibé toute révision de compte, et qd*li n'est pas permis de déroger à ses dispositioos (Golmar, 18 mal 1816 , aff. Médor).--V. n» 833.
88tt.7<» Que le propriétaire dépossédé, qui asalsl les tribunaux de sa demande en indemaité , et qui a acquiescé en la forme aux expertises ordonnées pour la Oxation de cette indemnité, n'est plus recevable à se plaindre ultérieurement de ce que les formes administratives , déterminées par la loi de 1807 pour arriver au même résultat, n'ont pas été suivies (Req., 22 Janv. 1829). — V. Expertise.
889. Il a été Jugé cependant qu'on ne peut acquiescer à la délibération d'un conseil de famille irrégulièreiïient composé (Angers, 29 mars 1821, aff. Délélée). — V. Tutelle.
889. Mais si la décision , au lieu de présenter les caractères d'un jugement véritable, n'en avait que l'apparence, en ce que des individus sans qualité y auraient pris part , l'acquiescement ne s'appliquant pas alors à un jugement véritable, ne saurait Jouir des prérogatives de la chosejugée, ni même de celles de la transaction , car la garantie que l'acquiescement puise dans la sévérité de la composition du tribunal et dans les formes de U transaction manquerait complètement ici.
889. Par suite de ce qui vient d'être dit , l'acquiescement ne permet plus de proposer la nullité résultant de ce qu'on a Jugé en séance ordinaire une affaire d'audience solennelle (V. Tribunaux).— Et la partie qui, sous l'empire du décret du 30 mars 1808, a acquiescé, en le faisant signiOersans réserves et en l'exécutant, à un arrêt interlocutoire, rendu sur une instance en séparation de corps , en audience ordinaire de la cour royale , n'est pas recevable à se prévaloir de ce que cet arrêt aurait dû être rendu en audience solennelle (Req., 26 nuirs 1838) (3).
840. En tout cas, il est bien entendu que l'acquiescement on adhésion des parties à une procédure vicieuse , quelle qu'elle soil, n'empêche pas le ministère public de requérir l'exécution de la loi dans le cas où il est partie principale. — V. Ministère publ.
84t. Obligation illicite, — Par suite de la distinction qui n été faite ci-dessus , entre les cas où l'acquiescement laisse sab» sister l'atteinte à l'ordre public, et celui où, comme dans les actes qui n'ont pour objet que l'intérêt privé , cet ordre public ne reçoit aucune atteinte, soit actuelle, soit dans l'avenir, on ne peut plus, dès qu'il a été acquiescé à un Jugement , se prévaloir du vice prétendu de cet acte, pour en conclure que l'acquiescément doit être regardé comme non avenu. — Réciproquement, on n'est pas recevable à soutenir que l'acte annulé comme illicite par le jugement acquiescé, est néanmoins licite aux yeux delà loi.
Et c'est à tort , suivant nous , que l'opposition contre un Jugement par défaut, qui avait été acquiescé, a été déclarée recevable sur le motif que l'obligation ou billet au payement duquel l'acquiesçant avait été condamné avait une cause illicite, telle que rusure(c. civ. 1131. — Req., 7 avril 1824) (4). — En effet, dans l'espèce , ce n'est qu'après avoir vérifié les conclusions, qui le Jugement par défaut a dû être rendu : ce Jugement ne statuai que sur des intérêts privés et sans qu'il eût même été allégué que
cevable l'opoosition formée par les intimés contre le jugement du 8 février 1850 , a oroonné aux parties de plaider au fond ; — Attendu qu'à l'audience du 21 mai 1830 , l'appelant a conclu an fond , et a ainsi acquiescé au jugement qui avait écarté la fin de non-recevoir proposée contre l'opp»siu'on ; — Que vainement l'appelant oppose que la question de savoir si le jugement du 8 février était un jueement contradictoire ou par défaut» tenait à l'ordre public; qu'en fût-il ainsi, aucune disposition de loi as s'oppose à ce que des jugements intervenus sur des questions d'ordrs pubUc ne soient susceptibles d'acquiescement dans rintérét privé des parties» Du 21 marsl838.-C. de Bn]xelles.-lfH. Vanoverbeek et Debavay, av.
décret du 30 mars 1808*, — Attendu que ta demanderesse est non recevable à attaquer cet arrêt, et sous rapport, puisqu'en le signifiant saasré^ serves et en l'exécutant , elle est répotée y avoir acquiesâ ; — Rejette.
Du 26 mars 1838.-G. C, cb. req.-MM. Zangiacomi, pr.-de Ménervilte, rap.-Nicod, av. gén., c. conf.-De Tourville, av.
(4) Espèce : — ( Drouet-Pothier C. Gouttier.^ — Le 3 Janvier 1818» Drouet obtient contre les époux Gouttier du trinuoal de Retbel, Jngeaat commercialement, un jugement par défaut, qui les condamnait sdidaîn» ment au payement d'un billet de 450 fr. par eux souscrit à ion pnftt. -«
ACQUIESCEMENT. —Sbct. 2, Art. 4.
le billet dont II avait ordonné le payement eût une cause illicite. L'acquiescement dont ce jugement a été suivi devait donc avoir un effet irrévocable , dès qu'il n'était pas allégué que l'acquiescement fût simulé. Il en doit être de ce cas comme de celui où une transaction aurait mis fin aux débats avant qu'aucune décision n'eût été rendue.
849. Dotalité» — La conservation de la dot des femmes appartient aux matières d'ordre public et général : Interest reipu' 'jlieœ mulierum dotes salvas esse. L'acquiescement à un Jugementqui permettrait l'aliénation des fonds dotaux , bors les cas prévus par la loi , serait donc radicalement nul , comme le consentement antéjudiciaire qui aurait le même objet. — C'est donc à tort , selon nous , qu'il a été jugé que bien qu'une femme mariée ne puisse aliéner ses biens dotaux, elle peut acquiescer à un jugement qui en prononce l'adjudication (Riom, 3 avril 1810) (1). — Une telle décision, si elle était suivie, pourrait offrir un moyen détourné d*éluder la prohibition d'aliéner le fonds dotal, contrairement à l'art. 1554 0. civ.
843. Toutefois , la loi ayant permis l'aliénation du fonds dotal , pour certaines causes , on peut très-justement concevoir des doutes sur la légalité d'une décision qui a admis une femme , séparée de biens, à appeler d'un jugement rendu sur sa requête (et, par suite , conformément à son acquiescement anticipé) qui l'avait autorisée à aliéner ses biens dotaux pour tirer son mari de prison (Rordeaux, 22 nov. 1832). — V. Dot.
Art. 4. — Des actes et faits constitutifs de facQuiescement» — Pouvoir d^ appréciation des juges à cet égard,
844. Nous avons parlé plus hatA,<(ect.2, art. 1, des caractères de l'acquiescement, des conditions et réserves dont il est susceptible, et des règles que Tinterprétation doit suivre dans l'appréciation de ce contrat. — Nous avons à faire connaître dans cet article , le p!us considérable de ce travail , les divers acte-s qui ont été régardés comme constitutifs de l'acquiescement, ou dans lesquels les juges ont refusé de voir ce caractère. — L'inflnie variété de ces actes ne permet guère d'adopter, dans leur classification , un ordre qui obéisse à une logique bien rigoureuse. C'est plutôt par groupes , par une sorte d'assimilation des espèces que nous avons essayé de les coordonner. — M. A.. Dallez, dans son Dict. gén., v^ Acquiescement, a cherché à établir une distinction entre les divers actes qui constituent Tacquiescement, les uns exprès, les autres tacites ou implicites. Mais cette distinction, que d'autres auteurs ont reproduite, ne nous parait pas d'une exactitude bien rigoureuse. En effet, si par acte exprès on entend désigner l'acte dans lequel un acquiescement est formulé expressément , expressis verbis , on ne trouvera que peu d'actes de cette nature, car il est assez rare qu'un acquiescement qui a été convenu d'une manière ex-
Lc 17 mal suivant , les éponx Couttier souscrivent un acquiescement exprès à ce jugement, qu'ils considèrent comme contradictoire, et s'obligent d'y satisfaire. En 1822 , le billet n'étant pas payé , Drouct leur a fait faire un commandement auquel ils ont formé opposition , avec ajournement à Drouct devant le (ribun<il civil deRethel. — A Taudience, leur avoué a prétendu que le billet était sans cause , ou avait une cause illicite , l'usure , et que le jugement par défaut , ainsi que l'acquiescement qui l'avait suivi , étaient atTeclês du même vice; il a demandé aussi la comparution des parties en personne. — De son côté, le sieur Drouet, après avoir combattu en fait les allégations des époux Couttier, soutenait en droit que l'opposition n'était pas recevable , attendu l'acquiescement donné au jugement par défaut. — En cet état, jugement du 26 déc. 1823, qui, considérant que le billet n'a pas de cause , ou a une cause nulle , et que le jugement qui en est la suite , quoique acquiescé, n'est pas plus valable, reçoit l'opposition des époux Couttier au commandement, et, y faisant droite le déclare vexaloire, nul et de nul effet , ensemble tout ce qui l'a précédé et suivi.
Pourvoi du sieur Drouet-Pothier, 1** pour violation de la chose jugée ou acquiescée , en ce que le tribunal avait annulé un jugement qui , depuis plus de trois ans , avait un caractère de vérité qu'on ne pouvait lui enlever, et avait prononcé cette nullité , alors qu'il n'avait qu'à apprécier la validité du commandoment; 2° pour incompétence et excès de pouvoir, en ce que le tribunal de Rcthcl n'avait pu, comme tribunal civil, recevoir l'oppositi<m h un jugement qu'il avait rendu , jugeant commercialement. — Arrêt.
La coub; — Attendu qu'il ne pouvait y avoir de chose jugée par le jugement du 3 janv. 1818, qu'autant que Tacquioscement à ce jugement était valable, et que, par des motifs fondés sur le défaut de cause licite et l'usure, le tribunal a annulé cet acquiescement; d'où il suit que ie jugement restait seul et n'avait plus l'autorité de la chose jogfo;-— Attenda que le
ToHE II.
presse laisse des doutes sur sa portée. Dans ce sens, d*aillears, l'acte exprès serait essentiellement un acte écrit; or, Tacquiescement qui résulte d'un écrit peut être implicite ou tacite , aussi bien que celui qui ne réside que dans un fait; — Que si les mots acte exprèssoni employés comme synonymes de ceux acte formel^ on ne dit pas autre cbose que la loi elle-même, qui s'est servie, comme on sait, des expressions formellement acquiescée. Tout ce qu'on peut dire, ce semble, c'est que l'acquiescement devant être formel, les actes qui le constituent sont explicites ou implicites, directs ou indirects. Mais cette distinction même n'est que d'un faible secours. En effet, le nombre des actes qui constituent un acquiescement Implicite ou Indirect est tellement considérable, qu'on n'est que peu aidé par la distinction dont il vient d'être parié. — 11 en faut dire autant de celle qu'on tenterait d'introduire entre les actes écrits et ceux qui n'ont pas ce caractère. L'écriture tient à la forme et non à la substance de l'acte ; elle ne lève pas les doutes que le fait constaté laisse à sa suite. C'est donc, on le répète, à la nature des actes, à la similitude des espèces « qu'il convient de s'attacber (Se préférence dans les classiOcalions qui seront admises.
Ainsi, les actes sont antérieurs ou postérieurs au Jugement défi* nitif ; ils émanent de la partie qui a gagné son procès ou de celle qui a succombé; ils sont une exécution directe du Jugement ou ils n'y ont trait qu'indirectement. Les Jugements sont en premier ou en dernier ressort. — Ici, ce sont des actes par lesquels une partie prend, en quelque sorte, un rôle actif; elle poursuit; elle paye le capital ou les intérêts ; elle demande délai pour plaider ou payer, signifie , avec ou sans réserves. Là , la partie reste dans une situation passive; elle se borne à concourir ou assister à des actes, en protestant ou en gardant le silence. — D'aSUtres fois, les actes se réfèrent à des jugements qui donnent gain à une partie sur un cbef et la condamnent sur un autre, etc., etc. — C'est d'après ces nuances, particulièrement, que nous avons cherché à classer les actes nombreux dans lesquels les tribunaux ont eu à reconnaître les caractères d'un acquiescement, qui, comme on l'a vu plus haut, doit être licite, c'est-à-dire exempt d'erreur, de dol , de violence.
845. Avant d'entrer dans l'exposé des actes et faits qui peuvent ou non constituer un acquiescement , une question préalable se présente , qui doit être examinée : quelle est l'étendue du pouvoir des juges du fond pour apprécier les actes et faits relativement au droit censorial de la cour suprême. En matière d'acquiescement , comme dans tout autre contrat , l'intention de la partie étant une des conditions nécessaires à l'existence de la convention , il en résulte que les appréciations des juges du fond sont irréfragables devant la cour de cassation , lorsqu'elles reposent sur cette base unique , car la constatation des faits et des
tribunal deRethel, étant à la fois compétent pour juger les questions civiles et les questions commerciales, pouvait décider la double question civile et commerciale, résultant du procès, sans rendre deux jagements et procéder dans des formes différentes; — Rejette.
Du 7 avril 1824.-C. C, ch. req.-MM. Botton de CasteUamonte, pr» d'âge. -Pardessus , rap.-Le Beau , av. gén.-Scribe, av.
(1) Espèce : — ( Mioche C. Barbecot. ) — En 1 784 , adjudication au profit du sieur Barbecot d'un bien dotal de la dame Mioche. — Barbecot prend possession de Timmeuble. Non-seulement la dame Mioche n'y met aucune opposition, mais encore elle lui souscrit, le 20 mai 1792, une quittance de 92 livres 12 sous pour restant du prix de la vente, déclarant qu'elle acquiesce, en tant que de besoin, au jugement d'adjudication. La dama Mioche étant décédée , ses enfants interjettent appel du jugement d'adjudi* cation. Ils imputent à ce jugement plusieurs nullités dont nous ne nous o^ cuperons pas. Barbecot oppose à leur appel une fin de non-recevoir tirée de l'acquiescement de leur mère. — Les enfants Mioche repoussent cette An de non-recevoir en faisant observer que la dame Mioche , étant sons la puissance de son mari au moment où elle avait acquiescé an jugement d'adjudication , n'était point capable d'aliéner sa dot , ^i qu'il faut avoir la capacité d'aliéner pour pouvoir ratifier une aliénation par l'acquiescement. — Arrêt. .
La cour; — Attendu que Marie Champagnol Ha dame Mioche) a souffert la dépossession de l'héritage en question , vendu judiciairement sur elle , cl que, par le traité du 20 mai 1792, elle a acquiescé à la sentence d'adjudication, en recevant les deniers qui restaient libres dans les mains de Padjudicataire, déduction faite de ce qui avait été ou devait être payé au créancier poursuivant; — Déclare l'appel non recevable.
Du 3 avril 1810.-C. de Riom.
ACQU)ESCEilE:NT.--SEei. 8, Aki. 4, S <•
i^tes çil GODStitoeat l'inteolto appartteol: ao pouvoir sou^voraln des tribiMiam. ^— V. CassaMoa*
S|4#» Toiiteii9is, et dan^ co^ ca» na^me , u«e (Ustioctloa noua yaraUDécessaire. A-tron rejeté l'aioquiescQm«Dl^Qoinmeii]am}uaiit ie lapremjière condition de tout contrat, i'inteotioo ou lo couae»temeot? L'appi:éciatloa. du Jug» sera irpéfi^aga^e. Art-ou déclara, au conicaire , (£a'U y a acquiescement, parce <|ue l'inteution d'acquiescei; estévJAeote? Cotte afipréciatiioii oe senisoift^rane que quant )^ro\Uteoca do rinteotioa. Mais oommo rintentioii seule ne suffit pa3 pour constituer un aoquiescemeD^, la oour de cassation sera inxesUo dA 4roit de rechercher si le fait, signalé présente céelleqMinA ip ca^ract^r» d'un Mquiescoment. Car, soit que l'acquiescement repose sur un (ait positif, soi^ qu'il: résulte d'actes ou df} Utr^ exprès, signifié» ou non» iwUciaires oa extrsjudir claires , 1^ cour de cassai^on^ nfest paa liée pair la qnaiiâcalion donnée k 0^' faita ou actes par les )ugee.diNLliood* Ai ceuji-oi le droit de constater souverainemeat les faits, sauf les règles sur la preuve, t^s^o)onM9 ; à la ooqr de cassation le droit de les caractériser ^ dp lQS,qi^Ii0er„ dans leurs rapporta aveo la loi , si l'appréciation du premier juge ne lui parait pas légale. — Gfestsur cette distinptipni,, qui nou^ seoMe fondamentale, que impose la tàéorie que nousavjons cbei:cbé à faire pué^oin sous la mot Gaflsatton , lorsqufi|.s'est,ag^de déterminer la limite à poser entre les pouvoirs resj^ctif&desiirUmnaux et de la cour supuème» en matière d'aj^préciation d'actes , de faits et de contrats,
^joutons q.ue^la. loi, lorsqu'elle a dii que l'acquiescement déviait 4tre./orm«i, n'a pas indiqué le sens et la portée de œtte dernière expression^ qiue la déterminalion des termes employés par le législateur pi^sente essentiellement une question de droitpour laqjii^lle l^^cour de cassation doit conserver son libre arJbitre et ne subir la loi d'aucune Juridiction inférieure.
ttA!9. C'est en contormité de. cette opinion, qu'il a été déelaré que l'erreur des juges sur le point de savoir s'il y a ou non acquiescement est un moyen de cassation (Casa., 39 oct. l*8ii , iff. Savouroin; 13 août 1817, aff. Gineste; 4 mai tôl8, aff. Balpflét; li nov^ 18S|7,.aa: Dentu).-— V. n"» 371, 385, 43£», 482.
949. 2® Que l'induction d'un acquiescement, d'après les circonstances, de la oause» ne peut être soustraite àkia Gassation» sous le prétexte que l'acquiescement pouvant être tacite , le Juge n'aurait faitqu?une simple appréciation d'acte (Gass. , 24 août 1830, aS. PapiUaud; 19 fév. 1833, aff. Picapère). — V. n«» 774«, 333.
943. C'est par la cbambre civile qu'a^été posée cette règle qui nous parait tout à fait en harmonie avec la baute attribution de la cour» et propre à bannir Tarbitraire auquel les tribunaux pourraient se laisser entraîner dans une matière qui, conune cellerci., leur offrirait un moyen làoile d'étendre à l'excèa leur droit d'appréciation. — Mais la cbambre des requêtes s'est constamment montrée moins jalouse de maintenir son pouvoir audessus des juridictions inférieures v elle a, pensé « que le législateur n'ayant pas défini» dans l'art. 5 de l'ordonnance de 1667, ce qu^on doit entendre par acquiescements formels aux jugements, Il a abandonné à la conscience des juges l^appréciation des faits et des oûeoonatances qui doivent les caractériser. » ( Req. , 9 août 1807 , aff. Cbauvot. — V. n» 292). C'est là, comme on le verra T^'Cassatlon, l'ancienne doctrine de celte chambre que nousavons toujours combattue.—V. Dicl. gén.,v» Cassation, n" 707 et suiv.
2S%. Ainsi encore elle a décidé i^ que l'appréciation des faits d'où résulte un acquiescement ne donne pas prise à sa censure (Req., 9 juin. 1828) (1).
9&ft. Depuis, la même chambre a fait subir à sajurisprudtnce une modification remarquable. EUe a décidé que si elle peut
(1) ( Albarel C. Timothée.) — La coub; — Sur le pourfoi contn l'arrêt du 10 mai 1825 : — AUenda qu'Q résulte de l'an^aUaqaé que le delaaodeor s'est désisté de son appel du jugement du 22 firim. an 8, qu'il a été acquiescé par lui à ce jugement; que cet acquiescement est le résultat d'une appréciatioD de faits dont la connaissaDce appartenait à la cour royale; — Rejette.
Du 9 joilL 1828.-G. C, Gb« req.-MM. Favard, pr.-De MenerviUe, rap.
(2) i" Apiof.— (Ghaavaan C. Jaocourl.)— La coua; — Attendu qu'en déclarant la demanderesse non recevable dans son appel d'un jugement, que par des conclusions formelles elle avait provoqué elle-même, lanêt attaqué n'a pas violé l'art. 443 c proc civ.; — Attendu , au sor-
se livrée ^ Vexante» des Csito dToft Ve» piltea^telte'iémlltr PaK
quiescement, c'est seutemcnt- el eadus^emeat tavsqu^ s'agit d'actes judiciaires <ftOfit Ifeffet est réglé pan lalo^, et non lorsque l'acquiescemenlse tii?eraH dn faits et deelroonslaMesquI'nepoiii^ raient être appréciés par la eour sans ^oothr d»see altvibvilonaet sans usurper le domaine du Juge du fait ( Beq*, 29 Janv. 1855, a^ 8éthttne.-^V. n*" %99). badisltection que toitnetaprét enli^les actesJudictairestetioeiutquinfontipasiGetanMlève, n^nom pa^ ratt pas fondée; cas y quelle qnesoitlanatiir^éhi M^éen» lisitot^ce est constaté», dès qa'ifc a été quaifié df nooi manier» Itasse ou. yiégale, la oouc supnêne manqâtrait àsa misstott si ell» ne rétabUssaiit pas, dans leur vérité» le» rapimrte deee- faiHaveG la loi«
MM. Aureste, lachaabr»de8aeqiiélesaiB0iflmi6eettedemière doctrine sur son droit de qualifier légaleaienllee ftilta, e» aeeuem lant d^effice une fin de noa-receveir eontre un pourvoi , tiréede Paoqutescement àladéoision attaqaée(Req. , 6mai lf858). — ^V. n* 348.
M^9^ Xerminona sur ce point en disant que lorsqu'il s'agit d'acquiescement indirect , tacite ou implicite, comme cetacquies* cernent ne repose que sur (tes fait», l'«^préoiation du juge semble plus discrétionnaire et par suite plus àî. l'abri de la censure de la cour , que lorsqu'il s'induit d'actes ou de déclarations. — Néanmoins, le taài une fois constaté, il appartient à la cour supi^e de vérifier si on luii a donné la qualification qui lui convient.
9$4L Mous arrivons maintenant à renonciation détaillée des actes et faits qui ont été reconnuS'de nature à constituer ou non un acquiescement. — Afin de faciliter les rechercbesetde mettre de la clarté dans les décisions judiciaires intervenues sur ce point, on les a groupées, suivant leur caractère, sous les rubriques particulières qui suivent.
Ms&. H est utile de remarquer, à cette occasion , que toute la tliéorie des exceptions est fondée sur la supposition d*une adhésion implicite à un errement de procédure suivie devant un tribunal. II. sera donc convenable de consulter l'article Exception lorsqu'U s'agira d'apprécier l'influence que devront exercer les actes des parties, leurs conolusions ou même leur silence tou> cbapt les opérations quise passent dans le cours d'un procès.
$ 1. — Des actes d'acquiescement antérieurs au jugement, — Conclusions adoptées, — Prorogation de juridiction* -^ Dédor ration de s'en rapporter à justice,
960. Pour suivre, dana la recherche des actes et fhlts consti» tutifs de l'acquiescement, l'ordre logique des idées et la marohe naturelle de la discussion , on doit parler , en premier lieu , des actes d'acquiescement intervenus avant la prononciation de la sentence, c'est-à-dire de l'acquiescement anticipé , qui , comme on l'a vu plus haut, n^ 3 , était admis par les lois romaines , et dont la légalité n'est plus contestée ai^ourd'hui, quoiqu'on lise dans un arrêt du 20 juin 1808, aff. Clermont, ce motif : « Qu'un acquiescement proprement dit, suppose toujours un fait personnel postérieur à un jugement précédemment rendu. » — Au reste, les actes par lesquels on acquiesce d'avance aux jugements sont de natures difl^rentes.
»61f. !• Cono/iistonj adoptées par le juge. — Au premier rangdes actes qui peuvent former un acquiescement par anticipation au jugement à intervenir, il faut placer les conclusions des parties , lorsque le juge les a complètement accueillies» — Il est manifeste, en effet, qu'une partie est censée acquiescer d'avance à tout jugement rendu conformément à ses propres conclusions. Elle ne pourrait l'attaquer, en effet, sans se mettre en contradiction avec elle-même (Req., 13 mai 1812; Cass. , U juill. 1813; Metz, 22 juillet 1812; Grenoble, 11 juillet 1816 et 19 août 1818 (2) -, R^. , 13 août 1827, aff. Armagnac). — V. Désaveu.
plus , que, pour justifier sur ce peint U le même arrêt, il suflH de remar^ quer que les circonstances de la cause , vifr^hTis de la demanderesee, élanl demeurées toujours les mêmes, celle-ci n'avait point d'intérêt d'inteneter aucun appel; — Rejette.
Du 12 mai 1812.-G. G., sect. req.-MM. Henrîon, pr.-Lasagnt , rm Nota. Le même jour, deux autres arrëU identiques, afl^. Jauoourt.
2» J?ipto9,--(Tfèves C. Ferrero Orméa.)— Dans celle csi)èce, la ooiff de Turin, par arrêt du 13 fév. 1810, avait statué en ces termes: — «At« tendu qu'il est un principe puisé dans les lois sur la procédtire , que loul jugement est susceptible d'appel , lorsqu'il n'est pas simplement prépara- Uiire, et qu'il est rendu sur une conlestalion dont l'objet excède U sovinn ou la valeur de 1, 000 lr«;— Qu'il est constant qu'un jugement, quoique
ACQUIESCEMENT.— 8BGT. 2, AÉX. 4, § 1.
Le droit romain avait une disposition confonBe (Y. nP 4)» et la qnestion tte peut ptos faire de difficulté ai^ourd'hal , à moins que rordre piiblic ne soit intéressé (V. suprày, — La raison et la digÛRé delama^âtrattire ne permettent pas , en effet, qu'on puisse 06 Jouer Impunément d^n acte qui est revêtu du sceau de lajustlee. Ajoirtons que Pintêrtt public le demande encore, car il doit IhYorlset l'eitincuon des procès.
II&S. Il en doStlStre afinsi surtout dans le cas où les coaclu- Blofns des deoi parties contendantes , conformes snr «m ou plHfllears dhcfe, ont été adoptées parle Jugement ( Req., 30 aov.* 1825, air. Bompar. — V. Arbitrage). Ainsi, lorsqu'on arrêt fendu du consentement de tdtites les parties a joint deux appels MOT être Jngés ensemble , l'iiillmé ne peut arguer plus tard l'un dê^es appels de miHité(Agen, 16 mars 1814) (l). — Ainsi encore, la partie qui a déféré elle-même au Juge d'appel » un cbef de demande nouvelle n'est pas cecevable À se faire un moyen de cassation contre l'arrêt qui, loin d'avoir étendu sa juridiction, n'a ftkit <tue^tneir snr les condusions de cette partie. — On lit dans la mintfte : t il a pat^ an tribunal que Gauthier ne pouvait se plaindre, ^ans le rapport d'une extension de Juridiction et de la violation de la cbose Jugée , d'un jugement qui avait prononcé sur des conclu- Mnns par loi prises et n'avait rien jogé au deJà; — Reiette. » (11 prair. an 5.-Cb. ciV.-M. Cbabroud , rap. — AtT. Gauthier^)
2&d. Mats 11 setnbleque les conclusions anticipées devraient porter sur l'ensemble des débata ^ ou du moinfi «or tos|»aTties f»i1n«cipales, pour qu'on pèt y voir un «cqWiesceaieftt^ ^-^ C'eM èii ce sens qu'on a décidé qu'en nfe |»eut «imposer è ène partie l'acquiescement anticipé par elle donné à m jifigement, alors qn^etle n'a pas reconnu comme Justes les prétentions de son adversaire , et B*a pas adhéré saDS restriction à ses réclamalionâ (Grenoble, 31 tïov. 1«2Ô) («).
Ib^Ù. Quoi qn^il en aoit, on ne renonce pas au exoeptlens que Ton a commencé par poser, par cela seul qtielMn conclnt d toutes fins ( Rennes , eff. TelUer , %l fopi. 1 81 7 ). --^ V. CompM. comtai.
t • t . Aiaai » le défeud^ir qui a présenté un décKnatoire , mais •'est borné à s'en rapporter à ce qn« le tribtinal statuera , ^près avoir tendu tottteNs à son renvoi devant ses Juges naturels , n'est point censé renoticer au déclinatoire ( Besançon , 30 déc. I819,aff. if...).
proioMé d'amrd «Mn l«8 parties vlifdaniès, n'eit ^n ttioins M Jng^mcot, «t par là» Myel à l*tt|^U -^Qn'«a a^pliq^ani e^s priadpes à ^'espèM, U aWpaiil dMtanaqiiite«i«nr Fmv^tt) Orméas'étantlronv^t^Vé par laeottdanMatiM ptiti* fis^ M J«g««ll«M da tritonnal et première instance da cette ville » do 81 nov. 1007, fi a ou «H intef{«t«r aot>el , (^loiqull eût coaseati à sa j^ronaatiaKoat «t t|U«, l'a>fab( ibtefjelé dans le délai de là loit va que !• ja^Btemeat né lai a éM ti«aiM qne le 21 septembre dernier, l'aaMl doit ca èln tMdart M«vaMe. t» — Poarveî. -- Airèt.
U coua)-^ Vu leè art 13eo, 1351, 13SS e. tiv.; —Considérant, «tt lait, que le jotemeat nada en pMhièra laitance Cèatt^ Ohnéa , l'a été dn coBsealeneatdece denier^ eoafbrméMeat a des ccmelaèiorts signées do lui et reaonveléee a l'àddienoe; <|tt;ainfei il y a en , de ta l^ari d'Ohnéa , acquiesoeaieat fonad à la cendaitnaiiaa pfDhoncée contre l\ii; — En droit , que des jugcBiHits aiikqaelfi il a été acipii«scé obtlt^ânent Tautorité de la chese jugée ^ et ae peuVent légalem«at être attaqués pér la tuie de Pappcl ; — Que le décret du 17 mars 1808 ae déroge pas a eepribcine, et par congéqaeat le maintieat à l'égard des jugements rendus att profit des juife ; — D'où a soit que la eoar d'appel de Turin a (ait une faassè application de ce décret, et violé les artides ci-deesns...; -^ Casse» etc.
Dn U jnOl. iSlSt-G. G., mfU m.*MM. Mourra , p^^Zangiaoelnt , rap.
8>jeépJe#;^(Heese C. He8Sè.)--IMi ««Hl. i«t2;-t!i <te Mett.
4» Btpicê .' — (David C. N...) — Cet atrél est coaçtt en termes contormei è eénx d« ràrrèt ^\ Ault, dans lequel ont lit & la fia les moU far <mMBqMf(ei» qai ae Se trouvent pdS dans le j^YèiAler.
Bail Jaai. 1816.-C. de Grenoble , i*« eh.
5» Ëtpkê: — (Trolllel C. Ailhard.)— La coda; — Considérant que le •ieor TroUiet n^est pas rècevable dans son appel » dès que la disposilioa du
que la voie ae lappei esi mieraiie • wiui uw»» ico wiivtuotvu^^ «»... ««.w|rtéei, et que, dès qu'il a obtenu tout ce qu'il demandait, il est censé arou" donné par anticipation son acquiescement;— Déclare TrolbetnonreceraUe.
Dn 19 août 1818.-C. de GreBoble.-H. Anglèi, 1^ pr.
(1) ( Roda C. Alloué. ) — La coua ; — Attendu qu^un arrêt contmdloloira, tendu entre timtes parties et de leur consentement nnaaime^ joint leeden a^péb pwt être Jugéi coiijébteinenl «t ftù nd seul et môme
•«t. S'H existe des omièl«sldttS |A-ftibl()Mft ^'M tdnèftiâèlis sut>aiëtaire8, l'acquîesoeinentà la partie de ladécl^Acin qui à tait droit aux unes ne lorme pas une fin de non-recèvolff Cèntfe t'attaque dirigée à l'égard des antres ^ à moins qall n'y ait indTvii^ biuté. —V. 8601.2) ait. K.
MU9. Que tat-il dédfder relalivement anktoncïnsionè de Vintimé tendantes à la confirmation pure et simple do Jugement? Constituent-eHes centre ^f «n scqtrfesccteekrt aniticipé an Jugement ^ qui itti fenné la •fttoultê de former , pfiis Xkrû , tm a)(^pel incident? — L'art. 443 c. pr. «eMblerait trancher la question en favenr de l'intiflié c après avoir éftabU )e poVnt dé àépM thi délai de l'appel , selon la nature des ^gèMents , l'article se termtne ainai : « l'intimé pooira néanmoins interjeter fncidèvnméht appel «r» t&ut éuu de cat4M, quamd même 11 aurait 'signifié te Jugement sans protestation. » — Cependant ropfnion contraire a prévalu di^ vant les tribimaux , ea«f qtfelqaes arrêts de ftt cour de cassation , qW déclarent q«e dépareilles cowdusions ne pavent priver l'intiné du liéiiéfice de l'art. 445. ^-^ Il y avait, dans bes demtèrès espèces V cette circonstance favorable à l'a'dmië!ffi!)i)itè Âe ï'alppel incMent, qnni portait sNH* tin ch^f à Regard ddquël les premiers juges avaient omis de statuer, 11 y à anss! qrl^ues cour^ royales ^ni se sont pnonbnôées dans lé nlkéttke sehs. — les déciaions intervennes snr la dffTcnfté se trottaient recneillteâ sou's îè mot Appel incident; T'est don^ à cette mbnqùè qu'il faut recourir pour €ni«Kmnaflre l'esprit et ta portée. — Si l'acquiescement de rintîmé, même par des conclusions tendantes à la confiraiatioa pure et simple du Jugement, a été donné condiHonHeUèmentH^temk toutes réserves, son droit -a l'appel ineideat est «onslervé. TOlVé est du moins l'opinion ooseacrée par niie Jtrl8|^rDKMeé tiMmimèi — V. Appel incident.
8e4. Id , se représente la qWésllon d\fe "â^Vôtr ftD tknU pour que le contrat d'àcquiesèemén't par anrrcîy>atton puisse se former^ te concours de la volonté des deux parties 't — Il a été Jugé qu'une partie n^est pas recevable à interjeter appel d'un Jugement qui l'a condamnée an payement d'une somme d'après les biires faites par ell&-mème de la payer > quoique ces efl^s niaient pasi été iac» ceptéesen première instance, si» depnie, la partie ipil a obten\i1d Jugement l'a lait signifi^ér ttotsc x^tmfHiWnâhiinehï dé ^y conformer (Mmes, 11 flor. an 15) (S).— Cn effiet, cette dernière significa-
arrêt ; que l'on an peut cearidérer cet arrêt tMaAiè un arrêt d'Instruction commandé par la lei et n'emporlaat pis tomteAtemeet et reconnaissance de la part des parties) ^a'il est an centraire niMB preuve qtie les iotiméa reoonaorent larégaianté de l'appel, poisliue au Irea dé 1et|uereller et d'en demander la auUité ^ ils acquiescèrent et oensenlirent à plaider coajotniemeat sur cet appel et sur eëli^ interjeté pl^ la paHie de Dûgoujon, eCcw Du 16 mais Iglé^^-C. d'A8en.-M«.Laifafq9 pr.
(â) (Boarier C. Cotnbe.) — LK Céuk; — Attendu, sur la première question , tphe > ^\ est rra! ({u'il néot exister un acquiescement anticipé à regard d'un jugement 4uelcont)ué, c^st en ce sens que les prétentions ou réclamations de l'une des parties sont reconnues Julstes parPaatre partie^ et en couséqueiMië accotdées oli cotosenties saAs restriction; — Attendu, dans l>8pèèe , qut» té siénr ^Uvièr n'aVait pas donné une adhésion indéfinie aux coBclùtûons des eeniorlb OomlUé, par detatat te tKbabal civil de la touhdn-Pita} que, bien Mn de la, lé sieat Bootier avait , dans la première partie de ses coaolosftons^ eoncln au déftoatement de celles des con- 8orU Combe » et terminé par demander que lesdits eoaiwris Cômbé fussent ceadamoés aax dépeas-, <^ Attends que» dft hMrs, te sitent Bouvier, qui avait été condamné ant dépens par le Jiigément dn & ttiàl^ 4828. pouvait appeler de ce ju^meat , loit daaë sa généralité , séit nuant a ce , dés que la contestation n'était pas de nàtan a êUre jugée en dc^mr ressort bar le tribunal de la Teur-du-Pin , et que » par éohséltttent , lès premieis JUges n'avaient prononcé qu'en premier ïeMOH( -^ Attendu ^ le sieur Bouvier ayant appelé îadéfiaittèht dtt Msdtt Jn||édieht, aVMt ^dè! porté toute la contestation devant la cour; — Attendu qu'il est indlltlnnt que le sieur Bouvier se soit borné Sd damier lién,à dèttladér tt rétérmatron de la dispositioa da jugement da 3 mais, relative aux dépéds^ dèi itnè cette partie du jugemeat se rattacbe aux autrei dispeéitiénBv et quS c'est de retà«> men de toute la coatestation que dépend la solutiott de la qSésUoa agitée.
Du SI nov. 18â9.-G. de GreaeUe, 1* ehk*èL Pagaaan » pK
Nota, n est à regretter que t^ari^t neiasse pas connaître les peints sur lesquels on prétendait faire reposer l'acquiescèmeat, et qu'à cet égard, en se trouve réduit à de simples conjectures.
(3) (DsMLivorta C. Pascal.) — La owms «** Cemidfcaht qofc , soit
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2, Art. 4, S <•
Uon avec commandement constituait une acceptation formelle des offres. — Pour les cas où les offres sont postérieures à la signification du Jugement. — V. n^' â88 et suiv.
••5. 2® Prorogation de juridiction. — Jugements d^expédient, — Ce sont là de véritables acquiescements donnés par avance. — lien est parlé avec développement v^' Compétence, Degré de Juridiction , et Jugement d'expédient.
^••. 3*^ Déclaration de s* en rapporter à justice, — Les conelisions d'une partie par lesquelles elle déclare s'en référer à justice ne doivent pas être considérées comme un acquiescement anticipé à la décision à intervenir, qui rende cette partie désormais non recevable à l'attaquer.
En quelques termes, en effet, que cette déclaration soit conçue *, qu'elle dise qu'on s'en rapporte ou qu'on s'en remet à la Justice, ou à la sagesse des tribunaux, ou à la prudence des magistrats , ce n'est pas là former un contrat judiciaire qui puisse enchatner d'avance la partie qui a fait une pareille déclaration , quelle que puisse être la décision à intervenir. En agissant ainsi, la partie présuppose que le jugement à intervenir sera conforme aux principes de la loi , qui doivent être en effet la règle invariable de tous les magistrats.
Car, s'en rapporter à la prudence du tribunal , c'est simplement dire au juge devant lequel on se présente : Jugez suivant la loi et
au bureau de paix , soit devant le tribunal de première instance , Pierre Pascal avait accédé à la demande formée contre lui , des 5,000 fr. reconnus à Françoise Laporte, dans son contrat de mariage; qu^il ne contesta Faction hypothécaire que pour les 3,996 fr. reçus et reconnus après ce premier contrat; que le jugement qui intervint, se trouvant basé sur les propres conclusions de Pa»^al , et lui ayant donné gain de cause , en le déchargeant de la seule demande quMl eût contestée , et ne faisant droit qu^à celle dont il avait reconnu la légitimité , il n'est pas recevable à s^en plaindre, parce qu'il ne peut pas se prétendre grevé par la décision do premier jnge , exactement conforme à la défense qu'il avait tenue devant lui ; qu'inutilement, pour se soustraire à l'effet de ce contrat en jugement, Pascal oppose que cette offre de sa part ne fut pas acceptée par ladite Laporte , et qu'il peut la révoquer; car cette dernière n'a pas pu accepter cette offre d'une manière plus expresse et plus formelle , qu^en faisant signifier audit Pascal le jugement qui l'a sanctionnée , et en lui faisant commandement d'y obéir; d'où il suit que son appel doit être rejeté, sans entrer dans l'examen de son mérite au fond. D'autre part, le moyen qu'il emploie pour insinuer qu'il devrait être relevé de son offre, comme n'ayant été que le fruit de l'ignorance où il prétend avoir été de la simulation du divorce de ladite Laporte, de laquelle simulation il offre subsidiairement la preuve, ce moyen et cette preuve ne sont pas moins rejetables , si l'on considère que la prétendue ignorance de la cohabitation de laquelle il voudrait induire la simulation du divorce , déjà invraisemblable , par la circonstance de la grande proximité de la demeure des parties , se trouve contredite par le langage qu'il tenait devant le premier juge , en ajoutant à l'offre
2u'il faisait touchant les 3,000 fr., quoique ladite Laporte n'y fût pas fonée , parce que son divorce n'était pas sincère. Cette preuve étant ainsi péremptoirement rejetable , il n'y a pas lieu d'examiner si , en point de droit , elle serait pertinente ou admissible. — Par ces motifs , la cour a déclaré Pierre Pascal irrecevable dans son appel , a rejeté sa demande en preuve , et a ordonné que le jugement dont était appel sortirait son plein et entier effet d'autorité du premier juge, avec dépens contre Pascal. Da 11 flor. an 13.-C. de Ntmes.-MM. Espérandiea et Ëmerie, av.
(1) 1** Brpèce: — (Bariste C. Denis.)— Le tribohal; — Considérant (|ue la loi a établi deux degrés de juridiction en matière civile; qu'on n'est pnvé du droit d'appeler d'un jugement qui n'est pas rendu en premier et dernier ressort, que lorsqu'on y a formellement acquiescé, ou qu'on n'a point interjeté appel dans le temps prescrit par la loi , ou que l'appel a été déclaré péri ; — Considérant qu'un rapport à justice n'est point une renonciation au droit d'appeler; — Par ces motifs, rejette la fin de non-recevoir opposée parles héritiers Denis, et faisant droit sur le mémoire de Bariste, casse et annule le jugement du 14 therm. an 3, en ce qu'il a déclaré Bariste et sa femme, purement et simplement, non recevables sur leur appel, ce qui est contraire à l'art. 1 du décret du 1" mai 1790 , sur l'organisation du nouvel ordre judiciaire.
Du 4 prair. an 5.-G. G.» sect. civ.-MM. Giraudet, pr .-Lions , rap.
t" Btpèoi: — (G....) — La coub; — Attendu que la déclaration de l'appelant , de se référer également à la taxe du tribunal , ne contient point un contrat judiciaire» d'où on pourrait inférer une renonciation à l'appel du jugement à intervenir, mais ^u'il a seulement entendu par là se soumettre à la juftiœ; lea renonciations aux moyens de droit étant de stricte interprétation ; — Reçoit l'wpei.
Du 12 déc. 1807.-C. de Bruxelles.
3* £*«]»«».••— (Petit C. Petit.) — La coua ; — Considérant que la déclaration faite par une partie , qu'elle s'en rapporte à justice, est
suivant mon droit; Je demande ce qui est Juste, ee qui m'appartient, et Je suis persuadé que vous me l'accorderai. C'est une sorte d'hommage rendu à l'impartial lié comme à la vigilance éclairée des juges, mais qui n'implique aucunement la renonciation à demander au juge supérieur la réformation d'une décision qui ne serait point telle qu'on la devait espérer des lumières des magistrats.— De telle sorte que la partie ne peut se trouver liée par cette espèce d'acquiescement conditionnel, ni se voir privée, par conséquent, de la faculté défaire réformer parles voies de droit une décision vicieuse ou irrégulière. — Telle est la doctrine de MM. Merlin, Rép., v» Acquiescement, $ 6, id., Quest., v^' Sections des tribunaux, $2, 4«édit., p. 400; Appel, $ 14, art. 1, p. 422; Acquiesc, $ 3; Berriat, p. 241, note 3; Bioche et Got^et, Dict. de proc, eod. v«, n® 54.
Sauf quelques arrêts contraires de cours royales, dépourvus de motifs , isolés et déjà anciens, la Jurisprudence est constante sur ce point (Cass. 4 prair. an 5; Bruxelles, 12 déc. 1807; Paris, 30 mallSii; Rouen, 7 nov. 1811; MeU, 22 juill. 1812, aff. Hesse.— V. no257; Agen, 21 Juill. 1824; Req., 10 mai 1827; Bruxelles, 7 mars 1832, aff. G...;ReJ., 18 nov.1828, aff. Lejanvre. — V. Tierce opposition; Rej., 7 mai 1834; Amiens, 4 Juin 1839, aff. Debailleux; Cass., 25 janv. 1841; 22 juin 1842, aff.Tallavigne. — V. Degré de jurid., et 19 déc. 1842) (1). — Le conseil
fondée sur la confiance que le jugement à intervenir sera conforme aux principes et à l'équité, et n'opère point une fin de non-recevoir contre l'appel de ce jugement , lorsqu'il fait grief à la partie dont est émanée la déclaration ; — Rejette la fin de non-recevoir.
Du 30 mai 1811.-C. de Paris.
4" Espèce: — (Delahaye, etc. C. Bocquet. ) — La cour; — Considérant qu'une partie qui s'en rapporte au juge ne se retire pas par là la faculté de se pourvoir contre sa décision , si elle croit qu'elle soit contraire à ses intérêts ; — Rejette la fin de non-recevoir.
Du 7 nov. 1811.-C. de Rouen.
5' Eipèce : — (Lanusse C. sa sœur. ) — En 1819, Pierre Lannsse et la dame Salanave , sa sœur mineure , autorisée de son mari , partagent la succession de leur mère. — Lanusse père décède depuis. — Les époux Salanave demandent contre Pierre Lanusse le partage de la succession du père et même de celle de la mère, attendu la nullité du premier partage.— Pierre déclare s'en rapporter à la justice du tribunal. — Le 23 avril 1825, jugement qui ordonne le partage des deux successions. — Appel par Pierre Lanusse. Il invoque l'acte du 18 fév. 1819 pour écarter la demande en partage de la succession de la mère. — On lui oppose une fin de nearecevoir, prise de ce qu'il s'en est remis à justice ; mais il soutient qu'en cela il n'a ni renoncé à ses moyens, ni compromis ses intérêts. — Arrêt.
La cour ; — Attendu qu'en s'en remettant à la sagesse du tribunal, une partie ne pourrait être considérée comme ayant acquiescé d'avance à sa décision , sans qu'il n'y eût d'autres circonstances desquelles il pourrait résulter que la partie voulait réellement l'exécuter; — Attendu qu'en pi^ mière instance , les demandeurs demandaient le partage des successions paternelle et maternelle , nonobstant l'acte de 1819 ; que la partie de Ducos ne s'est pas opposée à cette demande, et que seulement elle s'en est remise à la sagesse du tribunal ; d'où suit qu'elle n'a pas entendu soutenir ce partage comme définitif , et a reconnu qu'il n'était que provisoire; que , dès lors, le tribunal ne pouvait juger que comme il l'a fait ; — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir , a mis et met l'appel au néant.
Du 21 juill.l824.-C. d'Agen.-MM. Bergognié, pr.-Lebé, av. gén., c. conf.
6* Eapèce: — (Freconnet.) — La coua ;— Attendu , sur la fin de nonrecevoir, que le défendeur qui , sans faire défaut , juge convenable do garder le silence devant les premiers juges , ou qui s*en remet à justice , n'acquiesce , ni à la demande dont il ne déclare pas reconnaître la légitimité , ni au jugement futur dont il ne peut pas connaître les dispositions ; d'où il suit que, loin de violer les lois et l'ordonnance de 1667, la cour royale de Paris en a fait une juste application.
Du 10 mai 1827.-C. G., ch. req.-M. de Vatimesnil, av. gén.,e. conf.
7* Etpioê : — (Menetreau. ) — La coua; — Attendu; sur le premier moyen , que celui qui déclare s'en rapporter à la justice ou à la pnidtnos du tribunal , présuppose que la décision à intervenir sera conforme à la loi qui doit être la règle invariable des jugements , sans renoncer par cet acquiescement conditionnel à se pourvoir par la voie de l'appel , dans le cas où la décision ne serait pas telle qril a le droit de l'attendre; — Rejette la fin de non-recevoir.
Do 7 mai 1834.-C. C, ch. civ.-MM. Portalis, 1*' pr.-Delpit, rapp.- Laplagne-Barris , \^ av. gén., c conf.-Nachet et Ad. Chauveau , av.
8*^ipéM.-— (Papin C. Audebert.)
Du 25 janv. 1841.-G. C, ch. civ.-MM. Portails , pr.-Miller, np. --V. n*356.
9* Etpècê : — (Com. de Dogneville C. Lebègue. ) — La coua ; — Vu la loi du l*' mai 1790, portant qu'en matière civ&e il y aura deux degrés de
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2, AilT. 4, ^ 1-
d'État a cependant rendu une décision contraire. — V. Sect. A.
M^'9. A plus forte raison, la déclaration de s'en rapporter à Jnstice, faite par l'avoué, ne saurait-elie valoir acquiescement contre la partie (Bordeaux, 15 janv. 1851} (1).
908 Ou si ]a partie de laquelle émane la déclaration a
ùàX la réserve de tous ses droits (Bourges, 8 août 165Î, aff. Grangier; Nancy , 0 avril 1834, aff. Délépée). — On comprend que les réserves enlèvent à cette question Tombre même d'une difficulté.
ItOO. ... Ou si le jugement contre lequel on prétend qu'une telle déclaration élève une fin de noo-recevotr a été rendu en matière d'ordre public(V. n^MTlets.)... En ce que le tribunal n'était pas légalement composé (Cass., 18 germ. an 11). — V. Tribunal.
970. On ne doit pas voir un acquiescement non plus dans la déclaration de payer à qui par justice sera ordonné ( Limoges , 24 fév. 1836)(2).
87t. De même la déclaration de s'en référer à justice, faite par une partie , n'est pas un acquiescement ; et 11 a été jugé avec raison qu'une déclaration pareille constitue une demande véritable tendant à ce qu'il soit fait droit sur le mérite de l'acte et spécialement sur l'intervention qui y a donné lieu ( Rennes , 26 déc. 1821). — En un mot , faire une déclaration , c'est conclure ; et celui qui a pris des conclusions semblables doit, s'il y a lieu, être condamné aux frais , comme s'il avait conclu plus expressément. — V. l'arrêt cité v« Saisie-arrêt.
97 H. Toutefois la déclaration de s'en rapporter à justice pourrait être considérée comme valant acquiescement si elle confirmait une adhésion ou consentement antérieur de la partie (Rouen, 13 août 1824, aff. Camel. — V. Hypothèque). C'est avec ce correctif que l'arrêt de la cour de Rouen doit être entendu. On se trompe quand on fait résulter de son arrêt une solution contraire à la jurisprudence si justement établie , qu'on vient de rappeler. Et l'on doit considérer aussi comme un acquiescement la dé'-laralion de s'en remettre à la sagesse du tribunal, alors que la partie qui a fait cette déclaration et qui avait deux adversaires, ses deux enfants , a exécuté depuis le Jugement à l'égard de l'un d'tnix ( Agen , 31 août 1819 ) (3).
278. Ce mode de conclure en s'en référant à la justice, peut être périlleux lorsque la partie qui y recourt a des moyens préjudiciels à proposer. En effet , on autorise ainsi les juges à examiner de suite le fond de la demande , puisque aucune fin de non-recevofr n'est proposée par le défendeur, et que
juridiction ; — Attendu que la partie qui déclare s'en rapporter à justice ne fait en cela que se confier aux lumières de ses juges, sans abdiquer le droit de réclamer contre leur décision et sans renoncer à recourir à la voie de l'appel pour la faire réformer; — Attendu que, dans l'espèce, si la commune de Dogneville, après s'en être rapportée à justice sur l'homologation da procès-verbal des experts , a conclu à l'exécution de leur rapport , c'était oniquement pour le cas où le tribunal en eût ordonné i'homologition , &*où il suit qu'on n'en pouvait induire un acquiescement pur et simple , puisque la seconde partie des conclusions de la commune était entièrement subordonnée à la première dans laquelle elle s'en rapportait à justice; — Que cependant, l'arrêt attaqué y a tu an contrat juaiciaire irrévocable et une fin de non-recevoir contre l'appel formé par la commune de Dogneville , en quoi il a fait une fausse application du contrat judiciaire et expressément violé la loi sur les deux degrés de juridiction ; — Casse.
Du 19 déc. 1842.-C. C, cb. civ.-MM. Portails, l^'pr.-Chardel, rap.
(1) (Lasserre C. Blancao. ) — La cocr ; — Sur l'appel du jugement du SO août, et d'abord sur los fins de non-recevoir proposées par les intimés contre cet appel ; — Attendu que la déclaration faite à l'audience par l'avoué de Lasserre qu'il s'en remettait à justice n'est point un acquiescement au jugement qui n'était pas encore rendu ; que cette déclaration fait seuleument supposer que Lasserre y acquiescerait , si ce jugement ne blessait pas ses intérêts; d'où il suit que, se croyant lésé par cette décision , il a pu en interjeter appel; — Attendu qu'on ne saurait voir davantage ni un acquiescement à ce jugement, ni une exécution de la part du sieur Lasserre dans la présence de son avoué à la première publication du cahier dea charges , à laquelle cet avoué n'a pris qu'une part purement passive , H n'a pris aucune conclusion; — Au fond , attendu que le sieur Lasserre B^a rien dit contre la régularité du rapport ; — Attendu que les experts ont suffisamment justifié leur opinion que les biens étaient impartageanles; — Sans s'arrêter aux fins de non-recevoir proposées par les époux Blancan coatre l'appel interjeté par ledit Bernard Lasserre du jugement rendu par ledit tribunal le ÎO août dernier; sans s'arrêter pareillement à l'appel «ladit jugement; — Dit bien jugé , mal appelé , etc.
Ou 15 janv. 1831 .-G» de Bordeaux.-M. Daprat,pr«
les magistrafs n'ont pas le droit de les suppléer. 8*11 y n donc à faire valoir quelque fln de non-recevoir ou de non-vaJoIr, en un mot, quelque moyen préjudiciel de sa nature, la partie est censée y renoncer par le fait seul d'un libellé de conclusions , qui conduit le juge à faire du fond du litige l'objet unique de ses délibérations. Or, si la partie a une fois renoncé à proposer un moyen préjudiciel , ou d'une manière expresse , ou par un fait qui emporte avec lui l'abandon du moyen, elle n'est plus habile à ressaisir, en cause d'appel, ce moyen négligé devant les premiers juges.
Vainement objecterait-on contre cette opinion que la partie est libre de prouver , en cause d'appel , ce qu'elle n'avait pas suffisamment établi en première instance , suivant la maxime connue : In causa appellationis , quod non probavi prohabo , quod non dèduxi deducam. — Si une partie avait aUégué devant le premier Juge une fin de non-recevoir sans en prouver le mérite, elle pourrait, sans nulle difficulté, en rapporter la preuve en cause d'appel , en se fondant sur la maxime qui vient d'être citée. Mais autre chose est la faculté de prouver ce qui fut allégué sans en rapporter la preuve; autre chose est excepter pour la première fois, en cause d'appel, d'un moyen qui ne fut Jamais proposé. Dans le premier de ces deux cas , le moyen avait déjà été invoqué, il ne restait plus qu'à le justifier; la simple allégation faite en première instance suffisait pour conserver le droit : dans le second cas , il n'avait été rien dit , et le moyen omis devait être réputé couvert, si toutefois il était préjudiciel de sa nature.
C'est ainsi qu'il a été jugé que la faculté d'appeler emporte avec elle la faculté de proposer tous les moyens qui n'ont pas été couverts ; mais elle ne peut faire revivre les moyens qui se trouvent déjà compromis par le résultat nécessaire de la défense qui a été tenue devant les prenders juges (Agen , 21 Juillet 1824, afi. Lanusse). -^V. n<» 266.
97 4L. Et, c'est surtout à l'égard des exceptions, telles que celles pour incompétence personnelle , qui doivent être proposées in litnine litis, que la règle doit recevoir son application (Req.,4]anv. 1841) (4).
97 S» Mais il ne faudrait pas confondre, avec la déclaration dont il vient d'être parlé, celle faite avant le Jugement, qu'on ne s'oppose pas à une mesure : ce serait là acquiescer au Jugement qui ordonne cette mesure ( Lyon , 22 déc. 1824). fl est, en effet, aisé d'apercevoir toute la différence qui existe entre l'une et l'autre hypothèse.
(2) (Poymauri C. Chabrier.) — La couh; — Attendu que Puymaui n'a donné aucun consentement formel à ce que Chabrier fût payé comme créancier ; qu'il s'est borné à offrir de payer à qui par justice serait or* donné ; qu'il ne résulte de ces conclusions aucune approbation absolue du jugement à intervenir, aucune renoncialioD au droit d'en interjeter appel.— -
Du 24 fév. 1826.-C. de Limoges, ch. correct.
(3) (Gardère C. Gardère.)— La coub;^ Attendu qu'il résulte da jugement entrepris que la veuve Gardère a déclaré s'en remettre à la sagesse du tribunal, sans prendre d'autres conclusions; que parla ellt
senti à exécuter le juj^ment dans l'intérêt de sa fiUe, et qu'elle n'en poursuivait la réformation qu'en ce qui concerne seulement llntérM de son nia, ce qui démontre de plus fort qu'en s'en remettant à la sagesse da tribunal , elle entendait exécuter sa décision envers toutes les parties ; qu'enfin il implique que sa fille veuille que pour son intérêt personnel le jugement ait acquis l'autorité de la chose jugée , et qu'il ne l'ait pas obtenue dans son intérêt , comme cohéritière de sa mère , et qu'elle puisse en pour* suivre la réformation contre son cohéritier; d'où suit que les mêmes droits seraient réglés par deux dispositionsabsolumentcontraires. — Rejette Tappel. Du 31 août 1819.-C. d'Agen , i" ch.-M. Bergognié, pr.
(4) (Charbonneau.) — La cooa ; — Attendu qu'O est reconnu en fait que , dès le 14 juin 1838, des conclusions ayant été resoectivement prises, la cause se trouvait ainsi liée entre les parties principales et la juridiction du tribunal de ChAteau-Chinon dès lors reconnue; que, dans de telles cii^ constances , en confirmant le jugement dndit tribanal qui déclarait Cbai^ bonoean , simple créancier intervenant et dont l'intervention était post^ rieure , non reoevable dans l'exception d'incompétence par ini proposée , la cour royale de Bourges , loin de commettre an excès de pouvoir, a fait ans juste application des principes sur la matière ; — Rejette.
Du 4 janv. 1841.-C. C* , ch. req.-MM. Zangiacomi , pr.-FéUx FanrOi raf>.-Dtiangle i av. gén. » e. eonf.'-Latrafe-Maatneylian , a?.
ACQUIESGEliENT.^SEGT. 2, An. 4^ S ^i 1^* *•
{ il,— IVf octet et faàU ^êœécutiom matériéUe^ directe ou Mirecte,— Expreue ou tacUe. — Eœpîieite ou implicUe. — Jt^emetus définUifs en premier ou dernier ressort.
M7B. Pftrml les «cte et les foits coDStitottte de racqiiieBcement. U n'en est p^ d'aussi condoanU que ceux par lesquels eu se conforme aux prescripUons du]u^ment , on exéoute ce qu'il ordonne, que ceux« en un mot, qui résultent de l'exécution volontaire. C'est là manifestement l'exécution formelle que la loi a HXigée. — En effet y exécuter une décision , c'est, comme la cour de cassation le dit et comme on le verra plus loin , adhérer de là manière la plus positive à la chose Jugée » et s'interdire» par con* séquent, la fiacuité de l'attaquer ultérieurement par les voies Judldaires.a Car l'expérience apprend, dit M. A. Dallos, V Acquiesc, n* 161, et la raison dit assez qu'on ne se décide pas à exécnter une décision qu'on est dans l'intention d'attaquer. >» — Et , exécuter la sentence, il est inutile de le dire, c'est se soumettre à ce qui a été ordonné par le Juge. — Telle est la règle : mais combien d'exceptions et de distinctions viennent en modifier, en cbanger ou détourner l'application, suivant la nature des actes et des jugements , suivant la situation des parties , en ce que l'acte émane de la partie qui a gagné son procès ou de celle qui a perdu le sien I
999. Nous allons parler de cette espèce d'actes et iaits par lesquels une partie se conforme à la sentence et semble l'exécuter d'une manière tellement littérale, que, sans les restrictions, les modifications qui peuvent résulter de sa situation ou des circonstances particulières, on ne comprendrait pas qu'il p&t exister un doute sur le sens et la portée de l'acte aecompli par elle ou qu'elle a laissé accomplir sans réclamation. — Nous retracerons ensuite les actes d'exécution moins formels»
It98« Les actes et les faits d'exécution ont un caractère plus ou moins marqué, suivant la nature des Jugements auxquels ils s'appliquenti définitifs ou interlocutoires, en premier ou en dernier ressort. C'est des Jugements définitifs qu'il est question dans cet article; nous allons parler d'abord des actes d'exécution qui se rapportent à des Jugements en premier ressort : ceux relatifs aux Jugements rendus en dernier ressort seront l'objet d'un 2 * $.-*Sous le point de vue de l'acquiescement, cette dernière distinction est» comme on l'a dit plus baut, fondamentale.
999. Mais , avant de parcourir la longue nomenclature des actes d'exécution , il convient de rechercher quel serait le sort d'unacquiescementqui résulterait de poursuites ou qui serait consenti volontairement avant l'expiration des huit Jours pendant lesquels , aux termes del'art. 4S0 c. pr.» il doit être sursis à toutes les poursuites d'exécution , è moins qu'U ne s'agisse de Jugements catécutoires par provision.
Dans le prenUer cas , celui qui a poursuivi Pexécutlon d'une manière illégale ne serait pas recevable, en alléguant cette trans* gression de la loi de sa part, à venir se faire relever de la déohéanoe d'appel (mt lui eneourue « relativement aux eheië du Jugement qui peuvent lui Ihire gnef. c^est en efltet une maxime générale de droit, qtie nul ne peut se prévaloir des Illégalités ou des infractions quMI a commises dans son propre intérêt , pour y puiser des causes de nullité, à moins que les nullités ne compromettent directement l'ordre public»
Cette proposition ne serait^lle pas modifiée dans le cas où l'autre partie se serait opposée è l'exécution du Jugement et aurait ainsi aemmé son adversaire d'abandonner ses poursuites et de rétracter, eomme Illégale, l'exécution qu'il avait poursuivie. On se*> ratt tenté de se prononcer pour ^affirmative d'après ce motif, que Pacquiescement suppose une réciprocité d'accord , qui n'existe plus dès quil y a résistance de Pune desparties.
A PégaM de la partie qui , par un acte volontaire et spontané de sa part, a consenti à l'exécution inunédiate d'une sentence, pour laquelle là loi lui accordait un répit de huit Jours , on peut dire Qu'elle a renoncé ainsi à un bénéfice uniquement établi eh sa ftiveuf et dans son intérêt privé t renonciation parfaitement 11eila el eeirtrê laquaUe II ne M est plus permis de revenir. D'ail»
M (WsoBtr Ci *^>HLa oOlni)««»8nr to moystt Àe d'os prétenda acqmiictioeit dadil Wsaaer aaxdils JugenleBls; -«- AtHttda qat la ooti-^ ficatioD du 13 janVé 1108 avie oDnmanifenMat aa simt Wsaasr ds payer m fOVfDM iti a|90e fr» et 1470 tr. pariées dans lés Uiiles dont il e'atit, 40US peiaè d'y étro oootralat par Iwtss les voies de droit » même par saisie
leurs, ta prohibition de l'art i50 n'est exclusivement dirigée 4|ik contre la partie qui a obtenu la sentence ^ elle n'a pour but » en empêchant des actes d'exécution immédiate, que de laisser A l'a^ versaire le temps de réfiéchir sur le parti qu'il doit prendre^ aoil de se soumettre à la décision» soit d*inleijeter appel.
Cependant la question est controversée : on a Jugé « d'me^aii , que l'exécullon^ avant la significalinn et expédition du Jugement» ne (orme pas acquiescement (Toulouse , 24 avril 1824^ aff. Roquefeuille, n<* 287). — Mais voyez d'autre part» en sens conlnlre» Rc|. 3 fruct. an 13 » aff. Cante» n<»34ô.
MêO* liais» si o'0st par suite 4e oontrainie et sur poMeoHBSi que la partie eendamnée a «onsenU A exécuter ainsi «ne nentenoe » malgré If délai ou le sursis dent elle pouvait Jouir» rapplieattea du prlnoipn davrait peut-être se modlAerk C'est ainsi , par «mmple » qu'on a déctoré que l'eséciilien « par la partie cendaïuiéa » * Jugements rendus au profit d'un Juif, alors que celuHsi a pi^ursuivi malgnéie «mis prouonné^ar le décret 4u 30 mai IMS^ ne coBStilue pasuo aequieecemetti vaiaèle<lieqM S7 oot« 1813) (1)^ -^Id, il est vrai, on psuvaii considérer comme touchant h ua intéiêi d'ordre puliUc et «énénd la dispositien du décret de 1 808.
N® !,• — Actes d^ exécution se référant à des jugements en premier
ressort»
IBSfl • Lcrsquhin jugement définitif est en preiAlèr ressort , )a partie qui consente l'exécuter par un acte spontané et volontaire y acquiesce nèceMaireinenl, puisque ad elle av«it à s^n plaindre ou si elle dédlrtH le fhlre ihélbmer , il M suffisait, pour en arrêter l'exécution , de le frapper dTappel , sMI est contradictoire , nu d*y former opposition, sMl est par défeiut^, ces denxTOles de droit ayant un eflM suspensif (c. pr. 4S7, iS5 et n.)--^ EU exécutant ainsi, sans y être contrainte, un Jugement en premier rftsaort, la partie est présumée avoir recouAu le bieh Jugé de m sentence, et avoir renoncé, par suite , au droit de l'at^uér. Cela ne pouvait lUre difficulté , et plusieurs arrêts ont consacré ce principe Incontestable.
99t. Au premier rang des actes d^xécutlon se placent ceux par lesquels une partie satisfait au Jugement en payant le montant de la condamnation. C*est1à, en effet, tm dés actes les plus significatifs qui puissent émaner d^nne partie. Aussi ^oibier. Traité des obligations , n» 861 , disait-il à ce sujet : « A plus fbrte raison doit-elle être censée avoir acquiescé , lorsqu'elle est entrée en payement , soit de la somme portée par la condamnation , soit des dépens auxquels elle a été côndamuée , li m<^ns que, dans les cas auxquels la sentence est exécutoire par provl» sion , elle n'ait payé en vertu de contrainte , en protestant qu'elle ne payait qu'en vertu de contrainte , sans préijudioe à l'appîai par eUe inteijeté, ou qu'elle comptait inteijeter. »
itSS» il est done certain qu*on ne peut appeler d'un juge^ ment après avoir payé , sans y avoir été contraiet . le montant des condamnations qu*il renferme (Rennes, 18 Juib 1818, aff.Gulton).
184. Et la partie qui paye le montant de la condamnation volontairement i sans riserves # même sous l'empire d*une prétendue crainte de pnursuilee qu'un tiers^ étranger au Jugement ^ lui aurait inspirée « est réputée acquiescer et se rend non rsoevable à ap^ peler (Rouen, 28janv. i84S, aCT. Cheny C. Finet). — Bn ellH, une crainte pareille , qui petit être produite par la plupart des jugements, rendrait l'acquiescement presque Impoteibley si elle suffisait à enlever son caractère à l'exécution volontaire et sans réserve d'une décision réformable. — Au reste , fondées ou non, des craintes de voursuites peuvent exister; c'est au Juge à ies apprécleri il doit le faire» dans ce eaS| dictgé par iadispesitlon de l'art. 1112 e«olv.
De même est réputé avoir aequieseê, !• célm qui , après tToir interjeté appel d'une sentence , B*est ensuite purement el sinipie^ ment désisté de son appel et a déclaré devant arbitres qttU était prêt de donner à hi sentence toute son exécution (Cass., 24 prair. an 4 , aff. JBaudry. — V. n* 393).
■ I » t ■ Il ■ ■ — ii— i— — .^—
mobilière de ses meoblee et effets » a été laite peadaat le sunis qui ne fut levé qoe par le décret du 17 laan 1808 ; et que par ooaséqaent ce commandement était un acte illégal et atteatateiie aux décrets précités; — Rejette.
Da 27 cet. iSiSa*^. C.» scct* req.-MII» Laïaudads » pr.-Oe Rye, cap»
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2, ARt. -», S 2, N*i.
ÎTl
i* Oilai (|ui a ezéciilé «M <»Micatt»n à kMiMilt tt élatt tam to^^ i U. fois et en vertu (Vm eMiral ei <Fiia jiipiMWil ( BrmaUw,
S0S. 09 0éney «le fenniie condamnée à parer nne pension allmenlaire à son mari, et depuis déboutée de sa demande en «rpi^rtsiini ée eene ebl^tlen, a pu être déclarée arofr acqoieseé àc« denier Jogettent par I» payement de la pension et son MuMe duram de«f aimées (Req., fS nov. I9$f ) (i). Cette dèeislB» ne peutait, ce s«mbte, (aire difficulté qu'en raison de te aatavei de 1» dette qnl a qneîqoe cliose de provlsionnei et dont te paiement ne doit pas en général être dillfêré.
980. II est des actes qui, sans être des payements pr^reaienC dfts^, en ont tonte Fénergie, et doivent» par conséqQent, être consfdérés comme des actes d'exécution. — Telle est la déelarafion qu'une partie a faite par écrit et portant qu'elle est prête à satisfaire aux dispositions du Jugement rendu contre eUe (Re)., ^ vent, an 8 } (S). — On suppose que Padversaire a obtenu l'admission de sa demande '^ sti avail.succombé sur quelque cbef, en devrait se référer à ce qui est dit au u* qui suit.
087. II convient de metUesur la mtoe licjae l'aflredepaye* ment^qui serait faite sans condition par une partie à celle qui aob* tenu gain de cause sue tous les cbefa de soa aalkMi. -«*• Mais si celle-ci n'avait triomphé que sur quelques chefs , même sur le principal, l'offre ne préseolerait qu'une simple pollicitaUon , qu'une proposition condîtlonnenie qui pourrait, selon ooua » être rétractée tant qu'elle ne serait pas acceptée.
Toutefois il a été décidé que folfre d'exécuter le |i|genuenl Catle par lettre , avaut la. signiâcalîan et rexpédiUoa de ce luge-
•rf
(i) (Cbaofoarneaft C. Gilles. 1 — Ix coua; — * AU^adu que, pat jlle^ment da tribanal civil de Bruxelles ea date im *i Met ia3&,Bea fx/teitoîre par provision , 1m aj^pelants oot é$é coadamiiéasolidaireBMiità fomair « dans la builaine de la sigoificatioa du jugemeat^ aiiftls du i'iaâ^éf an remplaçant propre à servir eik son lieu et place dana la batailloa dea la* pears-mineors» sinon à payer cinq francs de dommageMléiitapouK cba|ne joor de retard ; — Attendu <pie la aignificatioa daiinjonieat^avec fOMW" dament, a été faite le 8i sept. 18^ , et qaf> le ree^laçant foorai par les appelants a été incorporé, le 26 octobre saivant, au Bataillon des aapeafs* mineors; — Attendu que le moyen allégué par les appelants, notammenl qaNleoHlteiinîileiMiplaça&t, non eeeiMItelda jageaMM, nuis en 4n onuaral deremplMemcnl, sel suas l^ndMwal, par temellf ^(oe la afant formé a» coatne judleiafa'e eairo fartits , c>flt an pfenieota ttlte enéfculoiio dans Psspéca , qw lis appelants de^nleat se référer, il fi'ils asnl sensés- avoir taéenlé, teaU par en d'avoir smalfesté une velonli otntraire ; — Attamiu qn Ifappel coaaw k jagfiMnt préeilé <fv If aoet 1855 a'a été interjeté «pie le te novembre de la néno aaaéo , et par» tant après qae le jumment aviit H^k étéeiésaté; qa'ft sait do ib qoe les appelaett ayanl:afl|si0eeéi tn joeeneal dont il s^ , Ifappel n^n est plus ■sceieblerç-^ Par oie noMI, la. fkr. aêÊk DaWMNqae eatoadir et de son aBrie,.déiii*ar8ppetdl»iQg0ateaO dur l4» aoet 1885 «Hk fMiraM», elt.
l»f*iMief63ei^.d9B»iialfoe,f^sb««*Mi. NtyssoaoïAflNlent, av.
(2) (Lnrat.) — La coua; — Atteada que la cour royale d^Aix îater^ prMbna la jugonodt d» l** bwtaaeo d« 18 mai I8f 9, qui liaéauiuait la dm» Lnnt^ payer ^80«ntte»ufie peii0îei»adneell» de aeelr.,-^ et eelui du %janvieB l«i»què annil nfol» la ésAMid» en sappffossioe de eetto poQsion, a recoMw que*, par là pefemenl i» eeC» mMê pea^M et le sUenoo gadé* par la dame' Lorat pendaaf dCR aniées , eHie dame avait acqaiMe an* d(«aî0r da ee» deaa ji^emoDli dael «Ma apaia Meij^ qu'an' eooBéqnoaw elfe n'a fait, ea iviolnal tomme aoe-fecovaMo rappel qui ha étMt somajy , qefano^joafc apiMirtaedee prlna^pce delà matière ; — lejetla.
B»19 nar. l«a«.-G. G., «Kt leq-^m Henriott, pr.-Tavard, rap.
(3)*(BBrai a toaad;) — %w Tamnmu.; •— Va l'art 8 *i lii. 97 do randL de imr,fp»TW^ farmi teajugemedm qaleel eeiaif rtatorilé de la dHao jpgéa oeua anaqaeis ta» parties ouadeaMiéetf ool forawllcment acqBMSoé;— Hl attend» qoe les donnadova ont , par faclv<ite O prairial an 6, dédaoé aua dM'eodoafa qnrihr éaijtd» féêto do foar délCmr, en ■léwtfon. Ai jagomenO du anbanaf oivi^ da le Mwuio fcift ioitf a da 14 flor. précédeot , la moitié des acquêts faits par Tonssaint Leers et Marguerite winand* pendant lenr mariage; qu'ils ont en ontro déclaré, sans aocono réserve, Are piehrà satisfbin an antre» dispositiona âe ce jogement; quo" ces ddcmftions présentent tes caracNres o^in acqoieseement formel andit jagement de la part des dismandeurs en cassation ; qao Te jugement que œnx-d attaquent a dbne acquis TanlBrité db fa chose logée , et quo par oonaéquent \H dbmandfoors en cassation sont irrecevables dans leur demanda; — Dédare tes demandeurs non recevables dans teur d^ mande, e te
Iteke veau aa 8.-6. CL^sert; cle.4illi Retend, pr«-TiffM,fap.
menl, ne eoDStlIee qu'en slUnfie profet et ne met pas obslnrJe à l'appel (TevKMse, 94 avril I8d4) (4). ^on conçoit que ignorance dena lequelle la partie apn être des dlsposffàons réelles du Jugeasenl et la circonstance qui! y avait une garantie dans ta cause ont pu donner à son otnre un caractère incertain, susceptible de Justuter eette dédsioe , nMl» on aimerait à reeeeetref dans l^arrét plus de précision à cet égard.
usa. Qeaat aux efifires é'eaéeeler en arrêt, «tetnlmt été faites que ser pewaifte et après soendaffoe de déguerpjf, Ile été déetddqe'elleB ne féfmeleet pas un acqnfeseement (Casa., 90 avril 1836, aff. Guillemet.— V. n^ 739). Cette décision selusUOe ff*" ea ce qee les offres menqtaienit de liberté, de spontanéité; 9* ee ee^iH s^lssail, dans l*eapèee, d^mi Jugement en dernier
)^9^. cependant , fei'sqil*Hu arvét, en défilai'ant une demande en requête cfvtls nen recevahie , e néeninoins ordonné la restlta* tiendel^aaieede consignée , si la partie qui avait formé la requête civtte se Mt resilteer eette amende , ^le est censée par cela seul M^t aequieeeé à rarrêt (ne}. , I3 tberm. an 19) (5).
99é^ naei des actes qui ne sont pas moins caractériéfiqnea de l'exécution. Ce sont les faits de dépossession eu de mlae en peesessie* des ol^ts qui ont doené lieu au jugement.
Ale^, <tems le cas eà Pcfat aux droKs d*uu émigré a exécuté la sentence areitrale quf adjugeait • une cemnrane ht propriété d'un ternie usnipé inr ele par In pniasaiiee IMele , en flrisana à celles la remise de ee terrain qiril possédait dtt cfter de Pânigré on en lai^tant la comnrane s'en emparer et en Jouir, pendant na grand nombre d'années, sans aucun trouble, a acquiescé à la sentence (ReJ. , 24 avrQ 1820) C^).
(4) (ftoquefeuille C. Massîec. ) — La coua ; — Attend» qno la» lallRs dans lesquelles le sieur de RoquefeuSDe veut trowier rasquîesosmaat qa'il invoque contre le sieur Masaîer lui ont été écrites par ce daraiery avaat qae le Jugeaient eût été signifié ai expédié, que dès lors oa aa doit coasiddeer la correspondance invoquée qiw comme énonçaai ua sîmpla projet;, cpio d^aSleurs cette correspondanco est étrangère au sieur Diipay^ qui, ajfwt été coDffamDé à une garaofae vis^vis du siear Kaasior, praaonoéo par le trfftunal d^Atbi en faveur du. sieur de Roqne£euille, oâtapfelaal» que l'appel de ce garant fait revivre toute la cause devant la cour daos Tinmk degeraatetdttgarasfi; d^od iVsaif «é h demande en rejet fiHrméo eoitr» Manier no peut être accueillie; — San» avoir égard à la demaado ee r^sl d^appel fénnéo par h partie de Petit.
lu lé avril tS^.-C. do tlmlOuse, eft. correct-tt. Fkfditt, pr.
(5) rBerger C« Simnaet).--- La coua -y.^ Coasidémnfc qi» la triboaal d'appel séant à Limoges a'a oedonné la reatiUitiea do i'ameado- oonaigaée sur la requête civile , que parce qu'il a déciaKé oetia re<yiéte «vite nearecovable^à lanle d'aucoao consoitatioa d'avocals qui l^aprswpaeati » — Et q^ le demaadear eacasMlioa, ea foeçaet I» recevoui d» l'enregâstaomeot àlui restàaer cotle anamda ^ on oxétulioa da oo iogemeak, aîaai que la déclare la seceveur daas ua eertifieafc joiaft aaa pièesa, a éridonanint acquiescé à ce jugement; ~ Déclare François Berger aon lesnraUa dans sa demande oa cassalîoiu
I^u I3tliani.8ai2^. G.,,MiLtii.4IL HAfilb,pi.*Baldle,rap.- Laaiaiqaa9.af«|éa.»^ canl«
(6) (Damblard C. Gom. de Saint-Ortas.)— LA coon; -^ Joiat tes poarrois et Mmet droit pour reenx ;— En ce qui tooche le pourvoi dirigé ooatio kaoBleneoaibilndo du é lof. aa 2 : -^CoasMiîlaut, en d^oil, que Feiécalian voàonlairo d'ua jngomsal est PwqaiosBement le pies pssWf à la chose i^éa» •-- CoBsidénat , SB fait , a* que le oàmier DOfian-Poligaasasai&olrtsna,lo2eaoati7ee, As afaéiial ia Csniom y ua Jageméat «i «tait coadamné la anaro et le prtcaicar de la commuas do Saiat-Ôsenaàli réiatégfor daas lapossonioa doat il avait élS spolié par eBa,.la2ajuia ptécédont, de k pîèoa éo teare doat il ^agjl : d'oe il sait qn'ea f79â, aa nooMiit de so» iiiotti()lioe sur la Kslo des émigréi et do fapprtfioMion de ses biens par PÉiel, rÉtm aiait ai poseendoa de eetto mémo pièeo de teivof^S* Qu'anssi la tenteaco arbinale dk 4 Éir. an 2 a-t-ello, parsondispeétié, déeiafé, oa tormes e^was , ledit Dsriaa etair été mal fondé à tenir ledit tenai» a» prfjadiea desdito naMlaei»» ainri ^o radiaiaistmlioa dn èip. da Gan, et remis oti#m%ii ItsdHa fcsÉltaats daasiapWaoetealiteeproprIité, possemisn et Joainanss Aidit turaln dont ils avaisat été (dit cena stalniwiyiiéssailiés par vois ifawnmitn ; -*9» Qne,dBpni>csHssoatonto, IssaaMmntsdegaiatOiensenteanslammeat Joui do la piêea do tsiro en qatatiOB nms anena arooMe it la part de l'Etat , josqa?aa momenttèla taisso d»am«tiBBnnent ea a priapaaseesion en vertu do la loi da 2e mars 1813;— (^, do toulH em eiiisastances, il résulte, de la paît do raiat, représeatant alon le chevaKer Boflaa Poiigaac , eaécotioa voleataire do la senteaeo aiWtiala du 4 ioréa I aa 2, et par csetéquéBl aoquimcsmeel à sea dÉjesilita^ qa'apréo cet
ACQUIESCEMENT. — Sect. 2, AuT. 4, § 2, NM.
80t. Ainsi , Il ya acquiescement de la part d'an acquéreur, qui , condamné au délaissement pour défaut de payement du prix, a rendu au vendeur la possession , volontairement , sans contrainte , sans exécution , sans procès-verbal ( Cass. , 5 vent, an
89S. L'acquiescement résulte aussi du fait qu'un acquéreur, contre lequel une résolution de vente a été prononcée , n'a pas réclamé , lors de la dépossession de fait qu'il a subie par suite d'expropriation requise au nom de son vendeur, et s'est inscrit pour garantie de sommes qu'il avait payées sur le prix (Req., 0 août i 807} (â).
898. Toutefois , la prise de possession d'immeubles par un tiers, le payement des fermages entre ses mains, la perception , par le propriétaire , des revenus d'un autre iomieuble donné à bail par le môme acte que les immeubles dont il se trouvait dépossédé, la soumission par lui faite de payer , conformément à la loi du 14 vent, an 7, le quart de la valeur de ces mêmes immeubles , ont pu être déclarés ne pas constituer , de la part du propriétaire dépossédé , un acquiescement à un arrêt du conseil qui Ta dépouillé de la propriété d'un domaine engagé (Req. , 29 janv. 1833) (3).
894. En tout cas, celui qui aie droit de former une demande alternative, peut former ces demandes successivement devant des
acquiescement, l'État aurait été non recevable à se pourvoir en cassation contre cette sentence, et que la même fin de non-reèevoir doit être appliquée , tant à Dorian-Polignac, amnistié en l'an 11 , après son décès, qu'à la dame Damblard-Lavergne, sa fille et son héritière;
En ce qui touche le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la cour royale d'Âgen , du 16 mai 1821 : — Considérant que cet arrêt, en jugeant que Dorian-Polignac , représenté par l'État , le A floréal an 2 , avait été partie dans l'instance jugée par la sentence arbitrale du même jour, et que, conséquemment, la dame Damblard-Lavergne, son héritière, était non recevable à se pourvoir par tierce opposition contre cette même sentence , n'a violé ni pu violer aucune loi ; — Déclare les mariés Damblard-Lavergne non recevables dans leur pourvoi contre la sentence arbitrale du 4 floréal an 2, et rejette le pourvoi par eux dirigé contre l'arrêt du 16 mai 1821.
Du 24 avril 1826.-G. C. , ch. civ.-MM. Brisson , pr.-Quéquet, rap.- Gohier , av. gén., c. conf.-Lassis et Barrot , av.
(1) (Marchand C. Troncy.) — « Il s'agissait, lit- on sur la minute , d'un héritage vendu en 1774 par Marchand à Troncy, revendiqué en 1790, par le premier, faute de payement du prix , et à lui adjugé par sentence de la justice de Bellerocbe , du 20 mai de la même année. Il paraissait que la possession de cet héritage avait été rendue volontairement à Marchand , sans contrainte, sans exécution, sans procès- verbal, d'où il résultait que Troncy avait acquiescé à la sentence. — Cependant, au commencement de l'an 3 , Troncy avait fait offrir en assignats son prix de vente et appelé de la sentence de 1790, et le tribunal de Villefranche avait d'abord , le 16 germinal , accueilli cet appel par défaut et ensuite rejeté l'opposition de Marchand par le jugement dont la cassation était demandée , en sorte que Troncy avait été, nonobstant son acquiescement k la sentence de 1790, renvoyé en possession.
» 11 a paru qu'il y avait contravention à l'art. 5, tit. 27, de l'ordonn. de 1667, selon lequel la force de la chose jugée est attribuée aux jugements « dont l'appel n'est pas recevable , soit que les parties y eussent formellement acquiescé.... » — Casse , etc.
Du 3 vent, an 5.-C. G., sect. civ.-BfM. Chas , pr.-Chabroud , rap.
(2) Eipèee .* — (Chauvot C. Sorade.) — 22 sept. 1784 , vente sous seing prive par la dame Sorade au sieur Sauvât, du domaine de Prudhun, avec délégation du prix à ses créanciers. Sauvât se met en possession. 7 août 1785, jugement par défaut du baillage d'Âutun, qui prononce la résolution de la vente pour inexécution des conventions. 4 août 1786, le domaine d'Autun est exproprié à la requête d'un créancier de la dame Sorade, dépossédé de fait, Sauvât, dont le titre de vente n'était pas enregistré , ne réclame pas , il prend inscription pour sûreté des sommes payées par lui sur le prix de vente; depuis, il inteijette appel de la sentence de 1784. 30 juiU. 1806, arrêt de la cour de Dijon , qui déclare cet appel non recevable , attendu qu'il résulte des faits de la cause qu'il y a eu acquiescement au jugement de 1784. — Pourvoi. — Arrêt.
La cona : — ^Attendu que le législateur n'ayant point défini, dans. l'art. 5 do tit. 27 de l'ordonn. de 1667, ce qu'on doit entendre par acquiescements formels, il a abandonné à la conscience des juges l'appréciation des faits et des circonstances qui doivent les caractériser ; que , d'ailleurs , Chauvot , exproprié par un jugement de l'objet de son acquisition , s'en étant laissé déposséder de fait sans réclamer pendant plusieurs années , et ayant ensuite agi comme créancier des sommes qui avaient formé en partie le prix de son acquisition , la cour d'appel a pu, sans commettre de contravention expresse à la loi , le considérer comme ayant personnellemsat et formellement acquiescé au jugement; — Rigette,
tribunaux différents, sans que ht seconde constitue un acquiesoement au jugement interlocutoire rendu sur la première , et rende le demandeur non recevable à se pourvoir par appel contre ce dernier jugement , alors d'ailleurs qu'en formant la seconde demande il s'est réservé le droit d'appeler.
Et, par exemple, après avoir formé comme baillear à fermA une demande en déguerpissementsur laquelle a été rendu un Juge* ment interlocutoire, le demandeur peut, incertain de sa qualité, agir comme bailleur à rente , en payement des arrérages , sans avoir pour cela perdu le droit d'appeler du Jugement, alors d'ailleurs qu'il a fait des réserves expresses de ce droit ( Liège , 23 janvier 1837) (4).
29&. Dans certains cas, ou se conforme, ou l'on parait se conformer à une sentence qui ordonne certaines opérations, certains actes , tels que partage , compte , adjudication, etc. Pour savoir s'il doit en résulter un acquiescement contre la partie , il faut toujours apprécier la conduite que celle-ci a tenue pendant cette opération et le rôle qu'eUe y. a Joué.
Ainsi, il y a acquiescement i^ de la part du copartagéant qui procède au tirage au sort des lots , flxé par un Jugement, ou qui aliène tout ou partie de ces lots (Agen, 12 avril 1821) (5).
99^. %^ De la part de la partie qui comparait devant un no-
Du 9 août 1807.-C. C, sect. req.-HM. Lasaudade,pr.-Liachère, rap.- Savarin , 8ubst.-Matbias , av.
(3) (Béthune Sully C. Duhays.) — La cour; — Sur la fin de non-recevoir tirée de l'acquiescement que les défendeurs éventuels auraient donné à l'arrêt du conseil du 20 sept. 1784 : — Attendu que , s'il est vrai que la cour de cassation peut se livrer à l'examen des faits d'où l'on prétend faire résulter l'acquiescement , c'est seulement et exclusivement lorsqu'il s'agil d'actes judiciaires dont l'effet est réglé par la loi , et non lorsque l'acquiescement se tirerait de faits et de circonstances , qui ne pourraient être appréciés par la cour sans sortir de ses attributions et sans usurper le û<h maine du juge du fait ; d'où il suit que l'arrêt attaqué ayant décidé que les divers faits allégués par les demandeurs ne constituaient pas l'acquiescement, cette décision échappe à la censure de la cour; — Rejette.
Du 29 janv. 1833.-C. C. , cb. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Bernard, rap.-ll0c]ielle,av.
(4) Etpèee: — (Severin C. Jaspar.) — En 1819, les sieurs Severin donnent congé à Jaspar d'un terrain qu'ils disent lui avoir loué par bail verbal. — Celui-ci prétend qu'il en est propriétaire. — Jugement du tribunal de Marche qui admet ceux-là à prouver les faits d'où ils induisent leur droit de propriété. — Depuis les sieurs Severin assignent Jaspar devant le tribunal de Dinan , lieu de son domicile , en payement d'une rente de six écus qu'ils qualifiaient de fermage, et qui avait été constiince pour le bien ci-dessus. Et cas de dénégation de la rente , ils réservent le droit de se pourvoir en appel contre la décision du juge de Marche. — Ils appellent , en effet, du jugement. — Jaspar soutint que cet appel n'est pas recevable, parce que la demande portée au tribunal de Dinan contieot abandon de la demande principale ou, en tout cas, acquiescement aa jugement.— Arrêt.
La coub; — Dans le droit, y a-i-il lien, sans s^arrêter à la fin de non-recevoir, de confirmer le juigement dont est appel ? — Considéranl , sur la fin de non-recevoir, que dans l'incertitude , si les payements faits par l'intimé et ses auteurs étaient le prix d'un bail à ferme ou d'un Inil à rente de la pièce de terre en litige, il est incontestable que les appelants avaient le droit de formuler une demande alternative en délaissement de la propriété ou en payement de la rente; — Qu'en formant deux demandes séparées à cet égard , les appelants n'ont fait que ce qu'ils avaient droit de faire par une seule et même action ; qu'à la vérité l'intimé peut demander la surséance ou le renvoi pour cause de connexité de la seconde demande devant le tribunal saisi de la première , mais qu'il est d'autant moins fondé à en induire un acquiescement au jugement à qvoy de la pari des appelants , que ceux-ci s'étaient réservé le droit d'en interjeter appel ^ dans le cas où l'existence de la rente serait déniée, ce qui a eu lien; — Sans avoir égard à la fin de non-recevoir, met l'appel à néant.
Du 23 janv. 1837.-G. de Liège, 1" ch.-MM. Delongré et Bellefhnd, «r.
(5) ([Lartet C. Lanna.) — La cour; — Attendu qu^en vendant partie des objets partagés, les mariés Lartet, les mariés Glaise et Desblaasfils, ont acquiescé aux trois jugements entrepris , qui ordonnent et sanctàonneDi le partage , acquiescement qui résulte d'ailleurs du tirage des lots au sort ; d'où suit qu'ils n'ont pu postérieurement en appeler ; — Attendu , en ce qui concerne les mineurs Desblans, que leur avoué ne prenant pas la parole pour soutenir l'appel , c'est le cas de les en démeUre; — Donne déUat, faute de plaider; — Déclare les appelants non recevables.
Du 12 avril 1821.-a d'AgeA.-MM. Bergognië, pr.-Lébé, av. gén.
ACQUIESCEMENT.— Sect. 4, Art. 4, § 2, N* 4.
taire commis par on Jugement à l'effet de liquider une succession (Colmar , iO Janv. i832, aff. Joste). — V. n^ 543.
999. 3® De la part de celui qui , en formant opposition à uu lugement par défaut où il aurait été qualiflé négociant , prend luimême cette qualité ( Montpellier , !•' Juin 1822 ) (l).--€ette prise de qualité nous parait recevoir ici une signification trop absolue. Ce n'est pas là un acte d'exécution proprement dit pi y a quelque chose de frivole et d'arbitraire dans un acte pareil, qui ne doit être pris en considération qu'avec beaucoup de réserve. D'ailleurs il peut résulter delà qualité de commerçant, la prononciation de la contrainte par corps. Or, qui oserait soutenir qu'il suffira de prendre cette qualité dans un acte d'exécution du Jugement commercial, pour qu'on devienne contraignable par corps? — 11 serait par trop facile d'échapper aux sages garanties de la loi. — Revenons donc à la vérité-, ce n'est pas uniquement sur cette seule circonstance , qu'une partie s'est dite commerçante , qu'il convient de se fonder : on devra rechercher si cette qualité est bien c«Ile qui lui appartient réellement. — D'ailleurs , V. n^ 204.
MBê. Des actes d'exécution, qui se rapprochent de ceux qui précédent en ce qu'ils ont paru caractériser l'intention d'obéir à la décision du Juge, ont été déclarés exister dans les cas suivants :
!• Lorsque après un compte de tutelle, réglé par une sentence arbitrale entre un tuteur et son mineur devenu majeur , celui-ci à retiré des mains de son tuteur tous les titres et pièces relatifs à l'administration de la tutelle , et lui en a , sans réserve , donné décharge ainsi que du compte de tutelle lui-même (Gass., i*' mars i8i4)(2}.
1(99. 2* Lorsque, après une déclaration d'incompétence et le renvoi devant une autre Juridiction , la partie a porté sa demande devant le Juge indiqué en exécution du Jugement, — « La Cour ; — Considérant que le jugement du 4 mars 1816 a reçu son exécution , le sieur Demonville ayant , en conséquence , présenté son serment devant le Juge de paix ; qu'il ne peut donc s'en porter appelant. » (Du 3 fév. 1818.-C. de Rouen.-M. de Villequier,l*'pr.).
(1) (Deforno C. Hostalier.) — La covt-, — Atlendu qae, daaf TasugnstioD qui leur avait été donnée devant le tribunal de commerce , par rexploit du 20 nov. 1820, la dame Soubeyran , ainsi que le sieur Boudon, avaient été qualifiés de négociants, et que , bien loin de se plaindre de cette qualité, ils l'ont prise ensuite eux-mêmes dans la citation en opposition , signifiée , à leur requête , le 4 déc. suivant; — Attendu que cette conduite de la part des appelants principaux constitue de leur chef un véritable aveu Judiciaire, et que la qualificaUon par eux prise, conformément à celle qui leur avait été donnée , forme un véritable contrat en jugement entre les
Iiarties; — Attendu que toutes ces inductions ne sauraient être détruites par es certificats produits des percepteurs , tendant à constater que la dame Soubeyran n'était pas comprise au rêle des patentes; — Attenciu , dès lors , que le billet à ordre souscrit par la dame Soubeyran est valable , sans qu'il fût nécessaire de l'autorisation de son mari pour contracter de celte manière , et qu'elle est soumise k la contrainte personnelle pour le payement do cet effet; — Attendu néanmoins que la dame Soubeyran n'ayant pas été autorisée devant le tribunal de commerce, les jugements rendus contre elle devaient être annulés ; mais que , par les moliu ci-dessus , la cour doit . sur l'appel incident de la partie de Coffinières , prononcer les mêmes condamnations que celles prononoées par les premiers juges ; — Par ces motifs , — Démet le sieur Boudon de son appel ; — Et disant droit aux appels respectifs de la dame Soubeyran et du sieur Deforno, — Annule , en ce qui concerne seulement ladite dame , le jugement rendu par le tribunal de commerce de Celte les 23 nov. et 7 déc. 1820; — Et, en la cause retenue, vu l'arrêt d'autorisation maritale, rendu d'autorité de la cour le 13 juin 1821, — A condamné et condamne la dame Soubeyran, avec contrainte par corps , et avec la même solidarité déjà prononcée contre les sieurs Gachon et Boudon par les jugements dont est appel, à payer audit sieur Deforno, en la quaiitéque procède, la somme de i,9ii fir. 25 c, montant du billet à ordre dont s'agit, y compris l'enregistrement d'kelni et les frais du protêt, avec tes intérêts,— Et la condamne aax dépens, etc. Da l** juin i8SS.-G.de MontpelUer.-MM. Coffinières et Gondard , av«
(S) Etpiet : — (Daguiaa C. Capriol.)— Cest ce qui a été jugé sur le pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Toulouse du S6 mai 1842.
La cona ; — Vu les art. 1338 et 1350 c. civ,; — Considérant qu'il résulte de l'acte du 15 vend, an 13 une exécution formelle et sans réserve du jugement arbitral du 26 tberm. an 10 , et une décharge absolue et définitive au profit de la succession du sieur Daguzan, oncle et tuteur des dames Lacaux et Capriol, nées Dupetit, du compte de tutelle qu'il leur avait rendu et des pièces à l'appui dudit compte ; d'où il suit que la cour lojsle de Toulouse a violé Pautorité de la chose jugée , résultant de l'exétlon volontaire donnée par ladite dame Capriol an jugement arbitral susdatôy en admettant sur ropposition par elle formée à Pordon. d'MMguoUr,
ToMB II
SOO. Z^ Lorsqu'il y a eu provocation à la nomination d*ex^ perts, ordonnée par Jugement, une telle provocation constitue l'exécution de ce Jugement (Limoges, 13 mai 1823, aff. Chastaignier).— Y.n«70.
sot. 4** Lorsque après le Jugement de rejet d'une demande (nullité d'un acte de vente), en ce qu'elle aurait dû être intentée par action principale, la partie a effectivement assigné son adversaire en conciliation, et suivi l'instance (Req., 22 mai 1834) (3).
SOS. 3® Lorsqu'on signifie un nouvel exploit, après un Jugement qui a annulé un précédent exploit on est réputé acquiescera cejugement (Rennes, 14 déc. 1810,aff. Quémar).— V. n^ 814.
SOS. II a été décidé aussi, dans un ordre d'idées analogue, l** qu'en plaidant de suite au fond, après un Jugement qui a admis une opposition , sur le motif qu'un jugement précédent était par défaut et non contradictoire, une partie est censée avoir acquiescé à ce dernier Jugement (Bruxelles, 21 mars 1838). — V. n» 231.
804. 2** Qu'il y a acquiescement au jugement qui a admis le reproche d'un témoin , dans le fait d'avoir pris des conclusions et plaidé au fond en exécution de ce Jugement, et bien que les conclusions contiennent des réserves générales (Douai, 14 mars 1840) (4).
805. Cependant , on a dèelaré que le dépôt au greffe , de l'expédition de l'acte argué de faux, fait volontairement par Vavoué de la partie qui voulait se servir de Tacte, et en exécution du jugement qui a admis Tinscription de faux , ne constitue pas , contre celte partie , un acquiescement formel au Jugement , alors que le dépôt n'a pas été suivi de la signification de ce Jugement (Rouen , 12 août 1834) (5). — II semble que Jusqu'à désaveu, le dépôt valait exécution. C'est en ce sens que nous l'avons établi dans la requête en pourvoi qui avait été dirigée contre cet arrêt; mais II y a eu transaction ; ce qui a dispensé la cour déjuger la question.
SOS. Mais si complète, si adéquate que soit une exécution de Jugement, elle ne serait pas constitutive de l'acquiescement, si elle caractérisait une disposition passive de la partie, plutôt
du 22 vend, an 11, l'action en révision du jugement arbitral du S6 therm. an 10; action dans laquelle elle devait évidemment être déclarée non recevable après l'exécution qu'elle avait donnée à ce jugement; — Casse.
Du l"' mars 1814.-C. C, seet. civ.-HM. Mourre, pr.-Minier, rap.- Joubert, av. gén., c. conf.-Mailhe, av.
(3) (Petit C. N... ) ; — La cona; — Sur le moyen fondé sur la violation ae l'art. 1030 c. pr., en ce que l'arrêt attaqué a rejeté par fin de non-recevoir l'appel interjeté par le demandeur en cassation du jugement du 21 février 1828 : — Attendu que Parrêt attaqué constate que le demandeur avait , dans une procédure d'ordre, pris des conclusions à fin de nullité de l'acte de vente du 15 janvier 1825, et que le jugement dn 21 février 1828 a rejeté ces conclusions, sur le motif qu'une demande en nuUité de vente ne pouvait être formée que par action principale ; — Attendu qu'il est également constaté , par l'arrêt attaqué , qu'après avoir exécuté ce jugement en formant une demande principale en nuUité de l'acte de vente du 15 janrier 1825 , le demandeur a interjeté appel du jugement du 21 février 1828; — Que, dans cet état, l'arrêt attaqué, en déclarant le demandeur non recevable dans cet appel, n'a violé ni l'art. 1030 c. pr., ni aucune autre lot ; — Rejette.
Du 22 mai 1834.-C. C.,clu req.-MM. Zaogiacomi , pr.-Morcau , rap»
(4) (Léger C. Jamart.) — La coua;— Attendu que le jugement dn 26 avril 1839, qui statue sur les reproches élevés contre certains témoins de l'enquête est un jugement définitif sur un incident du procès; — Que les dispositions de l'art. 451 c pr. sont étrangères à un tel jugement , dont l'appel n'est recevable que dans les trois mois de la signification , et auquel on acquiesce soit expressément , soit même tacitement , en Texécutaut volontairement; — Attendu qu'en exécution de ce jugement, le maire de Maubeuge a pris des conclusions et plaidé au fond , et a ainsi nécessairement consenti à ce que le procès fût jugé sans qu'il soit donné lecture de la déposition d'André Laurent , dit Monfils , et à ce que lecture fût donnée au contraire de la déposition de Jean-Baptiste Deharvengt; — Que les réserves générales qui terminent ces conclusions au fond sont impuissantes pour le soustraire à la fin de non-recevoir qu'il élevait contre tout appet ultérieur de la décision qui statuait sur les reproches , par cela même qu'il s'y soumettait et l'exécutait librement et volontairement dans toutes sas dispositions ; — Déclare l'appel non-recevable.
Dn 14 mars i840.-C. de Douai , S* ch.-M]|. Laloux et Chedieu , av.
— Qu'on ne peut induire du dépôt fait en exécution du jugemeat du 6 juin dernier, non suivi ds signification, in acquiescement formel à os Jmt»*
oo
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2, Art. 4, § 2, N^ i.
qu*uae ToXD]it6».iili état contraint, encore plus que l'expr^sion dune libre détermination. C'est ce qui a paru à la courde Lyon, lorsqu'elle a décidé que le fait de se laisser conduire en prison nest pas un acquiescement au Jugement prononçant la contrainte par corps (tyon,2Q déc. i832) (1).
ta clrconstaoce que l'exécution du Jugement aurait lieu sur 'pourtuite$ et après commandement, ne semble pas de nature , en Cbèse générale, i modifier l'application de la règle. En effet, dès que le Jugement est en premier ressort, et que, par suite , l'exécution peut en être suspendue par une voie judiciaire, la partie ne peut imputer qu'à elle seule sa négligence à employer cette voie, ou, en tout cas, à exécuter sans réserves*, car s'il y a eu des réserves, elles doivent conserver le droit : autrement la partie serait obligée d'interjeter appel avant l'expiration du délai légal , ce qui serait contraire au vœu de la loi. (Conf. Merlin , Quest,, J.13,v»Acquiesc., p. 48; Turin, 15 juill. 1809, aff. Fassy, v« Appel civil; Cass., IS juill. 1818, aff. Bobierre, n°»468 et 478.)
11 a été Jugé cependant que les réserves de se pourvoir, faites lors de l'exécution du Jugement, sont inopérantes , alors surtout que la partie s'est fait remettre les pièces du procès par son adversaire (Riom, 10 Juin 1817) (2).
La cour de Paris a posé, mais à tort, ce semble , un principe contraire (22 fév. 1810). —V. Contr. par corps.
dO f . Acquiescement implicite ou indirect, — Les faits et actes dont nous avons à nous occuper ici , en tant qu'ils constituent un acquiescement tacite ou implicite, peuvent varier à l'infini comme les espèces. Dans une pareille appréciation , la seule règle à suivre, on le comprend , est de chercher à découvrir quelle a été l'intention de la partie. C'est une mission où le pouvoir discrétionnaire du juge n'a d'autre limite que sa sagesse et sa prudence. Comme i( s'agit de taire produire à des actes indirects les effets , toujours si graves ,. de déchéance et d'acquiescement , lesquels ne résultent, en générai, que d'une exécution expresse et formelle des sentences, le juge doit prononcer avec la plus grande réserve,
iDMil ; — Que la déehéMce 4'qQ appel est de droit strict et rigooreox ; — • QiM la lenoDGiatioa à ce droit ne se préwme p«s, et que l'appel ioteijeté par le eieur, la dame et la denoiselie Pinart de Boisliéi>ert , le 21 join, deux jours après le dépôt fait par soo avoué , est une preuve évidente du Don-acquiescemeot au jugcmeut dont eet appel ; — Déclare Tappel recevabie. Du 12 août 1854.-C. de Rooeo.
(1) ( Alvemîas C. Bertholat. ) ^ Là Goum; — En ce qui touche la fin de iioD4'ecevoir que l'iotimé oppose contre l'appel des jugements du 24 juiil. et du 26 oct. 182(2, et qu'on (ait résulter ae ce qu'Alveruias aurait acquiescé à ces jugements ; — Attendu qu'il ne peut exister d'acquiescement valable à un jugement qu'autant qu'il est volontaire; — Attendu que la arcoostanoe qu'Alvernias avait consenti à se laisser conduire en prison ne peut constituer un acquiescement aux jugements en vertu desquels on le constituait prisonnier, puisque , en consentaut à suivre l'huissier qui ravaitappréhendé au corps, il n'a faitqu'obéir k la contrainte etàla force.
Du 26 déc. 1852.-G. de Lyon , 1" ch.
(2) Espicê: — (Demoiselle de Bosrcdon C. Petit.) —Le sieur Petit , huissier, avait ohtenu, au nom de la demoiselle de Bosredoo, un jugement au tribunal de commerce de Clermont, qui condamnait un commissionnaire de roulage à restituer à la demoiselle de Bosredon une malle dont eelle-ci avait confié le transport à ce commissionnaire. — En 1816, Petit assigna la demoiselle de Bosredon devant le tribunal de commerce , en payement d'une somme de 100 fr. , pour avances et déboursés faits par lui dans l'instance dont on vient de parler. — Jugement , qualifié en dernier ressort, qui accueille la demande de Petit. — Ce jugement est signifié à la demoiselle de Bosredon avec commandement de payer. Celle-ci eiéente le jugement pour prévenir des poursuites ultérieures : elle se réserve toutefois, d'une manière eijKresse, le droit de l'attaquer par toute voie légale, même par celle de cassation. Le sieur Petit lui remet toutes les pièces du procès. — Peu de jours après , la demoiselle d« Bosredoo interjette appel de ce Jugement, comme rendu par un tribunal incompétent, à raison de la matière.—Sans entrer dans la discussion du fond, l'huisaier Petit oppose k l'appelante une fin de non-recevoir qu'il faic résulter de l'acquiescement par elle donné an jugement dont est appel.— GeUe^ repowse cette fin de nén-reeevoir , et , quant k la remise des pièces , elle soutient qoe c'était U une circonstance entièrement indifl'érente. — Anrét.
La Gont ; — Attendu qne , bien qu'il soit vrai , 1« qne te tribunal de oommeree de Clermont était înoompéteat; 2» qne les parties ne peuvent pactiser sur ce qui est d'ordre nnbUc, il est constant en Int, dans la caase, que non-seoleraent la demoiselle de Bosredon a soldé l'objet de la demande qui avait été formée par l'huissier Pelit , ensemble les frais et eoùt du juirmenl qui les avait adjugés, «aie eacon qu'il y a en remise de toutes les
et ne déclarer qu'il y a acquiescement qpe lorsque les fUts ou actes démontrent l'intention formelle de la partie de se soumettre k la décision Intervenue. — Les décisions que nous allons retracer serviront d'enseignement et d'exemples pour guider l'esprit dans l'appréciation des actes qui peuvent ou non constituer un acquiescement implicite. — Comme il n'y a pas d'analogie dans les dé' cisions qu'on a à rappeler, on va reproduire d'abord les espèces dans lesquelles l'acquiescement a été déclaré exister; on les fera suivre de celles qui n'ont pas paru en présenter.
809 . Il y a acquiescement , P dans le cas oti , apfk on ]fig» ment ordonnant , en matière de lésion , on rapport à la charge par la partie d'y faire procéder dans deux mois pour tout délai fauU de quoi et sans qu*il soit besoin d'autre jugement ^ elle sérail déchue, cette partie est restée plus d*tin an sans procéder aux opérations du rapport (Req., 2 frim.an VS (5).
dOS. 2® Lorsque , après un compte de tuteHe réglé par une sentence arbitrale entre un tuteur et son mineur deveou majeur, celui-ci a retiré des mains de son tuteur tous les titres et pièces relatifs à l'administration de la tutelle , et lui en à , èiihs réserve, donné décharge, ainsi que du compte dé tutelle lui-même (Cass., 1«' mars 18U) (4)j il a par là exécuté tormeltement fa sentence, et ne peut plus s'opposer à l'ordonnance d'ea^e^uatur.
810. V Lorsqu'un failli a compris, dans le passif de èon bilan , une dette à laquelle il a été condamné en première instance, il est censé par cela seul avoir acquiescé au jugement de condamnation.— « La Cour^ — Attendu que J...., en Insérant dans son bilan la créance de Doyen , Durieux et C* , et en les citant au bureau de paix pour se concilier sur une demande à Ans d'atermoiement, a suffisamment reconnu la légitimité de celte créance et la justice de la décision du tribunal de commerce qui en prononçait la condamnation *, — Déclare J.... non-recevable dans son appel. » (Du 27 frim. an 12.-C. de Paris, l'« sect.)
8f 1. 4® Il y a aussi acquiescement dans 10 cas où celai qui a succombé en une qualité forme , après le Jugement ,
pièces de la pari de cet huissier , et acceptation de toutes ces piècos par h demoiselle de Bosredon ; qu'ainsi tout annonce que les parties demeuàreat respectivement d'accord ; que tout fut consommé entre elles (sauf lea droits de la demoiselle de Bosredon à l'égard des tiers) ; que le délaissement des pièces et Inacceptation d'icelles eurent lien entre les parties eUes-mémes \ — Déclare l'appel non-nrecevable.
Du 10 jum I8i1.-C. de Riom.-lflf« Garronet Bayle, av.
(3) (Collonge et autres C. Jaillard. ) — Le tbibonal ; — Attendu que le tribunal civil du département du Rhône a accordé par son jugement da 18 frimaire an 8 un nouveau délai de quatre décades à François Collonge et consorts pour procéder au second rapport ordonné par le jugement du 15 messidor an o ; — Qu'en accordant ce nouveau délai , le tribunal civil du département du Rhdne a relevé François Collonge et consorts de la df» chéance prononcé par le jugement du 13 messidor an 6 , qui avait acquis l'autorité de la chose jugée ; qu'on ne peut regarder comme préparatoire un jugement qui a relevé d'une pareille déchéance; — One consequemmenl le tribunal dont le jugement est attaqué en recevant l'appel du jugement du 18 frim. an 8, n'est nullement contrevenu à la loi du 3 bmm. an S qui défend de recevoir l'appel des jugements purement préparatoires; — Que les motifs sur lesquels le tribunal dont le jugement est attaqué s'est fondé pour regarder comme déflnitif et même comme acquiescé, le jugement du 13 messidor an 6 qui avait ordonna un nouveau rapport, sont àPabri de toute critique ; — Qu'il résulte en effet du jugement du 13 messidor an 6, que François Collonge et consorts étaient tenus de faire procéder au nouveau rapport et de le remettre au greffe dans l'espace de deux mois pour tout délai , faute de quoi , et sans qu'il fût besoin d'oufr e jugement , iu en seraient définitivunent dichuij — Rejette.
Du 2 frim. an 9.-C. C, sect. req.-Mtt. Mnrafre, pr.-Vergèe, rapt
(4) ( Daguian C. Capriol et DnpDé.)--I.A oodd^Vu les art. 1328 et 1350 c. civ. — Considérant qu'il résntte do l'acte da 45 Tendémiaira an 13 une eiécution formelle el sans réserre du jugeineni arbitml d« S6 thermidor an 10, et une décharge absolue et déânitive au profit de lasueoession du sieur Baguzan , onde et tuteur des dames Lacaux et f^rioL nées Dupetit, du compte de tutelle qu'il leur avait rendu et des pièces a l'appui audit compte i d'où il suit que la coqr royale de Toulonse a Yiolé l'autorité de la chose Jugée , résultant de l'exécution volontaire donoîe par ladite dame Éapriol au jugement arbitral susdaté , en admettant, sot l'opposition par elle formée h Pordoonaoce d^exequaimrj du 22 vende* mîairean 11, l'action en hWision du jugement arbitral do 26 thennidof an 10 ; action dans laquelle elle devait évidemment être déclarée nonrecevable après l'axécution qu'elle avait donnée k ce jugement ; — C^mno*
Du 1** macs I814.-C. G.« sect. civ.-MM. Mourra, pr« Minior, rap.
ACQUIESCEMENT.— IBect. S, Art. 4, S *> N* *•
Dno action 'dans nne antre qnallté exclusive de la première.
AiosI, celui qui n*a pu obtenir ce qu'il demandait à titre d'héritier, a fourni contre lui une preuve d'acquiescement au Jugement aut Ta corid^^riiné, s*il a ensuite exercé ses droits sur la succession en qujllilé de simple créancier (Abntp., tîitherm. an il). — V. Suce.
... De même le jugement qui déclare une partie quant à présent non recevable dans sa demande , faute dé justification suffisante , doit être réputé acquiescé par le seul fait de ridtroduction d^ine rioqvelle action , fondée sur des pièces qui n'avaient pas été pro-* dtiltes lors de la première instance (Bordeaux, d janv. i841 ; aff. Mtqùille). — V. Prescription.
S 1 9. S(« Lorsque, depuiâ l'appel d'un jugement du tribunal de commerce ^ui s'ekt déclaré incompétent , le créancier appelant saisft-anréte une somme appartenant à son débiteur et l'assigne devant le tribunal civil en validité delà saisie et en condamnation au payement; il est eensé,par ceia, renoncer à rappel , et adhérer au Jugement du tribunal de commerce (Paris, 1*^ août 1832) (1).
SI 8. ^^ Dans le cas où une partie propriétaire d'une maison ^evée par moitié d'une rente et dont la licitation a été ordonnée pour défaut de payement des arrérages , a retiré ses meubles , en donnant déchargé à l'adjudicataire même, sous toutes réserves (Req., 23 août 1826) (2).
(1) Swpiôê :*^{ Dmios C. Dapuis Deleoart. ) — Le sieor DapoÎB Delcourt, aéroBaule, assigné ea payement d'a&e obligation de 17,600 fr., propose UB déelinaloire fondé sur ce qu'il n'est pas commerçant, et sur ce que le ti^ hiveqné contre lii n'est pas eommereial. — Jugement du tribanak de eommerce de Paris qoi, a Attendu qoe le titre 4oBt Dados est porteor» n'est pas commercial de sa natare; •— • Que, loin que Deleourt se •oit jamis tivré k des enlreprisee pabyqwt, il résulte au contraire des ditottstanees de la cause qu^Ù se livrait ktbttaellement à des opérations •meptifiques ; se déclare incompétent, renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connalbre.» — Appel par Dncles qui , alors que nnstaaee est encore pendante devant la cour, forme opposition entre les Biâns du ministre des finances, sur une somme de 2,000 fr., due an sieur Deleourt. Cette opposition est ensoite dénoncée avec dMUMub mpaiifgamu do la somme de i7,600 fr. — Sur cette assignation , il intervient un {ugemeni par défaut. — Devant la cour, Tinlimé tire nne fin de non-recevoir contre rappelant de cette procédure devant le tribunal civil , qu'il considérait comme acquiescement k la déclaration d'incompétence do tribunal de commerce. — Arrêt. ^
La coua; — Considérant que , depuis l'appel , le sieur Dodos a assigné Dopuis-Delcourt devant le tribunal civil en condamnation de la somme pour raison de laquelle il l'avait d'abord cité devant le tri|)anal de commerce; d^où il suit quMl à par là renoncé k son appel, et adhéré au jugement par lequel le tribunal s'est déclaré incompétent i— Ordonne que le jugement dont est appel sortira son effet.
Du 1** août 1832.-G. de Paris, 2" ch.-M. Saint-Laurent, pr.
(2) Eipècêf — (Glioo C. Baron.) —La demoiselle Clion est propriétaire d'une maison dont la moitié est grevée d'une rente de 50 fr« au profit desépoui Baron. — Le 14 sept. i822,cetti-ci font commandement a la demoiselle Cljon d'avoir k leur payer deui mois d'arréraaes , sinon à voir les crédirentiers reprendre la possession de la moitié de la maison. —17 déc« 1822, jugement par défaut qui ordonne le partage, ou la licitation de la maison, si elle est reconnue impartageable. La maison ayant été déclarée impartageablo , les époui Baron s'en rendent adjudicataires pour la somme de 2,000 fr. — Après la signification du jugement d'adjudication définitive, rendu également par défaut conUre la demoiselle Clien , eellf-cifitiira t$$m«uhU9di la maiton où elle n^babitait pas depuis longtemps, et en donne décbarge aux mariés Baron , mais «om la rimv9 d$ §$$ droitt. — Puis elle forme opposition aux jugements par défaut pris contre elle, et demande la nullité de tout ce qui a été fait, fondé sur ce que ces jugements par défaut n'ont pas été exécutés dans les six mois. — Une fia de nonrecevoir lui est opposée , tirée de oe qu'elle a acquieseé à tous les jugements en retirant ses meubles.
7 janv. 1824, jugement qui leeoit ropposiUon, oi,y faisant droit, an- •ttlle tout ce qui a été fait, en décmnat que l'enlèvement des meubles et la décbarge donnée anx époux Baron, ne pouvaient former un acquiescement, puisqu'il y avait eu nue réserve expresse. —Appel par les mariés BiMUB. — 10 juûL 1824, arrêl do la cour de Poitiert qui infirme, attendu qu'il y a eu acquiescement.
Pourvoi par la demoiselle Clion pour fausse application de Tart. 1S38 e. civ., et violation des art. 156 ot 158 c. pr., en ce que, en présence de la réserve de ses droits, dans la décharge donnée aux époux Baron, il était ûnpoBsibie de voir un acquiescement aux jugements par défaut antérieurs. C'est là, de la part de Tarrèt attaqué, un excès de pouvoir qui ne trouve pas de justification sous le prétexte qu'il ne s'agirait là que de rinterprétaUon d'un acte. En eflet, il y asupprenùm arbitraire d'une clause importante et péremptoire, et non interprétation. — Bien plus, et la réserve n'existâtelle pas, il est impossible de voir une renonciation à un droit, comme celui
•i 4. Il y a également acquieBoemeut : l^Daâs raoted^avoué à avoué par lequel une partie demandé que son advernalrè soH déchu d'un droit , faute par lui d'avoir utilisé un délai qui lui avail été assigné par le juge, pour Pexereer (R^., 21 nov. 1857) (5).
Si A. 2^ Dans la réponse à un Interrrogatoire âur faite et articles^ réponse qui rend non recevable à attaquer le jugement qui a ordonne cet interrogatoire (Req., 8 août 1826. — V. Interr.}.
81 G. Z^ Dans la présentation, par un créauofèr, de ses titres à la vérification ; c'est là acquiescer au jugement déclaratif de la faillite (Paris , 26 mars 1850).— Y. MIHte.
819. Â"* Dans le consente&ient donné à un acte contraire è rappel qu'on alnteijeté;à InoIns qUHin n'ait fait dés réserves, ou qu'il n'y ait des raisons particulières , comme d'éviter les ft*als. — V. n«« OKetsnhr.
8f S. 5* De même le prélèvement que le M fait, dans la succession paternelle, de la portion du prix restée entre les mains de son père, forme d^ sa part un acquiescement à la vente consentie par ce dernier d'un domaine appartenant au fils, et le rend non recevable à poursuivre Facquéfeur en délaissement de l'immeuble aliéné (Rlom, 5 janv. 1824 ) (4).
S 19. 6<' Désavouer un acte d'appel, soit par acte extraju-
dlciaire , soit même dans une simple lettre , c'est acquiescer au
d'opposition, dans le retrait de meublée d'une maison.— Arrêt.
La coua; — Attendu que l'arrêt de la eour royale de Poitiers constate, en fait, ^ u^il y eut acquiescement et exécution du jugement d'adjudication du 19 iuiU. 1823, résultant du retrait des DMubles qu'avait la demoiselle Clion dans la maison adjugée , dont elle abandonna ainsi la possession aux défendeurs éventuels , après leur avoir donné quittance de la remise de ses meubles; — Attendu que de tels faits et de l'appréciation qu'en a pn faire la cour royale, il résultait que la demanderesse était non recevable dans son opposition au jug|ement; — Attendu que le recours eontre le jngelnent du 19 juillet étant ainsi écarté, le moyen qu'on présente contre les jugements antérieurs par défaut, sous prétexte qu'ils n'auraient pan été exéeutés dans les délais , se trouve sans importance , puisque ce dernier jugement, et les pouronitee pour l'obtenir, n'étaient que le mode d'exéentioB des jugements antérieurs; — Rejette*
Du 25 août ia26.-G. G. ch., req-Mlf. Boston , pr.-De Gartempo , ii^.
(3) Espèce .* — (Ponsat C. Sarciron Labesse.) — 29 mai 1833 , arrêt de la cour royale de Limoges ainsi con^u : — « A l'égard do jogeraent du 7 avril 1823; — Attendu que ce second jugement a implicitement tenu rinstance sur le compte pour reprise , en ordonnant qu'il serait fourni des débats, par les oyants, sur le eompte afflrmé au 30 messidor an 13; — Qu'il s'agit donc de savoir si, postérieurement à ee jugement, rbéritier de la rendante a acquiescé au jugé, et qu'il résulte d'un acte do palais, signifié le 12 juin 1824 à la requête de la rendante ou de celle qui la représente, qu'il y a eu acquiescement audit jugement du 7 avril, puisqu'on se pré vaut, contre les oyants, de la circonstance qu'ils n'auraient pas, dans le délai fixé audit jugement , fourni les débats conformément à iceloi; — Qu'il y a donc Ueu de déclarer non recevable l'appel de ces deux jugements. » — Pourvoi. — C'est à tort , dit le demandeur, que l'arrêt attaqué a induit un acquiescement au jugement du 7 avril , de l'acte d'avoué à avoué du 12 juin 1824 , car M prévaloir de oe qu'une faculté accordée à la partie adverse par un jugement n'a pas été eiereée dans le délai fixé, ee n'est nottemeit abdiquer le droit d'attaquer ce jugement, s'il est ensuite reconnu que io délai peut-être prorogé. C'est ainsi qu'après avoir échoué dans nne surenchère , on n'est pas , pour cela, censé avoir acquiescé an jugement d'adiudicatien, ni s'être privé du droit d'attaquer oe jugement par appel(lferliB , Quest.yV^ Union oe créanciers).
La coua; — Relativement à Pappel du jugement du 7 avrfl 1825 ; — Attendu que de la combinaison de tous les éléments antérieuH a Pacte d'avoué à avoué, du 12 juin 1824, ^ laquelle la dame GuiUoule , k lasuHo du jugement du 7 avril 1823, qui , sur sa propre demande , avait déclaré l'instance reprise, opposait la déehéanee tirée de l'expiration du délai do deux mois fixé par ledit jugement, H résnHo que est acte • pu, à juste titre , être coosioéré comme un acquiescement, ot qu'en ko jugeant alaci , l'arrêt attaqué n'a violé aueuuo loi ;•— Hejelte.
Du 21 nov. 1837.-C.C.,di. àv.-MM. PortaUi, i«* pr.4foraan, rap«.
(4) Etphe: — (Bernard C. Rocher-Descbamps.)— En 1782, M. Gerenton institua pour son héritier universel P.-L. Bernard, ton neveu, a lachargo de payer des legs montant à la somme do 5,800 fr.— Lliéntier institud était mineur et sous puissaaco paternelle; les pArties et les biens étaieal dans le ressort du panement de Toulouse.
Le 4 juin 1789 , A. Bernard , en sa qualité de part et à^aâmmiitrateut l^imê de la personne et des biens de son fils , vendit à un sieur Rocher» Descbamps des domaines dépendants des biens légaés h son fils. Il promit» en sa dite qualité , de garantir l'acquéreur de tonte évicHon.
Bernard père mourut en 1809; son fils accepta la succession.
En 1817, Pierre-Louis Bernard assigna Rocher-Deschamps en délafei* * sèment du domaine vendu en 1788; il est à remarquer qu'il ne s'était pas
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, § 2, N» 1.
ufloment contre lequel rappel était dirigé (Cass., 25 prair. an 6, ftff. Ducasse).— V. n®806.
8SO. 7« Mais désavouer de la même manière toute la procédure faite au nom du demandeur tant en première instance que sur l'appel , ce n'est pas acquiescer au jugement attaqué , c'est se désister de la demande originaire et de l'appel , et ce désistement est sans effet s'il est révoqué avant l'acceptation (Amiens, 13 mai i820) (1).
8St. 8** Donner une procurationàuntiersàl'effet de procéder devant des arbitres , c'est acquiescer au jugement qui a renvoyé la cause en arbitrage (Paris , 16 Juin 1813). — V. Appel.
S8!9. 9^ La partie qui, dans un acte d'appel, a donné volontairement et sans réserve à l'intimé la qualité d'héritier, n'est plus recevable à contester cette qualité, à moins qu'elle ne prouve qu'on a usé envers elle de fraude ou de surprise ( Bordeaux, 29 mars 1828) (9).
3 S 3. 10° L'acquiescement àun Jugement qui valide une saisledrrét pratiquée en vertu d'un jugement antérieur emporte acquiescement à ce dernier jugement , et en rend l'appel non recevable , alors même que cet appel aurait déjà été inteneté lors de l'acte d'acquiescement , et que cet acte ne contiendrait aucune renonciation formelle à poursuivre l'instance devant la cour royale (Req. , 16 mars 1840, aff. Perrier). — V. n^ 838.
3Sà. On doit aussi considérer comme ayant acquiescé, 1<^ la partie qui a manifesté dans un acte Judiciaire la volonté de se
pourvu dans les dix ans , à partir de sa majorité. — Les moyens de défense de Rocber-Deschamps ont été accueillis par le tribunal civil d'Issengeauz , qui rendit, le 29 mars 1822, un jugement ainsi motivé ;
« Attendu qu'il a été mis en fait, sans avoir été contredit par Bernard, que, lors du règlement qui fut fait entre les cohéritiers du père, le fils aîné préleva, sur la succession, le surplus du prix de la vente qui était resté dans les mains du père, après la liquidation qu'il avait faite; que ce prélèvement devient, au besoin, un acquiescement, de la part du fils, à la vente consentie par le père; — Attendu que de ce concours de circonstances et de la solution des principes consacrés par la jurisprudence et les arrêts du parlement de Toulouse , rapportés par les auteurs qui ont écrit ^ur ce parlement , il s'élève une fin de non-recevoir qui repousse la demande de Bernard, etc. »
Appel de ce jugement. — Arrêt.
Là cour ; — Adoptant les motifs exprimés au jugement de première instance , met l'appel au néant.
Du 5 janv. 1824.-C. de Riom, l** ch.-M. Grenier, 1" pr.
(1) (Mallot C. Devraignes.) — La cour; — i?n ce qui touche la fin de non-recevoir opposée par les sieur et dame Devraignes à Pierre Mallot et Clolilde Mallot sa femme, et tirée de ce que ceux-ci, par exploit du 6 déc. 1819, ont notifié aux sieur et dame Devraignes, que toute la procédure faite en leur nom dans la cause tant en première instance que sur Tappel, a eu lieu sans leur approbation , et que , d'après cette notification , lesdits Pierre et Clotilde Mallot , ou leurs cessionnaires , n'ont plus le droit de demander l'adjudication des conclusions prises dans la supposition do leur intérêt commun avec Joseph Mallot et autres;
Attendu que l'acte du 6 déc. 1819 ne contient pas acquiescement an jugement du 12 août précédent; qu'il ne peut être considéré que comme on désaveu ou un désistement de la demande; que si c'est un désaveu , il n'a pas été fait ainsi que le prescrit le tit. 18 c. pr. civ. ; que si c'est un désistement , il a été tardivement accepté par Devraignes et sa femme, qui n'en ont demandé acte que dans leur requête du 3 ie ce mois ; qu'en effet, le 28 août dernier, Joseph Mallot et autres leur avaient notifié l'acte de cession que Pierre et Clotilde Mallot leur avaient faite de leurs droits le 28 sept. 1819 , et avaient , en vertu de cette cession , et par précaution , adhéré le même jour aux poursuites exercées contre Devraignes ; qu'ils avaient atusi anéanti l'acte du 6 décembre qui n'aurait eu de force qu'autant qu'avant la notification du 28 août , il aurait été suivi d'une accepUtion qui aurait formé le contrat judiciaire ; que sous quelque rapport qu'on examine cet acte , il est maintenant sans effet , et la fin de non-recevoir que Devraignes et sa femme établissent sur lui mal fondée.
Du 13 mai 1820.-G. d'Amiens , ch. civ.-MM. Cauvel de Beauvîllé, pr.- Bosquillon de Fontenay, 1*' av. gén.
(2) Etpàcê : — (Lajonie C. Lhéritîer.) — Le 12 avril 1814 , la demoiselle Catherine Lhéritier assigne devant le tribunal de Bergerac les enfants Ifflbert et leur sœur, la dame Lajonie , en payement de 22,065 fr. dont elle était créancière sur les biens de leur père. — 20 août 1816 , un jugement les condamne. — Peu de temps après la demoiselle Lhéritier meurt. -7- SepU 1826 , le jugement est signifié à la requête , V de François Lhéritier; 2« de la demoiselle Adélaïde sa soBur, épouse la Renaudie; 3* du tuteur des enfants de Céline Lhéritier, épouse Geoffroy; tous agissant comme «nOt héfxtùr» de la dentoiselle Catherine , leur tante. — 23 déc. <rji?ait, appel par les sitar et dame Ljgooie contre les héritiers de la de-
prévaloir d'un Jugement. — « La Cour; — Sur la denande en rejet d'appel formée par le sieur Vaigny et les cohéritiers Raynaud :. — Attendu que , pour que l'appel soit irrecevable» Q n'est pas indispensable que l'appelant ait, par un acte exprès « acquiescé au Jugement dont il réclame l'annulation ou la réforma* tion ; qu'il suffit , au contraire , pour repousser son action , que dans un acte Judiciaire il ait exprimé la volonté bien formelle (la s'en prévaloir et de l'exécuter; — Attendu que, dans son oppj* sition , sous la date du 14 août 1839 , envers le Jugement de défaut du 2 juillet précédent , Joseph Bouineau a revendiqué , dans son intérêt, l'utilité du jugement contradictoirement rendu le 31 août 1833; — Par ces motifs, rejette l'appel. » (Du 17 avril 1841.- C. de Toulouse, 2* ch.-NM. de Bastoulh, f. f. de pr.-Lafl- (eau, subst.-Eugène Decamp et Fourtanier» av.-AlT. Bouineau C, Vaigny. )
8195. 2<* Celui qui, en vertu du Jugement par défaut qui le condamne solidairement avec un autre débiteur , et agissant comme mandataire du créancier , rédige et signe des bordereaux d'inscription hypothécaire sur les biens de ce codébiteur. Il a , par ce faitetàl'encontre de son mandant, acquiescé, pour son propre compte, au jugement par défaut (Req., 20 fév. 1839) (3).
B9B. 3"* La partie qui , sur un renvoi ordonné par la cour d'appel devant le tribunal de première instance, à l'égard de tous les chefs de la contestation , assigne elle-même pour procéder sur ce renvoi. — « La Cour -, — Attendu que les parties n'avaient
moiselle Catherine. — Devant la cour, les appelants demandent la justification de la qualité d'héritiers , par titres qui l'établissent. — Les intimés répondent que leur qualité ayant été reconnue dans l'exploit tntrodactif d'appel, on ne peut plus la contester, à moins qu'on n'apporte ane preave contraire. — Les appelants opposent Tobligation où ils se sont trouvés, 1^ de diriger leur appel contre les personnes qui leur ont signifiié le jng^ ment ; 9? de leur donner la qualité qu'elles ont prise. — Arrêt.
La codb ; — Attendu que , par leur acte d'appel du 23 déc. 1826 , les époux Lajonie ont volontairement reconnu la qualité des intimés; qu'après une reconnaissance aussi formelle, ils ne sauraient être recevablcs à qnereller aujourd'hui cette même qualité à moins qu'ils ne prouvent qu'on a usé à leur égard de fraude ou de surprise , ce qu'ils n'ont pas même allégué ; — Au fond, adoptant les motifs aes premiers juges ; — Sans s'arrêtera la demande en communication de titres tendant h justifier la qualité des intimés formées par les époux Lajonie , met l'appel atf néant.
Du 29 mars 1828.-C. de Bordeaux , 2* ch.-M. Duprat , pr.
(3) Espèci,' — (Dame Deversieux C. de Galbois.) — Par jugement dn tribunal de commerce, en date du 3 mai 1816 , les sieurs Mony-d'Her* bise , Chevalier et la dame de Boufflers , sont condamnés par défaut , soli • dairement, à payer au sieur de Galbois la somme de 900,000 fr., mon« tant de plusieurs IcUres de change protestées dont il était porteur. — En vertu de ce jugement , le sieur Mony-d'Herbise , l'un des défaillants , ré« dige et signe , en qualité d'homme d'affaires du sieur de Galbois , deux bordereaux d'inscription hypothécaire sur les biens de la dame de Boufflers, sa codébitrice. — Le jour même de l'inscription , d'Herbise et la dame de Boufflers reçoivent signification du jugement par djifaut. La dame de Boufflers y forme opposition ; mais Mony-d'Herbise garde le silence et dê« cède en 1831 , sans que , du reste , le sieur de Galbois ait jamais exécuté contre lui le jugement dont il s'agit. — C'est en cet état que la dame Deversieux , fille et héritière bénéficiaire de Mony-d'Herbise, actionne d« Galbois en payement d'une obligation de 50,000 fr. par lui souscrite au profit de son père. — De Galbois oppose en compensation la ciiance qu^il
parce que le fait de Mony-d^ bise d'avoir pris inscription , en vertu de ce jugement , sur les biens de la dame de Boufflers , sa codébitrice , emporte acquiescement de sa part. •— Jugement , et , sur appel , arrêt de la cour de Paris , du 7 mars 1837, qui admettent la compensation et rejettent le système de la dame Deversieux, tendant à faire déclarer périmé le jugement du 3 mai 1816 : — « Attendu ,
Sorte l'arrêt précité, qu'en rédigeant et signant le bordereau d'inscription ypothécaire en vertu d'un jugement par délaut qui le condamnait solidairement avec la dame de Boufflers , Moay a acquiescé audit jugement. »
Pourvoi de la dame Deversieux, pour violation des art. 158 et 159 c. pr., 643 c. comm., fausse application des art. 1291 et 1358 c. civ., et excès de pouvoir, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré à tort que le sieur Mony-d'Herbise, dans l'espèce, avait acquiescé au jugement par défaut du 3 mai 1816. — Arrêt.
La cour ; — Attendu qu'il résulte des faits constatés par Parrét attaqué que le sieur Mony-d'Herbise , condamné solidairement avec la daae de Boufflers par un jugement en défaut du 3 ma* 1816, aurait rédigé at signé lui-même les bordereaux d'inscription hypotîiécaire prise au nom ec pour le compte du sieur de Galbois oncle, au profit duquel avait été rendn
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2, Art* 4, S *» N* i.
pfts ml8 le tribunal d*appel en état de statuer sur les chefs ren* voyés par lui à celui de première instance , et que , postérieure' ment au Jugement attaqué, Pascal a lui-même fait assigner son adversaire devaut ce dernier tribunal , pour y procéder sur cet objet; — D'où il résulte de sa part un acquiescement positif à cette partie du Jugement-, — Rejette. » (Ou â mess, an 9.-G. C, cb. civ.-MN. Liborel, pr.-Coffinhal , rap.)
S97. 4® La partie qui, suivant le prescrit d'une sentence» donne mainlevée pure et simple des Inscriptions par elles prises sur son débiteur, opposerait en vain qu'en tout cas , son inscription étant nulle comme ayant été prise sur un autre que sur son débiteur , elle aurait toujours été forcée d'en consentir la radiation • « La Cour; — Attendu que le Ricbe^de Breuilpont, ayant donné mainlevée pure et simple par acte public , et consenti à la radiation déflnitive de l'inscription prise à sa requête contre le Rasle , au bureau deshypolheques deGien, le 20 prair. an 11, la cour d'appei a pu voir que de cette mainlevée il est résulté un acquiescement formel au Jugement arbitral; — Et qu'en conséquence de cet acquiescement la cour d'appel a pu , sans contrevenir à aucune loi, débouter le Riche de Breuilpont de son opposition à l'ordonnance d'ea^eguaf tir; — Rejette. »(Ou27 nov. 1810.-0. G. , sect. req.-MM.Henrion, pr.-Lombard, rap.)
B2S, Mais il est manifeste que si la radiation de l'inscription avait eu lieu par un tiers , par le conservateur des hypothèques , par exemple , avant que la décision ait acquis l'autorité de la chose Jugée , une pareille exécution ne pourrait être opposée à la partie. — « La Gour ; — En ce qui concerne l'appel [interjeté par l'administiation des domaines, du Jugement rendu le 13 Janv. 1813: — Attendu que l'objet de la demande était d'obtenir mainlevée de l'inscription ; que si cette mainlevée a été accordée par les premiers Juges , la radiation de l'inscription n'aurait pu être légitimement opérée que lorsque le Jugement aurait passé en force de chose Jugée; que si néanmoins ie conservateur des hypothèques avait radié cette inscription , cette exécution de Jugement ne pouvait être opposée à la régie, qui, loin d'y avoir consenti , a appelé du Jugement ; qu*ainsi la fin de non-recevoir qui lui est opposée est dénuée de fondement ; — Sans s'arrêter aux
ledit jugement par défaut ; — Attendu qu'appréciant cet état de choies , la cour royale de Paris a pu en coDclure et déclarer que le sieur Mony-d'Herhise avait eu connaissance dudit jugement du 3 mai 1816, ra?ait exécuté et y avait acquiescé ; — Et qu'en décidant , en droit , aue la créance ainsi consacrée par un jugement acquiescé an profit do sieur de Gaibois , pouTait se compenser avec une autre créance dépendant de la succession dudit Mony-d'Herbise, l'arrêt aitaqué n'a violé aucun des articles invoqués à l'appui du poonroi; — Rejette.
bu 20 fev. 1839.-Gh. req.-MH. Zangiacomi, pr.-Félix Fanre, rap.- Bayeux , f. f. d'av, gén.-Piet, av.
(1) Stpie». ~ ( Hérit. Picapère de Gantobre C. Laorens. )— 11 sept. 1792 , jugement par défaut du tribunal du Vigao , qui condamne Picapère de Gantobre- à délaisser un fonds de terre en fSa?enr de Mourié, et, en outre , à des dommages-intérêts à fixer par état. Près de trente ans s'étaient écoulés depuis ce jugement , lorsque , le 20 août 1822 ,Laurens, étant aux droits de Mourié , le fit sienifler aux héritiers de Gantobre , avec assi^ation en reprise d'instance devant le tribunal du Vigan , à fin de Dommation d'un nouveau commissaire pour procéder à l'estimation des dommages-intérêts, adjugés par lejogement du 11 sept. 1792.
Dans ces circonstances , un avoué se constitua pour les héritiers de Gantobre , pour attaquer ensuite , par la voie de l'opposition , le jugement par défaut, rendu sous l'empire de l'ordonnance de 1667, laquelle n'accoroait qu'un délai de boit Jours pour former opposition. — Ge délai était depuis loBStemps expiré. — L'erreur fut reconnue ; et les héritiers de Gantobre ne taroèrent pas k inteijeter appel du jugement do 11 sept. 1792 , seule voie qui leur restât k suivre.
Arrêt de la cour de Ntmes, du 80 Juin 1827, qui rejette leur appel comme irrecevable, par le motif qu'une constitution d'avoué sur l'assignatioB en reprise d'instance , en exécution d'un jugement par défaut , et cela, après l'expiration des délais de l'opposition , était , de la part des héritiers de Gantobre, on 9iriiabU aequineanêni k ce jugement.
Poorvoi dH héritiers Picapère , pour fausse application de l'art. 443 c. pr,, et violation des principes en matière d'acquiescement. On inToqnait d'aiiord pour eux le principe , mmo jwri mo renuntian f/ranumitwr^ et Tanlorité de MM. Merlin , Qoest. de droit , v* Appel , § 6, n» 3 , m fint , Favard, Rép.,v* Acquiescement , §7, qui enseignent que l'acquiescement M résulta que d'un acte yolontaire , inconciliable avec l'intention dec^>mbatln la demande. — Ensuite , disait-on , qu'est-ce qu'une constitution 7 La préalable oblige de toute défense , puisqu'une partie ne peut se faire
fins de noD-reeevolr et moyens dMncompétence, etc. » (Do 12 mal 1814.-G.de Paris.— Aff. héritiers Gentil.)
S 89. 3<^ La partie qui, dans une aflaire non sommaire , mais instruite sommairement, a produit ses défenses sans protestation ni réserve ; elle donne ainsi un acquiescement à l'instruction , qui ne lui permet plusde se pourvoir en cassation (Req. , 1 5 Juil. 1 79 1 , afr. Berard). — V. Mandat.
SSO. 6^ Dans la circonstance que l'appelant ne se présente pas à l'audience , ni personne pour lui; il est présumé renoncer aux moyens indiqués dans son appel. — « La Gour ; — Attendu que le demandeur ne s'étant point présenté , ni avoué pour lui , devant la cour royale , pour Justifier l'appel par lui interjeté des deux jugements de première instance, cette absence de griefs suffisait seule pour que les conclusions de l'intimée , déjà vérifiées par les premiers juges, le fussent aux yeux des Juges d'appel ; -— Rejette, etc. » (Du 26 avril 1831. -G. G., ch. req.-MM. Favard, pr.-Hua, rap.-Aff. Saint-Marc C. veuve Descourbès.)
83 t. Voici maintenant des espèces où il a été reconnu que l'acquiescement n'existait pas.
838. i^ L'individu qui , après s'être pourvu en cassation d'un arrêt , comparait dans les instances qui ont lieu ensuite en exécution de ce même arrêt, ne se rend pas pour cela non recevable dans son pourvoi. — « La Gour , — En ce qui touche la fin de non-recevoir : — Attendu que le recours en cassation n'étant pas suspensif, les décisions judiciaires rendues par suite et en exécution d'un arrêt attaqué par un pourvoi non encore Jugé , au moment où ces décisions sont intervenues, ne peuvent élever, contre ce même pourvoi , aucune fin de non-recevoir va?able. » (Du 18 août 1830.-G. G.,ch. civ.-MM. Portails, 1'^ pr.-Quéquet, rap.-Joubert, av. gén., c. conf.-Moreau et Parrot, av.)
888. 2^11 n'y a pas acquiescement, non plus, dans le fait d'une partie qui a constitué avoué sur l'assignation à elle donnée en reprise d'instance pour l'exécution d'un Jugement par défaut renducontre son auteur, et qui n'est plus attaquable par la voie de Topposition (Gass.,19 fév. 1833) (1).
884. 11 ne résulterait pas, non plus, de la formalité de l'insinuation donnée par un donataire à une donation déclarée nulle
entendre de la justice , si elle n'est représentée par un officier ministériel. I" La constitution d'avoué était nécessaire pour plaider sur la recevabilité de l'opposition , dans le cas où la signification eût été nulle. ^ L'opposition , art. 159 c. procédure, est recevable jusqu'à exécution; or, l'avoué a pu penser que le jugement par défaut avait été rendu sous l'empire de la loi nouvelle, tandis qu'il l'avait été sous l'ordonnance de 1667 (art. 5, tit. 35), qui n'accordait qu'un délai de huit jours pour former opposition k partir de la signification du jugement. 3° La constitution d'avoué était nonseulement utile , mais même indispensable pour demander le sursis k l'exécution , attendu l'intention d'interjeter appel. Enfin , la question de savoir s'il y a eu ou non acquiescement, se résolvant toujours en une question de chose jugée , est du domaine de la cour de cassation , ainsi que cette cour l'a constamment décidé.
M* Grémieux répondait . pour le défendeur, qu'une constitution d'avoué de la part des héritiers de Gantobre ne pouvait avoir eu pour but de former opposition k l'exécution du jugement par défaut du 11 sept. 179â, puisque U délai de l'opposition était expiré ; qu'elle ne pouvait se concilier davantage avec Tmlention d'interjeter appel , puisqu'on ne pouvait demander k un tribunal de première instance la réformalion de son propre Jugement; mais qu'évioemment cette constitution avait été faite pour se prêter k l'exécution demandée , c'est-k-dire la fiialion contradio* loire des dommages-intérêts ; que , d'ailleurs , en admettant qu'il y eût eu méprise de l'avoué, il n'v avait pas lieu k restitution de la part du défendeur.— Arrêt (après délib, en ch. du cons.).
La coub; — Vu l'art. 443 c. pr. : — Attendu qu'anx termes de cet article , lorsque le jugement est sujet k appel , la partie peut en appeler dans le délai prescrit; que, dans Tespèce , l'appel a été interjeté dans le délai déterminé par la loi ;
Que l'arrêt attaqué l'a déclaré non recevable par le motif unique que l'appelant a constitué avoué sur l'assignation k lui donnée , en reprise d'instance, pour la liquidation ordonnée parle jugement; qu'une renonciation k l'appel ne peut être supposée qu'autant que l'acte , dont on pré**
casse.
Du 19 fév. 1833.-C. 0., ch. civ.-MM. Portails, l" pr.-Camot, np.- Yoysin de Garteropa fils» av. gén., c. conf.-Dalloz et Gréroieux^ar*
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par un JogemenI, alors qu'elle a eo lieo dans rintentfODde défeadre l'acte. — « Le Tribunaf ; — Attendu que si les donataires ont î^\i insinuer la donation, c'est dans llntention de la défendre , de la faire déclarer valable et non pour acquiescer au jugement qui Pa déclarée nulle; qu'en cela on no peut pas apercevoir d'acqutescernent ni de contravention à l'ordonnance de 1667 ; — Rejette » (Du 97 brum. an 7.-C.C., cb. req.-MM. Brayard, pr.-Jacob, rap.- Bourguignon , 8Qbst.-Brulos, av.— Aff. Louvrier C. Potignon.)
8S5. Ni, à regard du Jugement qui en a ordonné la preuve, de la dénégation des faits articulés par l'adversaire : une telle dénégation n'a pas l'elfbt de la dénégation intervenue dans la forme et les délais prescrits par les art. 252 et 253 c. pr. (Poitiers, i 1 Juin 1 829) ( i ).
•84I. Ni de la mainlevée d'une inscription prise en vertu d'un Jugement Infirmé, qui a été consentie volontairement pour arrêter des frais de procédure en mainlevée, alors surtout que le Jugement est en dernier ressort. — «Là Cour ; -^ Sur la fin de nonrecevoir : — Attendu que le pourvoi en cassation n'étant pas suspensif, la demande formée contre Guyonie en mainlevée de l'inscription qu'il avait prise en vertu du jugement du tribunal de commerce Inflrmé par l'arrêt attaqué était irrésistible; — Que, dans ces circonstances , la mainlevée qu'il a déclaré consentir pour arrêter des frais de procédure n'a pas été un acte d'exécution volontaire de l'arrêt, mais la simple reconnaissance de l'un de ses effets légaux , laquelle ne peut être considérée comme un acquiescement; — R^ette laflndenon-recevoir.» (Du 5 av. 183S.- C. C, ch. civ.-MM. Boyer, pr.-Quéquet, rap.-Tarbé,av. gén.)
S89. Ni de la comparution d'une partie devant le tribunal auquel une cause est renvoyée par arrêt exécutoire , nonobstant pourvoi , pour y demander et sous toutes réserves la Jonction d'une instance (Rej., 25 Janv. 4841).-— V. n*» 356.
889. Ni du dépôt au greffe de l'acte argué de faux fait sans réserve en exécution du Jugement qui admet l'inscription de faux (Rouen , 12 août 1834 ). — V. n* 305.
... Ni de la réquisition de dépôt «au greffe d'une sentence arbitrale , un tel préliminaire étant indispensable pour l'exercice du recours contre cette sentence (Req., Paris, 27 août 1855, aff. Mie). — V. Désaveu.
889. Ni du fait par un acquéreur d'un bien domanial , dont un arrêt postérieur avait ordonné la réunion au domaine de l'État, sous prétexte <m'\\ n'avait été qu'engagé , d'avoir soumissionné pour le quart du prix , conformément à la loi du 14 ventôse an 7 (Req., 31 Janv. 1833) (2).
... Ni du fait par un créancier, dont la demande tendante a faire déclarer son débiteur en faillite a été rejetée par Jugement , d'à* voir, depuis, fait saisir et vendre les meubles de celui-ci (Orléans, 29 mai 1840, aff. Serrou). — V. Faillite.
840. Si une mesure réclamée par une partie , et qui ne peut avoir lieu sans le consentement de l'autre partie , a été prescrite par Jugement qui réserve à celle-ci le droit de se décider plus tard sur le vu du rapport des gens de l'art chargés de prononcer sur l'opportunité de cette mesure, cet(e dernière partie, eo poursuivant Texécutionde ce jugement, ne peut être réputée avoir acquiescé à la mesure (Cass. , 27 fév. 1838 , aff. Chauvelin ). — V. n* 731.
841. L'acquiescement ne résulte pas de l'exécution forcée d'une sentence arbitrale contre laquelle la partie condamnée a toujours protesté. — « La Cour; — Vu l'art. 5, tit. 27, ord.
(1) (ÉlatC. Palris.) — JiA cod»; — AttoD4u,en ce qui concerne la
1667; — B( attendu que, dans l'espèce, non-seulement fl tff avait pas en acquiescement foimei au jugement que SatnI-lames attaquait par voie de nullité , mais ((ue , bien au contraire , Saint- Jafnes avait constamment réclamé contre ce jugement, et que, d'ailleurs , aucun délai fatal n'avait couru contre l'action en nul» lité au moment où elle fut intentée ; — Attendu que la cour d'appel , en faisant résulter de l'exécution forcée du jugement dont il s'agit l'autorité de la chose jugée, et par suite une fin de nonrecevoir contre l'action en nullité exercée par SainWames, a ouvertement contrevenu à la disposition de l'article précité de l'onL de 1667 ;— Casse l'arrêt rendu par la cour d'appel de Caen le 19 frim. an 14, etc. » (Du 20 oct. 1807.-G. C, sect. civ.-HH. Genevois, rap.-Dani^, subst.-— Aff. Saint-James C. Poisson et àuti'ès.)
848. Il ne résulterait pas de la demande de délivrance d'une expédition, surtout si eile n'a eu lieu que pour consulter et préparer un appel (Cass., 12 nov. 1827, aff. tfettUi). ^ Y. n«445.
848. On ne peut induire l'acquiescement d'tin acte conservatoire et même d'une vente, qui n'aurait eu pobr objet que d'enipêcherle dépérissement (Cass. , 20juill. 1831, aff. :<orrington). — V. n« 574.
N*" 2. — Àctee f exécution des jugements en dernier ressort.
844. Lorsqu'il s'agit de Jugements en dernief ressort ou de décisions du 2« degré, d'autres principes doivent prévaloir. De telles décisions ne pouvant être attaquées que par les Voies extraordinaires de la requête civile ou de la cassation , qui n'ont pas d'e/pBt suspensifs 11 s'ensuit que l'exécution doit être plus difficilement consîdéréecomme emportant volonté d'acquiescer ; car àquôi bon reculer une exécution que rien , désormais , ne peut empêcher ni arrêter? On doit présumer, dans ce cas, aue l'exécution, même spontanée , n'a en pour o$|et que d'éviter des frais et d'obéir à des décisions souveraines dont on ne pouvait empêcher l'exécution. Car c'est par ce trait caractéristique que se distinguent les effets de l'exécution des sentences , suivant qu'elles sont en premier Ou dernier ressort, à cause des effets différents de l'appel et du pourvoi en cassation. — D'ailleurs, tout concourt h établir te camctère involontaire d'une pareille exécution : la brièveté du délai des voies de recours, le trouble qui est souvent produit par les exécutions judiciaires, la manière rapide et presque toujours dépouillée de formes dont s'opère, dans ces cas, l'exécution des condamnations de la part de la partie poursuivie. — Cependant, ici comme partout, dans cette matière si difficile et si épineuse de l'acquiescement, il faut se garder de poser des principes trop absolus; ils seraient bientèt détruits et faussés par la mobilité des règles d'application. — Ainsi, en premier Heu, o'est la volonté, l'intention de la partie qu'il faut considérer plus particulièrement en cette matière.
848. Si donc, avant tonte sifalflcatlen d'un Jugement ou d'un arrêt en dernier ressort, une partie l'exécute spontanément sans aucune espèce de provocation de la part de son adversaire , on doit présumer que son intention est de s'y soumettre et d'y acquiescer ; en agissant ainsi , elle ne doit pas être censée avoir seulement voulu éviter les frais d'une exécution à laquelle elle prétendrait n'avoir pu se soustraire, puisque cette exécution n'était ni imminenle ni même encore annoncée. — Gonf. Merlin , Quesi.. y^ Acquiesc., $ 8.
qui serait intervenue dans la forme et lés délala prescrits par les art. 252 et 253 c. pr. ; que , dans ce cas, la dénégatioD eiprimée en exécution du pr6paratoir« qci ordonne que les parties en viendront aux faits par aveu oto dénégation, rend indispensable le jugement qni en ordonne la preuve , élque l'appel d'un tel jugement n'est pas recevable; mais que, dans l'espèee, une telle fin de non-recevoir ne peut pas résulter d'une dénégation ^1 n;a été précédée d'aucune interpellation, d'aucune mise en demeure, «I qni ne so trocro dans le jugement dont est appel que comme l'un des aïoyens einpIoyiSs dans la plaidoirie ; sans avpir égiird ^ U fia d0 non-r^ cevMT, eto.
Du 11 joia 1829.-C. de P^itierv, l«cl>.
(2) (Préfet du ^a8.de-Calaî8 C. Dohars.) — La co^mj— Surla«n , de nM-rcecvoir tirée soit d'un prétendu acqdiescèiient qék Tés dteddeufs J
éventuels auraient donné h un arrêt du conseil du 20 sept. 1784, qui avait
Attendu qu'il appartenait k la cour royale d*apprécier les faits dent on voulait induire racquiescement , dès qu'il n'avait point été donné pai acte , que les défendeurs éventuels qui réclamaient la pleine propiiélé m biens litigieux , en vertu in titre primitif qui l'avait transmise k lean ai> leurs , loin d'adhérer à l'arrêt du conseil de 1784, qui cliangerait ta nature de ce titre , y avaient formé opposition ; et , quant h l'acte de tonmission par eux fait en qualité de simples engagisles, que dans eet a«lD même où ils rappelaient la plénitude de leurs droits , la cour royale n'a vu qu'un moyen d'éviter, par un sacrifice d'argent , l'expropriation qu'ils aëraient encourue , sans se départir de leur titre ; qu'il appartenait txchtsivement k cette cour de reconnaître l'intention des parties ai qua sa iééh sion sur ce point se dérobe k h censure.
bu 51 janv. 1853.-C. C., cb. req.-MM. Zaogiaeonù pr.-Hiia, ha- Tarbé, av. gén.-Teste-Lebeau,av.
ACQUIESCKMËNT.-- SBGT. 2, Art. 4, § S, N* 1
IfalttMirv» il ne frat pas, ^aos un cas pareil , perdre de Tiie U position de la partie gagnante \ elle a reçu purement , sana condition ni réserve, la cbose ^và lut était allouée par arrêt , MMAoi rteepU, Dans cette présomption d'une propriété incoodilionnelle » elle a pu se livrer à des dispositions dont elle se seiait bien gardée si elle avait eu à craindre les obances d'uu pourvoi , aân de n'être pas dans le c^as de Cailiir k la restitution. Enfin la raison d'intérêt public » qui milite pour la stabilité des JugemeotSi pour la diminutioB des procès et des recours aui: voies extraordinaires, doit peui*étre aussi faire penctier la balance à son avantage.
•M. C'est dans ce sens du qaoins que laiurisprudence s'est prononcée, et a déclaré nçff recevsJi>ies les pourvois i^ dans une espèce où iapartif » outrequ'elle avait spontanément exécuté ladécision en dernier ressort en payant la plus grande partie de la condanoation, avait d^oiaré» da^s le cours d'un nouveau procès, gtu tout étaU terminé à Hégarddufiréoédeut (R(^*, 3 fruct. an iJi) (1).
• 4 Y . i® Daqs un cas où la partie a noa seulement payé spontanément et sans réserve le montant intégral, en principal, intérêts et frais, des condamnations prononcées contre elle, mais encore a reçu sans inventaire toutes ifi& pièces du procès, et ré« clamé et otMÎenu è ses (rais la radiation d'une inscription prise sur ses i^eos (Bruxelles, 19 déc. 4933) (9).
3^9. 3^ Dans un cas où , après un arrêt qui a admis une deinande en prise à partie, et restreint k certains toits la preuve des griefi^ articulés , le demandeur a, de son propre mouvement, conclu et plaidé au fond , sans aucunes réserves (Req., 6 mai 1839) (3).
9411. JLa doctrine consacrée par cette Jurisprudence , abstrac^ lion faite dee circonstances particulières à cbacune des espèces, ne serait^lle pas contraire au principe sur l'effet non suspensif du pourvoi , si on voulait l'ériger en tiièse générale et absolue?
(1) Stpfe^: — (Caoto C. Emelin.)— Une ^nteoc? arbitrale avait condamné le gieur Gante a payer au sieur Emelin une somme de 5,326 fr. Gante a appelé, devant ia cour de Riom, de cette sentence, ainsi que d'an jagement précédemment rendu par le tribunal de l'Ailier qui rejetait la réciisalioQ par lui proposée contre son arbiti^«— An 9, le trib. d'appel de Riofli a confirmé la jugeneat et a dédaré Gante non recevaUo dans son appel. — Cet arrêt n'avait pas eocere été signifié à Canle , lorsque ceial-ei a payé à Emelin la plus forte partie des 5,326 fr. ; et, dans le cours d'un nouveau procès , il a rappelé ce payement , et déclaré aue tout était terminé. Depuis , il s'est pourvu en cassation. — Arrêt.
La coub; -^ Considérant qu'aux termes de l'art. 5, tit. 27 del'ord. de 1667 , on ne peut aUaquer des jugements auxquels on a fonneUemeat acquiescé; — Considérant que Gante a formellement acquiescé k l'arrêt de la coar de Riom; que cet acquioscement résulte de ce que, sans avoir essuyé aucune contrainte, et longtemps avant la signification de l'arrêt, Cante a payé à Emelin la plus forte partie des sommes auîl était condamné a lui délivrer ; qu'il est prouvé d'ailleurs que Gante n^entendait se réser* ▼er aucun recours en cassation , car, peu de temps après au'il eut payé Emelin , il soutint contre celui-ci un nouveau procès devant la même conr de Riom ; et dans ce orocès, il signifia un acte intitulé : Causes et moyens d'appel , dans lequel h rendit compte du payement fait à Emelin , en exécution de l'arrêt dont il s'agit maintenant , et déclara en propres termes que tout était terminé entre eux; — Déclare le demandeur non-recevable.
Da 3 fruct. an 13.-G, G. , sect. civ.-MM. Vajsse,pr. d'âge.-Zangiacomi.
(9) (Belçe-Beke C. syndics Deleslrée.) — JLa coua; — $ur la fin de non-recevoir proposée contre le pourvoi : — Considérant que le demandeur a acquiescé à Tarrêt aUaqué, par Texécution qu'il y a donnée volontairement; que son intention à cet ^ard résulte nécessairement de es que, saas qu'il I ait eu aucune contrainte exercée en vettu de cet arrêt» saas même que les défendeurs l'eassent fait signifier, le demandeur a» de soa aven, non-seulement payé sans réserve le montant intégral des condamnations y
{lortées en principal , intérêts et frais , mais encore a reçu des mains de 'huissier Santy , run des défendeurs, sans inventaire ni spécification , toutes les pièces du procès , consistant en expéditions de jugements et arrêts , ainsi qu'en vingt et une traites, dont la remise faisait l'objet fondamental du
Sroéès.et qu'enfin le demandeur a réclamé et obtenu à ?es frais, dessynics défendeurs, l'acte portant le consentement à la radiation de l'inscriptv90 hypothécaire qui avait été prise sur ses biens , acte qui achève de démontrer aue l'intention commcoe des parties était alors de mettre irrévocablement fin ^ tous débats judiciaires; — Déclare non redevable, etc« Du 18 déc i83S.-C. sup, de Bruxelles, ch. dv.-MH. Van Meenen , pf.
(3) Eipàoê t — ( Nnsse et Villacme G. proc do rai de aileaa-ThieifyO — Eq 1837, les sieurs Nosse et Villacrose père et fils présentent à laepor d^Amlens uns demande en prise k partie contre le procureur du roi de âètrau-Thierrf . Ce magistrat intervient dans cette demande , à l'appui de )iïr (jucllc dit-sept faits avaient été articulés. — 5M) juillet 1837, arrêt ainsi
L'afl^mative semble pouvoir être soutenue^ et en tout eas , ellea pour elle les monuments les plus nombreux de la jurisprudence» — En effet, sauf le cas où l'ioteotion d'acquiescer sera clalrf et positive 9 le fait seul de l'exécution de la sentence, mémo en l'absence de poursuites et sans réserves ni protestatioos(quoiqti'U soil toujours plus sûr défaire des protestations ou réserves ) , ne doit pa9 emporter renonciation au droit de l'attaquer , puisque cette exécution ne pouvant être suspendue ni arrêtée par aucun moyen légal , la partie doit toojours être considérée n'avoir a^ que comme contrainte et forcée.
S60. Aussi la Jurisprudence, tant ancienne que nouvelle, est-elle positive dans le sens qui regarde l'exécution des Jugements en dernier ressort comme n'élevant aucune fin de non-recevolr contre le poiu-voi en cassation, ainsi que le constatent les arrêts suivants : ReJ., 9 flor« an 2 (4); 26 germ.an 4, M. Barris, rap.^ aff. Morel; Gass., 7 brum. an 6, M. Saint-Martin , rap., aff. Gom. de Montignet.
Sl»f . G'est aussi ce qui a été Ju^é par un grand nombre d'acrêts. Inédits pour la plupart, qui tous sont fondés sur des raisons à peu près identiques et dont nous nous bornerons k indiquer les espèces. — Ges arrêts ont Jugé que ie consentement donné à l'exécution d'un Jugement en dernier ressort ne nuit pas au pourvoi^ alors surtout qu'il s'agit de l'exécution de dispositions préparatoires (ReJ., 26 prair. an 2.-MM.Laionde, pr.-Glraudet,rap.-> Aff. Gueroult).
869. 2^ Qu'il ne peut être opposé au recours en cassation d'autres fins de non-recevoir ^ue celles résultant de ia prescription de trois mois k partir de la signification du Jugement k domicile, etspécialementque l'exécution d'un Jugement en dernier ressort ne peut fonder une fin de non-recevoir (E^., 8 mess, an 2.-MM. Giraudet, pr.-Brun, rapp.-Aff. Ferrieux).
conçu : (C Sur la question de savoir èi Tintervention est recevable : — Attendu que cette procédure n'est pas autorisée par fa loi , qui veut qu'il soit statué sursinude requête, ce qui n'admet aucun débat; — Au folid, considérant que les 3*, 8* et 0* griefs sent de nature a donner lieu à la pe^ mission demandée | —Sans s'arrêter à rintervention qui est déclarée non reoBvablo, autorise les demandeurs k prendre l^partie^..» »
La cause portée devant une autre âiambre , un débat s'engage sur la portée de cet arrêt; — Les demandeurs se prétendent autorisés, par les termes généraux du dispositif, à prouver leurs dix-sept griefe , et en provoquent au besoin l'intei^rétation. — 2| août 1837, nouvel arrêt de la cour
ces trois griefs, et le lendemain^ 22 aoOjl 1857, intervient un arrêt définitif, qui , considérant que ces laits ne constituent ni dol, ni fraude , etc., rejette la prise a partie.
Pourvoi en cassation. — Les demandeurs présentent plusieurs moyens; mais une fin de non-recevoir est admise d'office par la' chambre des re« quêtes; elle est tirée de l'aequiescement. — Arrêt
La coût; — Attendu que , après que, par son arrêt du 2i août 1857, la cour royale d'Amiens eut reconnu et déclaré qu'en vertn de ceini du 90 juillet précédent, les demandeurs en cassation ne pouvaient prendre à partie le proeoreur du roi près le tribunal de Ghaieau-Thierry, que relativement aux 3*, 5* et e* griefs par eux aitiealés, lesdiu demandeurs eonclorent le lendemain, 92 août, devant la même ceer, |ee qu'il lui plûl leur donner acte, qu'ils persistaient k oflHr la preuve des 3*, 8* et 6* faits exprimés dans leur requête principale , auxquels faits la cour avait dédaré que les débats devaient être restreints;
Attendu que , par ces oonclusions et la plaidoirie qui les suivit , noo-eevlement les demandeurs en cassation exécutèreat, le 22 août , l'arrêt reedu la veille, mais qu'ils racoeptèrent dans toutes ses coéditions et dans toute son étendue; qrils se oonformèreat d'une manière absolue S sa teoeur, et cela, non comme contraints et forcés, mais spoalaaénent et par le seul effet de leur volontd;
Et attendu qu'il eet de principe et de Jurisprudence que looles les Mo qu'on arrêt portant une disposition au préjudice d'une partie a été exécuté par elle saas protestation m réserve, cette partie qui a ainsi exécuté ladispositioD qui la condamne n'est plus recevable à former un appel ou à se pourvoir en cessatioe contre l'arrêt qui l'a prononcée ; — Qu'il s'ensoîl que, dans l'espèce, les demandeurs en cassation sont non recevables dans leur pourvoi; — RejeUe.
Iki 6mai 1839.-G. G., eh. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Gaujal, rap.
(4) (N....)-^LBTanoicAL; — Gon8idérant qu'aux termes de'Vart. 16 delà M de 27 nov. 4700, en matière civile, la demande en cassatioD n'arrête pont Texêoution, ce qui prouve que l'exécution, mêsM voloataini dn figBlieat^ as anit point à l^en en eaasation; — BeJeMeé
JhkU fler.aa 9*-C;* C., secUehr.-MlL Uiande • pr.-Oiraudet , rap.
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2/Akt. 4, § *î N* 2.
858. 3* Qtiel*eiécii(ion d'un Jugement en dernier ressort est toujours présumée forcée, alors même que celui qui a obtenu le jugement n'a pas dirigé de poursuites; par conséquent, celui qui t consenti à ce que le payement d'une somme de 6,000 livres fût fait en son nom, à la personne à qui cette somme a été accordée par Jugement en dernier ressort, ne peut être réputé avoir acquiescé à ce Jugement et avoir ainsi renoncé à l'attaquer par voie de cassation (ReJ., 28 niv. an 4. -M. A1bare1,rap. - AfT.SuIlol).
854. A^ Que le payement fait en exécution d'un Jugement en dernier ressort n'est point un acquiescement qui puisse élever centre le pourvoi une fin de non-recevoir (ReJ., 28 vent, an 5.- M. Barris, rap.-Aff. Lefebvre. — Cass., 25 frim. an 14) (i).
... Alors même que la partie se serait fait remettre les pièces du procès, si elle les tenait à la disposition de l'adversaire (Rej., 31 mars 1819, aff. Jousselin, v<» Enregistr.). — V. n« 306.
855. ... Surtout si la partie condamnée a déclaré et signifié qu'elle n'entend point acquiescer (Cass., 4 frim. an 3) (2). ...Ou si elle n'a exécuté que sous protestations et réserves (Rej., 26 flor., an 4.-M. Schwends, rap.-Aff. Lacaille).
8511. A plus forte raison doit-il en être ainsi : 1* dans le cas où une partie n'a fait qu'obéir, sous des réserves générales , à un arrêt souverain, en concourant, par exemple, après le pourvoi en cassation par elle formé, à des procès-verbaux dressés en exécution de l'arrêt (Rej., 25 Janv. 1841) (5).
857. Enfin la chambre civile a formellement déclaré, dans un arrêt assez récent, rapporté plus bas, que l'exécution volontaire d'un jugement en dernier ressort n'emporte pas acquiescement à ce Jugement (Cass., 29 nov. 1837, alf. Monteil). — Quoique cette proposition ne se trouve que dans les motifs de l'arrêt et qu'il y ait eu des réserves dans l'espèce (ce qui rendait le sort de la fin de non-recevoir inévitable) , elle n'est pas moins digne d'être remarquée, en ce qu'elle vient à la suite d'une longue jurisprudence et qu'elle est consignée dans un arrêt de cassation. — Mais, si importante que soit cette Jurisprudence, et quelque difficulté qu'on éprouve à dépouiller gratuitement d'une voie de recours la partie qui ne croit qu'aller au-devant d'une exécution qu'elle peut croire d'autant plus instante , qu'elle n'a aucun moyen de s'y opposer, elle ne s'applique pas , comme on l'a dit , à une exécution non provoquée, spontanée, consentie avant tout recours en cassation , et qui, loyalement interprétée , ne pourrait être comprise qu'avec l'intention manifeste de ne pas attaquer la décision exé-
(1) (BrioD C. commune de Vinaouf.) — La cour ; — Considérant qu'on pourvoi en cassation ne pouvant suspendre rexécolion du jugement qui en est l'objet, le payement fait par suite de ce jugement ne peut être envisaj^ comme un acquiescement volontaire propre à faire obstacle à un pourvoi.
Du 25 frim. au 14.-G. C., sect. civ.-MM. Vasse , pr. d'âge. -Bauchan, rap.
(2^(Pujols.) — ^Le tribunal; — Attendu que Vexécution d'un jugement en dernier ressort, exécutoire malgré le pourvoi, ne peut être regardée comme un acquiescement, lors surtout que le contraire est déclaré formellement par un acte authentique et signiâé; — Rejette la fin de non-reçevoir.
Du 4 frim. an 3.-C. C.,sect. civ.-MM. Lalonde, pr.-Baillot, rapp.
(3) (Papin C. Audebert.) — La coun; — Sur la fin de non-recevoir : —Attendu que les époux Audebert ayant , en exécution de l'arrêt attaqué, repris une instance en partage qui avait dû être et avait été suspendue \)àr rinscriplion de faux que la cour royale a rejetée , le demandeur en cassation , qui ne pouvait arrêter l'exécution de la décision de la cour royale , a dû défendre à celle action en partage; — Attendu que, par ses conclusions du 22 fév. 1837, seul acte émané de lui dans l'intervalle écoulé entre l'arrêt attaqué et son pourvoi en cassation , il s'est borné à demander la diaeontinuation de celte instance en partage , portée devant le tribunal civil de Saumur, et sa jonction à une autre instance pendante devant le tribunal de Beaopréau; — Que, d'ailleurs , ces conclusions, suivies le lendemain, d'an jugement rendu contre loi par défaut faute de conclure, contenaient une réserve générale expreyse; — Atlenda qu'en concourant aux procès-
resUmation, sans nouveau jugement; — Le second, constatant Tadjadicalion définitive dudit immeuble, Papin ne faisait qu'obéir à un arrêt exécutoire et pouvait d'autant moins être rt§puté acquiescer audit arrêt , que son pourvoi en cassation , pourvoi non suspensif , était formé depuis le 5 mai 1837, et qu'un désistement ne se présume pas; — Rejette.
Du 25 janv. 1841. -C.C., cfa. civ.-llM. i>ortali8, l^'pr.-Miller^Eq»^ L&pbgne-Barris, 1*' av. gén., c conf. -Laavui et RipwiH» a?.
(i) (Monniion C. Boubnd.) — La coun; — Attendu que d^apiès la saisie opérée et d'après la vente h laquelle il allail être procédé, k!^ béri-
cutée. Il est , en effet , des actes d'exécution dont la slgnifieaUoa est si tranchée, qu'aux yeux de la Justice Pi de la ralsoD^ils Impliquent virtuellement acquiescement à la décUion en dernier ressort oato désistement du pourvoi dont cette dMsion a été l'objet, ainsi qœ cela a été Jugé par un arrêt inédit dans une espèce où le demandeur en cassation avait, depuis sou pourvoi , formé une aelloQ ba» sée précisément sur l'arrêt qu'il avHt attaqué (Rej., 4 ine8S.anf 10; aff. Périer). — ^V. Désistement.
S58. D'après ce qui vient d'être dit, il cet sensible que sfll y a eu des poursuites dirigées par la partie gagnante à l'effet d'obtenir l'exécution de la décision en dernier ressort, les actes d'eiécutiori qui émaneront de la partie condamnée seront exclosif^ de toute idée d'acquiescement. « AttendH, a dit 1« tribunal de cassation sur cette question, que l'exécuUon fèrcé^ donnée à un Jugement en dernier ressort par la parUe condamnée ne coDstitue point un acquiescement formel de sav&rt à ce même Jugement; — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir; — Rejette. • ( Du 22 flor. an 5. -Sect. civ. M. Andrieux, rap «Aff. Lebon.) — Cette décision , on le comprend bien, ne pouvait souffrir aucune difficulté en présenco de la Jurisprudence qui pré^^e.
859. Aussi d'autres arrêts ont-«ls décidé : 1* que les actes auxquels la partie a concouru, depuU son pourvoi, ne sauraient emporter acquiescement (Re)., 24 mars 1807, aff. Belissens. — ^V. n" 44) ; — ou si l'exécution 'a eu llvu après saisie et au moment où on allait vendre les biens saisis (KeJ., l*'déc. 1854) (4); -^ ou si, sur un commandement qui allait être immédiatement suivi d'une saisie, on a déclaré à l'huissier qu'on allait faire des offres du montant des condamnations (Ca»8., 17 Janv. 1858) (5); — ... ou même si, sur poursuites, des offres ont été faites (R^., 30 prair. an 9, aff.C, v" Cassation.). ou 8l,s'agissant d'une condamnation en délaissement d'un immeuble , la partie n'a obéi à l'arrêt qu'après signification , commandement, refus de délaisser volontairement, et enfin après réquUition du procureur du roi à la gendarmerie pour la prise de possession de l'immeuble (Cass.» 12 mal 1840) (6).
84IO. 2<^ Que la mainlevée d'una inscription prise en vertu d'un Jugement qui a été infirmé, consentie volontairement pour arrêter des frais de procédure en main levée, ne peut être considérée comme un acquiescement qui rende le pourvoi non recevable (Cass., 5 avril 1858) (7).
sut . Et , dans le cas d'exécution provoquée par les pourtiers Mourellon n'ont pas exécaté volontairement , mais conune contraints^ le jugement attaqué ; — Rejette la fin de Qon-recevoir.
Du 1" déc. 1834.-G. C. , ch. civ.-MM. Desnoyers, f. f. de pr.-Vergêt» rap.-De Gartempe, av. gén., c. conf.-Dillox et Chauvean, av.
(5) ([Brun C. Gaussens.) — La cona; — Vu les art. 161, 162 et 168, §11, tu. 8 c. comm., et les art. 434 , § 2 , et 437, tit. 25, Ihr. 2, 1» part., c. pr. ; — Sur la fin de non-receroir opposée au pourvoi , prise de oe que le demandeur aurait volontairement exécuté le jugement attaqué : — Attendu que cette exécution ])rétendue aurait eu lieu le 8 juiil. 1834, lorsqu'on huissier, après itératif commandement, se mettait en devoir de procéder à la saisie-exécution des meubles et effets mobiliers existant as domicile du demandeur ; — Attendu que le pourvoi en cassation formé précédemment n'arrêtait pas l'exécution duoit jugement; — Que ceUe exécution forcée , de la part du demandeur, quand elle existerait et ne serait pas accompagnée de réserves , comme il est soutena , ne formerait pas un acquiescement volontaire qui soit de natare k élever une fin de noo-fecevoir contre le pourvoi ; — Rejette la fin de non-recevoir*
Du 17 jaav. 1838.-G. C, ch. civ.-MM. Portails, l*' pr.-Legonîdeei rap.-Laplagne-BarriSy l*' av. gén. , c conf.-Fichet et Bénard , ar.
(6) j[Care , Arragon G. Montlogis.) — La cour ; — Sur la fin de nonrecevoir : — Attendu qu'en matière civile le pourvoi n'est pas suspenstf-»
— Attendu que , dès lors , les sieurs Cure et Arragon , auxquels l'arrêt dé la cour rojale de Montpellier do 25 juiil. 1836 avait été signifié , ne pouvaient se dispenser de l'exécuter ; — Attendu que l'exécution de cet anAI par le sieur Cure après signification , commandement , refus de délaisser volontairement le domaine de Recoules, dont la dame de Montlogis était envoyée en possession , et réquisitoire du procureur du roi à la gendarme* rie pour la prise de possession de cet immeuble, ne saurait constituer unao-
3niesceffient,et que, dans ces circonstances, le défaut de réserves de lapait Q sieur Cure n'élève point de fin de non-reoevoir contre le pourvoi; — Rejette» Du 12 mai 1840.-C. G. , ch. civ.-MM. Boyer, pr.-Thîl, tap.
(7) (Guyonie C. Beille.) •— La cour ; — Sur la fin de non-reccvciri
— Attendu que le pourvoi en cassation n'étant pas suspensif, la demande formée contre Guyonie en mainlevée de l'inscription qu'il avait prise en vertu du Jugement du tribunal de oommeroe Infirmé nar l'anét attaqué éKit
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4. S 2, N« 2.
suites de fadvenaire» des réserves, od le comprend, ne sont lias nécessaires pour conserver le droit (Gass., 22 flor. an 9) (1). — - L'acquiescement, disait Merlin , qui portait la parole dans cette affaire, n'ayant pour iMise qu'une convention présumée, fi en résulte que là où il ne peut être présumé de convention, û ue peut pas exister d'acquiescement. Or, on ne peut présumer de convention entre deux individus, dont l'un ne fait que ce à quoi il est contraint par les poursuites de l'autre. En offrant de payer et en payant effectivement, le premier n'agit point par suite d'une volonté libre et indépendante, liberté sans laquelle il i\c peut exister de consentement et par conséquent point de convention. Il ne fait des offres, et ne paye que parce qu'il n'a aucun moyen de s'en dispenser. On dirait en vain qu'il devait s'assurer par une protestation la faculté de recourir aux voies de droit. C'eût été là, sans doute, un acte de prudence; mais la question est de savoir si cet acte est nécessaire. Or , comment Pomission d'un pareil acte pourrait-elle emporter l'idée d'un consentement qu'exclut déjà par soi-même la contrainte qai précède l'offre et le payement? Une protestation n'est indispensable qu'en cas de payement ou d'offre purement volontaire j parce qu'il faut bien qu'alors un acte exprès détruise la présomption d'acquiescémeni, résultant d'un payement ou d'une offre dont on pouvait se dispenser. — V. le réquisitoire de Merlin , Quesu , y^ Acq. , $ 8, 9B1^. Réserves, — On a vu que les actes d'exécution des Jugements eu dernier ressort ne doivent pas en général être interprétés dans le sens qui leur fait produire les effets d'un acquiescement ; qu'ils sodC même exclusifs de cette idée dès qu'ils ont été provoqués par des poursuites. Jl nous reste à parler du cas où l'exécution du Jugement n'a eu Heu que sous des réserves eiprotestations. En un cas pareil , les réserves conservent le droit de se pourvoir et à plus forte raison les effets du pourvoi qui a été formé ; ici ne s'appliquerait pas le brocard jn'otestatio actui contraria nonprodest : la raison de cette différence a été déjà donnée; il ne reste plus qu'à retracer les décisions qui ont établi ce point d'une manière qui ne
irrésistible; — Qae, dans ces circonstances, la mainlevée qu'il a déclaré consentir pour arrêter des frais de procédure n'a pas été on acte d'eiécutioB volontaire de l'arrêt, mais la simple reconnaissaBoe de l'un de ses effets légaux , laquelle ne peut être considéiée comme un aeqniescemeot \ — - Rcielle la fin de non-recevoir.
Da 3 avril 1838.-G. G.,ch. civ.-MM. Boyer,pr.-QiéqeeC,np.-Tarbé, av. Kéa., c. conf.-Galisset et Garnier, av.
Nota, — Get arrêt a cassé au fond l'arrêt attaqué.
(I) Eêpicê.' — (Gilkinet C, Beaujean etc. ) — - An 7, jugement qui, sur la demande de Beaujean et consorts , annule une donation faite à Gilkinet et le condamne à délaisser les biens. — Sur ce jugement , le receveur perçoit 1,100 fr. pour la ferme des biens. — Geux-là signifient le jugement à Gilkinet , avec sommation de leur restituer les droits par eux payés. — Ge dernier soutient que les droits sont dus par les Beaujean qui sont, par suite de la nullité prononcée , censés avoir succédé à la ferme; il reconnaît que c'est à lui de payer les droits proportionnels pour les fruits; il les offre, ol un jugement en donne acte. Depuis, Gilkinet se pourvoit en cassation. — On lui oppose une fin de non-recevoir fondée sur les actes d'acquiescement antérieurs au pourvoi. — Arrêt.
La cour ; — Attendu que les offres faites par Gilkinet de payer les droits fixes dus à la régie de l'enregistrement , dans la contestation qui a eu lieu entre les défendeurs et lui sur la question de savoir à la charge de qui seraient les droits proportionnels exi^ par la régie, ne peuvent être considérées comme un acquiescement, puisque Gilkinet ne pouvait se dispenser de payer les droits qu'il a offerts ;
Attendu que l'art. 5 du tit. 27 de l'ordonnance de 1067 porte que les ju^ ments passés en force de chose jugée sont ceux qui sont rendus en dernier ressort, et dont il n'y a appel, ou dont l'appel n'est pas recevable , soit que les parties y eussent formellement acquiescé , ou qu'elles n'en eussent interjeté appel dans le temps , ou que l'appel ait été déclaré péri; qu'il faut par conséquent un acquiescement formel pour être déclaré non recevable , et que jamais l'exécution forcée qui a eu lieu pour le payement des droits de la répubUoue , ne peut être présumée contenir un acquiescement de cette espèce; — Rejette la fin de non-recevoir, etc.
DaSS floréal an 9.-C. G., sect dv.^lM. Llborel,pr. d'âge.-Merlin , «V. gén., c eoaf.-Ondot , rap.
(a) !*• Sipicê.' — (Thomas C. Bondoi.) — La tsibunal; — Considérant que les protestations contenues dans l'acte d'offre fait par Thomas, «I surtout la déclaration faile, dans un acte, ou'il s'était déjà pourvu en etsi^aion , écartent toute idée d'acquiescement de sa part.
Du 16 mess, an S.-G.G., ch. civ.-MM. Lalonde, pr.-Riols , rap.
2" Etfèe§ i (Gochen de la eonr.) — La conn ; — Considérant qu'iln*y a pas Uen de s'arrêter aux fins de non-reoevoir proposées par les eochen
toin II*
permet plus la controverse (Gass., 16 mess, an 9) 48 vend, an 5 (2). — Gonf. Gass., 8 Juillet 1840, aff. Corail, v« Jugement).
SUS. 11 a été Jugé dans le même sens 1^ qu'il n'y a pas acquiescement dans le cas où une partie, à qui des terrains ont ét6 adjugés par Jugement, est actionnée par son adversaire en délais* sèment de portions de ces terrains que celui-ci prétend qu'elle d^ tient en plus, avec réserve expresse de la part du réclamant de se pourvoir contre le Jugement (Gass., 25 juin 1810, aff. Hontbelon).
... Et qu'il en est de même lorsque après une décision du Jury d'expropriation qui a fixé une Indemnité , le concessionnaire a pris possession du terrain et a fait l'oin-e d'une indemnité , mais en se réservant la faculté de se pourvoir contre cette décision (Req. , 22 juin 1840. Chemin de fer de Strasbourg). — Y, Exprop. pub.
8114. 2<^ Que, faire procéder à une estimation des biens composant la succession , ce n'est pas acquiescer à l'arrêt qui ordonne cette estimation et le partage de la succession , si l'on n'a provo* que l'estimation et qu^elle n'ait été ordonnée que sous la réserve expresse du recours en cassation contre Varrét, — Les héritiers qui ont fait cette réserve peuvent se pourvoir et demander un autre partage( Cass., 26 août 1818 )(3).
8116. 3* Qu'une partie ne peut être déclarée non recevable dans son pourvoi en cassation par cela qu'après l'avoir formé , elle a figuré dans une instance où la question du pourvoi a été agitée et jugée définitivement par arrêt souverain, et dans laquelle elle a pris des conclusions Incompatibles avec le pourvoi , si elle a fait des réserves expresses de ses droits *, le pourvoi n'étant pas suspensif, elle adùconclureà toutes fins (Gass., 18 mail 830) (4).
SIM. 4« Que lapartiequi aexécuté la condamnation est encore recevable à se pourvoir en cassation , alors surtout qu'eUe en a fait exprimer la réserve dans laquittance même que lui a fournie le créancier quand elle s'est libérée du montant des condamnations. 11 Importe peu qu'en même temps ce créancier ait ajouté qu'il ne prenait aucun intérêt à cette réserve ( ReJ.,^ 20 nov. 1837) (5).
809. 5<^ Que lorsqu'il s'agit d'un arrêt j à l'égard duquel le
des voitures ci-devant dites d$ la e<mr, tant parce qu'aucune loi n'interdit aux parties condamnées par un jugement de l'attaquer à la fois par ia requête civile et par la voie de cassation , que parce que les fermiers avaient exercé cette double réchimation , lorsqu'ils ont concouru à l'exécution du jugement attaqué , exécution que la demande en cassation ne pouvait suspendre , et qu'ils n'ont tubU qu'avec réserves et protestations* Du 18 vend, an 3.-G. G., sect. civ.-lAM. Lalonde , pr.-Viellart, rap,
(3) (Rohan-RocheforU)— La coua (après délib.) ; — Attendu, sur la première fin de non-recevoir, que les demanderesses en cassation n'ont agi devant le tribunal civil de Paris, pour faire procéder à l'estimation de la terre de Rochefort , que sous la réserve expresse du reeoun en cassation par elles formé contn l'arrêt de la cour royale de Paris; — Attendu , en outre, aue ce tribunal , par jugement du 26 juUlet 1817 , a ordonné cette estimation sans préjudicier au pourvoi en cassation existant , et que ea jup gement n'a pas été attaqué par U voie de l'appel; — Rejette.
Du 26 août 1818.-C. C, ch. civ.-MM. Desèxe, l** pr.-Vergès, rap^ Cahier, av. gén., e. conf.-Darrienx et Morean , av.
(4) (Imbert C. Toumeyssen. ) — La codb; — Sur la fin de non-recevoir: — ^Attendu que la demanderesse a non-eeulement manifesté l'intention d'user dn droit de se pourvoir en cassation , mais encore que, dans plusieurs actes signifiés par elle, il a été fait des reserves expresses dudit droit;— D'où il suit que l'on ne peut induire qu'elle y ait renoncé; que cette induction ne peut non plus être tirée contre elle des demandes et conclusions qui ont pu être prises pour elle dans l'instance de partage , ni de ia prétendue incompatibilité de ces demandes , et du rapport de 25,000 fr. , ordonné par l'arrêt du 2 août 1829 , avec l'intérêt du pourvoi , l'incertitude de l'événement sur ce pourvoi rendant nécessaire de conclure à toutes fins; d'où il suit que U fin de non-recevoir n'est pas fondée; — Casse.
Dui8mail830.-C. G.,ch.civ.-MM.PorUlis,l»pr.-Piet, rap.-CaUer, av. gén., c. conL-Renard et Odilon-Rarrot, av.
(5) (1 Attendu
un acqu ^ . ^ . _^
lorsque, comme dans l'espèce, il s'agit d'un jugement en dernier ressert dont la partie condamnée ne pouvait éviter l'exécution ; — Que , d ailleurs , le sieur Duclaux , en payant le montant des condamnations urononcées contre lui, a exigé que le sieur Roch lui-même exprimât dans la quittance fu'il ne payait que comme contraint et se réservât de se pourvoir en cassation; — Que renonciation du sieur Roch qu'il ne prenait auçpn intérêt à cette réserve n'a pu en détruire l'eflet; — Rejette cette fin de non-recevoir.
Du 29nov.l837.-a C, ch. civ.-MM. Portolis.l^pr.-RupéroUjrap.- Tirbé, av. gén., c. conf.-Mandaroux-Vcrtamy et Simil , av.
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pourvoi n'est pas suspensif , de simples réserves sufDsent pour que l'exécution ne soit pas regardée comme acquiescement (Req., <5 avril 1840) (1).
969. Ce qui vient d'être dit de rexécution avec réserves s'applique également à Pexécution avec condition. — Ainsi , lorsque , après la déçlaratioq de squ pourvoi , la régie des douanes fait des ocnres réelles du inoittant des condamnations contre elle pronon- <eéeS| mais sous la condition que la partie qui les a obtenues donnera caution pour $ùreté de la restitution en cas de succès du pourvoi, ces oQVes no peuvent être considérées comme constituant acquiescement par exécution volontaire (Rej., i% nov. 1859) (â).
SUS. Ici une question se présente : si lejugement a été ii tort qualifié en d^mi^ ressort . alors qu'il ne pouvait être rendu qu'en première in^tancç , cette circonstance doit-elle modifier les effets de rexécution? — Sous l'empire de la loi du i*' déc. 1 T90 et de la constitution dç l'an 8 , où c'était la qualification qu'il avait plu aux Juges de donner à leurs décisions, qui déterminait les attributions du tribunal supérieur, cette qualification (erronée ou non) était décisive. Par conséquent, l'exécution d'une sentence illégalemept qualifiée en dernier ressort ne devait pas constituer un acquiescement qui fermât la voie du recours en cassation , puisque c'était cette voie qui restait seule ouverte, et que le pourvoi n'étant pas su3pensif , l'exécution , même volontaire, ne pouvait emporter renoncia^tlon , et h plus forte raison l'exécution accompagnée de réserves ^e se pourvoir. — Mais aujourd'hui qu'un principe contraire 4 prévalu , et que la loi, pour soustraire l'ordre des juridictions k l'arbitraire du Juge , a déclaré que ce n'est plus la qualification donnée aux Jugeipents , mais la nature même de ces Jugements, quelle que soit la quallflçatiop du Juge, qui détermine la recevabilité de l'appol ( c, pr . 453 ) ^ |{^ question soufflée beaucoup de difficulté.
P'après ce principe I çn effet, si une partie exécute volontairement, en l'absence de toutes poursuites, un jugement qualifié illégalement en dernier ressort , ne doit-elle pas être réputée y avoir
açquiesiïé et s'être ainsi fermé non-^seuiement 1» voie de l'appel , mais aussi oelie de la oasaatiou? P'apri^ la mw^im^i que nui n'est censé ignorer la loi , œtte partia devait , peut^op dire , lavoir que l'art. 49S e. pr., malgré la qualification arronée donnée au jugement, lui laissait la vole de l'appel. Si dono , elle n'a pas pris cette mesure, elle est présumée y avoir renoncé en exéeutant volontairement la décision. Et il lui est Impossible d'échapper aux
-il ' I I
(1) (Gemnuae d'ATaillei 0. Lair.) *«- Atteaila que la maxina gui firoi«ita$ nihil agit , applicable sans doute à un jugement dont il suiBrail de faire appel pour en suspendue i'exéeutioB , est sans effet reialivemenl à un airét aont l'exécution ne penl pas être suspendue par le pourvoi ea cassation , et que , dans ce eas, l^êcutioa non volontaire dont le caniQtére forcé est déterminé ^r une protestation formelle, ne peut pas être considérée comme un acquieseement ; |« pourvoi contre I9 premier arrêt f st dono leeevable)-'- Rejette.
Du 15 avril i840.-0* C, di. req.- MM. Zangiaeomi ,pr.«Mestadier,np.
(9) (Douanes C. Damas. )-<^La coun ; -1* Sur la fin do non^rsoevoir ; — Attendu que ee n'est quVn notifiant, le 9 nov. 1836 , le certificat du greffier de la eoor, du 8 oet. préoédent , attestant Texistence du pourvoi de l'administration , et sous la réserve de tous ses droite à raison dudit pourvoi par elle formé , que la régie a fait des offres subordonnées eneore 1^ la condition quHl serait donné caution eonformément aux lois de douane pour sûrtté de la restitution des somsMs offertes , en cas de succès dudit pourvoi; qn*on ne peut donc voir, dans oette démarche de la régie , une exécution, volontaire par soito d'aequiescement k un jugement dont elle déclarait expressément qu^elle poursuivait l'annulation ; -^Rejette la fin de Don*reeevoir.
Do 12 nov. 1839.-G. C, ch. civ.^-MM. Portails, l** pr.-Legonidec, rBp«-Laplagno-Barris, l*'av. gén., e. conf.r»Godard et Lobon» av»
(3) (SavourninC. Fanltrier.)— La cour; — Vu l'art. 454 0. proe.; — Jlt eontidérant que Savoornin a attaqué le jugement du juge de paix , •n date du 80 sept. 1808, ponr incompéteaco, et qu'il a interjeté sçn ap-
Ssl dans les trois mois de la signifieation à lui faite; --Que par la teneur B oommandement mémo fait i 8avournin lors de la signification du jugement, il conste évidemment que Texéeution quUl y a donnée n'a pas été volontaire, nais absolument forcée; d^autant plus que le jugement ayant été qualifié en dernier ressort, l'appel même n'en aurait pas suspendu l'exécution avant d'avoir obtenu des défenses il Taudienco du juge d'appel ; «-Considérant, an surplus, que Savournin , en satislaisant à ee commandement, a déclaré de la manière la plus expresse, qu'il ne rcmeltail la somme adjugée dans les mains de Thuissier, que comme conlraint et lorcé, f^t sans anprouvor le jugement, contre lequel il s'est réservé tous ses droits; — Que la réserve particulière par lui laiie du recours en cassation, |
effets de son acquiescement, en alléguant que la décision ayant été qualifiée en dernier ressort, elle se réservadt la faeolté de l'attaquer par la vole de cassation , laquelle voie , n'ayant pas d'effet suspensif, ne se trouvait pas dès lors compromise par l'exécotion. — Cette raison, a]oute-t-on, ne serait pas admissible, puisque la loi déclare, an contraire , expressément , et en termes Impératite (seront sujets à l'appel) , qui* la voie de l'appel est la seule recevable contre les Jugements faussement qualifiés en dernier re^ sort. Par conséquent » la partie ne peut pas prétexter de son Ignorance , en présence d'une disposition de loi aussi formelle. — On pourrait aller plue loin , et soutenir que les réserves et protestations de se pourvoir même par la voie de la cassation, qui accompagneraient l'exécution seraient inefficaces pour conserverie droit.
Quoi qu'il en soit de ces raisons , la question ne nous semble pas devoir être résolue dans les termes absolus qui viennent d'être exposés. La circonstance que la partie qui a succombé aurait pu être Induite en erreur par la qualification donnée au jugement , et qu'elle n'aurait rien fait que sous l'influence de cette erreur, devrait être prise en très-grande considération par les juges; elle déterminerait, en tout cas , le rejet de la fin de non-recevoir, s'il y avait eu des réserves propres à conserver le droit. — V. n»« 69 et suiv.
890. La mémo solution devrait être adoptée, si, dans ce cas, l'exécution avait eu lieu sur poursuites et par voie de commandement: les réserves ne seraient pas non plus nécessaires pour écarter la déchéance et détruire toute idée d'acquiescement.
S9i. C'est en ce sens qu'il a été Jugé , 1* que la partie condamnée par un jugement qualifié en dernier ressort n'y acquiesce point en payant le montant de la condamnation par suite d'an commandement et pour arrêter une exécution qui frapperait cette partie avant qu'elle put se mettre en mesure d'obtenir , conformément à l'art. 4S$7 c. pr , des défenses du Juge d'appel,
alors surtout qu'en payant la partie a déclaré qu'elle ne le faisait que comme contrainte et forcée, et sous la réserve de tousses droits (Cass. , 8aoçt,18<l)(5).
• Vd. ^^^ Qqe l'appel d'un jMgemeqt ipteijeté, après avoir payé» sans réserves ni protestation , maia après commandement , les oondamnaliana péeunialres et de dépens qu'il provoque , est i«cevable , alors surtout que ce jugement était mal à propos qualifié en dernier ressort (Cass. , 19 avril 1850) (4).
Dans ce qui précède , on ne considère l'acquiescement
n'a pas pu nuire à l'effet de ses autres protestations générales, et n'offrait qu'une preuve de plus qu'il n'entendait pas acquiescer à ce jugement; — D'oà il suit que le tribunal de première instance séant à Aix a violé, par son jugement, les susdits art. 443 et 454 c. proe., et a fiuissement appliqué Part. 6, tit. 97, de i'ordon. de 1667 , qui teut un acqoiesoement formel , par conséquent libre et volontaire ; — Casse , ete.
DuMoct. 1811.-G. G., seet. oiv.-MM. Muraire, l"v pr^-Renvens, rap.-Jourde , av. gén. , e. conf.-Dupont et 8iMy , av.
(4) £ipk4 ."m. (Georges C« Royer,)— Le 16 sept. 1895, jugement » qualifié en dernier ressort, du juge de paix de Saint-Ui^er , qui condamne Georges h rapporter snr un pré de Bpyer U moitié des terres Qu'il avait enlevées du fossé séparatif de leurs liériLages i k abattre des saules qu'il avait plantés sur le -talus de ce (ossé, k 40 fr, de dommagea^intéréts et aox dépens,
Royer signifia ce jugement le 19 nov, suivant <tveç commandement de l'exécuter, à Georges, qui, sans faire aucune réserve d^appelypaya Ks 40 fr. de dommages^intéréts et les dépens.— Boyer fit, de son cftté, des réserves d'exécuter. les autres parties du jugement, et plus tard il obLioi mémo une autre sentence dn juge do paix, qui Qr4onna cette exécution. Mais le 1*^ (év, 1826, Georges appela du jugement du 16 sept. 18S5. — Royer soutint cet appel npn riîoevable, attendu l'exécution de Georges*
Le 8 mars 1826 » jugement du tribunal de Yassy , qui adopte celte fin de non-recevoir, en ces teripes : — ' << Considérant que les parties reconnaïaaeqi» formellement , qMO» le 36 nov. dsroi^r 1 Georges s'est acqiiitté, entre las mains de Royer, du montant dçfi qondamnalions en dommagea-intéréte ci frais , proQoncées contro lui par ledit jufemept du 16 sept, ', que, de plus, il est encore reconnu, par lesdites parties, que Royer, ea recevant aeo
fiayement , a déclaré se réseryer ses droits et actions contre Georees , pour e surplus des condamnations contenues au jugement dont 11 s'agit , et que rien n indique que ledit Georges ait fait aucune protestation contre ses réserves; que, dès lors, tout concourt à démontrer que Georges a formeUement acquiescé au jugement dont est appel, en s'acquittant des condamna-
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résultant del'exécotion des décisions «n dernier "cssort, que rel&ilvemônt à la partie qui a succombé. Mais l'autre partie , celle qui a obtenu la décision ^ peut acquiescer de la même manière , du moins eb provoquant à l'exécution , ou en faisant exécuter le fugèmeiit. Il est mariireste qu'un tel acte de sa part emporte déchéance Iri-évocable de son droit au recours en cassation , et que cotte partie ne peut pas invoquer le principe de la non-suspensi- Vitê du potirVoi pour se (aire relever de son acquiescement. Mais ëctte règle, dont la vérité est incontestable, ne doit pas être absolue. Il peut se présenter des cas où il y ait péril à ne pas faire exécuter de suite une décision contre laquelle Déanmolns la partie a intérêt et intention de se pourvoir.
3 9 A. C'est par une considération de cette nature , qu'on a déclaré que Tadministration des douanes ne peut être réputée avoir acquiescé à un Jugement qui prononce la saisie de marchandises prohibées, par cela qu'elle a provoqué, après le Jugement^ la vente de tes marobandises , alors que cette provocation a été motivée sur leur dépérissement possible. En tous cas, la réquisition afin de faire vendre ne peut être considérée que comme uti ac- ^nieeceffleiit au chef du jugement qui prononce la saisie , et non •ui autres dispositions (ftej., 30 juillet 1831) (1).
S 3. — > De$ actes de iignifkation des JugemenU aïoec ou sans
réserves,
ft 9&. Les effets de la slgniflcation varieat suivant qu'elle a été faite à mwué eeulement, ou bien à personne au dùmicile; dans le cas où elle a été faite sans réserves et mêtne avec sommation <l'exéeuter,ou bien dans le cas où elle a été accompagnée de réserves.
Avant de nous livret^ à l'examen de ces deux cas , il faut voir l'eiret que produirait une signification viciée de nullité. — En général, une signification nulle exclut l'idée qu'on ait voulu acquiescer au jugement «,«« surtout lorsqu'on a mailifeslé une intention contraire ( Req^» 9déc« 1807) (9).
91im. l*" SigmfUûtioh à avoué. ^ Afin de mieut Cdtfiprendte quel doit étre^ sous le point de Vue de l'acquiescement, l'effet de la signification à avoué , Il faut citer les textes qui exigent cette Itofftiftlité ; ils expliqtient et justifient la distinction qui a été admise Élït c6 point par les auteurs et la Jurisprudence. — D'une part , l'âft. iAl c. pr. dispose : — « S'il y a avoué en eause^ la |uge-
•ignifié eu verta du jngtment obtenu c<mtre lui , ti qu'en conséquence , il s'y a ta , de sa part t Sttcttn acqtfi«fc(*tnent volotitaire à ce jugement ; — Qw i BOUT démontrer le peu de fohdêmfent de cette objection , il suffit d'établir la différence qtti nl9le dans là JUrispHideace , relativement à i^acfmwnaeiit apflH|«é iuljdgeaientS en premier et dernier res^ol-t; — Qu'en •Ifcl, les jiigeiBentt en dernier tt^istfrt étaient etécutolrt», Doôobstaot le poarroi en cassation , qui n'est jaitials suspensif en matière civile , on ne ^ut être censé avoir acquiescé à un jugement de cette espèce , lorsque ,
damnations prononcées par un jugement en [Ireniier ressort , hième aorès «aceounandement, parce que l'on [tout Ibujotifs se soustraire à l'exécution de ce jugement, en recourant a la voie de l'appel; — Qu'il suit de là que Georges, qui n'a interjeté appel dojugemciit du Id sept. 18^5, qu'après aveir satisfait, sans observations, aux côildamnations pécuniaires prononcées eentre lai par ledit jugement, doit être regâi'dé comme ayant donné àeajagemenl un acquiescement formel, et, qu'en conséquence, il doit être d&laré non recevabledans l'appel qu'il a formé.» — Pourvoi. — Arrêt.
La coua ; — Vu les art. 443 et 457, § 2 6. pr. ; — Attendu qu'aux termes duditart. 445 » l'aptwl des jugements ^nd us en premier ressort est recevakls^ lorsqu'il a été interjeté dans les trois mois de la signification qui en a été faite, el, qu'aux termes de l^aft. 457 g S , l'exécution des jugements mal à propos qualifiés en dernier lieèsort, ns peut être suspendue qu^en vertu de défenses oètenneé par rappelant; — Attendu , qu'ed fait, rappel da jugement rendu le 16 sept. 1825 avaH été interjeté par le demandeur dans Ms trois mois du Jour que la notiflcation loi en avait été faite ; que ce jueenent avait été mal k propos qualifié en dernier ressort , et qu'aucune défense n'avait été faite de rexécnfé^, l(n-s(|a'il reçut son èiécutfon partielle, après commandement ; — Que ce ne fut, dès lors, que comme contraint, et lorsmf il ne pouvait se refuser à cette exécution, que le demandeur paya les condamnations contre lui prononcées; que, cependant, le tribunal de Tassy a déclaré Tappek du réclamait non recevable , ce qu'il n'a pu faire aans violer euvertement les articles cités du code de procédure ; — Casse.
Du 19 avril 1830.-G. G. , ch. civ.-MM. PortaKs , i*^ pr.-Carnot, rap.- Gshitri «v< tfiù. i c. conf.-Edmond Blanc et Guillemin, av.
(t) (Ùouanes C. Norringtoa.) — La ooua ) — En es qii umehe les fins
ment ne pourra être exéeulé qu'après avoir été aigniflé à avoué, à peine de bullité; les Jugements provisoirea et définitilH qtli pfo^ nonceront des condamnations, seront eu outre signifiés à la partie, à personne ou domicile ^ et il sera fait mention de la signiflcatioa à l'avoué, j» — Ainsi , pour tous les jugements prononçant ded condamnations , nécessité d'une double signifloatioli ^ tant à avoué qu'à personne ou domicile , avant de pouvoir exécuter* ^^ Hais , d'un autre côté, il existe certains cas où la loi n'éalge de slgni^ fication qu'à avoué seulement, telles sont i'assignaliott pour être présent à une enquête (o. pr. 961 ) , la signifleatiou des JugétftéUls d'ordre (c* pr. 609 et suiv.) ^ eto» — • Au premier cas, dès que la loi commande une double signiflOation , celle qui n'est faite qu'à avoué seulement ne peut constituer un acqUleseediont , aloi^ même qu'elle aurait eu lieu sans aucune protestation , fil réserves. Un pareil fait , qui est d'ailleurs étranger à là partie , Ue ptvA , en effet, manifester cette intention clait-e et précise d'éxécdtéi' le Jugement , nécessaire pour former l'acquiescetnent, puisque le fait est impuissatit à le rendre exécutoire, et que rien n'empêche la partie de changer de volonté , dans rintervaile ^ et de ne pas faire signifler à personne ou domicile. — On comprend « au surplus^ combien il eût été rigoureux de livrer sur ce point les parties à l'entière discrétion des oflaoiers ministériels, et de les exposet* ainsi aux fâcheuses conséquences qu'entratne souvent avec elle là déchéance des droits, à l'occasion d'un acte àtissi peu lliit)0rtant que la signification d'avoué à avoué.
• 99. Aussi la jurisprudence est-elle unanime pour refusera une pareille signification le pouvoir de constituer un aequiesoe* ment , lui déniant même , à Juste titre ^ le earaotère de commencement d'exécution qu'on prétendait lui attrlbuei" y et ne voulant pas accorder à l'avoué, après lé Jugement , le |)OUVoii* eiorbltant délier, par son fait et sans pouvoir spécial , là Volonté et les droitâ de sa partie , soit qu'il s'agisse d'un Jugement définitil âur le fond « ou d'un interlocutoii-e (Grenoble, 6 fév. 1808; turin, ^0 mai 1809-, Limoges, 2Sjuin 1819*, Poitiers, 13 Juin 18i2 ) Naney^ 16 fév. 1851) Lyon, 19 déo. 1832*, Toulouse^ 28 août 1897) Bourges 4 21 Janv. 1839) (3).— On verra d*» 579 qu'une excepuou résulte de l'àrti 121 Ci pr.
899. Les décisions qui précèdent tt'oht été i'ëndués ^U'à l'occasion de la déchéahce de l'appel , qu'od préléddàit faii-e ré-
de non-recevoir opposées an pourvoi de l'administnlian des douanes t -^ Allendu , V que la signification des qualités d'un jugement éunt nn préa^ lable nécessaire à la levée de ee mSme jugemeat , cette signification, lors même qu'elle a été faite sans réserves, ne peut être considérée Mmms sttportant acquiescement à la chose jugée; -^ Altetidii, 2« qse ^ d'an eOlé, la provocation faite par l'admiaistration des douanes i de la vente des marchandises saisies, ayant été motivée par elle sur la possibilité de leur dépé* rissement, et d'un autre côté, le jugement attaqué ayant, dans tolis lés cas, prononcé , en faveur de l'administration des douanes , la confisealitn de ces mêmes marchandises , la provocation do leur vente ne peut , dans les circonstances , être considérée comme acquiescement au surplus des dis« positions du jugement , ni eoBune renonciation volontaire aux griefs sur lesquels cette administraUon jionvait fonder un recours en cassation ; «^ Rejette les fins de non-recevoir.
Du 20 iuill. 1831.-G. €«, ch« civ.-MM^ Portails, i^' pr.-Qaéqnot, rap.-Nicod , av« gén., c« coaf.-Godard et Teysseyrre^ avi
(2) Bipêeé : — ( Com. de Cuioz C. Delaporte. ) — Il s^agîssait , dans Tespéee, d'un jugement rendu contre la nation, qUi avait été sipifié au premier commis du district de Deltey, tandis qu'il aurait dû être signifié au procureur général syndic du dé|>arteineBt. — L'arrêt s'était fondé sur cette circonstance pour rejeter là fin de noh-recevoir, tirée de l'acquiesceinent qu'on prétendait que la natioii avait doniié. — f>odrvoi. — Arrêt.
La coub ; — Attendu qdi) là Signification do jugeaient étant nulle , oh ne peut suppdier à l'aduinistratièn départementale de l'Ain l'ihtèntîbn d'y avoir acquiescé , puisque , d'une part , elle a manifesté IHaféStion codtràire par des actes mnltipUés, et qne, de l'autre^ elle avait toujonfs la fàcidté de se pourvoir conU« ledit jugement par les voies de droit ; — Rêjetlev
Du 2 dée. 1807.-G. C, sset. nq.-MM; Mundre, l** pr; -Goelfàrdj fHfi
(3) 1"* Bipiee: — fl^... C?.h...) — La coua ;— Considérant que iWt. g, tit. 27, ord. 1687 , etigClàiitt pour rendre une partie non recevable en son appel, un acquiescement formel , de sa part, au jugement, on ne peut considérer cetfime telle une signification d'avoué a avoué , qui est un acte de pure formalité , étranger à la partie , et qu'on ne peut induire de ce fait un acquieseeinent que l'avoué raurait pu donner qu'en vertu d'nn mandat spécial dé U partie , ce qni ne se renconUis point dans l'espèco ^ — Faisant droii à PUppeli eld.
ACOUIESCEMENT. — Sect. 2, ÀM. 4, § 3.
sulter de la signification du Jugement à avoué. — Les raisons qui ont fait repousser une pareille fin de non-recevoir sont exactement applicables au pourvoi en cassation. Le délai de recours , en matière civile , ne commençant à courir que du Jour de la signification de la sentence attaquée à personne ou domicile ( loi du 1«' déo. 1790, art. 14), il est évident que la signification à avoué même sans réserves , serait impuissante pour constituer une fin de non-recevoir contrôle pourvoi, en tant qu'elle formerait un acquiescement à la décision ainsi que Ta reconnu très-bien la cour suprême.— « La Cour ; — ^Attendu qu'on ne saurait induire que le fiieur SaujL a renoncé à se pourvoir contre Parrét attaqué , de ce que son avoué Tavait fait notifier à celui du sieur Larroque , sans qu'il eût été signifié, à personne ou domicile, au sieur Larroque
Do 6 fé?. 1808.-G. de Grenoble.
2* Etpicê: — (Marsaglia C. Torre. ) — La dame Marsaglia a appelé d'un jugement da tribunal ciril de Turin , du 26 août 1808, qui n'avait accueilli qu'une partie des demandes qu'elle avait formées contre le sieur Terre. — Celui-ci lui a opposé une fin de non-recevoir , fondée sur un prétendu acquiescement, qu'il faisait résulter de ce que le jugement avait été signifié, d'avoué à avoué, sans aucune réserve d'appel. — La dame Marsaglia a soutenu qu'on ne pouvait attacher à cette simple signification l'effet d'un acquiescement de sa part au jugement ainsi signifié. —Arrêt.
La cour; — Attendu que, pour induire un acquiescement tacite de vouloir exécuter un jugement, il est nécessaire que le (ait duquel on veut tirer l'acquiescement soit tel, qu'il porte une volonté claire et précise de se conformer à sa disposition, et ainsi de le rendre exécutoire; — Que la simple signification d'avoué à avoué n'est point un fait de cette nature , vu que, d'après la disposition de l'art. 147 c. pr., elle n'est point suffisante à rendre on jugement exécutoire, et que rien n'empêche celui qui le fait signifier, de changer de volonté , et de ne point le faire signifier à personne ou à domicile , ce qui est nécessaire pour remplir le vœu de la loi , et rendre un jugement exécutoire ; — Et si l'effet de l'appel est de suspendre l'exécotion do jugement , il est évident que l'appel interjeté après la signification d'avoué à avoué , doit être censé recevable , tandis que l'appelant ne peut , en ce cas , rencontrer l'obstacle , que le jugement ait acquis la force de la chose jugée; — Que, quoiqu'on puisse signifier le jugement avec protestation de ne vouloir se préjudicier dans le droit d'en appeler, il ne s'ensuit pas de là que cette protestation soit nécessaire , lonqu'il s'agit d'une simple signification d'avoué à avoué , ce que l'on peut aisément dédubre de l'art. 443 c. pr. , qui , en établissant que le délai de trois mois pour interjeter appel court du jour de la signification à personne ou à domicile , veut cependant que l'intimé puisse incidemment interjeter appel en tout état de cause, quand même il eût signifié le jugement sans protestation , ce qui doit nécessairement s'entendre de la signification faite à personne oo à domicile , et non pas de celle d'avoué à avoué, dont ledit article ne fait aucune mention ; — Rejette la fin de non-recevoir.
Do 20 mai 1809.-G. de Turin.
5* Etphe: — ( Beaugency C. de Maolmont.) — Le 27 juin 1816, jugement qui rejette une demande formée par le sieur Beaogency contre le iieor de Maolmont. L'avooé de Beaogency fait signifier ce jugement à l'avoué de de Maulmont, sans protestations ni réserves. Puis signification au domicile du sieor de Mauliûont, sous la réserve faite par Beaugency, d'interjeter appel du jugement.
Appel, en effet, par Beaugency. — L'intimé loi oppose one fin de nonrecevoir tirée de la signification faite sans réserves à avooé. De Maulmont croit voir un acquiescement dans cette signification. — Arrêt.
La cocb ; — Considérant que la fin de non-recevoir tirée de la signification d'avoué à avoué du jugement sans protestation ni r^erve , sous le prétexte que cette démarche renferme un commencement d'exécution , repose sur un principe trop rigoureux , et qui pourrait offrir des conséquences soovent fonestes aox parties ; qoe c'est dès lors le cas d'écarter de l'hypothèse actoelle tootes les aotorités qo'on a voulu lui appliquer, et de s'attacher aux moyens du fond ; — Sans s'arrêter ni avoir é^d à la fin de non-recevoir, proposée contre l'appel, ordonne, etc« Du 23 juin 1819.- a de Limoges. -M. Grivel, pr.
4* Btfèce : — (Chanloox C* Émery.)— Du 13 Juin 1822, G. de P^i- (len, y Succession.
6* Eéfècê: — (Gabooat C. commone de Loymont. ) — La ooub; — Attendu qoe, d'après l'art. 147 c. proc., les jogemenU définitifs qui pro-
deox
cette
'appeL
Du 16 fév. 1831.-G. de Nancy.
6* ^ipèct.-— (Vignat C. Vignat.)-.LA com; — En ea qoi touche la lin de non-recevoir epposée contre l'appel par Pierre Vignat , intimé , ■Ufoelle il entend faire résolter de ce qoe le jugement dont est appel fot ^^fié, sans protestatitfR , d'avooé à avooé, h l'avooé qui occopttt poor hu en première instance: — Attend o qoe cette signification d'avoué à
lui-même^ — Rejette la fin de non-recevoir. » (t)a SOnov. 18M.« G. C, cb. civ.-MM. Brisson,pr.-Rupérou, rap.)
•99. Mais , dans le second cas, c'est-à-dire quand la sigolfi» cation ne doit point être faite à partie, la signification à avoué, puisque la loi la considère comme sufSsante pour (aire courir les délais, constitue un acquiescement opposable à la partie , alors sur,tout qu'elle a eu lieu sans protestations ni réserves. C'est ce qui a été décidé en matière d'enquête et de distribution par eontrlbution (Liège, lôjanv. 1811; Cass., 24 avril 1833) (1); ea matière d'ordre(Montp. , 31 Janv.l 844, aff. Barbes; D.P. 45.2.1 43). Cette doctrine, toutefois, et la distinction qu'elle consacre entre telles ou telles significations à avoué peut, bien qu'elle semble reposer sur les textes mêmes , léser souvent les intérêts des parties.
avooé qoi , conformément à l'art. 147 c. pr. , doit être faite de toal jugement provisoûre ou définitif prononçant one condamnation qoelconqoe, avant qo'on paisse l'exécuter , ne constitoe pas do tout oo acte d'éxécotioa volontaire qoi poisse être répoté le fait de la partie elle-même, et qoi » emportant de sa part acqoiescement au jogement, la rendrait non recevable à en appeler; mais qoe, solvant les termes positifs de l'art. 443 dn mémcL code , on tel acqoiescement ne peot résolter qoe de la significatioD do jogement qoi, après celle préalable d'avooé à avooé, aorait eu liei sans protestation ao propre domicile de la partie , à fin d'exécution d'icelui ; et qu'ainsi la fin de non-recevoir opposée par l'intimé se trouve dénuée de tout fondement ; — Par ces motifs , sans avoir égard h la fin de noorecevoir opposée par l'intime qui en est débouté , etc.
Du 19 déc. 1832.-C. de Lyon, 2* ch.-MM. Reyre, pr.-Cbais, av. gén.
7* £ipèc« .* — (Pomian C, Pomian.) — La coui ; — Vidant le renvoi aa conseil ; — Attendu , sur le 1*' moyen de rejet de rappel , que û signification du jugement d'avoué à avoué, sans protestation aucune, ne peot constituer on acqoiescement ao jogement , poisqoe ce fait est étranger à la partie elle-même ; — Atlendo que le jugement attaqué n'ayant jamais été signifié à la partie soumise à la prestation de serment , la sommation faite par l'avoué de l'appelant est encore on acte étrangère la partie elie-méme, et ne saurait produire une fin de non-recevoir contre l'appel par elle interjeté j — Attendu , au surplus , que les actes d'avooé à avooé dont il s'agit ne sont que préparatoires à l'exécution dudit jugement , et ne constituent par son exécutiop , de laquelle seulement on pourrait indoire an véritaUo acqoiescement; — Par ces motifs, sans avoir égard à la demande en rqet formée par l'intimé , en l'en déboutant , ordonne qo'il sera plaidé au fond.
Do 28 août 1837.-C. de Tooloose, 1" ch.-MM, Hocqoart, l** pr.- Tarroux, av. géo.-Puységur et Ducos , av.
8' Etpicê: — ( Degain C. Normand.) — Un jogement est rendu par le tribunal de Cosne , contre Degain , ao profit de Normand. L'avooé da Degain lève ce jugement et le fait signer k avoué. Degain en interjette appel : Normand soutient que par la signification , sans réserves , dn jog^ ment , son adversaire doit être répoté y avoir acquiescé. — Arrêt.
La cour; — Considérant qo'après la prononciation da jaaeonnt l'avoué n'a aucun mandat légal^or acquiescera ia décision , soit difedement , soit indirectement ; — Qoe la signification de première instance k avooé , dans l'espèce , est entièrement do fait de l'avooé de la partie ; — Qu'ainsi cette signification ne peut être opposée k Degain comme acquiescement ; -r- Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, etc.
Du 21 janvier 1839.-G. de Boorges, ch. dv.-MM. Mater, i« pr.« Thiot-Varenne et Perrier, av.
(1) 1** Etpiee : — ( Brammorti C. Greven. ). — La ooun; —* Attendu qoe le jugement dont est appel n'a rien prononcé sur le fond ; qoe ce jugement interlocutoire n'a pas besoin d'être signifié k partie , et que la signification fait« k l'avooé de Greven , sans réserves ni protestations , emporte on acquiescement de ia part de Brammertx qui le rend non-recevable à interjeter appel principal du jugement; — Déclare l'appelant nonrecevable, etc. {*)»
Du 16 janvier 1811.-C. de Liège.
2*£<pJM.— --(Administr. de la marine C. Réant.) — ^L'administration de la marine avait, par jugement du 15 mai 1829, été colloquée dans nnt distribotion de sommes tpn se (aisatt k Donkerqoe. L'avoué de la soceetsion vacante Réant-Devnes , laqtslle était intéressée dans cette distribotion i fit signifier sans réserves ce jogement aox avooés de tootes les autres par* ties , et notamment à celoi de l'administration de la marine; pois, qoelqoes mois après , il en interjeta appel. — Celle-d opposa one fin de nonrecevoir, prise de la signification faite sans réserves.
Le 3 mai 1830, arrêt de ia coor de Dooai , qoi rejette la fin de non-
(*) Oo ne voit pu bien elairaoNBt, dus l'etpèca, si c'était 4 la requête da la partie qoa ie iugemeot avait été signifié à PaToiié de la partie advcrae , on si te t^ific»tion n'avait en lien qu'entre aTOoéi. Dana celte dernière bfpolbèie t te q«estiea aurait dû reoeToir une autre solutioB. «- Au surplus , rarrèt aetuel Mppeee éw'Um" ment que , comme nous le pensons , on B*aarait pu induira ua anquinnrnmmil do h signification faite à aToué, si le Jugemont aTait dû être signifié 4 paUla; et o'eM parce qu'il a décidé que le jugement n'avait pas besoin d'être iigBiaé à paiîîo, al qu'U soiBaait qo'il te fÙI 4 avooé , qn'U a aUribué 4 te ai|nin«lfoB Mia à avané, saai proteaCatioBS ni réaerTW ^ l'eftl d'an acqiuieicaBaBl.
ACQUIESCEMENT.— Sbgt. 2, Art. 4, § 3.
Il pont 9tri\er e& effet , en matière d'ordre particulièrement , qae la partie à laquelle on oppose la signiiication du Jugement faite par 800 avoué ait eu intérêt, non à acquiescer à ce Jugement, mais au contraire à le faire réformer. Si elle ne peut pas le faire , elle va se trouver liée par un fait qui ne lui est pas personnel , qui est étranger et même contraire à sa volonté , et qui ne devrait pas , dès lors , constituer le contrat d'acquiescement à rencontre de cette partie, comme on l'a vu dans les premiers $§.
380. C'est en conformité de ces idées qu'il a été décidé qu'un avoué ne lie pas son client lorsque , sans mandat spécial de ce dernier, il a fait des significations sans réserve, par acte d'avoué à avoué (Bruxelles , 25 sept. 1821, aff. Opsomer). — V. Désaveu.
S8i. Signification à partie, — En général , la signification, lorsqu'elle a lieu sans protestation ni réserves , est le préliminaire obligé pour arriver à l'exécution de la sentence ; elle indique par conséquent, de la part de celui qui l'a faite , rintention de se soumettre à ce qui a été ordonné par Justice. — De sorte que s'il s'agit d'un Jugement de f* instance qui ne renferme qu'une seule disposition ou qui en contient plusieurs , mais dont les unes sont la conséquence des autres, l'acquiescement qui en résulte interdit la voie de l'appel, et , s'il s'agit d'un Jugement définitif ou d'une décision du 2« degré , c'est le recours en cassation qui se trouve fermé. — Telle est la doctrine qui est aujourd'hui consacrée par la jurisprudence. — Examinons sur quelle base elle repose.
L'art. i4,tit. 5, de la loi du 24 août 1790 portait : « nul appel
d'un Jugement contradictoire ne pourra être signifié ni après
l'expiration de trois mois à dater du Jour de la signification du Jugement faite à personne au domicile. » — Cet article place dans la signification à penonne ou domicile le point de départ de l'appel; il ne dit rien de plus. D'où la conséquence que s'il faut une signification semblable pour faire courir le délai , ce délai ne peut courir contre le signifiant au domicile ou à la personne duquel il n'a rien été signifié. — Cette argumentation , tirée du texte , devait avoir une grande force sous l'empire de la loi de 1790 et à une époque où le brocard nul ne $e forcht soi-même était accepté comme règle de pratique générale.
Le code de procédure n'a pas seulement reproduit les termes
recevoir eo cas termes : « Conndérant que racquiescement , tant exprès que tacite , n'est et ne peut être , daos l'un comme dans l'autre cas , que le résttllat de la volonté personnelle de celui à qui on Pattribue; que , par conséquent, des faits et actes qui procèdent de sa volonté, doit seul résulter racquiesccment; — Considérant que , bien qu'en règle générale, signifier sans réserres ni protestations aucunes un jugement , ce soit manifester d'une manière non douteuse l'intention d'exécuter ce jugement , et, par suite , y acquiescer, il faut toutefois distinguer entre ia signification qui serait faite à la requête de la partie, et celle, au contraire, qui ayant eu lieu par le fait seul de son avoué , serait ainsi étrangère à sa volonté ; — Que, de la première de ces significations, résulte seulement, en effet, une volonté personnelle à la partie, et tacitement exprimée par elle de vouloir profiter du jugement signifié à sa requête, ce qui constitue l'acquiescement; tandis, au contraire, que, de la seconde de ces significations, ne résulte ni aucun acte, ni aucun fait qui puisse faire supposer que l'intention de la partie ait été d'autoriser et d'approuver, en cette circonstance, la conduite de son avoué, dont, par conséquent, elle ne saurait être responsable ; — D'où il suit qu'une telle signification , faite sans son aveu , ne peut ni la lier, ni lui être opposée , ni , par une conséquence rigoureuse, établir contre elle un acquiescement qu'elle n'a donné d'aucune manière; — Que, dans l'espèce, il devient dès-lors inutile d'examiner si Pintimée aurait ou non eu seule le droit de se rendre appelante principale du jugement rendu par le tribunal deDunkerque, le 15 mai 1829; -« « Considérant que la maxime qu'on ne se forclot pas soi-même est générale; qu'elle a servi do base à l'art 443 c. pr. civ., et domine toutes les lois relatives à la matière; que la forclusion, ainsi que toutes les autres fins de non-recevoir, sont, de leur nature, odieuses et de droit strict; qu'elles ne peuvent , par conséquent, être valablement invoquées et admises que dans les seuls cas spécialement prévus par la loi , et que le législateur a toujours l'attention de déterminer avec soin , ainsi que notamment il l'a fait, pour les formalités relatives aux enquêtes, dans l'art. 257 c pr. } — Que les termes dans lesquels sont conçus les art. 669 et 763 du Bène «ode n'établissent point « d'une manière formelle et expresse , d'exception à la règle générale cMevant invoquée; que, par suite, ces deux articles, bien que relatifs à une procédure exceptionnelle , doivent, eemme tons les autres, être soumis à la règle consacrée par l'art. 443 , défù dté; qu'admettre le contraire serait, en eflet, créer une exception qne la loi n'a pas formellement établie; et , par conséquent, méconnaître et violer la saue doctrine , qui ne penmt pas d^éteadre ainsi les cas excep-
de la disposition qui vient d'être retracée , il y a 4oulé d*une ma^ nière remarquable. Sun art. 443 est ainsi conçu : « Le délai pour interjeter appel sera de trois mois ; ii courra , pour les Jugements contradictoires , du Jour de la signification à personne ou demi* elle; pour les Jugements par défaut, du Jour où l'opposition ne ser(« plus recevable. — L'intimé pourra néanmotm interjeter in^ cidemment appel en tout étal de cause, quand même il aurait signifié le Jugement sans profestotion. » —V. Appel, n* 920.
On voit l'économie de ce dernier article : c'est d'abord une disposition qui reproduit, quoiqu'en d'autres termes et avec pluf de clarté , celle de la loi de 1790 : c'est ensuite une dlspo^ sitlon de laquelle il s'Induit , par argument à contrario ^ que la partie qui a fait signifier le Jugement s'est forclose du droit d'appeler principalement €i qu'il ne lui est plus permis de former qu'un appel incident. D'après cette interprétation , la signification n'aurait pas seulement pour objet de faire courir le délai de l'appel tant contre la partie à la requête de laquelle elle aurait été faite qu'à rencontre de son adversaire *, elle aurait aussi pour effet de forclore celle-là du droit d'appeler ou, en d'autres termes, de constituer à son préjudice un acquiescement à la sentence rendue. Cette théorie se fonde sur la présomption que la partie signifiante a eu l'intention d'accepter les résultats de la décision , puisqu'elle l'a fait notifier à son adversaire, plaçant ainsi ce dernier dans la nécessité ou d'appeler du Jugement ou d'être atteint par l'autorité de la chose jugée. Et cette présomption elle-même a son appui tout à la fois et dans la raison qui nous dit assez qu'on ne se préoccupe guère du soin de signifier une décision qu'on a l'intention d'attaquer. sol-même , et dans l'expérience , de laquelle il résulte que lorsque des significations ont lieu dans le seul but de faire courir le délai de l'appel avec l'arrière pensée d'en appeler, on ne manque Jamais d'insérer, à cet égard, dans l'acte de la signification , la réserve la plus expresse. — Ainsi , en pratique, on ne signifie point, dans le but unique de faire courir le délai d'appel, le Jugement qu'on veut attaquer soi-même; et, quand on le fait, on a soin d'insérer des réserves dans l'acte. Telle est la marcbe générale des cboses. Or , c'est précisément celle que le législateur a suivie dans l'art. 443 c. de proc. , et il
tionnels. » — Depuis, et par autre arrêt, la cour royale rejeta au fond la prétention de l'administration de la marine.
Pourvoi pour violation des principes relatifs à l'acquiescement, et des art. 1338c. civ., et 443 c. pr. — La cour de Douai , a-t-on dit, n'a pas méconnu le principe suivant lequel la signification sans réserves emporte acquiescement ; mais elle a refusé de l'appliquer, en distinguant entre les significations faites à la requête de la partie , et celles faites par son avoué. — Au surplus, dans la cause, la signification était faite à la requête de la partie , puisque l'avoué qui a fait la signification était partie comme curateur de la succession. — Arrêt.
La coub ; — Vu les art. 443 et 669 c. pr. : — Attendu qne la signification d'un jugement, faite sans réserves ni protestations, renferme an acquiescement formel à ce jugement, soit parce qu'elle en est un acte d'eiécution volontaire , dont l'un des premiers eflets est de contraindre l'adversaire , ou à exécuter ce jugement, ou à en interjeter appel dans le délai de la loi que cette signification a pour but de faire courir contre lui , soit parce
Qu'elle contient , de la part de celui à la requête duquel se fait cette signication, soumission d'exécuter le jugement, si l'adversaire, de son côté, consent à ^n exécution ; que , sans méconnaître ces principes , qui résultent de la disposition du susdit art. 443 , la cour royale de Douai a établi une distinction entre la signification faite à la requête de la partie, et celle qui est le iailde l'avoué ; mais que si, dans la rè^e générale , cette distinction est fondée en droit, elle ne pouvait être admise dans l'espèce, où il s'agissait d'un jugement rendu en matière de distribution par contribution, conformément à la disposition de l'art. 668 du susdit code, dont l'appel était soumis à la règle exceptionnelle par l'art 669, qui veut que, dans ce cas , l'appel soit interjeté dans les oix jours de la signification à avoué, et que l'acte d'appel soit signifié au domicile de l'avoué, ce qui donnait à la signification de ce jugement du 15 mai 18S9, faite à la requête des deux curateurs Lavoisler et Desgraviers, aux avoués des parties en cause, l'effet de faire courir le délai de l'appel, qui n'ayant été inieqeté que le 22 mars 1830 , près de huit mois après cette signification du 30 juill. précédent, par conséquent longtemps après l'expiration du délai de dix jours dont parle le susdit article 669, était évidemment non reeevaUe; qu'il suit de là que la cour royale de Douai , en écartant la fin 4e non-r^ cevoir légalement opposée contre cet appel , et en lui donnant , par suite , teul l'effet d'un appel régulier, a violé expressément les articles oe lois d-dea* sus cités ; — Casse et déclare n'y avoir lien à statuer sur le pourvoi contre l'arrêt du i8 janv. 1830. Du S4 avril 1833.-C. C, du civ.-llM. Pwtalifl » pr.-Jborde, n^
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, § 3.
n'a point oommls Terreur > toi^ours grave en législation , d'aller contre la pratique de la société , et , par respect pour un vieux brocard dont l'autorité était fort contestable , de convertir l'exception en règle générale « en ne donnant plus à celle-ci que la place secondaire que celle-là devait seule occuper dans la loi. — Ajoutons que ce système a en sa faveur la {ustice et la loyauté , tandis que le système opposé n'a pour résultat que de favoriser la dissimulation et l'esprit de surprise. Ed effet, si la partie sigui^ fiante est dans l'intention d'appeler du Jugement; si elle n'a eu en vue que de faire courir le délai du recours contre son adversaire , pourquoi ne ne le déclare-t-elle pas et n'introduitrelle point des réserves dans son acte? Elle n'a pu croire que celui-ci serait assez instruit de la pratique Judiciaire, des brocards ou plutôt de la chicane du droit , pour savoir que ce n'est que contre lui que la signification a lieu, et que ce ne sont que les résultats du Jugement qui lui préjudicient, que la signification, malgré ses termes généraux, a pour objet de faire consacrer. — Que si la signification cache une autre intention, celle de déterminer ce dernier à ne point appeler, trompé qu'il sera par la supposition d'une intention semblable à la partie signifiante , c'est là un calcul dont la loi a dû proscrire Jusqu'à la pensée. — Telle est l'opinion de Merlin.
Qu'oppose-t-on à ce raisonnement ? — D'abord , le brocard qui a été rappelé plus haut , dont l'autorité était reconnue au moment où le code de procédure a été publié» ainsi que le prouvent deuxarréts de cassation (Cass.,2flor.an 7, aff. Delcourt; Sprair. an i 1 , aff. Poya. — V. Appel) , qui ont décidé qu'une partie ne faisait point courir contre elle le délai de l'appel par la signification du Jugement, et qu'elle était encore recevable à en appeler, même après que ce droit avait cessé pour la partie signifiée. — On dit ensuite que ce point de pratique a dû passer dans le code de procédure , puisque ce code ne l'a pas banni d'une manière expresse, et qu'on ne parvient à l'en exclure qu'à l'aide d'un raisonnement qui n'est fondé que sur le plus trompeur des arguments, l'argument d contrario, — Qu'en effet, l'art. 443 c. pr. ne s'est point occupé de l'acquiescement, et qu'il n'a eu en vue que la fixation du délai de l'appel \ que la rè^Ie qui se trouve dans le S 3 de cet article n'est que la répétition de l'ancienne jurisprudence; qu'il n'est pas permis d'admettre qu'il ait été dans l'esprit du législateur de renverser d'anciennes règles qui étaient acceptées Jusque-là sans contestation ; que c'est ainsi que la cour de Turin paraît, du reste, l'avoir compris dans son arrêt au 18 fév. 181 i (aff. Rabourdin. — V. Appel), conforme à ceux qui viennent d'être cités. — On ajoute, 1" qu'il faut une signification à personne ou domicile, pour donner cours au délai d'appel, et qu'il faudrait un texte très-exprès pour excepter de cette règle
(1) fN...) — Le TRIBUNAL-,— Considérant que la signification faite par le demandeur en cassation du jagement attaqué ne peut lui être fatale pour lepoanroi , nul n'étant présumé se mettre en demeure par son propre fait ; que , d'ailleurs, les lois en matière de délais de ce genre , et notamment le règlement de 1738 (art. 9 et 10) , ne le font courir que du jour de la signiGcalioB faite à ceux contre qui lesdits délais ont lien.
Du 3 fruct. ao 3j-€.G., sect. civ.-MM. Lalonde , pr.-Fradret, rap.
(î) (N...... C. N ) — La coua; — Considérant que le délai de
l'appel ne court oue contre la partie à laquelle le jugement a été signifié ; qu'ainsi celle qui le fait signifier conserve indéGnlment le droit d'appeler, si elle n'y a pas acquiescé eipressément ou tacitement; que l'acquiescement tacite qui se présume ou résulte de la signification sans protestation ni réserve ne peut être opposé à l'appelant lorsque l'acte de signification contient expressément réserve d'appeler, lorsque le commandement anté-
cxwrirlesdélaiselde leforclore d'un droit qu'il s'était explicitanent réservé.
Du 7 déc. 1 81 0.-O. de Melx.
(3) (Hennay,ete.,C. Declerx,elc)— La coui;— Surlafindenonjecevoir tirée de l'acquiescement ; — Considérant que si la partie qui lajt , comme dans l'espèce , signifier un arrêt aux fins seulement que son adversaire n'en ignore pourait être présumée , à défaut de protestation contraire, consentir à l'exécution , et partant acquiescera l'arrêt, ce conseotement ne s'appliquerait qu'à Pexéculion de rafrêltel qu'il est signifié, eest-a-dire dans son entier; — Que l'acquiescement serait donc suhordonné è la cendilioa que Paat^ partie se tountt de sm côté à l'arrêt;
générale la partie qui a signifié le Jugement)— 2* Qu'à supposer qu'on trouve cette intention de la loi dans le $ 9 de l'art. 443 c* pr. , on ne saurait y voir qu'un point de départ pour l'appel, ainsi que cela a été soutenu même dans le système le plus sévère pour la partie signifiante , et non un acquiescement de celle-ci , ce qui est bien différent; — 3<* Que l'acquiescement ne se présume point; qu'il doit être formel d'après la loi \ qu'il n'existe donc que là où il n'est pas possible de se méprendre , ni sur l'intention de celui qui l'a consenti, ni sur la portée qu'il a voulu lui donner ; qu'enfin , et dans tous les cas , il doit être interprété dans le sens le moins dommageable à la partie qui l'a donné V' — 4° Que , d'après ces considérations , on ne saurait le reconnaître dans un acte , qui , comme la signification, a pour objet de sauvegarder les droits de la partie, à la requête de laquelle elle a lieu. — 5^ Qu'enfin la règle , que nul n'est réputé se forclore par une sigolGcatlon faite à sa requête, a paru tellemenl sage et naturelle au législateur moderne , qu'il n'a cru pouvoir y déroger que par une disposition formelle et que c'est ce qu'il a fait dans l'arL 257 c. pr., où ila disposé que les délais de l'enquête courent égahmon$ contro colm qui a fait signifier le jugements
8819. Ce dernier système , c'est-à-dire celui qui rejette l'idée de voir un acquiescement au préjudice de la partie qui a fait la signification ( système que nous ne partageous point malgré la force des raisons sur lesquelles il repose) , a été consacré par les arrêts cités au numéro qui précède , et par un autre arrêt rendu avant le code de procédure et au sujet de la signification d'un Jugement en dernier ressort (Gass. , 3 fruct. an 3) (1).
88 S. Il a été Jugé aussi, sous l'empire du code de procédure, i** que la partie qui signifie un jugement avec réserves n'est pas censée y acquiescer et ne fait pas courir contre elle le délai de l'appel ( Metz , 7 déc. 1810) (2).
884. 2« Que la signification d'un arrêt ne (ait courir le délai que contre la partie qui reçoit la signification , et non contre celle qui la requiert (Bruxelles, 25 Juin 1840) (3).
885. Mais le système contraire , c'est-à-dire celui qui voit un acquiescement dans le fait de signifier un Jugement (interlocutoire ou définitif) , est admis par la Jurisprudence la plus imposante (Gass. , 26 piuv. an 5; Req. , 19 vend, an 12; Gass., 12 août 1817) Bordeaux, 26 mars 1832; Poitiers, 7 mars 1843) (4). — Gonf. Merlin, Quest. , \^ Acquiesc., § 5, qui se borne à dire : « Nul doute que la signification sans réserves du Jugement n'emporte acquiescement de la part de celui qui Ta fait faire, i» — Merlin cite comme conforme 1<* un arrêt du parlement de Paris, du 13 août 1765 (rapporté au Héperl.^ v° Appel , sect. 1, § <5), qui a déclaré non recevable l'appel d'un Jugement interlocutoire signi-
d'où il suit que cette dernière , en l'attaquant elle-même , ferait défaillir la condition et réputer non avenu l'acquiescement déduit de la signification; que les héritiers Hennay, loin d'adhérer h l'arrêt qui leur avait été signifié , en ont, au contraire, demandé la cassation ; que dès lurs les enfants Declcrx sont donc rentrés dans tous leurs droits contre le même arrêt.
Du 25 juin 1840.-G. sup. de Bruxelles, ch. civ.-M. de Gulache, pr.
(4) r* Espèce .— (Villa vicenlir C. Billoir.) — Le tribunal; — Attendu l'acquiescement de Villavicentir ao jugement du 9 janv. 1792, résultant soit des quatre jugements des 5-24 mars» !«' août et 31 déc. 1792, tous relatifs à Teiécution du premier et dont le dernier rendu à son profit a été signifié par lui sans aucunes protestations ni réserves, soit de l'acceptation des lots Jetés le 26 avril , en eiéculion du même jugement du 9 janv. 1792; — Et aUendtt que les prétendus actes de protestation des 25 lévr. et 9 mars suivant ne sont pas représentés, le déclare non recevable dans sa demande en cassation dudit jugement.
Du 26 pluv. an 3.-G. G., sect. civ.-MM. Lalonde, pr.-Co£Bnhal, rap.
2* £«péca.--<Beanregard.)— Du 19 vend* an i2.-C. C, seet req.— V.
Golonies.
5* Jïipée#.— (Gineste C. DelayroUes. ) —En 1810 , le sieur DelayroHea assigne les sieurs Gineste et consorts pour faire déclarer qu'il demeurera seul propriéuire de différentes terres et forêts. Ceux-ci coatestent le dnài de propriété du sieur DelayroUes en lui opposant différents titres.
Le 5 juillet 1813 , jugement contradictoire du tribunal d'Espalion , qui ordonne qu'avant faire droit et sans préjudicier au fond , il sera prooédék la visite des lieux par des experts , à Teflèt d'y faire l'i^plicaliM des titres produits par les parties.
Le sieur DelayroUes fait signifier ce jugement k Giaesle et eMiMrti# sans commandement de s'y conformer, mais sans réserve pour lui-méne de la faculté d'en appeler. — Il en interjette ensuite appel le 17 décembre, quoique tes adversaires n'eussent point appelé eux^-mémes.
Le 16 juin 1814, arrêt de la cour royale de Montpellier qui rejette celte
ACQUIESCEMENT.— Sect. a, Art. 4, S 3.
(lé sans réserves ; 2^ ud arrêt île la coi^r de Bruxelles , du 14 mars 1908 9 qui a rerusé de recevoir l'appel d'un Jugement déflnitif signifié sans protestations ni réserves (V,Quest., loc, cit. — Conf. Bordeaux, 26 mai 1832, aff. Moncorgé). — V. Ordre.
89S. Et l'acquiescement résultant de la signification , n'en doit pas moins produire son effet, bien que la partie allègue, mats saps en justifier, que cet acquiescement n'a été donné que dans l'ignoraqce où elle était de l'existence de certains actes qu'elle n'a connus que depuis la signification (Toulouse, S'Janv. 1836 (1).
997. Enfin la signification (aite directement à partie emporte acquiescement, alors surtout que le jugement imposait k celle-ci un délai à l'effet de faire statuer sur le litige ( une demande d'interdiction), et que rien n'annonce que lasigniflca- (iOQ ait pu avoir un autre but que celui d'en provoquer l'exécuiiop (Bruxelles, 13 juin 1839) (2).
fin de Don-recevoif , ^\ ordooqe ^ux parties de plaider au fond : — « Attenda
?|a'ea mc^tiére d'acquiescement propre & interdire la faculté de l'appel, il ■A\\\ que le fait d'où Ton veut (aire résulter un tel acquiescement soit de nature à prouver d'une manière claire et précise , dans celui à qui on l'attribue , Pintention manifeste d'acquiescer au jugement et de renoncer à la faculté de l'appel , principe qui résulte des dispositieiu de la loi 6, au Code, De rejudicatâ , et des art. 1358 et 1353 c. ciy., principe consacré dane oe sens par la jurisprudence des arrêts; attendu ç^ixe la signification faite purement et simplement du jugement de première mstance ne saurait être regardée comme une preuve suiSsante de Pinlention d'acquiescer, car la signification seule n'est pas un acte d'exécution; attenda que les recours et protestations de droit ne deviennent indispensables que lorsqu'on veut exécuter le jugement , ou qu'on fait un acte d'exécution quelconque , car il faut prouver alors que Von exécute sans préjudice du droit d'appeler ; qu'il en serait de mOme si la signification était faite avec commandement de satisfaire ou sommation d'| obéir ; car alors , en sommant la partie adverse d'exécuter, on déclare implicitement que l'on veut seiroéme aussj son exéjcution ; m^is qu'il ne saurait en être ainsi d'une signification simple , qui ne fait tout au plus que fixer le cours du délai dans lequel chaque partie peut réciproquement exercer cette faculté; attendu
3ue rintention de renoncer à rappel peut d'autant moins ftre présamée , ans l'espèce , d'une pareille signification , que c'est préicisémrnt dans le
de
liait
aurait fallu notifier le jugement aux experts , et tes assigner aux fins de
l'opération ordonnée, ce qui n'a point été fait par le sieur Delayrolles;
d'où il suit par conséquent que la signification dont il s'agit ne saurait être
regardée comme la preuve de la renonciation k l'appel , ni justifier les fins-
de non-recevoir opposées. »
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Gineste et eonsorts , peur contravention aux art. 147 et 445 c. pr.— D'après l'art. 147 c. pr., ontils dit , celui qui veut faire exécuter un Jagement est obligé de le faire signifier; ainsi la signification d'un jugement annonce, de la part de celui qui l'a faite, l'intention de le faire exécuter, et par conséquent de l'exécuter lal-mème. Or, exécuter un jugement ou manifester l'intention de l'exé euler, c'est évidemment y acquiescer, et par eonséquent se rendre nenreeevable à en interjeter appel.
Il est bien vrai , comme le dit la cour de Montpellier, qu'il ne doit rester aucun doute sur l'intention d'acquiescer à un jugement pour que l'appel n'en soit pas reeevable; mais nous avons vu que la loi elle-même regarde cette intention comme suffisamment exprimée , lorsque le jugement est signifié sans réserve ni protestation. — Qu'importe donc , d'après cette disposition de la loi, que la signification faite par le sieur Delayrolles n'ait pas été accompagnée d'un commandement?— Enfin , il est aussi indifférent que le sieur Delayrolles n'ait pas notifié le jugement aux experts. Cette noiificalion n'était, comme le commandement dont nous venons de parler, que des actes d'exécution que le sieur Delayrolles pouvait faire de plus , mais dont i'alttenee n'empêche nullement l'effet de la signification qui a été faite.
Le sieur DelayroUes a rappelé pour sa défense les motifs de l'arrêt dénoncé , en ajoutant qoe l'argument tiré par les demandeurs de l'art. 445 c. pr. ne devait pu être considéré comme péremptoire ; que le plus souvent les arguments à eoiuraino Mfuu , tels que eelui dont il s'agit , n'offraient one des résultats faut , des conséquences évidemment contraires à l'intention du législateur; que, s^il était possible de considérer en certains cas la signification pure H simple d'an jugement comme un acquiescement , il était impossible du moins de regarder cet acquiescement comme formel ; que ce sont les circonstances seules de la cause qui peuvent faire décider si la partie qui a fait la signification , a réellement eu l'intention de renoncer ou non à la faculté d'appeler; que, dans l'espèce, la cour royale a reconnu que le sieur Delayrolles n'avait eu d'autre intention que celle de faire courir, à l'égard de ses adversaires, le délai de l'appel; qu'elle a justement tiré cette conséquence de ce que le sieur Delayrolles n'avait pas provoqué l'expertise ordonnée par le jugement dont appel ; mais que , lors même que
S88. De même, parla signification pore et simple d'anjoge* ment, on se rend non reeevable à en appeler, sur le moUf qu'il contiendrait cumul du pétitoire avec le possessoire (Req.,li o€(« 1808, aff.Com. d'Ârintbod C. Barsu). — V. Act.possess.
MSB. 81 la Jurisprudence attribue un effet semblable aux significations purea et simples, dont la portée ne se trouve fixée par aucune explication propre à révéler la pensée de la partie qui les a requises , on conçoit qu'elle a dû montrer moins d'iocertitudo encore en présence d'expressions dent le sens naturel conduisait sans effort le juge à y reconnaître un acquiescement.
800. D'après cette observation on volt donc un acquiesce^ ment dans une signification qui est faite avec conunandemeni d'y obéir (Nîmes , 11 flor., an 18, aff. Laporte). — V. n* 964.
89 1.... Ou avec sommation « d'obéir et déférer au jugement, en exécutant ce qu'il a ordonné » (Renne8,29 février 1830) (5).
la cour de Montpellier aurait faussement induit cette conséquence des circonstances de la cause , son arrêt échapperait à la censure de la cour par la raison qu'eUe n'aurait fait qu'interpréter des actes et des faits. — Arrêt.
La godb i — Vu i'art. 445 c. pr. ; — Considérant que la signification d'up jugement faite sans réserves ni protestation , renferme un acquiescement formel h se jugement, soit parce qu'elle en est un acte d'exécution volontaire , dont l'un des principaux effets est de contraindre l'adversaire, ou a e](écuter ce jugement , ou à en interjeter appel dans le délai de la loi, que cette signification fait courir contre lui , soit parce qu'elle contient la soumission expresse, de la part de celui qui l'a fait faire, d'exécuter le jugement si l'adversaire, de son côté, consent k son exécution; que cet acquiescement, qnels qu'en aient été les motifs, forme contre l^appel qoe celui qui a fait signifier le jugement voudrait ensuilo en interjeter une fin de noo-reeevoir dont il ne peut être relevé que par le refus que l'adversaire aurait fait de consentir à l'exécutien du jugement ( ce qu'il aurait manifesté en en interjetant appel ; que ces principes ont été confirmés par l'art. 445 c. pr. civ. , qui porte que U signification d'un jugement faite sans réserves ni protestations n'empéeliera pas celui qui l'a faite d'interjeter appel , daps le cas on il serait intimé par son adversaire , ce qui signifie clairement qu'il y serait non reeevable s'il n'était pas intimé; qu'il suit de là que lacoui royale de Montpellier, en recevant l'appel du jugement du K juiU. 1815, interjeté par le défendeur, quoiqu'il eût fait signifier ce jugement sans réserves ni protestations, et quoique ses adversaires n'en eussent pu Interjeté appel , s'est écartée des principes relatifs à l'autorité des jugements acquiesces et ainsi passés en foroe de choses jugée , et a commis une contravention expresse à l'art. 445 c. pr. civ. ; -^ Casse.
Du 1:2 août 1817. -C.C, sect. civ.-MM. Desèie,l«'pr.*Poriqaet,rap.* Jourde,av. gén. , c. coptr.-Qdilop Barrot et Granié, av.
4« Etpie§ /-— (Monoorge C.Ferron,>— Du S6 mars 1 83S.-Ç. de Bordeaux.
a* Btpiee : —-(Bretiieau.) — ^La cona $— Attendu qu'il résulte des termes clairs et précis de l'art, 445 c. pr. , que l'intimé a le droit seul d'interjeter un appel incident quand il a signifié le jugementsaos réserve; que cetarticle n'accorde pas la même faculté à l'appelant , qu'en effet , la signification du jugement sans réserve de la part de l'appelant est un préalable qui contient un acquiescement formel , quand même la signification ne contiendrait pas sommation d'obéir au jugement, et que cette signification est une exéoution volontaire do jugement.
Du T mars 1845.-C. de Poitiers.
(1) (Portié C. Bardes.) — La cour; — Attendu que le SSaoût 1854, Pierre-Bernard et autre, François Portié, ont fait notifier à François et Bernard Bardes le jugement du 9 juillet sans la mojndre réserve , et en leur faisant au contraire commandement de l'exécuter dans les dispositions qui portaient des condamnations contre eux; qu'une semblable signification est un aoqutesceraent qui les rendait irrecevables à relever plus tard appel . si cet acquiescement n'avait été déterminé par uni) errsur essentielle; — Attendu que l'errour vibie le contrat , puisqu'elle détruit la vérité du consentement qui en forme ta substance ; que cette règle doit être appliquée à l'acqoieseenentqQi n'est qu'une convention ; mais qu'on ne saurait détruire légèrement une obligation, soit qu'elle résulte d'un jugement ou d'un acte
3ui s'y rattache, soit qu'elle soit eipriméedaosunautrecontrat; qu'il faut onc que celui qui se prévaut de l'errour peur faira annuler l'engagement qu'il a contracté prouve incontestablement qu'elle a seule déu^rminé un consentement qui , pause par l'Ignoranee des faits ou da »s droits , n'a pu l'obliger. Du 6 janv. 485ê.><C. de Toulouse , » eh.
(2) (Godry C. Godry.) --> La cona;— Attendu que la signification sans
'ment
'autant
pour la parue signinee , a l'effet do
faire statuer sûr l'interdiction , et que nen n'annonce que la signification
dudit jugement ait pu avoir un autre but que celui d'en provoquer l'esté-
eut ion; — Dit l'appel non reeevable , etc.
Du 5 juin 1 8S9.-C. de Bruxelles , S* ch.-MM. Theyssens et Andent , av.
• (S) (Levoulu C. Morvan.) — La coua; — Considérant, en droit, quo
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, S 3.
SS9. ... On ayee conmiandeinent de s'y conformer : « Attendu que cette sommation rend la partie , à la requête de laquelle elle a été faite, non recevable à en interjeter appel » (Toulouse , 9 mai iSfl, aflT. Périsse). — V. Mariage.
SOS. Ou avec sommation de s'y conformer et d'y satisfaire (Gass. , 24 prairial an 4 ) (i).
S04. ... On avec sommation de s'y conformer dans tout son rontenu (Ntmes* 2i août 1822) (2).
S06 Ou avec sommation de l'exécuter (Paris» 11 mars
SSO. Toutefois, dès qu'un recours ou un appel a été exercé, on comprend qu'on ne doit pas se décider facilement à voir, dans les actes postérieurs qui peuvent émaner de l'appelant , une renonciation à son appel. En effet, il y aurait là, à la fois, et acquiescement au Jugement et désistement du recours exercé conformément à cette réserve, deux hypothèses qui ne s'excluent point, il est vrai , mais qui , pour être admises , ont besoin d'être signalées par des termes annonçant, au moins , une volonté ferme et certaine de mettre un terme au débat , de renoncer à la nouvelle instance qu'on avait introduite. Or, une intention pareille n'a point paru exister dans la signification du jugement faite , après l'appel , « aux fins que du contenu en icelul l'intimé n'ignore et ait à s'y conformer; » les Juges ont refusé de voir là un acquiescement, et, « sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, » qu'ils n'ont
peut êlre fait d'anc manière expresse ,
Donçant que celui qui le fait entend poursuivre l'exécution du jugement ; que tel est , en particulier, l'effet de la notification faite , à requête d'une l>artiey du jugement, sans aucune réserve ni protestation de se pourvoir par les voies de droit , et à plus forte raison quand cette notification est accompagnée d'une sommation ou interpellation &*obéit ou déférer au jugement , en exécutant ce qu'il a ordonné ; que, si néanmoins l'art. 443 c. pr. permet à celui qui a fait signifier jugement, sans protestation , d'en interjeter appel incidemment, c'est seulement quand ce dernier a été intimé luîméme sur l'appel relevé du même jugement par sa partie adverse , exception qui confirme , pour tous les autres cas , la règle ci-dessus établie , d'après les principes de l'ancienne conune de la nouvelle jurisprudence ; — Déclare l'appelant non recevable.
Du S9 février 1830.-G. de Rennes, 3* ch.
(1) (Baudry C. Baudry, etc.) — La tribunal; — Attendu i* que René Biaudry, défendeur, avait formellement et volontairement acquiescé à la sentence du ci-devant bailliage de Gbinon du 27 août 1788, en la faisant signifier le surlendemain à Antoine Baudry son frère, avec la sommation de s'y conformer et d'y satisfaire; —Attendu 2» que bien que celui-ci eût émis appel de ladite sentence, il s'en était ensuite désisté purement et simplement , et avait déclaré par-devant les arbitres qu'il était prêt de lui donner pour ce qui le respectait toute l'exécution dont elle était susceptible; — Attendu 3<' qu'après des actes aussi formels d'acquiescement volontaire à ladite sentence , actes émanés de la part des
Îiarties intéressées à son exécution , elle était nécessairement passée en orce de chose jugée , d'où il suit qu'il n'était plus au pouvoir des arbitres de statuer sur les mêmes objets déjà réglés par ladite sentence ; — Par toutes ces considérations , casse.
Du 24 prair. an 4.-G. G., sect. civ. IIM. Bailly, pr.-Gochard, rap.
(2) Sipàc» : — (Dufour C. Gravier. V— Le 30 août 1821 , jugement qui prononce des condamnations au profil du sieur Gravier contre le sieur Dulour, et ensuite au profit de ce dernier contre les sieur et dame Aymard. — Signification de ce jugement à toutes les parties par Dufour « aux fins qu elles n'en ignorent et qu'elles aient à s'y conformer en tout son contenu selon sa forme et teneur. » — Depuis il en interjette appel vi»4-vis du •ienr Gravier.— Celui-ci fait d'abord signifier une requête dans laquelle il se défend sur le fond. — Ge n'est que postérieurement qu'il excipe de ft'acottiescement résnitantde lasienification du jugement à la requête de Dufour. li soutient , sur ce dernier point, que l'art. 443 c. pr. ne laisse à la partie qui fait signifier le jugement d'autre voie que l'appel incident , et qu'elle est non recevable à interjeter appel principal.— L'appelant répond que l'intimé, en défendant d'abord au fond, s'est rendu lui-même non recevable à exciper de cette fin de non-recevoir, et qu'on doit lui appliquer l'art. 173 c. de pr. — Gravier réplique que cet article ne parle que des nullités d'exploits et d'actes de procédure; mais qu'il s'agit ici d'une exception
Séremptoire de l'action qui peut, par conséquent, être opposée en tout état e cause , de même , par exemple , qu'un payement ou toute autre cause d'extinction des obligations. — Arrêt.
La cour; — Attendu que la signification d'un jugement faite par une partie à une autre, aux fins qu'elle n'en ignore et qu'elle ait à s'y confor-
pas cru devoir motiver autrement, ils ont donné, au fond, gain de cause à l'appelant (Riom, 16 mai 1820, alT. Morel). — V. Rente.
807. Mais telle est la délicate variété des nuances diverses qu* peuvent se trouver dans le formulé des exploits, qu'aucuie règle ne semblerait pouvoir être posée en jurisprudence , qu'elle ne fût presque aussitôt démentie par une autre solution , surtout dans la matière qui nous occupe , si l'on ne s'attachait avec un soin minutieux à interroger ces nuances, à en saisir la portée naturelle, d'après.l'intention évidente de la partie an nom de laquelle la signification a été faite.
809. G'est en conformité de ces idées qu'il a été Jugé, I* que la signification d'un Jugement, avec commandement d'y satisfaire» faite même après l'appel interjeté, constitue un acquiescement au Jugement et renonciation à l'appel (Bourges, 17 déc. 1833) (4).
SSO. 2® Qu'on doit considérer comme acquiescement à on Jugement et renonciation à l'appel qui en a été inteijeté la consti« tution d'un nouvel avoué, faite par l'appelant, pour être procédé sur les derniers errements de la procédure, et la signification du Jugement faite semblablement par lui avec sommation de l'exécuter dans tout son contenu, surtout lorsque la nature du Jugement signifié ne permet pas de supposer que l'appelant n'a entendu l'exécuter lui-même que pour les chefs qui lui sont Uvorables (Pau, 10 fév. 1838) (5).
400. Ge qui vient d'être dit de la déchéance de l'appel résul«
mer, emporte nécessairement de sa part un acquiescement, dont elle ne peut être relevée que par l'aopel que cette antre partie interjeterait de ca juaement ; que, par une sigoiocation ainsi faite, elle se prive du droit d'ap*
Seier principalement dudit jugement; qu'elle conserve seulement lafacaué e former un appel incident, sans qu'elle puisse user de cette faculté contra les autres parties auxquelles pareille signification aurait été faite , et qni n'auraient pas appelé principalement elles-mêmes; — Attendu que Dufour fit signifier le jugement dont il s'agit aux mariés Aymar et Gravier, par exploit du 8 déc 1821 , avec sommation de s'y conformer , et que Gravier n'en a point appelé; que l'appel qui en a été relevé par Dufour ne peut donc être considéré, de sa part, à l'égard de Gravier, que comme un appel principal qu'il s'était interdit de former en provoquant lui-même l'exécution dudit jugement dont il a appelé ensuite; — Attendu qu'il a été mal à propos soutenu, dans l'intérêt de Dufour, que Gravier avait couvert le moyen pris de l'irrecevabilité de l'appel par la défense qu'il avait tenue an fond, dans la requête par lui signifiée au procès; que l'art 173 c. proc., invoqué par Dufour, était ici sans application; qu'il n'y a, aux termes de cet article, que les nullités d'exploits ou d'actes de procédure qui soient couvertes , si elles ne sont proposé» ayant tontes dé> fenses ou exceptions autres que les exceptions d'incompétence ; mais qu'A n'en est point ainsi des fins de non-recevoir péremptoires qui naissent de l'extinction de l'action on de toute autre cause emportant déchéance di droit d'appeler, que l'on peat opposer en tout état de caose ; — Déclare vrecevabie , etc.
Du 21 août 1822.-G. de Nîmes.
quiescement; — Le déclare non recevable dans son appel. Du 11 mars 1809.-G. de Paris, 3* sect.
(4) Espèce .* — (Frébaut C. Lecomte. ) — Un Jugement dn trihanal da Glamecy avait reconnu la dame veuve Lecomte débitrice envers le sieur Frébaut , de la somme de 98 fr., laquelle somme elle était condamnée à lai
I^ayer. Elle fait offre à Frébaut des 98 fr., et, sur son refus de recevoir esdites offres, lui fait donner assignation en dédaration de validité. — Appel par Frébaut. — Postérieurement à son appel, il fait signifier à la dame Lecomte le jugement qui la condamne , sans réserves et avec commandement d'y satisfaire. En cet état, l'arrêt suivant a été rendu:
La cona ; — Attendu que la dame Lecomte a fait à Frébaut offres réelles de la somme à laquelle elle a été condamnée par le jugement du 15 juin; qu'elle a fait des poursuites pour faire déclarer les offres valables; qu'ainsi elle a acquiescé audit jugement; — Attendu que le sieur Frébaut, qui, à la vérité, avait interjeté appel de ce même jugement, l'a ensuite signifié sans réserves; qu'il a, au contraire , fait commandement à la dame Le^ comte d'y satisfaire ; d'où il suit que, renonçant à son appel, il y a postérieurement acquiescé; — Déclare l'appel non recevable.
Du 17 déc 1825.-G. de Bourges, 2* ch.-M. Delamétherie, pr.
a( Cbaa C. Ghaa. ) — La coua ; — Attendu que la renondalioQ h m déjà existant , comme à celui non encore inteijeié , peut être expresse ou tacite , et que ta renonciation tacite résulte de tout fait de la part da l'appelant d'où l'on doit nécessairement Tinduire; — Attendu que , par adc du 24 juin. 1833, Bartbelemi Ghaa, partie de Laborde, appela du joge^
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, $ 3.
tant de la slgnUleatlOD de la sentence à personne on domicile, sans résenres, s*applique également au pourvoi en cassation, dans le eas où il s'agit d'un Jugement définitif et en dernier ressort ou d'une décision du 2* degré de Juridiction. — Une pareille signiOcation élève une fin de non-recevoir contre le recours ullérieuremeat formé ; c'est ce qui a été Jugé à Toccasion de la signification d'un Jugement par les administrateurs de la régie avec sommation à l'autre partie de l'exécuter ( Rej.» 23 déc. 1807)(1).
40t. C'est aussi en ce sens qu'il a été décidé que, lorsque dans une contestation entre les syndics d'une faillite, d'une part , et , d'autre part, le failli et quelques-uns des créanciers , il intervient un arrêt qui donne gain de cause à ces derniers , si les syndics le font signifier sans protestations ni réserves , il y a acquiescement de leur part qui les rend non recevables à l'attaquer en cassation (ReJ., 15 nov. 1813) (2). Il s'agissait, dans l'espèce, d'unjugement ou arrêt qui avait fixé l'ouverture de la faillite au jour de la déclaration , tandis que les syndics, qui représentaient la plus grande partie des créanciers, prétendaient qu'elle devait remonter à une époque antérieure. — Ayant fait signifier, sans protestations ni réserves , l'arrêt qui rejetait leurs prétentions , ils ont combattu la fin de non-recevoir qui était puisée dans cette circonstance, en alléguant qu'ils ne pouvaient être censés avoir acquiescé à cet arrêt, parce que l'obligation de le signifier aux parties leur était imposée par leur qualité de syndics. — Mais on répondait que, de même qu'il y aurait eu acquiescement de la part des créanciers de la masse, si ceux-ci avaient fait cette signification , de même il y avait acquiescement dans l'espèce où elle était faite par leurs représentants. — Ce dernier système a triomphé; mais l'arrêt nous paratt avoir poussé au delà de leurs limites les pouvoirs des syndics , s'il a entendu en faire sortir la faculté de compromettre , sans mandat spécial et exprès , les droits de la masse. Et c'est bien là, ce semble , sa véritable portée.
AOlè. Quel est l'effet de la signification d'un Jugement contenant des chefs distincts , faite avec commandement de l'exécuter? — 11 a été jugé qu'il y avait acquiescement de la part de la partie signifiante , quoiqu'elle eût fait des réserves sur le chef à l'égard duquel elle avait succombé, dans le cas où elle a poursuivi le
ment rendu entre lui et ses frère et sœurs puînés par le tribunal de Lourdes, le i9 déc. 1854; - Attendu néanmoins que, pendant i^iostance de cet appel, et le 21 mars 1856, M" Moura, avoué au tribunal de Lourdes, déclara , par acte , à M* Lacrampe , avoué des puînés Chaa devant le même tribunal, qu'il se constituait et était chargé d'occuper pour Barthélémy Chaa, aux lieu et place de M* Ducos , démissionnaire , dans Tinstaoce engagée cotre parties devant ledit tribunal, et qu'il reprenait l'instance pour être continuée sur les derniers errements de la procédure ; — Attendu que le même jour 2i mars, le jugement du 19 déc. 1834 fut signifié à la requête de Barthélémy Chaa à ses puînés, avec sommation d'avoir à l'exécuter et à s'y conformer dans son contenu; — AUenda que dans l'état de la cause, la constitution d'un nouvel avoué, la reprise d'Instance devant le tribunal de Lourdes, et la signiGcaiion du jugement attaqué par la voie de l'appel, étaient parfaitement inutiles et sans objet, si Barthélémy Chaa avait l'inten^ lion , comme il le prétend, de faire suite à son appel; — Que l'intention contraire s'induit forcément de ces actes et des énonciations remarquables qu'ils renferment; — En effet, en faisant déclarer, d'un côté , par son avoué Moura, que l'instance était reprise pour être continuée sur les derniers errements de la procédure , et en sommant , de l'autre , les parties adverses d^avoir à eiécuter le jugement, Barthélémy Chaa renonçait implicitement à soD appel; car exiger que les intimés exécutassent le jugement, c'était se soumettre à i'eiéculer lui-même , à moins de prétendre , ce qui n'a pas été soutenu et ne pouvait l'être, qu'il voulait Pexécater dans la partie qui lui élait favorable, et conserver, en même temps, le droit de le faire réformer dans celles qui lui faisaiMt grief; — Que cette supposition est inadmissible dans l'espèce, parce qne le jugement dont il s'agit est indivisible dans son «exécution, et qu'elle ne peut avoir d'autre influence sur la question à décider que de faire ressortir encore plus la véritable intention de Barthélémy Chaa; — Attendu que sa renonciation à l'appel est Téquivalent d'un désistement formel;— Qu'elle fut acceptée immédiatement par les parties de Petit, et qu'elle est, par conséquent, irrévocable; — Attendu que l'appel incident des parties de Petit ne pouvant avoir d'existence que par celle de l'appel principal, celui-ci manquant, le premier doit nécessairement être regardé comme non avenu ; — Par ces motifs , déclare l'appel non recevable. Du 10 fév. 1858. -C. de Pau , ch. corr.-HM. Borie, f. f. de pr.-Bras- CM, 8ub8t.-Casetteuve et Prat jeune, av.
(1) Btpècê .- — ( Enreg. C. Arbey. ) — La régie s'est pourvue en eaaiaiioo d'an jugement rendu par le tribunal civil de Semur, au profit de lavMTe Arbey, le Sjuin 1806.— Le 17 juill. suivant , ce jugement avait
TOHB II.
payement de tous les frais auxquels Tautre partie avait été coihdamnée (Gand, 23 juin 1837) (3). — Les frais s'appliquant à la totalité du procès, la cour a été conduite, par une déduction rigoureuse, à la solutiou qu'elle a adoptée, mais l'intention de la partie qui devait aussi être grandement écoutée par le juge, n'a-t-elle pas été mise trop à l'écart par cette décision? Nous sommes disposés à le penser. — V. n<>* 69, 405, 435> 439 et suivants.
408. Il parait superflu de faire remarquer, d'après ce qui est dit au n^ «48 , que si , nonobstant un semblable acquiescement qui emporte renonciation , soit à l'appel soit au pourvoi en cassation, la partie adverse interjetait elle-même un appel principal ou recourait en cassation , l'acquiescement ne devrait être réputé donné que sous une condition qui , ne s'élant point réalisée, laisserait cet acquiescement comme non avenu.
404. Si la signiOcation du jugement est faite à la requête de la partie quia succombé sur tous les points, que décidera-t-on? verra-t-on aussi dans cet acte un acquiescement? Cette question, qui est peu susceptible de se produire, mais qui enfln s'est présentée puisque la cour de cassation a eu à la résoudre, pousse les conséquences de la signification du jugement jusqu'à leur limite extrême. En elTet , si l'on reconnaît qu'une signification pareille a la valeur d'un acquiescement , le débat va se trouver éteint sans retour, la partie signifiante n'a aucun espoir de le voir se rouvrir à son profit à l'aide d'un appel incident , parce qu'il est manifeste que la partie signifiée , qui a gagné sur tous les points , ne sera pas tentée et n'aura aucun intérêt à interjeter appel du jugement. Ainsi, à l'égard de celle-là tout sera terminé s'il est fait à sa requête une signification du jugement. — C'est ce qui a été jugé dans une espèce qui présentait uniquement la question de savoir si la signification d'un jugement , sans protestations ni réserves, par la partie contre laquelle il a été rendu, constituait un acquiescement qui rendit l'appel non recevable ? L'affirmative , disons nous , a été admise par un arrêt inédit dont voici les termes: « La Cour; — Attendu que la cour royale de Corse, en décidant par son arrêt du 18 juin 1825 que l'appel émis par ledemandeur, du Jugement du tribunal d'AJaccio, du 20 août 1824,
été signifié h la veuve Arbey, à la requête des administrateurs de la régie de l'enregistrement, et l'exploit do signification ne contenait aucune réserve ; il y était au contraire fait sommation à la veuve Arbey d'exécuter le jugement. — La veuve Arbey a soutenu que, par là, la régie avait acquiescé au jugement qu'elle avait depuis attaqué. — Arrêt.
La cour ; — Vu l'acte de signification du jugement attaqué , fait à la r»qu^te des administrateurs de la régie de l'enregistrement à la défenderesse , te 17 juill. 1806, — Attendu que, par cet acte, fait au nom de la régie elle-même , et non d'un simple préposé de cette administration , par lequel elle a sommé la défenderesse d'exécuter le jugement attaqué , la régie est censée avoir acquiescé à ce jugement; — Attendu que , d'après cet acquiescement, elle n'a plus été recevable à se pourvoir en cassation contre ce même jugement ; — Déclare les administrateurs de la régie de l'enregistrement non recevables dans leur pourvoi.
Du 23 déc. 1 807.-C. C , sect. civ.-B!M. Viellart , pr.-Boyer, rap.-Pons , 8ub8t.-Huart-Duparc et Collin , av.
(2) (Syndics Chalîne C. Chalîne, etc.)— La coua;— Attendu qu'avant d'attaquer l'arrêt dont il s'agit, les demandeurs en cassation l'on fait signifier, en la qualité de syndics sous laquelle ils agissent, aux défendeurs , sans aucune protestation ni réserve ; que par là ils y ont donné un acquiescement formel dont leur qualité ne les autorise pas à revenir, et que par une suite, ils sont non recevables à en demander la cassation , co qui dispense d'entrer dans Teiamen du fond; — Déclare les demandeurs non recevables dans leur pourvoi.
Du 15 nov. 181S.-C. C.,8ect. civ.-BIM. Murairc, pr.-C^saigne , r^p.
(5) (M... C. F...)— La cour ;— Considérant que les frais auxquels une partie se trouve condamnée par une décision judiciaire doivent s'ap* pliquer à toutes les parties de cette décision , si le juge lui-même n'a (ait à cet égard aucune distinction ou atlribulioD expresse et spéciale ; d'où suit que l'exécution poursuivie, par une des parties, de ces frais, entraîne nécessairement acquiescement au jugement entier;— Considérant que bien que le jugement portât sur plusieurs points distincts , l'intime a néaomoiQfi été condamné à la totalité des frais , et que c'est pour la totalité des frais que l'exécution a été pratiquée par l'appelant; que, oans ces circonstances, les réserves d'appel, relatives h certaines parties du jugement, ne loaraient valoir, d'après la maxime : Protestatio aetui ooiUroria nUUlcp»^ ratur; — Déclare l'appel principal non recevable.
Du S3ioinl837.-C. de Gand; l'«cb.-MM. Yaudriescbe et Libbrecht,av.
4CQUIESCEMENT.— SpcT. 8, Aux. 4, 5 3.
^tait (iréyocablQ ^ a fait une ]pste application de l'^rt, 443 , $ 3 , c. pr. , puisque, d'une part, le dem^indeur avait sigpriiQé ledit lugement sans protestations ni réserves *, que de l'autre , le demandeur ?e présentait devant ladite cour royale , comme appelant principal, comme seul appelant, et que Texception portée p^r le|3dei*art. 443 c. pr. ne s'applique qu*à Rappel incideqt*, — Rejette. » — (Du4ianv. 1827.-C. C. ch.req.-M. Mousnier,rap.- AflT. Casamorte C. Ponte. ) — Cet arrêt , on le voit , décide trèsnettement la question. Et Ton ne peut ^e dissimuler que cela ne soit rigoureux quand op songe que la signification était muette sur le point de savoir si la partie entendait acquiescer, et que ce n'est qu'à l'aide de l'interprétation qu'une logique sévère et la jurisprudence ont fait sortir du $ 2 de l'art. 445 c. pr. , qu'on arrive à cette conséouence. Aussi 8uf9rait-il que le mandat, en vertu duquel l'officier ministériel aurait fait une pareille signification , contint des expressions quelque peu exclusives de l'idée d'acquiescer , pour que l'interprétation dut être favorable ^ la partie au nom de laquelle elle aurait été donnée. Si l'officier public pe peut représenter aucun mandat, on comprend que le désaveu acquerra , du défaut d'intérêt de la partie signifiante, plus de chance encore d'être admis.
406. Réserves, — La valeur des significations de Jugements étant ainsi fixée, quand elles sont pures et sinqples ou qu'elles renferment des expressionsqui donnent plus de probabilité à rintenlion d'acquipscer , npus allons voir, dans la Jurisprudence, Jusqu'à quel point le sens peut en être modifié par des protestations ou réserves de recours contrôla décision signifiée, en renvoyant à ce qui a été dit plus baut sur les effets généraux de réserves en cette matière.
40Q. La présomption, que celui qui signifie une décision purement et simplement y acquiesce par cela même et a l'intention de Texécuier , doit évidemment céder devant une déclaration contraire de sa part , contenue dans l'acte même de signification. C'est ce qui arrive lorsque 1^ partie déclare se réserver le droit â? appel ^ du recours en cctssatiofk , ou de se pourvoir par io^tes les voies de droit, 11 est incontestable que cette volonté de la partie, parfaitement licite et clairement e3(primée , doit être maintenue et respectée , comme loi du contrat Judiciaire , à moins que , comme
(1) (Chevalier C. Godinet.) — Le tbibiinal*,-^ Atteada qqe lasigniiicatîon duiugement du tribunal de Chaumont, du fi flor. an 3, de la
S art de Godinet, contient des réserves expresses de se pourvoir contre leit jugement par les voies de droit ; ce qui exclut toute idée d'acquiescement*
Du 19 fend* an 5.-G.C* »cli. civ.-MM. Ghabrond, pr.-Ballans, rap.
(î) f Châtaignier C. Charvet. ) — La cour ; — Attendu que la signification faite par l'appelant contient réserve d*appeler , si l'un des défendeurs y désignés interjetait lui-même appel; que ce défendeur a réellement appelé , et que , quoique son appel ail été déclaré nul , par défaut de forme, la condition ne s'est pas moins vérifiée ; d'où il suit que l'appel émis aujourd'hui par celui qui a fait la signification se trouve receyahle ; que d'ailleurs l'intima actuel ne pourrait pas e^ciper de l'acquiescement résultant de la signification , puisque ce n'est pas à lui, mais à un autre défendeur qu'elle avait été faite; car ce n'est qu'en favear de celui h qui elle a été faite qu'elle pourrait produire noe fia de non-roeevoir ; — Déclare la fin 49 noiHecevoir mai Cpndée , etc.
Du 15 jaav. 1813. -G. de Grenoble, 2* du
(S)Btph$: — (Bouteille C. Commune. )— Commandement da payer une somme de 2,000 fr. signifié aux sieur et dame Commune, par le sieur Bouteille, ei| yerta d'une obligation notariée et exécutoire.— Opposition par les sieur et dame Commune ; ils la fondent sur ce que l'obligation qui avait été souscrite par leur auteur n'était qu'une dopation déguisée, et qu'ainsi l'obligation reposait sur une fausse cause.
JogeMent du 14 Juin 1811, qui déclare que le titre n'est en eifct qu^nne donation tn faveur de Bouteille. Le tribunal accorde en conséquence aux défendeurs le cbaix m de paver le montant de l'obligation , ou de délivrer à Bouteille It dixième des biens délaissés par leur auteur ; Poption devra étn faite dans la quinsaine; passé ee délai , ils seroni déchus du bénéfice de «ette eptaon tt tenus de payer les S,000 fïr.
Le 18 piillet , un mois aprée ce jugement, Booteille le fait signifier aux époux CoHmanéy a?et sommation de payer le montant de l'obligation confennéBent an cemfluuideneBt originaire , attendu , dit-il , qu'Os sont déolmt do Poptien qui leur a été aecordée , faute par eux d'en avoir usé dans la quinsaine à compter de la date da jugement. — Le sieur Bouteille insère néanmoins dans cttte signifiealkNi la réaerva d*lnleijel6r appel du
on en verrai des exemples , Iça prQte^tatlOBH rt réaenr^a pu oe trouvent anéanties par un fait coptraire, Ipcompatibl^ avec elles. On suppose alors , et l'op doit supposer qye la çigpifiçation n'a été faite que pour connaître l'ioteption de l'adversaire et pour le mettre en demeure de se pourvoir cpntrç le jqgçmept, mais non pour se priver du droit d'appeler ou de se pourvoir uitérien* rement, en exécution des réserves qi)i ^valent ét^ insérées daqs l'acte de signlficatioq,
II a été Jugé, en ^(fèt, que des réserves ei^presses , dans un cas de signification de Jugement, sont eiclu^jv^s de l'idép d'acquiescement ( Cass. , 19 vend, an 5 } (1),
407. Et la condition d'appeler, dans le cas où l'adversaire Interjetterait lui-même appel, ne faillit pas par suite de cette circonstance, que l'appel de ce dernier aurait été déclaré nul par défaut de forme (Grenoble, 15 Jany» 1813) (2).
409. D'après ce aue nous avons d|t, n^ 69, les réserves conservent le droit et modifient pu détruisent l'effet de l'acte qu'elles accompagnent, pourvu qne des faits, en opposition avec elles et auxquels on est dans l'usage d'accorder plus de valeur qn'apz simples paroles , ne viennent point les paralyser. — Pour que les réserves soient efficaces . il faut qu'elles ne soient pas exprimées avec une généralité quilesrencle insignifiantes, ou qu'ailes ne paraissent pas un simple écho de formules de style. Hais dès que la partie, qui a inséré des réserves dans l'acte qn'elle a fait signifier, parait y avoir attaché un eflet véritable, il fai|t, et c'est surtout dans une matière oit , comme celle qui occupe, on n'arrive à faire produire un acquiescement à un acte dans lequel l'intei^ tion d'acquiescer n'est pas exprimée, qu'à l'aide d'une pure argumentation de droit et d'un usage de pratique; il faut, disonsnous , se garder d'étouffer les réserves sous la prédominance du fait , alors que cela n'est pas de rigueur impérieuse.
Des réserves ont été regardées comme inopérantes et non exclusives de l'idée d'acquiescement dans les espèces suivantes:
409. La signification avec commandement d'exécuter est un acquiescement de la part de celui qui l'a faite, quoiqu'elle contienne des réserves d'appeier, si depuis il a été fait des actes de poursuite : en cas pareil , les réserves p'opèrei|t pas (Nîmes , 7 mai 181 3) (3).
jugement, le cas échéant. — Les sienr et dame Commune B*en signifient pas moins leur option, le 17 du même mois de juillet, avec déclaratloa qu'ils sont prêts à abandonner le dixième des biens délaissés par leur auteur. — De son côté , le sieur Bouteille , sans s'arrêter h cette signification , fait procéder h des saisies-arrêts et à une saisie-exécution contre ses débiteurs. — Nouvelle opposition de la part de ces derniers; nouvean procès.— Le 22 août 1811, second jugement, qui « Attendu que le délai de quinsaine , porté par le Jugement du 14 juin pour l'option à faire par les époux Commune , n'avait pu courir que du jour de la signification qui leur en avait été faite; que l'art. 133 c. pr. n'est relatif qu'aux termes de grâce accordés aux débiteurs pour payer leurs créanciers , ei noUenient au cas où il s'agit d'unemise en demeure ou déchéance à fairecourir; que dès lors les exécutions auxquelles s'était livré Bouteille, étaient prématoiées et sans effet , déclare les' saisies nulles et de nul effet. i> Appel par Bouteille du jugement du léjuin eide celui du SSaodt 1811.
— Les intimés opposent h l'appel du premier de ces jugements, l'acquiescement résultant de ja signification faite par Bouteille , puis des exécntions auxquelles il s'est livré. ~ Ils soutiennent mal fondé l'appel di second jugement, et ils reproduisent la distinction faite par les premien juges, a l'égard de l'art. 123 c. pr.; la signification a personne on domicile peut seule , disent-ils, faire coniir la mise en demeure. — Airêl.
La coui ; — Attendu , en ce qui touche l'appel émis par Booteille dtt jugement rendu au tribunal de première instance, séant è Offnca, la 14 juin 1811, que ce jugejpent fut signifié ^ la requête de Bouteille, par exploit du 14 juillet suivant, fiyec somma^ipii aiix nnari^ Blanc et Gm« mune de l'exécuter; -r Qne ce fu^ de la part de l'appelant va nrgnimcw ment formel dont la résenre d'appeler insérée an même exploit •*• pu détruire l'effet, étant 4e maxini^e certaine que |a résenre entrain as fait n opère pas ; — Que cet acauiescement résulM encore plus fbrmellentnt de la contestation qqi s'est é1ev|îe si^f l'e^ écDtion qe ce jugement, jaqnaDa a été évacuée par un second jugement d^ 22 apàt de i#ipéilia aan^a;
— En ce qui concerne l'appel émis par Bouteille 4» ^ 9em^ jogepcnj;
— Adoptant en entier les motifs qni qnt détenpiné les premiers jipgec , rejette l'appel émis envers le jugement du 14 juin 1811, e| dit bjea i^^, quant au second appel relevé du jugement du 22 août suivant , elê^
Du 7 mai 1813.-G. de Nlmes.-M^I. Maynsod ^ |r»-Bvi|lWI et
ACQUIESCEMENT.— Sect. Î!, Ailt. 4, § 3.
Al#. be ttéme aussi, ta stgntflcation d*un jugement av^ réserve d'appeler est ud acquiescement , s^il y a eu depuis un ctmmandement (|ui ne répète pas les réserves. •**- C'est oe qiii a été ]ugé^ dans cettn hypothèse même» par arrêt ainsi conçu i « La Cour; «-Considérant que le Commandement do Slnillet i8iS renferme un hcqoiescement formel au Jugement dont est appel) --Admet la fia de hon-^recevdlr. » (Grenoble, 16 mars 18iT, aff. Rabatel.)
4tt. Enfln, une décision plus remarquable et plus impor* tante est éelle de laquelle il résulte que, lorsque sur une action formée contre deux indiTldos, le demandeur a obtenu gain de eause contre l'uta d*eux et succombé vis-à^vis de l'autre, s'il fait signifier le Jugement à tous leedeuxi aTOC interpellation d'y satls^
J.lll ■!
(l)£i})<c«;— (Ci«itrfQC.EtiebAS.)-~Eai8l2, le Siear Creêpln décéda, laissant unsTeuve et trois enfants , doDt deui fils et une fille mariée au sieur EtiesM. — Il avait fait un testament» sur Texécution duquel des GOOtéBtatioos l'éierèrent entre ses héritiers* — - Ces eontestatioos n'étaient pas encore tenninées , lorsque, le 24 mai 1813 , la dame Etienne et soa mari présentèrent au président du tribunal civil de Caen une requête teedante à ce que la dame veufe Crespio, leur mère et belle-mère, fût interrogée sur faits et articles relativement à des spoliations d*effets de la succèssioa. — La veuve Crespin ayant subi cet interrogatoire, les sieur et dame Etienne eaoclurent centre elle au rapport d'une somme de 60,000 fr* — Dans le ooun de cette inslaoce « les mariés Etienne, soupçonnant qae Grespln aîné, leur frère et beau-frère, avait participé aux sousbactions qu'ilii reproebaient à leur mère, formèrent contre lui une demande h fia de condamnation solidaire à la somme de 60,000 fr. par eux réclamée. Ils élevèrent en outre conUre lui d'autres réclamations , nommément celle de 50,000 fr., qu'ils prétendaient kui avoir été avancée par leur père commun.
En 1816, Jugeihent qui, prononçant sur ces diverses demandes, condamne la veuve Crespita , comme coupable de spoliation , au rapport d'une somme de 46)000 fr; à la succession de son mari) et, quant à Crespin fils, le décharné de la œmplicité prétendue dans les spoliations de sa mère et de toutes les antres demandes formées contre lui. — Le 26 août de la même année , les époux Etienne firent signifier ce Jugement tant h la veuve Crespin qu'a son fils , afin qu'ils n'en ignorassent , avec interpellation d'avoir « à y satisfaire et a s'y conformer, et tenir état au Contenu et prononcé » dudit jugement dans toutes ses dispositions , aux obéissances , réserves » et protestations de fait et de dtDlt. i» — La dame Crespio se rendit ap-
Klante de ce iegement, qui fut respecté par le sieur Cresnin son fils. — » lear cété, les époux Etienne en interjetètent aussi appel , en déclarant que c'était incidemment qu'ils s'en rendaient appelants» — Assigné devant U eonr royale de Caen , saisie de ce double appel, Crespin fils leniint que, n'ayant pas appelé du jugement en ce qui le concernait, les époux Ëtientae ne pouvaient être recevables , à son égard , dans leur appel mcident; que» d^ailleors, ils avaient acquiescé à ce jugement en le lui faisant signifier.
Ihtf atrrél datélévr. 18l7,1aceur deCaenareJelila fin déhon-reeevoir de Crespin fils , et a ordonné aux parties de procéder an principal. Les meti& de oet arrêt se réduisent à ce point , que les époux Etienne n'avaient entendu acquiescer au jugement qu'autant qu'il serait exécuté dans toutes ses dispositions, et que la veuve Crespin en ayant inteijeté appel, ils s'étaient trouvés dégagés par Ih , et avaient conservé le droit d'en appeler inéidemment contre toutes les parties, contre le sieur Crespin fils aussi bien que contre sa mère , encore que celui-là n'eût pas personnellement appelé. --Les parties plaidèrent au fond , ainsi que l'hrrèl du 24 févr. 1817 Pavait ordonne; et, le 13 juin 1818, la cour de Caen rendit son arrêt définitif, par lequel elle confirma le Jugement dans ses dispositions relatives à la veuve Crespin , mais infirma ce môme jugement en ce qui concernait le sieur Crespin fils.
Pourvoi en cassation de Crespin fils , tant de ce dernier arrêt que de celui du 24 févr. 1817, pour tausse application de l'art. 443, relatif à l'appel incident, et pour violation de l'art. 1350, n*" 3, c ctv. , sur la chose jugée, en ce qub la cour de Caen avait reçu le prétendu appel incident formé contre le sieur Crespin , encore que celui-ci , dont la cause était parfaitement distincte de celle de sa mère , n'eût interjeté aucun appel principal dn jugement , et que les niariés Etienne eussent acquiescé à ce jugement par la signification volontaire qu'ils lui en avaient fait faire.
Les défendeurs ont d'abord opposé an pourvoi de Crespin une fin de nonrecevoir qu'ils faisaient résulter de ce que celui-ci avait plaidé au fond devant la cour royale, et, selon eux, avait ainsi renoncé à attaaner l'arrêt du il févr. i817, portant rejet de l'excention sur laquelle il fondait anjonnThui son recours eu cassation. — An Tond , ils ont déclaré que c'était an appel principal qu'ils avaient entendu interjeter; que, s'ils l'avaient qnahné incident, c'était une erreur de leur part, puisqu'en effet le sienr GNspItt, contre lequel il était dirigé, n'avait pas formé d'appel principal dn logement, be cette manière , les défendeurs ont paru abandonser le système de Tarrèt dn 24 févr. 1817, dont tons les moUls se raltaebaient à rhypothête iTnil appel iatidént. -^ El, pbur justifier cet arrêt dans son îtif 9 ila enl seutsan que la signification qu'ails avaient fait faire an
faire et de 8*y conformer, 11 acquiesce parla même a oê JUgemenl à l'égard de celui qui a gagné son procès , comme à l'égard do l'autre, quoique la signification contienne des réserves et des protestation s ; ... en ce sens du moins que si celui de ses adversaires qui a été cobdamné appelle du Jugement, il ne peut en interjeter lui-même appel soit incident, soit principal vis-à-vis de l'auiro parUe (Cass., 27 juin 1820 )(1).
4i 9. Au contraire , des réserves ont été déclarées exclusives de i'intentlob d'acquiescer dans les décisions qui vont être retra« cées:
Ai S. 1* La signification avec commandement d*exécuter n^est pas ud ééquiescement, si elle est faite sous toutes protestations et réserve$ (Rennes, $0 mai 1820).— V. plus bas, n* 428.
sieur C^spin du jugement du 25 juill. 1816 ne formait point obstacle h ce qu'ils interjetassent ensuite appel de ce jugement, attendu qu'ils s'étaient réservé ce droit par les protestations et les réserves dont celte signification se trouvait accompagnée*
Le sieur Crespin a répondu à la fin de non-reoevoir qui Inl était opposée, qu'il n'avait défendu au fond , devant la cour royale , que parce qu'il y avait été forcé par l'arrêt du 24 fév., qui avait ordonné que les parties procéderaient au principal; que, dès lors, on ne pouvait induire de cette dé* fense aucune renonciation. — Il a combattu ensuite le nouveau système des défendeurs , et a établi que l^appel qu'ils avaient interjeté du jugement du 25 juill. 1816 h^étalt pas plus recevable comme i^pel prinapal que comme appel incident. -^ Arrêt.
La cona ; — Statuant d^abord sur la fin de non-recevotr, attendu que ce ne fut que comme contraint et pour se conformer aux dispositions de l'arrêt du 24 févr. 181T, qui commandait aux parties de procéder au principal, que le demandeur défendit an fond; — Rejette la nn de non-recevoir^
Et au fond , vu l'art. 443 c. pr. et l'art. 1380 c civ. x '— Attendu qne les défendeurs avaient fait noUfier au demandeur, dès le 16 août, la jngement du 25 juill. 1816, avec interpellaliou d'y satisfaire et de se coofor* mer à toutes ses dispositions, et que ce ne fut que le 28 déo« qu'ils déclarèrent s'en rendre incidemment appelants; que leur appel, considéré , soit comme appel principal , soit dl^mme appel incident , n'était pas recevable ; qu'il ne l'était pas comme incident, puisque le demandeur ne s'était pas lui-même rendu appelant , et qu'il ne l'éuut pas non plus comme principal, puisque les défendeurs avaient acquiescé au Jugement , en le faisant si-
ment dn 25 lUill. 1816 avait été subordonné au cas où toutes les parties consentiraient d'y acquiescer, et que la dame Crespin , l'unb d'eUes, sVn était rendue appelante, ce qui avait restitué les défendeurs dans le droit d'en appeler incidemment ; mais que les défendeurs n'avaient pas mis cette condiUon è leur acouiescement; qu'Us en éUiient eux-mêmes eenvehés dans leur mémoire devant la cour de cassation et en plaidoirie, en soutenant que leur appel avait été mal qualifié d'incident, que c'était nn vérii* table appel principal qu'ils avaient interjeté ; qu'en effet l'appel incident n'aurait été recevable «qu'autant qu'il y aurait eu appel principal de la partie contre laquelle II aurait été interjeté , et que le demandeur à qui le jugement avait été notifié , avec interpellation d'y satisfaire et de s'y conformer, n'en avait pas appelé; — Que le demandeur pouvait acquiescer audit jugement et la dame Crespin s'en rendre appelante ; que l'appel de ceile-d était indépendant de c«lui que le demandeur aurait pu interjeter; qne l'appel de la dame Crespin autorisait bien à son égard l'appel incident des défendeurs, mais qu'il ne pouvait produire l'effet de les relever de leur acquiescement dans leuis rapports avec le demandeur, qui n'avait pas appelé;
Que l'appel des défendenfS, eensidéré comme principal, ne pouvait être plus recevable que ne l'aurait été leur appel incident , puisque , par la notification qu'ils avaient fait faire du jugement au demandeur, avec interpellation a'y satisfaire et de se conformer à toutes ses dispositions , ils s'étaient irrévocablement fermé la voie de l'appel dans le cas où le deman<< deur ne s'en rendrait pas lui-même appelant ; que si les défendeurs i après l'interpellation faite audemandenr de satisfaire audit jugement , lyontèrent les mots anx obHaaaneeif rù9rvet et ffûtêêUUiont de fait et de £r<fU , ciy protestations et réserves ne pouvaient évidemment porter sur le droit d'ap« peler, parée qu'alors elles enraient été contraires a racte qui les renfermait, ce qui les aurait rendues Inutiles; qu'il ne peut d'alllenn y avnir de réserves efficaces, que lorsqu'elles sont faites dans nn acte qu'Un aurait pu se dispenser de faire , et que même on aurait pu Uire dans un sens absolument contraire à ceini dans lequel on l'a fait ; qne les réserves de droit p dans l'espèce, n'étaient évidemment et ne pouvaient être qne celles de
Du 27 juin i820.-C. C.^ sect. civ.-ttM. Brisson» pr^-Carnet^ np*^ Cabîer, aV. gén., c conf.-CAafflpion et Leroy, av.
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, S 4.
414. 2*QTiela signification d'un Jugement, avec injonction d'y obéir, ne constitue pas un acquies( ement , s'il y est inséré des réserves expresses de l'appel (Rennes , 30 Janv. 1834) (1).
41 6. 3<^ Que, de même , la signification avec commandement d'exécuter ne contient pas un acquiescement, s'il y a réserve de l'appel en cas d'inexécution (Req., 9 août 18<2Ô) (2).
4iQ. Quant à la forme des réserves, on a décidé qu'il importerait peu qu'elles ne fussent pas renfermées dans l'acte de signification , si elles se trouvent énoncées dans les qualités mêmes du jugement (Gênes, 7 mars 1812) (3).
417. Cependant, dit la cour de Bruxelles, les réserves sont inopérantes, si, bien que consignées dans l'exploit original de la signification , elles ne se trouvent pas reproduites dans la copie. « La Cour; — Attendu que le Jugement susdit a été notifié, à la requête des appelants, à l'intimé , sans aucune réserve; — Que si , dans la relation de l'exploit de signification , il est fait mention de la réserve que les appelants faisaient de leurs droits , il n'est pas moins vrai que la copie dudit exploit , qui tient à l'égard de l'intimé lieu d'original , renferme une signification pure et simple du Jugement. » ( Du 11 août 1808.-G. de Bruxelles, 3« sect. )
Cette décision est trop rigoureuse. Sans doute, au regard de la partie qui a reçu la signification , la copie forme l'original. De sorte que si la réserve d'appel n'a pas été reproduite sur cette copie , cette partie , en la recevant , n'aura pas connaissance de l'intention où était son adversaire. — Mais qu'importe , dès que cette intention est exprimée et qu'on peut en Justifier par un acte authentique? Le délautde reproduction des réserves sur la copie est une omission , un oubli , qui est le fait de l'officier ministériel , mais qu'on ne peut imputer à la partie, et qui ne peut détruire l'intention qu'elle a manifestée.
419. Si, dans un des cas où les Jugements doivent être signifiés par acte d'avoué à avoué , des réserves avaient été faites par l'avoué de la partie , auraient-elles pour eflTet d'empêcher la déchéance? Rien ne nous semble s'opposer à la décision affirmative.
419. Hais si , après une signification d'avoué à avoué , avec réserves , la partie eu fait une autre purement et simplement , il y a acquiescement , le fait de l'avoué se trouvant détruit par celui de la partie (Gênes, 26 Juin 1812 ) (4).
â,90. Il faut remarquer, en lerminant sur ce point, qu'en générai la signification n'emporte acquiescement que relativement à la décision qui a été signifiée. De sorte que si , dans une même instance , il est intervenu plusieurs décisions différentes , par exemple des interlocutoires , l'acquiescement ne portera que sur celui des Jugements qui aura été signifié , à moins qu'il n'y ait indivisibilité entre eux. — V. infrà , art. 5.
491. Il y a plus, la signification, sans réserves , des qualités d'un jugement ou arrêt, ne doit pas être considérée comme un acquiescement au Jugement lui-même (Cass., 20 JuilL 1831, aflf. Norringlon). — V. n» 37-4.
(1) (DaufiD C. Piron.) — La cour ; — Gonsidérant , sur la fin de nonrecevoir que le sieur Gbampion oppose à l'appel relevé contre lui par le sieur Piron ; en fait , que le siear Piron ne lui a notifié le jugement du 3 juill . 1 853 que sous la réserve expresse et formelle de l'appel ; — Rejette la fin de non-recevoir.
Du 30 janv. 1834.-C. de Rennes, 3* ch.-M. Denis Daporson, pr.
(2) ( Liégey C. son mari.) — La cour ; — Sur le 1*' moyen ; — Attendu qu'en faisant signifier le jugement du 6 déc. 1825, le mari Liégey s'est réservé , en termes exprès, le droit d'en appeler; — Que, d'après cela , l'arrêt attaqué devait ( comme il l'a fait ) déclarer rccevable l'appel interjeté en vertu de cette réserve. — Kejette.
Du 9 août 1826. -G. G., ch. req. -MM. Botton, f. f. de pr.-Lasagnî, rap. - Lebeaa , av. gén. , c. con^
(3) ( Ferrari C. Pereta. )— La cour ; ~ Gonsidérant qne , quoique la signification du Jugement rendu par le tribunal de Savone, faite à la re- (}uête de Ferrari , soit aux parties , soit à leurs avoués respectifs , ne contienne aucune réserve ou protestation d'en interjeter appel; cependant il est constant , en fait , qu'une pareille réserve et déclaration sont expressément énoncées dans le jugement susdit; ce qui, bien loin de prouver l'acquiescement de Ferrari à ce jugement, indique au contraire son intention de se pourvoir en appel , ainsi qu'il l'a fait par acte du 21 janvier suivant ; — Qu'il est vrai aue ladite réserve ne se trouve que dans les qualités du jugement; mais cela ne peut point changer la nature de l'affaire, car dès que OM foalitét y sont insérées . il est sensible qu'elles ne peuvent plus être
S 4. — Poursuites tetidanies à Vexécuitiûm. *— Btfe€|>(tdii dt
payement ou du montant des frais.
411 . Ge n'est que vis-à-vis de la partie qui a obtenu la décision, que les actes de la nature de ceux indiqués dans cet article coosti^ tuent un acquiescement, puisqu'elle seule a qualité et intérêt à le9 faire. A la vérité, la partie qui a succombé peut concourir à l'exécution des jugements et arrêts , d'une manière directe ou indi* recte ; et ce concours , lorsque l'intention d'exécuter est exempte de toute incertitude , constitue également , de sa part , un acquiescement. — V. les articles qui précèdent et ceux qui suivent.
On ne parle ici que des poursuites tendantes à l'executioD des Jugements définitifs ou en dernier ressort. Quant aux Jugements préparatoires y interlocutoires et exécutoires par provision ^ d'au* très règles pouvant être applicables suivant les circonstances , on en traite dans des articles particuliers. — V. infrà.
418. Dès qne, ainsi qu'on l'a vu à l'article qui précède, la slgniOcation des sentences , même sans commandement, est un fait suffisant pour révéler , de la part de celui qui l'a faite , l'intention de se soumettre à la décision, combien l'acquiescement est plus formel, lorsque cette partie intente des poursuites pour forcer son adversaire à l'exécution ! — Dans un cas pareil , en effet, celle-là ne pourrait pas alléguer , comme lorsqu'il y a eu signification pure et simple, qu'elle s'est proposée pour but unique, de mettre en demeure son adversaire et de faire courir contre lui les délais soit de l'appel, soit du pourvoi, suivant la nature des décisions, puisqu'une simple signification eût été suffisante à cet égard.
414. En poursuivant l'exécution de la sentence par commandement de payer, par voie de saisle-arrét , saisie -exécution ou immobilière, la partie manifeste ainsi l'intention formelle de renoncer à se prévaloir elle-même des griefs qu'elle pourrait avoir contre la décision , et se ferme par suite la voie de l'appel ou du recours en cassation , sauf bien entendu le droit d'appel incident dans le cas où l'adversaire formerait un appel principal. — G'est là un point qui ne pouvait faire difficulté et qui se trouve consacré par la Jurisprudence (Req. , 27 Juill. 4829 ) (5). — V. aussi les nombreux arrêts qui précèdent.
415. Ainsi le créancier qui poursuit l'exécution d'un contrat qu'il avait d'abord attaqué en nullité est censé l'avoir approuvé, et s'est rendu nou recevable à reprendre son action (Gass., 10 fév. 1823 , aff. Bonneau). — V. Désist. et Oblig.
41Q. Et même, on le comprend ^ ce droit ne pourrait pas être conservé par des réserves exprimées dans les actes de poursuite ; car ici, le fait est diamétralement opposé aux paroles. Les réserves ne pourraient produire d'effet qu'autant qu'elles seraient partielles et s'appliqueraient à des chefs de Jugement dont Texécution ne serait pas poursuivie , et qui pourraient être considérés comme entièrement distincts. — V. n? 424 à la note, et plus bas.
417. 11 a été jugé en ce sens que des poursuites en exécution d'un Jugement par commandement ou saisie détruisent les effets des réserves. « La Gour ; — Attendu que Yilliers a poursuivi
I considérées séparément , et qu'au contraire elles forment partie intégrante du jugement dont la signification se rapporte , tant aux motifs et dispositif, qu'à toutes les énonciations et autres objets qu'il renferme ; — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir; — Admet l'appel. Du 7 mars 1812. -G. de Gènes.
(4) j[Aicardi C. Gazano.) — La coub ; — Attendu , quant à la fin de nonreccvoir mise en avant par les dames Gazano , que , dans le fait , il est constant que la signification du jugement dont est appel , faite aux intimées au nom et à la requête de rappelant , a été faite sans aucune réserve ; qu'en droit , la signification sans réserve porte acquiescement (art. 443 c. pr.) ; que , dans l'espèce , on ne peut faire aucun cas de la réserve opposée par l'avoué de l'appelant, en première instance , par la signification à l'avoué de la contre-partie , parce que le fait de l'avoué a été détruit par le fait de la partie qui a signifié sans aucune réserve ; — ^IMÛarP Aicardi purement et simplement non recevable dans son appeU
Du 26 juin 181 2. -G. de Gènes.
(5) (Rochette C. N...) — Là coub; — Sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 1338 c. civ. — Attendu que les demandenn, en exécutant les actes qu'ils avaient personnellement consentis , en faisant commandement de payer les sommes qui leur étaient dues en vertu de ces actes , étaient non-recevables à les atta^er; — (|ue c'est avec raison qvo l'arrêt a déclaré que leurs réserves étaient Impuissantes contre ces actes formels d'exécution ; — Rejette.
Du 27 juill. 1829. -G. G., cb. req. -MM. Favard, pr.-HuAi np.<- Gariiier, av.
ACQUIESCEMENT. —Sect. 2, Aht. 4, § 4.
TeiéentlOD du Jagement par eommandement et saisie mobilière; que les réserves d*appeler exprimées dans ces actes sont incompatibles avec l*exécutiou, et ne sauraient conséquemment produire aucun effet, déclare non recevable l'appel. » ( Paris ^ Il mars 1813 , aff. Villain C. Beugnon.) — Ce principe esti^un des plus constants \ il est appuyé par de nombreux exemples. — V. notamment u9* 65 et suiv.
498. Dans une espèce où Tacte même de poursuite en exécution , le commandement , contenait des réserves , il a été jugé que ces poursuites n'annulaient pas reflet des réserves (Rennes, 20 mai 1820) (1). — Mais cette décision parait trop générale, et aurait besoin d'être JustUiée par quelque circonstance particulière, telle que Turgenceou autre cause qui serait de nature à rendre aux réserves toute leurefGcacilé.G'est ce qui aurait lieu notamment dans le cas où une partie poursuivrait Texécution des cbefs d'un jugenent en dernier ressort, rendu àson profit, en faisant des réserves de se pourvoir contre ceux à l'égard desquels elle aurait succombé.
4lés. C'est ainsi que le commandement de payer, fait sous toutes protestations et réserves par le tuteur d'un interdit aux acquéreurs des biens vendus par cet interdit, a pu être regardé comme ne détruisant pas les réserves, si les poursuites en payementétaient commandées par l'état nécessiteux de l'interdit (Req., 29 mars 1820, alT. Bertin). — V. Interdiction.
480. Eéception de payement. — La réception du payement, c'est-à-dire du montant des condamnations prononcées, est également un fait d'acquiescement formel, qui indique l'intention manifeste de se soumettre à la sentence. Elle a une portée bien plus significative encore que les faits de poursuites. Et nous pensons qu'il n'y a pas lieu de distinguer le cas où la réception de payement aurait lieu sur l'offre volontaire et spontanée de la partie condamnée, du cas où elle serait le résultat de poursuites dirigées contre elle. — Ce fait seul de recevoir le payement emporte l'acquiescement le plus formel à la décision.
48 1 • Toutefois , le créancier qui , faute par son débiteur d'avoir rempli certaines conditions , poursuit contre lui le remboursement intégral de sa créance, sans attendre les termes convenus, a pu être déclaré n'avoir pas acquiescé au jugement qui le déboute de sa demande, par cela que depuis il a reçu le payement de quelques termes échus; de tels payements n'ayant d'autre effet que de restreindre la dette au surplus de la créance (Req., i3juil.l829)(2).
4S8. Mais si le payement était fait et reçu non en exécution du jugement mais en vertu du titre qui lui sert de base , y aurait-il acquiescement? — On ne le pense pas : la commune intention des parties doit être suivie. — Mais il est vrai de dire que cette hypothèse ne se présentera presque jamais; elle ne s'offrirait qu'au cas où le jugement, par exemple, allant au delà du titre, les parties ou l'une d'elles voudraient se réserver un recours contrôles chefs du jugement étrangers au titre, ou qui n'en découleraient pas directement-, car la présomption, s'il n'y a déclaration contraire, est que le payement postérieur au jugement doit être réputé fait en exécution de cet acte. C'est déjà ce que nous avons dit n<>* 282 etsuiv., 876 et suiv., et ce qui est consacré par un arrêt de la cour de Bruxelles du i^'mars 1836. — V. n<» 284.
(t) ( Dubois C. Brehinie. ) — La cour ; — Considérant , sar la fin de non>recevotr proposée contre l'appel du jugement du 14 avril 1818, relevé par le siear Dubois, qu'à la vérité, il a fait reporter et signifier ce jugement à ses garants , contre lesquels il a obtenu libération des condamnations prononcées contre lui , en principal et dépens, au profit de Brehinie , et qui ont été condamnés en ses dépens personnels; qu'il leur a fait en outre le commandement prescrit par l'art. 583 c. proc.; mais que ce commandement , lut sous toutes^protestalions et réservations , n'est pas un acte assex précis pour en induire un acouiescement formel au jugement du 14 juin , et pour en faire déclarer l'appel non recevable. Déclare recevable Pappel de Dubois.
Du 20 mai 1820.-G. de Rennes.
(2) Btpèee: — (Anceau C. Barreau. )— Les époux Anceau avaient souscrit au profit des sieurs Barreau un grand nombre de billets à des échéances diverses , jusqu'à définitif payement desquels ils avaient hypothéqué leun biens, s'engageant à en jouir et à ne pas les louer jusque-là sans le eoBSentement du créancier. — Après quelques payements, les époux Anceau veadireat uo immeuble au sieur Gallos, qui s'engagea à les libérer envers les sieurs Baneau , suivant la condition d-oessus. — Geux-o virent dans cette veata qm infraction à TobUgation souscrite enven eux par les époux
48 5. Toutefois, ii a été Jugé que des payements faits à rïtat» ensuite d'un jugement qui autorise le remboursement d'un capi* tal, n'emportent acquiescement à ce jugement, delà part de l'État, qu'autant qu'il est prouvé que les payements faits l'ont été en exécution du jugement lui-même (c. civ. 1256, 1350 ; e. pr. 159; Rcij. , 20 juin 1820. — Y. Arbitrage. ) — Cette décision offre cette particularité remarquable, que c'est du payement effectué en exécution du titre seul , que la cour a induit que la réception devait être réputée se référer à ce titre et non au jugement, et que, par suite, elle ne constituait pas un acquiescement. L'interprétation, comme on le voit, va plus loin que le principe posé ci-dessus; elle tourne même, suivant nous, à la subtilité. — Il s'agissait, dans la cause, d'une réception de payement faite par l'État comme représentant d'un émigré , et l'on opposait à celui-ci l'acquiescement qui en découlait. La conséquence semblait être inévitable. Le contraire a cependant été admis. Ce qui pourrait s'expliquer par l'espèce de faveur qui régnait en 1820 (date de l'arrêt), envers l'émigration , si l'on ne savait pas que la cour de cassation s'est presque toujours tenue en dehors des influences des partis.
484. Au surplus, il faut remarquer que la réception dumontant des condamnations ne constitue un acquiescement, qu'autant que cette réception a été faite par la partie elle-même ou par -une personne dûment autorisée à cet effet. Autrement, il aurait dépendu de la partie condamnée d'enchaîner l'action de son adversaire , en opérant un versement précipité des condamnations dans les mains d'une tierce personne. — V. n<^"895 et suiv.
486. Réception des frais, — On verra dans le paragraphe qui suit qu'en règle générale le payement des frais par une partie emporte acquiescement. Doit-on décider de même à l'égard de la réception des frais et dépens , faite sans réserve par la partie au profit de laquelle la condamnation a été prononcée ?
— On dit pour la négative que les dépens sont la dette de la partie qui a succombé ; qu'ils sont distincts du montant de la condamnation et taxés dans le jugement d'une manière séparée; que même le plus souvent ils sont avancés par les avoués ; que la partie gagnante on son avoué, en recevant de la partie adverse ces dépens qui ne constituent qu'une avance de leur part, ne sauraient être réputés avoir acquiescé au jugement; et qu'on conçoit très-bien que le payement des frais opéré par celle-ci constitue un acquiescement, tandis que le même effet ne saurait être attaché à la réception de ces mêmes frais par la partie qui a triomphé. — On répond dans le système contraire que le payement et la réception sont deux faits corrélatifs ; que celui-là implique celle-ci, et qu'il répugne à la raison non moins qu'à l'équité, que leur effet ne soit pas le même vis-à-vis de chacune des parties; que , d'ailleurs , les frais et dépens sont un accessoire, une partie de la condamnation, et qu'en les recevant sans réserves la partie doit être réputée avoir acquiescé au jugement tout entier. — V. u^ 402.
Ces deux systèmes nous semblent pécher l'un et l'autre par trop de généralité. Suivant nous, la réception des frais faite sans ré- I serves doit opérer acquiescement, si les conclusions de la partie ont été accueillies en totalité, ou si elles ont seulement éprouvé une réduction dans le chiiTre ou la quotité. Mais si cette partie a succombé sur certains chefs et gagné sur d'autres , il nous semble
Anceau. En conséquence , ils les sommèrent de payer l'entière créance , sans égard aux termes convenus. Un jugement du tribunal de Nevers déclara les frères Barreau , quant à présent, non recevables. — A la suite de ce jugement, les frères Barreau reçurent, sans aucune réserve, les termes échus suivant les conditions primitives. — Depuis ils ont appelé.
— On leur a opposé une fin de non-recevoir que la cour de Bourges a écartée. Pourvoi des époux Anceau fondé notamment sur la règle a6«Metftione non appellatur, en ce que la réception partielle de quelques termes constituait de la part des créanciers l'acquiescement le plus formel. — Arrêt*
La codr ; — Attendu qu'un acquiescement formel élève , sans doute , une fin de non-recevoir contre l'appel des jugements auxquels il a été acquiescé ; mais que , dans l'espèce , l'existence d'une acquiescement est déniée par l'arrêt attaqué; qu'en effet, la cour de Bourges a reconnu que le payement partiel duquel on avait déduit un prétendu acquiescement, n'avait d'autre conséquence que la restriction de la demande au surplue de la créance litigieuse; qu'en constatant ainsi le fait , la cour de Bourges a dû lui refuser le caractère d'un acquiescement formel , et qu'à défaut de cet acquiescement , le reproche de violation de la chose jugée par las premiers juges manque entièrement de base. ^- Rejette. Du 1 3juili.1829.-CC., cb. req.-MM. Favard, pr.-Borel, rap.-Joohand^ av.
ACQUlESCEMENt. — SECT. 2, AtiT. 4, § K.
çpiÊè lA rtoeptidii dw dépens nlattfii à ces decniers chefs n'emportera poim ftcquiescemeût à oeoi-là. C'est là« au reste, une théorie qui nous par^t être en harmonie avec celle qui est exposée à l'art. 6, et que ne démentent point les arrêts qui vont suivre.
480. Il a été jagé que dés poursuites éiercées en payement de frais préjudiciaux auxquels un défaillant avait été condamné et le payement de ces frais ne constituent pas un acquiescement aux chefs de i'arrét contradictoire qui lui préjudicient , et qui sont indépendants du chef relatif aux fk*ais préjudiciaux (Re]., 6 Juillet 1836) (i). Mais on sait que les frais du défaut sont en quelque sorte la peine du défaillant.
4S7 Jugé aussi que la signification d'un exécutoire de dépens aux parties qu'un jugement condamne à lés payer, l'acceptation du payement et la délivrance de la quittance, sans se réserver le droit d'appelei^ des dispositions du Jugement qui font grief, ne peuvent éti-e t*egardés comme des actes emportant acquiescement (Rouen, 10 mars 18S4) (2).
489. De même, les poursuites faites par le demandeur en cassaftion pour avoir payement des dépens que l'arrêt attaqué lui a alloués, comme conséquence de la réformalion du Jugement de première instance sur un chef spécial et indépendant du fond, ne le rendent pas non recevable dans son pourvoi , qui ne concerne que le fond et qui avait été formé avant les pour8uiles( BéJ., 14 août i840)(5).
489. Heu est de même aussi des poursuites faites en recouvrement des dépens d'appel faites par l'avoué du demandeur en cassation contre le défendeur, en vertu de la disposition de l'arrêt attaqué portant distraction au profit de cet avoué. — Même arrêt.
440. A plus forte raison , faudrait-il le décider ainsi dans le cas où la réception du montant des frais aurait eu lieu avec tétwrvet (ReJ., 23 therm. an e ) (4).
S h, ~^bu payement des fraû et dépens par la partie qui a succombée
44t • Pour déterminer l'effet que lé payement des ttdis doit avoir , Il convient de distinguer, comme la nécessité de le faire se montre , au reste , dans presque toutes les divisions de ce travail , !• s'il s'agit de jugement dt^llnltif ou InleHocutoire , en premier oU en dernier ressort; i^ si le payement est volontaire ou forte; 5^ s'il est hilt sous des réserves.
Pothier,sousl*ahcien droit, enseignait déjà qUe fe payement des frais tonstltualt un acquiescement au jugement qUl les avait prononcés ( V. fe passage de cet auteur, cité n<» 283 ). Dans ce passage , rothler ne parie que du payement des dépens qui est effeettté par la partie qui a succombé. — Or , on vient de voir que, malgré quelques décisions de la Jurisprudence, il en doit être de même en thèse générale, quand les Ik*ais ont été poursuivis et reçtis pat* la partie qui a triomphé.
Voyons si l'oplnlon de Pothler est fondée.
Il est dit dans l'arl. ISO c. pr. d'une manière générale, que « toute partie qui succombe est condamnée aux dépens. » — Par cette dfiftposHIon , lé code nVntend parler que des condamnations qui OUI un earactèrs définitif, car, dans les actes d'instruction, tes
(1) ( Flotta C* Grever.) — La coua ; ^- Attendu, sur la fia de nonrecevoir, qve Joseph Greder oc pouvait se dispenser du payement fréotabh des Trais fréjudiciaux auxquels il était condainoé par Tarrét attaqué; que les époux F lollà ont pu , dès lors , prendre exécutoire pour ce payement, sans qu'il pût résulter dudit exécutoire et dudit payement une rononcialion de leur part à attaquer i'arrét caniradtctoirt dans les chefs qui leur portaient préjudice, et qui étaient indépendants de celui relatif aux frais préjudiciaux résultant de Parrét par défaut; — Rejette.
Du 6 juili. 1B36.-C. G., ch. civ.-MM. Boyer, pr.-ftupen», rap»* Tarbé , av. gén.» c. coaf. -Sçrîbe et Lucas , av.
(2) (De Satat-Paéf.) — La coua; -Gonsiddiant qm font acqoifscement tacite doit résulter de faits en d'actes qui ne laissent aucoa doute ; — Que , dans l'espèce , en ae peut tirer la conséquence rigoureuse quis la dame de SaiotrPaèr ait acquiescé au jogenent dont est appel, ea faisant âignifier l'eiéculoire de dépens obtenu contre les créanciers contestants ; — Que son avoué a pu poursuivre les fins de cet exécutoire saas préjudicier aux droits de la dame de Stint-Paét pour interjeter appel du jugement , si elle s'y croyait fondée ; — Déboute fias de aon-iecevoir.
Du 10 mars 18i4.-C. de Roo^.
(S) (Laq«\eiMt C. Goyon.)— La oooa-,~Sur1a lecoade fin de non-recevoir:-- Attendu que les bérilfen d« vicomte de Laqaeille n'ont poursuivi personneUennat cMtre Creuset qte le payement dès dépens de première instance ^ qoa U coadamnatimi ymwneée a eet égard par rartét èè la cour
dépens sont réseirvés, et s*tl arrivait qiie le défébdettr en (ttl*avance , on ne dev l'ait pas , ce semble , attribuer à une telle avance l'eOet de produire acquiescement.
Une autre disposition pins significative, quant à la question qui nous occupe^ est celle de l'art. 150 du même code relatif à l'exécution des jugements par dél^ut , qui porte : « Le Jugement est réputé exécuté lorsque les frais ont été payés. »
Le but de cet at-ticle est d'indiquer les actes que le législateur a regardés comme produisant la connaissance de l'exécution des Jugements, qui rend le défaillant non recevable à attaquer par opposition le Jugement par défaut, et, par suite, d'établir le point de départ du délai de l'appel , puisque ce délai court à partir du Jour où l'opposition a cessé d'être recevable.
Les actes que l'art. 159 éhumère sont de deux sortes • les uns émanés de la panie qui a obtenu le Jugement par défaut ou taits à sa requête, les autres qui , tels qUe les payements des frais et dépens , sont exécutés par la partie déTailiante. — Au nombre des actes qui sont lé fait de cette dernière se trouve le payement des frais eff^ectué par elle. t)n tel acte suppose à la fols, dans l'esprit de l'art. 159, e| l'exécution et la connaissance de inexécution qui a eu lieu. — La conséquence qui se tire de là, c'est qu'un tel payement doit avoir pour effet de produire Pacquiescemeni au Jugement par défaut.
Et si tel est son effet à l'égard dés Jngëments par défknt, on ne doit pas lui en attribuer un moindre relativement aux Jugegements contradictoires. U doit même , ce semble , par un à for^ h'ort, avoir un efibt plus marqué pour la partie qui a succombé dans ce dernier cas , puisque le Jdgement lui étant connu , le payement des fk*als ne parait pas avolf un autre objet que l'acquiescement à une décision que rlén ne l'obligeait d*exécuter et dont elle pouvait, par un appel , suspendre Inexécution pour se Bousiraire à un payement quelle aurait regardé comme Illégal.
449. Avant d'arritcr aux distinctions signalées pitis haut, entre le payement volontaire des ftais et celui qui n'est effectué que forcément et sous réserves, H convient de faire observer 1* qu'il fttut que ce payement , pour uu'll puisse valoir acquiescement , ait été effectué pat la partie eiie-tnêmé ou par une peraonne investie de son mandat exprès, fùt-elle son avoué (t^aris, t1 germ. an 11, aff. Montagny, n«125*, — 2<»Quesi c'est envers plusieurs adversaires qu^une partie a été condamnée aux dépens» le payement qu'elle effectue au profit de l'un ou de plusieurs d'entre eux ne la dépouille pas de son droit d'appel vis-à-vis des autres (Rouen, 26 Jsnv. 1843, aff. Gbeny), au moins dans les matières qui na sont pas indivisibles.
44ft. 5« Que la preuve du payement doit résulte!- d'écrits et qu'elle ne peut être établie par témoins ( Limoges, 5 fév. 1817, aff. Bataihouton. — V. n« 791), à moins qu'il ne s'agisse dMin intérêt Inférieur à 18t) tir.
444. Il Importe aussi de distinguer quels sont les frais qui ont été payés et quelle a été l'Intention de la partie en les payant. Ainsi , par exempite , si la partie ne paye à son avoué qde les lirais
royale de Paris avait pour cause la iréfortnation du jugement de première instance , en ce qu'il avait écarté lesdits béritters pour fin de noh-recevoirà l'égard de Creuzel ; — Que des poursuites de cette nature n'uni pu emporter acquiescement aux chefs essentiellement distincts et peHaat sur le fond, dans lesquels l'arrêt préjudiciait attxdits héritiers; que, tors desdites poursuites, lesdits héritiers s'étaient déjh pourvus en cassation aux chefs qui leur faisaient grief, ainsi qu'ils en avaient fait la réserve expresse, au moment même où ils avaient signifié l'arrêt de la cear royale de Paria ( — Attendu qu'à l'égard des dépens d'appel , tes poursuites en reeauvfo^ ment pour moitié n'ont été fautes contre Crenietqae par l'avoné qui avait occupé devant la cour royale pour les héritiers du vicomte de Laqueilie^ et ce, en vertu de la disposition même de oet arrêt portant dîstraetion , au profil de cet avoué; que de telles pieanaites ne peuvent être imputées aux parties et engendrer contre eUes une fia de aon-reeeveîr( — It^to Isa nos de non-recevoir.
Du 14 août 1840.-C. G., ch. civ.-Mtl. Portails, l^'pr.-linier, rap.*- Laplignc-Bairis, l" av. géa., c êoafv-Vtièl'e» Ifandatoai et Itf^Hd» aV.
(4) (Qoinelte C. comm. d'Ardevon , et autree. ) — Lb TaïamiAi; — Faisant droit sur la fin de non-recevolr opposée par les parties de Badin i — Attendu que le citoyen Quinette, en recevant avec réserve les fnds de contumace, ne peut être censé avOir expressément renoncé aiux aayelw qu'il pouvait faire valoir contre le juj^emeot de restitution; — Rq^etta^
Du Si tberm. an 9.-G#C.» secL civ.-ltM. Maleville» pr.-HoMieaa, rap.
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, § 5.
fdito ^KfMfdH {#(^4<» on doit sapiposer qu'elle n'a, effectqô ce payepiept que pour retirer ses pièces et titres et examiner ses (lrQ|t9, et miUement pour acquiescer ( Thomines, sur Tart, 3o2 c. pr.; Paris, 92Ju|ll. 1815). —Y, Avoue,
Pismâmcif on P4y^nt, avant que le Jugement arMtral ait été revêtu do \^ (ormo ei^éputoire et signifié, sa part des frais , une partie ne fait que so conformer k un usage assez généralement établi /s^ps qu'il eu résulte un acquiescement contre elle au jugement arbitral (BenDos, 26 mM 18?4i aff. Lebilian).— V. Arbitrage.
446. D'un autre côté» le payement fait par la partie condamnée Y entro loa miàiqs du greffier, d'une somme à valoir sur l'enregistrement ot le coût du jugement dont elle se fait délivrer expédition, n'emporte pas nécessairement un acquiescement à ce Jugement, et, par suite, une renonciation au droit d'interjeter ftppel (Cass., 12D0V. 18<%7; Ppitiers, 30 mars 1838) (i).
it^iSi. Enfin , rpQ're fs^jte par un opposant à un Jugement par
défaqt, do p^iyer les frais de défaut (fraU préjudiciai^), n'emporte
pas non plU3 acquiescement à ce jugement ( Colmar, $5 nov.
1809 ) (2), — Cela se comprend : les frais du défaut sopt k la
. charge de la partie qui ne s'est pas présentée. — V. n« 474, 2«.
Ces premiers points ainsi posés, nous passons au^ distinctions essentielles qui ont été Indiquées.
447. ^^ Paywtwt volontaire des frais. — Si le payement des fr^s a été fait spontanément, en l'absence de toutes poursuitep, on doit considérer, dans cette exécution volontaire, une reconnaissance du bien Jugé et l'intention de se soumettre par conséquent^ {a décision intervenue. Autrement, quelle signiQca- Uon pourraifron donnera cet acte spontané de la partie qui a succou^bé? — Ceppnd^nt, la question est controversée, et plusieurs arrêts, qu'on va retracer ci-dessous, décident que le payement spontané des frais ne forme pas un acquiescement, même quant
(1) tr« figiçe: (Pentu C. L'Herbpn.) — Le sieur Deqlu, condamné par le juge ^e paix k payer au sîeur L'Herbon une somme de 700 fr. pour salaire 9 e( 100 fr. de dommages-iDtérftts , et aux dépens, remit au greffier 12 fr. 60 c j^ valoir sur le coût et renregislremept du jugement. U prétendit plus tard n'avoir fait ce payement que pour obtepir expédition du jugement, afin de consulter et de se mettre en mesure pour interjeter appel. L'Herbon lui siRuilie le jugement. Appel par Dentu; on lui oppose une fin de noa-r^evoir tirée du fait du payement des 12 fr. 60 c, lequel, disait-on, constitue un acquiescement. — Jugement du tribunal civil de Joigpy, du 22 janvier 1825, qui décide qu'il y a acquiescement, et, en conséquence 9 déclare Dentu non recevable dans son appel. — Pourvoi de Deotu pqqr violation de l'art. 443 c. pr. , de l'art. 5, tit. 27, ordonn. de 1667; de l'art. 1108 c. civ.; des art. 142 et 853 c pr.; des art. 7 et 8 du décret do 16fév, 1807; des lois des 13 bnim., 22 frim., 21 vent, et 22 pluv. an 7, et enfin du décret du 12 juillet 1808. — L'acquiescement, a-t-il dit| doit être formel; l'ordonnance de 1667 et la jurisprudence de la c»nr suprême ne laissent aucun doute à cet égard. Or, le fait de payer 12 v; 60 6. ^ valoir sur l'enregistrement et le coût du jugement ne suppose pas rintentioD d'acquiescer à ce jugement, mais seulement l'intention d'en demander expédition; il est en effet d'usage de payer ainsi des àcompte; car , 4'aprês la loi de l'an 7, les greffiers ne peuvent pas délivrer d'expédition tapt que les frais de timbre et d'enregistrement ne sont pas pay&, et ils ne sont pas tenus d'en faire l'avance. — Le défendeur à ia cassation s'est borné h soutenir que le tribunal de Joigoy ayant apprécie en fait Tinteotion de Dentu d'acquiescer au jugement, sa décision échappait à la censure de la cour suprême. — Arrêt.
La coub, — Vn l'art. 443 c. pr. , ainsi que les art. 5, tît. 27, ordonn. 1667; 142 et 853 e. pr.; 1108 e. civ.; 7 et 8 rêgl. do 16 fév. 1807, et les autres dispositions invoouées ;— Considérant que, du fait du payement, es mains du greffier de la justice de paix, le 24 mai 1824, d'une •ompue de 12 fr. 60 c, à valoir sur le coût du jugement, le tribunal n'a pu conclure un acquiescement, par le sieur Dentu , aux condamnations contre lui prononcées par ledit jugement, et fonder sur cet acquiescement fupposê une fia de non-recevoir contre le drpit que la loi donne k toute partie de se pourvoir en appel dans le temps par elle fixé; que cette avance Se 12 fr. 60 c. ne saurait emporter néce$»airement une renonciation au droit d'interjeter appel , lorsgu'au contraire elle peut avoir été faite, ei que Dentu prétend ne l'avoir faite que pour consulter et se disposer à exercer son recours légal; qu'en privant le demandeur de ce droit, le tribunal a excédé son pouvoir, en créant une fin de non-recevoir qui n'est point autorisée nar les lois, et qu'il a violé Tart. 443 c pr., ainsi que les lois invoquas; — Casse*
Du 12 nov. 1827.-G. C, ch. civ.-MM. Brisson, pr.-Piet, rap. -Cahier, pr. gôn.,c. conf. -Rochelle et Jacquemin, av.
2* Espèc9 : ~ (Clisson C. Gennet.) — La cora; — Attendu que \» payement, entro |es mains du gre(fier, du droit d'enregistrement sur mir
^ux décisions rencjues eu premier ressort. Mais , coipmo OQ le verra, ce sont des arrêts de rejet qui, fondés sur des circonstances particulières et sur l'intention des parties, dont l'appréciation appartenait aux juges de la cause, ne peuvent pas véritablement être opposés comme contraires à fa règle établie.
448. Ainsi, il a <^té déclaré que le payement des dépens ne constitue pas un acquiescement, alors 1® que la partie s'est tinm^diatement pourvue par la vole de l'appel (^eq., 17 déc. 1792) (3).
449..., Ou que la difficulté portait, par exemple, sur une com' mtso, c'est-à-dire surlaconflscation d'un fief(Req., Cjoln 1809)(4).
450. Il n'y a pas non plus acquiescement 1« dans le contenu d'une lettre p^r laquelle une partie déclare à un tiers qu*çlle s'est arrangée avec son adversaire, et l'engage à faire arrêter et liquider les frais dont il s'est chargé. Du moins, une cour royale peut le décider ainsi par appréciation des faits et circonstances de la cause (Req., 13 fév. 1817) (5).
4âii. 3<* Lorsqu'il appert que l'intentlqu de la pfirtie, en payant une para'e des frais, n'était pas d'acquiescer, — «La Cour j — Attendu que le jugement du lOJuip 1831 {^Jug^ , en point de fait, sur le vu d'une enquête , qu'il résultait des faits et circonstances, que Letoublon, en payant une partie des frais , p'^ Jamais eqtendu renoncer à l'appel ; — Rejette. » T Pu 13 pov, 1S32,-G. C, cl). req.-M. Jaubert, rap.-Aff. Gallier.)
4&9. La doctrine de ces décisions, qui se Justifie d*allleura par les circonstances particulières à chaque cause , ne doit pas prévaloir, cqmme on l'a déjà dit . et il faut se ranger à l'opinion des arrêts qui ont vu un acquiescement dans le payement volontaire des frais (Riom, l** fév. 18U, alT. Préaloux).
458. Ainsi, par le payement des frais d'une saisie faite en exécution d'un jugement , on se rend non recevable à en fippeler (Agen, 30 Juin 1807) (6).
nute du jugement dont est appel , n'est pas nécessairement un acquiescement audit jugement ; qu'en agissant ainsi , Clisson a eu pour but d'éviter le flouble droit; — Sans s'arrêter k la fin de non-reçevpir , efc. Du 5Q mars 1838.-C. de Poitiers, l** ch. -M. ^oyne, l*' pr.
(2) (Brunner C. Verges.) — La cour; — Attendu , sur la fin de non* recevoir opposée par rappelante à l'opposition de Tintimée, qu'elle n'est fondée que sur la solution, offerte par celle-ci, des frais préiudicjaux, 4'où l-appelanta infère qu'ily a eu acquiescement df)la part de rinliméeatous les actes de la procédure; que c'est une erreur, puisque l'upposition a'a pu avoir d'autre but que do faire rapporter le jugement par défaut, et r^^meUfe le? parties au qiôme état qu'elles étaient avant ce jugement , ce qui n'a pu d^ truire les droits qu'elles pouvaient avoir à faire valoir au mopneptoù ledit jugement a été rendu ; qu'ainsi , il y a lieu d'écarter la fin de noi^-recevoir.
Du 25 nov. t80e.*C. d'appel de Colmar,
(3) (Varennes C. Laval.) — Lf tribunal ; — Attendu que Varenncs np peut être considéré comme ayant acquiescé an jugement rendu par lo tribunal de Casteinaudary, le 7 mai 1791, puisqu'il s'est immédiatement pourvu devant celui de Toulouse , pour faire annuler l'assignation sur laquelle ce jugement était intervenu.
Du 17 déc. 1792.-0. G. , sect. req.-MM. Boucher, pr.-Bnbaqx, fap,
(4) (N... C. N...) — La cour ; — Attendu, sur le moyen dirigé contre l'arrèl du 12 août 1806, que la cour d*appel de Grenoble a pu rejeter ia fin de non-rocevoir sans aucune violalion des règles établies pour caracU'nsor les acquiescements formels, dans une instance dans laquelle la difiiculté portait sur une commise dont les défendeurs n'avaient point reconnu l'ôcbéance par un payement de canons et de frais non litigieux, ou par la demande do délais pour ce payement.
Du 6 juin 1809.-G. G., sect. req.-MM. Henrion, pr.-Borel, rap.
(5) (Imbert C. Hébert.) — La cour ; — Attendu que Tacquiescement prétendu était subordonné à des faits et conditions de la part des frères Imbert, autres que ceux mentionnés au jugement; que la cour d'appel, à qui il appartenait de les apprécier, a pu reconnaître qu'il n'y avait pas réellement d'acquiescement consommé, déclarer qu'il n'existait pas et rejeter par ponséquent la fin de non-recevoir opposée ensuite par les demandeurs contre les poursuites d'appel requises par Imbert; — Rejette.
Du 13 fév. 1817. -C. G., sect. req.-MM. Henrion, pr.-Rousseau, rap.
(6) (Ladoux C. dame Lescure ) — La cour ; — Attendu qu'il résulta des pièces du procès que lo sieur Ladoux a réellement et de fait acquiescé au jugcmeut ou 15 germinal, puisque, par le traité passé entre lui et la dame Lcscurc sur la saisie faite en exécution dudit jugement, il en a payé les frais ; que cette saisie n'étant que l'exécution du jugement, le payement des frais de la part du sieur Ladoux est un véritable acquiescement;— Déclare le sieur Ladoux non recevable dans son appel.
Du 30 juiq I807.-G. d'Agen.-M- Bergognié, pr.
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, S S*
464. Ainsi, on acquiesce en payant tout ou partie des dépens an mandataire de la partie adverse (Rennes, i7 nov. 1813) (1).
466. Ainsi, le payement des frais du procès fait sans réserves après un Jugement en dernier ressort , et avant tout pourvoi en cassation , constitue un acquiescement (Bruxelles, 13 mai 1839, aff. Tombeur). — V. n» 127,
46Q. Ainsi , la partie qui paye TOlontairement les dépens réiervés par un Jugement prononçant contre eîle une simple condamnation provisoire , est réputée acquiescer à ce Jugement, qui devient définitif et non susceptible d'appel (Aix, 3 Juin 1840) (3).
467. En payant aux surenchérisseurs les frais d'expropriation et d'enregistrement, les adjudicataires primitifs sont censés avoir acquiescé à l'arrêt par défaut rendu contre eux et s'être rendus non recevables à y former opposition (Req., 18 nov. 1824, aff. Allemand).
469. A plus forte raison y aurait-il exécution et acquiescement, si le payement des frais avait été fait , après avoir obtenu et des délais pour les payer, et des réductions (ReJ., 8 fév. 1831) (3).
469 Ou s'il y avait eu , en même temps , payement d'un
à-compte sur le principal (Rouen , 5 nov. 1827 ; aff. Foret). — V. no 199.
4QO... Ou si, indépendamment du payement des frais, il y avait eu retrait des pièces des mains de l'avoué qui avait obtenu l'arrêt : en un cas pareil, le pourvoi en cassation, bien qu'antérieur à ce Jugement, ne serait pasrecevable (Rej., 23 nov. 1829) (4).
4Qf • De même, la partie qui, postérieurement à un Jugement rendu sur un acte qu'elle veut désavouer, par exemple , paye les frais à son avoué , se rend par là non recevable dans l'action en désaveu qu'elle aurait l'intention de former contre cet avoué (Rennes, 17 août i8i8). — V. Désaveu.
(1) (Camus C. N... ) — La codr ; — Attendu que Camus a acquiescé au jugement appelé , en payant les dépens ou partie des dépens dadit jugement au procurateur de linlimé , ainsi qu'il appert par deux quittances des 8 sept, et 4 nov. 1812, dont copies ont été signifiées , à la requête de Camus , à l'avoué dudit intimé près le tribunal de première instance de Loudéac; — Déclare l'appelant non recevable dans sonappeL
Du 17 nov. 1813.-C. de Rennes.
(2) (Assureurs C. f^ccioto. ) — La coub; — Attendu qne le Jogemeni qui avait prononcé la condamnation provisoire des assureurs , en leur accordant un délai pour fournir une preuve contraire aux productions des assurés, avait réservé les dépens, d'après ce principe juste, qu'ils ne devaient être que la conséquence d'une condamnation définitive; — Attendu qu'après l'expiration du délai qui leur avait été assigné , les assureurs ont payé, sans être aucunement contraints, et par acte de leur seule volonté, lesdits dépens réservés pour suivre le sort du jugement définitif; que par la ils ont accepté comme définitive la condamnation provisoire, ei ne peuvent être reçus à renouveler un débat qu'ils ont abandonné avec des circonstances caractéristiques; — Par ces motifs, rejette» tant par fin de non-recevoir qu'autrement, l'appel des assureurs.
Du 3 juin 1840.-C. d'Aix, 1^ cb.
(3) (Perrin C. Tassy.) — La cour; — Considérant qne la question a décider préjudiclellement est celle de savoir si le pourvoi en cassation est recevable, et que, dans le cas de la négative, il n'y a pas lieu de statuer sur les autres questions controversées entre les parties ; — Considérant qu'il résulte des pièces, faits et circonstances de la cause, non déniés par le demandeur, preuve suffisante que le demandeur a volontairement exé- CQté rarrêt qui n'avait point été levé pendant onze ans, et n'a été levé que poor être produite l'appui du pourvoi; — Que les dépens ont été volontairement payés par le demandeur, après certains délais qui lui ont été accordés , et même après remise demandée et accordée d'un partie de ces dépens; — Par ces motifs, déclare le demandeur non recevable dans son pourvoi.
Du 8 fév. 1831.-C. C, cli. civ.-MM. Boyer, pr.-Bonnet, rap.-Joubert, t« av. gén., c conf.-Godart et Lacoste» av.
(4) Espèce : — (Senlys C. Mignon.) — Un arrêt de la cour de Bourges, du 18 juill. 1826, avait décidé, contre Senlys, que Mignon avait le droit de faire des ouvrages sur un ruisseau traversant sa propriété. — Pourvoi de Senlys. — Mignon lui a opposé une fin de non-recevoir fondée sur ce que, bien que Tarrôt ne prononçât autre chose que le renvoi de la demande formée contre lui par Senlys, celui-ci s'était néanmoins empressé de retirer, ou faire retirer par son avoué, toutes les pièces des mains deTavoué de Mij^non, et de payer les frais de 1» instance et d'appel, sans aucune réserve. 11 a conclu que ces faits constituaient réellement un acquiescement, qui rendait le pourvoi non recevable.
Senlys a répondu que la présomption d'acquiescement était détruite par le fait même du pourvoi qui, à coup sûr indiquait tout autre chose que lavolontéd'acqoiescer.— Que, d'ailleurs le payement des frais n'avait eu
409. Le même effet a été attribué an payement des Ihmioraires dus à l'avocat de la partie adverse, effectué par une partie civile dans une instance correctionnelle où elle avait été condamnée aux dépens (Bruxelles, 13déc. 1839) (5).
4Q8. Le principe parait applicable en toutes instances, autres que celles où l'acquiescement porterait sur une matière touchant à l'ordre public. — En cas pareil, le payement ne vaudrai pas acquiescement ; c'est ce qui a été Jugé avec raison au sujet d'un Jugement qui avait statué sur une question d'état (Rennes, 2 janvier 1822) (6).
404. Que faut-il décider si le payement TOlontaire des dépens est accompagné de réserves? \c\f contrairement au brocard : Protestatio actui contraria non operatur^ nous pensons que les réserves conserveraient le droit, et que le payement des frais, c'est-à-dire d'un accessoire de la condamnation, ainsi expliqué, ne pourrait pas être considéré comme un fait contraire, destructif de l'effet des réserves. On doit présumer, en effet , qu'un pareil payement , auquel une partie peut se croire obligée par cela seul qu'elle a succombé , n'a pour objet que de prévenir les poursuites et d'éviter l'éclat d'une exécution rigoureuse.
405. Ainsi, il a été jugé que la partie condamnée qui a payé les frais entre les mains d'un huissier, sous la réserve de tous droits, et notamment de celui d'appeler du Jugement, n'est pas réputée acquiescer à ce jugement (Mmes, 9 déc. 1809, aff. Jullien C. Fabre).
4QO. Il a été néanmoins Jugé, contrairement à l'opinion que nous venons d'émettre , 1<* que la partie qui paye les dépens auxquels l'a condamnée un jugement non exécutoire par provision, acquiesce à ce jugement , quoique la réserve du droit d'appeler soit msérée dans la quittance, et qu'il y soit énoncé que le payement n'a été fait que pour éviter une saisie (Agen, 8 juin 1824) (7).
lien qu'après la signification de l'arrêt, qui était exécutoire , nonobstant la pourvoi , et dans le but seulement d'éviter les poursuites ultérieures , auxquelles il ne pouvait se soustraire que de cette manière. — Arrêt.
La coub; — Considérant que le sieur Senlys, par le payement des frais, et par la remise qu'il s'est fait faire de toutes les pièces du sieur Mignon , a donné lui-même à l'arrêt toute l'exécution que cet arrêt pouvait recevoir; qu'il n'est justifié d'aucunes réserves faites, pour ledit sieur Senlys, lors du payement desdits frais , et du retrait des pièces; — Qu'il n'est justifié, non plus , d'aucunes poursuites de la part de Mignon , ni même de l'obtention et de la signification d'un exécutoire de dépens, à l'effet de contraindre Senlys a l'exécution dudit arrêt; — Qu'ainsi, l'exécution volontaire dudit arrêt, de la part du demandeur en cassation, le rend inadmissible à demander l'annulation de cet arrêt; — Déclare le sieur Senlys, purement et simplement non-recevable dans son pourvoi.
Du 23 nov. 1829.-€. G. , ch. civ.-MM. Portalis, l*' pr.-Piet, rap.
(5) (Hur... C. N...) — La coub; — Attendu qu'il est en aveu an procès que l'appelant a payé à l'avocat, qui avait plaidé pour le prévenu en 1" instance, une somme de 10 fr., à titre d'honoraires promérités pour la plaidoirie , et ce, même avant d'avoir interjeté appel du jugement qui l'avait condamné aux dépens envers ce dernier; — Attendu que ce ne peut être que comme obligée par suite de cette condamnation que le payement de cette somme a été fait; qu'ainsi il emporte un acquiescement au jugement dont est appel, et que par une conséquence ulténenre l'appel interjeté le 14 août dernier n'est pas recevable.
Du 13 déc. 1859.-C. d'ap. de Bruxelles , 4* ch.
(6) (N... C. N...) — La coub; — Vu la requête présentée...; — Attendu qu'il s'agit dans l'affaire qui fait l'objet de ladite requête d'une question d'état, sur laquelle, ainsi qu'en matière d'ordre public, les transactions ou tous les actes qui peuvent y être assimilés ne sont pas valables; qu'en conséquence, l'acquiescement que l'intimé prétend faire résulter contre l'appelant , d'un prétendu payement de frais fait par lui après l'appel relevé, ne pourrait, au cas même qu'il fût avoué , être valablement opposé audit appelant ; — Déclare qu'il n'y a pas lieu à admettrt les conclusions dp ladite rpqiu'^té , etc.
Du 2 janv. 182a.-G. de Rennes, l^etSech. rénn.-M. Dupont, l'^pr.
(7) (Vidaillan C. Auzas, etc.) La cour; — Attendu qu'il résulte de la quittance produite au procès par l'appelant, partie de Glady, qu'il a exécuté le jugement dont est appel en payant les dépens auxquels ce jugement l'avait condamné; cl que cette exécution ne laisse pas d'être volontaire, quoiqij'il soit énoncé, dans la quittance, que ce payement a été fait pour 6\it«'r le desagrément d'une saisie, parce que le jugom'iil n'étant point eu (lernicrressort, la dcclaraliou d'appel, bien plub sinij.Ic 2{ue le payement, suffisait pour arrêter les poursuites; que, dès lors, la \éservc du droit d'appeler, iLsircc dans la quittance, se trouvait en opposition manifeste avec le payement non nécessaire qui venait d'être fait des dépens^ ne peut avoir l'effet d'empêcher l'application de la maxime Aô exeaUione non appeîMur; — Attendu, au surplus, quil a été reconnu en jugement par l'appelant que le payement des dépens avait été fait sans
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4> S ^•
407. 9^ Que la partie qui , avant la signification du Jugement qui la condamne, paye les dépens avec réserve, acquiesce à ce jugement et ne peut plus en appeler (Bourges, 7 Janv. 1814) (1).
409. S'il y avait eu simplement cotwtj/naa'oii des frais et dépens , la solution serait-elle difilërenle ? En thèse générale , il semble que la négative doive être admise. Car la consignation , comme le payement réel, révèle suflBsamment l'intention de la parlie de reconnaître le bien jugé de ia sentence, et devrait dès lors produire tous les efl'ets de l'acquiescement. Cependant , cette forme particulière de se libérer des frais indique , de la part de eelul qui a succombé , quelque chose de provisoire et de conditionnel qui repousse l'idée d'acquiescement.
Et II faut surtout le décider ainsi , lorsqu'on payant les frais la partie a fait cette déclaration de ne les payer que par forme de i4msignati<m , ou dans le but de prévenir les poursuites. Alors , loin d'acquiescer, la partie semble se réserver tous ses droits. Cesleequi a été reconnu, en effet, parla jurisprudence (Gass., 6 prair. an 9; Toulouse, 29 niv. an li; Agen, 3 pluv. an 13^ Montpellier, 6 fév. 1810) (3).
4Q9. Il existe un cas spécial prévu par la loi , où ia oonsignalion et même le payement des frais n'emporterait pas aeqoiescement; c'est celui de l'art. 800 c. pr., qui n'accorde son élargissement au débiteur légalement incarcéré , qu'autant qu'il paye ou consigne tout le montant de la condamnation , tant en principal qu'intérêts et frais. — V. ci-dessous l'arrêt du 4 mai 1818.
470. 2* Payement forcé des dépen$, — Si c'est sur commandement , et en vertu d'un exécutoire , que la partie a payé les frais et dépens, il n'y a pas acquiescement (Rej., 16 flor. an 4 ^ 29 pr. an I2(3);re].,7déc. 1836,aff.Muller. — V. Jugement par déf.). — En effet, sa volonté n'étant pas libre , comment pourrait-on induire qu'elle a eu l'intention de se soumettre au jugement? — Il est facile de coniprendre la différence complète qui existe entre un pareil payement , fait par un individu qui est sous le coup d'une exécution qu'il ne peut prévenir ni détourner par aucuns moyens en
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iocnoe réserve et sur une quittance pure et simple , et que ce n'est que postérieuremeat et sur les oMervations et d'après le modèle fourni par le sieur Manchet , à qui appartenait l'intérêt du litige , que l'huissier fut engagé h donner la quittance produite au procès , en retirant celle qu'il avait originairement consentie; que dès lors il ne reste pas même de pré-v texte pour contester l'efficacité de l'acquiescement résultant du payement fait par l'appelant des dépens adjugés conUv lui par le jugement entrepris;— Déclare le sieur Vidaillan non recevable dans son appel, etc. Hm 5 juin i824.-C. d'Agen , ch. corr.-M. Laffoutan , pr.
M) (Dnviquet C. Duplaîx.) — La coun; — Considérant que les sieur «t aame Duviquet onWpayé les dépens auxquels les condamné le jugement dont ils ont interjeté appel , et qu'on peut regarder ce payement comme un acquiescement qui leur interdisait la voie de l'appel ; — Qu'à ia vérité ils ont payé avec réserve; mais qu'ils ne peuvent pas dire que c'a été eommê contraints , puisque le jugement qu'ils exécutaient ne leur avait pas même été signifié h cette époque ; — A mis et met l'appei au néant.
Du 7 janv. 1814.-C. de Bourges, 2* ch.-M. Delamélberle , pr.
(2) l** Etpicê t — (Robert C. Rousse.^ •— Les époux Rousse avaient été renvoyés, en première instance , d'une demande formée contre eux parles époux Robert — Ceux-ci ont appelé du jugement; et, dans l'acte même d^appel , ils ont fait à leurs adversaires des offres réelles du montant des dépens auxquels ils avaient été condamnés; mais il était dit que ces offres ét&nt faites par forme de consignation , et pour prévenir ou arrêter des Mursuites. — Il y eut essai de conciliation sur cet appel , conformément à Part. 7, tit. 10 de la loi du 24 août 1790; mais les deux maris se présentèrent seuls au bureau de paix, déclarant qu'ils agissaient tant pour eux que CNir leurs épouses. — La dame Rousse opposa aux époux Robert une doue fin de non-recevoir, fondée sur ce que, d'un cêté, ils avaient, par leurs offres réelles du montant des dépens, acquiescé au jugement de prevîère instance , et que , d'un autre côté , la conciliation n'avait pas été régulièrement tentée , le« maris ayant seuls comparu sans être respective- ■lent porteurs d'un pourvoir spécial de leur femme. — Le 21 juill. 179S, Ingement par lequel le tribunal de Saint-Gaudens déclara les mariés Robot! non reeevables dans leur appel , attendu qu'ils avaient acquiescé au jugement, en faisant des offres réelles pour les dépens auxquels ilsavaienl été condamnés par ce jugement — Pourvoi. — Arrêt
La coui ; — Attendu , 1<* que le jugement rendu par le tribunal du district de Saint-Gaudens, le SI juill. 1792, a déclaré Robert et sa femme non reeevables dans l'appellation qu'ils avaient interjetée du jugement du tribunal du district de Ladour, du 8 oct 1791 , sous le prétexte des offres qills avaient faites du montant des frais adjugés par ce jugement , quoique ces offres ne fussent faites que par forme de consignation et pour préleair Us ptursttites auxqusUif ils so erayaisnt sayeséSf ai ■• puisfal par
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son pouvoir 9 et l'exécution consentie spontanément par la partie qui n'est exposée à aucune poursuite rigoureuse , et à laquelle conséquemment on ne peut supposer d'autre intention que celle d'exécuter le jugement rendu contre elle. — En effet , lorsque l'exécution d'un jugement n'est pas volontaire, comment en ferait-on résulter une présomption que la partie condamnée renonce à l'appel ? En obéissant à la force, en cédant à la contrainte , cette partie peut-elle perdre un droit auquel la loi suppose qu'elle a renoncé formellement , c'est-à-dire librement et de son plein gré ? — On raisonne même dans l'hypothèse où il s'agit d'un Ju-« gement en premier ressort non exécutoire par provision , et qu'il n'y a eu ni protestations ni réserves. — Et c'est en vain qu'on objecterait, dans ce cas , que, d'après l'art. 137 c. pr., l'exécution provisoire ne pouvant Jamais être ordonnée pour les dépens, le demandeur n'avait pas besoin de payer les frais pour arrêter l'exécution du jugement \ qu'il lui suffisait d'appeler. — Car , pour» quoi forcer le demandeur à interjeter un appel inconsidéré? La loi accorde trois mois à la partie condamnée pour se pourvoir, afin qu'elle réfléchisse et qu'elle ne s'engage pas témérairement dans une nouvelle instance. Or , à quoi servirait cette sage précaution du législateur , si cette partie ne pouvait arrêter les poursuites qu'en appelant , et si le payement qu'elle ferait la privait d'un droit auquel elle n'a cependant pas l'intention de renoncer? Faudra-t-il , pour conserver ce droit pendant tout le temps fixé par la loi, qu'elle souffre toute espèce de poursuites et d'exécutions, qu'elle voie sa fortune dévorée en frais, sa tranquillité troublée , son crédit anéanti, etqu'elle supporte même la perte de sa liberté? Le simple bon sens s'oppose à ce qu'un pareil système soit admis. 471. De même le payement des dépens faits par la partie condamnée , après signification du jugement en dernier ressort, avec commandement de payer et déclaration de l'huissier* qu'en cas de refus il allait être procédé à l'exécution par voie de saisie , ne la rend pas non-recevable à se pourvoir contre ce Jugement ( Bruxelles , 23 janv. 1838 ) (4).
conséquent être considérées comme une approbation dudit jugement, ce qui est contraire à l'art. 5 du tiL 27 de l'ordonn. de 1667; — Casse. Du 6 prair. an 2.-G. C. , sect. civ.-MM. Lalond« , pr.^nnoyer, rap.
S* Etpicê .— >Du 29 niv. an 1 1 .-C. de Toulouse (aff. Serdat).— V. n* 309.
3* Etpèce: — (Angles C. Angles.) — La cour; — Considérant que la fin de non-recevoir proposée par Jean Angles contre l'appel est fondée sur un prétendu acquiescement au jugement du tribunal de première instance, pris du payement des dépens; qu'il est bien vrai que si ce payement avait été volontaire , il pourrait être opposé comme un acquiescement ; mais qu'ici il parait que, bien loin d'avoir acquiescé, Guillemette Angles a déclaré son appel, et que néanmoins, dans le même acte , craignant que l'huissier ne passât outre , nonobstant l'appel et pour éviter la saisie dont elle était menacée, elle a payé les dépens par manière de consignation; — Qu'ayant été décidé par la cour de cassation que les dépens payés par manière de consignation ne faisaient pas présumer un acquiescement, la prétendue fin de non-recevoir doit donc être rejetée;— Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir.
Du 3 pluv. an 13.-G. d'Agen.
4* Etpicê : — (Boyer C. Gros.) — La cour; — Attendu que les dépens n'ont été payés que par manière de consignation ; que la partie d'Aoduze s'est réservé expressément de pouvoir appeler; d'où il résuite que ladite partie d'Anduxe a manifesté une intention contraire h toute idée d'acquiescement l'admet à faire prêter Paudition catégorique dont s'agit , devant le juge de paix du canton , etc.
Du 6 lévr. 18i0.-C. de Montpellier. -MM. CaiEcrgues et Anduxe , av.
(3) i'^Etpiee : — (Sorel C. Duprey.)— Le tribunal , — Considérant que le payement des dépens auxquels les frères Sorel avaient été condamnés, n'a été fait par eux qu'après et en vertu des contraintes exercées par Duprey; qu'alors celui-ci ne peut prétexter un acquiescement volontaire. — Rejette.
Du 16 flor. an 4.-C. C, sect*. civ.-M. Mettreau, rap.
2* Etpècê: — ( Vuillemez C. N... ) — Le tribunal, — Considérant^ sur la fin de non-recevoir prise du payement des dépens, que ce payement était une simple exécution d'un jugement dont la loi ne voulait pas que l'exécution fût suspendue , même par le recours en cassation, et que cette exécution était provoquée, dans l'espèee, par la levée d*un mêeutaife de» dépenê adjugés contre Yuiliemex; — D'où il suit qu'il ne peut résulter du payement fait de ces dépens, aucun acquiescement an jogênent qui en a prononcé la condamnation; — Rejette la fin de no»-reeevoir.
Du 29 prair. an 12. - C. G. , ch. civ.- MM. Maleville , pr. • Baflly, rap •
(4) ( Debrie-Legraverend C. Syoen. ) — La cour ; — AUendu que s'il résulte de l'exploit du 2ê juin 1837, que le jugement aUaqué avait été signifié avec commandement au demandeur en cassation de payer les frais, •I fMSr'^ien refus d'y satisfairsi rbaiMier a déclaré qu'il allait l'y cou-
ïios
ACQUIESCEMENT.— SULT. 2, Art. i, § 5.
^)v> t^ n â'ff^'nâaiii iêli )ngfi qiiè G«Inl qui paVeles «i^pens SriVOUâ di'sûiiaavérsftire, surla sigDlflcà'libDdu JagèmenUvec ï6^inkadéiDenl d'y salisfàiré , tl avant que la laiâ des dépeas hitàlliËIéhùlllféé, se rend don recêvabre à appeler du jugement tioùtt«ffièr,nïuâ)8ii)i, Ivè. S'Opte payemèi'itdésïràissâ'n^i^sbrvës'tii^'ro'les'talloDS
wlfé 'i& détiens, avec tomina'ndèrae'til ^è les payer, e'àiporte iKqMâi^iû'enl rêbdaDt iioD recévablé l'appel aépuis iolerjetè ÏOottai, ItjiinV. i833)[l).
!il^ 011*69 payant sur un exécutoire, tes frais d'un Jugement qui 3 4eclâV^ Yala&te une sàîsie^xéc'uttoa^ le débiteur àtquiesce aii
ÎDi^broeDi ettià pèùl plus, Jéslors, éicl^r delà nullité del'a^- IgnàlfAti qui m ivalt Ëié donnée [ï>â>ls, Jt iaùlei 18U; UT. HUdrllfoii C. &a*ergnesj.
'Afr'4. Par sa décision |à coiir dé àoâal doniiè à eniendrç Ifie ■a lè llâyclUeDt iinst op'é'ré & U suite d'acte d'eiéciilion avait été Hi^iWftâ^è de 'mërves , \[ b'j autàlt pas d'acauiescemëni : fc'bSt ttt 'ipl n'e nous paraît pas douleûi, ■ — Oa ne doit donc pas M^b.fd'et ïoMïbë Ayant été réputée acquiescer là partie poursuivie
hritaitae de la gniM du fÂismciit dïnmiA iaim
peui fnl , in«al volonlaire audiC ju(;i àuqiid le drinandeur n>^ i D'wrt tant pas l'< '
, ttre coneidfrAk tMaâ'e un acquinceii< , mais bien cebme na iW^cinent font ■ Lit se MoMnirt ^ Is pourvoi en casMtioD I il*ci(ioQ rm d«rBi«T rewort; ■:— RejeU«. .. it Belgique, cl). clv.-H. Sauvage, pr. '!!9a.)^ï déc. 1836 .jugement qui ordenne
rRuŒnet dé lai
'i-.' :i -ti.HIèÏBrâbt.iSST.illui tiitsigni-
£til__.,..„ j.dL-(;cns avec WiaaiaMeniïBl 'dé H 'fiftt. — Le 20
mime mnh , la demeit^llè DraUïl u ttnd thét l'hAltsier de RuŒn ei ac- «uiUa iet fraie tant ri«Bme ni ptoletlatiMu. — Ce «"Ht fie le 17 diare 1837 qu'elle a interjeté ^pel. — Gel appel eA-il r«ceTabler«>^ArT«t.
La cod* ; — Cooiidérùt qu'U eil conelaat que l'appelaole Ji payé nos TiKtret leg (raii aniquell elle aM candamBée pu le jn«enM«t du t déc. 1836i — û.ue l'aveu ,ds la partie a'Mt pu le êeal éMmenl de preare qni coDtlale M faiti de tel|« wne qte le printipe dt llndirbibilité de l'ateu Ml inapplicable en l'élat dH cliMe*) r~ ConeiiléraDt qa« U payenieal '"itji «igii, alors riièine qu'il aurait eu lieu après l'eiécutoi— -'-■
Ignc acquicM , 130 c. pr., i iva appel.
tende-
pi lAbilis a'd ta^e'mMI volDUlaire pur él Eimpre ; — Qu'il est d'aul hm» prôOTé qu'il ioit le résolut de la traùde , qu'il a élé lait le len
cUrt lapaniï deM* ÉdcWbaiB
— pat ces motifs, êl , . I' DdcWboiB non ^ecevacie
Dû iBjnnv. ia38.-IC.de Douai.-M. DélâêVr Xi) i" K^ici: — (ilillin. ) — La cour; — Attendu qu'on be peut pas iudttlr'e tan dcquiescejnenl k la cbose iugék du payement des dépens, pu!»- Ipt^Ai d'ooI élé payée par les demandeurs que conuoe coninniHi et sont la réservé dé tou» biîri dnriù; :— Rejette.
0a iï prair. àa 13.-C. C. , secU req.-HH. Huraire, pr.-Liger, rap.
^ Ktpiin ! — [ Boyard C. Bacbelet et consorts. ) ~ Un jugeatent du tri-
Lunal d'Auierre, du 28 juin. tSt3> avait prononcé ^iytriipscandaninatione
conliï le sUnr Boyard , au proGt dés sieurt tlaciielct et Sulil , et de la dame
de la Narre. Le^lhûi du procès, notamment, aval eht élé mis a la cbarge
''"" ■" nqu qutnnreniier ressort, et
IS sept., Bachetel et consurts
andemeotd'y salislaire et
b'itait point eiéculoire par provision.
rotai tignifl'ét ce Jugement à Boyard
de payer les [rais. — Le 6 octobre , nooveau commandement a' Boyafd d'
quitter ce) [rar **- -' -■ '
d» l'ordonnance. ■> Il paye , eii
_-j ,_ ^ ,_il efet prêt a „_,.. ,.
aHiIrtittl , n «Servanl la tacullé d'appeler dojugéitaent rendn conlre lui , dans IM dSlali de l'ordonnance. ■> Il paye , eii eftt , dansles mains de i'bulssiér. le boaiaat de* Ttals. — \m\ , ttat Boyâtd , dans lei BSIais (te la loi. -— BacbeiFt el consOrte iwutiënhpnt àl a^S^I non recovablé , attendu qu'en ^yaallei fraU, Boyatd a aequlesci an JUgïmenV.
Le28t">»- *S13. arrti de Ueouï det>arls. quf tdAetceltéSndeMnrawvoirt «attendu que l'eiécMion Totoitairc d'UA jQ^mïnl qui a'Mt tioiHl •lécaWin par pravtaita émpnm «eqnlïUMMbt ) « qtiH léa ttiMia ttatrairade l'ttte abswi d'tmae boasidériUai. ■— fManol du «leur Boyard , panr tmm aUplitalhe da l'an, s do iM. ST 4e IVdon. «< IBB?, et iWnr tmUIîm da r«rt. 44S tx prtm — u en d« n«Hw:«M)»' drte de l-wariie»- •Mcal «Ht iMdfe mr KM MWnBllm prénHét , 11 etl d» bHncîpe t[Ue , là oA cette coanatina laciM n« ptut «uJ nippoe«to,llllndé ttoH-IWïrair p'euate phit.— Jl rdtolle de li, dit h iteln- BOyah)-, qu» l'elMullUi d'Un Jagement ne preduit a^nae On da ntn-nceToiri l' f oaad eatte exécution Vl contraire el forcée i S" qaaad elle nt aocanmagriie de rtMrTCs naaitives du dioit d'appeler. ■
Lei détendenra répandairat f«e i>i«CBli« év jngMieat de Hmiéi* IMlanee de la partdnsîenrpnynH nriiii;!* jibrc tt bien volonlairv, puii-
qui déclare ne payer les frais que ■ eomtne contrante él forc4«^ pour éviter les actes d'eiécullon , el prolestant de son Intentioa d'attaquer le jugeiuent par les voies el dans le délai de droit. ■ — li est évident, en etTet, que l'exécution du Jtigeœeot oe peut é)»vet- ici aucune lin de non-recevolr , puisque , loiu qu'il qilsie uu renonciation tacite àla faculté d'appeler , la partie manifeste cli^ remenl une inlvtition conlraire par ses réserves ou protestation^. — Lajùrisprudçuce consacre cette double proposition (Cass., SS iiiv. an 7 i alT. Hubert, — Vôyei Frais. Req., 15 prair. aii IS; Cass., ijanv. )Sl6jReq.,30 déc.lèji; Cass., 19 avril 1830 i liordeauk, le mars 1827^ Bourges, 7 ipai 1833J (3).
Il 1^ été jui^é cependant que là circonstance qu'une partie d^ falilàhlé a, le lendemain dé son opposition au jugeaient par d6> laul, déclare dans lé procés-verûal de saisie, une ■ voulaak terminer celte a^ire , elle est prête à payer et offre de payer 1^ somme demandée ■ éï qu'elle apajé en efTel tbus les bals, alnij que ceux du comniàndement éî dé la saisie (dont elle pouvait tmpécliër t'etTéi en faisant consigner au procès- verbal qu'elle était opposante au Jugement), une telle circonstance constitue un acqDiescedient , encore bien qiié la partie ait Fait éi4>rimer toutai
qu'il poùvlit, en appelant, «èUifp'éiite'r de payeMeê Fraii qu^oo lui réclàl mail. — yainemealoppai&-l.il4'il'il se troUViil forcé par lï d'appeler atanl l'etpiratian du délai flié par la loi. Si la M permet qbe la partie qui aobtenuuniugemenlei) premier nSson ) Mit , duntnllrois mbis.dkns l'iBc^ tilude si ce jugement sera eaécuté ou attaqué, elle ne lui délend pai di (ooins d'»brég« ce lona délai, en lorçanlion adïewaire , par des poumûM, iks'npUquer iilus lAt. On tuit, aucoolraire, ^u'a l'égard des jugements qui beéoni pié eiéculoires par provisidri, «:< deuil droils, d'appeler et de coatraindre 11 l'etécbtlon , karclient lùujubrs enSemlile , et sediblenl être If COrrêclil l'an de l'autre. L'art. 449 c. vroc. interdit-il la [aculU d'appeltt pendant huitaine dU jour éti at jUgetitrilU Mnt reddlia? .
L'art. 4S0 défend da mettre ce« ju|«mrats t etècdlian pélldUI It MBt délaii la loi ne veut pa*i eu eSel, que la partie condatauiéc Mian tM soumise à des poursuit^ qu'elle, ne paairail arnéter ea appeluM. Mf<| après ce délai, le droit d'appeler luiesl-il acquisî AuiaiUi teaadfntain peut,. de ion cAté| la canlraindn, par dea pputaultee, k faira osanda cette faculté, ouk y renoncer. Il faul donc àlon qu'elle s'expliqae ; m qu'elle appella, ou qu'en payant; elle ac^uiesoe au jugetneat itwii contre elle, — Il n'en est pat de même quand les jogetnenti lont nécatoiree par provision. La partie condamnée, pour pîive ' ' '
1. l.e payement qu'elle fait alor»tsl donc réeUeneat CM? Iraiel el forcé, et dés lors rien n'en ulua ji|slt )na ce payemeol ae (Dit ^
considéré comme une renoncialion ï la faculté d'appeler; ausiJD'etl.MiM
dans un cas semblable qu'a été rehdii l'arrél dii ïi oct. 1811. Qnapt
aux réserves, c'eei avec raison que la cour d'appel h'y a eu aucun igardÉ
' "" " "" T-At[kndu, qu'en payant le tnof-
itie lui, comme fofcé et conUaiitt
---- --- — •- " rJar^ï'fr une saisie , qui aurait pa
porter préjudice à son crédit .sou* là réscryc irés-Tormelle et trés-exprjaaa de poutoir interjpler appel dans le délai fité par le coda di) procédura civile , lé dehiâtideiir avait suIBsammenl annoncé qu'il n'éatendail pas âcMdiWoer au lacement H \^m Hùnaél il élail poursuivi , èl iiû'il e niéndaft , au cootraitn , prtBler d« délii Hiie la lét lili accordait bour iiiténvCj appel; que ta eour rnyile iémi k l>ârls . en considérant cepèndiuilç payement tait par le M'WandeJr avpl- rtea réserves atissl phécisei cOI^ emportant exécotioo tolliniaiife dd joÉPrttïnt atipelé , et acquiesce mentTS jup;m»lil ; et en le jlétlaranl par suite «on receiablé ddUS son appel ,% pnié le demandeur do bénédce de» réserves M pliis bosllivês et les pl'j formelles , et dd dïlai qUê loi accordall la loi pour IbteHeter ippel et doU il ne pouvait éire délii>\lillé ijue fM une renonciation expresse de sa pari, OH par quelque acte dont dn edt «U forcé nécessairement de conclure oàl avait renoncé au droit d'appeler; d'oU il i\iH du'élle a violé l'iri. uS c. broc.; — Ca«s«, etc.
bu S isniler 18ie,-C. c, sect. clV.-M«. Brisson, Or.-Jhnter, nia, » Erpite ■— (B-e Bareull C. BeiiuEer.l Du 90 dét. Iflàl.-C. t„ inI. req.-MM: Henrioù , jir.-lasâgnl, ïap.— V, v" Faiii Incid., PresoiBt **ff'P'«.— Du I9 avril 1850.-C. C, cli. cit. (Geérgea t. Roj«.|
5'£.péc«.— (Gardet.)— Berdeaai.ia man 188T.— V.B» »9Bi B* Ei^ .— (Oobrtull C, Lascarre. )— LA cou» ; — CoDSidlruat 4«Al* délai pour inteljeter app«) est de ttbis moi» I partir dt M SigfltflcaHod tN jugeweat k domicile] que sans daute la paHîh tjoi h oMeou gUb de câtÂ peot, pendant Ce délU) pout^iiiVré l'ctéCuUôn du jii|éident,lbj||t M'UM la partie qai satisfait aux bndamitaiians , avec réséHe d'kdpUU', k Mk qve codime conininte H fbhée , ^our éviter la sânilè À k ^h» diM ' Mmi.rt neaanndpaipiir Ift noR iManDIé lapptltr, l'icqnmc«twi| A un jKi^i mi>i)l ne poiiviini i>irB |p r«iull«| i)u« ^'hri ntems, rvloMun
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, $S.
réfiçry^^ ^e pli ^ de droit dans la quittance à elle donnée par l'huissier (Rennes» 7 ]anv. 1812 , aff. Honceleur. — V. Jug. par défaut). — Celte décision, rendue dans des circonstances tout àfoit particulières, n'infirme pas le principe qui vient d'être ^sé.
^1^^^* S'il ya eq opposition à la taxe des dépens portée dans fn eiécutoirè, cette opposition né saurait être regardée comme un acquiescement au jugement qui a condamné la partie aux dépens. « Attendu « porte un arrêt, qu'un acte de procédure de cette nature ne peut constituer un acquiescement formel , comme Pexige la loi, parce que l'opposition A une taxe doit se faire dans les trois Jours ': que c^est une précaution indispensable pour empScher que la taxe ne devieniie déHnilive, et' qu'elle n'équivaut pas à un payement effectif des dépens. » ( bu 3 juill. 1819. -C. de Lié^e, 2« cli. — V. Degr. de Jurid.) — Cela paraît d'autant mieux Jugé qu'une opposition à l'exécutoire qui doit, comme )e remarque l^rrét, être formée dans un délai très-bref est, par eife-mêroe, un acte de protestation contre ce qui a été fait. Pourquoi , d^ lors , sous prétexte qu'il aurait un caractère restrictif, en ce qu'il ne s'attaquerait qu'aux dépens, conclure qu'on a entendu approuver la (jécisipu au fo^id? C'est l'intçrprétàtion contraire, 'moins onéreuse pour l'opposant, qui devait ^\ qiii a été juslemeot adui,i$e.
A90. Il a été jugé pa^r^illemeut q^e roppos|llon à la ja^e 4m dépens en matière sommaire , formée dans les trois jours du Jugement qui la contient , conformément à l'art. 6 du décret du 16 fév. 1807, quoique faite sans réserve de se pourvoir au prinçljpal , n'emporte pas acquiescement à ce jugement ( Besançon , i^iuin 1810, aCr. Gérard ^ Paris , 10 juin 1812, aff. Benoist). — Y, Hypplbèques.
477- Â plus forte raison dpitril en être ainsi, si la partie opposante n'a payé l'exécutoire , après rçjet de son opposition , que sous toutes réserves (ReJ., 27 août 1838) (1).
4L7S. Enfin, lorsqu'uiie paKfe condamnée par un premier jugement aux dépens, avec distraction au profit de l'avoué, est ensuite déboulée de son opposition 1^ Texécutoire de ces débens par un second jugement, si, poursi^fyie ep veftu de ce dernier jugement,
et tans contrainte de joatiee; qu'il soit de ces principes que Dubreail n'ajanl acauilté les dépens que poar éviter une saisie , et s'éiant réservé la&ctilté d'appeler, son appel nterjeté dans les délais de la loi eslrece- ▼able; — Considérant an fond, etc.; — Reçoit l'appel. Du 7 mal 1832.-G. de Bourges, |t* ch.
(i) (Fresnois C. M* Jobart. ) — La coub; — Statuant sur la fin de n-receyoir que l'on induiBai( au payement fait par la dame de Fre^noid,
BO
ayant été rejelée pas libre de se refuser k l'exécution ; que, d^allleur^, elle n'a concouru à racle coDslalaat les payements opérés , qu'en faisant ((es réserves d.e se 6^urvoir contre ledit jugement; — Hejette latin de non-fecevoir.
Du 27 août 18Ô8.-Ç. C, ch. cîv.-MM. Portails, 1" pr.-Pîet, rap.- Laplagoe-tiarris^ l*' av. gén., c. conf. -Roger, Lanvin et Morio,'àv. '
(2) Etpè^ .— (Bobierre C. Demersan.) — Le 25 mars 1Q^3, jugem^i^^ du tnt»uai^ a wléàn^ , qn^ ^iéclf^ irrégulier e| aul vi|^ jiîçen\en{ par ^éfaut xepdu par |e inapte tribunaï, le 1 janvier prilcé4jE^Qt, çnlre 1^ ^leui; Bobierre et la dame Demersan, et condaiPE^qe le sjeyr 9v^><?rre q^ux dépens, dpqt il prdoqpe distraçlion au pro,^t dfl raYo\ié ^e U 4anie piemersan. — Le 31 du uéme mois , la dame, pêm^r^an , ^pr^^ aivolf fait la^er (es dé-
Eps , en DoUiie Pexéculoire au sieur Rqbierrç, qui y forme opposition.— ) i5 avril suivaip^ , jugeroeq^ qui 4^t^oute Ço{^çr^e de son opposition. — Le ^, cqmqiandçn^çDl li^i es^ (ait, i^^\ M^ ré^néte (]e la dame pemersan qu*à celle de son avoué, de payer 141 fr. 23 c. , monlant ^e Texéculoire. — \^ ^, itératif çen^manden^pt avec 4éclaralio9 que, faule d'v satisfaire , il sera procédé à la saisie d^s mpubjes ^e Boliier^'e. — Pour prévenir cet{e s^sie, le sieur Bobierre se détermine à payer, la somm<i qui lui est réclainéè , mais'il déclare positivement ne fi^irè ce payement que sous la réserve expresse de tous, ses droits, et parliculièremeiil du droit d^'nteijeter appel do jugement dp/^5 avril, qui le déboute de son opposttioq. — Le 11 m^i snivafit, il se rend appelant du jugement du 25. mai;8préçédent, qui le condamne auf d^p^nç.
Ce dernier appel eçt d^claréinon recevable par. arrêt de la cou? royale . d'Orléans , e^ d^le ()U Zp mW 1 ^|o , dont vofci lés motifs : « CoqsidéfaiU que» éç réserves et prplcslalioh's faites par BqBîérre au procès-verbal de 'saisîe-e^^çuiion dii 22 f.vnl derpier , même Vàppely énoncé, iie portent
elle paye les fk^s pour se soustraire à une saisie , elle n*est point par là réputée avoir acquiescé au premier jugement, et s'être interdit la faculté d'en appeler DViilleurs, quand même l'exécution du second Jugement eût été volontafre, et qu'il y eAt eu acquiescement à ce Jugement , la partie au profit de qnlle pre* mier a été rendu, n'aurait point le droit de se prévaloir de cet acqùiéscemeiit qui luï est étranger, et qui ne pourrait être invoqué que par IHivoué (Gass., 15 julll. 1818) (2).
47S. Toutefois, si au lien de se pourvoir par appel centra un Jugeaient qui la condamne aux frais, une partie ^sebone à former opposition à l'exécutoire de dépens , eHe n'est pliis reo^vable à attaquer le Jugement qui rejette son opposition à l^xécutoire. — « La Cour; — Attebdu qu'un eiécutoire de dépens n'est que la suite et l^xécution du jugement qui en a pnononcé là condamnation ; que, dans l^pëcé et sur la demande en délivrance de legs , poilée devant le tribunal de la Seine , oè tribunal a, par son Jugement du t9 mai 48S3, condamné la succession Bouiard aux frais de l'instanee; que ee premier jugamiaQl , ponforme à l'art. 1016 o. civ., n'étant point attaqué, lé second Jugft> ment, rendu en cbambre du conseil le 11 décembre suivant, pronqnçapt déboulé de l'o^posUion à l'exécutoire , ne peut plus j'étreulileqiçnij— R^eftê.» (Du28 jahv.'l834.-C. C.^db. réq.-
J^lil. fàngiapPWl, pr-.-^M^. r^pO
490. Si Iç jugement est px4cv^rfi p(Mr prqvj^siqj^^ «k^pobstant appel ou opposition, il n'y a plus questipu -, \\ est manifeste que le payement non-seulement des frais, mais du principal, ne constituerait pas un acquiescement. V. n<^*803 etsuiv.' En eôét, dès qu'il est impôssib!e& là partie de pouvoir suspendre Inexécution ni aé se soustraire à la condan^q^tlpn , le payement au'ellè fait n'est plus vplqntairè; ellQ obéit àla (orçe, niais elle nVqul^c^ pas* £t cette nrapit^UiQP dey|eQl eqcpre plq§ c/^^lçtiaç^ jor^qu^ le payement des frais a été accompagné de prot^taUofls eit dfi réserves. On doit done s'étonner qu'un point si peu susceptible de difficulté ait eu besoin d'étrè fixé par la cour sdpréme.
^$J^. Il à'été j[ùgé en conséquence, 1^ que le payement dçs (rais pfononcé ps^: yp l^^eipeht e^^ècc^tojiré par pr9visiQi^ , ^e
sur le jugement du 25 mass, en verta duquel lesdjta fiXi(k;atoJCQ o| JMgement du 15'avril 6nt élé leadus; considérant qvt kiugeiqeat du Ui mars, n'éUnt pas' etécàtoire par provision , notait susceptible d'-éli» anriii^ d«as son exécution que par la adule voie indiquée par ta loi pour en op^er |a suspension; d'-eé résuHe la conséqnoMQ que Ip pafempqt de^ d^ns lait par^Bobierreëflt, dosa part, an adq[uiesMmeBt audit jument» noqo^laot lies réserves , etc. »
Pourvoi en cassation de la part dn sieur Bobierife , peut fau^ application des principes en matière d^acqqiescement , et violation qqrart. 442 c. pr. — Là défenderesse à fait défaot.— Arrêt.
La cotJi( ; — Vu l^art: 445 ç. pr. ; — AUçnda V que l'apppl étant une voie de droit contre les jugements qui en sont sosospliblea, aut as peut y être déclaré non recevable qu'en vertu de quelque disposUioa de loi , ou parce qtè; avant d'interjeter sqq appel, il aurait consenti k l'exécution 4u jbgêment qui en est l'objet, soit d^une' manière formeliie et explioitp, qn gar quelque autre acte qbi ne pennelte pas de douter «l'il ait entendu as- (juîé^er aux condamnations contre lui prononcéep; él>ù résulte la cofMéquence que si l'exécution volontaire d'un jugament peut faire psésumer que ninfention de la partie condamnée a' éfé dt ceooactc à la loia de rappel, il n'en doit pasètre de même lonquWie y a été ooalraiate par l^eirt d^une poursuite' judiciaire à laquelle elle atpquvait se dispenser d'obéir;
que pour éviter la si|isie d« sn «MmMef , et 9W 1^ ji^m f^^^^Mf 9Ppel «ta jogemfent d« 15 avril iUli» m RY^ ^^fiW ^ IPI^opraitlill^ & cet e^écuUiire;
Attendu V* qu'à la vérité , celle résocva U VW^ W^^ BP^ 9lÛM 1^ |mméat d^ 25 mars qui avait pioaenpé Gqplce lui ^Ufi mi^fi^^^^ 4ft «Mpens , au proGt de la défendensse , avec dtstcspUon m P(<|9^ 4§ H^k VT^S mais qu'il ne sVnsmrait pas que V^^éçilM^A RM W i^n^ ^ ç# jiuemçnt du 15'atrileélétévoloolai0s de sa partial <Vi9 la 4é(fi0fbr^W P.^i'^ prévaloir, puisque ce a'élait point 1^ loq prp^t qu'il. «i;aiL ^ KP^q«L et que , par conséquent, eflq n'avait aucun intérêt à çp que son eiécqvOA V^i voloajaire ou fOGCée; de tqnt quoi il résulte que livret aU4tqu4 » ff i^mr rant le demandeur non recsiaUe dans L'appel par lui interje^ du jugement du ^5' m^rs précédent , rendu i^ W»^ de la. d^fendereu^ , q crée uae in de non-receveir arbitraire» M, par suite de cet e^ç^ d^. pouvii^» contrevenu H l'art. 44&c.pr.;— Cflm*
Du 15 Juittsl 1818. -G. f;. , eb» Ci¥. - tfV* 0l«êsp, V^ pri - Fftjoi^i ra*
ÀCQUlESCEMI*:Nt.— Sect. 2, Art. 4, § S.
constitue pas un acquiescement à ce Jugement rendant l'appel recevable (Req. , 23 juill. 1 81 6, aff. Lambert). — V. Degré de jurid*
4,S9. 2* Que l'individu incarcéré en vertu d'un jugement exécutoire nonobstant appel, qui, pour être élargi, paye, outre les condamnations principales , le montant des frais , n'est pas réputé acquiescer à ce Jugement, alors d'ailleurs qu'il a déclaré ne payer que comme contraint et forcé et sous réserve expresse de tous droits et actions ( Cass., Â mai 4818) (1).
49S. 5* Que , de même , l'individu qui paye les dépens auxquels il a été condamné par un Jugement dont l'exécution est ordonnée par provision , nonobstant appel ou offre de caution , lorsque ce Jugement et l'exécutoire des dépens lui sont signifiés , avec menace de saisie , ne perd pas le droit d'appeler de ce Jugement, alors, surtout , qu'il a fait des réserves d'user de ce droit dans la quittance qui lui a été donnée par l'huissier, au
(1) £ip^ ; — (Baloffet-Baffe C. Olivier.)-— Le iO sept. 1813, le tieur Baloffet-Buffe a été condamDé, par le tribuoal de commerce de la Seine, h livrer, dans un mois, au sieur Olivier, vingt-six pièces de vin de son cru , sinon a lui payer 2,600 fr. , avec intérêts et dépens. — Le 13 Dov., appel par Baloffet de ce jugement; mais comme il était exécutoire par provision et même par corps , Olivier, nonobstant cet appel , a fait emprisonner Baloffet le 24 déc. — Le lendemain 25, celui-ci, voulant sortir de prison , a consigné , « comme contraint et forcé , et sous la réserve V expresse de tous ses droits et actions , » 1* la somme de 2,600 fr., pour le pnncipal de la condamnation ; 2^ celle de 134fr. 46 c. pour les frais liquidés; 3* celle de 91 fr., pour les intérêts; 4** en6n celle de 125 fr. 35 c. pour le coût du procès-verbal de son emprisonnement ; le tout conformément à l'art. 800 c. pr. En conséquence il a été élargi. — Alors il adonné suite a son appel; mais il y a été déclaré non recevable, par arrêt de la cour de Paris du 13 fév. 1816 : — « Attendu que Baloffet-Buffe a volontairement acquiescé au jugement dont il s'agît par le payement des dépens de première instance. » — Pourvoi.— Arrêt.
La cour; — Vu l'art. 443 c. pr. ; — Considérant, en fait , que s'il résulte du procès-verbal de la consignalioo faite entre les mains du concierge de la maison de Sainte-Pélaçie, que le demandeur a ijoulé au principal des condamnations contre lui prononcées par le jugement dont il avait interjeté appel , le montant des dépens liquidés par ce jugement, ce procèsverbal constate aussi qu'il a déclaré ne faire cette consignation que comme contraint et sous la réserve expresse de tons ses droits contre le défendeur;
Considérant, en droit, que, d'après la disposition de l'art. 800 c. pr., le détenu pour dettes ne peut obtenir sa liberté , sans Conter à la consignation du principal de la dette, des intérêts et des frais d'tmprisonnement, celle des dépens liquidés ; qu'ainsi nne pareille consignation étant foroée de la part du détenu qui veut obtenir sa hberté, elle ne peut être considérée comme un acquiescement de sa part au jugement dont il aurait déj^ interjeté appel, qu'autant qu'il aurait déclaré s'en désister, ou que son consentement présumé ne résultat de quelque autre circonstance ; — Mais, attendu que, dans l'espèce, le demandeur, loin de manifester par sa consignation qu'il entendait acquiescer au jugement en vertu duquel il avait été incarcéré, ayant au contraire déclaré formellement qu'il n'entendait la faire que comme contraint et sons la réserve de tons ses droits , qui comprenait nécessairement celle de suivre l'appel par lui précédemment interjeté , il s'ensuit qu'on ne pouvait la considérer comme un acquiescement volontaire de sa part h l'exécution de ce jugement ; d'où résulte , pour conséquence ultérieure, qu'en le déclarant non recevable dans cet appel, sur l'unique motif de la consignation de ces dépens , l'arrêt attaqué a créé nne 6n de non-recevoir qui n'était autorisée par aucun texte de loi, et par suite contrevenu à l'art. 443 c. pr.; — Casse.
Du 4 mai 1818.-G. G. , sect. civ.-HM. Brisson , pr.-Pajon , rap.-Jonbert, av. gén.,c.conf.
r2) Êtpèeê f^ (Dubreuil C. La88arre.>-Par Jugement dn 14 juill. 1825, Dubreuil a été condamné à laisser Lassarre jouir d'un passage sur ses fonds, et à rétablir les lieux dans leur ancien état (il avait intercepté ce passage) , et aux dépens , pour tous dommages-intérêts. — L'exécution de ce jugement avait été ordonnée nonobstant toute opposition ou appel , et sans caution. — Le 1 1 août , Lassarre leva exécutoire des dépens , le fit signifier le 20, ainsi que le jugement, avec commandement de payer les sommes y portées , sous peine d'y être contraint par voie de saisie-exécution. — Dubreuil , oui s'était d'abord refusé de satisfaire à ce commandemont, paya cependant pour échapper à la saisie , en se réservant l'appel. — La quittance donnée par l'huissier, sur la signification , mentionne cette réserve. — Le 29 aofit, Dubreuil appela de ce jugement. — Lassarre prétendit que cet appel était non recerabw , parce que Dubreuil avait acquiescé au jugement, en payant volontairement les dépens.
Le 8 fév. 1827, arrêt de la cour royale de Limoges , qui le déclare ainsi : « Attendu , en fait , que le sieur Dubreuil a payé, avant d'interieler appel , les frais auxquels il était condamné; — Attendu , en droit, qu^aux termes de Part. 159 c. proc. , le payement des frais emporte exécutkm du jugement ; que, dans l'espèce » cette exécution aynat été veiontaire, il y a eu, de sa
pied de la copie du commandement (Cass., 1d mal Itôô) (i).
Dans l'espèce, on s'est prévalu Inutilement de l'art. 137 c. pr.^ aux termes duquel l'exécution provisoire ne peut être ordonnée pour les dépens.
494. U est manifeste que, dans ce cas, il n*est pas besoin de réserves pour conserver le droit, quoiqu'on pfésence de rfnstabilité des Jugements et delà subtilité de la controverse, il soit mieux d'en insérer dans l'acte qui constate le payement des frab. C'est donc surabondamment, à notre avis, que dans les espèces qui précèdent, il avait été inséré des réserves. Aussi ne saurfom nous approuver l'arrêt suivant , qui a jugé que le payement dee dépens prononcé par un jugement exécutoire par provision enporte acquiescement s'il n'a été fait aucune réserve (Bourges, 22 déc. 1816) (3).
49&. Jugements en dernier ressort. — Les règles qui vien*
part , acquiescement au jugement , ce qui rend l'appel non recevable ; qu*ea vain , prétend-il n'avoir payé que comme contraint , parce que Tappel n'a» rait pu arrêter Texéculion , d'après les dispositions mêmes du jugement; qu'à la vérité, il était exécutoire par provision; mais que cette exécatiet provisoire ne pouvant s'appliquer à la condamnation de dépens, aux termes de l'art. 137 c. proc., il pouvait en suspendre l'effet, en interjetant appel; — D'où l'on doit conclure que, n'usant pas de cette voie simple et ndle d'arrêter les poursuites, il a exécuté, volontairement , cette partie en jugement ; — Que , vainement , le sieur Dubreuil , en payant les frais , pantt s'être réservé dans la quittance le droit d'interjeter appel ; que , sans examiner si la manière dont cette réserve est insérée k la suite de la mention du payement, ne présente pas de doute sur l'époque h laquelle elle a élé intercalée , dès qu'il est reconnu que ce payement doit être réputé faenltatif et volontaire, que, dès lors, il emportait acquiescement, U réseri» d'interjeter appel était en contradiction avec l'exécution donnée an jugement, et ne cuvait produire aucun effet, d'après l'ancienne maxime : Eméeuter 8t proteittr nt vaui, »
Pourvoi, pour fausse application de l'art. 8Î lll^ 27 de Perd, de 1667, et de l'art. 159 c. proc, et violation des art. 443 et 459 dumênw code- Le droit d'appeler, a-t-en dit, étant ouvert par la loi même , on ne peni en priver la partie condamnée , sans qu'elle y renonce , ou que , par un ae-
Juiescement , équivalant h cette renonciation , elle ait perdu ce droit; or, ans la cause, le demandeur, loin d'avoir renoncé à l'appel on acqniesêé au jugement , a fait la réserve expresse dans la quittance donnée par rkni^ sier, de son droit d'appeL — D'ailleurs, quand cette réserve n'aurait pas été faite, l'acquiescement ne pourrait se présumer, 1* parce que le jafsment ordonnait l'exécution provisoure de toutes ses dispositions, nonobstant appel; 2* parce que le demandeur n'avait d'autre moyen, pour éduqmerà l'exécution violente dont il était menacé , que de payer, ce qu'il avait d'aMid refusé; 3* parce que l'unique ressource de Tart. 457 c. proc., celli d^oblenir des défenses , ne l'eût pas garanti de la saisie , l'emploi de cette ressource exigeant du temps , à cause de l'éloignement de la cour ropJe. — Enfin , la jurisprudence a consacré le principe qu'une exécution foroée, par l'imminence des poursuites , ne peut nuire au droit d'appeL — Le détendeur a reproduit les motifs de l'arrêt attaqué. — Arrêt.
La coua; — Vu l'art. 443 c. proc.; — Considérant que l'exécution pievisoire des condamnations prononcées par le Jugement dont était appel avait été prononcée nonobstant appel ou l'offre de caution ; qu'un oxécntoire de dépens avait été obtenu et signifié en même temps eue ledit jugement, avec commandement d'y satisfaire, et sur le refus, d'abord faites Iiayer, avec déclaration qu'il serait procédé à la saisie ; que , dans cet étal, e payement auquel le demandeur s'est déterminé peut d'antant moins ètrs considéré comme une exécution volontaire de sa part et un acouîesoemeni
3ue , dans la quittance à lui donnée par rbnissier au pied dudit conunaaement, il a fait exprimer la réserve de se pourvoir par appel contre MH jugement; — D'où il suit qu'en déclarant le demandeur non recevable , sons le prétexte d'acouiescement, et, par là, de renonciation h son droit d*appel« la cour royale de Limoges a conU^venu manifestement à l'art. 443 ci-defsus ; — Casse.
Du 19 mai 1830.-C. G., cb. civ.-MM. Vergés, f. f. depr.-Piel, iif.- Cabier, av. gén., c. conf.-Delocbe et Isambert, av.
(3) r Durand C. Delacoste.) — La codr; — Considérant qoe DaranI a exécuté le jugement dont est appel en payant les dépens auxquels il avaft été condamné ; que ce payement a été fait sans réserves quelconques , smn protestation de sa part; qu'il a retiré simplement l'original do cosunandement a Ini fait , lequel se Irouve dans ses pièces ; que l'on objecte ianlÂloment que le jugement était exécutoire par provision , qu'ii ne réiail nsial pour les dépens; que la loi ne permettait pas (art. 137 c prooéd.} il que les premiers juges ne l'avaient pas ordonné ainsi ; qu'oa ne peut donc * regarder ce payement fait par Durand que comme un acquiescement ~ au jugement; ce qui rend non recevable l'appel eu'il en a interjell rieurement....— Déclare ledit appel non recevable, etc.
Du 22 déc. 1816.*G« de Bourges, 2* cb.-HM. Laurent, pr.-to%iis et Mater, av.
ÀCQClESCËJIËNt. — Sect. 2, Art. i, § 6.
èôi>
lient d^ètre éUblles d-dessns , mais avec les disUaclions et restrictions que nous y avons apportées , doivent, par à fortiori , recevoir leur application lorsqu'il s'agit d'un Jugement en dernier ressort ou d'une décision du â* degré de juridiction. Dans un cas pareil, en effet , la sentence est essentiellement exécutoire ; le recours devant la cour de cassation ne pourrait en arrêter l'exécution , puisque , en matière civile , le pourvoi n'est pas suspensif. — Par suite, l'exécution , eût-elle eu lieu sans poursuite, doit plutèt être considérée comme un acte de nécessité que comme un acte de volonté; le condamné , en payant les frais , n'est présumé obéir à la sentence qu'avec contrainte , et dès lors, c'est à celui qui -allègue la liberté de son consentement à en Justtûer. D'ailleurs , on comprend très-bien que l'intention des parties condamnées , en payant les frais , a pu être de prévenir les actes de rigueur par un payement auquel elles pouvaient être forcées à toute heure, et qu'il serait extrêmement rigoureux d'attribuer à ce payement l'effet d'un acquiescement absolu , d'un acquiescement donné dans la vue d'arrêter définitivement la contestation.
49Q. C'est ainsi qu'il a été Jugé que le payement, sans réserve €t même avant toute signification , des frais et dépens , prononcé par un Jugement en dernier ressort , ne rend P^ i>on recevable le pourvoi en cassation contre ce Jugement (ReJ. , 28 août 1810 *, Liège, 5déc. 1828) (I). — Merlin , Quest., v* Acquiesc, $ 8, critique l'arrêt de la cour de cassation qu'il regarde comme formellement contraire à celui du 3 fruct. an 13 ( V. n* 546). auquel Il donne la préférence et qui a été rendu sur ses conclusions.
497 Surtout s'il y a eu signification avec commande-
nent de satisfaire au Jugement (ReJ., 18 therm. an 5) (3).
... Ou si la partie a fait des réserves de se pourvoir en cassalion (18 mars 1807.-Giv. c.,aff. Fourmestvaux, v* Prescription).
499. Et il suffirait qu'il y eût eu simple signification du Jugement, ou même simple menace, pour enlever au payement tout caractère de liberté ou de spontanéité. Voici en quels termes il a été statué sur ce point : « La Cour; — Sur la fin de nonrecevoir : — Attendu qu'il n'est nullement Justifié que le payement allégué, comme preuve de l'acquiescement des demandeurs à l'arrêt attaqué, ait été volontaire; ~- Rejette la fin de non-recevoir. »( Du 14 fév. 1833.-C. G.,ch.civ.-MM. Portails, 1*' pr.- Legonidec, rap.-Laplagne Barris, 1*' av. gén.-c. contr. )
499. A plus forte raison , n'y a-t-il pas acquiescement si c'est par suite d'un exécatoire , que le payement des frais a été effectué, alors surtout que le pourvoi avait été formé avant cette signification : c'est ce qui a été Jugé en ces termes : « La Cour; — Sur la fin de non-recevoir : — Attendu que le préfet du Doubs n'a point payé volontairement les frais de premlèroi instance et d'appel , mais qu'il a été contraint de les acquitter par suite d'un exécutoire à lui signifié le 30 mai 1840 ; que, d'ailleurs, son pourvoi en cassation était formé le 9 mai, c'est-à-dire 11 Jours
(1) I'«f<p4ct.— (Balland C. Pelil). -> Dans cette espèce les héritiers Balland ont commencé par payer aa siear Petit les frais et dépens au iquels ils avaient été condamnés par un jugement en dernier ressort rendu au possettoire, sans même attendre la signification du jugement; puis ensuite, ilf l^ont attaqué en cassation. — Arrêt.
La cour; — Statuant sur la fin de non-recevoir; — Attendu que le recours en cassation ne suspendant pas Texécution d'un jugement rendu en dernier ressort, on ne peut pas raisonnablement induire un acquiescement du payement des frais , puisque faire ce que le juge souverain ordonne , c'est faire un acte de nécessité et non un acte do volonté; — Rejette la fin de non-recevoir.
Du SSaoût 1810. -G. C, pkL dv.-HM. Huraire, l** pr.-Liger, rap.-Daaiels, c conL
S* Ripie$ : — ( Masset. ) — La coob ; — Sur la JSn de non-recevoir ; — Considérant que le pourvoi en cassation n'ayant point d'effet suspensif , te payement des frais du procès ne peut être considéré comme un acquieseoment formel h l'arrêt attaqué.
Du 3 déc 1828.-C. sup. de Liège.
(S) (Gonirane de Saint-Hilaire. ) — Le TnmniAL; — Attendu que le Jngemeol arbitrai du 19 fruct. an 5, dont la cassation est demandée » étant en dernier ressort et ayant été signifié anx communes de Saini- Hilaire et de Bulgneville , avec commandement d'y satisfaire , le payement fait par lesdiles communes des épices et du coût dudit Jugement ne peut tife considéré comme un acquiescement qui puisse opérer une fin de non* recevoir contre la demande en cassation ; — Rejette.
Dn 18 tberm. an 5.-G. C, cb. dv.-MM. Giraudet , ]ir.-AlbiRl, rap.
(S) (Gardet C. Monribot.) — La coonj^AUendu que Gardet n'a
avant cette signification; que, dès lors, il n*y a pas eu acqules* cément , de sa part , à l'arrêt attaqué \ — Rejette la fin de noi» recevoir. » (Du 3 mai 1843.-Gb. civ.-MM. Portails » 1*' pr.- Bérenger, rap.-Aff. Préfet du Doubs.)
4IM. De même anssi ne doit-on pas voir un ac^piiescement dans le payement des frais d'un Jugement exécutoire par provision , opéré à la suite de commandements adressés au débiteur^ alors d'ailleurs que , de la réponse faite par ce dernier et cona^ gnée au bas des commandements , il résulte qu'il n'a payé que par suite de l'erreur où il était sur les conséquences de rezécatiOQ provisoire (Bordeaux, 16 mars 1827) (3).
S 6. — Dûmande d'un mrsts , d'une remite de emu9, tf^im
délai pmMT payer, etc., etc»
491. Les demandes de remise de cause ou de sursis diilèreni essentiellement des demandes de délai pour payer. Gelles-là sont exigées communément par les besoins de la défense ; oelles-ei , au contraire, impliquent l'Idée d'une reconnaissance de dette, et même lorsqu'elles ont pour objet de retarder l'exécution du Juge* ment , elles sont presque toujours une reconnaissance implicite du bien Jugé de la sentence. De là vient la différence que les tribunaux mettent entre l'une et l'autre de ces demandes.
409. 1* Demande d'un délai ou sursis pour phider ou produire ufitf pt^e, etc., etc. — Dans cette double bypothèse, l'intention de la partie est , comme dans tous les actes constitutifs de l'acquiescement, un élément précieux à consulter. Or, lorsque pressé par le temps ou dépourvu des documents nécessaires pour Justifier de mon droit et pour éclairer la religion du Juge , Je réclame un sursis, un délai, avant qu*on prononce sur le fond, il est évident que loin d'acquiescer aux actes ou Jugements antérieurement intervenus , J'ai l'intention de les combattre , au contraire , avec des armes plus puissantes , et de me défendre avec plus d'assurance contre leurs dispositions. Gela semble conforme aux plus simples notions du bon sens. En demandant une remise de cause, la partie n'avait d'autre intention , peut-être , que de se procurer ainsi le temps nécessaire pour réfléchir sur les chances d'un appel , ou pour se tnénager la facilité de produâre une piè^e décisive. — D'ailleurs , ces sortes de demandes , qui sont faites , en général, par l'avoué , peuvent d'autant moins constituer un acquiescement, qu'elles ont précisément pour objet, dans la plupart des cas , d'obtenir le temps nécessaire pour consulter les clients et en recevoir de nouvelles instructions. — G'est ce qui a été reconnu dans les espèces qui suivent.
408. Ainsi, \^ lorsque après un Jugement qui a rejeté les reproches proposés contre des témoins et ordonné de plaider a« fond , il y a eu demande de remise de cause par la partie qui avait articulé ces reproches , il n'y a pas acquiescement au Jugement (Amiens, 26 nov. 1825) (4).
404. 2<^ Lorsqu'une partie, condamnée à payer le droit propor-
point acquiescé formellement au jugement contre lequel il s^est pourvu par appel; que, d'autre part, Tacquiescement tacite ne saurait résnlter quo d'un fait d'où Ton d6t nécessairement induire que son intention était de no point appeler de ce jugement; que le premier tribunal ayant ordonné l'exécution provisoire de son jugement, des commandements furent adreeséi à Gardet par Monribot, à Teffel de ^^er les dépens; que i'buissier consigna sur Veipioit la réponse de oelui-ci; qu'il est évident, par les termes de cette réponse, que Gardet ne paya que par suite de Terreur où il était sur les conséquences de l'exécution' provisoire ordonnée par le jugement, et que, bien loin d'avoir voulu, par cet acte, donner un acquiescement, il a manifesté, de la manière la plus formelle, que son intention était do se pourvoir par l'appel ; qu'ainsi , il n'existe point d'acquiescement tacitt* Du 16 mar8l827.-G. de Bordeaux.
(4) (Floquet.) — La coua; — En ce qui touche la fin de non-recevoif proposée contre l'appel de Floquet ; — Considérant qu'il n'est point établi que Floquet ait acquiescé formellement ni tacllement au jugem<>nt rendu par le tribunal de Saint-Quentin, le 17 nov. 1824, qui a rejrié les ro* proches par lui proposés contre trois témoins , et ordonné de | laider an fond ; — Qu'à la vérité , le jugement constate que , sur la demande de Flo^ quel et du consentement des autres parties, il a remis la cause à trois semaines , mais que la remise demandée par Floquet ne prouve pas nécéir sairement qu'il ait entendu exécuter le j'igement; que celte demande peut et doit naturellement s'interpréter, comm^ ayant pour objet de procurer k Floquet It* temps nécessaire pour délibérer sur U question de savoir s'U i»terjetlerait appel.
Du 26 nov. 18Î5.-C. d'Amieas.-MM. de Maleville. i*' pr.-Boquilloi^ av. gén., c oonL
âos
i^CQtHESCEMErîT.— Sect, 2, Art. 4, §6.
tlonnel, demaDde à la régie on sursis à l'exécution pour produire ^ dMflion ministérielle Âiitôrfslnt une perception moins élevée» el6 0^1 pas réputée aoquieseêr au Jugement (Aej;, 2^ janv. !i«l7) (i). ' • ' * • '
495. L'acquiescement n'existe pas, non plus, dans la demande «Q fteportd'.Din jugemefat, alors surtout que celui qùi'Pa f^ite âluirAètté inteHeté appel du jugement (fteqnès, iijuiljét 48190 (2)-— 'On peut' voi^ aussi n* 756, Une décision en ce sens , ilàns une espèce éi ToÉ prétendait faire Résulter un aoquiescement de la' part du saM » de ee qu'il avait mis au nombre de ses griefs d'appel le ^è/lif'Mn sursis à l'adjudication , qulavait été dèiù&iiidé paîr un tîer8(ReJ.,8mail838, aif-^Vàreniiés): ^ . ^..- ...
Mil* T^atelDis, il fautbieq se garder de donnée cette sqlutfon générale à toutes (es demapdçs de délai et de sursis , même yqilf plaider, pu pr^dHlrfl d^ piépQS ]Hsti0ci^(iYe§ , ^p .c^tf^iitlon d^ ji^em^qt qui pp^fii^i^e de plaider ftu fonc), R%p ^ifiWpUt, si ]| d^ai)de d'un (I^fii po^r p|»i4er e§t fs^ite apfiés |fl liig^R^^qt
3,ui fi^ett^ pq déçlip^tqir^ powr iftcppRpéteppfi R^.r§pIl^qlJp , eq «rpppaqt ()p Rl4i4er au CqR4 , qîy ^pr^iHl pw l^ uq acpujeçcpqient Il la décision par iMijeMe Iq tribqp^l s'fiçt dépl^rf^ cqipR^tfpt, et IIP qpqspntpipent iqipliçitp , iQ4i^ fqrpql , de |§ par|iq | étr« jpgée désormais par pe tril^Hnan -^ ^'ftfflrqiiilivp npq^ ^mm PPPyotr i^ pqsée pojnme règlp géqéçate- Pqmaocjftr wq dÉJai psb»x piai- 4ftr, c'est qqlrp p()p$e qqq réclamer simpleqipnt UR MW 9ans ÛPlUatiop §iqpMqp ; et Ipçsqu^ jq Rar|jp , qql PQPXft|l çxftlifluer sa pf^psf^p , nq Ta pqint frit , plie dpit n'iwpqlpr qu'à elle ^^Iq l'emploi d*uqp Ippption qql est excipsiyp dp Vii^ de récp^qr \% compétence $|p trjbqpal. — C'ç§t qpssi l'opiploq ^p Mf^rlin, ûttpst.» n? Apquie§p., p, 4, ^| Iq Jqiqfpqfqpt qu| Ofdonpe d» plaidpr au («nd |lf primp , d^qnp mqni^rfi IH^il «Uirq , qqq le 4^{ai q ét^ fleqiandé pour plaidPr ^Q ^épptiqp 4n Iqgement , <; il q*e$^( pq^ dqu(eu< , «t-U, quppettp Â^mqadp necqq^tHûe qn qcqqiescqqien(. 9 Hais, 4qns Ip sileqcq (tq iqgeqieqt op doit sqppofipr qqe c'^| poqr 4^Ubérpr sur |p pqrt( j| prppdrq qqq |p délai ^ ^(é (teqiqq^é. Pie^t I^Çorq l'opinioq f|e Mpriiq, ^4. (Cqpf. R^., iî fléç, i«M.- £|sè»ignp, rap.-Hq^fant p, Larigapai^}. -r- V- J^V^nH^^*
)|qi8. d'uqq pqrt , il q$( népps^airp qup cettp 4(inWQ4^ 4« déiqi fin pIllW cet aqquie^ppmpql sQi( fqi( ou autorisé pqr |a R^rtie-, cqr, qutr§qïpqt , te fl^P^YPp pqqrrait q(teiq4r« çp|pi q^\ l'aqp^U ^^\ pn fionqqqi, «qqç pqqvqlr §fl<«iai. fi^qqlre par|, inoteptiqp 4q reqpnnaltre la pqqipétpqpe dq (ribqq^., oq, eq 4-^Utrp^ t^cfflps, d'apquiç^per «M iHi^emppt, doU^ro bi^P qei4ainp, pour qq^qp puisse en faire d^ppuier cet qqqqlesppqtpqt* l^«r pxenple , si le iWqi n?|^t^t 4eqiqq44 «W *»^ <« NI ^^ ^ 4»?^®' *« MlWRS de
(1) (Besanna^ C. Enreg.) — La. coui; — 8or la fia ée Don-recevoir op-
soreis
tl nfi cesuue pas que les demaodeucs aient eu nnteouoD a'iuupuescfir iiréti r- Hcjelte la fip de non-recevoir. Btt S4 janv. i827.-G. C, cb. dv.-MM. Brissoq, pr.-fîariqnet, faju.
(JK) (Collet C. Lehorean.) — ^ Considérant, relativement a Vappel des
formel reporter, jugement
dn 80 août 1816 , oue venait de leur faite lé 8iéa> Collet;— Que d'aillean les demoiselles Ameline se pbrtani appelintës enès-bêities de ce même jugement, sans désigner les chefs qu'elles entendaient attaquer, ont , aui termes ^e Part. 443 c. proc., autortèé rsopèl incident des hi^ritiers Lehoreao. Dn 14 jaill. i819.-G. de Rennek. '
oeptÀtipn • condamnés à lui payer une somme jifi lui «ait due par' te sieur Cardon. — Les défendeurs propQ^ent' un (jéclmatôrre fond^ sur ce que la énccessioa s'étant ouverte dans le ressoVt d^un autre tribunal, Vé(ail ce dernier tribunal'qai âu«"ait dtt (ilre saisi de la demande'. -^ Juçemenyqt^i rejette cette exception et ordonne aui héritiers Cardon de plaider au lond. ^Lêar avoué demande alors un délai qui est iccorde. Les héritiers Cardbà interjettent ensuite appel du jugement. — Arrêt.
La coua; — Attendu que le code civil ordonrie'que la déclarations d'adition ob répudiation seront faites |iu'groffe du tribunal bîyif ^anj** Tar- Mdissémeot auquel sVst ouverte la succession , et que toute demande
consulter un avocat, de se recueillir sur le parti à oren^ro. aprk le^^ët dudédinatdire, le droit d'apper contre' m Mtence ne serait pas eômpromls.
'é'&t'. Àiâ'si,Ma demande faite par l'avoué d*un délai pour plaider ne doTlp'olnt être considérée 'comnie un acquiescement «1 Jugetnént qûi'a rejeté iin décllnatoire proposé 'par 'sa partie ^ et qui a ordohnéW plaider , cette demande pouvant avoir éù dé h part de l'avoué un aiilre objet, comme d^obtenir lé temps ïièeêsèatre p6ur recevoir de nouvelles ïnsWiictions'dè ses clienii
CBrûxcMcs, «5mar8i80a)t20. ' " '^*'
408. n à été Jugé, au cont)*aire, que la partie oui, aprte «&
Jugement db t'ribuf^al ^e commercé j répétant son'dècifnàtoireil demande par son àei'éé un délai pour 'plaider au rô'nâ'Técôn'ni^t par là'la compétence du ti*ibunaldè commerce (AmfènSy 27 mars
!85è et î^ianV: 483:« ) (4).' " * ^ ^ '
' 400. 1)e même , par là demande d'un renvoi , pour répoQdr& aux moyens du fond , 'Inavoué' donné un 'àcquiesce&^eâj^ au rèjërciu déclînatoire proposé par sa partie (Reniées', 21 mai l^ii, att. N..J).-^ll s'entend (iuecel acquiescement ne vaut qnç 1^ jqu^ uesaveu.
66<l. Au surplus , s'U y avait des réserves , Il est sans difficulté que la demande d'un délai ou de prorbgalidn dé délai Ve'mpbrierJt pas acquiescement (Orléans, 17 août' 1^39 ,' w* J61y):^V.Ènqiîéie. ' ^' ' ' ^
601. La'f^gie devrait surtout recevoir son application daitf lecasoè la demande en prorogation de délai se 'rapporterai a une décision du deuxième degréi Une telle demande , à cause de mUét non suspensif dU pourvoi , ne formerait pas une fin de non-recevoir contre le recours en cassation. — ^ C^sV'ce qui a éié jugé en ces ternes : — « Le Tribunal; — Attendu que les sieurs Bertrand , en demandant au tribunal de Màcôn , sur la copie du Jugement attaqué, une prorogation dé délai poiir faire leur c^ntreenquéte, .niont agi ainsi qu'à cause que leur pourvoi en cassation nfétalt pas suspensif de l'exécution de ce Jugement , et se sont ex« pressément réservé la faculté dé l^ttàquer. « ( Du Si mess, ao Sf> ce, cti. civ.-MM. Lalonde, pr.-Miquel , rap. )
&••. La demande non motivée, sans protestations ai réserves, d'un sursis il une adjudication, peut-elle être cdnakiérfc coqimè un acquiescement au Jugement qui ordonne quUl soit passé outre à l'acyudicatlon ? — L'affirmative a été décidée par l'arrêt dii 10nov. 1818. — V. art. 10. '
608. 3* Diemanda d'un délai pour payer, ^— 1) n'en est pai, selon nous, de cette demande en sursis, comme de celle quf i pour objet 'd^obtenir un délai pour produire une pièce ou pour
Qu'ainsi la demande de Pinlimé aurait dft être, formée au tribunal civil de l'arrondissement de' Gand; ~ Attendu que',' quand mfime 11 serait vrai que la demande i^ure et simple d'un délai » faite par l'avoué des appelants en prcu^iére instance , aurait emporté un acquiescement a l'oadonnaoce du premier juge de contester ao fond , et, par suite, une recoanaissanca de la compétence du tribunal, cet acquiescement n^aarai^ mi nuifo aux intérêts desdits appelants , paisqua le tribunal n'était pas sâmplemenl incompétent a raison des personnes en leur qaaiité , mais mSme a raison de Iq matiècp;—^ Attendu, au surplus, que la renonciation (aa droit d'interjeter appel comme à tout autre droit en général) liant de stricte intei^réUttion , il ne résulte poiht nécessairement de ladite demande d'un délai , oq acqiûescement a l'ordonnance do ju|e dé niaider; surtout qq'il pourrait y avoir, dans l'espèce , d'aatrea motift pansadsi d'une' pareille demande. . . • « ,
Bu as qiars 1 808.-C d'app. de Bntxelles.
(4) 1" J?«^.*— (Rogie^ G. Mallard.)— RqjgierdépVge Iq, comnéteoçe du tribunal de commerce de Beauvàis, devant lequel il s^ présente aSn^Ll d*an agréé ; jugement par lequel le tribunal retient la cause evdrdbnne 9é plaidSr au fond. — Alors en ppftence de Rogier, qui n'élève adcune réctamalion. son 'agréé demande et' obtient u6 délai pour plaider au f6nd;-^DÀns Itn^ tervalle , Rogier interjette appel da jugement de compétent. — KrHIL
La coua; — Attendu qu'il résulte du jugement dont esî appel qné Rogier, présent a sa prononciation , a demandé, par sôa déféasear, u d^Ua pour plaicler au fouji , ca qui était, de sa part > un acquieamMafipnnfl à ce jugement , et le reqtiait , par conséqMent , non recevaUa à ea W^ P^ cuite. — Péçlare l'apj^el non recevable , etc.
Qu ^7 mars 1^39* —. C. «('Amiens, ch. eonc-M. Foinies , pr.
r Btpèee: — (Villaret-Herbet C. Potret.) — La coua; — Gonsîdénnt que Vaiamt , en eon^entant a ce que la cause fût remise a quintaine poor plaider an fond , a acquiescé au jugement dont était' appèt ^'^
Pu 3r jaat. 1839.-G. d'Amiens, oh. corr.-M. Oger; prr'
rUMm' ttjjQipmen^.dei'ail'alre.Demîuiâér undÊlai poiir pàyerj
C'e^t reconnaître, d'une iDaQièro laipliclle, là légillmitë dé là délia,, ^i par coaséqûépt accepter Toriiiellemèilt la sentence qui ^ érdoDuéje pàyem^t et se bournèltré à là clibse liigéé, pills- 90^, par cette de m^p'dé, la conleHàUoD 9^^^ trouve pliis réduite i|u'^ une, question dé temps paùf l'énècutiaii de là Âèàléiicâ. C'est ce que, décidait la 19! rom^lDe ( V. d'S)^ él ç'ésl l'opinion qiie Po- (blérCd^Ob.lig., n* 86i)fondàiUÙ3s) atir celte loi : ■ç^ést pourquoi, d|l-|l,,Bl, pour le païeméntd^l^sotûiue à laquelle elle (la partie} à, été condamnée, ellfeà recuis terme, soit loH du ^uAepent, soit depuis , 1) n'est pas douieux qli'élle n'est ^liis rècévable à appeler, la réquisition d'un terme élaht iinè marque n'oil équivoque dç son açq)ileac«mçBl an Ju^ment. ■ Piiis Patbter cite la loi romaine. Il q^t bien entendu qu'on raisonné dàrts l'by'potb^se «lila dècoànde d'un délai aëtéraite purement el simplement, et bâ i) n'ç^lsle aucunes réserves du (Iroit d'appel bii de pourvoi. En élTtt, si, pour Éviter les poursuites et les saisies^ une partie <leinànde un d^lai , tout en se réservant le droit d'attaquer la dëci- Bion . il seinblq que dans un cas pareil sa deinandé né peut être scindée eî que les réserves cpnserveront son droit.
Si^A. El, quand on parte de la demaiide d'un délai pour payer , cela doit s'entendre pnursa^cutn' Js/ù^smént, quoiqu'il soit; qu'il prononce une condamnation k iiii payement proprement dit ou l'exécution de toute autre mesure, peu importe. Demande r un délai pour obéir à Justice ,,c'eslacquiescer.
ftdS. La forrpe et les (erqes émp)(i|iés daiis la {lémandé fin- Mrtenl peu également; il suQIt que t'iniéiitiop dé là partie soil éVldeqtè. Par euniple, déclarer, siir la slgnltlcatiob d^un jùgSriient éo délaissement d'ioimeubles , rendu à ia suite d'eii)ro pria lion forcée, ■avoirle iemps trop court pour enlever les oblets qui gai-ioissentles ileux ^1 s'engager à rendre les clêrs dàiis un 'délai nqul a été accordé, c'est Tormellemept acquiescer aii Jugement et se rendre non recèvàble à en interjeter a|)pel, encore que l'exécutiolp provisoire en ait ^'të ordonnée (Pau^ I? ianvicr 1S38) (I).
AOtt. La jurisprudence, conforme à la loi romaine , est conetàDJe en ce ^» , que la demande d'un dél^ emporté acquiesceneiit (Rej., 11 frlm. an 9} Grenoble^ ii gérni. aii it; Rlom,
ACQUiESCfekENT.— Sect. 2, Abt. *, § ë. â03
ti înàrs UU;ftedn-é>t. iHbiM IsU {t)-, fiiîiielK^, tSUl 1,812, aff. Dumprller).— T. D'Sll U ^Wltin a patfi Mm
«iîciiliori pràvisoirc. I^e jugement
• t'jcoD[Dr(tl«r ttUtclâtatlotiqueCdtn^iu iè rÉbdrasHrUsIiedliujoUr tndTqiii pu la signiGcalioa pour êli prendre possessÏDn. CoEtëdoat tcrit , k U sAite dt la signiGcatlDn , U déclaration i\i\\Mt : <• Je sdUisi^DJ , iétiare qUï, paur eallsUlre kla Sottlillïlion'CDhtenueelt l'acte ci-itestug, J'ai b iilDpi thip court poiiT cnleVe^ lek objïU mobllIeH qui ie inluVtat sar les Bétainf» ui.sies à mon prëjudics, a moi apparlénaKl; ]» nt'èngage rcH
(tiBeDl. CDOMin lui oppou une fin ic uan-htevoir tirée da l'acqiuescemeal muiniil dans U djciaration. -:- Arrél.
Xf> GOCi ; — Attendu. que le jugement i<n\ est appel tut sieaiU à |a parti* deGasanbon (Ctisledoat] le il mai 1837, avec comman dental de ■ " ■ ■ - - '-■-- -"'ivier et prendra poteeuion au
a r«r1ie de Cavuton déclare, js trop court pour eqiever les objeli mobiliera la ^paftenant ; ^a)S qu'elle s'engsgeàii à en tvn r*n)tve)nïst et rameur* 1m cleraan 33 dudit m^ie, délai accordé par la parti* de Nuguè*, ^ns la promeste de ta partie de Casaubon de te eonfonner h li déclara-: lion; — Attendu qie ladite déclaration C0Dliei)t un aï^uiéicenieBl (onpel aii jugemeôl dont il s'agit; qu'à la vériU ledit jugement était afécutuira
ment da la partie de Caïaubon n* .,.„_. .. , ,_,
Qu'il cal impossible de n* paireconnailre.àtaTuBdela déclarai ion don I il VitUt i|(n roWgatWA de nneolr k Okétatttn ftnqUIu S9 mal Tut Hé- ^miHCe pftir ta prameM d'eitscoWr « ecHt épM|ue)-'-Qa«fcetn réeipr^w Hïhali ta téMtrvB , pour la partie de Gaihuboa , de s* pAnnott ttum M fwénntifMt est iqtpel; — PU CM notib, déclare 'QDstfedoat ayante- W)fe riaM eM appi>l.
Dtt tl JSHï. 1B3B.'C. dah»>ct. eotncL-MiMAigtn.fh • «11* feipid.— (Bordes C. CbUVaâa.) — U VâlinïtUt — Klïniii qu'en déclarani que la demande en délai aiait constitué un acqul^licemenl (nnael , le jugement attaqué n'a décâl qA'uHb ^esVbb dé t»t ^ Mite «b«ielUaHMaeUB'aptt«ir«k(e*aée(-^Rif»il& . .
U» M fm, Ift 9r^< G>j tb- f»v,>MM, libère), pr,-P»billé> r»p,
SI peu douteuse i H ciJiir dé càssailDn ^ttË , par fidti itnl A ràn ^, elle IWimlle l ùn« Âlliipi» queslioA it mil.
M'i. tt en serait (Ib milhe de ta détlaraildn de fad jJbaVôtl' payer lés sommes Ëiion'ci'és àd JUgéMetit, Hai'i te iAomM- blM Ui uiie rêçonriàUliiicé de là dSlIe mûrafeailil , 1 àiiûl 18S3J (3).
&OÈ. ...Oiiilëlà proUeSsé, lâllËsar un i»iilmàild«tlèt|: iè payer H im aafôrài un Mdl. — Cette t)l'<)t)OâUloit . en tmi des termes dans lesquels elle ésl c'dHciîe , H^Uèlè iëfflblebt U&^ ditinnneU pour lé cas (itl le dëlkl àb .serdti ^a^ Arcoriii ,esl consacrée par a'rrêl ainsi cohçW:-^« LaCoUi'i^ Attendu que ta réponse d'Olive, bien apprËcft'e, iè crtiitièdl autre chose qu'une fle* mande pure et simple de aeiàl; qu'en É/Tel , ilrometlré de payÈf, si on accorde uii délai, oli d'ëiiiàiidol' liii délai pour payer, Bijllt,lt est vrai , deui tqcutions ditTëreDle:: , mais qui , au (ond , présentent les oiém'éi idées, c'esl-à-dih' la réL-Diindi^siince dË là dËlta étlébésdlii de téitips piidr seliti'-rét': qU'en S'êiptiniahl aldïl Dllvë n'a donc poidl eâleiidu , colnltie oll l'a jireiebdu dans son lb< térét.tâlré dépendre l'ëlLêciJtidh du Jugement bendu cdbtre lUi d'une condition qui âliiiraît paé $ié exécutée, mais bléri obleUi' une grâce dé sdd créancier; — Atli-iidu , en droit , itbé la detnaùdi d'un délai polir se libérer tqùivablàune âccet)tàtl'ûb tàhfltliedb jugement, é( doîl, par çbbséqdebl , prcdUiré II: inéUle ell^t; d*)A il suUqué.dànïl'éspicè, là lili de non-récévoir bppbsèë 0af A partie de Clsàiibon (Cours). St BHâe dé l'acquiescenienl M\\i^ ment dont est ajtilel, doit Aéli^ssairenienl élrË abtutllllé ; — Sfi clarénbh recëvablë l'àb'p'èl. . ( Biii mars 1831. -C. déPàO.-Aïïi Olive b. Coiiré.] — Dans Vii}?^ . Il séibbte ((uè lé délai itàll t% hetUsé. âahS cela, 11 ii'V âitràil pàî de question sSHedse. — V. cependant sdr tèi êlTetsirtafllt'rrïtusit^i'qil'oti dlld° 3M.
5tt4. tlesUléD'éniendttqtië, ro)i[oi'Miéii>pill ^1» ré^e «{fil t élê eiposéé pluâ haill, bnë pareille (Ii'ph.kiiI" ne proiliiil ;ii-l]ilieâc6inienl tju'aùtaril qu'elle éblanedéts [j.mit' 1-111 i!'uiiO|<i'r.'^ui>nt':i)iVdi pbuvôii* spèciàldé lilai'ré. — iréi,lduu<jcuaiiln qu'on né peultftr duire de la demande d'un délai poUr tia\br, Ittl-tbëie pftf IH 'd^iî seùr oâcieûi de là partie cbhdàmtieë, iiù abtjUlëàièeâielIt hVfaiel
8* Eigfct ; — (Couriot C. Ëyniri.) — U nac»u.i — Coitidjinii tue Couriot ayant toujoure convenu de ta dette et fait rôffrê de ii Iibïrer dans trois liiOis , sur qiiïi trois détad^É lui filreAl aticOr'dréï , il ^atiiSt tt Il un acq'uies'cemttat farmél i la demandé',— Déctih; l'ipUel bob tecêfkfiK
Dd ii pritalb.att9.-^'rtib.d'app.«eGTHoblfe(l'*eee).
, _ __,__.. ,_,., L* con,i— Attendu ■n'atoèt
la pr«ooneiatinn do jugement doni est appel) la partie è» Beaudelttai (^
' " ' ' ■ ' ■ vm
S' £ip*> .■ — [ RiberoUei . C. Gura(. ) ~
pr«ooneiatinn do jugement donI ettapp , ., ^_. ..
berolieg) a requis terme et délai pour le payement jle la «indamiiijii^ ironoi^cé* conlrè elle 1 — Attendu qu'en requérant ce délai elle à intlVt
' ■ ' rzsxâ
t nnniani aet umnaiL té appelait, a MÛdMb ItmbUl-, Ùtir «i%M Itdt le dlttl df brilin
i;DQdamaalion,ea elle-mémei — Àtleudu,
peslérieur à l'écbéanee du délai i]ui lai aé .
partie nqn rtceya^l* dans son appel
Du se MI* 18U.-C. de Eiom, a* cb.-H. Venjt ft.
V Ktpiti J— fLeiMi C. aeKenWaHi.)— ti cOT*} i^-toBaUM qn'ft tait , léàï^Fnn^i Letoui , emnâié de payée II ttoblàht tm clT " oaliOlls ttortéU aU Jdgrbiebt dont dejKlij il e'ni pohj abpe»*) > kl que te* dttaiom A Initiaient tWYa point de k'aïilmbUt
les sDUtauM duH 1 KM. it KetoutHt; et à deKabdt le ,_
joontKiuttilïer;— CoHïidmht; en DUlrt.qutla ttftié biritt«d^ | ft saisie, kaBI lïiirèancané opposition on Keerve,et qu'il feUbOMt k'dP mander k tiit ctmSKiaé gdi'dien dei éfleu saitis;— Qut cet dirèîÀ Uffé tenéhU, tdnstuh pïr U proc»»-nrbsl Même de eiisie-«tét<Alfblt, NHU - ''-" ■^"acduieiténleBl; — Déclârtl'apfeUiiiirtcertble.
rtlS36.-C. déRfcônes,3'cS.-H. LtlWM ll'AlUa)l,|h
ee«fi»r ayaat été profoeée daai l'iaiérét du litut Vaadta tfam „
Pabol>l'u d«*a#p«lanu.) UooiTitnl.dartchtKbtriavaalta^aatnasairaeD.sicemoynatiraad*; — Gootidéraat naidu pTocM-nckalsidilt le iSmartlSUiparl'buiHiarSiMatsaaa, diliiiilimn'ljiiil jMt^Ali de payer le* lomme* éMotiei au jafeiienidn 31 janvier ptioMkrt, nïtn
Pabot répondit M (toMMù- poffT rioiM b monmW; — '
' ' ' ' haT ■*TaiiillM-i rrti*it àmiÀmm^àt
vduta
l'acquiiturv e'éUitéiidemHéai eecupurflrtUdt
etaéoeutair*, ac^iuicw aa tageMlIqaiiiaiti
-T Vetid«a( qu'Un» WWiioB awri fentUt a iWs
étiS
Piem Pabol um receTsUe t attaquer , Hr ia ruii jBdidaireqai ^eaidafltaait a par«r)— Mclar* Pi dWt koD ipp*ii
Du 7 MAI lasa.'C, lit p^rdMuti 4* {^••H. Xtotgmftt, \
raPuniM
ACQU1ESCEME.\T.— Sect. 2, Art. 4, § 6.
Jngemeot, si ee dernier n'était pas muni d*uii pouvoir ad hoc. (Toulouse, 29 niv. an it) (!)•
l^flO. D'autres difficultés se présentent. D'abord si la demande d*ua délai pour payer emporte soumission à la condamnation, emporte-t-elle également acquiescement au mode d^exécution et renonciation par suite à se prévaloir des nullités dont ce mode d*eiécution peut être entaché? — Sauf le cas où ces nullités toueberaient aux bonnes mœurs ou à l'ordre public» comme celles relatives à la contrainte par corps, par exemple , nous ne (omprenons pas comment il serait possible de scinder les eCTets de l'acquiescement pour ne les faire porter que sur une partie des dispositions de la sentence. SI la partie, en demandant un délai pour payer, renonce par cela même au droit d'appel ou du pourvoi en cassation , quant au fond , pourquoi ne renoncerait-elle pas en même temps À se prévaloir des nullités de formes et d'eiécution?
511. Toutefois, cette proposition n'est vraie que dans le cas où le délai ou le sursis a été accordé. S'il a été rerusé , on comprend rinlérêt, le droit de la partie à s'opposer à un mode d'exécution vicié d'irrégularités et dont elle peut obtenir l'annulation. En demandant un sursis, elle avait la confiance, si on le lui avait accordé, de pouvoir satisfaire à la condamnation suivant ses convenances et sans être en butte à des voies d'exécution rigoureuse ; son offre n'étant pas acceptée , elle rentre dans la plénitude de son droit. — £1 il faut ajouter qu'elle y rentre , non pas seulement pour se prévaloir des nullités du mode d'exécution , mais encore quant au fond du droit en lui-même, par la raison que sa demande d'un délai pour pa^er n'a été que conditionnelle et subordonnée à l'acceptation de la part de son adversaire*
St9, Cependant il a été déclaré, dans un cas pareil, que, par le refus de l'adversaire de consentir au délai , le droit de la partie qui avait formé la demande ne se trouvait conservé que pour s'opposer au mode d'exécution et pour se prévaloir des nullités dont se trouvait entaché le commandement à fin de salsle-exéculion qui accompagnait la signiûcation de la sentence (Bruxelles, 15 mai 1812) (2).
I^t S. D*un autre côté, dans le cas où le délai pour payer aurait été demandé et obtenu à l'occasion d'un jugement en dernier rêisarl ou d'une décision du 2* degré , il n'y aurait pas acquiescement élevant une On de non-recevoir contre le pourvoi.... Surtout si la demande d'un délai était postérieure à un pourvoi déjà formé, ainsi que cela a été décidé en ces termes : — « La Cour; -^En ce qui concerne la fin de non-recevolr^ — Attendu
(1) (Serciat C. Dofour et consorts.) — La tribunal, — Considérant ^Q*on ne peut pas ioduire delà demande en délai', insérée dans le dispositif du jogemeot attaqué, un acquiescement formel à ce jugement , parce qu'il ne paraît pas que ce délai ait été sollicité par la partie elle-même ni par son représentant , puisque , dans la qualité du jugement, il n'est nullement fait mention de cette demande; au coniraire, il est plus naturel de croire qu'on a plutôt résisté à l'attaque des intimés que songé à passer condamnation , vu que l'exception péremptoire que l'appelant avait opposée devant le bureau de paix était fondée sur le défaut absolu de qualité des intimés pour réclamer la dot de Françoise Dufour; mais quand il serait vrai que le fondé des pouvoirs du cit. Serciat se serait borné à demander un délai, cette conduite ne pourrait absolument nuire à ce dernier, parce qa'il n'a pas été établi que le cit. Vigué, qui prit la parole pour lui, fût nanti d'un pouvoir ad hœ pour avouer la demande formée par les intimés; *— En vain a-tron dit que le cit. Vigué n'était pas desavoué. Cela n'est pas nécessaire, par La raison que le désaveu ne peut frapper que sur la tête d'un oQicier en titre, comme le sont, par exemple , les avoués établis par la loi du 27 vent, an 8 : car tout ce qu'un avoué fait pour son client ne beat être emporté ^ue par une demande en désaveu , conlradictoirement fusée avec lui; mais qu'il n'en est pas de même à l'égard d'un défenseur •IDcieux , qa'on ne doit considérer que comme une personne privée qui ne Mut agjir qu'autant qu'elle est expressément autonsée à faire telle chose ; dt aMsiére que tant ee qu'elle fait au delà des bornes de ses pouvoirs ne peut aucnscBest lier le constituant; de là vient qu'en |»areil cas, celui-ci n'a pas bc&oia de désavouer le procureur fondé : il lui suffit de dire que Oiiai-d a fait ce qu'il ne pouvait pas Caire , pour qu'on ne puisse pas le lui opposer otilemeat; d'autre part, l'acquiescement formel à un jugement ne pMft s'induire que de l'exécution elle-même, en payant la totalité on partie de la CMdamaatioo ; aussi les intimés lyoutaient-ils que la fin de non-reeevoir était ai invincible , que déjà l'appelant avait payé les dépens; mais il a justifié, par la quittance, qu'il n'avait fait ce payement que par manière de consignation, ee qui prouve évidemment qu'il n'eut jamais l'intenlls» ^'acquicsGfr au jugement, et qu'au contraire» il manifestait isilo ds
que Ton ne peut faire résulter des faits consignés au Jugeoienl du 26 nov. 1824 un acquiescement volontaire de la part des époux de Planard , à l'arrêt du 16 juillet précédent, puisqu'à l'époque de ce jugement, il existait, de leur part, un pourvoi en cassation contre cet arrêt du 16 juil. 1824; que ce pourvoi n'étant pas suspensif, et l'exécution de l'arrêt ayant été poursuivie contre eux par le sieur de Sarret , les époux de Planard sont censés n'avoir agi , sur cette exécution , que comme contraints et forcés} d'où il résulte que la fln de non-recevoir n'est pas fondée; -« Rejette. » (Du 18 nov. 1828.-C. C, ch. civ.-AlT. Planard.)
51 4. De même , il n'y aurait pas acquiescement, dans un fait pareil , s'il s'agissait de jugements exécutoires par provision. -— V. Art. 6.
SIkS. Ceqni vientd'êtreditsur l'effet de la demande d'un délai pour s'exécuter ne s'applique qu'au contrat d'acquiescement; nous l'avons déjà dit, et II importe qu'on ne l'oublie pas. S'il s'agissait d'actes ou d'obligations ordinaires, c'est l'application d'autres règles qui devrait prévaloir. Dans ce dernier cas, l'acquiescement soit par la demande d'un délai pour payer, soit par toute autre cause , prendrait le nom de rati/Ualion. Et alors la ratification ne serait valable qu'avec le concours de toutes les conditions exigées à cet effet par l'art. 1358 c. civ., ainsi que l'a jugé la cour de Rennes, par son arrêt du 8 avril 1835, aff. Duportal. — V. Obli», galion.
51 •• Doit-on assimiler à la demande d'un délai pour payer celle qui serait formée dans le but d'obtenir la remise de tout ou partie de la condamnation ? — Une question semblable ne se décide guère en thèse générale , car les termes dans lesquels la demande est conçue, l'Intention de la partie qui l'a faite, et enfin le résultat qu'elle a obtenu , doivent être pris en grande considération.— Quant à nous, nous serions disposés à lui reconnaître un caractère essentiellement conditionnel. Demander une remise de condamnation, ce n'est pas faire autre chose, à nos yeux, que débattre le chiffre d'une dette qu'on nous réclame : ce n'est pas reconnaître une dette, c'est consentir à en payer une partie à la condition qu'on sera libéré de l'autre : il y a là des éléments qol ont de l'analogie avec ce qui se passe dans une transaction , laquelle n'est parfaite et n'est constitutive d'obligation , que lors* qu'elle a été scellée de part et d'autre. — Il a été jugé cependant que , par le seul fait de la demande en remise d'une partie des arrérages au payement desquels une partie a été condamnée , cette partie est réputée acquiescer au jugement et s'être rendue non recevable à en appeler (Liège , 8 mai 1841 ) C^).
Tatlaquer par les voies de droit : or , dès qu'on ne peut imputer à l'appelant aucun fait relatif à l'exécution formeUe du jugement , il s'ensuit que
nulle fin de non-recevoir ne peut lui étte opposée et qu'il faut accueillir appel, s'il est bien fondé.
Du 29 niv. an ll.-Trib. d*ap. de Toulouse. -M. Dast, pr.
(2) Etpia .•— ( Dumortier C. Hoclcaert. ) — Jugement par défaut reeda par un tribunal de commerce , qui condamne Hockaert à payer à DunMHtier une somme de 1,338 fr. — Celui-ci fait signifier le jugement sans éliit domicile dans la commune où cette signification est faite, quoiqu'il n'y soil pas lui-même domicilié. — Il fait ensuite au sieur Hockaert un commandement tendant à saisie mobilière. — Au moment ou le sieur Dumortier sa dispose à eflectuer celle saisie, Hockaert lui demande un délai de trois mois pour payer. Dumortier refuse le délai , et fait sur-le-champ saisir ses meubles. — La vente est sur le point d'avoir lieu, lorsque Hockaert fonso contre Dumortier une demande en nullité de la signification du jugenMnt pour ne point contenir élection de domicile, et en nullité des pouisoilcs faites en conséquence de cette signification. — Dumortier soutient d'abord cette demande non-recevable , sur le fondement que Hockaert» en sollicitant un délai pour payer , a acquiescé non-seulement à la condamnation prononcée contre lui, mais encore au mode d'eiécution des poursuites exercées en vertu de cette condamnation. — Arrêt.
La coni; — Attendu que l'intûné, en répondant, le S JnîlL 1810, qn'il payerait dans trois mois , doit bien être par là censé avoir aequiesel à la condamnation portée contre lui; mais qu'on ne peut ancunesMat inférer de ce fait qu'il a voulu acquiescer à l'exécution dujugenienl, tdU qu'elle avait été dirigée, et à l'égard de laquelle il demandait un délai de Irais mois; ee qui n'a pas été accepté par l'appelant, qui , an eonUiire , au même instant , a procédé à la saisie de ses meubles ; — Met Vêffd au néant.
Du 15 mai 1812.-G. de Bruxelles.
(3) (Orbaoi eto« C. laeatbédraledê Llése«)-«^LA oooa|«i^AIMMl«
SU
éûif. Toutefois, tH y a plusieurs parties, les effets de la demande doivent être restreints à l'intérêt de oelle qui a formé la demande \ les autres consorts n'en sont pas tenus (même arrêt de Uége). — ¥•» au surplus i'arl. 13.
I 7. — Actes d'acquiescement résultait du silence ou défaut d^oppasition des parties aux actes ordonnés par jugement, de leur concours à ces acUs» — - Déclaration de ne pouw>ir payer.
1^18. Après avoir parlé des actes qui peuvent constituer un acquiescement anticipé, de l'eiécution directe et en quelque sorte matérielle des Jugements, des signiûcations , des poursuites de la réception du payement et des frais, et enfln du payement des frais par la partie condamnée, nous allons parler de certains actes qui n'ont pas un caractère aussi tranché, mais qui, suivant les circonstances et la volonté de la partie , ont été regardés , parfois, comme formantun acquiescement, lequel, pour être implicite, ne constitue pas moins, à l'instar de plusieurs des actes qui vieunent d'être rappelés, un acquiescement véritable, d'après la règle eadem vis taciti ac expressi. Ici, on ne saurait trop le remarquer, le Juge ne doit prononcer qu'avec beaucoup de réserve. Comme il s'agit de frapper une partie de déchéance, il Importe que Pacte qui implique l'acquiescement soit de telle nature qu'on ne puisse raisonnablement l'expliquer que par Tinten- Uon formelle de la partie de se soumettre à la décision. On ne doit pas, en effet, perdre un instant de vue la maxime du droit romain : Juri suo renuntiasse nemo facile prœsumitur.
6t S. Nous voudrions, à défautde signature, un fait direct et personnel de la partie présente ou comparante à un acte , pour que cet acte pût l'obliger ou plutôt pour qu'il pût lui faire perdre le droit d'attaquer le jugement en vertu duquel cet acte a été dressé. Et l'on comprend que le fait dont nous voulons parler doit être établi d'une manière conforme aux règles des obligations sur la preuve des actes ou du contrat Judiciaire. — C'est dire assez que nous aurions souvent à faire des remarques critiques contre les décisions nombreuses qui ont été rendues en cette matière , décisions que nous allons faire connattre. — V. 530, 533, 534, 541 .
690. i^ Silence de la partie. — Dans certains cas , le silence de la partie forme contre elle un acquiescement qui donne aux décisions intervenues l'autorité de la chose Jugée. C'est ce qui a lieu , par exemple , lorsqu'une partie laisse écouler les délais accordés par la loi pour attaquer les Jugements (V. Délai); ou lorsqu'elle néglige de proposer une exception avant de poser des conclusions au fond (V. Exception) , ou lorsque étant présente à un acte dont l'effet pouvait être arrêté par une simple opposition, elle garde un silence qui ne peut être interprété que dans le sens d'un acquiescement. Mais combien la réserve dans l'interprétation est ici nécessaire! — On comprend, en effet, tout ce qu'il y aurait parfois de rigueur, vis-à-vis certaines parties illettrées ou sans expérience des affaires , de donner à leur silence une interprétation qui frapperait de déchéance leur droit à l'appel ou au recours en cassation : Qui tacet non utique fatetur; sed tamen verum est eumnon negare (L. iAl,ff.,De reg,jur.).
69 1 . Aussi , comme on le verra, la Jurisprudence semble hésiter, surtout lorsqu'il s'agit de jugements interlocutoires, préjudiciels ou qui ordonnent un serment. Le silence de la partie, après le prononcé de l'interlocutoire , après le rejet de l'exception ou la délation du serment , avec ordre de plaider immédiatement au fond , doit-il être considéré comme une adhésion irrévocable à la mesure ordonnée , qui ne lui permette plus de l'attaquer par les voies de droit? La solution affirmative, dans tous les cas, semblerait bien rigoureuse; carie silence, loin d'indiquer la volonté de
^oe Jacques Orban a adressé, le 24 janv. 1840, tant pour loi que poor les autres appelants, ses frères et sœurs, une requête aux narguilliers administrateurs de la cathédrale de Liège , pour obtenir la remise de la Moitié des arrérages au payemeDt desquels ils avaient été condamnés; que, par ce fait, il a, en ce qui le concerne , reconnu sans réserve le bien Jugé «• la condamnation prononcée à sa charge , et s'est rendu par là non re- •vvable à l'attaquer, en y acquiesçant tacitement; mais qu'il n'en est pas de mène des autres appelants , qui ne lui avaient pas donné mandat pour former la demande de remise, et qui , par suite, oe l'ont pas ratifiée.
Du 8 OMÎ 1841. -G. d'appel de Liège, 2* du
se soumettre à la mesure ordonnée, n^est peut être qu^un acte de prudence de la partie qui , craignant de compromettre ses droits et ne connaissant pas le moyen légal à opposer à l'accom* plissement de la mesure ordonnée,a préféré se taire pour aviser plus tarda la défense de ses intérêts, et prendre conseil.
599. En tout cas, ce qui parait tendre à passer en Jurisprudence , c'est que si la partie laisse exécuter en sa présence , sans protestations ni réserves , un Jugement interlocutoire qui préjuge le fond, elle n'a plus le droit de l'attaquer; mais on verra tout ce que ce point soulève de controverses. — V. n'»» 660 et suiv.
693. Quoiqu'il en soit, voici des espèces dans lesquelles l'existence de l'acquiescement a été déclaré acquise. — Par exemple, l'acquiescement résulte : 1<> De la non-réclamation , par une partie, au moment où son avocat fait une soumission pour elle (Besançon, 4 août 1808). — V. Désaveu.
594. 2^ De son silence après plusieurs significations d'actes tendant à reconnaître à des experts la qualité dont ils ont été privés ; ce qui la rend non recevable à critiquer la nomination de ces experts et leurs opérations (Rouen, 38 Janvier 1828). — V. Expertise.
595. 3<> Du silence sur un compte devant le notaire où l'on est renvoyé par Jugement (Rej. , 5 août 1836, aff. Dangler).— V. Obligat.
596. Le mari qui, après le délai, laisse exécuter un jugement de séparation de biens sans s'y opposer, et qui, ensuite^ donne ou reconnaît à sa femme la qualité de séparée de biens, se rend aussi non recevable à lui contester cette qualité (Colmar, 26 déc. 1826 , alT. Moch). — V. Séparation de biens.
597. De même, celui qui laisse modifier une obligation par Jugement, sans s'y opposer ni réclamer, ne peut plus prétendre qu'il y avait transaction. « La Cour-, — Sur le moyen tiré des art. 1 134 et 2053 c. civ. : — Attendu qu'en interprétant les actes intervenus entre les parties , lesquelles avaient comparu en personne devant les premiers juges , l'arrêt attaqué a fixé le montant des sommes dues par les défendeurs éventuels; — Que le compte, arrêté le 25 févr. 1823, a été réformé par les premiers Juges, sans réclamation du demandeur-, — Que, dès lors, il était non recevable à en exciper comme d'une transaction irrévocable. » (Req. l"fév. 1830, afl'. Lelein.)
598. C'est ainsi que le silence gardé, après l'échéance du délai de payement , par le mandant au nom duquel le mandataire avait reçu , contrairement au mandat, des payements par anticipation, emporte ratification dans le sens de Fart. 1998 c. civ. (Rej., 5 juin 1845 , aff. Douchez. D. P. 45. 1. 324). — On ajustement pensé , dans ce cas, que si le mandataire avait reçu, à l'échéance, le payement serait valable; qu'il en devait être de même dans le cas où le mandant a laissé arriver l'échéance avant de réclamer.
5 9S. Des Juges ont vu aussi un acquiescement dans le silence gardé malgré une prise de possession (Gass., 24 août 1830, aff. Papillaod).— V. n* 774.
530. Mais la circonstance que la prise de possession aurait eu Heu au moyen d'un procès-verbal dressé par défaut, et à la suite de jugements également rendus par ^/'aut, serait-elle exclusive d'un acquiescement? — L'arrêt qui suit s'est prononcé pour l'affirmative (Req., 14 pluv. an 9 ) (1), et avec raison; car ce n'est déjà qu'en poussant l'interprétation au delà de ses limites , qu'on entend contraindre une partie à manifester son opposition à un acte, à une prise de possession qu'elle désapprouve , qu'elle a le droit d'attaquer. A-t-elIe approuvé expressément ce qui a été fait? voilà, ce semble, la seule preuve qui lui soit opposable en principe général. Or, comment a-t-elle pu approuver ce qui s'est
(1) (Itier C. Prottttères.) ^ La TRitmfAL; — Considérant que les deux jageoents obtenus par Itier contre Louise Proutières, le 25 thermidor et le 13 fructidor an 5 , sont par défaut et conséquemmeot susceptibles d'étrs attaqués par la voie de l'appel après le délai de trois mois, puisque l'ait. 14 du titre 5 de la loi do 16 août 1790 oe s'applique qu'aux jugements con* tradictoires; — Considérant qu'il ne résnlte aucun acquiescement de la part de ladite Louise Proutières à ces deux jugements , de ce que par un procès-verbal du 19 brumaire au 6 , et en vertu de ces jugements , hier a pris possession des biens vendus , puisque ce procès-verbal a élé ansai dressé par défaut contre ladite Proutières; — Reiette.
Du 14 pluvitee an 9.-C C, sect. req.-MM. ffluraire, pr.-Vergès, rap^
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, § 7.
lut en ECU absence, si elle né l'a pas très-formellement exprimé, sijit |M^ èerK , sQfft en* ëié^attfDt Paete?
6 si'. Ûu âllénce gArdé , lofs (Ton Jtrgemeiit di6 jAnction , ifiat tiiie parift , sur fé dftrattl (te (jualftés de son sutvèr^àt^e , fl a été iti^ duit on acqdieseeifieât à ce Jugement (Rë^., 31 ttéb. i894, éff, Romain).— V. OBligation.
êÉW. Et oit accniîéscémeiii éï Jbgèàiânt qnfordoiilie des mesures d'exécution , telles que la conl^tioù de (ravauJK quiiltRés urgents, a pu être induit du silence de la partie condamtiée et de son inaictldii ett présence des actes d'exécutioti (Req., 7 aoAt 18441(1).
ÈMÉ. On A sôtiVbttf regardé lé sileifcé ûk! H partie , en présence déé attéâf d^exéctilion exercée contré elle ou sur ses btens , comme on témoignsige certain de son intention de se soulnettre à la décision qui l'a frappée. — Voici cependant un arrêt inédit qui veut quelque chose de plus marqué, de plus significatif; il exige, même dans liti cas pareil, un fait personne/ et actif de la partie condamnée. II est ainsi conçu :— t La Conr;~Attétfdir, sur lés deuK premiers njoyens, que racqtilëséethene dofiiné à la cliose jugée ne peut rést/ltér (fne d*un ^t personnel de eelbl qui a gagné son procès ou de celui qui Ta perdu; — Que le silence décétUl^el pendant ]*exéc\itTo^ dbJb^eMéHt, de \t jiflK dé sa partie adverse , ne peut être conSidéi'écomdié dri térititbie acqaiéStetoenC, et que la loi 5 au Code, De rejudic., exige de celui qui a succombé âti procès un ifattt & lut persoht^el, iSéiA^e \h demande d'un délai potrr ^âyeir, oli autre seriiblablé, pour en inférer qu'A a voulu tft «otitiièttr^ a(d Jtigétaiént, et s'exclure , pai' soh (Propre fait, de la faculté de rapilël, etc. » (Du 3 ]anv. IB09.-G. G., sect. req.- MM. Henrion , pr.-Cbcbard , rap. )
9^à. liais (garder lé silence stt^ un élré^ sur utfe ôbselroaikm de l'advëhsalre , ce d'est pas acquiesce^ , ati moins en tbèse générale. Ce sffleUcé , comme on l'a déji niit femarijueir , est p^utétre commartdé par une intention tout opposée à un atquîesce^ ment : il suffit, ett tout cas, qu'il n'y ait pas nécessité pottr line
partie de donner des explications, pour qtie sod silencie ne piiis
(1) £«péc«.*— (BeliefbDtaine C. Daboêc.)— Les Sieurs Duttsse et «atiw étaient locatairep d'une umaq dont let fouttiéres» coasMies en ziae et
{)ortant de DonibreuBes 80u4«reSy (aissaient passage au^ iiifiluaiioas de 'eau. Ils assignèrent devant la chambre des Yacations du tribunal de Rouen le sieur Beilef entai ne., propriétaire de l'usiûè , ea remplacement de ces eouliières najr des gouUièfës en plomb. Cèlui-eî tfîctiôrina eà glifslntie l'arcbitecte et rerithïprekieur qui atàient faH lès thi? aux. — Ud jngément du 15 sept. 1843 nomma d'oÉde des experts pour tisiter lèê Kèiix, et renyoya fa décisloa de faction eb garantie après vacations. Les expeHs déclarèrent qu'il y avait nécessité d'établir des gouttières en plomb. — Les
{larlies revenues à Taudience, le sieur Bellefontaine demanda le renvoi de 'afTaire après vacations. Les sieurs Dubosc conclurent , au contraire, ace que la reconstruction des gouttières fût immédiatement ordonnée » et provisoirement exécutée' comme urgente. Lé tribunal décida qu'on plaiderait au fond , et un juaement, rendu par défaat faute de conclure contre le sieur 6ellefontaiil0 ; aëèilèlttR lëé ctfncrdslens des sieofs Dabdsc. -- Ceux-ci firent àuMltM exécuter les ïtàfént , sads oppositiott éè la |taH dtt sieur Bellefontaine i 3 septembre
Dubosc de L ^. _^ „ ._
royale de Rouen , du Sé avril 1843, déclara cet appel non recevable par les motifs suivants : — «Attendu nue le sieur Bellefontaine était bien fondé à appeler du jugement do l'S rieptedibre; qu^eo prononçant la disjonction de ractioo principale diiî^ contre lid dé cMlé en garantie quMl reportait contre les garante, ce jU^riteUt M làiSAit ^ef en le privant du bénéfice des errements ordonnés par le tHëonat; — Hais attendu qu'il s'agi^saK de réparations de la plus grande . urgence ( fu'a bon droit» le tribunal a ordonné» après ^expertise, l'exécution provisoire des travaux .%ui en étaient la conséquence » que toute, la jorôcédure a été faite cootradictoirement avec Bellefontaine; que ce n'esl que tarjl^^ui^ut , et après rexpei;tise et après Texecution des th^'àux , (jumT a in^rjeté appel; que le silctidè pài* lui gardé et son inaction en présence de ces actes d'exécution emportent wqnieseement an ^iteuÉBt da 15 septembio, et le radeftt non rtfcevable dons son appel, a
Poonroi dn iâsor BdlsfoniaîBe pour vuhlioB de l'art. iS60 e. civ», et oe l'art; 443 e* jfu^ qui ûté k Ww mm lé délai de l'appel , en ce qne Farrét attaqué a mdajt du sileabe et da l'inaotioa do deteatadeur an ae- ViiflBcementqai i diaprés la jurisprudence et la deetrint^ ne peut lésuller tue d'uae renonciation fonnelle, st de Cails persoaneto a celui à qui en roppeee. — L'acquiescement, dii-ea, ne. se présume pas; il doit être fonBel;ilcaftstitM«MLeliit,«|c«rtratjUdieiaira quiaeaîentse former yta Hr >n swiiiUmint pôéiiéff la imialiaMiit tsl rtpalé eaistef » par |
être interprété contre elle et lui faire encourir nue déchéance dont ^lé n*avrait pas été fftppée a* elle s'était abstenue de (^arfllMi— Au reste , le sllenco^ dans eëtta ttypttlito,. est moina slifiilfieaatt (^ loMqu^H est Mpiaiy^ eentrala pania des nnyyvnsd'asatoMANi; que le moindre acte aurait (MtarrétteraM swpendrir.
&S&. Ainsi , on ne peut conclure qu'une partie ait acquieseé à ntté demande dedidpetnrile rappart de biens ft uvo Aiceession, ftair le BMiif qoe cette partie • gardé le sMenee , sur oli dire fait à l'égard da eeUe diapaos»,- dovaii^^ lea arbitres : — « La Gov; — Attendu qu*il n'y a pas eu vrainient de contrat judiciaire formé entre lès parties sur ta mnpwba dm raiiport de Métts de GNIéB Du- Idyei att panaga der la soeoesëloar du' père comsMi , pnis^if ri n*t a d« lèwr part aiiMn taqtileseumeni , quallflcatioti qoe l'(Hi né peut attribuer au (Uféut ée féplt9*9 ù» détendeur aa dire élbvè et pr<>poeé par id dvmartideiir devant les arbitres.... * (M ISnlv. ait 8.- Cb. clv.'lni. Mloddb , pi*.-Dubourg , rap.)
S90. De méttié, le âifê^t 4è etMtester n'ëibporte pas aoqtHeacement formel \tÊiti par exeesple^ de ce «fu'en n'a pds edftiesté à l'audience debx artieied dlin compte qu'on avait conférés dané d^s coiiétusfdds signifMM , it ne s'ensuit pas qu'on ait alsquiescé à ces detfx arlleles. -«^ « La Cour; — Attendu qun^ le dMaut de coatestbr n'endpovlt» pas acquiescement format à ûde dettiamié et n^)père peint un watrat judiciaire; — D'où suit qun led' tfrt. 1359 et suilr. c« eiv. fltMii point d*appllcation à Tespéce. »(Dd 1 7 oet. 191 1 i-e. G.» séot. i^e^.-im. Muraire , pr.-Laséduade y mp.)
687. Dé mêmb encore, si ^ l'sudleoeeoù, en fdbsenc6dé tMféS, nde prédw teatMianiaie ordonnée par re (rtbtttial de* cott^ merce a été faite , oné partie n'a éfôvé aucnm^ i^éelanuUUh su^ la combdrclaHié de reotageinëM , eHe n'est pas fondée k se ibire un moyen de cassation basé sur ce que renga«eméitt' n^élént pii commercial^ fa preuve l'était pas admlssibië (1^. , l^ mutis
1^89. DO méiMcWédrey le 9lle«ee gurdé à an aëtd qui sirlbA en notre présence peut né pas constituer un accpnlesceiMent. c'est ainsi que le Ôls présent à rdcté dans lequef il est flrit? db& d'un
exemple» lorsque la paflie qui veut appeler poursuit l'exécution du jugement ; il y a la un acte auquel des réser? es mêmes seraient parfois impuissantes à enlever le cpactère d'acquiescement. Mais si , au contraire , la partie condamnée n^à fàif que subir passivehienl Pexécution du jugeaient, rabsert'ce de réserves ne sâulralt Sbulever cunlré sod appel une firf de noôreCëVoiV. Laisser faire n'éâC ))iis ac(j|Ui?^èet' ; éè Xdxfé n'dst pâà éôtibêntif, qui taeet non coiuflif iV. — Arrèl.-
La comi; — Attendu, ea droit, qu'il afest fias néeessaite que l'acq|lileaoement à un jugement soit formel pour qu'une partje soit présumée y avoir acquiescé; que l'acquiesoement peut dépendre de la conduite «k la partie condamnée , et qu'il appt^rlienl aux tribunaux d^apprécier les cireousUocee qui funt présumer Tacquiescement;
Attendu qu'en considérant que le demandeur, par son siienc." e^ par des actes d'eiLéculion qoi lui étaSerit personnels, était présumé aroir ac(}urescé au jugediènt du tssept. 1842, et qu'il né pëbvâ^t, dès Idl^, érf intpfipier af pf 1 i la cour royale a ippiécié la coudutte du dêAatftfeuri el fi^a vittlé ai l'vtu 1350 c. CIT., ni l'art. 445 e. pr.;— Rejette.
Du 7 aoOi 1844.-C. C.,eh. req-.-MM. Kai^ioeomi » pr.-Jaubert , Deiangle, av. géo., c. conf.-Huel, av.
tu'res, aftt sfeiA' Deg<ennes ; célm>ci a àctiohnë en pjiyéni^nt : f* la demoiselle Mirvitle; 2» ll> fréré eodmië teaii de^ dHie» de oëllS-ci; VÏ&Ws pHé et mère comme aâSœiés de leoÉ filiez — Ua jugement l'a admit i prauvet et l'association el l'ol)Mgali0n dv frère. — 36 août 1831 » jugHamt définitif qui déclare insuffisantes les preuves de l'association ; laais i|ui condamne le frère comme s^élant obligé à payer toutes les dettes de sa amur, el comnàe ayant connu la créance du sieur Degennesl Pourvoi de MinrfUa frère, pour violaliort de TÂrt. 1541 code civil. -- Arrêt; '
La C0D&; — Considérant qu'il est constaté, par l'arrêt a\ttfqiid , que Degeenes a demandé a être admis en la preuve lesltmomale, laut aur l'association prétendue des fiemis et demoiselle Mirville , que sur l^oUigaiien personoejfe du sieur Parfait Mirville, par la cession à lui faite patf la demoiselle Mirville, sa saur; — Attendu que Parfait Mirville, Ma da ceotesier l'admissibilité de cette preuve, quant à ce qui le eoacemait , Vm au contraire formellement consentie par sa présence à l'audience oé colla preuve a été faite, et en n'élevant de difficulté que sur son résuUali •— • Attendu que l'arrêt attaqué, en appréciant les faits et eirconsUacea de lu cause , a jugé que l'action sur laquelle cet arrêt est inlerreaa merciale; r- Rejette.
Du 14 mars lB53t-G» C.» cb.| req.-&lM. 2aAgiacoml| pr.-Joubert,
\CQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 4, S '
btm^Fal appartççaiil,parK)mi|!TÇ,n'f;Bt p^s réputé i^iQcr pet •CleparsonAflpWe(B'ûin,ï4juiII. ÎB17,flff,pir9ud).— y.Oblig. pe iiqf me eiifif) , )« délaul d'oppp^iljan > t^ jirésenlation d'une eaullop otferlp p;^r P^^ Rarlle , ne can?LlliiAn( pas iine enécutiap dp ]ug.erDept ()u| « Imuoïé (.f\ye con^itiop, ne fprme poinl un âcqules.cerpent rendanl non r^cevable l'appel {le 1» paxljç nonopposante (C. ,de la Martinique, Ç aoi)t 18^4, aff. v* flfftl^ourff C. M^glll).— y. Colonies,
À99> SI I comme on vleaHP 'e voir , {a présence d'uDBMrije bit quelquçrols supposer son ^f^iiuescemeni, ij est qiaqilesl^ qtie SUD abitpçe hp jieul lainaiç avglr )^ ff>tn\e effet.
C'est 4onc avec raison qu'on ft fSéflaré que ]f jipa-présfififip dp rnne des punies à 1^ prestalipn du sermen) défère ()'opîe k l'^ulre partie pe ^ur^îl Ëlre ponsidérée foipm^ w ac(juieâC)?mei)t au jagempgl qqi 4 ordonoë Ip ^erpiei;! [ ^ori)eatix/2;(Oùt ^S3i , alT. Groaard ).— V. n* 630.
*#9f ,„ f t q\w C'e^t ^ Jof( .ço'pp prf^e.i;id (|lre dÉclarer Bon ttçevable, pons préteïte «J'acqvlescerneni, l'appel ^e la partie qui , cit^e devant le tribunal , n'a ppint comparu , et Qui n'a pa- ^llleaient ^levf aucune conlesullop ^«vftnt le oO^Tf liquidateur (Paris, pl^lp )837, v" Appel).
&f I. Sl,aii coplralre, la partie »vaU pomp^Q s\ir asslgn»- Uop , iq^ls passivement £' sp[)s taire d'observaUqn , i>ourra4-Dn CD induire un acquiescement? — Pour la'selpijon 0'^(l cas pareil , qui rentre tf^ns les hypothèses ci-dessus , rpjailves ap silence de la p9^li^ , op ne peut proposer de V^^ie absojiie. l'opl dépend des rallsetcircons^ncesdechaqupcaifseeldes luq^litres ou lis peuvent apporter pour faire connaître qpelle a été hnienjflondeia parUev carc'esjlonjws celle jnifptiopqijeleiu^edotl Chercber ^ reconnaîtra. Mais, naps ne p^nspus pa? qu'ieq rë^e générale , celle comptriillqn prisse ta're perdre i^u drojt quf I4 partie ii'abdique poinf ii'uj\p n^anlirp rorip,eile.
K4i#J On a déclara, ^ cfl égarai (jUAilans UD JggeipPDt qui , M matière de doifane;, a a|ii)uléune saisie P9uri>arve, et, avant ^e statuer sur la vatid|lë (Je celte saisie pour l'autre partie, a ordonné que le prévenu , qui s'est dit Espagnol et a Invoqué les traités internationaux , juslfflerall de celle qualité à une audienceprodialH , II n'y a pas' acquiescement volonlalre par le receveur de Jb douane, par cela seul qu'il > comparu, sur aasif nation, ^ l'audienpe Indiquée , pour ppéir à Jifs^ice f} asslstpr i I* produfîr IIOI) itRS preuves de I» quaiiiéd'£sp^SM (Sifèv. 18AI,aS.Juar RiCfltani»).— V. Pomnes.
ft4S. Le seul (ait de la companotloB , 4« )> part ëHina paHIt Iplénsa^, devant 1« notaire co'mnls par Jugeôent, i rcfTet de llqoitfer une auccesslea , par exemple , forme-t-ii ui «cqnleEce- Dent qui ne permelle plue, «oit de proposer des griefs contre 1^ demande en homologation, soit d'appeler dqfugçmenl, si laparlje arefbsé de Blgnerauprpcès-yér[)fl? ..-, pepf çq^rs | ^ppc]ées i^ pJ^ "prononcer sur" la fluesl'lqp, ppt adopté, l'iinp 1» négaUve (Paris, 12 avril 1854) (I),— l'autre l'aUrmaliv» (Coliiiar. ifl ]«nv. 1633) (3). A la vérlU, dana faWfB porUe devant b cour da Paris , outre le refus de signer ta precAs-vertial , la partie , loin d'approuver la liquidation , avait (ail des réserves : ejrconstanee qui n'existé pas dans l'autre espèce. Néanmoins . If décision delà cour de CoFmar s'éloigne fie là légalité : jej-éfpM^ Signer n'est-ll pas une proleslB(|on suUJssnfe POHf Wn'scrï'pr '|p droit de I4 partie i. r^irg y^joit «^ grieff? (I e«qt ^tjver q»» M
(1) MassabauC. Tdiébaiill.)— L^coop;— pDMiuiiWFltelaSH'lf m-repevmr rés|]Ilanl de (VWsioD IH fl"r«'' "'flflPM Maijjrtaa, *p fit-" -••--•■-- ■ire;— t;easijirfn| m «W*% ">« Wt'l loin d apsrp^vcr la |iqu()|«l>P>> I li a '«If i*f
k procÈs-ïfrtal , el <)ue , km d'àpsrpuvsr la liqii()|«l>P>> 1 il » Ulf W f*T •eryfj;— En ce qui touche la Bfi dp noQ-rpcfyi)i[ f«n}iant f|r C^ m 1« giie(lift[|5 flf yéej Heyaolla cfiura'siJraipnl pa» Él*Viiim - "
jnEB» ;— CoDEiiJérinl qije Cfi p>çl qup! fl'apF*» l'ejameii thian^i I homplflgué fa )iqiiiil[iliun i IV'miî . u 9" 8 ■> . rfU;~-Sapi t'afifter au» Cfls (Je i|t)fl-rFï"R'r IWIP»^ i ■'^ 1 !■ "i 1 t aulrei.coDlÎDiie laquae MuiKfi-iC, pctdaptlfaHrlt mv Mi, alj ^ ntirera devant Lanau, nolura, qui tera )cpp op Ini toi miiDutuT I 1 pMH rtlfiîTN aux cqaMUtiou tl«vt># dsraqt t^ tfotf msvtt «1 dé- MBtrfarrrte,
n» « «nà t8^--C. 4e Vaiii, «•» *.
^) Baitt .— [io%t C. Panlnr.)— La nnve Panlur, llnlaira ea nsiKnit det bicai dn m narl , esslgoe les biriticn en liquidation. — 19
«pit le ipode de llqii|4aUon gui ^t pr£cl^$p»e)tf r^v^U jf, ^ jjMtfo l'rDtérét qu'elle pouvait ^vqir ^ altÂquer ie J^gfmeqK
>4.4l- Jugé que si ta partie acomparp devaql le joatM'^ WV'' par Jugeipenlpour procéder ji une liquidation ,#aflp fftire A^ne rfrseryp ni réclM^ftiop , elle doit èlre déchue du dfpil d'f pjjtel <VnirB pe jugement : ■ La Cour; :— En ce (jui Ipurtie Le lUgeWAt d» 7 août 1832: —Attendu que |.atour # «éculÉ Cfi IqgeipeAt {tÙ sa comparutiop ji la liquld^ljoa ^ile dey.ipt le pqifitre , ftt ^ 4frçlaratipp qu'il y a (ait insérer \ d'où }] $ii|l que L{ttP<V ^'fS{ 4W- SiitsIdB Ipul droit de critique; — par pes moiifs, etc. « -:-(Di| 27 déc. 1S32.-C. deLyon.-jVfr. CbapppC. Crpisjer^
à4ç. Il ^ même été iu«é, dans iTiintne? espèp^, (ne Ifn réserves et proleslatlons soDt Ipe^c^ces pour détruire l'^i^uitST cément qui résqlle de la cpmparulioo pp ()p cpnqfipr^ VRlAptàlie d'upe partie à l'exécution d'un ^rrél, par ^pliçalipo, ^s ni4 doute, de la maxime : Frole*tatio acfm contraria 1^ e^iertflwc [Paris, 10 ^vcU 1810, y. T|erce-oppos.'j fieli, p pai 1^20. B?. QucnilQ , V. Jugement préparât.; jBor^çaux, tO m^ 1.8^^ afT. Lussac, T-u°634).^-ll3(sceE(téclsii)DB>PPllcoplal.P-
$49. Ep Buatlère de saisie, de V9!i(e,(l'o*'j'*rf'e«'l'M«,.(I'prrf'*(, le silence d'une partie intéressée doit-il être considéré coipçne un acquiescement , qui pe lui perpielle plus dé faire valoir ses grf^js contre Ips npllltâ dont la procédure el le» J<{gementï aolérl^urs peuvepiélre entachés î — lljsdiyergence. — V, plps.bas, arL 10,
^%7 ■ 3° Concours d Tex^cu (ion.— Plus que le slpiple silence, ou je défaut d'opposlLioo aux actes d'eiécullpp, pif (pén^lacpmparullon^'lecopcpurs spontané à c^s acte» prouva la ïiolopté d'adhérer au Jugement. En effet , 4I coopérer, même p^r pne simple assistance ou comparution et j|u Jour pf é , ^ J'ei^cuUoo dç |a mesure ordonnée par lejuge. C'est, suivant les ç^TQpglancps, ipialtester l'intention de ^'y^u|neltre; i^ plus [Qrle raison ^p^^iHUlre aiQsl s'il y ^ ooiicour? ^ ['eïÉcuiiop, c' est-Mire s'il es( pris 4 l'opératiop une prt^ctiye fi perspnnelle. Celte jiropgsiUop a Éié consacrée par de nombreuses décisions , surtout ep Salières i'easr ptrti*f,.à'(trf>itragt,à'a>qMitf. — Onïdôclaregupl'asslstâfice opia com))anilion d'une partie, soil à l'enquête, soit i t'expertise ordonnée, soitàla prestation du sermentdes experts, emporienl acquiescement i la aécision quj a prdonné l'enquéle ou npmipéles experts, et qu'U n'est plus permis ^ la partie d'»)taguer ce|.te décision ; que I» Ad de uon-reccvolr «M plus i^i^raw^liJile fii|poce, Pl Ifl partie a coopéré ^ l'ejécuiioB de la mesure, spiteflt^saolenlepdre peslénolqïifoltenpommajilsesaj'biiresou çtpprfs, ^t» nu'^e pouvall s>p abstenir sauf cpiuprom. lire f^drpitf. tt-Y. 9r(f 9.
^4*. Il laut décider, (ur applicallo* de Ia mAow règle . 4M etlut qui, coadamoéà compter, produit un conpt**} l«a souUnements à t'appul , acquiesce au Jugement qui ardoine le COmiHe, et renopce im pli cl le ment à U oreienlion d'avoir saliilajl , par la prêjefll^lppd'vn Pfen'lsr'cfln'Ptet i f'ob'ligatlçij légale de compter je sa gpsfjpp (CsH-, 81 Jui)i. 18)7),— V. Jugemept.
AA4- A*H»Wf « u» rapport a*irM wfl Mt flu| rejetip l'acliM da (aua lucident et y [aire d£S abservalisBs , t'tii acautesu» i cet aiTtt. — V. Faux titcldcot.
6Att, Ainsi raequieecemeni 4 un Jugement ftrtaot luxaologatioQ d'une déilbêratloD du conseil de (amlRe , qui a]ilorlie uq rnd|vl4u ayant des enfants mineurs à vepdre tels biens (Jèçigné^ de la succession de sa fejTfrae ppur paier leg <(et[es .de I4 cpjiiiriupauté itiSijOUle par Ië liétè* ^^ cette d^rolèr^ , pe^f réafilter,
ACOUIESCEMENT.— Sect, 2, Art. 4, S 7.
de la part des enfants, de ce que, à leur majorité , ils ont proiroqué le compte et la liquidation du prix des biens vendus en vertu de ce Jugement (Req., 26 nov. 1828) (1).
ftftt. Ck)nsentir à la mise en possession d'un adjudicataire sans élever de réclamation , par soi-même ou par ses ayants cause, c^est acquiescer à la décision qui a ordonné l'adjudication. « La Cour ; — Attendu qu'en exécution de l'arrêt dénoncé , il y a eu deux Jugements d'adjudication des biens compris dans le ïegs annulé; que ces Jugements ont été valablement signifiés aux. béritiers de Désiré Godet présents à la colonie ou valablement représentés. — Qu'il n'y en a pas eu d'appel; qu'au contraire, fis ont été suivis de prise de possession du consentement desdits héritiers présents ou valablement représentés, et d'une transaction faite en leur nom et dans leur intérêt avec un des adjudicataires, d'où 11 suit qu'il y a eu de leur part acquiescement formel à l'arrêt attaqué; — Rejette, etc. » (Du 21 mars 1821.- G. G., ch. civ.-M. Cassaigne, rap.-AfT. Faujas.)
ftl^S. Les diflérents modes d'acquiescement qui viennent â*étre examinés ne sont relatifs qu'à des décisions en premier ressort, et l'effet produit est de fermer la voie de l'appel à la partie qui a ainsi adhéré à la décision. — Mais , s'il s'agit de jugements en dernier ressort ou de décisions du deuxième degré , la solution doit être différente (Cass. , 1 8 vend, an 1 3). — V. Cassation.
I^&8. 3^ Déclaration de ne pouvoir payer. — Il arrive sou- Yent, lorsqu'on se présente pour exécuter une décision judi* claire , que le débiteur se borne à répondre qu'il ne peut payer ^ qu'il ne peut satisfaire au jugement faute de ressources , etc. Une pareille déclaration peut-elle , à elle seule , être considérée comme un acquiescement? — Sans doute, s'il était possible, dans une pareille situation , de procéder par voie d'interprétation rigoureuse, on pourrait dire que cette déclaration d'impuissance renferme en même temps un hommage à la Justice , une reconnaissance volontaire du bien Jugé. Mais ce n'est pas ainsi que ce fait doit être apprécié dès qu'on veut s'en tenir à la vérité et à l'intention réelle de la partie.
11 est manifeste en effet qu'une pareille déclaration n'a pour
(1) Espèce: — TMyard C. Barrault.) — 5 oct. 1777, contrat de mariage portant stipulation de communauté entre Honoré Barrault et Victoire Bousset. — l*' vent, an 12, décès de cette dernière, laissant pour héri-. tiers cinq enfants, dont deux mineurs, Victoire (femme Myard) et Raphaël.
Un inventaire , dressé le 9 prair. suivant , ayant fait découvrir que les charges de la communauté en excédaient les forces , Honoré Barrault obtient l'émancipation de ses enfants mineurs , auxquels on nomme pour curateur Antoine Barrault. — 22 frim. an 13, jugement du tribunal de Blois portant homologation d'une délibération du conseil de famille qui autorise Barrault père à vendre certains immeubles désignés de la succession de son épouse, pour le prix à provenir de ladite vente être employé au payement des dettes : les ventes ont lieu. Les mineurs ayant atteint leur majorité , assignation en conciliation de leur part à d'autres cohéritiers. — SOfév. 1815, projet de reddition de compte. — 1824, assignation parles époux Myard devant le tribunal de Blois , pour être procédé à la liquidar^ tion et au partage de la communauté , et de la succession de la dame Barrault. — Pendant cette instance et le 2 avril 1825 , ils interjettent en outre appel du jugement d'homologation du 22 frim. an 13. — 14 déc. 1825, arrêt de la cour royale d'Orléans ainsi conçu : — « Considérant que la femme Myard était majeure lors du procès-verbal de conciliation du 29 fév. 1815; — Considérant qu'il résulte de ce procès-verbal qu'elle a eu alors parfaite connaissance du jugement d'homologation du 22 frim. an 13, et de l'adjudication des biens dont la vente avait été consentie par le conseil de famille, puisque, par sa citation du 26 janv. 1825, elle a provovoqné l'exécution de cesactes, en demandant compte, rapport et partage des tommes qu'ils avaient produites : d'où il résulte, de sa part, un acquies- ' cernent et une ratification qui la rend aujourd'hui non recevable à les attaquer ; — La cour déclare Myard et sa femme non recevables dans leur appel. »
Pourvoi pour violation de l'art. 5 , tit. 27 de l'ordonn. de 1667 et de Part. 1108 e. civ. ; — En ce que la cour royale d'Orléans a cru voir un acquiescement dans des actes qui sont loin d'avoir ce caractère, puisque Pordonn. de 1667 exige qu'il soit positif et non équivoque; que, d'ailleurs, Pacquiescement est une convention; que, dès lors, le consentement est «ne de ses conditions essentielles ^ art. 1108 c. civ.), et qu'on ne peut le supposer dans l'espèce , la dame Myard connaissant , il est vrai , le résultat du jugement du 22 frim. an 13 , mais en ignorant «atièrement la te* MOT. — Arrêt.
La cour; — Attendu que la cour royale d'Orléana a déclaré les demandeurs non recevables dans leur appel , par le motif que la femme Myard , parvenue à sa miyorilé, et maîtresse de ses droits et actions, avait, en
but que de constater un fait qui n'entraîne pas , conuno oonsé* quence nécessaire, un consentement au jugement j elle indiqua plutôt , de la part du débiteur , une résignation forcée ^ l'aveu de son impuissance à se soustraire aux suites rigoureuses des coi>traintes exercées contre lui , sur sa personne ou sur ses biens. — Ainsi un individu ne doit pas être censé avoir acquiescé à un jugement par cela seul que , lors d'un procès-verbal de carence dressé en exécution de ce jugement, il a déclaré à l'huissier ne pouvoir pas payer. — « La Cour j — Attendu , sur la fin de nonrecevoir , que de cela que le sieur Vignaux a déclaré à l'huissier qui a dressé un procès-verbal de carence contre lut , qu'il ne pouvait pas payer , il ne s'ensuit pas un acquiescement tacite an jugement; que cette déclaration pouvait être fondée sur un toui autre motif que celui qui entraînerait un acquiescement, notamment sur l'intention dudit Vignaux d*appeler du jugement. » (Du 14 janv. 1828.-C. de Toulouse, ch. correct.-M. Faydel , pr.» Aff. Vignaux C. Durand.)
6&4. Mais si, ne se bornant pas à cette déclaration, la partie laisse procéder , sans protestations ni réserves , à une saisie ou à tout autre acte d'exécution , sa position n'est plus la même. Elle manifeste par là Tintention d'acquiescer d'une manière positive, alors surtout qu'elle se constitue, en outre, gardienne et dépositaire des objets saisis (Limoges, 22 déc. 1812) (2).
&55. Toutefois si, en protestant contre la saisie, la partie condamnée consent à devenir gardienne des eflets saisis sur elle, cette circonstance seule ne semble pas suffire pour constituer un acquiescement; ce n'est là, en effet, qu'un acte conservatoire, dont un tiers , à défaut du saisi , aurait été chargé. — Cependant la jurisprudence est di\ergente sur ce point. La cour royale d'Agen, conforme en cela à la cour de Limoges dont l'arrêt est rapporté au numéro qui précède, déclare qu'il y a acquiescement (18 Janv. 1828) (3)*, tandis que les cours royales de Poitiers et de Paris et la cour de cassation se prononcent pour l'opinion contraire. Par un tempérament équitable , la cour suprême décide que cette conduite de la partie ne produit acquiescement fermant désormais toute voie de recours, qu'autant qu'il s'y
1815, provoqué le compte et la liquidation du prix des biens vendus ea vertu du jugement dont elle interjetait appel en 1825 » et qu'en jugeant comme il l'a fait, qu'il résultait de ce fait un acquiescement qui rendait l'appel non recevable , l'arrêt a fait une juste application des principes qui ne permettent pas d'interjeter appel d'un jugement passé en force de chose jugée , et qui rangent parmi les jugements passés en force de chose jugée les jugements auxquels les parties ont acquiescé. ^-Rejette.
Du 26 nov. 1828.-C.C., ch. req.-BIM. Henrion , 1*' pr. -Pardessus, rap.
(2) ( Paupy C. Dutour. ) — La codr ; — Considérant que le moyen di nullité qu'on a voulu faire résulter contre l'appel , de ce qu'il n'avait été donné qu'une seule copie aux deux intimés , qui auraient dû en recevoir chacun une , nonobstant leur domicile et intérêts communs , se trouve couvert par la comparution des deux intimés, et leur constitution , en nom commun , d'un seul avoué pour les représenter et défendre simultanément dans la cause;
Considérant qne Pacte en commandement, et à défaut de payement,' la saisie-exécution faite à Dutour, à la requête de Paupy, présente dans toute sa contexture un véritable acquiescement au jugement dont est appel,
{puisque ledit Dutour se borne à exciper qu'il n'a point d'argent pour salisaire aux condamnations prononcées contre lui; que , par suite , il se soumet à l'exécution à laquelle l'huissier déclare être dans l'intention de procéder , à défaut de payement; ce qu'il aurait pu refuser de faire, en déclarant de suite son intention de se pourvoir par la voie de l'appel, si telle eût été réellement alors son intention ; qu'enfin , après avoir négligé de prendre ce moyen que la loi lui indiquait, qui ne pouvait avoir alors rien de répréhensible , ni constituer une rébellion à justice , et qui aurait en certainement pour effet d'arrêter l'exécution, non-seulement il htisse procéder sans aucune espèce de protestation , mais se rend encore gardien et dépositaire des objets saisis , et de l'exécution desquels il siçne le verbal sans protestations; qu'il est dès lors impossible de ne pas voir dans tonte la teneur de cet acte et dans la conduite de Dutour, dans cette occurrence, nn acquiescement réel au jugement , dont l'appel , d'ailleurs , peu réQécbi au fond , ne peut plus être regardé que comme tardif et irrecevable par l'effet dudit acquiescement; — Déclare l'appel non recevable* Du 22 déc. 1812.-C. de Limoges.
(3) ( Duffau C. Laborde. ) — La cour , — Sur les concl. de H. Labilf av. gén. ; — Attendu que la saisie mobilière est un des moyens d'exéculioQ des jugements introduits par la loi; qu'il résulte du procès-verbal delà saisie mobilière faite à la requête de Laborde, inliiué, à l'encontre de Duffau, appelant, pour avoir payement du montan; des condamnatioBS
ACQUIESCEMENT. — Sect. 2, Art. 5.
folDt on eut d'exécution, par exemple, la vente des objets saisis (Poitiers, 9 mars 18:25 ; Agen, 19 déc. 1815; Req.,31 janv. 1828) (1).
^^^. Dans l'hypothèse dont il s'agit , et pour tout concilier. Il nous paraît <ïu'il faudrait décider que les faits du débiteur, postérieurs à sa déclaration de ne pouvoir payer, n'emportent acquiescement de sa part, qu'autant qu'ils prouvent l'intention d'adhérer spontanément, et non comme contraint et forcé, à l'exécution du jugement. Et, de plus, il est nécessaire, même dans le premier cas , qu'il s'agisse d'un jugement en premier ressort y attaquable , dès lors , par la voie de l'appel , ou par celle de l'opposition, s'il est par défaut, deux voies qui ont un effet suspensif. — Au surplus , y. art, 4, $ 1, u® 1*
Aet. 5. — De ^acquiescement aux jugemewts contenant plusieurs chefs, aoU distincts^ soit connexes ou indivisibles»
1^67 . Lorsqu'un Jugement a statué sur plusieurs chefs de demande , qu'il a résolus , les uns à l'avantage , les autres au préjudice d'une partie, ou lorsque plusieurs jugements sont intervenus dans la même instance , la question de savoir si l'acquiescement donné à cette sentence ou à Tun des jugements embrasse on non Cous les chefs ou tous les autres jugements, est subordonnée à plusieurs distinctions qui offrent beaucoup de difficulté dans la pratique. On pourra s'en convaincre par l'indication des controverses cl la subtilité des questions qui y ont donné lieu.
D'abord , les chefs divers d'un jugement sont distincts et sé^ parés entre eux , ou ils sont connexes et indivisibles. Ensuite l'acquiescement qui y est donné résulte d'une signification ou d'un autre fait d'exécution formelle. — Enfin l'acquiescement a été donné d'une manière générale ou restreinte à certains chefs ; il a été précédé d'exécution et accompagné de réserves. — On va examiner ces différentes hypothèses.
1^68. 1* Chefs distincu , divisibles. — Lorsque les chefs sur lesquels une décision a statué sont distincts, séparés et tout à fait indépendants les uns des autres , il est certain que l'acquiescement donné à l'un on à plusieurs d'entre eux n'enlève pas la posftibilité de recours contre les autres.
D'où il suit que la partie qui poursuit l'exécution ou fait exécuter celles des dispositions d'un jugement qui lui sont favorables, conserve le droit d'attaquer celles qui lui sont contraires , bien ciu'eile n'ait pas fait de réserves à l'égard de celles-ci. « Comment, dit avec beaucoup de raison Merlin , Quest., y^ Acquiesc, $ 6, Papprobation donnée à un chef d'un jugement par l'exécution que l'on en fait ou que l'on en poursuit , se reporterait-elle sur les
portées dans le jugement entrepris , que Duffau avait d'abord répondu qu'il n'avait pas d'argent pour payer; qu'il se serait ensuite , oon-seulement présenté volontairemeDt pour gardien judiciaire des meubles et effels saisis à Mn préjudice , mais encore formellement obligé de les remettre et faire transporter sur place publique de la ville de Nogaro , à la première réquisition qui lui en serait faite , aux fins de la vente ; que , par des actes et des stipulations aussi exprès , Duffau a activement concouru à 1 exécution du jugement , et ainsi formellement acquiescé à ses dispositions ; que cet acquiescement est d'autant plus spontané , que l'art. 584 du c. de or. eiv. , en rendant sa déclaration d'appel plus facile, lui avait indiqué les moyens d'arrêter la poursuite : d'où il résulte que l'appel de Duffau ne peut élre reçu; — Rejette ledit appel , etc.
Du 18 janv. 1828. -C. d'Agen , ch. cor. -M. Lafontan, pr.
(1) l" Etpice : — ( Bion C. Lacoux. ) — La cour ; — Attendu qu'on ne peut regarder comme une exécution volontaire, de la part de celui qu'on
Sonrsuit en vertu d'un jugement rendu contre lui , la demande qu'il fait 'être établi gardien h la saisie qui est faite de ses meubles et effets, en vertu de ce même jugement; une pareille demande n'ayantévidemment pour objet
2 ne d'éviter des frais de garde, et surtout le désagrément de voir introuire dans sa maison un étranger commis par l'huissier k cette garde. Du 9 mars 1825.-G. de Poitiers, 2* ch.
S" Kêpèeai — (Delcamp C. Vilard.) — Lacour; — Attendu qu'il ne peut vésulter aucun acquiescement de la saisie faite au préjudice du sieur Français Delcamp, pour l'exécutoire des dépens faits en première instance; que Delcamp , en se rendant dépositaire volontaire des objets saisis , a voulu éviter le désagrément de voir déplacer ses effets ; mais qu'il est absurde d'en oonelure qu'il avait acquiescé au jugement dont est appel, etc.
DQl9déc. 1815.-C.d'Agen,2*ch.-MM. Delong,pr.-Rivière,l«'av.gén.
P Sêfèeêi — (Foumier C. Mouchonnet. } — La cour; — Sur le i*' l&oym, — Attendu que le jugement constate qu'il a été rendu par un fa^B et deux suppléants seulement, ce qui est conforme à la loi;
chefs du même jugement à l'égard desquels on s'abstient de toatv exécution et de toute demande tendante à les faire exécuter? C'est comme si l'on prétendait que lorsque deux Jugements ont été rendus successivement à la même audience entre vous et moi » Je do puis pas exécuter l'un sans être censé exécuter l'autre , et que j'acquiesce à celui-ci par cela seul que J'acquiesce à ceiuMà« » (Conf. Nouv. Denizart, v<* Acquiesc, $ 2, n^ 5). — Papou, liv. 19» tit. 1, n<^ 29 , cite un arrêt du parlement de Paris, de janv. 1549» aff. Touteville, qui avait déjà consacré ce point de Jurisprudence.
Cette doctrine, qui d'ailleurs s'induit clairement des art. 472 et 473 c. pr., n'est que la consécration de l'ancienne maxime tôt eo' pita tôt sententicBj dont l'application a été faite par un grand nombre de décisions qu'on va retracer et dans lesquelles il ne parait pas que la différence entre le premier et le dernier rei^ort ait eu quelque influence. — V. cependant n<** 381 ei 582.
5&S. D'abord , il est de règle générale qu*on peut appeler d'un chef de jugement, bien qu'on en ait exécuté un autre chef (Rennes, 9 déc. 1817) (2), et qu'aucune loi ne déclare Indivisibles, dans leur exécution, les jugements composés de chefs distincts(Gass., 22 mars 1843, aff. Lyncé). — V. n<» 581.
50O. Et il a été jugé, dans le même sens, que l'acquiescement donné, sans réserve , par une partie à l'un des chefs d'un arrêt, ne rend pas non recevable le pourvoi formé contre d'autres chefs auxquels il n'a pas été acquiescé. — La circonstance qu'il s'agissait dans l'espèce , d'une décision en dernier ressort, ne parait pas avoir été i'objet d'une considération particulière de l'arrêt qui est conçu dans les termes généraux qu'on va retracer : « La Cour : — Attendu que les faits d'exécution attaqués et dont on voudrait induire un prétendu acquiescement sont étrangers au chef de l'arrêt qui a déterminé le pourvoi en cassation; et que, dès lors , ils sont inconcluants et ne sauraient faire obstacle à ce qu'il soit statué sur Jedit pourvoi. » (Cass., 25 juin 1839, aff. Picard.)— V. Jugement,
1^0 1. Le même principe a été appliqué dans plusieurs espèces qui sont rapportées v^ Appel et dont voici quelques dates (Rej., 12 niv. an 12, aff. Leremois ; Limoges , l^'juill.l817,aff. Bringaud ; Bourges , 16 janv. 1843, afl. Boy), et dans d'autres que nous allons retracer. — Ainsi , 1<» le serment prêté sur l'un des cbefs ne lie pas la partie à l'égard de l'autre chef (Cass., 22 flor. an 8, aff. Dubois). — V. n<> 658.
&B9. 2^ L'exécution d'un jugement qui ordonne un règlement par experts n'empêche pas d'appeler de la disposition qui a omis de prononcer sur une autre demande, la contrainte par corps, par exemple (Paris, 29 fév. 1812) (3).
Sur le 2* moyen \ — Attendu que la saisie n'est pas considérée , par l'art. 159 c. proc, comme exécution du jugement , exécution qui n'existe que par la vente des meubles; que la veuve Mouchonnet a formé opposition dans la huitaine de la saisie interposée chez elle en vertu d'un jugement par déraut; qu'il n'était pas possible de voir un acquiescement à ce jugement dans la conduite de la veuve Mouchonnet , qui , présente à la saisie , a consenti de se rendre dépositaire , et qu'en décidant qu'il n'en résultait aucun acquiescement , le jugement dénoncé a fait une juste et saine application des principes; — Rejette.
Du 31 janv. 1 828. -G. G., ch. req..-HM. Henrion , pr.-Pardessus , rap«- De Vatimesnil , av. gén.-Guillemin, av.
(2) (Desbrouck C. Vrignaud.) — La cour; — Considérant, dans la forme, que pour opposer aux appelants une fin de non-recevoir résultant des suites par eux renouvelées antérieurement à l'acte d'appel, il faudrait que les deux dispositions que contient le jugement fussent telles, que l'une serait la conséquence forcée de l'autre ; ce qui ne se trouve pas dans Ptspèce , où il est au contraire évident que la première peut exister sans la seconde , l'annulation d'une procédure ne donnant pas nécessairement lieu à des dommages-intérêts; — Considérant que la marche suivie par les appelants n'offre rien de contraire a la loi ; — Qu'ils ont pu reconnaître le bien jugé d'une disposition et l'exécuter, sans, par là , renoncer au dnât de poursuivre la réformation d'une autre disposition qui leur semble injuste ; — Que vainement on objecterait que dans leur acte d'appel ils n'ont point distingué ; — Qu'il suffit que, devant ia cour, ils aient réd'it leurs conclusions ainsi qu'ils l'ont fait , en ne les faisant porter que sur ia partie du jugement qui adjuge des dommages-intérêts.
Du 9 déc 1817.-G. de Rennes , 2*ch.-MM. Gaillard etLesbeopin, anr*
(3) Etpiee: — (Lenormand C. Poniatouska. )^Le sieor Lenrrauuid , marchand d'étoffes de soie à Paris , assigne la princesse Ponialeaska eo payement de fournitures qu'il lui a faites , et il conclut en outre coatro elle à la eontrainta par corps, comme étrangère, d'après l'art. 1 de la
ACOUIESCEMENT.— Sect. 9, Art. R,
f^S. 8*Lorsqi^n|!)gt;qyMt^fnedeux instances ^l^tinctps et hfdëpend^'ntés , la paf|ie qui , paur objeiilr j'ei^Futiqn iju c^fS àU Id) es| ravorabifg'falt ^igni"':'' le j^ gèrent P^'*.^ résf:rvfs, B'esl point réputée ftvolf (icqiirescé au ctief qui lui (aU grlel : çlle jpeH^ donc 3e pourvo'ir'èn cassalion conlre cfHp dernière partie (|u jugeaient [BtJ., :fQ ()âc. Igl^.^tT. pQrion}.— Y- Pontrjbul. lad. ' il^tt4- ^* Ve^écutlop de Is disnoslllon d'pq jugeiueiit qui ordorne i' une feoiôie de réli|(é^rçf te flomicile cpnjtig^ fi'eipporte point acquiescement à uqe àqire dispositlpn qui 1» çoni]4i)i|ie à bonlriburr annuelteménl, poijnine sçimpe déleriulqée, ^uf frais du ménage (Aiplen's, l^ji|in 1822) (1). ' '
S«^. 5* Dans le cas d'un )qgeipen( qui condamne une parlle k uayer 1 ,500 fr. , plus jes Ihléré^s pendant cinq ans , l'exéc)]- 0<m de In ''on^J^m nation principale n'entraîne pas aciiujesceiiiept nu chefrelatltaux intérêts [^or^^^ii;, jjuij)- 1836, # pqpuy C. tilau7nre)."
S<B«. S* L'exécutlo^ Hf 1^ ^jspoeillpn qi^l or^opne un^ plus atnpJB instruction' sur pq cpcr n^niparle pfS apqiitëspenjenl à celui qui ^ y^jdé qné saisle-ar^éj (Bard£»iq}', 19 fév, \^il» ^î).
&BÏ. 7° n'nlimË qui se borne ^ conclure h, la coijliraiatlon puré'él ^impTe du jugement quj ^ yalidf un lestanienl en sa faveur ne peut pas être réputé avoir acquiescé par là hi)ie çoijclqsjpns de Pappel^nt , lcnr|antes à ce que , en cas de nullité du le»lamf ni , riritimé soil condamné à lik rf.-lilulion des fruils des immeqtjles de la succession à régler pur ewris (Cass. , 26 fév. I83§ , aCT. Sainle-Coloqibe). — y,' Dispos, entre-vjrs.
tttkS- ^* La partie qui, devant une pquf )-oya1e , a ofilenu falii de cause sur les chefs princjpiiiij dp sa ^pinsode, e( qni a fait signifier l'arrêt sans réserve, peuj, ep cas dp c^s^liaq de cçl
loidnlOitpt. 180T, aux t^nneB duqupl lout JugpnifDt rendu au prntil d'un AUfti' cogtrsuii élrangcr non domicilié en France rrriport» lacontrainle pv corps. — Le 3 net. ISil ,jugpmrDt qui condoMioe la princes» »upaye- IKent da $,S9% fr., si nieitt fï\e n'ainw payer les bumitutes d'aprts les rt|leinent t\ esIimalloD ^ui «q ura|)t faiU MT l« MV Biul, roafcband ^'Ri]{[(sde qoie, lequel dil sjeiir Biu[, ajoute kjugamt^t, uir la demande et du consfiiLempnl reMifC|if dps parijes , eM pomuié iJDflice' expert, pt riÏFpenit du serment. ^Le Iribiinatompl île Elatuer -=ur le chef de dt'iiianije nlallf k laeenlrsinte par eot\ia, — ^Lenormsnd inlerjel te appel de cecl)er. — L'iDlbiit; lui flopoN une Sa de aon-rectvuir qu'elle fait rf»uller de ce iju'il a acquieKJ au jugement , par le coaMntemenl qu'il % donné k la naanaa-^ tim^f l'»i|tprl. -Arril.
(«A coua;— Ence qui b)ucl)sl4 fil) de ^w-Murpir opposé* t LeoDrnanij e| résulUfil (]e Sflp ^u(Lii);ffcW8' ajj jugeRwpl 4pal «rt uppel; — Alteadu que le consentement donnf pat ^^pijrman^ ge PVif q^e ^r la pQ' ninalion de Bizet, seul eipert ciiiivénu entre les parljea;— Au fi)nd , atttndD nue la princesse Ponialousti^ fs) étrangère, el, {q «elle qualité, dtoite'cu dVlrecondiimnéé par'corps, aiiï termes Je la loi dp t(>vpt. 1807;— Sa'ns's'arrf 1er à 1^ L de non-recevoir, met l'^^pellatiB^ et ce dont eil ippêi au néant, el conilaniDè la princesse par corua, eU.
DuMftV.18!S.-Ç.!le Paris.
(1) (y Pr^'DSt Ç. spn niari.)— l'A couBi—CoasidétuI qn« l'eiéco-
" '■ ■'■dune Prévost ^ donné? k la «lispof ilion du jugtipenl dont est
|i 9rilpi||)e de rfolrtr dani 1« domicile coajvigal, n'emporte icenirnl âui autres dispositions du mime jugement , nMui)-
Wfl* I FfJl* JH' I* foi|d»ffli)e » m" ttmvf S»")*' uw sonuoe de eoo fr.
fièbr' lee Trais dii ménage commuq^ — Quectlt« dcrpitrp dùposilion est udépendanle 4e la nreiniére , et que la frmnie Pfévo^t n'ajaniiiis renoncé krotaqueV; — Réjptle ta En de non-receioir. '" "■"' ''"" "' "■ : 13. -M. Malevillp,pr.
— L* couh; — Attendu que Gailonlkmaoy i|e a son piéjiidicc entre les maine du nie et les eolants La Chaire, sur l'indeni- . iQp pire, iJBiit il «si bfrili» bénéliciaire , < <|iîarb4it par dfi créances pritilégiéL's le : >[pe |e jugensnt dn i6 irai 1S36 prononça Id >^<ii'Lii^ ui; l'i '-iicK , Il M <l:<[iiia , sur la MCflDde queslion , que les parlifs ui^lniiraii'nl |ilii-. ^iiupiirii ;||'; gye CaslOB Demaoy n'a acquiesci qu'i cr>i'<Niir < 1 ; . I. ...' , ti) coniplélaal ta délenae , sur le point
<)'ii ' ' Mil instruit, qu'il ne fisulta de cette con-
Oiii' ':eiaenl lonsel au ckelqui avait- statué lur
la 'i---- ■ -'^i Ti''''' JJgfmealp'iïailpat été sigoiU) qu'il s'en
^nSf" ^^^'^V' ^^^t ^^ Iti^qActtMl dwOÙtiUt d'iuteiwe, et •■I9W.'1B30.-C. le Bord»! -
DPti4friMi««ii(Bii4>PAn'
.,,..,.. . *w qsB '»i tffw rtfh rtmjii
«pou Tturiet aient M écartés par
., \V ir Çrf' llonqqçl^ftm m^f, qHl.liji
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(î) (pemj.y Ijuleçail que In nittr; ilfs lioain ^ilj'reyenant ii I o'élail pas ïala!
%a\ jMeiiBitéit |T«*iUaH a» le* «pou Tturie
arrêt sur Jp nonryfll de i'wtTe ifijflt , reprfldqlre ftavant 1» enr t
laquelle l'affaire a été déférée, les clieis prltoillfs de sa dniai4li|ul lui ont ét^ dén|é^, sans qu'on pqjsse lui opposer uqe On d» BOD reppyolr rpsulli|p[ (le raCflH|estÊB)en( (Naqcy, M'Jl!il- i85B)(ï).
$^8, C'est pqr une application lie 1» pi^e règle qu'pp a déclaré: l'Quer^FqMiesc^nienlaijJugemeqlii'eiilralQepaa tppral»lipn deses mollis ((:ass,,20Dor.anlO,afr.^Brqi).—V.Cfto»«lug*e.
2° Uue l'acquiescement q)ii quaJi^ d'up jugeneni ■'eatnfn pas acqMlpspeiqpql sujpgpneiil (Cais, ,^OM\i. 1831, iff.Korriqgfpq). — y. p''374.
47P. SI, au lieu f)e chef? distiqFM ffan* I' ffi^vte Ivgfimot, ce sont des décisions diS^repl^s et s^acées qui sont interveauca dans la même instance, ce qui arrive souvent, lorsque des preuves, des enquêtes on eiperllses ont élé ordonnées , la même règle devient applicable dans te cas où les Interlocutoires ne sont pas liéi (|'qpe manière cpnneïp et jj||lit jsible avec Ip Jugement déQoilIt. En conséquence, l'eiiécu(ion de l'iolerloculoire p'emporle pas aequiesceipeiil au Jugement définilif. — ;.! jurisprudence s'est auHf proi)(incép en ce se^s paqs les psp^e^ qii'on va faire Boanallre. Ainsi i" l'eféciiUon donnée ^ un i^g^pipqt inierlpcutoira D'att pas UD BcquiBSFeiqept quj rppdf np» recpvftblp le PPUrvpl 4irig« contre |^ jugement dÉfiniljf (Cas^. , (" fri». j(f| 1», jfT. de HfNilmirey). — V. Conip^l. ajo)-
S7t . 2° La signiflcaKon i]'pi)jHgeniplilpf|nMuai)(4BBldltp«sl- Hoq8,rHBepré|)aralOirFe(l'4plrB4É!lnilJvf,|tïi|qspBiQl»M«d'eiécuter la préparatoire, m Ile p^s | l'égard «f^ la jisHqfitiofi #||nilive(Rej.,17veD4.H|15l ftffl-. (B t|iern). im\^i BriWlUM, 7 jiflll. 1812) [♦).— lciHjra!4nereslrifli))nfi»prPWÏ. n» ags.
Q79. 3° L'exécuiloii 4)^ JHgegieol arc><)npailt "119 «XfWr-liM
l'arrêt de la cour de Helt,etque cet ^rrét f.\li[é ;igpilié t^ ]a r^qtk 4* ces éiiouK avec commandement d'y sBiistâire et' sans nser>eî^7g'u'ni acquiescement a une décision Favorable «tans ses parties essenljelN Ml condilionnet en Uni que subordonné k l'absence de pourvoi de ta j^i* celui qui « sucFpmbi au principal ) — Qu'il en Ht de i«\ ac^uieswMil aamp 4c l'appel principe quj auJ«ri>c l'appal ipiidenl du jugcmmi mlnu acquiescé; — Que la reproiluclion (lïf cuptliisittn^ VlfU'^lt» ftU «air lieu, i pigs (irip rai^op , lorsqu'il v a passàlloq, puisque |iff[Ë| df |qpoiir suprême aqnule, d'gne manière alsolue, ceUii de laçpj^r rRytlSFÏ rèoft les parties au même état où elles étaient avqnt I Vr^t '^^^t'^W^I confère nécessaireihrnl le droit de reprendre les conclurions nri[n!lifei.
Du II juiK. 1833.-C. de Nancy, aud. sol.-UU. De Heti, 'l*pt,- VolUlld et d'UlKiy, av. - - . fr-
eonln le sifur Révtllan palson. f.e prif exprimé dans ci tenu que le prit rei!l é|ail siip^ jeux disposilionsdict
Bde*!ail de 10,pOÛ rr-^S^illOB a auteur à cette somme. — LV ^ , jugeant clés.— Parla preqiitp. If RPt de laww été déclaré être ife lï.SOO fr. — Parla seconde, il aél^ori)pond, ayaal (aire droit sur )a demande en rescision , qu'il serait piw^édé par des «péris à j'eslimallon de la maison. — La damé [(i|guenel a fait aigniSer cejagemenlti tlérillon, avec somn^alion i|'assisler ^ |a pres|atJRII 4* serment des eijH'rtg et de' leurs opérations. — Il • élé procédé î reipfrUie ordonnée. — Révillon adetnandé rboinologalion du rapport de* npert». An 10, jugement par lequel le tribunal de tIar-sur-Aub* i foaxfipguf ea rapport el a déclaré par suite la dame Hugupnel non recey^lc jaas la demande en rescision. — La dame Huguenel n'u appflé d'abord ga» d» as jut-ementi elle a ensujte étendu j'apnel ï la ilispi^ition itéBpjljvp da flelni de l'an 6. — tlévillan a soutenu qu'elle était nnq receyable daps aon ffftl incident, parcequ'elle avait acquiescé à ce preinierjugenieqt, en la |>|itaû«pt signilier sans aucune réserve. —Le 36 perminal an )l,arr*l par|fq«t||t cJur d'appel de Paris a rejeté cettr Hp de non-receroir, sqr |t (pndrRHtt que la significalion d'pn jugement n'est fpgàrilée connne uo acqiiuwicïfiMt formel h ce jngomeni , ou'autanl qu'on n; peut présupier', daf» cripi ttf' TasigniGé, une autre intenliqri qur celle de j'etépuler, e| qq» (À jneaaeat du 7 fructidoran 6, renfermant iein 'i:="n"iini.. Jn"i i'..— «;, surveillance et la pinirsulle de la dam< de la aîgnificalion qu'elle avait fait taire ['inlenlioo de l'eiécuter dans la dispoailion ï>t!l. Ï7, Considérant que le jugement du. 7 fructidor H Santlfil deui dispositions; — Que, par l'une de ces dispositions, U pri) u|b vente dobt il s'agît fut Mi ta somme de 12,C00 fr.i- Que, wia deuxième disposition , ce jugement ordonna une expertise ; — Coniidunl que le demandeur n'a pu pu Induire de la signiticalioa que fillairp [a veuve Huguenel de ce jugement, qu'elle rât acquiescé k la première dkMailionquilésailseaiaUrtlSi- Rrjell«, etc.' i - f
DallT>n<I.Hl3.*C, Ctevi. civ..HU,)(a]eTni«.pr^Ter|ii,T«b
disposiiions dont | uquiii^ftii b HuEu^nel, l'on ce pouvail indaire re de ce Jugement, quelle eM fv
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. H.
àli
0*emporte pas acquiescement à la décision qui rejette les moyens de «tmfté t)f<'(^és cdhiré anè èaistd. L'ac4tiie9èeillènl i eertalos ehefeF d'iiit iugemèliït u'etàfféche pcrfht l'àtjpel de ee juiieoiëtit stir Ma ebef^ aa^tqnefs on h'à pas£(eqoie»cé(Agërt, 40 août iSlî) (i).
1^99. 4» Vtxéthîm m m fDê3ù^e t^ri^e en vétlU d*iift Jtigefâma du premier dè^rè né pèttl s'âpififiquéf à \ih jugement inH^âiatirpcrstérieAr, bten qo'effe n'sttt eu lieu qu'après ce seèondju^ë- Éfiem (Cass., îi màrstSîi, aff. Pothief.— V. Louage d'Hiddstrie}.
•94. 8° Lé tiers ttcqtféfeiif èoMaiAné à servir léd tntérétâ de ia créance hypoltiécaire, et qui a acquiescé au Jugement , n*en est pas ilfotAs reeinraftfFé à cbiHéSter Wtèrt«ftf«Éri^t, Sur une seconde demande eu payement do edpltaî oo de nouveaux Intérêts, la vali-
ctitéderinscrlt>tio<^(Turln,i«ttià^si8M,a(r.Be#uttf.— V.Hypoib.). *M:;ette dëcîsrdn pàradt crnicjuafire, (i^^éé dans cesf erMes gétféf aui.
ttV6. Danls la dotale hypdfhèse (jni vteiit d'être examinée, ou â pu remarquer qtte des réserves ne son! pas nécessaires pou^ conserver le droit : cela tient à la nature tnêiâè de^ cM^es 0l à la divislMlffé qtr'onl supposé exister entre les différents chefs. L(aoomralfe a cepetfcfiint été admis, il a été Jdgé, en effet, que lorsqu'un Jugement contient deux ebefS , doMI l'un est contraire à inioè des parties, et dont l'aMIre lui est favorable, si cette partie }A)ursuil i'exécuilon de céf dernier ( hef , sans faire de ^éSlerves reiftiivément à l'autre , cette exécotién emporte acquieseêifeni à totui les deux (Turin, 90 noT. 1811 ) (2). Hais cette décision, qui est en opposition avec toute la Jurisprudence qui précède, ne ^ali pas devoir être suivie.
^ 90. Hais la significatiori sans réserves d'un jugement qui contient des chefs distincts emporte-t-elie acquiescement aux chefs qui préjudicient à la partie qui a ÊnÂi signifier le jugement comme à ceux qtii lui sont favorables? — Cette qtféStlon se résout, d'après Merlin, Quesl. ^ &, n« S , p. 56, par les mêmes mmts que cette qiH précédé; il pensé ((d'une pïfeiife manifestation dé fà voh^nté de fiii^e eiécuter iV logeaient ne sâui^alt avoir plus d'eltet que rexêciitiôn même. « Ou'on dise tant que l'on voudra, àjMute-t-il , que manifester l'intention d'exécuter un jugement, c'est approuver k jugement mème^ Oui, c'est l'approuver, quanta la. disposition qne l'en aunonee vouloir faire exécuter ) mais ce n'est ^s néeeaaalrement l'ap))roilVêr, quant aui »dire6 disposlttonls ; et dès que l'approbation des éécotidés n^e^t pais une conséquence nét^Ssalre de l*approbation d^ la première, il ne peut pas i avoir acquiescement formel à regard de celle-là; car l'acquiescement n'est formel qu'autant que le fait qui le caractérise exclut toute supposition d'une intention différente. » Toutefois, cette opinion de Herlin , qui scinde les effets d'un acquiescement signiQé d'une manière générale n'a pas été partagée par la cour de Liège. En effet, le sieur Vanclève, après avoir fait signifier sass réserves im jugement qui déclarait qu'iAie créance lui était due et qui le
^1 ■ ■ ■ • ■ ' Il I ■ i tiii .• • 1 I Il
8* Espèce: — (V* Dumoot C. Stevenîn.)~*LA coua ; -— Atteiida cpie , dans l'espècb , le jugement de première instanee avait prononcé sur deax demandes bieil distinctes : |° sur la demande en revendicatieD formée, dn efael de Sylvain Stevenin, bérilier iMtitaé, sur les tmneubles dwi la de» mandéresse l'avait dépossédé ; 2** sur raclion hypothécaire iatentée sur les mêmes biens., pour le remboursement de la dol coastituée à l'épouse de Léonard Slevenin, sou frère; que, sur la première de ces deux qaestions, lé tribunal avait statué déOnitiveaient, eo déboutant les ayanls cause de l'héritier, et que , sur la secoride , il n'avait prononcé qu'un avant dire droit; qu'ainsi, en exécutant cette disposition interlocutoire, V héritier de Sylvain ^venin ne pouvait être considéré comme ayant acquiescé , soit formelle* sfeeaty iott taciteMent, à la disposition définitive qui y était absoUiment étrangère; d'où il suit que son appel a pi être reçu sans aucune eoatra^ fenlion à l'art. 5 do tit. 27 de Tord, de 1661 ; --liejette , etc.
Du 19 tber. an 13.-C. C, seot. req.-MM. Target, pr.-Qenevod, rap.
3^ Etpite : — ( P C. D«..«.) — La conti; — Considérant qn^en donanal communication des pièces h Tintimé, l'avoué de l'appelant n'a exécuté qne îa pante de la sentence du premier juge, de laquelle il nVch^ail pas appel, pttisfpie, quant à ce, elle nVtait que préparatoire ;-^Gon6idérafit que les renonciations sont de stricte interprétation , et qne par cet acte ledit avoué de l'appelant ne peut être censé avoir acquiescé à ce qui , sur l'autre incident , avait été jugé par la même senienee; qu'il de OMiste même pas au procès que ledit avoué eût des pouvait S de rapjlllanC pour faire un pareil acquiescrraent.
Dtt 1 juilK 181â.-G. et Bmxfflles.
^> (Massena C« Dapré-Labron^.) — La cént;-^Aaenda <Melé pitÉfér ttoyen suf lequel est basée Ht En de rion^reeet^h^ est i^rîîi dé ce qnh t*dpp»tatt« à É^quiewl au jii|tiii<rtit éll cOlieùtéaf k l'expertise i mais ^
démettait de ses conclusions à l'égard d'une autre créance , avait liiierjeté at)pel de eéttë déi-nfère dispdsitièn , et M^ dèf hpj^; U fut statué en ce^ termes ! é hà CMir ;-^ Altèfidd t)fiè si la vélife fielin eût appelé du Jù^eméhl du i juillet ïsid ^ Tftlièlèie éèt pu roimer, de son éôté j m appel Incident ; ttidiS <|de delll h'a ^àà eu liée; qu'amst ll fa^a t)ù se reiidrè apijelàht d'bn Jui^eiâédl ddht U avait pourduivi rèiéciitidn èaiis réserves ; — DéëldFé Hp^ ildQ
recevawe. » ( io mars i82d.-c. dé Liége.-^Alfi thridiëVé. )
On VOIt^ ropposltlon qili existé entré I& débtHné db èèt â^Mt et celle de H. MeMln: D'après éë dëmiëf autétt^ là éighlflëàtlhh ëlt assimilée à tout mH niddë d'ëXèciHion du lU^êkéëi, è( ëbditfe H est dé prtiicipé 4dè l'ëxécUtldii d'ùri cbet oii tt'dnè dlifidsItiOD dd Jugement ne s'étend pas aiix antres dtspdsitloiil^ , M; llëHtn conclut que l'effet de là signification doit pareillehiéntétfè ^ëstrefhl au seul chef que la partie avait Intérêt d'attaquer. Ad èô^tri(l^ë , suivant le système dé l'àrrét dé la coût* de Bruxelles, il fatidhéit distinguer ent^é là éi^ttlIKàtlon dent l'objet ëèt i-ësirTilit k un Chef de la kehtencè, et celle qtil a été faite d'Uné tàéfiidfë eeH8rsle. Hestreintè dàd«i le préiiitercas, airtst qtie cëlil à tH llèudéts les ëspèèès indiquées aux n«« 571, 580 et 58f , elle a, ûln% fe second , iih effet dbSdtU 4tii s'applique au lugetdéht (dilt ëHttê^ Cette déduction qui se tire de l'arrêt eét , on hé paiii en discdhvenl^ j 6n barihonle avec le système tiul a été dévèldn|ié 0idji liiiilt sur lëSdctes dé si^dificdtion h<»'381 et siilv., Ststèinë (idi^phèhd sa b&së , on s'en soiiviènt , dans le t^xtë de l'art. 443 c. pr. .— K l'appiii de celte interprétalioh , on dit que l'article 4^^ e^ ^érai, que dès qu'il en résulte que la signification est. un acte d'aaquiescement virtuel, et qu'il ne reste plus à la partie signiflanle (qu'elle tit gagné son procès où même qu'elle ait sueeomké) d'autre vole de recours que l'appel incident , 11 n'y à plas ft sottlëvër adciine distinction entre le cas où lejugèfnèrit eât comtidsé (te pltisleur^ Chefs distincts , et celui où ll lie feontiënt qii'diiè sëfafe disposition ; qu'il est sensible en efl^et que si, la Signification vaut acquiescement, même à rencontre de la pariîe succombante , k. la requête de laquelle elle a eu lieu ( V. n« 4Ô4 j , elle doit i à plus forte raison , amener un résultat pareil , lorsque la partie ^ a fait notifier le jugement sans reslrictlons ni réserves { à tHéflôplié sur quelques pointe de la contestation; qu'ébën èfi èdM^blt trè^bien que lorsqu'une partie exécute matériellemept une disbdéltlôn d'une sentence , on né donne pas à celte exécdtlon dné web^ion plus grande qu'elle ne lui en a donné elle-même : i'inUntioà» en cas pareil, est expliquée par l'acte émané de la partie ; et ii est de principe qu'on ne doit pas aggraver sa situation par «ne interprétation extensive contre laquelle le fait même réclame; inals ÉJu'Il ne saurait en être ainsi d'une signification de Jugeifieiit faite Hi termes généraux , laquelle emporte exécutidn oti acquieséemëhtà l'égard de tous les cbefs nob ext)ressémeot i^èsérvés. -— Ë'ë6t
ce moyen ne peut être admis parce tfde éaxm un jugèdieài îl y à èoUdi de parties séparées qu'il y a de dispositions : or dans lé taA présent une dék
et c egi ctrue uudi «tb^ appei. i^ acquiesceiueni a la première n esi auoc poa
xine fin dé non-rècevofr, puisque la seconde en estdîBtihctéetééparéé. — Saàs s'arrêter aux fins de oon-rccevoir proposées, etb. Du iô août 1812. -C. d'Agen.-MM. Lacuéè, 1«^ ^r. - tltviéré. av. j^d.
(2) Espèce: — (Bonfante- 0, sa femme.) — Un jusement du 4 avril 1811 ava|t, par une première disposition, apnulé un bail, passé par, U sieur Bonfante , des biens de sa femme, depuis la demande en sép^atioa de biens formée par celle-ci; et, par une seconde disposiim|, ii ayajt donné mainlevée au mari de plusieurs saisies-arrêts que saieinn^ ajirail pratiquées contre lui. toutefois ce dernier cbel au jugemenl imposât ai) sieur Bonfante l'obligation de donner caution pour sûreté dés sommes qn'd pourrait redevçir 1^ sa Iemm^!« d'après le .résultat d'un compta k réfkf entre eux. — Le sieur Bonfante poursuivit l'exécution dn lecoad Cf^ififl y acquiesça sans aucune réserve. Depuis il iateijeta appel da pnmiircMi qui annulait le bail. — Arrêt. .. . • , i ..
La coua; — Attendu que la proeédare eenstate qne rapptlfât.ficniï Bonfante aurait acquiescé et même sollicité l'exécution de Ingeneat éflDi est appel ; que , quoique ces aÊquiescement et demande d'exécatian aofltal cernassent que l'un des cbefs dudit jugement , néanmoins l'appelant n'ayifll point fait de réserve quant aux autres cbefs, son adbêsioii ae MInliIra que censée donnée à tout le jugement ^ et eonséqaemment l'appel qu'il ea a postérieurement inteijeté n'est plus feoévabls; — Dédart to sienr ioD* fiante nop reeevable*
Da ao aov. lati. - G* d^i^ . de Turin*
âlâ
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2, Art. 5.
aussi cette dernière interprétation qui doit , suivant nous , être SttiYie de préférence à celle adoptée par M. Merlin.
1» 7 9. Réserves, — De ce qu'on vient de dire , il suit , à plus forte raison , que si des réserves de se pourvoir par les voies de droit coatre les chefs portant grief ont accompagné l'acquiescement quia été donné aux chefs favorables , le droit au recours ne sera pas compromis. Cest encore ce qui se trouve consacré dans plusieurs espèces où l'on avait pris celte précaution , qui est toqjours sage en raison de la connexité plus ou moins éloignée qui peut se trouver entre les diverses dispositions d'un Jugement.
Ainsi , il a été décidé : V que le jugement dont l'exécution D*a été poursuivie que dans quelques chefs et sous réserve, n'acquiert point l'autorilé de la chose jugée dans les autres dispositions distinctes, et, dès lors, qu'il est susceptible d'appel quant à ces dernières dispositions (Cass., 4 prair. an 10) (1).
1^79. 2^ Que la partie qui , en consentant à l'exécution d'un Jugement renvoyant à compter devant un avoué , s'est réservé de se pourvoir contre ce jugement, en ce qu'il lui a refusé d'imputer diverses créances , ne cesse point d'être recevable à appeler de ce dernier chef (€ass., 3 juill. 1817 et 3juin1818) (2).
I^7S. Z^ Que lorsqu'un jugement statue sur plusieurs chefs distincts , l'acquiescement donné à l'un des chefs de coudamna- UoQ» sous la déclaration expresse que cet acquiescement ne
(1) (Mabru C. Mabru.) — U cour;— Vu l'art. 5, tit. 27, ord. 1667, etc. ; — Considérant qu'en signifiant le jugement du 28 flor. an 6, Mabni le jeune a fait réserve expresse d'interjeter appel des chefs qui lui fusaient préjudice ; — Considérant qu'il résulte des actes mêmes des 27 frucL ao 6 et 18 vend, an 7, dont le jugement attaqué s'est autorisé pour déclarer Mabru le jeune non recevable dans son appel , qu'il n'a poursuivi l'exécution du jugement du 28 flor. an 6, qu'au chef qui ordonnait an nouveau partage , dont Mabru l'ainé serait tenu d'avancer les frais, . et au chef qui lui accordait une provision alimentaire de 1,200 liv. en cas d^appel, disposition exécutoire par provision , qui n'est point attaquée et qui était absolument étrangère à celle dont Mabru le jeune s'est rendu appelant; que Mabru le jeune a pu poursuivre l'exécution de cette dispoeitioo du jugement , sans qu'on ait pu en induire un acquiescement formel aux chefs dont il s'est depuis rendu appelant; conséquemment qu'il a été fait à Tespèce une fausse application de l'article de l'ord. ci-dessus cité ; —Casse, etc.
Du 4 prair. an 10.-C.C.,sect. civ.-MM.Maleville,pr.-Laflaudade, rap.
(i) Etpèee : — (Plouzeau C. Collineau.) — Les sieurs Plouzeau et Lenoir ont été fermiers de la terre de Detilly , appartenant aux enfants de Valory. — Les preneurs avaient payé différentes sommes aux mineurs Valory, que le tuteur de ceux-ci refusait de leur allouer; ils avaient aussi pajé plusieurs autres sommes , tant pour contributions que pour coupes de i)oiSy à valoir sur le prix des fermages, en sorte qu'un compte était à faire entre les parties. — Après quelques procédures, les enfants do Valory, devenus majeurs , ont cédé leurs droits à un sieur Collineau. Voici quelles étaient les prétentions respectives des parties : — Le sieur Collineau réclamait une somme de 7039 fr. 35 c. Sur cette somme , Plouzeau et Lenoir prétendaient qu'on devait leur tenir compte, 1<* de 1,600 fr. , par eux payés aux mineurs de Valory; 2<* de 1,100 fr. pour une coupe de noyers; 3** de différentes sommes par eux payées pour contributions, à la décharge des propriétaires.
Le 5 mai 1813, jugement qui , sans rieo statuer sur le^denx premiers chefs de réclamation de Plouzeau et Lenoir , renvoie les parties devant un avoué, à l'effet de constater, sur la représentation des quittances qui seront produites par Plouzeau et Lenoir, le montant des contributions qu'ils disent avoir acquittées, et dont déduction sera faite sur la somme réelamée par Collineau. — Le 12 juin suivant, les parties se sont présentées devant l'avoué désigné; mais Plouzeau et Lenoir ont formellement déclaré qa'ils n'entendaient point acquiescer à la partie du jugement du 5 mai 181 3 , qui avait refusé de leur allouer les deux premières sommes par eux réclamées , et que leur comparution n'avait «pour objet unique que Pexécotion de U disposition relative à la fixation des contributions qu'ils avaient payées pour te compte des propriétaires. — Procès-yerbal qni con» ftate les protestations de Plouseau et Lenoir , et les reconnaît , en définitire, débiteurs envers Collineau d'un reliquat de 751 fr. — Dans cet état, appel, parPlonxeau et Lenoir, du jugement du 5 mai 1813, sur le fondement que oe jugement a refusé de leur allouer les 1,600 fr. par eux payés aox enfants de Valory, et les 1,100 fr. qui leur étaient dus pour h coupe do noyers. — Collineau soutient qu'ils sont non recevables dans leur ap^l , par le motif qu'ils ont acquiescé au jugement en comparaissant volontairement devant l'avoué-commissaire.
Le 29 juin 1814, arrêt de la cour royale d'Orléans (|ui accueille cette fin de non-recevoir: — « Attendu que Plouzeau et Lenoir, par l'exécution qu'ils ont donnée an jugement attaqué , dans le chef relatif à la liquidation à bdn des contributions qu'ils réclamaient , se sont rendus non recevables à attaquer ce jugement dans ses autres dispositions , puisque ces premières
s'étend pas aux autres , ne peut être considéré comme on aoqole^ cernent au jugement tout entier ( Poitiers , S Juin 1828) (3).
580. 4** Que si l'on a déclaré qu'on n'entend signifler qu*tn seul jugement et s'il n'en a été signifié qu'un seul , on ne peut faire résulter de cette signiflcation un acquiescement à un antre Jngement qui n'a pas été signifié ( Toulouse , 25 Janv. 1821 ; alf. R... V. n** 617). — Une telle précision équivaudrait , en effet, à des réserves expresses , si des réserves étaient nécessaires. ( — Conf.no571.
&8t . 5<» Que la signification d'un arrêt faite par la partie qui l'a obtenu,» sous réserve de faire statuer par la cour sur le chef des conclusions omis par erreur dans les conclusions déposées, » ne peut emporter exécution de cet arrêt au préjudice de cette réservai alors d'ailleurs qu'elle s'estpourvue immédiatement, mais en vain, soit devant le tribunal de première instance , soit devant la cour, pour obtenir par nouveau jugement l'adjudication du chef des conclusions omis. En conséquence , une telle signification est insuffisante pour faire courir le délai de huitaine accordé par l'art. 362 c. pr. pour l'action en désaveu formée contre l'avoué auquel est imputable l'omission dont il s'agit (Cass, . 22 mars 1843) (4).
689. A plus forte raison, cette règle, relative au cas où lia été fait des réserves , doitrelle recevoir son application, s'il s'agit de décisions en dernier ressort ; les réserves ne peuvent manquer
dispositions devaient recevoir une atteinte quelconque du résultat de cette liquidation , et que des réserves d'attaquer un jugement qui n'est pas exécutoire par provision , ne peuvent équivaloir à un appel , surtout lorsque , comme dans l'espèce, l'acte qui contient ces réserves est lui-même l'exécution du jugement. » — Pourvoi de Plouzeau et Lenoir. — Après un arrêt par défaut du 2 juill. 1817 , il a été , sur restitution , rendu un second arrêt conçu dans les termes identiques que voici. — Arrêt.
La cour; — Vu l'art. 443 c. proc.; — Attendu, 1* qu'aucune fin de non-recevoir ne peut être admise contre un appel régulièrement émb , si elle n'est fondée sur le texte de quelque loi ; — Attendu 2<* que , dans l'espèce de la cause, les demandeurs, en consentant l'exécution du jugement qui les renvoyait devant un avoué, à l'effet de procéder au compte des diverses contributions par eux acquittées , ont formellement déclaré qu'ils se réservaient de se pourvoir contre ce même jugement, en ce qu'il leur avait notamment refusé l'imputation d'une créance de 1,600 fr. qu'ils avaient réclamée; d'où résulte qu'en déclarant cet appel non recevable, nonobstant cette réserve , et en privant ainsi les demandeurs d'un second degré de ya^ ridiction auquel ils avaient droit de recourir, l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'autorité de la chose jugée, commis un excès de pouvoir, et violé par suite la disposition de l'art. 443 ci-dessus cité ; — Casse.
Do 3 juin 1818.-C. C, sect. civ.-BlM. Brisson, pr.-Pajon, rap.
(3) — (Préfet de la Vendée C. Martineau. ) — La coub; ---Considérant que le jugement dont est appel a prononcé sur une demande principale formée par M. le préfet de la Vendée et sur une demande reconventionnelle des intimés; — Que par la signification de ce jugement aux intimés, M. le procureur du roi près le tribunal de Fontenay-le-Comte, à la requête de qui elle a été faite, s'est réservé expressément et formellement la faculté d'appeler dudit jugement , relativement à toutes et à chacune de ses dispositions ; — Que , par la reqiête présentée postérieurement à cette signification par M. le procureur du roi près le tribunal de Fontenajle-Comte an président du même tribunal, il n'a été demandé <{ue l'exécotioo des dispositions dudit jugement relatives à la demande principale du préfet de la Vendée , et que les autres actes faits en conséquence n'ont eu pour objet que l'exécution de ces seules dispositions ; — Que l'appel do M. le préfet de la Vendée n'ayant pour objet de faire réformer le jugement du 26 déc. 1827 que dans les seules dispositions relatives aux demandes reconventionnclles des intimés , au moyen des réserves formelles faites dans la signilBcation dudit jugement, l'exécution des autres dispositions de ce jugement ne peut constituer un acquiescement à celles attaquées, et que la 6n de non-recevoir contre l'appel est mal fondée.
Du 3 juin 1828.-C. de Poitiers , 2« ch.
(4) Espia: -^(Ljneé C. M* Gaillard de Kerbertln. ) — Les Mme Fleurenceau, propriétaires de plantations à Saint-Domingue, donnèrent, en l'an 5 et en l'an 9 , une procuration des plus étendues au sieur de Lyncé père, à l'effet de rétablir et de gérer ces propriétés, dévastées par les révoltes des noirs. Mais la révolution oui s'accomplit alors dans llle consomma la ruine des colons. An retour du sieur de Lyncé en France, ses mandants formèrent contre lui une action en reddition de compte : an lieu de se trouver débiteur de ceux-ci , le sieur de Lyncé fut reconon èin leur créancier pour une somme de 20,905 fr. 95 c, à prendre seulement sur les produits des plantations , suivant arrêts de la oour do Rennes été 4 juin et 5 août 1836. Les héritiers Fleurenceau ayant touché une somma de 22,500 fr. sur le dividende de l'indemnité qui leur avait été attribuée, le sieur de Lyncé forma contre eux une action devant le trU)unal do Nantes en restitution de cette somme : cette action fut rejetée paris ttûmm^fm
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d^avoir pour effet de couserver le droit aa recours eu cassation. Ainsi , ie pourvoi est recevable contre ceux des chefs à l'égard desquels il y a eu des réserves. C'est ce qui a été reconnu fré-
héritiers de Lyncé interjetèrent appel de ce jugement : plusieurs chefs de conclusions furent pris et développés devant la cour, mais dans les conclusions posées par M^ Gaillard de Kerbertin , leur avoué, le chef relatif aux 22,500 fr. se trouva omis. Les débals furent clos : la cour était sur le point de rendre son arrêt lorsqu^on s^apercut de l'omission , que l'avoué tenta de réparer par des conclusions subsidiaires ; mais ses adversaires s'étant opposés à ce qu'aucune rectification eût lieu , la cour statua sur les couclusions posées par arrêt du 14 mai 1838 , considérant les éléments de débat comme limités à ces seules conclusions , et garda le silence à l'égard du chef de conclusions omis.
L'arrêt étant favorable aux héritiers de Lyncé, ils en firent la signiScafion aux héritiers Fleurenceau , « sous la réserve expresse de faire statuer par la cour royale sur le chef des conclusions omis^ et de former un second appel, si besoin était.» — En effet, les héritiers de Lyncé tentèrent d'obtenir cette rectification , mais elle leur fut refusée 1** par un arrêt de Rennes du 21 août 1858 , fondé sur ce que les conclusions déposées avaient irrévocablement fixé le débat; ^ par un jugement du tribunal de Nantes, du 6 déc. 1858, confirmé sur appel le 14 mars 1859, fondé sur l'autorité de la chose jugée.
Les héritiers de Lyncé formèrent alors une demande en désaveu contre leur avoué, M* Gaillard de Kerberlin , à raison de l'omission contenue dans ses conclusions ; mais celle nouvelle action fut repoussée par arrêt de Rennes du 24 août 1859, ainsi mulivé : «Considérant que, suivant l'art. 562 c. pr., l'action en désaveu n'est pas recevable après la huitaine à dater de l'exécution d'un jugement qui a acquis l'autorité de la chose jugée; que l'arrêt à l'occasion duquel de Lyncé et autres ont formalisé , le 8 mai 1859, un acte de désaveu, enregistré à Rennes le surlendemain, est du 14 mai 1858; qu'au lieu de s'abstenir d'exécuter cet arrêt , ils en ont même demandé l'exécution par acte du 19 juin 1858, enregistré à Rennes le lendemain ; qu'un jugement ou arrêt est indivisible dans son exécution , et qu'on n'y acquiesce point en parlie , surtout par rapport à l'action en désaveu ; que la disposition de l'art. 562 précité est absolue et se comporte pas de distinction. »
Pourvoi par les héritiers de Lyncé, pour violation de Part. 362 c. pr. et des art. 1351 et 1217 c. civ., en ce que l'arrêt attaqué a jugé que l'action en désaveu n'était pas recevable , à raison de la signification que les béri > tiers de Lyncé avaient faite de l'arrêt rendu sur les conclusions désavouées . bien que cette signification eûl été faite sous les réserves les plus formelles relatives aux chefs formant l'objet du désaveu, et que celle signification eût eu uniquement pour objet l'exécution de l'arrêt en ce qui concernait des chefs complètement distincts de celui pour lequel les réserves avaient eu •u lieu. — Arrêt (ap. délib. en ch. ducons. ).
La çofjR ; — Vu l'art. 562 c. pr. civ. ; — Attendu que Taction eo désaveu formée par les sieurs de Lyncé, le 8 mai 1859, a été repoussée uniquement par fin de non-recevoir, sans aucune appréciation de la demande au fond ; — Attendu que la fin de non-recevoir est prise de la signification faite à la requête desdits de Lyncé, le 19 juin 1858 , de l'arrêt du 14 mai précédent ; — Attendu que cette signification n'était pas pure et simple; qu'elle était accompagnée d'une réserve en ces termes : « Sous la réserve expresse de faire statuer par la cour sur le chef des conclusions, omis par par erreur dans les conclusions déposées , et réservant encore un second appel , si besoin est ; »
Attendu qu'il en résulte que lesdits de Lyncé n'avaient entendu ni exécuter ledit arrêt, ni y acquiescer à cet égard ; qu'ils se sont pourvus immédiatement, tant devant la cour royale de Rennes que par action principale devant le tribunal de Nantes, pour obtenir la réparation du préjudice qu'ils prétendaient résulter pour eux de l'omission , dans les conclusions déposées, du chef de demande consigné dans leur acte d'appel; — Qa'en supposant, de leur part, une exécution et un acquiescement que repoussent, en ce point , les réserves et les poursuites ultérieures, l'arrêt attaqué a créé une fin de non-recevoir qui n'est appuyée sur aucune loi et ne saurait être justifiée par le prétendu principe que , quand un arrêt a plusieurs chefs distincts , on ne peut acquiescer en partie à un chef et se réserver d'en attaquer un autre, parce que l'exécution est indivisible , ce qui n'est prononcé par aucune loi , n'y ayant d'indivisibilité que dans les cas expressément prévus par la loi ; — Que , vainement encore , l'arrêt attaqué invoque l'art. 562 c. pr. civ.; cet article prévoit un cas qui n'est pas celui de l'espèce, quand il dit que le désaveu ne pourra être reçu après la huitaine à dater du jour où le jugement devra être exécuté contre Tiodividu condamné, aux termes de l'art. 159 dudit code; — Que, dans l'espèce , lesdits de Lyncé , après avoir obtenu contre leurs adversaires'les condamnations prononcées, en demandaient une additionnelle, la restitution du cinquième touché le 25 nov. 1827; ce que l'omission existant dans les conclusions déposées avait empêché de leur accorder; — Que la fin de non-recevoir résultant de l'art. 562 ne recevait donc aucune application dans la cause , et qu'en jugeant le contraire , l'arrêt attaqué a Don-seulement appliqué faussement ledit article , mais qu'il l'a formellemen( violé j — Par ces motifs, casse. TOALJi 11.
quemment, soit par l'arrêt qui précède , soit avant , soit depuis le code (Rej., 17 frim. an 11; 22 brumaire au 13; Bruxelles, 4 mars 1816 ; Rej. , 15 avril 1834) (1).
Du 22 mars 1845.-Gh. civ.-MM. Legonidec, f. f. de pr.-Piet » rap.« Hello , av. gén., c. conf.-Moreau et Rigaud , av.
(1) 1"* Espèce : — (Boyer C. GhampQour. ) — Le sieur Boyer avait obtenu un jugement qui lui accordait gain de cause sur plusieurs chefs, et rejetait ses conclusions sur quelques autres. — En signifiant ce jugement au sieur Ghampflour, son adversaire, le sieur Boyer s'était réservé de se pourvoir , tant par voie de requête civile que par voie de cassation , contre les dispositions qui lui faisaient grief, et il avait en même temps sommé le sieur Ghampflour de satisfaire aux condamnations prononcées contre lui , à peine d'y être contraint par les voies de droit , attendu que la requête civile ni la cassation ne suspendaient l'exécution d'un jugement en dernier ressort. Ghampflour fit des offres réelles à Boyer, qui les accepta , sous les mêmes réserves et protestations. — Peu de temps après, ce dernier présenta une requête en cassation , et son pourvoi fut admis. — Ls discussion devenue contradictoire devant la section civile de la cour, le sieur Ghampflour proposa, contre la demande en cassation, une fin de nonrecevoir, prise du prétendu acquiescement, de la part du sieur Boyer » au jugement qu'il attaquait. — G'est en vain , disait-il , qu'en poursuivant l'exécution du jugement, il a fait des réserves et protestations; elles ne peuvent dénaturer l'acquiescement formel résultant de cette exécution. — Le sieur Boyer pouvait ne point provoquer l'exécution du jugement ; rien ne l'y contraignait ; les réserves qu'il a faites sont inconciliables avec l'acte d'exécution émané de lui , et dés lors elles ne peuvent empêcher que le jugement n'ait acquis force de chose jugée par le fait même du sieur Boyer.
Boyer a répondu que le jugement statuant sur plusieurs chefs , contenait autant de décisions différentes que de chefs, d'après la maxime : Tôt ca" pi ta y tôt aententiœ; qu'il avait eu dès lors le droit de poursuivre l'exécution des dispositions qui lui étaient favorables , et d'attaquer les autres. Telle est la doctrine de Merlin (Répert., aux mots Acquiesc, § 9, et Renoue. à suce, future, p. 537 et 358); et cette doctrine a été consacrée dans les motifs de l'arrêt du 20 therm. an 13 , rendu sur ses conclusions insérées sous ce dernier mot. — Le sieur Boyer ajoute que , pour parvenir à l'exécution des premières dispositions , il fallait bien signifier le jugement ; qu'ainsi , lors même que cette signification ne contiendrait pas de réserves , on ne pourrait y voir un acquiescement aux dispositions qui lui étaient contraires, la signification ne devant être réputée avoir eu pour but que l'exécution des dispositions favorables; — Qu'enfin, et sous un autre rapport , la signification , même sans réserves , n'aurait point renfermé un acquiescement aux dispositions du jugement qui lui étaient défavorables , parce que ces dispositions , en dernier ressort , étaient exécutoires contre lui, nonobstant la requête civile ou le pourvoi en cassation. — Arrêt.
La cour; — Attendu que le jugement attaqué statue sur des chefs de demande séparés, et forme autant de dispositions distinctes; que par conséquent la poursuite de ces condamnations particulières ne peut être considérée comme un acquiescement indivisible et inséparable du surplus des autres dispositions sur lesquelles les actes de signification et d'exécution contiennent les réserves et protestations les plus formelles; — Rejette la fin de non-recevoir.
Du 17 frim. an 11. -G. G., sect. ci v.-MM. Henrion, pr. -Rousseau, rap»
2* BspicB .• — ( Testu-Balincourt C. commune de Ghamçigny.) — Le jugement arbitral, contre lequel se sont pourvusdeux fois les mineurs Testu- Balincourt , les avait condamnés au délaissement de 65 arpents de bois revendiqués par la commune de Ghampigny, et à la restitution des fruits perçus depuis quarante ans. — Les mineurs Testu-Balincourt n'avaient d'abord attaqué ce jugement que quant à la disposition relative à la restitution des fruits , mais ils s'étaient réservé la faculté d'en attaquer la disposition principale. — Le 22 vend, an 10 , arrêt qui , sur ce premier pourvoi , a cassé le jugement arbitral.
Le 29 frim. suivant, les mineurs Testu-Balincourt se sont pourvus en cassation contre la première disposition de ce jugement. — La commune de Ghampigny a soutenu qu'ils avaient consommé, par leur premier pourvoi en cassation , le droit qu'ils avaient d'attaquer par cette voie le jugement arbitral dont il s'agit , et qu'ils étaient non recevables dans leur second pourvoi.
Il est sans doute de principe , a dit M. le procareur général Merlin , qu'on ne peut attaquer un jugement en dernier ressort qu'une seule fois par cassation , comme on ne peut l'attaquer qu'une seule fois par requête civile , comme on ne peut appeler qu'une seule fois d'un juàement de première instance , comme on ne peut s'inscrire en faux qu\ne seule fois contre un acte authentique , comme on ne peut obtenir qu'une seule fois la restitution en entier contre un engagement par lequel on est lésé. Mais lorsqu'un jugement contient plusieurs dispositions, quelle loi, quelle maxime pourrait s'opposer à ce qu'après en avoir fait casser une, ou ne pût se pourvoir en cassation contre l'autre? On v serait incontestablement non recevable , si , en se pourvoyant contre celle-là , on avait acquiescé à celleci ; mais lorsque , par le premier recours , bien loin d'acquiescer à celle-ci» on s'est réservé le droit de l'atlaquer elle-même (et c'est ce qu'ont fait, ' dans l'espèce , les mineurs Testu-Balincourt) , il n'y a nulle raison , na
été
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2, Art. 8.
A 6k* De même énôore , si de deùl dispositions distinctes d'un arrêt , dont Pune » par exemple , refuse de résoudre un bail , et dont l'autre , cependant , accorde des dommages-intérêts , cette dernière disposition est exécutée par la partie au profit de laquelle elle est rendue , mais sous toutes réserves des effets de son pourvoi en cassation contre la première de ces dispositions , il ne résulte pas de cette exécution un acquiescement auclief de i'arrét qui est i^objet du pourvoi (Req. , 46 déc. 1888) (I).
1^84. Il parait superflu de faire remarquer que si reiécution d*uae sentence a été poursuivie sans aucune restriction ou s'il a été conclu à la confirmation pure et simple du jugement, l'acquiescement s'étendrait à tous les chefs. — Ici s'appliquent les considérations qui sont indiquées au n^ 576. — Il se pourrait même que, dans oe cas, la partie fût privée du bénéfice de l'appel incident. — Mais pour que l'interprétation soitanssl rigoureuse, il est nécessaire que rititentiom d'acquiescer d'une manière inconditionnelle soit bien constante.
685. 2^ Chefs indivisibles ou connexes, — Dans le cas où ïts diiïérentes dispositions d'un Jugement, ou les différents jugements rendus dans une même instance , se lient d'une manière nécessaire et Intime, lorsqu'ils sont la conséquence les uns des autres, ou lorsqu'ils ont statué sur un objet indivisible, la règle pféeédente ne peut plus recevoir son application. Ici, l'acquiescement, on le conçoit, bien qu'il ait été limité et fait avec réserves, est ihdivisible comme les différentes décisions intervenues , ou éomme l'objet du litige. La volonté d'acquiescer, manifeste et certaine à i'égard des unes , réfléchit sur les autres avec toute la force qui unit la conséquence au principe , avec toute la puissance de oohésion que l'esprit oonçoit dans les choses qui ne peuvent être divisées ou qui ne sauraient exister qu'unies à d'autres. Cette proposition se démontre par son seul énoncé : la difflculté ne peut exister que pour déterminer les cas dans lesquels il y a ou non connexité ou indivisibilité entre les différentes dispositions d'un jugement. — > Les espèces recueillies ci-après serviront de lumière et d'exemptes sur ce point épineux»
680. Ainsi , 1® Lorsqu'un arrêt fixe l'époque de la dissolution d'une société et renvoie en même temps les associés devant les arbitres, pour le règlement de leurs comptes, si l'un des asso-
prélexle poar qu^on ne paisse pas , tant que dure le délai fatal , exercer uUlcmeot uo deuxième recours contre la disposilion que d'abord od n'a pas aUaquée. — C'est ainsi que très-souvent on est reçu à appeler d'un jugement de première instance dans tous ses chefs , quoiqu^oa ait commencé par n'en appeler que d'un seul, et que même on Tait fait infructueusement.— C'est ainsi qu'après avoir succombé dans une inscription de faux dirigée contre quelques clauses d'un acte authentique, on peut prendre la même voie contre d'autres clauses du même acte. — C'est ainsi qu'après avoir succombé dans une demande en restitution cnliëre , contre un chef particulier d'un contrat, on peut en former une nouvelle contre un autre chef du mémo acte. Tel est, sur ce dernier point, le sentiment de Voët rV. son Comment, sur le Digeste, titre De in inlegrum rtHilut, , n** 14).— Arrêt (ap. long, délib. en ch. du cens.).
La Qoim*,*-GMsidérantq«e le jugent arbitral du 2 niv. an S contient deux dbpositions nrincipales et radépendantes , savoir : 1* celle par taqnelie H réintègre ladite commune dans la possession et propriété des biens litigienx; et 9? celle par laquelle il ordonne la restitution des fruits perçus depnis quarante ans; — Que , par leur premier pourvoi du 21 germ. an 2, les mineurs Testa se sont bornés à demander la cassation de la seetnde disposition dodit jogenent, en se réservant expressément la faculté de demander par la suite l'annulation de la première ; — Que , sur ce premier pourvoi des demandeurs , il est ihtervenu airét de cette cour , le 22 vend, an 10, qui , conformément à leur demande, a cassé et annulé le jugement attaqué, tsnlement dans sa seconde disposition relative à la restitution des fruits; — Considérant qu'il n'existe aucune dispmition dans les lois eu i^emenlB émanés sur la procédure à suivre en matière de cassation,^, dans les cirœnstanoes susdites, s'oppose à ce que les milienrs Testa puissent aujourd'hui demander yalablement la cassation de la ^mSère disposition du jugement arbitral, si , d'ailleurs , conmie dans l'esfèco aetnelle. Ils sont encore dans le délid utile pour former leur demande ; "^Rejette la fin de non-recevoir, etc.
Du 22 bram. an 13*-C. G», sect.civ.-MM. MaleviUe , pr.-Bosschop , rap.
5« Espèce : — (De Saint-Génois.) — La cour ; — Sur la fin de nonrecevoir proposée par les défendeurs; — Attendu que l'adjudication d'une demande provisionnelle est indépendante du fond de la contestation et n'y porte aucun préjudice; — AHcndu que l'on peut ap';n'LScer à quelques partiôs d'un jugement ou anOl, a^ua (juc cet aciiuicvctuiuul duhe culialaer
ciés , qui n'a pas figuré dans l'arrêt, participe à la nomination des arbitres et comparait devant eux , il n'exécute pas seulement cet arrêt au chef qui renvoie devant arbitres, mais il l'exécute eu* core au chef qui fixe l'époque de la dissolution de la société, il ne peut plus dès lors former tierce opposition à l'arrêt même, quant à cette dernière disposition , et ce , quoique , postérieurement à la nomination des arbitres , H ait fait des réserves tfe se pourvoir par cette voie (Paris , 10 avril 1B1C) (2).
597. 2^ Attaquer des jugements postérieurs qui sont la conséquence de jugements antérieurs non attaqués, c'est approuver ceux-ci (Rej. , 4 fév. 1811 , aff. Garde). —V. n^ 763.
588. 3*» Lorsque, de deux jugements, le second maintient la décision principale du jiremier et ne la contredit que sur le mode d'exécution , la signification sans réserves du second jugement constitue on acquiescement qui rend non recevable le pourvoi en cassation, dont ces deux jugements sont l'objet. — « La Cour; — Considérant que le demandeur , dans tous les cas , se serait rendu lui-même non recevable à attaquer les deux jugements, en signifiant sans aucune réserve le second , qui, comme 11 le dit lui-même, maintient la décision principale du premier, sur la lé» gaHté des offres , et ne le contredit que sur le mode d'exécution. > (Req. , 19 vend, an 12 , aff. Beauregard.)
5811. 4^ Celui qui, après avoir obtenu un jugement déclarant un acte nul en tant que vente, et validant cet acte en tant que donation déguisée , a demandé , sur l'appel , la confirmation pure et simple de ce jugement , est censé avoir renoncé à se prévaloir de la vente prétendue, et , par suite, il est non recevable à opposer, devant la cour de cassation , que l'acte avait tous les caractères constitutifs d'une vente véritable (Rej., 9 janv. 1832, aff. Lefebvre) . — V. Dispos, entre-vifi.
500. 4o celui qui, ayant conclu alternativement ou à l'exécution d'une convention, ou à des dommages-intérêts pour cause d'inexécution , a obtenu ce dernier chef de ses conclusions par jugement prononçant en même temps la résolution du contrat, et qui , sur l'appel de sa partie adverse , s'est borné 4 conclure à la confirmation de ce jugement , est censé par là avoir acquiescé à la résolution, et n'est pas, dès lors, recevable à se plaindre de ce que la cour royale, en lui refusant des dommages-intérêts, n'a
la renonciation au droit d'appeler ou de se pourvoir contre d'autres dispositions du juge absolument distinctes et indépendantes de celles qui ont fait Totijet de racquicscement; — Qu'ainsi les demandeurs, en acceptant la somme de 5,000 fr. qui leur était adjugée à litre de provision, n'ont nullement renoncé à la faculté de demander la cassation de I'arrét attaqué daos les aulrcs dispositions qu'il renferme , faculté qu'ils s'étaient d'ailleurs réservée en faisant signifier l'aDpel.
Du A mars 1816.-C. sup. de Bruxelles.-Daniels , pr. gén., c cooL 4* Espèce: — (Malles C. de Castellane.) — (Après délib. en ch. du coos.)
— La cour ; — Statuant sur la fin de non-recevoir: Attendu que l'arrêt attaqué contient deux dispositions distinctes, dont la preoûère coofèn an sieur de Castellane le droit d'exploiter et d'administrer seul la oenccttioi des mines dont il s'agit , et dont la seconde accorde aux sieun VaUet cdii de surveiller Texploitation et radmmistration ; que ces derniers , psm n'être pas privés de ce droit pendant un htige dont la durée était incertaine, ont requis l'exécution provisoire de cette seconde dispositioa,Hi déclarant expressément qu'ils n'entendaient pas renoncer à lear poorru en cassation en ce qui concernait La première , et en ne manifestant, en quoi que ce soit, leur intention d'acquiescer à cette disposition ; — Rqetto.
Du 15 avril 1834.-C. C, cb. civ.-MM. Dunoyer, f. f. de pr.-Runéran, rap.-Laplagoe-Barris, !«' av. gén.,c. conf. -Petit de Gattnesct€olêk,af.
(1) (Jacquemin C. ministre de la marine.) — La cour , — Aftenda, sur la fin de non-recevoir, que les deux arrêts attaqués, n'ayant point élé signifiés à domicile, le pourvoi a été formé en temps utile, et que les deux dispositions du premier arrêt, dérivant do deux causes particulières, formant deux chefs distincts , Texécution de l'une en poursuivant la liquidation des dommages-intérêts , n'emporte point acquiescement à l'antre;
— Rejette.
Du 16 déc. 1828.-G. G., ch. req. -MM. Favard, pr.-Hestadier, rap.
(2) (Marnois C. Sollier.)--- Là coua; — Statuant sur les tierces Off»> sitioos et demandes; — Considérant que la veuve Maroois a concouru vt-> lunlairement à Texéculion de l'arrêt du 25 mars 1809 , qui proMmci la dissolution et ordonne la liquidation de la société dont il s'agit , et que toute protestation et réserve de sa part ne peut détruire la conséquence n saire et essentielle d'un pareil fait; — Déclare ia veuve Marnois non vable daD9 ses tierce opposition et demandes»
Du 10 avril 1810.-G- de Paris.
ACQUIESCEMENT.— Secnr. I» Aivr. S.
pas ordonné l'exéoutioB du cootraU — Celte pro(U)$îtioQ, qai retrace toute l'espèce » a été consacrée par un arrêt ainsi conçu : « La Cour^ — Attendu, au surplus, que c'est avec raison que les mêmes Juges ont accessoirement considéré que Tassenliment des demandeurs en cassation venait à l'appui du principe de droit: en effet, en concluant à la confirmation du jugement de première Instance , et en se bornant par là à réclamer des dommages et intérêts, les mêmes demandeurs reconnaissent, de la manière la plus formelle, la résolution de leur contrats — Rejette. » (HeQM 20 août i 838.-li. Lasagni » rap.)
59 t. ^^ Lorsqu*un jugement, fixant les bases d'un partage, déclare que certains biens font partie du patrimoine de l'un des cohéritiers , à eharge par lui d'affirmer certains faits par serment , et retranche, par une autre disposition, une certaine somme que ee même cohéritier prétend lui être due par )a succession , s'il arrive que celui-ci exéxsute la première disposition du Jugement, en prêtant senneut sans réserve, U se rend non recevable ^ appeler de la seconde (Toulouse, 7 mars 48^9 , aff. Lasserre, u^ 657). -^De même une partie , en exécutant un arrél qui a i^osé les bases d'une liquidation de société , se rend non recevable à attaquer ultérieurement tant cet arrêt qu'un arrêt postérieur qui n'a (ait que déterminer le chiffre de çeite liquidation d'après les (^es fixées par le premier (ReJ., 25 mars 1839, aff* Delcros Q« Sahiikc). —V. Société.
599. ^ Le pourvoi en cassation formé contre un Jugeoftent définitif est non recevable, lorsque ee jugement ne (ait qiyese conformer aux dispositions d'un Jugement interlocutoire , acquiescé , exécuté, et contre lequel U n'y avait pas en de pourvoi (Rcl., 11 Janv. 1808, aff. Van*Windeken).— Y. Dépôt.
598. 7^ De même enfin, la partie qui a exécuté un arrêt, qu'elle aurait pu attaquer pour violation de la chose Jugée , n'est pas fondée^ proposer ultérieurement ce moyen de cassation contro uu second arrêt qui a été rendu par suite et en exécution du premier : spéeialemerti, lorsqu'une personne poursuivie en vertu de jugements passés en force de chose Jugée, a demandé et obtenu qu'il serait procédé à un compte entre elle et ses adversaires , et qu'en conséquence , ces derniers produiraient les pièces justificatives de leurs créances , l'acquiescement donné à Tarrêt qui prescrit cette production de pièces rend les créanciers poursuivants non recevables à attaquer plus tard , comme violant la chose jugée par les premières condamnations prononcées ilL leur profit, un second arrêt par lequel il est ei^oint à un tiers de représenter des pièces pouvant servir au règlement du compte ordonné entre les parties (Req., 4 janv. 1831, aff. Dubusq , infrà , n<^ 735 ).
594. Dans le cas où une partie ayant présenté plusieurs chefs de conclusion , les Juges ont omis de prononcer sur l'un d'eux , l'acquiescement donné au jugement n'est censé atteindre que les chefs sur lesquels il a été statué. — Par exemple, quoiqu'on ail exécuté, sans faire de réserves, la disposition d'un jugement qui ordonne un règlement par experts , on peut encore appeler de ce Jugement, en ce qu'il a omis de prononcer sur une demande
{\) i^ Ei^pke : — (LomcniPTirC. lîuel et eonsorts.^ — i pp ?!;^nrç (^t^c et consorts demandent contre les sieurs Lomeillcur, leurs formiors, la rêsillnlion do leur bail.— Ceux-ci soutiennent que la résiliation ne doit point être ordonnée. Néanmoins la demande est accueillie par un jugement du tribunal de Rouen. — Les fermiers appellent et persistent h soutenir que le bail doit Otro maintenu. Suhsidiairoment ils concluent k ce que, aux termes de la loi de germinal an 2, la récolte pendante leur soit laissée, dans le cas oii le tribunal d'appel confirmerait la résiliation du bail.— Le i:s prnir. an S, jugement du Iribanal civil de Gournay, devant lequel rappel avait été porté, qui confirme la résiliation, en accordant aui far* miers leurs conclusions subsidiaires.
Pourvoi des tieurs Lemeiileur. Les défendeurs à la cassation leur opposent une fin de non-rcccvoir ; ils prétendent que les drinr-iulL ers oal réduit, en dernière îinalyse, leur système à ce qui faisait l'ohjol da leurs C3np]nsions subsidiaires, et que ces conclusions subsidiaires ayant élu accueillies, ilâne peuvent se plaindre d'unjugcmcnt qui uc leura accordé que ce qu'ils ont demaiulé en définitive. — "Arrêt.
Le TniBiT>-AL ;— Considérant que toute fin de non-reccvoirdoit ^trc fondco sur une loi précise, et qu'il n'en est point qui autoiise celle proposée par les défendeurs; que la raison seule cnseijiiip r»s>ez qirou noccnsrnipoli.l à la résiliation d'un bail| iur^qu'ou en demande urincipalementla maintenu*...; — Rejelle.
, Du 9 ni?, an 5.-G.G., sect. 'îîv.-MM. Ulondc pr.-Maleville, rnp.
teadante à la contpainte par cprpa (Paila» 89 £(▼• l^tS, ^ l^ normand),— V. n» 562.
50&. A plus forte raison en devrait-Il être ainsi dans (a cas où l'on réclamerait l'exécution d'un acte qui , bien qu'il s^ r^^[Ki>rti( à la chose jugée, n'aurait cependant pas été l'objet du Jugement. Tel serait le cas où, après avoir succombé dans une âctloipi. eà r^ vendication d'une maison, on demanderait ensuite ledékisseoieat d'un champ qui serait attenant h la maison , nuis boi| çomiirisdans la demande originaire (Arg. de l'arrêt de r<ii..4Îiî ^ JiUii iiîo. aff. Monthelon). — Y. Arbitrage^
596. Conclimons $ubsidia,ir^9n ^— Lea Ç0iiçI||8|0K|g suMdiaires forment un nouveau chef de demande* Par cot^séq^^t, oe qui vient d'être dit de l'acqtMescement aux déctolçns reiidues eur des chefs dilTérents est applicable ici. Ei^ effet , ou les conclusioiBS subsidiaires se rattachent d'une nianière intime et indivisible wu conclusions principales, ou, aii coptraire» elles portent sur des chefs de demande , sur des objets distincts , différents ei divisibles. Au premier cas, l'acquiescement à la décision soit sur les conotttsions principales , soit sur les coaclttsionç.snbsidiaires , embriasB toutes les dispositions du Jugement et rend ('appel qu le recours en cassation désormais non recevable. Mais U en est autrement dans le second cas : dès que les demandes sont dtsUnotes, ee qui arrive le plus ordinairement « l'acquiescement à l'une des dispositions de la sentence n'empêcbo pas d'attaquer l'autre par les voies de droit , alors même qu'aucune^ ^serves ni protestations n'ont été faites,
597. On s'est d09c demandé si le seul Mitd»r#xlsleQioedeeoA* closions subsidiaires accueillies par le Juge ne renfennait pas tm acquiescement au Jugement qui rejette les oonclusioas principales. La négative a été décidée avec raison par les arrêts «ut suivent ; car ce sont deu> demandes qui no s'excluent pas , et il est manifeste que les parties ont le pins grand intérêt à se pourvoir , an contraire, pour faire adopter , par le Juge supérieur, leurs oonclusions principales , lesqueUes , on le eomprend asses , ont communément une importance bien pins grande à leurs yeux que leurs conclusions subsidiaires (ReJ., 9 uiv. an 3; Gênes, K fév. 1812 ; Metz, 15 Juillet 1818; Poitiers, 18 août 1826} Limoges, 19 Juin 1835 ) (!)•— C'est là aussi la doctrine que Merlin (Quest., v^' Acquiesc , $ 14) professe sans la moindre bésitation. « Je ne proposerais pas , dit-il , une question aussi simple et ^ul ne peut être évidemment résolue que négativement, ai aile ne s'était élevée plusieurs fols devant les tribunaux. »
609. On a vu plus haut, n* 859, que lorsqu'un jugement avait admis les conclusions d'une partie , celle-ci n'était pas recevable à critiquer la décision sur ce chef. Il s'entend que c'est des conclusions principales et non des conclusions subsidiaires qu'on a entendu parler, car l'adoption par {e^ Juges de celles-ci ne ferait pas obstacle à ce que la partie in teijetît appel du chef du Ju* gement qui aurait r^eté tant ses conclusions prineipales que set conclusions subsidiaires. •>-* C'est en ce sens qu'il a été Jugé que celui dont un Jugement a rejeté les conclusions principales et ad*
2« I^i'ère : — (Hasso v. 1^,..; — La corn ; — Considérant que les parties j:uw(!a:i(cs, en prenant de$ conclusions principalci» et des conclusions suLsâliaiies ne fuiiL que suuuieUre aux jugçs, poiir l'intérêt de leur cause, dc'uX demandes distinctes, qui ne sont point aUcrnatives entre elles, ni e^clusives Tune de rautre,niais simplement successives et s^balternes, et que, Lien loin que les conclusions en sous-or()re UMissenl être fçgnrdées comme une renonciation à la conclusion principale, ainsi qu'on l'a pré- Icndu, elles démontrent au conlraire que le demandeur insiste premièrement sur sa conclusion principale, et que ce n'est que secondairement et en cas de refus d'icelle, qu'il se replie sur ses conclusiens subsidiaires, ce qui prouve évidemment que lo jiigement qui rejette sa conclusion principale, quoiqu'il accueille ses conclusions subsidiaires, décide contre lui un point en question, et par là, lui est gravatoirc, et par conséquent appolal)lo ; — Consid(^rant que les conclusions subordonnées qui ont été prii^es par la partie de M** Cosso (Laurent Dasso), n'ont aucune clause ni expression qui puisse faire présumer qu'elle ait voulu récéder de ses conclusions principales et qu'au contraire, elles sont conçues de manière k exclure !(r'î! (îoule lji-des?iis, ayant eu soin, ladite partie, d'exprimer que c'étai* s^ii'rment pour le casque ses'conclusionsprîncfpalesno lui seraient poin* ac'; ces, et par simple précaution, et en cas de besoin, et non autrement, qu'elle avnit reccni-s à des conclusions subsidiaires, ce qui renil évidemment applicables à l'espèce les principes posés ci-dessus.
Du 5 fév. 1R12.-G. d'appel do Gènes.
ACQUIESCEMENT.— Segt. 2, Art. 6»
mis les eoudusions subsidiaires » est recevable à demander IMnûrmation du jugement, même en ce qui touche les conclusions subsidiaires...: et, par exemple, le défendeur qui, tout en concluaulau rejet delà demande comme n*étant pas Justifiée , a offert lui-même, mais subsidiairement, une preuve testimoniale à l'effet d'établir le mal fondé de la demande , est recevable à appeler du Jugement qui l'admet à la preuve offerte, et à soutenir que c'est M demandeur à faire cette preuve (Nancy, 13 nov. 1826) (1).
I^0S. Accessoires» — L'acquiescement ou l'exécution , qui porte sur le principal « s'étend-il aux dépens et dommages-intérêts , et vice versd? — La solution affirmative ne semble présenter aucun doute , dans l'une ou l'autre hypothèse , par application du brocard : accessorium sequitur sortem rei principalis (V. Accessoire). — Cependant, au premier cas, on comprend très-bien une séparation, une divisibilité entre les deux chefs : la légitimité de la réclamation principale dirigée contre une partie peut être exactement établie et reconnue, et la disposition sur les dommages- Intérêts mal fondée. Toutefois , dans un cas pareil , la partie doit s'Imputer à faute d'avoir exécuté la décision principale sans avoir fait de réserves contre la décision accessoire. Par ce silence , et en vertu du brocard précité , cette partie est censée s'être soumise aux deux dispositions de la sentence.
•OO. C'est ce qui a été décidé dans une espèce où Kacquieseemeut à la condamnation principale a été déclaré comprendre celle aux dommages-intérêts (Paris, 17 mai 1813) (2),. ...et dans une autre espèce où il a été déclaré s'étendre au chef relatif aux dépens et par suite rendre non recevable l'appel sur ce dernier chef (Paris, lOJanv. 1826, aff.Housset.—V. Vente).
•Ot. C'est donc à tort qu'il a été Jugé, par la décision que voici, qu'un tel acquiescement ne comprend pas les dépens : — « La Cour -, — Considérant que la fin de non-recevoir est prise de ce que l'exécution du Jugement étant consentie au principal ,
3* Etpèct : ( Vidil C. comm. d'Hendliog et d'Ippling.)
Dul5jaiil. 1818.-C.de Meti.-MM. de Gartempe, l'^pr.-Pyrot, av. gén., c. coof.
V Eipèee : — ( Bourrée C. Dardillac. ) — La coda ; — Considérant que Th. Dardillac , partie de Pervinquière, en concluant subsidiairement à ce que les mariés Bourrée fussent tenus de fournir caution dans le cas où ils obtiendraient le payement, au profit du mineur Dardillac, des sommes par eux réclamées en son nom , n'avait aucunement renoncé au bénéfice des jronclusions principales tendant à l'exécution de la promesse do vente des objets dont il s'agit ; que l'adjudication de ces conclusions lui ayant été refusée , il a été fondé à se rendre appelant delà disposition qui les a rejetées.
Du 18 août 1826.-C.de Poitiers, 2«cb.-MM.CalmeI et Pervinquière, av.
5* Espèce: — (Pauty, etc., C. Barrot.) — La cour; — Sur l'appel des mineurs Chastenet : — Attendu qu'on oppose à cet appel une fin de non-recevoir, tirée de ce que la saisie de l'héritage à eux appartenant, le pré des Rioîs , ayant été annulée par les premiers juges , ils sont sans intérêt à attaquer le jugement ; mais que ceUe exception ne saurait être admise , quand on considère qu'ils avaient pris des conclusions principales et des conclusions subsidiaires, les unes tendant à ce que la saisie immobilière fût annulée à raison du défaut de qualité et de titre de la veuve Barrot , les autres tendant à ce qu'elle fût annulée & raison de l'indivision de l'héritage saisi , et que ces dernières conclusions ayant été seules accueillies par les premiers juges , ils ont en un intérêt véritable à faire appel du jugement pour faire accueillir les conclusions principales ; car le moyen de nullité résultant du défaut de qualité et de titre aurait fait tomber la saisie d'une manière définitive et irrévocable , tandis que le moyen pris de l'indivision n'arrêtait la saisie que temporairement et jusqu'au partage; — Que conséquemment cet appel est recevable.
Du 19 juin 1855.-C. de Limoges , 3* ch.-M. Tixier-Lachassagne , pr.
(1) (Noël C. comm. de Bourg-Bruche.) — La cour; — Considérant, sur les conclusions subsidiaires de l'appelant, que , de l'aveu de la comj mune, il était en possession du terrain litigieux depuis plusieurs années, et qu'il l'a réuni à son jardin; que» dès lors, c'était à la commune deoaanderesse en revendication que devait être imposée la preuve directe du droit de propriété qu'elle réclame sur ce terrain , soit comme servant anciennement de passage a une partie des habitants, soit comme terrain abandonné à l'usage de tous, et sur lequel ce passage aurait été pratiqué; que la règle générale , qui impose l'obligation de la preuve directe au demandeur, n'a pu être détruite par des offres labiales, dont l'étendue pour-
uiire mettre à la charge de la commune une preuve directe mal à propos imposée à l'appelant; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; taendant, ordonne que la partie d'Antoine (la commune) fera preuve
l'appel u'a eo lieu que pour les fk^ts taxés à 926 fr. ; mais que le procès avait pour objet la propriété de divers héritages d'une valeur indéterminée , et que les dépens n'en étant que l'accessoire , le Jugement n'a pu être en dernier ressort sur aucun des points litigieux. » (Du 25 nov. 1822..C. de Bourges. - Aff.Poubcau.- M. Salle, pr.)
•09. Au second cas , la solution est la même, mais non pas par application du brocard accessorium sequitur , puisque c'est l'hypothèse inverse qui existe. La raison, c'est qu'en payant les dommages-intérêts ou les dépens , une partie reconnaît par cela même la légitimité de la réclamation principale. Autrement, quelle signification raisonnable donner à un pareil acte , spontaué , saoii réserve? — Au surplus , V. sur ce point art. 4 , § 5.
Art. 6. — De V<icquiescement aux jugements exécutoires paf
provision,
GO 8. Ce qui a été dit sur l'exécution des Jugements en dernier ressort s'applique avec plus de vérité encore aux décisions exécutoires par provision et nonobstant opposition ou appel. — En effet, dès que, d'après l'ordre de la Justice , l'exécution ne peut être arrêtée par aucune voie légale', la partie qui obéit n'étant pas libre, le contrat d'acquiescement ne saurait se former : cela res* sort de la nature même des choses , et la Jurisprudence , appelée à statuer sur ce point, ne pouvait que consacrer l'application d'une règle aussi incontestable (ReJ. 29 flor. an 2 ; Cass., 22 oct. 1806 ; Bruxelles, 21 fév. 18U; Montpellier, 5 fév. 1816; Poitiers, 25 mai 1824; Paris, 23 août 1836 et 12 juill. 1837) (3).
— Un autre arrêt du 4 mai 1818, rendu par la cour de cassation et qui est rapporté n^ 482, consacre la même décision. — Peu importe qu'au lieu d'être sous le coup de poursuites ou de menaces d'exécution , on ait déjà été exécuté, c'est-à-dire qu'on ait été ou saisi mobilièrement oir incarcéré. Merlin ( Quest. , \^ Acquiesc.»
tant par titres que par témoins , qu'antérieurement h la jouissance de la partie de Welche (le sieur Noël) , elle était en possession depuis no temps suffisant à prescrire , et en droit de jouir, etc.
Du 13 nov. 1826.-C. de Nancy. -MM. de Metz , pr.-Troplong , av. géa.
(2) ^«pécc — ^Godier C. Fayolle.)— Le 25 août 1812, vente par Godier à Fayolle a'une certaine quantité de blé livrable le l*' oct. suivant.
— La livraison n'ayant pas eu lieu à l'époque fixée, Godier est assigné
devant le tribunal de Provins, à l'effet d'être condamné à l'effectuer.
Le défendeur soutient d'abord que ce tribunal est incompétent ; subsidiairement il demande acte de ses offres de livrer le blé , et conclut à ce que Fayolle soit condamné aux dépens. — Le 14 oct., jugement qui condamne Godier à la Hvraison du blé , à 25 fr. de dommages-intérêts et aux dépens.— Godier exécute le jugement en livrant le blé; mais il se réserve de l'attaquer relativement à la condamnation de dommages-intérêts et de dépens prononcée contre lui. — Bientôt en effet il appelle du jugement quant à ces deux chefs. D'abord il renouvelle , à ce qu'il parait, son exception d'incompétence ( les faits ne sont pas três-explicites sur ce point). Pois il soutient au fond que c'est à tort qu'on l'a condamné à des dommages-intérêts et qu'on lui a fait supporter les dépens , parce qu'il a toujours , ditil , offert de livrer le blé qui était dans ses greniers , même avant l'époque où la livraison devait avoir lieu. — Fayolle lui oppose l'acquiescement qu'il a donné au jugement en exécutant la condamnation principale. — Arrêt.
La cour ; — Attendu que Godier avait défendu au fond , et a ensuite exécuté librement et volontairement le jugement dont il s'agit, le déclan non recevable dans son appel , et le condamne en l'aoïe&de et aux dépens.
Du 17 mail813.-C. de Paris.-M. Agiflr,pr«
(5) t^^ Espèce: — (Grandsire C. Quillar.)— Le tribtjkal * — Considé rant i^ que le payement allégué par Grandsire fût-il établi, ce qui n'est pas, il suffirait qu'il n*ait été fait qu*à la suite de la signification d'un jugement exécutoire de sa nature, pour qu*il fût censé fait dans la seule vne d'éviter Texéculion forcée de ce jugement; ce qui ne permet pas de s'arrêter à la fin de non-recevoir.— Rejette.
Du 29 flor. an a.-C. C, ch. civ.-MM. Lalonde, pr.-Riolz, rap.
2« Espèce : — (Magnon.) — La corR ; — Considérant qu'il ne peut Mre opposé avec fondement aucun acquiescement résultant de l'exécution d'un jugement, lorsque cette exécution est forcée; — Casse.
Du SS oct. 1806. -C. C. ch. civ. — V. Commune.
$• Espèce ; — (Demayer.) — La cour ; — Attendu que, dans la supposition même où le payement qu'on objecte eût été faitau nom de rappelant, il n'en résulterait ni acquiescement au jugement à guo, ni fin do non-recevoir, puisque ledit payement fait après l'acte d'appel, ne prouverait ni approbation du jugement ni acquiescement, mais seulement un acte forcé pour empêcher l'exécution du jugement exécutoire par provision etsans cauUoo.
Du %i fév. 1814.-G. de Bruxelles.
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2, Art. 6.
$ 11} estime , avec raison , que la contrainte existant dans un cas comme dans Tautre, la solution doit être la môme ( Arç. cass., 4 mai 1818 , aff. Baloffet.— V. n<> 482). — Et, dès qii'll y a contrainte , des réserves sont inutiles pour écarter l'idée d'acquiescement. Par suite , l'opinion de Jousse qui veut qu'il soit Tait des réserves, même lorsqu'on paye en vertu d'un Jugement exécutoire par provision , ne doit pas être suivie.
4104. Ainsi , celui qui paye les sommes auxquelles il est condamné par un jugement exécutoire par provision et même par corps ne se rend pas non recevable à en appeler (Rennes, 15 Juin 1816, aff. N...).
4105. La règle recevrait son application alors même q^ae la partie aurait demandé qu'il fût sursis à l'exécution provisoire , et que, dans l'opposition par elle formée au commandement, aile eût oflert de se libérer après la liquidation de sa dette ( Turin , 9 janv. 1^08) (1). — Ici, en eiïet, la demande d'un sursis ou roffre de se libérer ne doit pas être considérée , de même qu'au cas des jugements ordinaires , comme la manifestation implicite de la volonté de se soumettre à la décision. Le seul but que s'est pro-
4* Espèce : — (Franc C. Besson.) — La cour; — Allendaque l'exécution d'un jugement qui ordonne qu'il sera exécuté proTisoircment n'est pas un acquiescement ; — Met rappellalioD et ce dont est appel au néant.
Du 3 fév. 1816.-G. de Montpellier.
5* Eipice : — ( Alltot.^ — La COUR ; — Considérant que le premier jugement du tribunal de Lououn, qui a déclaré les parties de Calmeil en faillile, était eiécutoire provisoirement; — Que celui qui a statué sur l'opposition audit jugement en a ordonné la pleine et entière exécution ; que ce dernier jugement est indivisible d'avec le précédent, et exécutoire provisoirement comme lui; qu'ainsi l'assistance de la partie de Calmeil à l'inventaire ne peut être considérée comme un acquiescement au jugement du 18 nov. 1823, d'autant plus quelle a fait toutes réserves et protestations.
Du 25 mai 1824.-C. de Poitiers.
6* Espiet : — (Compans C. de Sérionne.) — La cour ; — Considérant que le jugement dont est appel étant exécutoire par provision , le payement fait aux mains du garde du commerce n'a pas été volontaire et ne constitue pas un acquiescement, etc....
Du 23 août 1836.— G. de Paris. -M. Séguier, 1'' pr.
7* Etphê : — (Schreiber.) — -Du 12 juilL 1837.-C. de Paris.-Décision lemblable.
(1) Espèce f — (Dandra C. Nelva.) — Le tribunal d'Ivrée avait rendu on jugement exécutoire par provision , qui avait condamné la dame Dandra à payer au sieur Nelva une somme de 1 3,500 fr. Celle-ia présente requête au tribunal , pour obtenir un sursis & l'exécution provisoire ; puis elle déclare , sur le commandement qui lui est fait , être disposée à payer ce qu'elle doit, après une liquidation préalable. Depuis elle interjette appel. Le sieur Nelva soutient qu'elle est non recevable , conome ayant acquiescé au jugement. — Arrêt.
La coor; — Attendu que , si dans la requête donnée parla dame Dandra au tribunal civil d'Ivrée elle s'est bornée à représenter que la somme demandée par Nelva n'était pas liquide , il ne s'ensuit pas de là qu'elle ait acquiescé , quant au reste , au fond du jugement : elle était menacée de Texécution provisoire dudit jugement; des réclamations sur le fond de la question décidée par le jugement, dont l'exécution provisoire avait été ordonnée, n'auraient pas été accueillies par les premiers juges, elle invoqua donc la disposition de l'art. 511 c. pr., à l'eliet d'obtenir un sursis, sans se préjudicier en aucune manière dans le droit qu'elle avait d'attaquer le même jugement , quant au fond , dans les délais établis par la loi ; que l'acte d'opposition et d'appel du 12 sept. 1807 ne prouve pas davantage qu'elle ait voulu acquiescer audit jugement; que, dans la première partie de cet acte , qui contenait son oppositîbn au "commandement qui lai avait été fait, le môme jour, d'exécuter provisoirement le même jugement, elle a (ii^claré ùtrejiiêle à payer la somme dont elle serait reconnue débitrice après la liquidation de sa dette; mais il est évident qu'elle n'a fait cette déclaration que pour mieu^ justifier sa demande en sursis, fondée surTilliquidité de sa dette : aussi dans la partie de cet acte qui concerne Tappel dudit jugement, après avoir appelé de la partie du jugement dont il s'agit, qui ordonnait l'exécution provisoire, elle n'a pas manqué de se réserver de faire ensuite par devant cette cour toute autre opposition, exception et conclusion qu'elle aurait jugé à propos, c'est-à-dire de l'attaquer sur le fond, ainsi qu'elle l'a fait ensuite par les exploits des 24 et 28 du même mois de sept.; ~ Rejette la fin de non-recevoir.
Du 9 janv. 1808.-C. de Turin, V sect.
(2) Espèce : — (Chéguillaume C. Allotte et Say.) — Allotte a été condamné par jugement du tribunal de commerce, exécutoire par provision, à payer à la maison Say la somme de 5,567 fr.; le sieur Chcgnillnume devait garantir Allotte. — Ces deux derniers ayant interjeté appel de
posé la partie, c'est d'éviter, parcette proposition volontaire, l*écl&t d'une exécution qu'elle ne pouvait empécber par aucun moyen légal. 6O0. Ce qui vient d'être dit s'applique aux Jugements des tribunaux de commerce , qui , étant exécutoires nonobstant i'ap« pel y emportent exécution forcée ; dès lors , la plaidoirie au fond ne rend pas non recevable l'appel du Jugement qui a rejeté le dé« cllnatoire , alors surtout qu'elle n'a eu lieu que sous les réserves de l'appel (Req., 3 nov. 1807, aCf. Hody).— V. n» 633, l^espèce.
607. 11 a cependant été Jugé qu'il y a acquiescement de la part d'une partie qui , d'après un Jugement du tribunal de commerce, a payé sans réserve, par compensation dans un compte courant, le montant des condamnations prononcées contre elle (Rennes, 27 mai 1835) (2). — Bien que les circonstances particulières de la cause semblent avoir exercé une certaine influence sur la décision qui précède, nous ne pensons pas qu'on doive l'admettre.
608. On comprend que, dans un cas pareil , des réservée ne sont pas nécessaires. — Par conséquent et à fortiori^ Une peut pas y avoir ac<iuiescement si la partie n'a exécuté qu'en protestant et en se réservant les moyens de droit ( Agen , 3 frim. an 12) (3).
cette condamnation , les sieurs Say leur opposent une fin de non-recevoir tirée du payement à eux fait par le sieur Cbéguillaume du montant des condamnations. Celui-ci répond que le jugement étant exécutoire nonobstant appel , il n'avait payé que comme contraint et forcé, cl qu'un pareil payement ne pouvait être considéré comme un acquiescement.
La cour ; — Considérant que le sieur Cbéguillaume reconnaît avoir payé , le 9 oct. dernier, aux sieurs Say et compagnie , la somme de 5,567 fr. 23 c, dont il était redevable , suivant le jugement contradictoire du 30 août même année, soit pour la différence de prime et de taxe , résultant du défaut d'exportation , en temps utile, des sucres qu'il avait achetés du sieur AUotle, auquel ils avaient été vendus par les sieurs Say, soit pour intérêts et dépens ; — Qu'il résulte des documents de la cause que ca payement a été fait par compensation, dans le compte courant qui existait entre eux, et qu'il a ainsi eO^acé , pour une valeur égale, la créance qu'il portait sur cette compagnie, compensation qui a éteint les deux dettes respectives , qu'il n'est plus au pouvoir de l'appelant de faire revivre; — Que, de plus, au lieu de se libérer aux mains du sieur Allotte , son créancier direct, qui lui avait fait sommation de s'acquitter, il a payé aux créanciers originaires, et a témoigné, par ce mode de payement , l'intention de terminer toute discussion à ce sujet, en acquiesçant au jugement rendu contro lui au profit du sieur Allotte , qui , lui-même , était condamné à satisfaire les sieurs Say et compagnie ; — Que le jugement du 30 août ne pouvait plus être attaqué après avoir ainsi reçu son exécution : d'où il suit que la fin de non-recevoir opposée par les intimés contre les appelants doit être admise ; — Considérant que l'appel du sieur Cbéguillaume a seul déterminé celui qui a été relevé par le sieur Allotte, et qu'il est tenu de l'indemniser des frais qu'il a causés; — Déclare les appelants non-recevables dans leur appel ; — Les condamne en l'amende , et Cbéguillaume aux dépens envers toutes les parties , compris le montant de l'amende prononcée contre Allotte , etc.
Du 27 mai 1835.-C. de Rennes , i** ch.
(5) RoumeguèreC. Ducru.)— Le TaiaiTtaL; -- Considérant ,!• qull a été opposé deux fins de non-recevoir contre l'appel, la première, prise de ce que Roumeguère, lors dudit jugement, s'en remit à la sagesse du tribunal, d'où on conclut qu'il prit le tribunal pour arbitre et qu'il renonça à l'appel. Cette fin de non-recoToir est inadmissible, parce que, pouf qu'un tribunal de première instance puisse juger en dernier ressort, il faut que le consentement des parties soit exprès; or, ici, l'une des partios n'en a pas exprimé le consentement formel, et l'autre n'a absolument point donné le sien. Ainsi Roumeguère se fût-il expliqué formellement, le tribunal n'aurait pu juger en dernier ressort, puisque l'autre partie n'y avait pas donné son consentement ; et quand on pourrait regarder l'expression de l'avoué de Romeguère comme une constitution d'arbitres, le tribunal n'aurait pu en faire les fonctions, parce que Ducru n'avait pas accepté cet arbitrage, et que l'engagement n'était pas synallagmatique. Ainsi la déclaration faite par l'avoué de Roumeguère ne peut être considérée, ni comme un contrat, ni comme un quasi-contrat, mais comme une simple invitation faite par l'avoué aux juges à prendre en considération les moyens de sa partie, et à |-oser, au surplus, dans leur sagesse les moyens de droit que l'avoue n'avait pas exposés. La seconde fin de non-recevoir est prise de la réponse faite par Roumeguère lors du procès-verbal de saisie du 18 frim. an 11, duquel on prétend induire un acquiescement au jugement attaqué. Pour savoir si ce prétendu acquiescement peut être opposé comme une fin de non-recevoir, il faut examiner s'il est formel et volontaire. Or, pour se convaincre qu'il n'est ni l'un ni l'autre, il n'y a qu'à se rappeler les circonstances où se troevait Roumeguère. On avait obtenu contre lui un jugement portant exécution provisoire nonobstant appel ; on n'avait pas m^'^mo chargé Ducru de donner caution en cas d'appel ; un huissier et ses assistants l'exécutaient dans ses meubles, et la loi ne lui four-
ACQUIESCEMENT. —Skct. 2, Art. 6.
'OOO. II importerait peu également que l'exécution ait eu lieu spontanément, sans sfgniflcation ni poursuites de la part de l'adversaire , puisque , on le répète, il n'était pas possible à la partie de se soufVmireà Texécution , et que, dès lors , elle a pu y satisfaire immédiatement, et en l'absence de toute provocation, sans Îo'on puisse y voir une renonciation à son droit d'appel (Agen, Idée. 1818) (1).
•tO. Il faut donc repousser l'opinion contraire, professée par la eour royale de Bordeaux , qui déclare qu'un commandement même ne suffit pas et qu'il faut une contrainte par voie d'exécution, pour que la partie ne puisse être réputée avoir acquiescé (Bordeaux, 8 mai 1829 ; 10 août 1830) (2). — 11 faut repousser aussi la décision de la cour de Golmar d'après laquelle l'exécution, même sur commandement , d'un Jugement exécutoire par provision , mais moyennant caution , doit-étre réputée volontaire et con • stituer un acquiescement alors qu'elle a eu lieu sans réserves ni protestations , et sans que la caution ait été offerte ni fournie l'ar la partie qui a triomphe (Golmar, 13 mars 1840, aflT. Rotb).— T. Jugement.
•tt. S'il s'agissait d'un jugement en dernier ressort on d'une décision du deuxième degré , II en serait de même , à plus forte raison, puisque, alors même qu'il n'y aurait pas obligation d'exécuter provisoirement, 11 n'y avait en outre aucun moyen d'en suspendre l'exécution , puisque le pourvoi n'a pas l'efiet suspensif en matière civile.
•19. Mais une question esta examiner : lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi, l'art. 42{9 e. pr« , comme on sait, accorde à l'appelant le droit d'obtenir des défensei d'exécuter^ sur requête adressée à la cour. Dans cette bypothèse , et si , an lieu de requérir ces défenses , la partie exécute spontanément , sans réserve , et en l'absence de toutes poursuites, sa position sera-t-^Ue la même? La loi ayant pris soin de déterminer elle-même les cas dans lesquels l'exécution provisoire doit et peut être ordonnée (c.pr. 135), il semblerait que nul ne peut prétexter d'Ignorance à cet égard. Si donc un Jugement a été déclaré exécutoire par provision, en dehors des prescrlp-
nissait aucun moyen d'arrêter celte exécation ; il n'avait donc d'autre moyen nue le payement , et c'est celui qu'il prit , avec , néanmoins , la précanlion de se réserver les moyens de droit, ce qui ne peut être appliqué qu^à son appel. Il déclara qu'il ne payait que comme contraint et poar se soustraire à des poursuites rigoureuses, et s'il a ajouté que la somme n'était pas liquide et au'il fallait avoir recours aux tribunaux , ce ne peut être que relaUvement a l'exécution provisoire du jugement, qui ne pouvait, en elfet, être exécuté provisoirement qu'à la vue des tribunaux , mais cela ne pouvait être consiaéré comme une adhésion au jugement pris , comme définitif, puisque cela est subordonné à la réserve de droit,, c'est-à-dire de l'appel. -^ En vain opposerait-on que les dépens ont été payés , parce que ce payement a été fait par le frère de Roumeguère, et eût-il été fait par lui-même , il de pourrait être considéré comme une approbation , ayant été fait pour prévenir les poursuites auxquelles Roumeguère se trouvait exposé, ainsi qu'il aété jugé plusieurs fois par le tribunal de cassation. Ainsi, le prétendu acquiescement n'est point formel, n'est point libre et volontaire; )l nepeutdonc êU'e considéré comme une fin de nonxrecevoir.—- t*ll n'en est pas ne même de l'appel de l'ordonnance du 5 fruct. an 6. Roumeguère a accepté et même prodoit en justice la quittance de 500 fir.en date du 29 fruct. an 6 , par laquelle Ducru se réserve que ladite ordonnance soit exéculée suivant sa forme et teneur ; il a donc consenti au contenu en cette sentence, et n'est pas recevable à en appeler, quoique cette ordonnance soit nulle
Roumeguère non recevable a étendre son appel fruct. an 6, et, sans s'arrêter aux fins de non recevoir proposées par Ducru à l'appel inteijeté par Roumeguère du jngemeni du 9 fruct. an 10* Du S frim. an lS«*Trib. d'app. d'Agen.
(1) (Miraben C. syndics Illy.) — La coun;— Attendu qu'il résulte de la combtnaison de l'art 4, tit. 13, L. 24 août 1790 , et de l'art. 459 c. pr., que les décisions émanées des tribunaux de commerce emportent de leur nature et de droit l'exécution provisoire , à la charge de fournir caution et ôe Justifler d'une solvabilité suffisante; que, dès lors , les appelants, en admettant au passif de la faillite la créaace de l'intimé, conrormément à ia décision du tribunal de commerce d'Agen ,le 23 juin 1817, quoiqu'elle ne leur eût point été notifiée , n'ont point fait par là un acquiescement exclusif do l'apuel , puisqu'ils auraient pu y être contraints nonobstant l'ap- {lel , et qu'on ne pourrait leur imputer d'avoir épargné à la masse , soit les rais des significations , soit les frais de la contestation sur la solvabilité wtoire de rmtiméî — Sans avoir égard à la fin de non-recevoir, etc.
tiens de la loi ^ la partie contre laquelle il est rendu ne doit pas oublier qu'elle a à sa disposition un moyen légal d'arrêter cette exécution illégitime ; c'est de réclamer des défenses devant la cour royale. Si elle n'emploie pas cette mesure; si elle exécute, au contraire, spontanément et sans réserves , un Jugement qui ne devait pas être exécutoire par provision , elle est censée recon* naître qu'il y a eu iiien jugé » sauf l'irrégularité de la forme qui es; fouverte par son silence. Et cette partie se trouve dans la position de celle qui exécute voIontaiMment et sans provocation un jugement en premier degré illégalement qualifié en dernier ressort. Toutefois, on peut objecter que la déférence d'une partie aux ordres de la Justice ne doit pas être interprétée avec cette rigueur ; que le droit qu'elle avait de demander des défenses est établi dans un tout autre ordre d'idées. Et, quant à l'analogie puisée dans l'exécution des Jugements mal qualifiés en dernier ressort .outre qu'elie n'est point complète , elle n'est pas susceptible de fournir un grand appui à la thèse opposée , puisque , suivant nous , il n'y a pas acquiescement, si Texécution n'a été déterminée que par l'erreur du juge sur la qualification de son jugement. En un mot, Texéculion du provisoire, légale ou illégale, doit être vue avec faveur et comme un hommage rendu aux prescriptions de la Justice , devant laquelle on ne saurait invoquer les subtilités du droit. C'est cette dernière opinion qui nous semble devoir être suivie de préférence. — V. n^* 36 et suiv.
•13. A plus forte raison devrait-on le décider ainsi , l^sl la partie avait déclaré qu'elle ne satisfaisait au jugement qu^ comme contrainte et forcée^ et sous la réserve de tous ses droits, — V. pltifi haut, n<>' 65 et suiv., 70 et suiv., et Poitiers, 25 mal 1824, aff. Alliot, 5* espèce, n»603.
•14. Si c'était par suite d'une erreur de fait que rexéeufion eût eu lieu , en ce que, par exemple , la partie pouvait présumer que l'exécution provisoire avait élé ordonnée contre elle, il n'y aurait pas acquiescement, par le motif qu'il est de principe g^ néral , qu'on peut se faire relever d'une erreur de fait , alors surtout que les moyens de droit avaient été expressément réservés (Cass., 8 août 1838) (3).— V. n« 38 et suiv.
Du 12 déc. 1818.-G. d'Agen.
(2)1'* Espèce: --{ Bourbon C. Juillard. ) ~ 8 mai 1829.-G. do Bordeaux , 4* ch.
2* Etpèce f — (BiUard C. Jousnet.)— La ooua ; — ^Attendu qu'avant d'ai^ river au fond du procès, il convient d'exammer la fin de non-recevoir prise de l'exécution , par la famille BiUard , du jugement dont est appel i^ Attendu que la famille Billard a quitté le domaine , et que l'on ne conçoit pas d'acquiescement plus réel à un jugement que de se soumettre à ses dispositions;— Attendu qu'il importe peu que le tribunal de Barbezieux eût ordonné que son jugement serait exécuté par provision et nonobstant opposition ou appel, puisqu'il fallait au moins, avant d'efl^ectuer la vidange, attendre que l'on y fût contraint et forcé; qu'aucune éjection , même qu'an<» cune saisie de meubles n'a eu lieu sur le domaine occupé par la famille Billard ; qu'à la vérité un commandement d'avoir à vider les propriétés et bâtiments dépendants de la métairio fut adressé, le l'idée. 1828, par Jousnet à la famille Billard , mais qu'un commandement, étant uniquement destiné à mettre en demeure celui qui est condamné à faire une chose, ne saurait être considéré comme un acte d'exécution \ que de tout cela il r^ suite que la famille Billard a quitté librement et volontairement le domaine de Jousnet, et qu'après avoir si formellement acquiescé au jugement du 11 nov. 1828, elle n'est pas recevable à l'attaquer par la' voie de l'appel ; — Déclare l'appel non recevable , etc.
Du 10 ao&t 1830.-G. de Bordeaux, 4* ch.
(3) Espèce : ~ Maignand C. Maignand.)*^ Parjngement do il avril 18S4, les enfants Maignand, au nombre de trois, furent condamnés à payer chacun à leur père une pension alimentaire de 150 fr. Ce jugement considérait dans ses motifs que le tribunal était autorisé par Tart. 155 q. pr. à ordonner rexécution provisoire; mais, par le dispositif, cette exécution n'était pas ordonnée.— En vertu de ce jugement, il a été fait, le i juillet, & Sicaire Maignand, Tun des enfants, qui seul avait résisté à la demande d'aliments et soutenu, dans tous les cas, qu'ils devaient être moindres que ne les a fixés le tribunal, commandement de payer les termes échus, ainsi que les frais deTiDStance. Sicaire Maignand s'est libéré des fins de ce commandement, mais il adôclarèdans l'acte de l'huissier portant quittance, qu'il n'obéissait que comme forcé et sous la réserve de l'appel qu'il se proposait dïnterjotcr. Le 2i juillet, cet appel a été réalisé ; mais la cour do Bordeaux l'a déclaré non recevable par arrêt du 13mai 1835 ; — «Attendu que Sicaire Miugnand pouvait, en appelant du jugement du 21 avril 1834, en suspendre l'effet; — Que, sur un commandement, du 4 juillet dernier.
ÀCÛUIESCEMENt.— SEcrr. 2, ARt- 7.
iET. 7« — 2l0 Pacqwesewnent aua> jugemenU pr^udicieh au
C±S. Les Jugements préjudiciels ou sur exception sont ceux iiui vident des questions» des incidents doojt la solution doit précéder celle pour laquelle le défendeur est appelé devant le juge. Ces questions sont quelquefois Jointes au fond lorsqu'il esi, comme on dit , plaidé à toutes fins par les parties, et que la nature des Juridictions comporte ce mélange des actions , ainsi que cela a souvent lieu devant les cours royales et les tribunaux de commerce.
UVU. Quoi qu'il en soit, les Jugements sur exception ou pr^Ju* diciels sont définitifs. Us sont» dès lors, soumis aux voles de réiormation ordinaires. Mais l'effet du recours n'a rien de suspensif quaui au fond : le débat j)réjudiciel étant vidé, le Juge saisi , s'il a reieté l'exception, passe oulre à la décision du fond. £t c'est de là , de ce mode de procéder, que naissent les diflicultés dont on a à se préoccuper ici.
Nous l'avons dit , s'il est plaidé par les parties à toutes fins , il n*y a pas de difiiculté; le juge résout les questions dans l'ordre où elles lui sont présentées : les conclusions prises au fond ne sont point un abandon de celles qui ont été formulées pr^udiciellement dans Tordre où les exceptions sont proposabies. Si donc il est statué par un seul jugement à l'égard des unes et des autres, «ne seule voie de recours, dont l'effet est suspensif, si la décision est en premier ressert , sufllt alors pour remettre tout en question sur l'appel, sans que la proposition d'un chef de conclusion ait rien compromis à l'égard des autres chefs.
Mais si la question pr^udicielle ou sur exception a été détachée de celle du fond , la thèse change. Concentré sur ce point par le défendeur , le débat ne doit pas aller au delà pour lui, en cas de r^et de ses moyens préjudiciele. Ce n'est pas à dire que, par un appel ou un recours en cassation , U puisse arrêter le jugement du fond. Nullement : l'appel n'a d'^et suspensif que quant à l'exécution de la question préjudicielle en elle-même; il n'arrête ni rinstrucUon ni le jugement du fond, qu'il est loisible au demandeur de faire évacuer à son gré et avec d'autant plus de facilité que , comme on vient de le remarquer , la partie qui a succombé sur la question préjudicielle devra s'abstenir de prendre part an débat du fond si elle ne veut pas, d'après certaine Jurisprudence, compromettre ses moyens préjudiciels.
Il ne résulterait peut-être pas un grand inconvénient de cette jurisprudence si les questions préjudicielles ou sur exception étaient par elles-mêmes d'une telle évidence que le Juge ne pût jamais faillir dans leur appréciation. Mais il s'en fau4 qu'il en soit ainsi : l'incerlitude existe sur ce pomt de la science comme sur les autres, et le moyen préjudiciel peut être rejeté par les jugés d'appel comme il l'aura été par ceux du premier degré. Or , que va-t-il advenir de l'éloignement du débat au fond dans lequel le demandeur sur Texception aura été obligé de se tenir , afin de ne pas compromettre le sort de son moyen préjudiciel? Il en résultera : 1^ qu'il sera pris contre lui un jugement par défaut, en vertu duquel ses biens pourront être couverts d'hypothèques ou qui pourra être déclaré exécutoire nonobstant appel ; 2« que , sans doute , il lui sera permis de demander aux juges d'appel, de- Tant lesquels 11 pourra attaquer le jugement du fond, toutes les voles d'instruction qu'il croira propres à mettre son droit en évidence -, mais ces voies seront dispendieuses en raison de la distance des lieux , et ne remédieront peut-être Jamais aux inconvénients de son abstention forcée du débat si les choses ne sont plus entières, c'est-, à-dire si des preuves , des témoignages ont péri. — A l'égard du recours en cassation , si la décision sur le fond a été rendue en
de satisfaire anx condanmalions priacipales et accessoires que prononee ledit jagcment, il les a acquittées en totalité; ^Qne cet acte de libération , plus puissant qoe de simples réserves, emporte on acquiescement volontaire. »
Pourvoi de Sîcaîre Maignand , poor fausse application et yiolation de Part. 457 c. pr. , en ce que la cour royale a méconnu l'effet des réserves expresses d'appel , faites par te demandeur lors do payement par lui effee^ tué , et auquel il ne pouvait se refuser, parce qne l'exécution provisoire du jugement avait été ordonnée. — On rtpond que le jugement dn Si a^ril 1854 ne prononçait pas, en fait, Teiécution provisoire. En droit, on oppose la maxime : pfotestalio aetui contraria imili/u. On fait observer que k commandement ne pouvait pas produire instantanément son effet, puisqu'il l'élaitpas itératif; que, dès lors, rexéculion n'était pas forcée. — Arrêt.
dernier ressort , 11 sera plus insuffisant encore à bSn disparaître le fâcheux résultat de cette abstenUon : concentrée dans les limites du débat tel qu'il aura été circonscrit par le Juge du dernier degr^i sur les conclusions d'une seule partie , la cour suprême devra se défendre de toute invasion dans les moyens du demandeur ea cassation , qui auraieutpour objet de changer ou d'étendre le ciiamy de la controverse tel qu'il aura été fixé par lesjuges du fond»
Voilà les inconvénients du système qui ne permet paa que 1^ partie, par laquelle un moyen préjudiciel a été êievê, puisse dé» sormais prendre part au débat sur le fond sans compromettra ce moyen , qui peut cependant être pour eUe de la plus grande io^ portance. Relativement aux raisons sur lesquelles ce système peut s'appuyer, elles se réduisent i^ à dire qu'il n'y a aucune utiûtéà compliquer le débat au fond par la présence et les conclusioaa d'une partie qui récuse la compétence des Juges auxquels ce débat est déféré, ou qui, à l'aide d'exceptions préiudicielles , s'efforce de les en dessaisir ; â<> à signaler , dans ce double rôle, une sorte de contradiction, de laquelle on induit qu'en plaidant au fond une partie doit être réputée avoir virtuellement acquiescé au Jugemenl rendu sur les exceptions préjudicielles.
Or , de oes deux raisons ou plutét de ces deux oonsidérnlieos , la première s'écarte par celte observation, qu'il ne doit riep élre fait en Jugement sans que les garanties soient égales peur toutes les parties \ et elles ne le seraient pas dès qu'une partie ne pourrait aborder le débat du fond , sans renoncer à ses avantages préjudiciels, lllaut ajouter aussi que les Juges se priveraient, par leur rigueur contre la partie par laquelle des exceptions pr4^ dicielles auraient été soulevées , des moyens les plus propres à rendre un jugeoAent équitable sur le fond du droit, la discussion contradictoire. — Rdalivement à la deuxième objection , elle n'est pas mieux fondée. En effet , outre qu'en ne doit pas présumer l'abandon d'un droit ou d'un moyen , et surtout d'un moyen qu'on a fait valoir devant les Juges , il n'y a aucune coniradiction à piai« der au fond après que ce moyen a été rejeté. Tout défendeur doit pouvoir être entendu dans les procès qu'on intente contre lui , sans être obligé de sacrifier aucun de ses droits. La présomption est donc, lorsqu'il plaide au fond après le re|et de ses esceptioiis, qu'il ne fait qu'accepter une situation forcée , ^ue se omlarmer à un ordre de choses qu'il ne lui est pas permis de changer : la proposition de ses moyens préjudiciels , ses défenses, le Jugement dont ces exceptions ont été l'objet , et enfin le recevrs qu'il a exercé contre ce Jugement , ce sont là autant d'actes qui maintiennent son droit et prolestent contre l'idée qu'il ait pu y renoi^ cer en consentant à défendre au fond sur l'action formée conliHB 4ui. U faudrait q^ie la renonciation fût expresm ou tonnelle pour qu'eiie pût être admise.
Telles sont les observations dont la thèse générale est susceptible de part et d'autre ; mais disons de suite que ce n*est point dans ces termes généraux que les questions se présentent d'ordinaire. Le Jugement est-Il du premier ou du second degré? Ordonne-t-il de plaider au fond sur-le*champ, ou Ûxe-t-il un délai pomr le faire? Est-ce un dédinatoire ou une autre exception qui est rejetée?
81 c'est un jugement en prmier ressort qui ordomie de plai" der de suite au fond, Merlin, Quest., v<> Acquiese.,^ 0, dislingue le cas oïl il peut être attaqué dans la huitaine, par appel, cti ee que, par exemple, il est exécutoire par provision, de céleri oii il n'est susceplible d'appel qu'après ce délai (c. pr. 429.) — « Dans la première hypothèse, dit-il, point de fin de non-rccévoir à tirer contre l'appel de ce que la partie à laquelle il a été enjoint de plaider sur-le-champ i*^u fond, u obtempéré à ce juge-
La cour; — Vu l'art. 457 c. pr. civ.; — Attendu que, sur le commandemeot à lui fait le 4 juillet 1834, le demandeur a déclaré (|u*ii ae payait que comme forcé et conlrainl et d'après la présomption de 1 exécution provisoire qui aurait été prononcée contre lui par le jugement attaqué ; qu'il n'a d'ailleurs fait ce payement que sous toutes réserves de ses moyens de fait et de droit, notamment de celui d'interjeter appel, droit quMl entendait se réserver expressément ; — Que le pavement par lui fait a été accepté avec lesdites réserves ; — D'où il suit qu'u est impossible d*admctfre un acquiescement volonlaire et une renonciation au droit si expressément réservé d mlcrjplcr appel ;— D'où il suit qu'en jugeant le contraire, la cour royale a créé upo Hn de non-rocevcir qui n'existait pas, commis un excès
Du 8 août ioiS.-C. G., cb. civ.-MM. Boycr, pr.-Piot, rap.
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 1.
meut. Comment » en effet , s'en serait-elle dispensée ? Elle ne pouvait pas interjeter appel à la face des Juges , et elle pouvait raisonnablement douter qu'il lui fût permis de se réserver, à la face des Juges , la faculté d'appeler; ce n^est donc pas de son plein gré qu'elle a eiécuté le jugement, et, dès lors, on ne peut pas dire qu'elle y ait véritablement acquiescé — Dans la seconde hypothèse , la partie à laquelle il est enjoint de plaider au fond, peut s'en dispenser en remontrant au tribunal, que, aux termes de l'art. 450 c. pr. , « l'exécution des jugements non exéctttolras par provision , doit être suspendue pendant la huitaine-, » et y si elle ne le fait pas , quel prétexte aurait-elle pour dire que ce n'est pas de son plein gré qu'elle exécute le Jugement? »
Cette distinction, quoiqu'elle soit fondée, au moins en apparence, sur le texte de la loi , nous semble trop subtile , et ne doit pas être admise comme règle de droit rigoureux et absolu , dans eette matière où l'intention des parties doit être considérée en première ligne. — D'ailleurs , et en droit, quel sera l'effet des remontrances dont parle M. Merlin , si le tribunal n'y veut avoir aucun égard , et persiste à exiger que les parties plaident au fond , conformément à l'arrêt qu'il a rendu , et dont il ne lui est même plus permis de modifier les dispositions?
Mais si un délai a été accordé pour plaider au fond, M. Merlin n'hésite pas à enseigner que la partie qui se conforme à cette décision y donne un acquiescement plein et entier.
Après ces observations, nous allons retracer la Jurisprudence et reproduire les diverses nuances par lesquelles la question a passé.
•17. 11 suit de ce qui vient d'être dit, que lorsqu'un Jugement en premier ressort, qui rejette un reproche de témoins ou un moyen de nullité, ordonne de plaider au fond sur-le-champ, la partie qui le fait, même sans réserves, n'est point censée avoir acquiescé au Jugement , et que son appel est recevable (ReJ. , 22 brum. an 0; Toulouse, 25 janv. 1821 ) (i).
•18. A plus forte raison cette doctrine doit-elle être admise, si la partie dont l'exception a été rejetée ne s'est déterminée à plaider au fond qu'après un jugement en dernier ressort qui avait rejeté son exception. En cas pareil , sa situation est moins libre encore, puisque le jugement sur le fond aura contre elle des effets irrévocables , en déOnilive, si son exception ne triomphe pas devant la cour suprême. — Et Merlin ( Quest., y^ Acquiesc, $ 6) remarque avec beaucoup de justesse qu'un semblable jugement (c a bien par lui-même autant de force coactive qu'un commandement fait en vertu d'un jugement définitif de la même nature. »
•19. Aussi a-t-il été très -bien jugé, suivant nous, que la partie qui défend au fond , après un Jugement en dernier ressort qui rejette sa prétention de faire considérer comme
(1) 1" Espèce: — (Chevalier C. BrsucheLj — Le tribunal; — Considérant que le jugement du 12 vent, an 7 est aéfinitifen ce que, sans s'arrêter au moyen de nullité proposé sur Pacte d'appel et sur la signification de cet acte , il ordonne aux parties de plaider au fond ; — Gonsidéraut que le demandeur en cassation a formellomenl acquiesce à ce jugement en plaidant la malière principale, et que l'art. 14 de la loi du 2 brum. an 4 n'est applicable qu'aux jugements préparatoires et d'instruction , c'est-àdire à ceux qui sont réparables en définitif; — Par ces motifs, déclare le demandeur non recevable dans son pourvoi.
Du 22 brum. an 9.-C. C.,Bect.civ.-MM.Libore1, pr.-D'Outrepont, rap.
2* Btpèa: — (Les époux R*'^'^.)— Dans l'espèce, le sieur R... soutenait l'appel de sa femme non recevable, parce que la dame R**^ avait, suivant lui , acquiescé au jugement 1** en plaidant au fond sur-lecbamp, sans aucunes protestations ni réserves; 2° en plaidant ensuite à l'audience à laquelle l'affaire avait été renvovéc, quoii|uclle eût pu dans Pintervalle interjeter appel et arrêter ainsi l'cxéculion du jugement qui avait admis un reproche de témoins ; 3^ en faisant signifier le jugement déenitif. — Arrêt.
La cour ; — Attendu qu'en plaidant au fond , et ce postérieurement au jugement qui avait ordonné qu'il serait sar-le-cbamp plaidé, la dameR'^*'* n'a fait qu'un acte de nécessité et nullement de pure volonté ; qu'elle ne nouvait, sans compromettre ses intérêts , et sans so laisser juger par dénot,refu8erde plaider immédiatement après que ledit jugement fut rendu; — Attendu que la dame R**^^ n'a fait que continuer, le 9 fcv., une cause commencée le 24 janvier; que déjà les conclusions avaient été contradictoirement prises; que les parties ne furent entendues que dans leurs répliques, sans prendre de nouvelles conclusions; que dès lors, pas plus le 10 février que le 2a janvier, il n'y a eu de la part de la dame R*^'^ aucune sorte d'acquiescement; qu'il est d'ailleurs de principe reconnu, que l'on n'es! pas oblité d'appeler à la face du juge , et que les plaidoiries faites en exécution d'un jafeinent qui vient d'être rendu ne peuvent être cocsidérérs
préparatoire un précédent Jugement dont sou adversaire avait appelé , n'est pas réputée avoir acquiescé au Jugement en dernier ressort ( Cass., 4 brum. an il, aff. Leboulanger. — V. Jugement interl.). — L'arrêt considère « qu'en défendant au fond , sans aucune réserve, par suite d'un Jugement qui l'avait ain^ ordonné , le demandeur ne s'était pas interdit la faculté de faire valoir ultérieurement sa fin de non-recevoir, d'autant mieux qu'il s'agissait d'un jugement en dernier ressort, et que d'ailleurs cette exécution n'était point un acte libre de sa part, mais avait été provoquée par son adversaire. » — Cette dernière remarque de l'arrêt établit une différence qui est très-réelle entre la partie dont le rôle a été passif et celle qui a provoqué le Jugement au fond. C'était déjà l'observation de Merlin qui avait conclu dans le sens (le l'arrêt. « Sans doute , disait-il , le demandeur serait censé avoir acquiescé au Jugement, s'il en eût lui-même poursutvt l'exécution , mais autre chose est de poursuivre l'exécution d'un Jugement en dernier ressort, autre chose est de la souffrir. »
G90. De même la partie qui plaide après un arrêt qui rejette son exception ( celle prise du défaut de qualité ) n'est pas réputée avoir acquiescé à cet arrêt , quoiqu'elle n'ait pas fait de réserves. «Attendu, porte l'arrêt, que les demandeurs devaient obtempérer à l'arrêt du 23 avril , sous peine de laisser prendre arrêt /a<a/ et (fé/Snt^i/ contre eux... Rejette. » (Cb. civ.-21 nov. 1837,aff.MarUn.)
Gél... Surtout si elle plaide au fond immédiatement après le rejetde l'exception (Cass., 27 juin 1820, aff. Crespin. — V. n«41i.
G99....0U si, en plaidant au fonda une audience subséquente, la partie reprend les mêmes conclusions que celles qui ont d^à été repoussées par le Jugement préjudiciel (ReJ., 4 flor. an 9) (2).
€93. Cependant il a été Jugé qu'en plaidant en appel après une décision qui a rejeté une nullité de l'acte d'appel , on est censé avoir acquiescé à ce Jugement et s'être rendu non recevable à l'attaquer en cassation , quoiqu'il aurait été ordonné de plaider au fond(Req., 14 frim. an 12) (3).
•93 bis. — On est allé bien plus loin: on a Jugé l^* que la partie dont la fin de non-recevoir a été rejetée par Jugement en premier ressort qui ordonne de plaider au fond , doit, si elle plaide au fond, être réputée avoir acquiescé au jugement (Amiens, 14 mars 1821 , aff. Burdin, V. Exception); — 2<> que même le fait de plaider sur-le-champ au fond , en exécution d'un Jugement qui l'a ainsi ordonné en annulant une instruction, constitue un acquiescement encore bien qu'on aurait exprimé des réserves (Metz, 12 mai 1821, aff. Dewez, v<» Jugement préparatoire) ; — 3^ qu'après un Jugement en dernier ressort qui rejette une exception de prescription, si la partie plaide au fond,
comme des acquiescements : que, sous ce premier rapport, la (in de nonrecevoir proposée ne saurait soutenir les regards de la justice ; — ACc-nda que le sieur R*** n'est pas mieux fondé sous le second rapport, puisque la signiflcation du jugement du 10 février a été faite avec cotte précision, que Ton n'entendait signifier que ce seul jugement; que, dès lors, on ne peut en induire aucun acquiescement aux dispositions du jugement rendu le 24 janvier, puisque celui-ci n'a jamais été notifié; que les acquiosccments ne se présument pas ; que la loi accorde à toutes les parties trois mois pour appeler d'un jugement dont les dispositions pourraient les grever, à compter du jour de la notification de ce même jugement; que cotte nolii'icatioQ seule fait courir, par conséquent, le délai dans lequel uue partie csltcuue d'appeler du jugement qui préjudicie à ses droits. Du 25 janv. 1821. -C. deToulouse.-MM. Romigui^res et Amilhan, av.
(2) (Baur C. Gougoenheim.) ~ Le tribunal ; — Attendu que Baur non seulement n'a point acquiescé formellement à ce jugement (celui do 85 frim. an 7), mais que sa conduite présente au contraire la résistance la plus formelle à son exécution, puisqu'à l'audience du 2fl du même mois, il a repris les mêmes conclusions que celles sur lesquelles il était intervenu;— Rejette la fin do non-reco\ojr.
Du A flor. an 9.-C. C, sect. civ.-MM. Liborel, pr.-Dunoycr, rap.
(r») Espèce : — THébert C. Delu.) — Le tribunal d'appel de* Rouen avait rcjelc un moyen de nullité de l'acte d'appel formé par Hébert, ol ordonné de plaider au fond. — Hébert plaide sans protestations ni réserves.— Il perd son procès.— Depuis il se pourvoit en cassation après trois mois dei)iiis la signification.— On lui oppose une double fin de non-recevoir : lune tirée de Tacquiescement, l'autre de la tardiveté du pourvoi.— ArréL
Lf tribunal ; — Attendu que le jugement du 12 pluv. an 10 était on jugement définitif, et que le demandeur Ta exécuté volontairement, sans réser>e ni protestation de se pourvoir ; ~ Déclare le demandeur non recevable.
Du 14 frim. an 12.-C.C., sect. req.-MM. Target, pr.-Poriquet, rap.-
ACQUIESCEMENT.— Sbct. 2, Art. 7.
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niéme sons toutes réserves^ eUe est réputée acquiescer (Bruxelles, 9 mars 1832) (1). — Ces décisions , en ne tenant compte ni des réserves , ni du dernier ressort , poussent le principe jusqu'à une limite où nous ne pensons pas qu'il doive aller jamais. — V. les observations qui suivent.
€94. Les mêmes questions qu'on vient de passer en revue ont été agitées, plus fréquemment encore, dans des cas où la plaidoirie au fond, de laquelle on prétendait faire résulter un acquiescement, avait eu lieu après le rejet d'un déclinatoire motivé sur Vincompétence du tribunal à raison de la personne , ou à raison de la situation des biens , et non sur Tincompétence matérielle qui , comme on Ta vu plus haut, n'est pas susceptible d'acquiescement.— Déterminée peut-être par cette considération, que les exceptions fondées sur Tincompétence personnelle peuvent être couvertes, et que les nullités dont les jugements peuvent être viciés sur ce chef, sont susceptibles d'être éteintes par la convention des parties , les tribunaux ont vu dans la plaidoirie au fond et sans réserves qui a lieu à la suite d'un tel déclinatoire, un acquiescement formel au jugement en premier ressort qui l'a prononcé (Rej., Si brum. an 9; Lyon, 3 avril 1819, aff. Larfeuil, V. n» 631; Cass., 1" août 1820, aff. Roullé, V. n<» 676; Angers, 21 août 1821, V. n* 66i; Bruxelles, 8 mars 1828 et 11 juill. 1836; Riom, 27 août 18U, aff. Laporte, V. Faillite et banq. ; Poitiers, 11 avril 1823, M. Lastic ) (2). — Ces arrêts ont été rendus dans des espèces où la plaidoirie au fond avait eu lieu à une audience autre que celle où le déclinatoire avait été rejeté ; du moins, il ne parait pas qu'on se soit prévalu de la circonstance que la plaidoirie aurait eu lieu immédiatement après le jugement qui ordonnait de plaider au fond. Sous ce rapport , ils sont dans le sens de l'opinion ci-dessus retracée de Merlin. — Cette jurisprudence n'aurait rien que de raisonnable si l'appel du jugement sur exception suspendait le jugement du fond du procès. — Mais tel n'est point l'effet de cet appel qui n'empêche point le juge saisi de passer outre. Il semble dès lors qu'il faudrait une déclaration expresse de la partie pour qu'en plaidant au fond, après le rejet de son déclinatoire, elle dût être réputée avoir acquiescé au jugement sur exception. Il ne faut pas perdre de vue en effet, que ce jugement a, comme celui qui évacue définitivement la cause , un caractère définitif; que ce sont dès lors deux jugements distincts et qu'on ne voit pas pourquoi une partie perdrait , en plaidant au fond sans réserves , le bénéfice d'un moyen qu'elle aurait conservé, s'il avait été plaidé à toutes Uns. — Il faudrait donc , à notre avis, qu'au fait de plaider au fond après rejet de son déclinatoire, il se joignit quelque acte de la partie annonçant l'intention d'y renoncer ou en tout
(1) (Cœnpn G. Domaine.]— LACora;— En ce qui touche l*excepti(M do prescriplioD proposée par les intimés : — Attendu qae, par jugement du tribunal deLouvain du 10 janv. 1829, les intimés ont été déclarés non fondés dans leur exception de prescription, et que le môme jugement, avant faire droit, arait ordonnée Tadministralion du syndicat de signider aux intimés les faits et circonstances dont il résulterait que Tadjudicatioa de ITTent. an 6 serait entachée de dol et de fraude; que cette adjudication aurait lésé notablement Tadministration et que le même jugement avait ordonné aux intimés de rencontrer ces faits et circonstances ;— Attendu que les parties ont volontairement exécuté ce jugement, et que les protestation que les intimés ont faites sont insignifiantes, puisqu'elles sont contraires & l'acte ; qu'en effet, s'il y avait prescription, il était inutile de poser des faits de prétendu dol et d'y répondre, et qu'ainsi, en y répondant et en plaideant sur le moyen de la cause, les intimés ont exécuté le jugement qui écartait le moyen de prescription, et se sont rendus nonreeevables à le reproduire.
Du 9 mars t853.-G. sup. de Bruxelles, S«ch.
(a) f* Espèce : — (R... C. H....) — La cocu; — En ce qui touche le jugement du 26 juill. 1826, par lequel le tribunal à quo s'est déclaré compétent pour connaître de la cause qui lui était soumise, et a ordonné en même temps aux appelants de contester à toutes fins ; — Attenduque les appelants, en exécution de ce jugement, ont fait signifier à l'intimé, le 7 noT. suivant, des conclusions au fond et ont manifesté par là qu'ils acquiesçaient k ce qu'avait prononcé ce jugement; — Qu'ainsi leur appel de ce jugement est, du chef de cet acquiescement, non recevable.
Do 8 mars 18S8.-G. de Bruxelles, 2« ch.
a« Espèce : — (De Keyser C. Douchy.) — La coua ; — Attendu que le jugement du 11 déc. 1834 avait évoqué la cause et ordonné aux parties de plaider la question de propriété à l'audience de la quinzaine, et que par là û a définitivement statué sur la compétence de ce tribunal ; — Attendu
Ton IL
cas d*acquiescer au jugement pr^udiciel, pour que cette défense au fond dût avoir l'effet d'un acquiescement. — Au reste , cette opinion , qui est en opposition avec une jurisprudence très-constante, n'est émise qu'avec une grande réserve, et l'on agira prudemment en ne plaidant au fond que sous la réserve expresse de l'appel , à supposer même que ces réserves soient considérées comme ayant quelque valeur*, car il â été jugé qu'en plaidant au fond y une partie est réputée acquiescer au jugement qui rejette le déclinatoire , bien qu'elle ait fait des réserves (Metz , A août 1821, aff. Couturier, V. Gompét. )....; ou qu'elle ait déclaré entendre ne point se départir de son appel ( Metz, 12 mai 1818 , aff. Lacombe, y. Arbitrage). — Mais cette jurisprudence va trop loin, et, à l'occasion de ce dernier arrêt, Merlin , QuesL, v^ Acq., p. 4i , demande avec beaucoup de raison , si ce n'est pas abuser de la maxime protestalio actui contraria inutilis est? — Évidemment oui : la partie a dû croire qu'elle ne compromettait aucun de ses droits en se conformant à un jugement qui ne lui laissait pas son libre arbitre et en se réservant les effets de l'appel qu'elle en avait interjeté. — Merlin , eod.^ est aussi decetavis.
Gt5. Toutefois , si la partie dont le déclinatoire a été rejete poursuit elle-même l'instance , sans y être contrainte en aucune manière, devant un nouveau tribunal, en exécution du jugement d'incompétence et de renvoi, elle acquiesce à ce jugement , nonobstant ses réserves de se pourvoir , lesquelles en ce cas ne peuvent produire aucun effet (Rej., 1" brum. an 10) (3). — On voit la différence de cette espèce avec celles qui précèdent. Dans les décisions précédentes, te rôle de la partie qui avait plaidé au fond était passif » tandis qu'il a été actif dans celle-ci. — Y. suprà^ n* 619.
G9G. La rigueur de la jurisprudence qu'on vient de rappeler ne pouvait manquer de frapper quelques esprits. Aussi des juges l'ont-ils presque aussitôt restreinte au cas où c'est immédiatement après le rejet du déclinatoire et en exécution du jugement qui ordonne qu'il soit passé outre à la discussion du fond, que la partie dont le déclinatoire venait d'être rejeté a plaidé sur le fond de la demande (Poitiers, 9 juin 1829, i«' ch., V. n^ 630.). — Cette décision, qui est conforme à celle indiquée n*6l7, n'est pas rapportée textuellement dans les recueils, qui se bornent à retracer la solution qu'elle consacre. Toutefois il résulte de l'analyse qui en a été faite, que la cour de Poitiers a formellement exprimé dans les motifs de son arrêt qu'il « y aurait acquiescement si la partie avait plaidé à une audience subséquente, » et c'est ce que la même cbamore de la cour avait jugé précédemment (6 fév. 1829) (4). D'après ce motif , la cour de Poitiers adopterait complètement la jurisprudence qui vient
que , quelque videuse que puisse être cette décision sous le rapport des règles de la compétence et des deux degrés de juridiction , le demandeur en cassation , sans faire aucune réserve et sans que le jugement lui eût été signiGé, a pris des conclusions et plaidé sur la question de propriété; qu'ayant ainsi volontairement exécuté ce jugement , il s'ensuit que le pour^ voi est non recevable contre cette décision. Du 11 juill. 1836. -C. sup. de Belgique.-M. Defaez, av. gén., c conf.
(3) (Falcimaigne C. Falciroaigne.) •— Lb tribunal; — Vu l'art. 5, UU 27 de l'ordonn. de 1667; — Attendu que Louis-Toussaint Falcimaigne a traduit son frère au tribunal du Puy-de-Dôme pour y procéder sur l'exécution du jugement de ce tribunal , du 8 frim. an 6 ; qu'il y a obtenu un jugement par défaut, et que son frère y ayant formé opposition, il a suivi l'audience pour l'en faire débouter; que ces poursuites faites en exécution du jugement de la Corrèze, qui a annulé pour incompétence tout ce qui avait été fait devant le tribunal du Cantal, et a renvoyé les parties se pourvoir devant celui du Puy-de-Dôme, caractérisent un acquiescement libre et volontaire à ce jugement ; et qu'U est impossible d'attribuer aucun effet a des réserves de se pourvoir contre un jugement dont on poursuit soi-même l'exécution sans y être contraint en aucune manière ; — Déclare le demandeur non recevable dans son pourvoi , etc.
Du 1*' brum. an 10. -C. C.,sect. civ. -MM. Maleville , pr.-Aumont, rap.
(4) (Jacquault C, Turreau, etc.) — La coua; — Considérant que le jugement du 10 nov. dernier , en rejetant l'exception d'incompétence rt^ titit personœ, proposée par Turreau et Langlois , a ordonné aux parties de plaider au fond ;.^ Que lesdits Turreau et Langlois ont exécute ce juge» ment en défendant, à l'audience du 17 du même mois, sur la demande en garantie de Jacquault Bonnet , et en soutenant que cette demande n'était ni recevable , ni fondée ; qu'il suit de là que Turreau et Langlois ne soot plus recevables à interjeter appel du dit jugement ; — Déclare, elo*
Du 6 fév. 1829.-C. de Poitien^ l'* clu
ACQUIESCÈRENT. — Sect. 2, Am. 7.
d'être r«fihllîée , dt 1*^xeet>ti<m qu'elle lui fait subir ne s'étendrait pèà hA delà du cas où c'est à l'audience même Où le déoiinatolre a été r^eté, que la discussion sur le fond a eu lieu.
#ti. Mais cette exception elle-même a été repoussée par des arrêts qui Ont jugé qu'il y avait acquiescement par cela qu'on avait plaidé môme immédiatement après le rejet du déclinalolre , sans faire de réserves (Amiens, 8 mai 1821, aOf. Roques.— V. Compét. comm. ; Dijon, 21 juill. 1827, aff. Hocard ; Poitiers, 20 mai 4820, aflf. Jacquault, V. n^ 630 j Req., U août 1832, aff. Âlbarel, V. Exception).
toUfcS.Ët, poussant la rigueur encore plus loin, un arrêt a Jugé qu'une telle plaidoirie présentée de suite constituait un acquiescement, bien qu'elle eût été faite sous toutes réserves.., si d'ailleurs ces réserves n'ont pas été spécifiées (Lyon, 20 juin 1829) (1)»
•19. La distinction qui a été admise plus haut, et qui est fondée sur la différence qui existe entre le premier et le second degré, a été reproduite à l'occasion de la plaidoirie in fond après le rejet du décUnatoire.^-Et il a été Jugé (toujours dans le sens de la jurisprudence qui se montre plus facile à admettre l'acquiescement en matière de déclinatoire) que lorsqu'une partie , dont le déclinatoire a été rejeté par un jugement en dernier ressort, procède sans protestations devant ie tribunal qui s'est reconnu compétent , elle acquiesce au jugement ( Rej., 13 flor. an 0) (2). — Mais cette décision , qUi est d'une date ancienne et qui ne se Justifie par aucun motif sérieux , ne nous parait pas de nature à détruire les raisons qui sont résumées avec autant de force que de concifiioB dans l'affaire Martin. «^ V. n^ 620»
€30. Si le déclinatoire a été élevé devant un tribunal do commerce , la défense au fond forme-t-elle un acquiescement au jugement qui a repoussé le déclinatoire? — L'art. 429 c. pr. tranche
(1) ( Riret C. Blanc. ) — La coub ; — Attendu que l'incompétence proposée est relative aux pereenneB; — Attendu que, lors du jugement du 25 mai, qui a prononce sur la compétence, les parties ont immédiatement, api:i9 ee^e prononeiation , voiontaireméDt conclu sur le fond , ce dont il leur a été donné acte avec continuation de la cause an l*' juin; — Attendu que les conclusions insérées au jugement du 1*' juin, qui a statué. sur le fond , portent bien les mots vagues soim toutes réssroet , mais que les réserves n» sont pas spécifiées , et ne sauraient au surplus se rattacher , comme on le prétend aujourd'hui , à l'incompétence qui avait été précédemment proposée, puisque cette incompétence se trouvait détruite par les plaidoirieB des parties au fond; — Déclare l'appel du jugement da 2i mai non recevable , etc.
Du 20 juin 1825.-G. de Lyen, 4* ch.-M. de Montviol, pr.
(2) Espic$ : — (Pavie C. GoUion.) — Le sieur Pu vis était, en Pan 4« en Instance d'appel avec les sieurs Gollion , devant ie tribunal du district d'issur-Thiile. — Les tribunaux de département ayant été substitués à ceu\ de district , les sieurs Gollion portèrent l'affaire au tribunal de la Côte-d'Or, d'après l'art. 31 de la loi du 19 vendém. an 4. — Puvis proposa alors un déolinatoire , ipolivé sur ce que la cause aurait dû être portée h l'un des trois tribunaux d'appel , suivant l'art. 32 de la même loi , puisqu'il s'agissait d'une instance d'appel. Le 2 frim. an 6, jugement qui ie déboute de son déclinatoire , attendu que cet art. 32 ne s'appliquait qu'aux appels des tribunaux de district , interjeté depuis l'installation des tribunaux de département; le jugement condamne Puvis aux dépens. Gelui-ci , sans protestations ni réserves, propose ensuite on nouveau décUnaloire, sous le prétexte de litispendance. 11 en est débouté. Enfin, le tribunal prononce, également à son désavantage , un jugement déGnitif,
Pourvoi de la part de Puvis contre ces trois jugements; il soutient qne le premier a faussement appUqué l'art. 31 de la loi du 19 vendém. an 4, et violé l'art. 32. — Les sieurs Gollion opposent & ce moyen une fin de nonrecevoir tirée de l'acquiescement qui a été donné à ce jugement par Puvis en plaidant sans réserve après que son déclinatoire a été rejeté. — Arrêt.
Le tribural ; — Considérant, sur le 1" moyen, que le jugement du 2 frim. an 6 qui a statué sur le déclinatoire est définitif, et que Puvis y a d'ailleurs acquiescé en l'exécutant purement et simplement...; — Rejette.
Du 13 floréal an 9.-C. G., sect.civ.-MM. Liborel, pr.-Babille, rap.
ÇS) i" iFip^j.-— (Jacquault -Bonnet C. Turreau.) — La cour; — Considérant qu'il résulte de l'art. 425 c. pr., que les dispositions sur la compétence pourront toujours être atta(^uées par la voie d'appel; — Con-
Considérant que le mot totijowrt, qu'on trouve dans l'art. 425, indique qoe Pintention du législateur a été que, dans tous les cas, dans tous les temps, dans toutes les circonstances, Pappel de la dlspositioB da jogemeat reiativeà laeompétence, fût autorisé, soit qus U ttvmA H pmUùh
la question par la négative \ Il porte : « Le même jugement pourrai en r^etant le déclinatoire, statuer sur le fond, mais par deux dispositions distinctes, l'une sur là compétence, l'autre sur lo fond » •*— La rapidité étant un des besoins essentiels du commerce , le législateur a voulu la favoriser, en autorisant le juge consulaire à prononcer immédiatement , par un seul et même jugement , tant sur sa compétence mise en question , que sur le fond , à la différence des tribunaux de première instance , qui Joivent rendre deux jugements distincts. — En un tel état de choses , les parties se trouvent obligées de plaider à toutes fins*, elles oe peuvent dès lors être réputées avoir acquiescé aujugement sur la compétence en plaidant au fond, même sans réserves. — Gela ressort de la nature même des choses et des termes employés dans la disposition finale de l'art. 425 qui porte que, sur la compétence, « les jugements pourront toujours être attaqués par la voie d'appel.» — Et des arrêts ont admis celte interprétation (Poitiers, 20 mai et 9 juin 1829, 0 fév. 1838) (3).
G3t. Mais d'autres arrêts ont vu un acquiescement dans le fait de plaider au fond , sans réserves , après un jugement du tribunal de commerce qui a rejeté le déclinatoire fondé sur Pincompétence personnelle (Lyon, 3 avril 1819*, Metz, 15 mars 1840 ) (4).
GSlfe. Et d'autres cours , allant encore plus loin, n'ont pas pensé que, dans ce cas , on ait dû s'arrêter aux réserves que la partie aurait faites avant de plaider au fond après le Jugement du tribunal de commerce qui a rejeté le déclinatoire (Agen, 28 mai 18ll, atr. Ollier, V. Gompét. comm.^ Bruxelles, 27 nov. 1825 , aff. Desbille , V. Exception). — « Peu importe , lit-on dans l'arrêt d'Agen , les protestation^ que l'appelant peut avoir faites, puisqu'elles ne peuvent détruire l'eflet de l'acquiescement. »^ Gonf. aff. Lacombe résumée n<> 624 in fine.
compétent ratione materiœ , soit qu'il se trouv&t incompétent ratione fMrtonœ , à moins que , dans ce cas , il n'y ait eu acquiescement volontaire et exprès de la partie qui propose Pincompétence; — Considérant qu'en plaidant , au fond , après avoir proposé leur déclinatoire , fondé sur l'incompéteoce du tribunal decommerce de Poitiers , les parties de Brécbard , non-seulement n'ont pas volontairement, ni expmsément acquiescé, mais qu'elles se sont opposées , autant qu'il a été en leur pouvoir , à la décision par laquelle le tribunal s'est déclaré compétent; que les premien juges ayant ordonné de plaider à l'instant sur le fond, lesdites parties de Brcchard n'ont pas pu se dispenser de conclure et de plaider au fond : 1*^ parce qu'en cas de refus de leur part, la partie adverse pouvait demander et obtenir un jugement par défaut , exécutoire par corps ; 2® parce que l'appel ou les protestations qu'elles auraient faites à la face des juges, auraient été inrévérentieUes et injarieuses ; — Bejette la fin de nOB*reeevoir«
Du 20 mai 1899.-0. de Poitiers, 1» ck.-M. Parigot, pr.
8* Bspieê .* — 9 jttitt 1829.-G. de Poitiers , 4* ch. , arrêt semblable.
3* Etpieê: — ^tnisao C. turpauU.^ — La cooa; — Attendu, sur la fia de non-recevoir tirée de ce que rappelant, devant les juges de première instance, aurait plaidé au fond; que cette fin de non-recevoir n'est pM fondée, parce que, devant les tribunaux de commerce, on plaide aioates fins; — Que l'affaire a été jugée par un seul et même jugement, et qu'il s'agissait d'une incompétence à raimm de la matière , qu'on ne pouvait couvrir.
Du 9 fév. 1858.-0. de Poitiers, 2* cb.-tf. Flandin, c oonf.
(4) 1" Etpiœ .-— (Larfeuil C. Malachard et Mootcel.)— Le sienr Lar* fcuil, négociant à Avignon, assiené par les sieurs Malachard etMootoel devant le tribunal de commerce de Lyon , demande h être envoyé devant ses juges naturels. — Le 24 nov. 1818, jugement do tribunal de commeree de Lyon , contenant deux dispositions distinctes, l'une qui rejette le dé* cïinatoire, l^autre qui, sur plaidoiries contradictoires, condamne Larfrail sur le fond. — ^Appel par Larfeuil de ta dispasition dn Jogement, rebrtive à la compétence. — Arrêt*
Là coua; — Attendu qne Pappélant» a|irts avoir été débanté du déclinalolre par lui proposé devant les premien juges , a vokHitairea«iC conclu au Tond sans aucune réserve ; que, par là, U a reconnu la jaridiction du tribunal de commerce, et n'est pas recevable k attaquer fS décision sur la compétence; — Déclare non recevable l'appeL
Du 5 avril 1819.-G. de Lyon, 5*€h.-MM.Nugue, pr.
2* Eipke.— -(Brioa C. Percebois.) — La coua; — Sur la fin de noarecevoir opposée à l'appel de Brion;^ Attendu qu^après avoir souteno que le tribunal de commerce de Charleville était incompétent, Brion a exé-
AaiS Mn 1840-G. da MtU, S* €h.-M. Goulon^ pr»
ACQUIESCEMENT.— SSGT. 2, An. 8.
•SSt Toutefois» sur cette circonstance même <)e réserves exprimées parla partie dont le déclinatoire a ét6 rejeté, d*aatres arrêts n*ont point admis la doctrine delà cour d^Agen ( Req.» 3 nov. iS07; — Rennes, 2^ août 4810) (I). — Nous avons développé plus haut les raisons qui nous portent à repousser le système qui fait résulter un acquiescement de la seule plaidoirie au fond après rejet d'une exception , non-seulement dans le cas où il y a eu des réserves , mais encore dans toutes les autres bypotlièses qu'on a examinées, — V. n^ 62i.
AIT. 8* -«- 1>0 Paequkie&m&nt amœ jugeiMHd qui ordonnent un
sertnent supplétom.
684. Il ne s*aglt pas Ici , on le comprend , du serment qu'une partie peut déférer à son adversaire ou du serment que celui-ci consent à lui référer. Dans ce cas , et par suite de la transaction Judiciaire qui intervient , soit qu'il y ait consentement, soit qu'il y ait refus de prestation, la partie devant succomber dans sa demande ou dans son exception , la contestation est désormais Irrévocablement terminée , sans recours possible à la voie de l'appel ou de la cassation ( c. civ. 1361 ). — En conséquence, sous le point de vue de l'acquiescement , le serment Utis-décùoir^ ne peut donner lieu à aucun examen.
Nous n'avons donc à nous occuper Ici que du serment suppU- (otra , ordonné d'office par le Juge , dans les conditions légales prescrites par l'art. 1367 e. civ. — L'exécution de cet avant-diredroit forme-t-elle acquiescement soit à l'interlocutoire , soit au Jugement sur le fond? — Quels actes» quels faits sont, en ce cas , constitutifs de ce contrat?
085. Le Jugement qui défère le serment ordonne ou qu'il sera prêté sur-le-cbamp , à l'instant même , ou bien , U fixe un Jour ultérieur pour recevoir cette prestation.
Dans le premier cas , la partie adverse , présente ou par ellemême ou par son avoué au moment de la prestation du serment ordonné par ia Justice, proteste, s'y oppose , ou garde le silence. — Dans le second cas, il y a eu ou il n'y a pas eu signification du Jugement et sommation d'assister à la prestation (c. pr.l47, 131). — La contestation sur laquelle le serment a été déféré peut contenir plusieurs chefs de demandes, qui ne sont pas tous compris dans la prestation du serment. — Enfin il y a eu ou non des réserves d'attaquer le Jugement après la prestation du serment. — On va examiner successivement ces diCTérentes hypothèses.
•86. 1® Présence de la partie, — Dans le cas où le Juge défère le serment à l'audience même et ordonne qu'il sera prêté Immédiatement par la partie, l'adversaire étant présent en personne , celui-ci proteste ou ne proteste pas. — S'il ne s'oppose pas k l'accomplissement de cet acte , s'il garde le silence , il acquiesce , peut-on dire, par cela même, au Jugement à intervenir. Par conséquent, s'il succombe, il doit être irrévocablement con-
(1) 1" E9pic$ .*— (Hody C. Ertbraggbe.) — La cotm ; — Attendu que les lagements des tribunaui de commerce étant exécutoires nonobstant l'appel, leur eiécutioD devient forcée , que d'ailleurs les héritiers Ver-Ertbrugghe n'ont défendu aa fond, en niant la signatore de leur auteur, çu'an rittr» vont $œpreuiment ^appêUr du jugenmU çut bt déboutait de leur déçUnafoir«. — Rejette,
Du 3 nov. 1807.-C. G., aect. req.-MM. Lasaudade, pr.-Rupérou, rap.
i" fipfe0;— (Navire rHeareux-Espoir.) — La coub;— Considérant que c'est sous toutes protestations et réserrations, aue les assurés ont plaidé au fond, et que Tart. 425 c. pr. laisse toujours le droit d'attaquer les dis|)olitions relatives à la compétence;— Dit qu'il n'v a point eu contestation en cause avant la demande de renvoi devant arDltres ; — Renvoie , etc.
Du 13 août 1810. -G. de Rennes.
(2) l** Etpèce: — {Vnàiei C. Telfon.)— Un Jugement commercial condamne le sieur Prachet à payer au sieur Telfon une certaine somme , à charge par celui-ci d'affirmer tous serment la sincérité de sa créance. Les deuK parties étaient présentes h Taudience. Telfoo prête serment aussitôt, sans opposition de Frachet. — Appel par ce dernier; Telfon soutient que l^ppei est non recevable , en ce que le défaut d^opposition de l'appelant, quoiqua présent h la prestation de serment supplétoire , constitue de sa pnrl u acquiescement au jugement qui prescrivait os serment. -— Arrêt.
La GOini ; — Sur la fin de non-recevoir contre l'appel du jugement du â9 Juin 18Si , dont il s'agit, et résultant de ce au'eu exécution de ce Juf{snMl, TelfM aurait prêté le serment à lui déféré par ledit jugement , saosopposltioa de la part de Prachet!— Attendu qu'U n^est pas établi que Frachk ai( été nis à mini de s'oppsssr à es que le sarmeat imposé h
damné. Mais on répond à cette opinion, qui esl cella ^ml parait plus particulièrement admise par la jurisprudence» qu'ejji V^ sence de toute mise en demeure, on ne peut imputer ^ une partie de ne s'être pas opposée à Texécution de l'Interlocutoire, soit parce qu'elle n'a pu appeler à la face du Juge , ni même protester contre le Jugement , soit parce qu'elle n'a pas eu le temps de réfléchir sur le parti qu'elle avait à prendre, et que d'ailleurs une protestation, dans ce cas , aurait été une Irrévérence envefs la Justice; que , d'un autre côté, s'il en était autrement, le Juge pourrait, de son autorité ou par omission, ne pas faire nientiOD des protestations : de sorte que si le silence gardé par le Jugement sur ce point emportait acquiescemeut , le Juge se trouvfifait le maître d'imprimer à son jugement le caractère du dernier rqssoiî.
Et c'est en ce sens qu'il a été Jugé que l'assistance d'uqe p^rti^ » sans opposition ni protestation , au serment supplétoire pr^(é par son adversaire, ne constitue pas un acquiesi^ement au Jugepient, alors que le serment ayant été prê^é^ 1'int.taut même où il a é^ déféré, Il n'a pas existé de mise eo demeqre (Bordeaux, 19 Juillet 1833 y 25 Juin. 1838 } 18 août 1841) (â). — Une décision identiquement conforme a été rendue par un ^rrêt de la cour de fiennes du 10 août 1^18 (air. N...), dont les recueils ne retracent point les faits et qu'ils indiquent comme fondé sur cet unique motif (t qu'un droit consacré par la loi ne saurait être perdu par le silence ou le défaut de la partie, équivalant d'ailleurs à contestation, » motif, au reste, qui nous parait avoir une grande force dans la matière qui nous occupe. — Y. n^ 626«
11 convient de faire repnarquer que Pigeau (t. 1 , p. 360) , Touiller (t. 10, p. 485 et suiv.) et Denizart (v*" Serment, n^ 18), partagent cette doctrine. Selon ces auteurs , U n'y aurait donc aoquiescement qu'autant 1^ qu'il existerait un intervalle enlns le Jugement qui défère le serment et le Jour auquel U doit être prêté; 2° que l'autre partie laisserait s'accomplir cet acte sans faire aucune protestation , réserves ou appel* — C'est aussi la doctrine qui se trouve consignée dans un motif de l'arrêt du %\ therm. an 8, comm. de Neufcbâteau (V. n*^ 647) , et o'est celle à laquelle nous nous rangeons de préférence. — Sans nous dissimuler ce qu'il y a de significatif et de considérable en faveur de la thèse contraire , dans le fait de la partie qui , présente 4 un acte aussi impor^ tant que la délation d'un serment , a gardé le plus profond silence et a laissé exécuter le jugement sans protestation ni réserve aucune, il nous semble que l'émotion de l'audience, l'Ignorance du droit et même la possibilité d'abus , que l'inscription de faux ne suffirait pas à empêcher toMjours , doivent faire maintenir le droit de recourir contre le Jugement. En effet , la partie qui a perdu son procès a le droit d'attaquer la décision ; qu'elle soit présente ou absente de l'audience , pourquoi veut-on que ee recours lui soit enlevé par un fait qu'elle'n'a pu prévenir et que ses protestations n^auraient pu empêcher? — DIra-t-on que le
Telfon fût prêté par ce dernier,— Que, dès lors, le défaut d'opposition à cette prestation ne peut constituer un acquiescement au Jugem^t dpat est appel;— Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir ... etc. bu 19 juin. 1853.-G. de Bordeaux , 4' ch.-M. Poumef roi , pr.
r Btpèee t — (Pissot fils C. Mattard.)— La coua; —En ce quitoucho la fin de non-recevoir contre l'appel: — Attendu que le serment supplétoire, déféré parle tribunal de commerce de Barbecieux aux frères Matlard, fut prêté par eux immédiatement ; — QuMl n'était pas au pouvoir dePIssot fils de s'y opposer ; — Qu'une protestation de sa part eût été une irrévérence envers la justice; — Qu'od ne peut dès lors induire de sa présenoe à ce serment, ainsi prêté à l'instant même, et sans aucun avertissement préalable , un acquiescement tacite au Jugement dont il a interjeté appel; sans s'arrêter h l'exception , etc.
Du S5 iuillet 1838. -G. de Bordeaux, i**ch.-M. de Oerbeaud, pf.
3» Kffiu : — (Gautbîer C. Huard.)— Attendu , sur la fin de non-recevoir proposée dans l'intérêt de Huard contre l'appel de Gauthier aîné, el fondée sur ce que Huard , prêtant devant les premiers juges le serment à lui déféré d'office , aurait affirmé que Gauthier aîné s'étoit rendu caution de Gauthier jeune , son frère; qu'une pareille fin de non-recevotf n'est pas idmissible; qu'en effet, Gauthier aîné n'avait aucuo moyen de s'opposer à cette prestation de serment; qu'il aurait oublié le respect dâ au tribunal en déclarant à l'audience même qu'il intcnetait appel de la décision dont il croyait avoir à se plaindre; que ce droit d'appel, auquel Il n*a point renoncé , lui est mal à propos contesté, et qu'il n7 a lieu de s'arrêter à Pexception du sieur Huard.
IHi 18 août 1841.-G. de Bordeaux.-M. Desfcranices. ur.
ACQUIESCEMENT. — Segt. S, ART. 8.
serment est une mesnre extrême , que le Jage Ta prise an milieu des obscurités qui couvrent les droits des parties , et que, pour TexécutiOD de cette mesure , il doit compter sur le concours des deux parties \ que , dès lors que celles-ci ont pris part à la mesure , même par leur seule présence , elles sont censées l'avoir approuvée et par suite y avoir acquiescé; qu'en un mot, il en doit être de ce cas comme de celui où le juge a ordonné un interlocu* foire qui a reçu l'adliéslon des parties? — C'est là se méprendre, à notre avis , et sur les effets de la délation du serment supplé- (oire et sûr ceux de la présence de la partie. Cette délation , le plus souvent , n'est rien moins que la perte du procès pour l'adf ersaire de la partie à laquelle il est déféré : la présence de celuilà est un fait purement passif qui ne doit en général lui ravir aucun droit , tant qu'il ne s'y Joint pas quelque acte annonçant l'Intention de se relâcher du droit que la loi lui accorde de frapper le Jugement d'appel. Or, de ces deux faits ici réunis , l^* la délation du serment, i^ la présence de la partie à la prestation, même sans protestation , il ne saurait sortir un acquiescement , c'est-à-dire l'acceptation de la condamnation prononcée. C'est en ce sens, au reste, que s'exprimait la loi romaine (V. n<^ 7). Ajoutons que s'il y a accord des parties , volonté de l'une d'elles d'accepter le serment déféré par le jugea son adversaire, on ne voitpas pourquoi un accord pareil ne serait pas constaté à l'audience même?
•37. Mais, malgré ces raisons, la doctrine qui voit un acquiescement dans la présence d'une partie à un serment supplétoire qui est prêté sur-Ie-cbamp , sans qu'elle proteste ou s'y oppose, parait avoir prévalu dans la pratique; elle est du moins consacrée par plusieurs arrêts tant de la cour de cassation que des cours royales (Grenoble, 7 juin 1808, aff. Mercier, V. Expertise; Req.,8juln t8l9; Montpellier, t8juillet t823)(1).
%BS, Si des réserves ou protestations étaient faites contre le Jugement qui ordonne la prestation immédiate du serment , elles suffiraient pour conserver le droit. En effet, la partie qui laisse prêter un serment n'agit pas; elle est passive. Donc, le fait ne venant pas de sa part , ne peut détruire les réserves qu'elle fait de se pourvoir contre cette disposition du Juge. Et, ce qu'on dit ici pour le cas où le serment est prêté au moment de la délation qui en est faite devrait recevoir son application, même au cas où le serment devrait être prêté à une autre audience ; les réserves expresses conserveraient le droit.
En conséquence , il a été jugé qu'il ne peut y avoir acquiesce-
(1) i~ Bipicê .•— -(Bertrand C. Moreau.)— La conB;~AtteDdu que le serment a élé déféré à Moreaa pour assurer la réalité de la dette de Bertrand , et que l'arrêt déclare que celui-ci, présent à la prestation du serment, n'a fait ni réserves ni protestations; — Rejette.
Du 8 juin 1819.-G. G., sect. req.-MM. Henrion dePan86y,pr.-De Uénerville, rap.-Le Beau,av« gén.-Bocquey-Beaupré, av.
«• E»pic9 ;— (Gouttes C. Cbarrière.)— La cour; —Attendu, en fait quMl est établi que le jugement dont est appel ayant déféré d'office le serment au siour Gouttes, celui-ci le prêta de suite en présence, sans pro^ testation ni opposition de la part de son adversaire, le sieur Durand-Charrière; — Attendu, en droit, que le serment prêté par l'une des parties, en présence , sans opposition ni protestation de rautre partie , emporte de la pan de cette dernière un acquiescement formel au jugement qui l'a ordonné et la rend irrecevable à l'attaquer par la voie de l'appel ; — Déclare Cbarrière non recevable dans son appel, etc.
Da 18 juilL 1823.-G. de MontpelUer.-MM. Rech et Coffinières, av.
(«) (Baudouin C. Baudouin.)— La code;— Attendu que le jugement du 15 fév. 1838, en statuant sur les comptes respectifs des parties, a fixé le reliquat dû par les conjoints Baudouin à Jacques Baudouin, leur fils, à la somme de 821 fr. , à la cbarge par ce dernier d'affirmer que celte somme lui est légitimement due; qu'à l'audience du 19 du même mois , Pavoué de Baudouin père , en présence de ce dernier , a déclaré dispenser Beaudouin fils du serment mis à sa cbarge ; qu'il résulte de cette déclaration, faite sans aucune réserve, un acquiescement formel an jugement, qui en rend l'appel non recevable.
Du 4 mai 1839.-C. de Nancy, 1" ch.-M. de Metz, pr.
(5)yEjpé«.— (MicballotCTruffet.V-LACOUE;— Altendnquelejngemenl dont est appel n'accorde une partie des sommes réclamées par Micballot qu'à la cbarge de jurer décisoi rement, devant le juge de paix du canton;
culte d en appeler; —Déclare les consorts Tni&t non-recevables en leur sppeL
ment lorsque la partie a déclaré , au moment de l'affirmation , qvm son intention est de former opposition à l'arrêt par défaut qui a ordonné le serment (CoUnar, 19 déc. 1835, ait. Onimus). — Y« Jug. par défaut.
G89. Dans cette situation des choses , le fait le plus simple prend de suite un caractère très-significatif. Et , par exemple, si, à la présence de la partie lors de la prestation de serment faite immédiatement par son adversaire, il se joint quelque acte émané d'elle qui témoigne de son intention d'approuver ce qui se fait, on doit voir dans ces deux circonstances réunies un véritable acquiescement. — V. n<* 624.
G 40. Ainsi il y a acquiescement si, après le prononcé da jugement, la partie qui avait déféré le serment, en a, conformément au jugement, requis la prestation (Req., 8 déc. 18S9, aff. Pieffort). — V. Jugement.
G4t. 11 y a acquiescement, à plus forte raison, si, à l'audience où le serment a dû être prêté, la partie présente (ou son avoué en sa présence) a dispensé du serment celle à laquelle il avait été Imposé par le juge ( Nancy , 4 mai 1839 ) (2).
G4/i. Si le serment a été prêté par la partie à laquelle il a été déféré en présence et du consentement de son adversaire , devant le juge qui a été indiqué , il y a acquiescement de la part de celui-ci rendant son appel non recevable (Grenoble, 26 août 1808; Toulouse, 31 juill. 1832) (3).
G43. Nous voici arrivés à la question la plus délicate , à celle où la partie mise en demeure d'être présente, à un jour flxé, à la prestation de serment déférée à son adversaire , vient assister à cette prestation sans protester contre ce qui a été fait. — Deux arrêts ont vu là un acquiescement (Trêves , 3 déc. 1810, Bordeaux , 12 Janv. 1836) (4). — Mais on doit faire observer que ces arrêts constatent que le serment a été prêté en présence et du consmlement des parties , ce qui laisse la question presque entière. — Au reste, la cour de cassation avait déjà posé le même principe; elle avait, en conséquence, rejeté le pourvoi en cassation contre la partie qui , présente à la prestation de serment ordonnée par un arrêt , n'avait fait aucune opposition , ce qui , d'après celte cour, constitue une exécution sans réclamation (Rej., 11 janv. 1808, aff. Wyndeken. — V. Dépôt.). — Mais il est aussi à remarquer que le demandeur en cassation s'était borné à attaquer l'arrêt définitif, et qu'au jour où le pourvoi a été rejeté, l'arrêt interlocutoire qui avait ordonné le serment n'était pas encore attaqué. C'est
Du 26 août 1808. — G. de Grenoble, 2* 8ect.*M. Réat, pr«
2« Espèce. —-{B9jr\ï6 C. Toumet.)-— La cour;— Attendu que les premiers juges ont relaxé les intimés des demandes coolre eux formées par l'appelant , à la cbarge d'un serment qui , du consentement des parties présentes, a élé prêté sur-le-cbamp , dont le tribunal leur a donné acte; que de ce consentement de l'appelant , résulte un acquiescement formel au relaxe qui venait d'être prononcé; ~ Farces motifs, rejette l'appel.
Du 31 juill. 1 832. - G. de Toulouse.
(A) 1~ £ip4c«.* — (Razella C. Nack.) — La coua;— AUendu qu'il conste que, par acte d'avoué à avoué du 26 du même mois de sept. , sommation a été faite à l'appelant Razella de se trouver à l'audience du 29 dudit mois , aux fins d'y voir fixer le jour pour ladite prestation de serment;—Que le jugement du 6 oct. suivant, duquel il résulte que l'intimé Nack a fait le serment à lui imposé par le premier jugement do 30 août, fait mention de la présence de l'appelant Razella et de l'avoué Grubenthal , remplaçant Tavoué Versin qui avait occupé pour lui dans l'instance; que rien n'annonce que ni antérieurement , ni à raudience de ce jour, ce dernier se soit opposé à ladite prestation de serment, ni ait fait aucune espèce de réserve à cet égard ; d'où il suit de la part d'Antoine Razella un acquiescement au jugement dont est appel ; et qu'ainsi la fin de non-r»cevoir opposée à cet égard est susceptible d'être accueillie.
Du 3 déc. 1810.-C. de Trèves.-MH. Aldenboven et Pape , av.
2*£«péce.— (DufauC. Dubreuilb.)— Lacoub;— AUenda, sur la fin de non-recevoir opposée par le sieur Dubreuilb contre l'appel inteijeté par la demoiselle Paule Dufau, du jugement du tribunal civil d'Angoulême, qu'il est constaté par ce jugement qu'elle fut présente à la prestation da serment suppléloire déféré au sieur Dubreuilb pour compléter la preuve de la remise qu'il affirmait avoir faite de la somme dont on loi demandait If remboursement ; que sa présence volontaire à ce serment , sans protest»* lions ni réserves , constituait de sa part un acquiescement tacite an ing»* ment qui avait repoussé son action, ce qui la rendait non recevable à l'attaquer par la voie de l'appel ; — Déclare l'appelante non recevaUe»
Du 12 janv. 1836.-G. de Bordeaux, V cb«-M. Clerbcaudi pr«
AGQUIESCEHENT.—Segt. 2, Art. 8.
rarrét loi-méme qui en fêïX robsenratton. Or, sons oo seul rapport, le pourvoi devait être rejeté.
•4â.... Enfin , la question s'élant présentée très-nettement, Il a été jugé dans le même sens que lorsqu'une partie dûment appelée, conformément à l'art. 121 c. pr. , a laissé prêter à son adversaire , sans opposition , le serment à lui déféré par le juge, aile est non recevable à appeler du jugement (Rennes, 27 août i 8 i 3, aff. Josselin , V. Serment) ; mais cela parait souffrir difficulté , quoiqu'on ne puisse méconnaître tout ce qu'il y a de significatif dans la conduite d'une partie qui obéit à la sommation qu'elle a reçue d'être présente à un acte aussi grave qu'une prestation de serment oi qui y assiste sans protestation ni réserve aucune. — V. n^ 653.
•45. 2<* Présence de l'avoué, — En général, les faits et actes de l'avoué, qui impliquent consentement ou renoncladon à un droit, ne peuvent lier la partie, qui a, pour s'en garantir, la voie du désaveu , lorsque cet officier ministériel a agi sans pouvoir spécial de sa part (V. ci-dessus ce qui a été dit sur l'étendue et les effets du désaveu , dans ce cas. — V. n^* 120 et s.}.
— Celte règle générale ne doit-elle pas recevoir exception pour le cas où la prestation de serment a été faite en la présence seule de l'avoué?
•â€. D'abord, on fait une première distinction: ou la prestation de serment a été ordonnée et faite immédiatement , ou bien un jour ultérieur a été fixé par le Jugement pour la recevoir. Au premier cas , il est manifeste que la seule présence de l'avoué , et même son consentement, ne peuvent, s'il n'est muni d'un pouvoir spécial et ad hoc, former un acquiescement contre la partie, qui Ignore probablement la mesure ordonnée par le Juge. — Ici l'art. 352 c. pr. recevrait son application la plus exacte.
— Conf. Pau , 29 août 1837 (1).
•47* Il en doit être ainsi , à plus forte raison , dans le cas où le mandataire (avoué ou autre), présent à la prestation, a paiement gardé le silence (Cass. , 21 tbermidor an 8) (2).
(i) (Cénac C. N....) — La cour ; — Attendu , sur la fin de non-procéder prise dei'acquiescemeotde la partie deCroze au jugement dont est appel, que ce moyen est sans fondement ; qu'en effet , il ne peut y avoir decooseDlement sans le concoure de la partie; qu'ainsi, la prince de l'avoué à la prestation du sennent ne peut pas constituer seule un acquiescement au jugement , à moins qu'il n'eût reçu un mandat epécial pour cet objet.
Du 29 août 1837. -G. de Pau, ch. civ.-M* de Cnarritte, pr.
(2) Etpice: — (Gomm. de Neufchàteau C. Thibleau.) — Le tribunal civil des Forêts était saisi d'un procès pendant entre ia commune de NeufchAteao et le sieur Thibleau. — Ce procès était sur le point d'être jugé, lorsque le tribunal demanda à Thibleau s'il était disposé à affirmer par serment la sincérité de sa créance. — Sur sa réponse affirmative , le tribunal l'admit au serment, qu'il prëU à l'instant même sans aucune réclamation delà part du fondé de pouvoir de la commune. — Celle-ci s'étani ensuite rendue appelante devant le tribunal civil des Ardennes, du jugement qui avait prononcé sa condamnation , elle fut déclarée non recevable dans son appel , comme ayant acquiescé à ce jugement , par cela que son fondé de pouvoir présent à l'audience avait laissé prêter un serment supplétoire au demandeur sans faire aucune protestation.
Pourvoi en cassation de la part de la commune. — Arrêt.
La coua;—- Vu l'art. 5 du tit. 27 de l'ordonn. de 1667 ;— Et attendu qu'en droit, la prestation de serment supplétoire, faite avant la signification du jugement qui l'a ordonnée, n'emporte pas même un acquiescement tacite à ce jugement , puisqu'il ne s'est écoulé aucun intervalle de temps pendant lequel la partie inûressée à empêcher cette prestation , ait pu sj opposer; — Et qu'en fait, le serment prêté , dans l'espèce, par Thibleau , était snpplétoire, et a été prêté à l'instant même où il a été ordonné, ainsi que le constate le jugement; en sorte que la commune n'a pas eu un instant pendant lequel elle ait pu s'y opposer; — Attendu que le défaut d'opposition à cette prestation de serment de la part du fondé de pouvoir, déclaré présent par le jugement , ne peut pas constituer non plus nn acquiescement à ce jugement, soit parce qu'il aurait fallu qu'il en interjetât appel àfaeiêjudiciê , ce que ne permet pas le respect dû k la justice , soit parée qu'il aurait fallu que ce fondé de pouvoir eût ( ce qui n'est aucunement prouvé) procuration pour appeler; soit enfin parce que , pour acquiescer, il lui aurait fallu un pouvoir ad Aoe, que rien n'établit qu'il eût;
— D'où n suit qu'en déclarant la commune non recevable dans son apoel, comme ayant acquiescé au jugement qui avait ordonné ce serment, faute par elle de s'être opposée à sa prestation , le jugement attaqué a fait évidemment une fausse application oe l'art. 5 ci-dessus cité; — Casse, etc.
Du 21 therm.an 8.-G.G., sect. civ.-MM.Tronchet,pr.-Babille,rap.- Aruaud , av. gén.
(3) f* £i]iéc« ;— (Poncin C. Poncin.)-- Lacouk; — Gonsidénuit que la
•â9. Mais, dans le second cas, c'est-à-dire si mi délai a été fixé pour la prestation du serment, la présence de l'avoué à cette prestation , sans protestations ni réserves de sa part, doit* elle emporter acquiescement? Avant de se prononcer sur cette question , 11 importe de rappeler les formalités dont la prestation de serment doit être précédée : 1» i] faut, aux termes de l'art. 147 c. pr., qu'il y ait eo signiflcation à avoué du Jugement qui a fixé le jour où il serait prêté ; la loi veut la signification à avoué et non à personne au domicile , parce que , d'après le même article, il n'y a que les Jugements qui prononcent des condamna^ lions qui doivent être signifiés de cette dernière manière ; et telle n'est pas assurément la sentence qui ordonne la prestation d'un serment supplétoire*, 2<> il faut que la partie adverse soit présente, ou dûment appelée par acte d* avoué à avoué. Ce sont les termes mêmes de l'art. 121 , $ 3 , c. pr. — En effet, comme il était im* possible d'exiger la comparution forcée d'une partie à la prestation de serment de son adversaire , la loi y supplée en chargeant l'avoué de la prévenir du Jour où cette prestation doit avoir lieu. Mais , il faut le remarquer, ce n'est pas par un acte adressé personnellement à cette partie qu'on lui fait sommation d'être présente. C'est par un acte d'avoué à avoué. — Or, on conclut de cette disposition que dès que cette formalité a été accomplie, il y a présomption légale que l'avoué a mandat d'accepter le serment, alors même qu'il n'aurait pas averti sa partie, et que celle-ci ne se trouverait pas à l'audience.
Ce système a été généralement repoussé et Ton n'a pas vu dans le désaveu de l'officier ministériel une garantie suffisante.
<t49. Il a été jugé en effet, que la présence de l'avoué, qui a reçu seul notification du Jugement de délation de serment , à la prestation de ce serment, ne constitue pas un acquiescement qui rende la partie de cet avoué non recevable à appeler de ce Jugement (Grenoble, 2 fév. 1818 *, Nîmes , 30 mars 1819 *, Poitiers , 4 mars 1833 ; Colmar , 7 mars 1835) (3).
prestation de serment faite par Jean Poncin H sa sœur, femme Thomas , devant les premiers juges , en exécution du jugement du 25 mars 1817 , oe privait pas Jean Poncin ('*)de la facullé d'appeler, dés que ce jugement ne lui avait point été signifié à personne ou domicile , et qu'il est de principe qu'un jugement ne peut être valablement exécuté qu'après l'intimation à personne ou domicile de la partie condamnée (art. 147 c. pr.); d'où il suit que la fin de non-recevoir élevée contre l'appel de Jean Poncin n'est pas fondée; — Rejette la fin de non-recevoir , etc. Du 2 fév. 1818.-G. de Grenoble, 1'* ch.-M. Paganon, pr.
2* EtpicB .• — (Argelas C. Rigot.) — Le 29 mai 1817, jugement qui ordonne aux frères Rigot d'affirmer par serment qu'ils ont réellement remboursé au sieur Argelas une somme de 6,000 fr. dont les héritiers de ce dernier leur réclamaient le payement. — L'avoué des héritiers Argelas est sommé par acte d'avoué à avoué , de se trouver à l'audience du 14 août 1818, pourvoir prêter le serment. — Rien n'annonce, dans l'espèce, que le jugement du 29 mai 1817 ait été signifié aux héritiers Argelas. — Les frères Rigot prêtent en effet le serment ordonné. L'avoué des héritiers Argelas était à l'audience; mais il n'approuva ni ne s'opposa à l'affirmar tion. — Le jugement qui donne acte de cette affirmation est rendu par défaut contre cet avoué.
Les héritiers Argelas appellent du jugement du 29 mai 1817, qui d^ fère le serment. — Les intimés combattent cet appel par une fin de nonrecevoir qu'ils font résulter de l'acquiescement que les appelants ont , suivant eux , donné au jugement attaqué , en le laissant exécuter sans protestations. — lis conviennent que, s'il n'y avait eu aucun intervalle entre l'affirmation et le jugement qui l'avait ordonnée, on ne pourrait opposer aucun acquiescement aux héritiers Argelas. Mais ils font observer qu'il s'est écoulé un délai bien suffisant avant la prestation du serment , pour qu'ils aient pu attaquer le jugement , et ils concluent de là que le silence des appelants, pendant cet intervalle, doit faire présumer un acquiescement oe leur part.
Les héritiers Argelas répondent qu'on ne pourrait induire nn acquiesce" ment du défaut d'opposition de leur part à l'affirmation, qu'autant que leur silence supposerait nécessairement qu'ils ont voulu renoncer au délai
mais il n'y était que comme simple parliculier et non con^me avoué , puis^ que le jugement qui donne acte de l'affirmation a été rendu par défaut
(*) Ce J<Mn Poncin nn doit pas étm confondu tTM eelnl qnl préeèdo. Cnito confusion h été faite dans in recueil qui , par suites a posé U quesUen d'une manière errottéi»
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mik9. m f »olQur M ponrtoproeMion a« serment, te imrtie adverse n'y est présente ni par elle-même pi p2^r soo avoué , la signification et la sommation , ayant été faites conformément aux art.147 et 121 c. pr., y aurait-il acquiescement ?— Non, évidemment t cette absence est une protestation virtuelle; dès que le Jugement aura été rendu rappel sera ouvert, car la cause étant en état, le Jugement est contradictoire (Turin, 38 août 181 i; Amiens, i2déc.i822; 3ordcaux,3 août i83l)(l). — lasolu-
eoDtre loi. A la vérité aussi, il aurait pa comparaître et protester*, mais lo silence qu'il a gardé na peut être considéré comme un acquiescement tacite; ce silence ne prouve qu'une chose, c'est auo Tavoué ne connaissait pas rintention de ses clients, et qu'il n'a pas voulu les compromettre ni se compromettre loi-même en consentante raflSrmalion. — Les héritiers Argelas ajoutent que , dans le cas même où leur avoué aurait acquiescé par une déclaration expresse à l'exécution du jugement, cet acquiescement n'aurait pu leur être opposé parce que l'avoué n'aurait pu le donner sans un pouYoir spécial , et qu'en l'absence de ce pouvoir , il aurait excédé ses attributions et Cait un acte entièrement nul. —Arrêt.
La coub; — Attendu que l'avoué des successeurs Argelas eftt-il donné son consentement à la prestation du serment de Rigot, ce fait lui serait personnel et ne pourrait nuire à ses parties , qui ne se présentéreAt pas elles-mêmes; — Déclare l'appel recevable.
Du 30 mars 1819.-C. de Nlmes.-MM. Garilhe et Boyer, av.
3* Eipèe9f--' ( La sieur Berlhelot C. son frère. ) — Le 6 juillet 1822 , jugement qui condamne Jacques Berthelot à payer une somme h François Bcrthelot, son frère, mais toutefois à la charge par celui-ci d'affirmer que ladite somme ne provenait pas de fonds originairement communs. — Ce jugement a été signifié à l'avoué de Jacques Berlhelot avec sommation de se trouver à l'audience du 9 de ce mois, pour être présent à la prestation du serment. — Il ne parait pas non plus , dans cette espèce , que le josement ait été signifié à partie. — Le jour indiqué, François Berthelot a uiit l'affirmation ordonnée. — Un jugement lui en adonné acte, et Jacques Berthelot a été condamné aux dépens , le tout par défaut contre ce dernier, qui ne s'est pas présenté. — Son avoué était présent à l'audience ; mais il n'a voulu ni plaider , ni même conclure. — Appel du jugement du 6 juillet 1822. T- L'intimé a demandé que cet appel fût déclaré non recevable , attendu que l'appelant avait laissé faire, sans protestation, l'affirmation ordonnée. — L'appelant a soutenu que son appel était recevable, attendu que, n'ayant pas comparu ni personne pour lui, il ne pouvait être oenié avoir acquiescé au jugement qui ordonnait l'affirmation. — Arrêt.
La coua; — Considérant que le serment a été déféré d'office par le tribunal de première instance à François Berthelot ; que François Berthelot a prêté te serment hors la présence *de Jacques Berthelot , et sans que rien
{»rouTe aucun acquiescement de la part de ce dernier au jugement qui 'ordonnait;— Que la présence de l'avoué de Jacques Berthelot à l'audience où cette prestation de serment a été faite ne peut être considérée comme un acquiescement ni formel ni tacite , parce que cet avoué n'a voulu ni plaider ni conclure, et qu'il ne pouvait acquiescer au jugement du 6 juillet 1822, sans l'assistance de sa partie, ou sans y être formellement autorisé par elle; -^ Considérant que la sommation faite d'avoué à avoué , à la requête de François Berthelot , à Jacques Berthelot pour être présent à la prestation du serment ordonnée par le jugement du 6 juillet i8â2 n^a pu restreindre le délai de l'appel accordé par l'art.. 443 c. pr. eiv., meltre on demeure Jacques Berlhelot d'interjeter appel avant cetle
Iirestation de serment, et même rendre nécessaires des protestations contre 'exécution du jugement du 6 juillet 1822, par François Berlhelot; — Sans avoir égard à la fin de non-recevoir proposée par François Berthelot contre l'appel de Jacques Berthelot, du jugement du 6 juillet 1822, jugeant l'aflaire au fond , etc.
Du 4 mars 1823.-G. de Poitiers.
4« E$pHe : — (Pflecmer C. Oppenhelm.) — La coto ; — Attendu que l'acquiescement à un jugement ne peut s'entendre que d'un acte précis et formel, émané de la partie à laquelle on oppose cet acquiescement, ou émané de son mandataire exprès ; — Attendu que la prestation du serment imposé aux intimés par le jugement du 22 juillet 1835 n'a eu lieu à la synagogue qu'en présence de Tavoué des appelants, sans réquisitions ni protestations de sa part, et six jours seulement après l'acte d'aTonir notifié à cette fin ; — Attendu que l'art. 121 dit en termes positifs que le serment sera fait en présence de la partie intéressée ou elle dûmcut appelée; d'où il suit que Tavoué n'est pas, en ce cas, le mandataire tacite de son client ; qu'il ne peut le suppléer pour cet acte de la procédure qu'en vertu d'un pouvoir spécial et expressément formel, et qu'en aucun cas, la simple présence de Tayoué & une prestation de serment ne saurait produTre un acquiescement au préjudice de la partie absente.
Du 7 mars 1835.-G. de Colmar.
(1) !»• Espèce : — (Riola.) — La cotm; — Attendu que la prestation du serment fait par l'inlimée par-devant les premiers juges, en exéeution du jugement dont est appel, qui, d'ailleurs, lors même qu'elle eût eu lien partie présente, ne serait pas suffisante pour emporter Vacquics-
lion contraire I •4m|«9 piMT Wt oofic royale (SnoMi, Il Juin 1821) (2) ne Doas senable pas devoir être suivie.
•i^i . Il y a plus : la présence de l'avoué et même sê dédaratloQ qu'il ue s'oppose pas à la prestation de serment p'emposto pas acquiescement contre la partie, encore bien que celle-ci aurait, ainsi que sou avoué , reçu sommation d'être présente à la presla- Monde serment ( Rennes, 2 avril 1810) (3).
Uê9. Il a été Jugé au contraire que e| Tavoué, sommé
cernent de la part de celle-ci au jugement, |»eut d'autant moiis predoirs un tel eflet en l'espèce , que l'appelant soutient n'être peint intervenn à ladite prestation de serment, pi en personne, ni par un fondé de pouveir, et que rien ne constate qu'il y ait été présent. Du 28 août 1811.-C. de Turin.
2* Etpiçi t — ( Vasseur-Lesueur C. Lîénart. } — La coub ; — En es qui touche la fin de non-recevoir opposée par le sieur Liénart à Tappel interjeté par les sieurs Vasseur-Lesueur et consorts du jugement de première instance rendu le 21 juill. 1821, lequel a déféré le serment au sieur Liénart, et a été suivi de l'affirmation de celui-ci sans oppoeitioa; d'od, dans le système dodit Liénart, résulterait un acquiescement qui rendrait les sieurs Vasseur-Lesueur et consorts non reoevables dans lev appel ; — Considérant que , pour qu'un acquiescement puisse entraîner une fin de non recevoir , il faut qu'il soit précis et formel , ou que le sîlence soit tel quMl fasse présumer nécessairement un consentement de la part de celui qui l'a gardé \ que l'on no peut oas regarder ainsi le silence
f^ardé par le sieur Vasseur-Lesueur après le jugement qui avait déféré 'affirmation an sieur Liénart; que ee silence a pn être considéré a juste titre comme une improbation de ce qui avait été ordonné; — Considérant que l'appel des sieurs Vasseur-Lesuenr et consorts a été inleijeté dans les trois mois prescrits par le code de procéd., et que, dans le système de l'intimé, ils auraient été privés de ce délai que la loi leur accorde pour interjeter appel d'un jugement dont ils avaient à se plaindre, puisque celui qui avait déféré l'affirmation ne leur a été signifié que le 28 oct., et que celui qui l'a reçue a été rendu le 10 nov. suivant. Du 12 déc. 1822.-C.d'Amiens.-M. de Bfaleville, i« pr.
5* Eïïfkcn : — rOrozart C. Joret.) — La coum; — Attendu, sur la 1** fin de non-recevoir opposée par Grozart à Tappel dn jugement rendu par le tribunal de Basas , le 6 juillet 1830 , que Joret , en ne se présentant pas pour assister à la prestation de serment que Groiart était tenu de faite, n'a point évidemment acquiescé au jugement qui avait prescrit cette mesure; que cette non-présentation doit bien plutét être considérée comme une protestation que comme un acquiescement; qu'il n'a pasdépenda deJont d'empêcher Grosart d'eiécuter le jugement en ce qui le regardait; nab qu'il suffit oue Joret n'ait pas, lui, esécuté la mémo décision , pour qu'on ne soit pas fondé à parler d'acquiescement; qu'ainsi cette première exception est sans force pour faire déclarer non recevable l'appel interjeté par Joret dans les trots mois; — Attendu, sur la seconde fin de non-recevoir, que Grozart oppose ^ l'appel du jugement du 24 août, que ropçosition «le Joret était frappée de nullité par les arU 157 et 160c. pr.; qu'il faut, en conséquence, considérer cette opposition comme non avenoe, car ce qoi est nul ne saurait produire aucun efiet; que l'appel de Joret , qui , au sarplus , a été inteijeté après huitaine , n'a donc pas été fait alors qu'un autre moyen légal d'obtenir la rétractation eiislait au profit de Joret; que, dès lors, il y a lieu également de rejeter la seconde fin de non-recevoir, elfi.
Ou 2 août 1831. -G. de Bordeaux, 4* ch.-M. Dégranges, pr«
(2)(Delpuech C. Muret.) ---La coua;-— Attendu que, lorsque le jugement ayant déféré d'office le serment à Pune des parties dn procès, l'autre partie le laisse prêter sans laire de protestations ni de réserves, son silence équivaut à un acquiescement et la rend non recevable k attaquer, parla voie de l'appel , un jugement qui a ainsi reçu son exécution ; qu'eu ne saurait admettre la distinction du cas où le serment aurait été prêlé en présence delà partie contre laquelle il serait déféré, de celui où il aurait été prêté eu son absence , après avoir été dûment appelée; qu'il est toujours prêté par défaut dans le premier cas, faute de défendre, et dans le second , faute de se présenter; et qu'il en résulte dans ces deux hypothèses un droit définitivement acquis à la partie qui a ainsi exécuté le jugement; — Attendu que le serment fut déféré à Muret sur le fait de son entière libération envers Deipuech par jugement contradicteirement rendu enire eux par le tribunal de commerce d'Aubency, le 19 nov. 1819; que ee jugement fut légalement notifié à Deipuech par exploit du l*' juin soivani, avec assignation pour le 26 dudit mois, à l'eflét d'assister k la prestatioa du serment déféré, lequel fut en effet prêté par Muret le jour indiqué, enl'ab- :enoe de Deipuech, qui ne se présenU pas, quoique rteulièrement sommé; ^— Attendu que l'appel de ce dernier n'est qu'à la date dn 30 août de ladite année, deux mois et quatre jours après le sèment prêté; — M« clare ledit appel non recevable, ete*
Du 11 juin 1821,-G. de Ntmes.
(3) Guezennec C, Denise.)— La coim; — ... Considérant que Goese»nec n'a point assisté sur l'assignation oui lui avait été notifiée la veille, * la prestation du serment déféré à Denise , et ne l'a pM ainsi approuvé par
ACQUIESCEMENT. — Sect. 2, km. 8.
d'assister à la prestation du serment^ s'est trouvé présent et a refusé de prendre la parole» 11 y a acquiescement. Mais, d'après tout oe qui a ét6 dit plus haut , cette solution ne parait pas devoir être suivie (MontpeMier, 9 avril 1840) (1).
G58. Ënfiu, II nous semble qu*on doit aller plus loin encore et que la présence de la partie elle-même à la prestation de serment, qu*elle ait été sommée ou non d'y assister et qu'elle fasse des réserves ou s'en abstienne ( quoiqu'il serait plus sage qu'elle en fit), ne saurait être regardée comme un acquiescement, soit au {ugement de délation, soit à celui qui constate la prestation. — La cour de Turin a posé ce principe dans l'un des motifs de son arrêt du 28 août i81i (V. n<»650), et c'est avec Juste raison; car on ne conçoit pas que le silence d'une personne , lors d'une formalité qui se fait contre elle , puisse lui faire perdre les moyens qu'elle peut avoir de faire réformer le Jugement qui a ordonné d'office cette formalité. — V. n<> 044.
•5â. Réserves, — ^A plus forte raison , si la partie assignée et présente proteste contre la prestation de serment et fait des réserves de l'attaquer ainsi que le Jugement qui l'a déféré, par toutes les voies de droit, ces réserves et protestations , quoiqu'elles ne soient pas une voie naturelle de recours contre ce Jugement, doivent, ce semble, être regardées comme suffisantes pour conserver son droit.
En sera-(-il de même si une sentence arbitrale ayant déféré le serment à une partie , la partie adverse à qui elle a été signiûée , assiste, mais en faisant des réserves d'attaquer la sentence comme renfermant un excès de pouvoir, à la prestation de ser-
sa préieDce; que son avoué s'est borné à déclarer qa'il ne s'v opposait pas , mais qu'il n'y a point donné un consentement formel , qui seul eût pu former un acquiescement à ta décision qui l'autorisait , s'il n'avait pas été désavoué i que» par ees motifs , les droits de l'appelant contre les jugements des 6 et 31 mai 1808 doivent subsister dans leur intégrité. Du 2 avril 1810. -G. de Rennes.
(i) (GenleisC. Pabre.)— La coos; — ^Attendu que la oondamnatim au paiement de la somme de 116 fir. d^une part , et de 110 fr. de l'autre , prononcée contre Fabre, appelant , an profit de Genîeis, intimé, par le jugement du 81 janv. 1836, dont est appel, est le résultat de la solution de toutes les questions agitées par les parties lors dudit jugement , tant sur rinstanceen nullité de ta saisie-eiéculion du 13 juillet, introduite, le 6 sept. 1837, par Fabre, que sur celle en résiliation du bail à ferme da 19 juillet 1829, formée par Genieîs le 27 oct. suivant ; — Attendu que tontes ees questions étaient connexes, et que c'est en raison de cette conneiité que les deux instances furent jointes sur la demande même de l'ap-
Selant ; — Attendu que la susdite eondamnation fnt soumise à la condition *an serment à prêter par Genieis, et que cette condition a été remplie; — Attendu que le Jugement attaqué fiit signifié à Fabre le 25 fév., arec assignation à comparaître devant le tribunal à l'audience du 4 mars et aux audiences suivantes , s'il le fallait, pour voir prêter car Genieis le serment à lui Imposé par ledit jugement ;-H)ue, le 2 du mois de mars , l'avoué de rappelant fut sommé par l'avoué de l'intimé de venir h l'audience du 4 mars et aux audiences suivantes , pour assister à la prestation de oe serment;— Queoe serment ne pMi pas être prêté le 4, à cause des élections; mais qu'il fut prêté le 8 , en l'absence de Fabre; et son avoué , quoique présent à l'audience, ne voulant pas prendre la parole , mais sans que ledit Fabre se fût aucunement opposé à ce qu'il fftt prêté ; — Attendu qu'en laissant ainsi prêter par Genieis le serment qui lui avait été imposé , Fabre a acquiescé au jilgementdu 21 janv.; — Que l'exéciHion d'un jugement résultant de la prestation d'un serment est des plus Irréfragables; — ^Qu'elle est d'une nature telle qu'il ne suffit pas de faire défaut pour rendre cette exécution sans effet ; mais qu'il faut s'opposer formellement à ce que le serment soit piêlé , le caractère religieux du serment ne permettant pas de remettre CD question ce qui a été ainsi alBrmé sans opposition ; — Que de ce qui précède il résulte une fia de non-recevoir péremptoire oontre l'appel relevé par Fabre du jugement du 21 janvier, etc., etc.; — Par ces motifs, rejette l'appel* Du 9 avril 1840.-G. de Montpellier, l'^ch.-M. Viger, 1» pr. (2) (Lussac C. Piffon.) — La coub ; -— Attendu que la sentence arRtrale du 30 juin 1822 avait été signifiée aux appelants lorsqu'ils furent assignés le 19 nov. 1825, pour voir faire à Piffon le serment qui lui était déféré par cette sentence ; qu'au lieu de se pourvoir comme ils en avaient la faculté, par opposition, contre l'ordonnance û'erequatur pendant les neuf jours de délai qui s'écoulèrent entre le 19 et le 28nbvenibre, jour de la prestation du serment, ils se présentèrent devant le juge de paix ; qu*aprè8 avoir excipé de la sentence en ce qui pouvait leur ètro avantageux, ils firent à la vérité leurs protestations et se réservèrent le droit d'attaquer la sentence, comme rendue bors des termes du compromis ; mais qu'ils assistèrent au serment et signèrent le procès-verbal qui
fut drossé do sa prestation ; qqo des protestaU^o^ do la^f o m\ s w force
ment et signe le procès- verbal ? tl a éCéjagé qn^elle était censée avoir acquiescé et que ses réserves étalent loofiérantes en présence de son assistance au serment et de sa signature (Bordeaux, 10 mal 1826) (2). — Mais cette décision nous paraît trop rigoureuse : les réserves d'attaquer la sentence conservent le droit. — Quant à la signature du procès-verbal , elle no saurait être réputée valoir acquiescement; elle est plutôt, en an cas pareil, une confirmation des réserves faites, qu'une approbation de la sentence , à supposer qu'on doive y voir autre chose qu'une sorte d'attestation, usitée devant la Justice arbitrale, de ce qui s'est passé. — En tout cas , l'erreur sur refflcacité des réserves devrait relever la partie plutôt que faire périr son droit.
€55. Chefs distincts, — Dans le cas où lejugement Intervenu sur la prestation de serment contient plusieurs chefs distincts , si le serment n'a pas porté sur tous les chefs , Il n'y a acquiescement à toute la sentence qu'autant que les chefs sont connexes et indivisibles (Nancy, 14 déc. 1827.— Conf.n» 591). Mais si les chefs sont distincts , la prestation de serment sur les uns n'empôche pas l'appel sur les autres.
•ôG. Ainsi, 1^ lorsqu'à une demande en payement d'arrérages , une partie oppose la prescription de la rente , et, subsldiairement déclare s'en rapporter à cet égard au serment du demandeur; qu'ensuite un jugement, après avoir rejeté le moyen de prescription, ordonne la prestation du serment déféré , le défendeur se rend non recevable à appeler du Jugement au chef relatif à la prescription s'il a poursuivi lui-même la prestation du serment (Caen , 23 Janv. 1824) (3)«
contre ce qu'on fait, et que rien n'est plus contraire h Texéeution résultant de la prestation du serment , que la protestation de se pourvoir contre la sentence qui l'ordonne ; quVn droit , de semblables protestations sont insuffisantes contre l'exécution , et que la partie cjui , ayant négligé de faire opposition à l'ordonnance d'erreçuator, laisse exécuter, en saprésenoe^ la sentence , est non recevable à y former ensuite opposition. Du 10 mai 1826. — G. de Bordeaux, f* ch.-M. de Saget » pr.
(3) Etpèee : — (Pelbaitre C. Leboucher. ) —logement par défaut qui condamne les énoux Pelbaitre à acquitter les arrérages de deux rentes, réclamés par le sieur Leboncber. — Opposition des époux; ils prétendent que les rentes sont prescrites , et substdiairement défèrent à Leooucher le serment décisoire sur divers faits tendants à lui faire reconnaître oue les rentes ont été amorties. — 30 juillet 1822, jugement du tribunal de Lisieux , qui écarte rexceplion de prescription , et ordonne la prestation da serment sur les faits articulés. — Le 14 aoftt, Leboucher prête le serment; les parties prennent respectivement des conclusions , et l'opposition des époux Pelbaitre est rejetée.
Appel par ceux-ci des jugements des 30 ]oillet et 14 août 1822.
Leboucher soutient cet appel non recevable^ En déférant le serment qu'ils ont eux-mêmes qualifié litis-décisoire , les appelants, dit*il, ont consenti à le prendre pour règle invariable de décision. li y a plus : non-«eulement c'est sur leur demande que le serment a été déféré , mais encore ils ont consenti à ce qu'il fût prêté; ils étaient présents a la prestation, et ils ont conclu ensuite. Or, n'est-ce pas le cas de dire avec la loi romaine qu'il y a chose jugée? Jutjwrandum tpeciem transaetionia continei, majonmauê auctoritatmi habet quàm tes judicata (L. %,fl.D$ j^àrêjur.), Denisart ( V* Serment, o* 18) apprend que, quand 11 y a intervalle entre le serment déféré par le juge et la prestation , l'appel interjeté après le serment est non recevable , si l'on nS point eu la précaution d'empèeber le serment par un appel signifié à temps. —Qnant à rappel du jugement du 14 août, on conçoit qu'il est aussi non recevable, ce jugement, n'étant que la conséquence immédiate du serment qui venait d'être prêté, est devenu laatta^ quable par l'effet de Tacquiescement donné d'avance par les appelants.-^ Ceux-ci répondaient que le serment n'ayant été déféré que d'une naaiére subsidiaire, les conclusions principales étaient maintenues; ouoi dés lors, l'exécution donnée au jugement du 31 juillet, qui n'était qu'on simple interlocutoire , ne pouvait élever une fin de non-reeevoir contre rappel , et qu'on pouvait encore réclamer Pexécution de la disposition principale do jugement do 31 juillet; que, quant à celui do 14 aoAt, l'appel en était recevable dans tous les cas, et surtout dans l'espèce où le serment n'avait pas été prêté dans les termes où il avait été déféré. — Arrêt.
Pelbaitre qu
ils déclaraient s'en rapporter au serment décisoire do Leboucher; que le premier moyen des époux Pelgaitre ayant été proscrit par ledit jugement, le tribunal accueillit le second, et ordonna que Leboucher prêterait le serment qui lui était déféré ; que lesdils Pelbaitre ayant poursuivi l errement par lequel ils s'en éUient rapportés au serment de Leboucher, sur le
fait do ramortissemcût m\ ju^t^çot réputé? mu M dépendre Im
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 9.
•& V. 2« Lorsqu'au Jugement, fixant les bases d'un partage de succession , déclare que certains biens font partie du patrimoine de l'un des cohéritiers , à charge par lui d'affirmer certains faits par serment, et retranche, par une autre disposition, une certaine somme que ce même cohéritier prétend lui être due par la succession, s'il arrive que celui-ci exécute la première disposition du jugement en prêtant le serment, sans réserves, il se rend non recevable à appeler de la seconde, laquelle se lie avec la première, on ce qu'il s'agit de ûxer la consistance de l'hérédité (Toulouse , 7 mars 1825) (1).
G58. 3<» Lorsqu'un Jugement condamne une partie à payer une somme, à la charge par l'autre partie d'alBrmer que cette somme lui est légitimement due, si celle-ci réfère le serment è la première qui affirme en conséquence ne rien devoir, celleci , par son affirmation , n'acquiesce point au jugement , puisque par cette affirmation elle annule sa condamnation. A plus forte raison si le jugement contient deui chefs distincts, et que l'affirmation n'ait été ordonnée qu'à l'égard de l'un de ces chefs , la partie qui prête le serment à elle référé n'acquiesce point à l'autre chef (Cass., 22 flor. an 8) (2).
•59. Toutefois , lorsqu'une partie à qui un jugement a déféré le serment sur trois points distincts n'a pas attaqué ce jugement, et s'est bornée à Jurer sur deux chefs , elle est censée avoir acquiescé et n'a plus droit d'attaquer le jugement ultérieur qui l'a déclarée déchue de son exception (Req., 8 août 1821 , aff. Mauguin). — V. Serment.
Art. 9. — De Vaeqmeacement aux jugements interlocutoires et préparatoires ordonnant une enquête , une expertise, etc, , et aux jugements portant renvoi devant arbitres.
€GO. Les jugements Interlocutoires, à la différence des préparatoires , préjugent le fond , en ce sens , que le juge semble disposé à admettre la légitimité de la demande en la subordon-
causo du succès de cet errement, et par conséquent ne sont pas recevables à appeler de celui du 31 juillet, en tant qu'il a rejeté le moyen de prescription ; qu'il en est autrement quant à celui du 14 août; qu'en effet, ce jugement ne pourrait être considéré d'avance comme acquiescé , que dans le cas oà Leboucher aurait prêté le serment dans les termes dans lesquels il était déféré; mais que les époux Pelbailre soutiennent qu'il n'en a pas été ainsi ; qu'au contraU-e , ils prétendent que Leboucher l'a prêté dans des termes dont le sens est tout à fait différent; d'où il suivrait qu'on ne pourrait pas argumenter contre eux d'un acquiescement anticipé , et que par conséquent leur appel est recevable sous ce rapport ;.... Déclare les époux Pelhailre non recevables dans leur appel du jugement du 31 juill. 1822; dit à tort la fin de non-recevoir proposée contre leur appel du jugement du 14 août suivant.....
Du 23 janv. i824.-C. de Caen, 8* ch.-M. Lefollet, pr.
(1) Etpèee: — (Lasserre C. frères et sœurs.) — Instance entre les frères et sœurs Lasserre sur le partage des successions de leurs auteurs. Un état de consistance est produit: les chapitres, soit do la dépense et de la recette, soit des reprises, sont Tobjet de critiques spéciales. Le tribunal statue sur ces griefs respectifs ; il déclare que certaines pièces dépendent du patrimoine de Jean Lasserre , l'un des enfants , à charge par lui d'affirmer par serment certains faits, et il retranche du chapitre des reprises la somme de 1,000 fr., réclamée pour la dot de l'épouse de Jean Lasserre , et que celui-ci soutient avoir été reçue par son père. — Jean , cité en exécution du jugement, prête le serment déféré, sans réi:erves. — Ensuite il appelle de la disposition qui a refusé d'allouer 1,000 fr. pour la dot de sa femme — On soutient cet appel non-recevable. — Arrêt.
La coue ; — Attendu , au fond , que le sieur Jean Lasserre , appelé pour prêter serment en exécution du jugement du 5 août 1823, a, en effet, prêté, à l'audience du 23 août 1823, le serment qui lui avait été déféré, et te, sans faire aucunes réserves; — Attendu que l'exécution d'un jugement sans réserves est un acquiescement formel , qui , dans l'espèce , rend l'appel irrecevable; — Attendu que le chef sur lequel le serment a été prêté, et celui sur lequel l'appel a été relevé, sont essentiellement liés, puisque , dans l'un et l'autre , il s'agit de connaître la consistance du patrimoine; que les premiers juges ont essentiellement lié ces objets; qu'admettre, en pareil cas, l'appel après exécution , ce serait réduire l'intimé h ne pouvoir appeler incidemment d'une disposition qui , cependant , serait utile pour prononcer sur l'appel principal; — Attendu que l'appel étant rejeté, le sieur Jean Lasserre doit être condamné à l'amende et aux dépens ;~ Rejette l'appel , etc
Du 7 mars 1825.-G. de Toulouse, S* ch.-M. d'Ayguesvives, pr.
(8) Kspief «— (Dubois 0. CoUignon.) — Gollignon avait formé contre
nant au résultat de la preuve, de la vérification on de l'iDStniotion qu'il a préalablement ordonnée (c. pr. 452). On comprend, dès lors , combien il importe à la partie adverse, dans un grand nombre de circonstances , de ne pas laisser un tel préjugé s*éta« blir contre elle , si elle pense que la mesure ordonnée est cou» traire à la loi , ou que la contestation n'a aucun fondement , et qu'elle est à même de la combattre ou de la détruire par ses propres moyens. A cet effet, le code de procédure lui accorde la faculté d'interjeter appel de ces Jugements avant la décision définitive (art. 452). On expliquera plus bas comment doit être entendu ce droit facultatif exprimé par le mot pourra de l'article. — Ce droit d'attaquer les interlocutoires avant le Jugement définitif n'est autorisé ici qu'au moyen de l'appel. Quant aux interlocutoires ordonnés par les Juges d'appel , ils sont également atta» quables avant la décision définitive, et alors par la voie de là cassation. Et nous devons dire, à cet égard, que l'incertitade que la question avait d'abord présentée semble avoir disparu.^- V. Cassation.
GGt . Dès que les interlocutoires préjugent le fond , qu'ils peuvent être attaqués avant la décision définitive et que l'appel, s'ils sont contradictoires , ou l'opposition , s'ils sont par défaut, en suspend ou détruit les effets (c. pr. 457) , il suit que la partie qui les exécute renonce par cela même au droit de les attaquer, et acquiesce ainsi aux mesures qu'ils ordonnent. Ces Jugements doivent donc , sur ce point , être mis sur la même ligne que les jugements définitifs. Cependant l'esprit conçoit une diflérence qui doit rendre l'application des principes moins sévère à l'égard des jugements interlocutoires , en raison, soit de leur caractère qui n'a rien de définitif, puisqu'il est de principe que le juge n'est pas lié par de tels jugements, soit de la difficulté de bien distinguer les préparatoires des Interlocutoires, soit enfin de la nécessité de ne pas laisser les cboses en péril pendant le temps de la suspension, et avant le jugement sur l'appel. En effet le trait
Dubois une demande en annulation d'une quittance qu'il avait donnée à ce dernier du prix d'un immeuble que Dubois lui avait payé en assignats. Il offrait de lui tenir compte de la valeur des assignats reçus , d'après l'échelle de dépréciation , et réclamait le payement du surplus en valeur métallique. — Il avait en même temps demandé le remboursement d'une somme de 311 livres 7 sous qu'il avait payée pour Dubois au receveur des domaines.
Le 7 nivôse an 6, jugement qui statue sur ces deux chefs de demande. 1** Le tribunal annule la quittance et accueille à cet éçard toutes les conclusions de CoUignon. — 2*" Il condamne Dubois à restituer les 311 livres 7 sous , à condition que CoUignon affirmera que celte somme lui est biei et légitimement due et ne lui a pas été remise par Dubois. — CoUignon réfère sur-le-champ l'affirmation à Dubois qui, au même instant, affirme avoir remis à CoUignon les 311 livres 7 sous. — Le même jugement donne acte de l'affirmation. — CoUignon fait signifier le jugement à Dubois avec commandement de satisfaire à la première disposition. — Dubois en interjette appel. — Le 29 prairial an 6, jugement du tribunal civil de la Meorthe qui déclare cet appel non recevable, par le motif que Dubois, en obtempérant, sans aucunes réserves , à une des dispositionsdu jugement dont est appel, en prêtant le serment qui lui était référé, était censé par cet acquiescement partiel avoir consenti à l'exécution entière du jugement.
Pourvoi en cassation , i^ pour fausse application de l'art. 13 de l'ordonn. 1707, conservée comme loi provisoire pour la Lorraine et conforme, sur la matière de l'acquiescement, à l'art. 5, tit. 27, de l'ordonn. de 1667; 2" pour excès de pouvoir, en ce que les juges d'appel ont privé Dubois d'un second degré de juridiction, sur le fondement d'un acquiescement qui n'existait pas. — Arrêt.
Le tribunal ; — Vu l'art. 13 de l'ordonn. de 1 707, conservée comme 1<n provisoire pour les tribunaux de la ci-devant province de Lorraine; — Vn l'art. 255 de la loi du 1** vendém. an 4; — Attendu que, d'après les lois fondamentales de la nouvelle organisation judiciaire , nul ne peut être privé du bénéfice de l'appel qui n'excède pas les deux degrés de juridic^ tion , à moins qu'il n'ait renoncé volontairement à la faculté d'user de ce bénéfice, ou qu'il n'ait laissé écouler le terme prescrit pour en faire usage; — Attendu que, par l'affirmation faite sur le second chef du jugement rendu par les premiers juges, affirmation h lui référée par CoUignon, Dubois n'a fait autre chose que de prouver, par le genre de preuw adopté par le demandeur même , que la demande formée contre lui ea restitution d'une somme payée à sa décharge n'était pas fondée, para qu'il avait restitué cette somme ; qu'il n'a pas même acquiescé, par ceUs affirmation à lui référée, au second chef dudit jugement, puisque la condamnation contre lui prononcée parce second chef dépendait de raOïrmalion de l'une des j^ies; que c'était à GoUignoo que l'affirmation était
ACQUIESCEMENT.— âBGt. t, Ant. 9.
MneUrMhliie qui semble les distlagiier des Jugeawnts déflnitirs, o^est qtte rexécutlon des interlocutoires ne détruit pas les réierves de les attaquer » faites par la partie; ce qui n'existe pas à regard des jugements définitifs attaquables par appel. Telle est du moins l'opinion que la Jurisprudence tend à faire prévaloir aulourd'bui.— V.n*7i6.
#•9. De ce qui précède, on pourrait induire que Facquieseement aux Jugements préparatoires ne peut Jamais avoir lieu , «B ce sens du moins qu'il ne saurait naître de là une an de nonrecevoir contre l'appel dont ces Jugements peuvent être l'objet en même temps que le jugement définitif. Cette conclusion n'aurait lien eu que de logique sous la loi du 3 brum. an 2, dont l'art. 6 était ainsi conçu : « On ne pourra appeler d'aucun jugement pré- Iiaraloire pendant le cours de l'instruction ; et les parties seront obligées d'attendre le jugement définitif, sans qu'on puisse cependant leur opposer ni leur silence, ni même les actes faits en exécution des jugements de cette nature. » — C'est de ces dernières expressions qu'on faisait résulter, sous cette loi, la survivance du droit d'appel à tous actes quelconques d'exécution ou d'acquiescement.— ^Aussi la question s'étant élevée devant le tribunal de cassation, c'est en ce sens qu'elle y fut résolue..— « Le Tribunal; — Considérant que le jugement du 22 frim. an A était préparatoire, et qu'aux termes de la loi du 3 brum. an 2, l'exécution même volontaire d'un Jugement préparatoire ne peut être opposée comme Ihidenon-recevolr. — Rejette. » (27 flor. an 5.-C. C, cb. civ.- MM. Cbabroud, pr.-Scbwendt , rap.)— Un autre arrêt (Req.« 22 déc. 1807, aff. Faure) , se fondant sur ce que la décision à laquelle on prétendait qu'il avait été acquiescé (jugement ordonnant une expertise) n'était que préparatoire, a jugé qu'on ne pouvait regarder la nomination volontaire des experts comme un acquiescement au jugement qui rende le défendeur non-recevable à Fattaquer pour cause de nullité (V. Jugement préparât. ). — Cependant il ne faudrait pas exagérer la portée de cet arrêt; car, outre qu'il se réfère à une loi qui est atteinte d'abrogation , noua croyons que, si la question s'était élevée à l'occasion d'un préparatoire qui aurait été ordonné dn consentement des parties ou sur leurs conclusions , et à l'exécution duquel elles auraient concouru , elles n'auraient pas dû être reçues dans leur recours contre ce préparatoire. 11 en serait du moins ainsi, suivant nous , flous le code de procédure, qui n'a pas reproduit la disposition de laloideran2.
•€S. A l'égard des jugements interlocutoires, l'acquiescement qui leur est donné enlèverait-il toute voie de recours contre ces Jugements et notamment celle de l'appel?
On fonde la négative sur ce que l'exécution ne saurait cbanger le caractère de ces jugements, c'est-à-dire les rendre définitifs de préparatoires qu'ils sont et leur faire produire la cbose jugée. — Et d'abord , qu'est-ce qu'un jugement interlocutoire, dit-on dans ce système? Une simple décision préparatoire de la décision
déférée, et que, par l'effet de cette même alfirmatlon , loin d'acquiescer à la oondamiiatioo , il (Dubois) l'a annulée;
Attendn qne les deux condamnations étaient dutlnctet , et aoraient pu donner lien à deux jacements distincts et indé|»endant8; — Attendu que kt juges ont fut une uusee application de la loi qui réglait dans leur tribunal la formule de procéder, en prononçant une fin de non-recevoir sur une présomption d'acquiescement , tandis que la loi n'admet une pareille fin de noB-recevoIr que lorsqu'elle résulte de l'exécution volontaire des •entences ou jugements ; — Causse , etc.
Du 22 floréal an 8.-C. C, sect. civ.-MM. Tn>nchet,pr.-Delaco6te, rap.
(1) !■* Etpècê .• — ( Périquet. ) — Là coua; ^> Sur le i* moyen dirigé eoatn ranét du 17 juillet 1822;— AUendu en droit, qu'après Pexécation volontaire et complète d'un jugement ou arrêt, il n'est plus permis de Fattaquer ; — Et attendu qu'il a été reconnu en fait, que les mariés Périquet ont volontairement et complètement exécuté le jugement arbitral da 31 déc. 1818; — Que d'après cela, en décidant que l'opposition formée par eux contre ledit jugement n'était pas recevable, rarrét do 17 loillet 1822 a fait une juste application do la loi; — Rejette.
Du 2K) déc. 1823.-C. C, sect. req.-MM. Henrion, pr.-Lasagni, rap.
t* B$pèe9 : — ( Camus C. Villard.) — 15 mai 1823.-C. de Limoges , CSi. cir.-M. de Gaojal , pr.
Sp Sipé€$ : — (Lecocq C. Housset. ) — La ooui; — Considérant qne,
C exploit du 26 août 1819 , les sieur et dame Lecocq ont interjeté appel t du jugement interlocutoire du tribunal ciTil de Laon , du 2 février tH9t qui a admis les veuve et héritiers Housset à prouver leur posses- TOHB ii.
définitive, qui n'oblige en rien le tribunal qni l'a rendue, dont la force est incertaine jusqu'au jugement définitif. Soit que les juges aient décidé d'après les preuves apportées par leurs décisions interlocutoires, soit qu'ils n'y aient eu aucun égard , il n'en est pas moins constant que le jugement interlocutoire ne peut prendre une consistance réelle aux yeux des parties , que du jour où il est confirmé par le jugement définitif; dès lors il serait souverainement injuste d'obliger les parties à appeler immédiatement, et avant exécution , d'un jugement interlocutoire qui leur semble^ rait contraire à leurs intérêts; car. Incertains si les magistrats se conformeront, dans leur décision définitive , à la tendance de l'interlocutoire , les appelants se seraient préparé par leur acte d'appel de longs et pénibles retards. — Aussi, d'après nos lois , le jugement interlocutoire est un acte spécial qu'on ne peut faire rentrer dans le droit commun. L'exécution d'un semblable jugement ne peut non plus être assimilée à un acquiescement ordinaire; car, acquiescer à une sentence définitive, c'est déclarer Implicitement qu'on entend se soumettre à ce qui a été jugé et mettre un terme à la lutte judiciaire , tandis qu'exécuter un jugement interlocutoire, lors même qu'on le croit irrégulier, c'est simplement s'en reposer sur la prudence ultérieure et l'attention éclairée des magistrats : l'acquiescement est une mesure positive et volontaire; l'exécution d'un interlocutoire est, pour ainsi dire , un acte négatif et d'inertie*, de cet acte, il ne peut résulter une fin de non-recevoir.
On répond, avec autant de facilité que de force , dans le système opposé, que les interlocutoires sont, comme tous les jugements, susceptibles d'acquiescement; qu'en déclarant qu'on pourra en inteijeter appel , le $ 2 de l'art. é51 c. pr. a voulu deux choses : l*' innover à la législation intermédiaire qui n'autorisait point l'appel des préparatoires en général; 2<» permettre l'appel de ces Jugements avant qu'il ait été statué définitivement au fond. Mais qu'il ne saurait résulter de là que les interlocutoires ne soient pas susceptibles d'acquiescement et qu'il faudrait, dans la loi, une disposition qu'on n'y trouve point, qu'on ne pourrait même y mettre sans entreprendre sur les droits légitimes du plaideur , pour qu'il en fût ainsi.
•G4. Il résulte de là que les jugements interlocutoires doivent échapper à l'appel lorsqu'ils ont été l'objet d'un acquiescement ou d'une exécution volontaire et sans réserves. C'est ce qu'une jurisprudence , qui est aujourd'hui bien constante , a admis (ReJ., 30 déc. 1823, l*' févr. 1830 et 12 janv. 1836; Limoges, 17 août 1817; air. Châtaignier C, Poirier; 6 mars 1822, aOT. Devaux; 16 juill. 1822 et 13 mai 1823; Bruxelles, 5 juill. 1809. — V. Sép. de corps; Amiens, 20 mai 1820 et 24 avril 1892; Angers, 21 août 1821 et 27 mars 1820 ; Orléans, 13 déc. 1832 , air. N. ; Agen, 14 avril 1823, aff. Bordes. — V. n» 677) (1). — Et, outre ces décisions, il en est un grand nombre qu'on trouvera plus loin et qui, regardant la thèse comme constante, se sont
sion trentenaire de Tobjeldn litige, que du jugement définitif du 25 mai suivant, qui a statué sur le mérite de l'enquête; — Qu'ils avaient précédemment exécuté sans protestations ni réserves le jugement du 2 février , et que cette exécution volontaire ne leur permettait pas d'interjeter appel de ce jugement.
Da20 mai i820.-G. d'Amiens.-M. Ganvel, pr.
4* Eipèe9 .' — ( Poitevin C. Hospices d'Angers. ) — La coub ; — Considérant que l'art. 451 e. pr. a maintenu, dans le g 1, la prohibition
j^ , ^_, ^ „ , prohibition
a été levée à l'ég^ des jugements interlocutoires; que l'expression poum^ employée dans cet arUcle, exprime la faculté d'interjeter appel des juge« ments interlocutoires, qui était refusée par la loi antérieure , et fait rentrer dans la règle générale les appels de ces jugements, comme de tous ceux dont ii est permis d'appeler; — Considérant qu'on ne trouve dans le code de proc aucune autre expression qni puisse établir une exception à l'égard de ces sortes de jugements, aucune disposition qui donne des règles spéciales à Pappel des jugements interlocutoires; — Qu'il s'ensuit que , quant à l'appel qu'on pent en interjeter , ils sont rentrés dans le droit commun à tous les jugements; -~ Considérant que, lorsqu'une partie a la faculté d'appeler d'un jugement, et qu'elle n'en ose pas, elle lui laisse acquérir l'autorité d'un jugement irrévocable; que la dame Poitevin, au lien d'appeler du jugement inlarlocatoire du 18 février 1819, en a provoqué raécution, Pa exécuté eUe^méme, l'a regardé comme favorabU t
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iwraée» à reeliêrcher si l^iète ^exécntlon avait été assez caractérisé pour emporter renonciatioii an droit d'appel. — Enfln^ il a été jQgé que Tacqulescement aat interlocutoires met obstacle à l'appel même pour incompétence (Limoges^ 22 avril 1819, aff. K...)- — On suppose qu'il s'agit id d'une incompétence personneUe, car s'H était question d'une Incompétence matérielle^ la Ihfese serait tout autre (V. art. 3). — Sur des points de jurisprudence si constants, Il est plusieurs de ces arrêts dont nous nous bornons à citer les dates et le nom de la partie. . •€&. Il semble inutile de faire remarquer que toutes les fois qu'il y a acquiescement à un Jugement interlocutoire, l'autorité de la chose jugée en est la conséquence inévitable; que, par
sa défenM, et n'en a fait appel qae lorsque, condamnée au fond par le jugemeat définitif, elle a craint qn'on ne lui opposât les dispositions de ce jagçiiieni interlocatoire; mais qu'après unaequiesoemeiit formel at positif, aprë^ l'exécution entière qu'elle lui fk. doMée, elle est nan recqyabie à l'attaquer j — Déclare la dame Puiteyin non recpTal>I<) dans son appel (*).
Du 21 août 1821. -C. d'^gers.-MM. tiittôus(neau et Deleurie, av.
5* Eipieê : — (BouTelet.) — LA.qo.UR ; - th ce qui touche l'appel du jugement interlocutoire du 24 août 1820; -7 Considérant que l'art. 451 c. pr., ^rmet d'interjeter appel des jugements interlocutoires, soit a^ant, soit après lajagemoDtdéffltaitif; mais que cet article n'applique point aul jujgâments de reepèce dent il s'agit la ^spositioa relative aux jugements préparatoires^ ^ d'après laqaelk» l'ftpM en es( recevable encore qu'ils aient été exécutés sans réserves; — Considérai|t que, dans Tespèce, le Jugei^eut interVi^ctttoire du 24 aoAt 1S120 a ét^ exécuté par les appelants sans protestations ni réserves ; que, des lors, il y a eu de leur part aoquiescement açx mesures préjudicielles ordonnées par ce jugement, et, 1^ suite, fin de non-recevoir contre leur appel.
Du iS anil i822.-G. d'Amiens.-lT. de Maleville^ pr,.
6» Ewpêtt :--(Hugoa C. Ghabrat.)^Du te jaili. 1822.-G. de Limages* — * V. Serritiiée.
7« Eiphf •* — (Fortin C. Lebreton.) — La coub ; — Attendu qno For- ^n a acquiescé au jogemeats iutavlocutoiresj en les ei^écutant vploatairement et. en pLiidant au fond; que, d'ailleurs. Us ont biea et régulier ïement statué.
Du 27 mars 1829.-C. d'Angers.
8* Espèce .• — (Ydlleraux C. Laplante.)— La cqua;— Atténdo, sur le deuxième moyen, que rejetant deux fins de nOn-rebevoir, et admettant la preuve des faits réciproquement articulés, lé jugement du 2t oct. 1827 avait toos Iss eatactèpes d'ai jogeneat intertocotoire; que, dès lors, il était peimis d'eo faire appel, et qu'eu jugeant, comme Ta faille tribunal de Laqn, qo^, de l'eiécuiioa volen^iro de %» jugement, résui^ tait un acquiescement volontaire et absolu, oe tribunal a fait une jiifite ipplication des lois sur la matière; ^Kej^eltp. ',^
Du t« fév. 1830.-0. G., cb, req.-MM. Çayârd, pr., Mestadier, rap,
9* Kipte*.*— (Laulanié.)— 12jaqv, i85ô.(^. C.,ch. req,— V. n<> è22.
(1) !*• JTiiiip»:— (Heinriçii.^— La .coçr-.-.- AUeudu, V en ce qui touche la fin de non-recevoir relative & l'appel do jugement du 4 janvier dernier, qu'il est k remarquer que la secondé dispositiop de l'art. 451 c. pr., en ce qui a rapport aux jogemebtâ interlocutoires, n'apporte à là pr^ mière disposition dâ mène article qit veiit ^ue le délai de l'appel, eii ee qui concerne les jug^OkaAts prépacatoires, ne coma que du jour dala signifi-
mence que du jour âe la signification du jugement définilil^ tant contre ee jugement que contre tout ce qui a précédé, soit que les lugemeats io* terlocutoires aient été exécutés ou ne l'aient pas été; qu'il n y a donc pas liea de s'arrêter à ladite fin de non-récevoir.
Du V août laiO.-C. d'appel de Trêves.
2« Eiféeê : •* (Gadoodal C. Loyer.)— Du 8 janv. 1812.-a de Rennes, S* ch.
%• Eipicê .— (Cocbe C. Mylas.)— Du 10 juiU. 1819.-C;. C. de Belgiqoe.- II. Wautelée, l** pr.
A^Efpécê: — (Jaymart C. Deltaitga.) — I>a i nor. 18i9.-G. sup. de Bruxelles, 2« ph. . i,
miota- Les motifs de ces arrêts sont Ips mème^ que ceux de là 9* Etpice, . 5* Etpicê : T- (Pellréfi C. Gbocas et consocU.) — La €Oua ; — Considérant, sur la 1<^* question, qu'aux termes de <voil, l'appel d'un jugevent inteçlpcnioireiieatèlre iaterjeté avaat le iugejpieat définitif; que la tbi n$ fixje pi^ de délai i qu'ainsi il peut Tetra mèif e après les trois mois de la significatioQ» pourvu que ce soit avant la décision définitive ; -^ Considérant, sqf; U,2*^qiii^ftt^O0, qve V^pel des jugeneots préparatoires est ferfnis, qiiÂiqi{'ils aiei)t ét^ exécuités sans rè^rves; qu il y a bien, dans espèce, cette cucouitance que l'appelant, en exécutant celui dontiis'agit,
i*\ Aato. Doi.aUi opèrcu n 7 avati eu puBwmiim l rexéeuilon de !'«* qpiêtei ca qui rwtwtt d«is leliiliMliM «ai aiM «rwi INfoiée.
siiitè, la Jctciripè de qiiël^iîfes àrb^ts,^^^ M ^'f$l^ en.éens cotitraire ne saurait prévaloir et .q\;i elle CQ^ti^ulL y^ détiâiion évidente des. principes, , . ../
8 Janv. 1812;. Bru^^elieâ, 1 q julu. èU upv i ô 1 9^|oa5Çî^^]|^ 1824 fet 23 noy. 1025: Pâd,. 1^ tev. ià^6; tçâloïKe, ii9Mln> 1827; Bortteatix^ H ^vHi lèii e't, |sinbv. 182» iti;,ft^¥w 1832, air. DëtoiiflHçtnhe, y. OWlgjliôn-Drgave), — .J&4ji^j(f4't sence de rincertitnde ûu, afbit et dé la gimculié <fè .isuMJ^gQq^ les nuances si subtiles (iui séparetitles iQite^locbtQirfiai^^|»jr4|||^,
a réservé tous ses droits ; — Qu'au sui-ptus^ la r5g|Q ^tAbtvé.nMr bapiJrr. paratoires s'applique aux fntertocutoiréi, soii parce que la partie MUlep* pérer qae la preuve ordonnée ne sera pas faite, et que, dans cette ktleoSi il est inutile de s'exposer au hesanld'un a|>pe], soit parée qa'eiresalt m les jttgementiinterlQCntoires ne lient pas tesjagèe ;*-*Saas avoii*e|^itt ÛD4 de non-recayoirj reçoit T^ppei . , >.■ Du 2 fév. 18i4,-a ap Bourges, l".cb^-M. Salle, f*' ft. .
. e« Etpècê,' ^ (Ciiampeana C. ÇbampeeoxO "* I>a 2S wtfi VH^^OL
de Bourges, 2« ch, ' , , . , . ..
!• £jp«ce.--^(Dr9ai|hk),j-UjCfti»j,KAlt»^ iV la Ji».d« 99»^ recevoir proposée par 1^ perlie de Pefjt^prpi^^lhet)p9ifti;ç l'ami .flii^fl^ de Touzet, envers le Jugement du 7 juin 1806, et prisjQ 0^ J^^^cnfi^A volontaire et san>f réserve de ce jugement, ainsi que d'un acqiuesceiam que ces actes d'exéctition sontaotéKeurS iiucode de procédùl'0 (^é.^ ont été faits sous Tempire de la loi de 9 ftrum. an 9, dont Part, d bronibail L'appel de teutjiiigémentpttparatoirti, inadu feèdani le eHufsdeî'iM» struclioQ, pt obligeait les parties i attendre le jagemèat déilnilif^ saae qu'on pût cependant leur opposer, ni leur sijl(|oce^ ni mémo les aoles faits en exécution des jugement!; de celte nature; (^ue l'ar^. 5 (**)de cette mftise loi réputaitjugemenls préparatoires ceijx qui oi^dtonnehtdes enquêtes ou 49a expertises, et que le code de proc. aualifle aujourd'hui d'intedocutoifesx qae conformément à cette loi, les auieiirj l!t plusieurs arrêts de la courdq cassation ont admis les appels interjetés contre de tels jugements, qtio'qa'iît eussent été exécutés sans aacane nkserve, peiac]^ ce& appels n'étaient rs*' cevahles qu'après le jugemen» définitif ]rrQm le jugament dast il s'agH n'est point définitif, d^s qu'il oe st^tpe sur aiiona^ef ia la OMitestatioa> et ordonne purement une expertise avant i(ai're droit a^fond,po,ur éMe
suite statué, au rapport de cette expertise, ce qi\'il appa{;^ie,î|4r;^ qpalee. actes opposés à ladite partie de Toiiîet n'élablissent nullçibéoi qp'(^{l^e|i
*~,^ai)S. s'airé^r 4 la fia df^ aorKrrsqBveic, etc.
Du 15 fév. 1826.-C. de Pau, 2* oh. ten^r^
8* £«p^«#.— >(TriB(quecbstes C. yieules^}-^!*^ œna.;r—.AtlsaAiy
la demande en rejet de l'agpeldu jugeroi^i^ du 3^9 ao^t ^8a$,.etf|ai soraîl
nentàoetteexeeution, ne sauraient établir une lin de non-recetoir contre l'appel^ puisque l'appel d'un jugement interleoutoife peulétre fait en mènii teipps queceluL^v jugement définitif.
Du 10 fév. 1827.-C. de Toulouse, 2« ch.-M. de Faydel, pr.
0? iTjpte* .•—(GwiUout C. Acbard.)— 14 coça i— fAttfodu q«e laajbtimés proposent, contre l'appel du jugement interlocutolcq da 20 jaillel 1821. uhe np de non-recevoir prise dece que lesappelapts.qût acquiescé à ce Jugement en concourant i l'enquête ordonnée et en précédant à la contre-enquête;... — Qu'aux fermes de l'art. 451 c. pr., l'appel d*Bnjar gement interlocutoire peut être interjeté avant Le jugeipentdéfi^tif,a|aia qu'il n'en résuite point que cette faculté soite^^clusivede celle d'ea ialw jeter appel postérieurem* nt; qu'en ouire, il est de principe tue le tfîblial n'est point lié par les jugements interlocutoires qu'il arendus: (m'ainsi.
ment, toutefois le préjudice qu'elles en éfirouvent ne peut être enlfè^meot apprécié que lorsque le jugement définitif intervient; qu'il est donc coùforme à l'esprit et à la lettre de la loi. que l'appel du jugement interfo<;i^ teire puisse être interjeté postérieuremeut au jugement définitif;... — ^«uii s'arrêter à la fin de non-recevoir, etc.
Du 5 avril 1827 ;-G. de Bordeaux, 2« ch.-M. Blanc-Dutroilfth. ft.
10« Rtpècê : — (Querros C. Mazurier.) — Du 29 nov. 1829,-6. ^ Bordeaux.
(**) L'art. 6 ne porte rien de pareil. Il ne parle pas mdme des jagements gftt m^ quête 00 expertise. G*eft dans l'art. 4 qu'il en est fait mention, mais ni peirks qualiOet ainsi ^m la fait l'ane«r
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rafolresj^ on comprend parfaKement qpe de« t^i^iianx fjlenj été
JoVîés à aàrùeitFé un'e théorie propre à sauver, suivant eux, leâ parties,' déd eftTtirs t))ans lesquelles elles peuvent être entraînées, et'tié* tcrtiîéqùencefe d'acqdlëfecettents qû^dîi ferait résulter de leur
& ^mË ^' ^"^ ^^ "^^ ^ '^^* ^""^ ^ • '^ ^ •* ^ • "^^^
.1^1^. II! ?!Mi <]ï!?^ ^"'^^ •°'l^,'*' ^?'PPâ d'|in jugement Im&noéutpiré a été déclaré dob recevable pour cause d'acquies-
ent'^né à sbii exécution, cette décls[oi^ h^einpèche pas qu'on
fa^^âe ehiniériélér un nouvel appel après le jp^enfienl (|éânitif
fed iftCeffeclrt6ires et lés renvois devant ar^itfeâ ont donné lieu, dnus l'ordre (]ûe yoiéi ; — l<>Jùgemen|s en premier ressort; !f^/|eh^ùlièV; 3^ exjperCSâes j A"* renvoi devant arbitres; i"* chels âëUncJSj'bf w 8" dernier ressort.
*"^JWJ, !• Frerniér ressort, — (.es acles d^exécution ont , dans [iiiksë aîctdélle'duprddèé, ÙA caractère différent, une portée oio» £&aVJ]li^é qu'ë' lorsqu'il s'agit des jugements dénhilifs. Cela ï8rfCb«î rtnteïl(îCûtoll-é'i)éut être Ortlonrié d'office pai'léjuge, carjl çst sçitvept ((ans r|ntérét d'une bonne administration de lâ ^ttipefliitl moins i|(ié dans celui des parties. )I semble (fès lors qfàè"'(ièfliék-cï dolvéni éprouver une certaine crainte de paraître l'SSIflTer à ûné inesâre qui esl Jugée utile par le tribunal et qu'en raiêetiumt, elles fe'éncêiweiit pas de déchéance. ^^ Mais on répond- k eette eeVisidét^tlon qu^il suffit dtid simple acte d'ap^ pel (e. pr. 457) poin* sù^peiidre l'exéctitfon de la mesure prescrite, èC^dis èi «ne partie ne Ta point ftilt, elle ne peut s'en prendre ini'à Sa propre négligence où Imprévoyance.^— D'ailleurs, ajoute* M^i <ie deux choses l'une: ou lé Jugement ordonne une enquête, ^e ^peftise, vne VériffcaMon d'ecrjlurè, etc., dans un cas où xuf(é partie pé^se que la mesure viole la loi à son égard; et , dans jmê liypetlièse semblable , le reeours à l'appel doit être son pre^ fliièr besoin afin d'obtenir la réiformation d'une mesore ^nï peut grsretnent compromettre si^s droits; — en bien la mesure Inter-^ lôeutdre est ôfdonhée d'office par )é Jnge qui a be^Olh des lumières ijfQ^eiré doit foire ia|Uiir pouf éclairer s^ décision , et , dans ce cas, ies pali-ties à'ayan^ aucune' raison légitime pour s*y opposer, le çpgcours volontaire qu'elles y donnent doit iairç supposer qu'elles ont entendu adhérer à l'interlocutoire. — Ce n'est qu'autant que le Jugement qui prescrit la mesure serait exécutoire par provision
Îit |)V|*une partie l'aurait eombattue , que sou concours à l'exéeu- )on qu|^ y serait donnée, ne devrait pas produire le^ effets de V^cqvjescement.
Entre ces deiix systèmes, Il nous semble qu'on peut en produire l^n mitoyen. En droit , la partie contre laquelle pn Jugement intérloctttolre a été resdu peut l'attaquer de suite par appel , ou at* tésdrë, ponr en appeler, que le Jugement définitif ait été rendu (ei pr. 451); or, cette fotutté, que la loi lut accorde, né doit ^iih ét^B Inusoire pour elle^ il doit lui être permU d'en user i çbn 'fcré, car c'est e|(é qui est seule Juge de I opportunité ou recours. SI elle a (a ôonviction que la mesuré n'a été SQllicitée par aou adversaire q^e dans un but de chic«ne ou pour traîner le procès en longueur, et qu'elle ne fera Que mettre plus en lumière U faiblesse des prétentions de «eluf-ei, elle laissera exécutei^ Ist mesure, mais sahs i^ièn pehfre de sé^ droits Qu'elle a réservés aotttiit qu*ll était en elle, d'abord en s'opposent à rinlérloèutolre
rapt>cl et Celle de faire déclarer ce jûgemèn^ comme non à?eau, ^ute par ses adversaires d'avoir lait |es dilieences çécessaires pQ^^ U weitre à
qu'un acQuit^scement ne peut résulter que du (ait propre de la partie, et qrfitï le lait dont on Voudrait (aire résulter racquiescément qu'on lui oppme no provicot quo de l'avoué'» -r Rejette la fia do MO-recevoii, etc.
. 0a ^ ao^f %m^^ à» MMtplUer.-lQf. GoOliîIni et loly, w.
dont epe a signalé IflUéfi^alIté^ ensuite, en 9af|^ifi|at4e8 rèserrec de ses droits. Que si, au contraire, elle péage qu il est plus convenable à aes intérêts qu'elle se retranche de suite dans )o droit rigoureux, sans laisser son cotirà 4 unç telle épreuve, eu a n'attendra pas le Jugement définitif pour interjeter appel ^e U décision interlocutoire. — Mais, dans la première hypotbise, et tant que la partie qui a coml)attu cet interlocutoire ne prendra pas un r6lé acti( pendant la niise à exécution de la mesure , nous croyons que c'est déjà éé montrer sévère que ()e ^'obliger à mire des réserves expresses de son droit d'appej pour lé conserver, ou à devancer le délai d^MÎs lequel il lui est permis de (ôrmér son appel , quoiqu'eti présence de la Jurisprudence et des çontroverseai, il serait mieux , à nos yeux , qu'elle n'y fut aJstreinte que dans le cas où, par suite de l'inaction de son adversaire, elle serait elle-même obligée de poursuivre l'exécytion de l'interlojcutoire prescrite par le tribunal. — Enfin, lés |^é^ervés ne seraient pas nécessaires, bien évidemment, si le ju^emieo( était exécutoire par provision. — Telle est notre opinion, qui , nous ne le dissimulons pas, est en oppo« sitloh directe avec plusieurs monuments ^ Jurisprudence , mais qui , en préseqçe de la faculté accordée par l'ar^ 451 e^ fi, et de la dlfliculté de ais|inguer toujours les interlocutoires 4çspr^* ratoirés, bous sëmiile devoir être admise.
670. Au reste, il n'y a pas acquiescement à on Jinffç;â^nt interlocUIoiré , lorsque la partie contre laqdeiiè ce Jugement à ete rendu se pourvoit devant le tribunal pour demander que , faute par son adversaire d'avoir çxécuté ce Jugement, la cause sôit jugée en l'étal ( Montpellier, 8 août i 827) (1 ).
GVfl . Et lorsqu'un Jugement admet une partie ^ prouver sen allégations , sans énoncer qu'elle fera cette preuve pair t^rioini^ l'autre partie n'est point réputée acquiescer à radmission de ia preuve par témoins , par cela seul qu'elle signlfle le JugeoMiit el en provoque l'exécution ( Bruxelles, 4 mars i«H ) (t).
e79. ^''Enquête. — L'enquête est une Voie d'inétrirctioh dans laquelle on éclaire un fUI à l'aide du témoignage des hommeé. -« Si une partie croit qu'une mesure pareille est illégale on qu'elle blesse ses droits, elle doit appeler du Jiigement qoi l^ordohne; eu ne paraître è l'enquête qiië sous toutes réservés; à^f^k U différence de ceux qui pensent que la partie n'^ d'autre alférnativ^ que de s'abstenir de paraître à Texpertlse ou d'appeJier« si elle oe veut pas compromettre ses droits , nous estimons que la iaciillé qu'elle a de n'attaquer naterloctUolre qu'après que le JugevÉnt définitif aura été renc|u , ne doit P^ ^re illfisoire ponr ejle. ^« Mais on verra que cela n'est pas géÎM^alementGonsenfl.— 1» noas semble même que si cette partie a combattu la pesure comme N^ légale avant le Jugement, la clrconslande qu'elle assisterait à soir exécution sans prendre un rèle actif et en se bernant, en quelque sorte , à subir la mesure, sans la provoquer Jamais, cette circon-^' stance ne coustituerait pas un açquiefiçen^ent. ^ Mais ^ n'y ^cjr; rait pas prudence , dans une matière si propre k çipvrl^ le olj^e^ipi aux appréciations contradictoires, de ne point (aire <te réserves expresses , à supposer qu'en n'eût pas pris de suite , et pour pr^ venir toute équivoque , la vole de l'appel.^- Ces distinctiens 6nU elles été propesées lors des nombreux arrêts qui vont être lndl<^ qués? Il est difficile de le reconnaître , soif da^s \ei ^extes dés arrêts, soit dans le n^rré des (a^s don^ ils son^ précédés d^4 les recueils. — Ces décisions, au surplus, sont toutes dans la sens de l'aequlescement.
G 9 8. Ainsi, il y a acquiescement au Jugement lalerloc»* toire 1« de la part fl'une partie qui le ftdl lever et ilgnifler, sans
(•) (Vetineseh.)^LA cotrn; — Attesda que le Jtigement, en date do 29 fév. 4809, ao Spécifie nallemeat le genre dé ^ùvè 4ùe devaient faire les intimés pour établir la renonciation de l'i^ppéiant iiu traité du 8 bnim. an 10; que dteitti-d ne ponVait orSlre que leé idHtnéâ préteSdiMént en (aire la base d'aae preave teMimiaièl», p«isqtt'il no l'autorise fUj ol
3uHl n^éooBco pas les faits sar lesquels leo' téiaoin aurait dû dépoMs^f 'où il soit qao la siniflcatioo dadit iugeneat et la MMbmatkm d'y iltis* faire, à la diligence de l'apjielant, oe poarent êtte CMSidSrées oottrtS »fe acquiescement audit jugement, en tant qu'il aurait préteadâraoul tnd( i une preave par lémom } -^ AUOnda qna l'appelait ë'eil opposé a Oè gMN de preuve, d^ qa'elloaélé toatée...v..;---aaasifaHeiarlilafla delioiH roçevoir ; — > Mot ce éoat oil ap^ ao néaaw
Du 4 AMIS 1$I|.-*G. d*afip4 io taxo^n^
ACQUIESCEMENT.— -Sbct. 2. Art. 9.
résenres, soit à rayooé delà partie adverse (Colmar» 10 nov. 1815 ) (1) , soit à cette partie adverse elle-même, et de plus en poursuivant son exécuUon (Metz, 5 Janv. i820) (3) ; — 9« de la part de celle qui présente au Juge-commissaire une requête tendante à obtenir la permission d'assigner des témoins , bien qu'elle ait fait des réserves lors de l'audition de ceux-ci (Agen , 7 Juillet 1324; Paris, 14 nov. 1840) (3);... 3® enfin de la part de celle qui présente, sans faire aucune réserve, requête à l'effet d'obtenir la fixation du Jour de l'ouverture de l'enquête (Keq., 13 Juin 1843) (4). — Dans ces espèces, la partie qui attaquait par appel le Jugement Interlocutoire avait, comme on le volt, pris un rôle en quelque sorte actif, en signifiant le Jugement, en présentant requête. Or, ces actes sont significatif^ dans le sens de l'acquiescement , alors que des circonstances urgentes ne se rencontrent point pour expliquer le rôle actif de la partie, ou qu'elle n'a pas pris soin de faire des réserves. D^ns la troisième espèce , il y avait, à la vérité, des réserves, mais elles étaient postérieures à la présentation de la requête , et faites à une époque où elle avait compromis son droit d'appeler.
•94. Il y a aussi acquiescement par le concours, sans réserves , d'une partie à l'enquête qu'elle a elle-même provoquée (Req., 17 nov. 1829) (5) ,.... ou par l'assistance à l'enquête (Agen , 16 fév. 1832 , Comm. de Lusignan). — Y. Voirie.
•75. ...Et même, quoiqu'elle ne l'ait pas provoquée, lapar-
(1) THirtz C. Gilg.) — La cona; — Attendu que c'est l'appelant luimême (le sieur Hirtz) qui a provoqué rexécution du jugement dont est appel , en le levant et en le faisant signifier à l'ayoué des intimés , sans aucune réserve d'appel; que cette signification a fait courir contre les intimés le délai fatal , et les a exposés à la déchéance , qu'il y a eu dès lors acquiescement formel de la part de l'appelant audit Jugement ; — Déclare l'appelant non recevable.
Du 10 noT. 1813.-G. de Colmar.
(2) ( Veuve Frey.) — La coue; — Considérant que le jugement interlocutoire du 16 juillet 1817 a été expédié, signifié et exécuté à la requête de la veuve Frey ; qu'elle a comparu et assisté volontairement aux enquêtes des 18 février et 16 mai 1818, sans autre réserve que de proposer des reproches contre les témoins cités par son adversaire , s'il y avait lieu ; qu'ayant ainsi acquiescé au jugement dont il s'agit, elle n'est plus recevable à l'attaquer par la voie de l'appel; — Déclare la veuve Frey non Tecevable dans son appel.
Du 5 janv. 1820.-C. de Metz.-M. de Maleville, 1« pr.
(3) l"* Egpiee : — (Ferragut C. Laberon, etc.) — La cour; — Attendu <iue celui qui a exécuté un jugement devient, par le fait de cette exécution, irrecevable dans l'appel qu'il a relevé postérieurement à l'acte de son acquiescement;— Attendu que les dames Lengros et Ferragut ont obtenu, ie 21 juin. 1821 , du juge de paix du canton de Marciac, commissaire délégué
Ï>our recevoir l'enquête , une ordonnance pour assigner les témoins ; que , oin d^élablir qu'elles aient libellé , à cette époque , des réserves qui auraient pu leur fournir les moyens de se pourvoir contre les dispositions du i'ugement du 23 mal précédent, il parait que ce n'est que lorsque la dame jaberon a fait procéaer , le 10 août 1821 , à l'audition de ses témoins , que lesdites dames de Ferragut ont articulé des réserves et protestations ^ur se ménager des mojens d'appel; que ces réserves , renouvelées le 30 août , lorsqu'elles ont fait procéder à leur enquête , ne sauraient couvrir l'acquiescement qui résulte de la requête qu'elles avaient présentée au juge commissaire pour demander l'ouverture de l'enquête ; d'où suit qu'elles font non recevables dans l'appel d'un jugement qui avait reçu de leur part le commencement d'une exécution formelle ; — Déclare la dame Lengros, veuve Ferragut y et les dames Ferragut, non recevables dans leur appel , etc.
bu 7 JuilL 1824. -C d'Agen.-MM. Deloag, i" pr.-Lebé, av. gén. , a.conf.
2* Espèce: — (Guillaume.) — La coui; — Considérant que, par la equête présentée sans réserves à l'eflTet de faire enquête , il y a eu ae- 4Bif scement au jugement. — Déclare l'appel non recevable.
Du 14 nov. 1840. - C de Paris , 1** ch.-M. Segnier , l** pr.
(4) Etpècê: — (Guillaume C. Fêvre, etc.) — La cour de Paris l'avait «insi jugé par arrêt du 14 oov. 1840 portant: — « Considérant que, par requête présentée sans réserves à l'effet de faire enquête , il y a eu acquiescement au jugement; — Déclare l'appel non recevable. » — Pourvoî, — Arrêt.
La cour ; — Considérant que ce ne sont pas les motifs plus ou moins étendus d'un jugement qui le constituent, mais le dispositif seul; — Considérant que, sur la provocation des demandeurs eux-mêmes, et d'après les eoncludions par eux prises , le jugement a ordonné une enquête; que les demandeurs ont exécuté ce jugement , sans réserves formelles faites en teo^ftuUlet-^Queydans cctéiatdacliMW» rairêt|Comm«il«Bavait
tie qui concourt à Tenquète , sans réserves , est oenaée aoquiescer au Jugement, et se rend non recevable à en appeler (Grenoble, 26 août i82dy aff. Vignon^ Agen, 16 fév. 1832 , aff. LnalgBaa). —V. Voirie.
•9fG. Tel serait le cas où une partie aurait volontalreiiMii assisté à l'audition des témoins de la partie adverse, et aurait elle-même assigné et réassigné les témoins de la contre-enquête , sans protestations ni réserves ( Cass., l*' août 1820 ) (6).
•77. Telle serait aussi celui où elle aurait fait sa eontre-en» quête ( Agen , 14 avril 1823 (7) ; Meto, S mai 1826« aff. CrelOB)« — V. Enquête.
•78. Le même effet de rendre l'appel non recevable a été attribué au concours à une enquête en matière de séparation de corps (Bruxelles , l*' Juili. 1 807 ) ou de divorce (Trêves. 28 mai 1813 , aff. Wendoiin ). — V. Séparation de corps.
•79. Enfin , Il a été Jugé que le Eait , par une partie qui s'était opposée à l'enquête comme illégale , en ce que la preuve tes* timoniale n'était pas admissible , d'avoir fait entendre des témoins à cette enquête , sans protestation ni réserve , constitue un acquiescement au Jugement même rendu en dernier ressort, qui rend le pourvoi contre ce Jugement non recevable (Req., 21 mars 1843) (8).
•80. 3* Expertiiû, — Ce qui vient d'être dit de l'enquête a*a|H pllque exactement, et en vertu de la même règle, aux interioeu*
le droit, n'a fait qu'apprécier des réserves et des luis d'eiécnlim; qu'ainsi, il n'a pas violé les articles de lois invoqués; — Bqelts. Du 13 juin 1843.-C. G., sect. req.-M. Lebeau, rap.
(5) ( Comm. de Kœurs C. Henri. ) — La coua ; — Attendu que Part. 4M c. proc. civ. distingue entre l'appel d'un jugement préparatoire et Pappél d'un jugement interlocutoire ; qu'à l'égard de l'appel du jugement préparatoire , le l*' g de cet article , après avoir fixé le délai dans leauel cet ap> pel peut être interjeté , ajoute qu'il sera recevable encore que le jugement ait été exécuté sans réserves; — Que, quant au jugement interlocntoire, le 2* § du même article , après avoir aussi déterminé le délai de l'appel , ne renferme pas la même addition , ce qui prouve évidenunent que rinlea» tion du législateur a été de la restreindre au premier cas ;•— Attendu qne, dans l'espèce , les communes de Kceurs et de Bislée ont exécuté le jugement interlocutoire qui les avait admises à prouver leur possession , tant par titres que par témcins ; — D'où il suit que l'arrêt attaqué , en déddaat que lesdites communes ne pouvaient être admises à faire de nouvelles en* quêtes, loin d'avoir violé l'art. 451 c proc civ., en a (ait an contrain une juste application ; — Rejette.
Du 17 nov. 1829.-C. C, ch. req. -MM. Favaid, pr.-Fanre,np«
(6) Eiphe .• — (Roulié C. Moirean.) — Dans l'espèce, on a scolenn 1^ que le tribunal avait jugé en fait que Pacquiescement n'avait pas été formulé; 2'» que, d'ailleurs, l'exécution d'un jugement portant rejet dSu déclinatoire , n'était pas un obstacle à l'appel. — Arrêt.
La coua ; — Vu l'art. 1 351 c. civ. ; — Attendu que les sieurs Moirean pèr» et fils ont plaidé sur le fond , sans réserves ni protestations , en exécution du juffement du 3 janv., qui les avait déboutés de leur déclinatoire; — Attendu qu^ils ont exécuté le jugement interlocutoire du 7 fév. volontairement, saaf réserves ni protestations , quoiqu'ils eussent la faculté d'en interjeter appel sans attendre le jugement définitif; que cette exécution résulte formellement de ce ou'ils ont assisté à l'audition des témoins produits par le sieur Ronllé, et fait assigner et réassigner, en vertu d'ordonnance du jage, les témoins qui devaient déposer dans leur contre-enquête; que, par celte exécution, emportant acquiescement exprès, ledit jugement avait acquis l'autorité de la chose jugée; que ce moyen avait été proposé par le sieuf Roulié , et qu'en le rejetant et statuant ainsi sur un appel non reeevable dont il n'était pas valablement saisi, le tribunal civil de Louviers a expre»sément violé l'art. 1351 c. civ.; — Casse.
Du 1« août 1820.-C. C, sect. dv.-MM. Brisson, pr.-Poriqnet, rap.- Jonrde, av. gén., c conf.-Lolsean et Nicod , av.
r7) (Bordes 0. Lareade.) — La coua ; — Attendu que , si aux t de l'art. 451 c proc., on peut appeler d'un jugement interlocutoire avant le jugement sur le food, et même en appelant de ce dernier jugement, cette disposition ne détruit pas la règle générale qui ne permet pas d'appeler d'un jugement qu'on a volontairement exécuté; que Part 1550 c. dv. • donne dans ce cas aux iugements l'autorité de la chose jugée; — Attendu qu'il résulte des pièces du procès que Bordes a exécuté volontairement et sans réserves le jugement interlocutoire du 13 août 1818, ec faisant son enquête contraire; qu'ainsi, après cette exécution, il n'a plus le dn«td*Cfi appeler, etc.
Du 14 avril 1823.-G. d'Agen.-M. Lebé, av. gén., e. conL
(8) Etphe.' — (Berton C. Bertrand. ) -- Le 13 oct. 1841 , fe mm Bertrand a fait assigner le lîsnr Berton en pajement d'une
ACQUIESCEliENT. — Sectt, 2, Art. 9.
tolifs q0 ont ordonné une eiperttoe. Ainsi, signifier le Jagement qui nomme les experts» — concourir à la nomination de ceux-ci , ov à la prestation de leur serment , — assister à leurs opérations j «-en un mot, exécuter l'interlocutoire , c*est se rendre non reeevableà en inteijeter appel, soit avant, soit après le Jugement définitif. C'est ce qui est consacré par une jurisprudence constante, •anf quelques modifications que l'application de la régie peut souffrir, suivant telles ou telles circonstances, qu'on signalera ci- •prés.
•61. Ainsi, il y a acquiescement au Jugement qui ordonne «ne expertise, et par suite renonciation à l'appel , 1* dans le concours d'une partie à la nomination des experts et l'assistance à leur serment (Cass., 16 floréal an 5; Nîmes, i*'Juin 1819; Req., 0 dée. 1836) (I),... ainsi qu'à leurs opérations (Agen, 24 frim. an 13 , aff. Feyi C. Fréjavire). — Cette dernière décision , qui ne saurait faire difficulté , ne trouvait pas une objection sérieuse dans la prétention du sieur Feyt, suivant laquelle, lors de la nomination de l'expert, on ue lui avait pas réservé la faculté de le récuser, « parce que, dit très-bien l'arrêt, on n'avait pas besoin de la lui réserver et qu'il l'avait de droit. »
•89. 3* Dans le fait, par une partie, de s'être présentée à vue expertise à laquelle elle avait été sommée de se trouver, et
S80 llr., qa'U disait avoir prêtée à ce dernier, et il offrait de rapporter par lémoios la preuve de i^aveu qae le sieur Bcrton aurait fait de TeiiitteDce de Ci prêt qu'aucun acte écrit ne constatait. Le sieur Berton opposa que la eriaaee réclamée étant sunérieure à 150 fr., la preuve testimoniale était iudmiastble soît pour établir la dette elle-même , soit pour en justifier raveii. Néanmoins, un Jugement do tribunal de Reims, du 27 janv. 1842, a ordonné la preuve offerte, « Attendu, porte ce jugement, que des exflieatioas données à Taudience par les parties , il résulte , peur le tribunal, nn commencement de preuve que Berton est débiteur envers Bertrand de la somme de 350 fr.» — Au jour indiqué , l^enquéte eût lieu , sans qu^il apparaisse de protestations de la part du sieur Berton , qui fit même entendre des témoins, et le même jour 10 fév. 1842, intervint un jugement définitif qai, considérant qoMl résultait de l'enquête, ainsi que des eiplicationt données par les parties, que Berton était débiteur envers Bertrand de la somma de 350 fr., le condamna en conséquence à payer cette somme à ee dernier. — Pourvoi contre le jugement inlerlocotoire pour violation des arU 1341 , 1347 et 1335 c civ. —Arrêt.
L> cooa; — Attendu que le demandeur en cassation s'est conformé au Jageaunt attaqué qui ordonnait une enquête somtaiaire ; qu'il a produit des léBKMOS qu'il a lait entendre au jour indiqué par le tribunal; que cette exécution volontaire donnée par lui, sans protestations ni réserves, au Jagement interlocutoire , est un véritable acquiescement qui le rend non iMêvaUe à demander l'annulation de ce même jugement ; — Rejette.
Du 21 mars 1843.-C. C, cb. req.-HM. Zangiacomi, pr.-Hardoin, rap.- Stiaagle, av. gén., c. conf.-Careite , av.
(1) l** AfMM.-— (Blanc C. Avês.)— Là cona; —Considérant qu'il est joitifié en fait que , d'après l'assignation qui a été donnée aux Avês père «t fils, ceini-d s'est présenté à l'audience du 28 pluv. an 3; qu'il y a ■Mnné on expert pour procéder au partage ordonné par le jugement du 8 du même mois de ploviêse; qu'il y a déclairé qu*ii se départait de toute récasation contre l'expert nommé par la femme Blanc; — Que ces nomination et déclaration forment on acquiescement formel au jugement du 8 pluv.; Que la loi veut impérativement qu'on ne puisse pas appeler d'un ju^ment anqoel on a acquiescé; — Considérant que, d'après cette disposition, le IriimBal du ci-devant district de Saint-Geniez n'a pas pu recevoir l'appel qne les Avês père et fils avaient émis du jugement du 8 pluv., vu l'acquiescement que les Avês père et fils y avaient donné; — Que les jugements des 91 fior. et 25 messid. an 3 sont donc, sous ce rapport, en contravention lonnella avec la loi; — Considérant enfin que lesails jugements, en recevant l'appel que les Avês père et fils avaient émis de celui du 8 pluv., ont contnveau à l'art. 5 , tit. 27 de l'ordon. de 1667, etc.; — Casse.
Do 16 fior. an 5.-C. C, sect. civ.-H. Lions, rap.
2* Btpiet: — ( Mazandier C. Rouveire. ) — La coua; — Attendu que FacGCord des parties pour la nomination de Tex^rtcbargéde procéder aux opérations du partage ordonné est venu postérieurement an jugement, et qu'il en a été une exécution volontaire, qui présente un acquiescement formel; qu'il importerait peu que cet accord fût émané des seuls avoués, puisque nul désaveu n'a eu lieu de la part de l'appelants^*}— Déclare non reeavaUe dans son appel, etc.
D« 1" juin 1819.-C. de Nîmes.
iFKq^f — (Cbamblain. ) — Da6 dée. 1836.-C. C, di. req.
(2] (Bernard C. Delafont.) — La cona;— Attendu qu'il résulte dn ■rooès-verbal des experts, que le 21 fév., jour fixé pour leur travail , Bertrand s'est présenté et a déclaré être prêt à y assister, et , l'expertice n'ayant pu avoir lieu, se tenir pour intimé au 28 du même mois;
dans sa déolaratlon, soit d*étre prête à y assister , soit , rexper- Use n'ayant pu avoir lieu , de se tenir pour Intimée à un Jour qui est rappelé dans la déclaration (Bordeaux, 2 août 1833} (2);
688. 3^ Dans la comparution de l'une des parties, sans pro» testalioDS ni réserves, devant les nouveaux experts nommés par un tribunal (Req., 6 mai 1834) (3)-,
684. 4^ Dans l'assistance d'une partie avec son avoué à l'expertise, sans protestations ni réserves (Rennes, 23 déo. 1816);
685. 5* Dans l'assistance à Texpertise et les conclusions à l'entérinement du rapport(Req., 8Janv. 1824) (4);
686. Q^ Dans le fait d'avoir assisté les experts dans toutes leurs opérations (Agen, 31 août 1824) (5);
687. 7® Dans l'assistance à l'opération des experts, sans réserves et production de témoins (Req. , 25 nov. 1828) (6);
688. 8* Dans l'assistance à l'expertise et la plaidoirie au fond lors de .l'bomologation du rapport des experts ( Lyon , 27 août 1833) (7);
689. 9« Dans Tassistance de la partie à toutes les opérations des experts et dans la constatation de ses dires au procès-verbal signé par elle (Bourges, 11 Juin 1839) (8).
que , par cet acquiescement, se trouvent couverts les moyens ci-dessas. Du 2 août 1833.-C. de Bordeaux, 4* cb.-M. Poumeyrol, pr.
(3) ( Lagorce C. Hontassier. ) — La coua ; — Attendu que le demandeur en cassation , en comparaissant devant les nouveaux experts, sans faire aucunes protestations ni réserves, a reconnu leurs pouvoirs, et n'a
Élus été recevable, après leur opération terminée, à les contester; —- Lejette.
Du 6 mai 1834.-C. C, cb. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Hoa, rap.
(4) (Deslournelle C. Delonel.) — La coua ; — Attendu que, par arrêt du 31 août 1822, il a été donné acte à Delunel des offres par lui faites à Deslournelles , son fermier, de lui payer l'évaluation de la coupe du bois de Boscbet à dire d'experts; — Qu'en exécution de ces offres , l'arrêt du 22 novembre 1822 nomme les experts; — Qu'enGn Deslournelles, loin de former opposition contre cet arrêt , l'exécute complètement en assistant aux opérations des mêmes experts , et en concluant formellement à l'entérinement de leur rapport; — Que, dans ces circonstances, en déclamât Destournelles non recevable à demander, au lieu du prix , la coupe on nature du bois de Boscbet , l'arrêt du 14 mars 1823 n'a fait que respecter le contrat judiciaire irrévocablement formé entre les parties et les faits las plus formels du demandeur en cassation lui-même ; — Rejette.
Du 8 janv. 1824.-C. C, sect. req.-MH. Henrion, pr.-Lasagni, rap.
(5) (Bonneval C. Causse.) — La coui; — Attendu que le jugement interlocutoire a été acquiescé par les appelants, qui ont assisté les experts dans toutes leurs opérations ; qu'ainsi Tappet n'est pas recevable.
Du 31 août 1824.-C. d'Agen.-H. Bergognié, pr.
(6) Etpiee : — (De Chapponay C. Grégoire. ) — L'arrêt de la eour do Grenoble qui l'avait ainsi jugé est du 19 juillet ArrêL
1827. — Sur le pourvoi,—
La coua; — Vu les art. 451, 452, 457 c. proc. et l'art. 1351 c chr.; — Attendu qu'en ordonnant, par le jugement du 26 juill. 1825, la vérification du fait de savoir si les travaux du sieur de Cbapponay avaient été faits sur les béritages mentionnés en l'acte de 1738 , et si , nuisibles an sieur Grégoire , ces travaux avaient intercepté les eaux qui lui appartiennent , le tribunal de 1** instance avait rendu , aux termes de l'art. 452 c. pr. civ., un véritable jugement interlocutoire , dont il était permis de faire appel sans attendre le jugement déOnitif ( art. 451 , 457);
Attendu qu'au lieu de se rendre appelant de ce jugement , le sieur de Cbapponay assista, sans réserves ni protestations, à l'opération des experts, et produisit même des témoins : d'où il résulte qu'en le déclarant non recevable dans son appel, pour avoir, par cette exécution volontaire, acquiescé au jugement, la cour royale de Grenoble a fait une juste appii* cation des arL 451 ,452 c. pr., ainsi que de l'art. 1351 c. civ. ; — Rejette.
Du 25 nov. 1828.-C. C, cb. req.-HM. Henrion , pr.-Mestadier, rap.
(7) (Didier C. Bisaillon. ) — La coua ; - En ce qui toncbe le Ju^ du 26 janvier : — Considérant que ce jugement a été exécuté sans réclsr mation par Didier , qui y a acquiescé en assistant sans réclamation à Poxpertise et en plaidant au fond lors de l'bomologation du rapport
Du 27 août 1833.-C. de Lyon.-M. de Belbeuf , 1« pr.
(8) EwpèH: — (Cordin C. Cbampenois. ) — Jugement do tribanal do Cbàteau-Cbinon qui ordonne un partage d'immeubles entre Cordin el Cbampenois, et commet des experts pour l'estimation et la formation des lots. — Leur procèft-verbal constate que, dans tout le cours de ces opéra* rations, ils ont été accompagnés par les deux parties, et qu'ils ont ngi les dires do Cordin : ces dires no sont pas signés par celai-ci»
ACt^VîESCEMEîjT.— SBCTt ?, ^RT- ^'
• A]>f«l pHT Gordin du jtrgemedt qui ordonne le partage. — Champenois hil «ippèse une fin de non-recevoir résultant de ce que son assistance à Ifeipêrtise emporte acquiescement. — Cordin répond que lés procès-verbaux des experts ne font pai fol par ent-mémes des énoncialiops quMls ooiljli«Dn«Bt , et cnie , pour que les éires qui y sont consignés puissent lui
^ts, ainsi qu'ils Pont fait dans leur procès-verbal, et qu'à raison de ebtlë circonstancié mâmè , l^acquiescement de Gordin audit jugement D'est ftte Uotrtëux i — Déclaré rappel non recevable. Du li juin 18^9^-G. die Bourges, cb. civ.-M. Beandoin» pr.
(l) Etpèc9: — (Kearney C. d'Ântras.) — Daos une instance entre la djamede Kearney et le sieu^ d'Ânlras» est intervenu, le 25 déc. 1814, un jugement du tribunal 4e Mirande, qui porte que « par les sieurs Caiei^euve , Domerc et Passerieu , twperu convmut par partiei , il sera procédé àTestimalion des biens, etc. » — La dame Kearney interjette appel; mais pensant que de ces mots emptru conoeiMM foir pariie» , on pourra induire contre etia un acquiescement, elle a formé un désaveu coatn» M* Pascad, ion ayqué, contestant là nomipation d'experts. — 7 août 1817, rejet de ce désaveu.— Appel.— 20 déc. 1817, arrêt qui, réformaol, déclare bon et Talable ce désaveu ; en conséquence , ordonne , dans rkitérr^ 'ie la dame d'Antras , et vu-àr^ <(« «Uur Pa»cau mtkment , que les expressions du jugement de 1814, portant que les experts ont été convenus par les partics ^deminirent annulées, et comme non avenues. — Cet arrttt était étranger à d'Antras; aussi a-tril opposé une fin de non-reeevoir prise d'un acquiescement constaté par l'adhésion à (a nomination des experts dont te fogenm da 23 déc 1814 faisait une ntenlloo etprésse sur celte Qn de ocuHcctToir. -^Arrêt.
il ÊOtm; — AUeildii i^e le jugement du ^ déc. 1814, dont la dame d« Kearney est appelante , préseniJp les caractères d'un acquîescemen| de sa part à l'expertise oMônn'ée , à l'effet de fixer le supplément de légitime demandé par le sieur d'Antras, pnisqu*il atteste que les trois experts, chargés d'estimer les biens paternels , 9<mt conwntM par Ut partiu;^Aiteo^Q que l'msUnce en désaveu , jnlroduite, durant l'appel , par la dame de Kearney, eontre M* Pascau, son avoué, prouve qu'elle reconnaissait elle-même les signes d*aii acquiescement dans la meotioo du consentement
eC^O. Enfin » il suffit qu'il soit constaté , d|ins un jugement porCant nomination' de ifois experts ,'qu'îls'oiit été convenus par les partîés , pour qu'il résulte de là un acquiescement qui rend l'une d'elles noti recevable à critiquer celle nomination, encore bien qu^elle aurait fait admettre le désaveu contre son avoué , de quf était émciné oe prétendu acquiescement, un tel désaveu étaiit étranger à Taulre partie (Agen, 3 janv. 1818) (l).
•• 1 . Toutefois, il peut se présenter telles circonstances qui otcluent toute pensée d^acquiescement de la part de Tnne des parties. — Par exemple, si c'était par hasard que Tune des parties se fût trouvée sur les lieux et à une certaine parlie de l'expertise, sans y parliciper en aucune manière, cette seule présence fortuite ne pourrait pas emporter acquiescement (Golmar^ ijanv. 1834) (2).
^Ç!i. De même, la simple présence d'une partie à une presiatibn de serment d'experts, provoquée par l'adversaire^ ne constitué pas lin acquiescement au jugement qui nomme ces experts iRéJ., li aoàt 1839 , afl". Céiiac). — Ce u'eot la qu'un simple lotff de l*arréf i^afpporlé plus bas , n^* 71 1 .
S93. On a considéré aussi comme ne constituant pas un ac- (tuiési^ement au ^lgement ordonnant une expertise la constitution d'av()ué; fàlie patrie défendeur surla citation à lui (|pnnée devant le tribunal pour procéder aux mesures préliminaires de Texperllse , cette omstttation pouvant avoir un autre Objér. — a La Gûiir; -<- Vv l'art 445 c. pr.^, — Attendu qu'aux termes de cet article, lorsque le Jugement est sujet à appel, la partie peut en %9ip^ï dans le délai prescrit*, — Que , dans l'espèce , l'appel a été interjeté dans le délai déterminé par la loi ; — Que i'ari-ét attaqué l'a déclaré non recevable par ie motif unique que l'appelant a constitué avoué sur rassignation à lui donnée en reprise d'instance , pour la liquidation ordonnée par le ju|;ement ; — '• Qu'une renottciàffon à l'appel ne peut être opposée qu'autant que l'acte dont Oh prétend la faire résulter suppose nécessairement cette reijfohèiation ; — Que , dans l'espèce , la constitution d'avoué pouvait ^voir pour objet toute autre cause que ^acquiescement au jugémént'ji — D'où suH qu'il Ae pouvait en résulter nécessairement M non-recevabilité de l'appel*, — Casse, etc. » (Du 20 Janvier iSZI.*€. C, cil* clr.-*MM. Portails, i^ pr.-Gamot, râp.)
savoiP SI le propriét^iire du fond? grevé d*upf9 $,^ryU|fM^4$ ^jféâgë', siir une dlreclii)n donnée, doit éire's^àuiis à fonrn^r {<; {^ sage siiruiie autre (iîréciiou, Il est inlerv^hij d^abord hti rapport d'experts qui a déclaré le nouyéâu p<^s§!ge Iférf$s^"(J-qj)SU^fi|» insurmontables, puis url jugement tiui âl coii^amné le P5oprt||||jflS du fonds servant $. délivrer le premiej' passade', |i iàQW f^ n'aime mieux irendre praticable celui qu^ll propoç^j sj» a^p avoir interjeté appel' de ce jugement , ce proprië^t'aireexècoffe d« travaux au moyen desquels il fait disparaître l9po|^(^Ie^slmilb par rék ékperls , ces travaux , faits s^^ Çqnfrâdlcfiqg jtYi^^ prîélaire du tt\ûàs dorainanî , doivent être c<^s}d};rés« V^pi'^flSW une exécution' vàlqîl luire du jugement rên^^nt |^appf[^fiM^ç|f|p» mais comme ayanC éû uniquement ppur (îutUedéo^9Qtrççrç^fe||r des experts pai-laçée par ïpi preiniefs juges.'-^« ^ 'Ëa^f ; -r- 4^ tendu qu'il n'est pa^ constaté que les épdux Bigot (^bigôy ^{g|l acquiescé au Jugement de première inslànc^*, que nén ^ cni)^
soumettre à leur décision-, ^'l^ëj^nè^ ^ (liti^ iviUêi |éi|.-C. C, cb. reql.-ir^. zaftgiacbwl , pr.-Bayeux , raîp.-^J. pi}^iir^ ' 695. Au surplus, le fait, de la part dé l'administrallonV de s'être mise en possession et d'avoir changé l'état des lieux» â^t le payement de rïndémni'té préalable , peut éA-e cousiid^Cfi^a un acquiescement à t^estjinali'on portée f|ans iiniç'expertlaa* 0- « ta Cour; — Considérant que tes expertâ oomoiéa m liillieo ont évalué le terrain , les arbres et le mur, à t ,67é fr. 75 ei^ «I le tribunal, k i ,360 (r. 20 c. seulement-, que la cour aurait désiré iîs documents pour Téclairer , mais qu'on- n*a rfeti pfodillt t *^ a été articulé et aou dénié, qu'eu mépris du jn^tbé^t mière instance, qui avait refusé Inexécution provlsdlrj^' pris de la loi , qu! né perhièt U (lépossçssion qu'apre^\,,._ nité, radministration a cru j mime après l'appel du inpinint, pouvoir se mettre en possession du terrain , et le dénalifrèr; -^ Qu'on peut voir dans cette conduite un acqulesceiaenl ladireM à l'estimation des experis; et qu'au surplus, Ube kûtte eMifddtléD serait impossible, l'état des lieux n'ébtnt «lus le mébéfjî^'mt
(Te son aclioD , que la parlio du dispositif du jugeneat du fi déa. idié, où il es\ (fît que les trois experts qénomnés sont owveaos par tas i^^ lies , demeurât aDQu|ée comme non «veaue ; — Déclare la datte de Ewêê Dey non recevable dans son action.
Du 3 jany; Î818.-C. d'Àgen.-HM. Lacuée , ^f* pr.-^-cbë, av. ^
ippelants au jagement
àfimtÎMfieiMBi
d'experts , que les appelants n\)nt point paru à la preçtàlloa 4e femiMt|e Texpert , ce qui annonce déjà leur défaut d'adhésion à ^ aomtii^iQ||7q«i l'expert , étant sur les lieux contentieux, énonce ci'aWd , eu M^de
«.-. «,vv vv. «.. ....o ««uo v^»c .uicv, 4U1 ,<u9aii i»ttuie ^e t«|»|«| «« y.
lige ; que ce n'est qu'après être entré avec les mifjOfis daos la pa^f éak forêt appartenant au baron de Haussen, qu'il parait seulei^^B^ ^TM^Hw^ ce dernier, ptiisque ce il'êst qu'alors qu'il fait mention de la prfnnyï émi les opérations qu'il a exéculé^es dans celte partie et dans celle do liear Feylér, qui toutes faisaient l'obiei du litige; ((àële Daruo dé Eâf^Ietf a*, fait que voir opérer, sans manifester l'inlerftioQ. de predâi« part 1 êÀ opération ; que noo-seulement il n'a pas demandé acte^ de sa companiM. mais qu'il n'a fait aucune ^iservation ; que IVxpert m(^me ne lui dem^dUllcuns renseigaenents , et qu'il ne lui en dobna aucuo officieusemeal^ ad^ BB met tant s'exécota laQs aucnne parlicipatiod active ni iuridîqtîfe 8è te part; qu'ainsi la simple présence du baron de Haù^eA ft dot partie tlàl^C^ péralion, et qui sembla plutôt être l'eftîl d'én^ rerfCdhtW *, W pe6t*ttire loterpré^r contre lui la volonté ((c^ reppncei[ ^ sei dcolO d appel ^Ûllbit encore dans le cas d'exercer, puisque Texéculion 4u jugement, «iMatà l'expertise, a été prouvée dans là ^lâlnë^è ik prohoi^^ralMn: jratil suit que la fin de Bon-receroir contre l'aiprpefaét e» mat (oàdéè^ 9^ - ^ Du i jëav. iSSIé-a do Cobnar. ^ ^ ''t . . ^^
ÀCQtJIEgCEiîÈNt,
4i^Hj ^„ji{ faÂ\ jii«éf — .Èipend^t,.j8:pj.la, valeur ^p terrain I i.6'^,jrr..,i:j 0., ayecle^ ihtcréU qa jeor 4e la dépussçssioa, » (Bas imrs^ 1 8k28.-C. de Bourges, j '• €h.-A(r. Gaucjè.) 0941, 4^ Renvoi devant arbitre^, -r- Ou supposi^ gu'jl n'y a , pi|J^e dil^culLé entre les parties si^r la compétence, laquelle soulèvera toïOour^.en cette imatière une quealion loux;haul à l'ordre ''_ pubiipi en raisQÛ ie la nature de la juridictlçn ^ri>ilralê. — CeU bien entcjgidu, oj^ va se trouver en face de que^tjpns quf ont une Irès-irunijp iÇinalogle avec pelles qui viennçnt d'être rappelées en 9i^f ieré d'efijjuélé.et 4'experlise^ quoique les jugements qui ren* voi^jij ui^Çj pause devant arbitres aient un caractère préjudiciel ou (ri^arâdôire^ plutôt qu'interlocutoire. . .
997. Ainsi ^ il a été jugé i» que la comparution d'un associé devant aes arbitres nommés sans sa participation par un arrêt quf Ù\t aussi répoqua de la dissolution 4e la société en^orte acquiescement à cette dernière disposition (Paris, 10 avril 1810, aCr. Marnoig). -- V. n«» 72, 586'. , ^
^•6. 2« Ûùe,,par cela seul qu'une partie a compara vol^n-^ ialrement devant les arbitres nommés par un tribunal, elle né peut plus attaquer leur nomination (en ^c que, par exemple, le notaire qui a reçu le compromis n'aurait pas eu capacité pour être nommé arbitre) (ReJ,, 25 mars 1829) (i),
ÇBJPj 5» Oue la comparution volontaire d^yaiit jés arbjlreâ jfcl la iiomînalion d'un tiers expert poiir le cas de jpârtape^ est un iLcquiescement au jugement du tribunal àè commerce qa< a renvoyé (jevant arbitres (Re|., 29 uov. I837j (2). ,. ?^r' ^*.iQ^6? P*tr sa comparution devant les arbitres nomnjéSj ydepaiiie acquiesce à la décision, quoiqu'elle n'ait pas signé Je bl-Ms-yçrbal de l'arljitre (Paris, 24 déq. 1024) (3). .^.j 91 . b** ilu'il y a aussi acquiescemeni^ si l'on donne prncaraiioa à l'effet de procéder devant les arbitres à la juridiction destioeicona été renvoyé par jugement (Paris, 16 Juin 1815, lÉT* B«il(eii).
llMIè. 6<» Enlln que consentir à ce que le tribunal homme dès ihïfll-és^ c'éç.t acquiescer au jûgeinent qui les noniniç, quoiqu'on a^.§outQnu| qij),'ii n'y avait pas lieu à une telle nomîua,tion.-~^Cetl[e prf(^p^iior^, ,qui est îqtI Judicieuse dans ses termes, puisque le iiQoaeAtemtBt de la partie annonçait un abandon de la prétention qu'elle avait d'abord élevée touchant le renvoi devant ârbHres^ a été •enaâcr'éo en èes termes : « La Cour ;— Attendu que le jagemcnt de !*• f Afliaûcie constate, en fait, que le demandeur en cassation avait donné sop^ cpnsentemenlà ceqqe le t^ribuna]. ^ cpiume^ce^ pom- 'iiki dès arbitres pour former le tribunal arbitral. ^uquel Tartp 51 ^, éotti: attribue exclusiveibent ta connaissance des coule^lations qui s'élèvent entre associés et pour raison de U société i— Et
(1) (Glpiel C. son frère. ; — La cotR; — Atieniju , stir le ?• moyen , l|iie te deiliaiideur a comparop Volontairement et sans réclamation^ dcvatit tes arbitres, ce qai Ta rendu non recevable à attaquer Tacte^ ^e leur nomi- ■atlon* — ^Par ces molirs, et sans qu'il soit besoin de se livrer à l'examen 4q Aoyeo au food;— Rejette.
Da 15 mars 1829.-C. C, cta. ciy.-MM. Brisson, pr.-Camot, np.
fé) [ llfaillard C» Payn. ) — La cou»; — Sur le pourvoi contre le Jug^ttent du (ribanal de commerce de Troy^, du 4 février l$3ô: — AUcikIu
S^a'il résulte da procès-verbal dressé, le 34 février 1855, p^rleia,ibilr«s iadaii et Nicoî, (\u.e Maillard fils, q^manii( ur. a YÔlonti^irepient jçt ^ans réserve exécalé le jugement du i février tÇôS; — Qu'en effet, ce pro- Cés-f erbal, sigd^ de toutes les parties, constate qu^elies be sont présentées devant les arbitres pour rexéculîQo pleine et entière dujugementdu4 ^Trief^t qu'elles ont, en ot^lre, et pour le cas de partage, pommé un tiehs aitutre^ déclarant se dispenser réciproquement, ainsi qdp les arbitres, de toutes formalité? d^ procédure; — Attendu, dès lors,, que 1^ pour- "^cH M ll^àillard tils. contre leiugement du 4 février ^805, esf pon receval|lè. et qu'ainsi il n'y a pas lieu de s'occuper des trois moyens de cassaTion liroposés contre ce jugemeqt; — Déclare le pourvoi non reccvabla. Bu 2^ nov. 18o7,-Ç. C, ch. civ.-MM. Portails, !« pr.-Tbîl, rap,ftto^, av. géo., c. conf.-Tempier et Galisset^ av.
li^ (Qoissieu C. Giulletan.)—- La coia;^ Statuant sw l'^vpel du l^gço^ntreiMlu par le tribunal de commerce de Parité, duHaoâl deruier; -p Attendu que Goissieu , en comparaissant voloatairenusnt devant l'arbitrei commis, a acquiescé au jugement dont est aH»el ; sass s'arrêter à 1^ dea^de à fin de preuve testimoniale ; — Déclare l'appelant non rece vabie en kÔD appel, etc.
pju iifi^ç, 18St.*G. de Pans.-M. Deséze, pr»
(4)(Maurel C. Joardaa*>)^LA <coiiH^-.*r Swr l'appel du jogemeat 4a Al Jttiliot iUO s-42oiiaidèraiit(iuè la £4 ils aaa<4Mgvairop|èséapar
— Sect. % Art. Ô.
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qu'en tirant 4e ce fait ainsi reconnu là ôonsiSquence qoe le 4eQiAiH denr en cassation avait acquiescé au Jugement frappé d'appel, et. par cet acquiescement, s'était rendu non recevable dans pe même appel, la cour de ^lontpcllier, n'a pu violer aucune loi ; — Rejette.» (Du 22 Juill. i854.-C. G.,cb. req.-MM. Zangis^con^i, pr.-Jonbert, rap.-AtT. Delpon.) ;
ÏOat. 50 Chefs distincts.— 1\ faut remarquer que si rjn^r' locutoire contient plusieurs chefs, l'exécution n'emporte a^qpiescernent que pour les chefs auxquels elle s'applique directepieat, à moins qu'il n'y ait indivisibilité entre eux. —La r^lo générale à suivre, dans un cas pareil, est discutéo.. dans i|t paragraphe particulier (Y. art. 5); elle doit égaleo^ént irocevoir son application ici.
90â. Par exemple, lorsqu'un jugement admet uiié partie, à prouver ses allégations, saus énoncer qu'elle fera cette preqve par témoins, l'autre partie n'est point réputée acquiescer à l'admission de la prenve par témoins, par cela seul qu'elle signifie ip Jugement et en provoque l'exécution (Bruxelles, 4 mar« 1811^ aft* Yermesch). — V. m 671,
9^9. Et la confection d'una enquête, autorisée pour établir le faux, ne peut constituer une fin de non-recevoir contre l'appel du même jugement au chef qui a refusé la preuve d'autres faijls ,arUculé3 (Ai?, 15 fév. 1832) (4). —De même la comparution aa proccs-verbal dressé en exçculion d'un jugeiiieut interlocutoire qui contient des dispositions définitives, ne constitue pas un acquiescement s'il est fait des réserves d'appeler de ces derniàras dispositions dans le cas ou Ton ne réparerait pas le jpréjudice qui en résulte pour le comparant (Metz, 4 mars 1812, alT. GharpentierL — V. Tutelle.
9 0«. 6« Avoué, — Il est hors de doute que, pour les interlocvfoires, comme pour les jugements définitifs, l'avoué ne peut valablenent acquiescer qu'en vertu d'un pouvoir de sa partie. On n'at)ercoit pas de motif, en efîet, qui s'oppose à ce que fa régie gén(^rale ne reçoive ici son application. — V. n«" ,i2p et ^piv.
9 09. Ainsi, il n'y a pas acquiescement au jugement qui nomme un expert, 1* par cela seul que l'avoué à consenti à la nomination d'un autre expert par un second jugement, e'il est d'ailleurs constant pour la partie qu'il n'était pas née^sirire (fl^ le remplacer, et si en conséquence elle n'a pas donné à l'I&voiié le pouvoir d'y consentir; dès lors elle est recevable â appeler du Jugement qui ordonne l'expertise (Agcn, 20 juin 182t, aff. Duion C- sa scpur).— y. aussi, n^ 670, Montpellier, 8 août f 8i7. . .
90â. 2* Par cela que les avoués des parties ont spontaaément concouru à la nomination des experts (Toulouse^ 17 i|oùt
les intimés, et déduite de rexéculion que les appelants auraient dsaoéB à ce jugement, ne peut être admise ; — Qu'en eiîet, ce jugement n'a point statué sur le fond du procès, c'est-à-dire sur la validité oa la nvliifé du testament de Laurel, mais seulement sur une preuve demandés àl'appai d'une plainte en captation avec dol et violence, et d'une inscriplioa de faux dirigée contre ce testament ; d'où il suit qu'il a'ad'autre caractère q«e celui de jugement interlocutoire;
Qu'il est de principe généralement reçu en jonsprodeDC6,qua cesaorisf de jugements ne lient pas plus les parties que les magistrats; -*-Qée U seule diUerence, marquée parl'art. 451 c. pr. entre l'appd diijugaiMni préparatoire et celui du jugement interlocutoire, consiste ea repeint unique, qye le premier est interdit jusc^u'aprësle jugement définitif; tt q«e le second est autorisé même avant ce jugement ; maisque de cettpavtoris»» tion on ne peut induire la nèces>ilé de l'émettre avant le îugeeiii^l.dièA* nitif , sous peine de déchéance, d'où il suit que le jugement (fé^pilif ne devant être rendu qu'après l'exécution du jugement interlocutoire, cette même exècutioa ne peut être une cause Ugale de déchéance du drei t d'appel ; •M^oa, dèe lors, laoonfectioo de i'éoquâta, aùterieèe povr le faux , 0* peut établir «qe Âo de aen-receiotr conli» l'a^eè du méitte lugetaini au cbef qui a refusé la preuve dee iaite «e oapUitioa attictléi par laa appeJ|iai)t8.
Pu 15 fÔT. t85SL-a d'AiX.
(5 (Laierges C. SoalaO^I^ OOiHi;^Coisidérafit foe le mo^ên dt rejet contre l'appel a été pris de ce quele jvgemont attaqoÉ avait èCéao* quiescB par la nomination respectivement faite au greffe de l'arpentetkf* géomètre ; mais que ce moyen est mai fondé, en oe que la nomination dé l'expert étant un fait personnel des partie*, cette nomination «e pourrait former un acquiescement de leur part qu'autant qu'elle serait leur ouvrage personnel. tandisqoe,dansrespèce,rarpeTiteur-gèomètreo'aélénomnié(juo bar les afoué.^ ;*~Uéclare n'y avoir lieu de s'arrêter à la demande eoreifju
Da ir«iafttiiM..^3. de Toulouse.
AGQUIESCËMENt.— Sëgt. 2, Art. 9.
709. Il n*y a pas non pltts acquiescement an Jugement qui ordonne une enquête , par cela que l'avoué a présenté requête à FeflTet d'obtenir Jour pour faire une contre-enquête (Metz, 10 (év. 1814)(1).
910. La seule présence de Tavoué à l'audition des témoins ne sulDrait pas , à plus forte raison , pour constituer un acquiescement ; alors surtout qu'il a fait consigner au procès-verbal d'enquête ses réserves et protestations (Rennes, 18 déc. 1813) (2).
911. II en serait de même de sa présence à la prestation du serment des experts , et alors même qu'il aurait déclaré ne pas s'opposer à cette prestation (Rennes, 9 mars 1830 ; Req., 13 août 1839) (3).
919. D'après cette jurisprudence, on ne devrait pas regarder comme légale la décision suivant laquelle une partie doit être réputée avoir acquiescé, par cela seul que son avoué a concouru à la nomloation des experts (Montpellier, 5 déc. 1831, aff. Coffinières).— V. Jug. interl.
918. Mais si, après les conclusions prises par son avoué, la partie assiste elle-même , sans protestation ni réserves , à la mesure ordonnée par l'interlocutoire , elle s'approprie ainsi ces conclusions et acquiesce par cela même au Jugement ( Agen , 17 août 1810) (4).— Gonf. Bordeaux, 35 nov. 1809, aff. Desport, yf Partage.
914. Est-il besoin d'une action en désaveu pour faire tomber l'acquiescement donné par l'avoué sans mandat ou pouvoir de sa partie? Et faut-il, à cet effet, non-seulement que Taction soit intentée , mais qu'elle soit Jugée pour empêcher l'effet de l'acquiescement? ( V. Désaveu. ) — La cour de Metz (10 fév. 18U , n* 709) déclare qu'il n'est pas nécessaire d'avoir recours au désaveu.— V. aussi Ntmes, l*'Juin 1819, cité également ci-dessus.
(1) (Herbaio C. Beraud.^ — La.coui; — Attendu qu'il résulte des fuis qu'il n'y eut de la part des appelants aucun acquiescement personnel, aucun consentement volontaire àPeiécution des jugements dont est appel;
Stt'ainsi la requête présentée par avoué le 8 , pour obtenir ordonnance aux M d'assigner témoins, laquelle ne se trouve indiquée que dans une relation extraite des registres de l'enregistrement , ne fut ni connue , ni approuvée, ni signée par les appelants dont l'acte d'appel devient, au besoin , la preuve d'une protestation formelle contre les démarches de cet avoué; — Attendu qu'il n'est pas nécessaire d'avoir recours au désaveu de l'avoué , pour rejeter la Gn de non-recevoir qu'on fait résulter des actes de la procédure formalisée par celui-ci, puisque , d'une part, n'ayant
rittvoir ni qualité pour consentir aux jugements , en appeler, ou renoncer leur appel , il n'a pu nuire aui droits des appelants; et, d'autre part , il M résulte en aucun sens un contrat judiciaire entre les parties, de i'acoonpIîssemeDt de certaines formalités de piticédure.
Du 10 fév. 1814.-C. de Metz.
(2) (Gouasnon C.B....)— La cour; — Considérant qu'avant le juge- BSDt interlocutoire du 19 mars 1812 , B... s'éuit opposé à la preuve par ténoîns; qu'il concluait à une condamnation définitive; qu'il a relevé en temps utile appel de ce jugement du 4 mai ; que la présence de son avoué à «ne enquête qu'il ne pouvait empêcher ne produit contre son appel ancaaefia de non-recevoir; que loin d'exécuter le jugement par sa seule présence , il a fait consigner au procês-verbal d'enquête ses protestations et réservations de fait et de droit, expressions qui, dans leur généralité. lenferment la réservation de l'appel ; que , de même qu'un avoué n'aurait fu déclarer appel sans être muni d'un pouvoir spécial , de même il n'a pu reaoaeer aussi, sans pouvoir spécial, à la faculté naturelle, réservée par la loi a sa partie , d être appelante du jugement interlocutoire ; faculté que cette partie a depuis exercée; qu'enfin la renonciation au droit d'appel ne peut s'inférer d'une présence purement pa-sive, surtout lorsqu'elle est aceompagoée de résenrations ; — Rejette la fin de non-recevoir.
Du 18 déc 1812.-C. de Rennes.
(S) i" Apéet/ — . ( Gooédie C. Kimel. ) — La coiji; — Gonsidétnat que la comparution de l'avoué des appelants, lors du procês-verbal de prasiatkw de serment des experts nommes par le jugement du 1* août i818, dont est appel, ne peut être regardée comme un acquiescement à ce jugement de la part des appelants; — Attendu que cet avoué, dont la
ipprouver
ordonnée; déclaration qui eût dO être précise, pour avoir Peffet d'obliger ki parties représentées par cet avoué.
Ira 9 mars 18S0.-C de Rennes.
Sr Bapkê .- — ( Cénac C. X....) — La coub; — Sur la 1« moyen : — Attendu que Pacquiescement à un jugement ne peut rfeulter que d'un acte formel d'exécution émané de la partie on de son avoué; — Que la
916. En tout cas , le désaveu étant admis , Vdki doli-il alteindre la partie adverse, ou bien se restreindre entre le déaar* vouant et son avoué? Cette question se rattache aux effeU généraux du désaveu. Nous ne la mentionnons ici que pour avoir occasion de faire remarquer que l'arrêt cité plus haut ( Agen , S Janv. 1818, air. Kearney. — ^V. n^ 690) n'a pas Jugé, comme cel% a été avancé quelque part, que l'effet du désaveu devait être limité entre l'avoué et sa partie , et qu'il laissait subsister l'acquiescé* ment au profit de la partie adverse. Il a Jugé seulement qiia celle-ci n'ayant pas été mise en cause dans l'instance en désaveu, et ie Jugement contenant des preuves certaines que racquiesoe* ment était émané de la partie elle-même et non de son avoué, oa ne pouvait lui opposer le désaveu que la partie avait fait admettra contre ce dernier. Cette décision, ainsi expliquée, est donc à l'abri de la critique.
91 6. 1* Réserves. — Les effets des réserves , dans l'exéentioB des Jugements interlocutoires , ne paraissent avoir été appréciés que d'une manière assez superficielle. — D'une part, on a dit que ces Jugements, par leur objet, qui est de fournir des lu* mières aux Juges, par leur nature, qui est préparatoire et dont le Juge peut s'écarter à son gré, ont un caractère en quelque sorte forcé ; que dès lors l'exécution qui y est donnée sous toutes réserves doit être d'autant plus conservatrice du droit d'en Interjeter appel , qu'elle peut n'avoir été déterminée que par la crainte que la résistance n'amenât le dépérissement des preuves ou des témoignages , et ne causât ainsi un dommage irréparable en définitive.— On a répondu, dans le système contraire, que les ingements interlocutoires ont un caractère définitif, en ce qu'Us préjugent le fond; que dès lors la partie qui consent à les exécuter, même sous des réserves, lorsqu'elle pouvait en suspendre l'effet
simple assistance à la prestation de serment des experts , commis par ua jugement, ne peut être considérée comme un acquiescement à toolet les dispositions de ce jugement, ni priver la partie, qui ne s'est pas oppoeéeà cette prestation de serment, du droit d'interjeter appel du Jngemeat, si elle est encore dans le délai utile pour le faire; — Et attendu que, ëaas l'espèce , l'avoué du sieur Cenac-Menjotte n'a pas provoqué l'extoition eu jugement dont ledit sieur Cenac-Menjotte a ensuite interjeté appel; — Qu'il a seulement déclaré ne pas s'opposer à la prestation de serment des experts , provoquée par les demandeurs en cassation ; ce qui ne pouvait pas enlever à Cenac-Menjotte le droit de se pourvoir par voie d'appel contre le jugement; — Que l'arrêt attaqué, en le jugeant ainsi , n'a commis aucune violation de la loi ni des principes en matière d'aoquii ment. — Rejette.
Du 12 août 1839.-C. C, ch. req.-MM. Zangiacomi, pr.-yalign7,
(4) (Dubruts C. Guichené.) — La coub ; — Attendu qu'on ne peat peler ni d'une décision qu'on a soi-même provoquée, non auditm ab iiê qvœ ijuêmti faeiênda procuranerit ^ ni de celle qu'on a volontairement et sciemment exécutée, ab uMcutione non appeliatur; et que telle est celle du 4 flor.an 12, puisque ce futTavoué du sieur Dubruts q^ la provoqua par des conclusions verbales, il est vrai, mais expresses ; que ces coUilQsioas prises en son nom , le sieur Dubruts se les appropria plus particuUèremeat, quand il assista lui-même à l'opération du commissaire, lors du transport sur les lieux; et que, sous ce premier rapport, l'appel n'est donc point recevable ; — Attendu que la loi refuse son appui à celui qui la viole volontairement; et qu'ici , après avoir demandé , par le ministère de son avoué, lors du jugement du 4 flor., et après avoir obtenu la facilité de faire entendre sur les lieux, sans les faire citer, tous les témoins qu'il jugerait à propos , le sieur Dubruts , à qui il n'était point défendu de les assigner , les présenta sans remplir ce préambule qu'exigeait la loi, qu'il la viola donc voIonUiirement, et qu'il est donc non recevable sous cet autre rapport; — Attendu que le quasi-contrat en Jugement lie les parties; uu'il résulte du Jugement du 4 flor. que celles au procès demandèrent, l'une eC l'autre , que les témoins qui seraient respectivement produits seraient reçus à déposer sans assignation ; que le premier juge dut se borner à saACtioa« ner cet accord , d'après l'adage qwmdà partm nau coneordu^ «il adjuâi* etm; que loin d'avoir désavoué cette réquisition , faite en son nom, la sieur Dubruts l'a exécutée, et que sous ce rapport encore il est donc aoa ne»* vable; — Attendu enfin que Pargument de Dubruts, pris de la loi du S brum. an 2, qui relève des acquiescements, ne saurait le servir cIBcaco* ment : d'abord parce que cette loi ne déroge pas à la règle , qu'on ne peul appeler d'une disposition (p'on a soi-même provoquéeet exécutée: easuilei parce qu'elle est sans application au cas du quasi-contrat duquel il ne peut résulter d'acquiescement forcé ; et pus , parce que le jugement du 4 flor. contenait des dispositions définitives, telles que la dispense d^assigner les témoins; qu'ainsi, et sous ce dernier rapport, l'appel étendu àee in ment est non recevable; et qu'alors il n'est pas permis d'eatrar dans A men des moyens proposés an soutien de cet appeL
Du i7 août 1810.-0. d'Agen,-M. Bergognié, or.
ACQUIESCEMENT. — Sbgt. Si, Art. 9.
ptr en simple Ma d*appel, doit être réputée y avoir acquiescé , et qu'il serait inique qu'une partie pût se ménager le droit de profiter de la mesure prescrite par le Juge si elle lui est favorable, ou de l'attaquer si elle préjudicie à ses droits.
719. Voilà où en est restée la controverse. — D'après ce que lous avons dit plus haut , on comprend que notre opinion est loute en faveur du système qui accorde , en cette matière , un effet lux réserves , puisque nous ne pensons pas même qu'elles soient k>i4our8 nécessaires pour conserver le droit d'appel contre les )agements interlocutoires. — Voyons à présent la Jurisprudence.
918. Les tribunaux ont vu un acquiescement au Jugement Interlocutoire, malgré les réserves exprimées par la partie, soit dans la circonstance qu'elle avait comparu au procès-verbal d'enquête (HeU, 31 mai i8U) (i);
919... Soit dans la présence d'une partie à la prestation de serment des experts et dans sa déclaration de ne pas s'y opposer, faisant réserves de tous ses droiu, « Attendu, porte l'arrêt (qui a été rendu dans une espèce où les parties ne s'étaient point opposées à l'avant-dire-droit qui avait ordonné une expertise), que
(1) (Adam C. Puy|reffier. ) — La codi; — Attendu que si la loi, eo paînettant aox parties dMôlerjeter appel des jagements interlocutoires avant les jugements définitifs, ne leur interdit pas non plus la faculté d'inteijeter leur appel des premiers concurremment avec les derniers , lorsqu'elles n'ont usé antérieurement pour ceux-là de la faculté préalable accordée par la loi , néanmoins elles ne peuvent la réclamer et en faire usage, que tout autant quelles seraient dans les délais d'appel ou qu'elles n'auraient pas acquiescé directement ou tacitement à ces mêmes Jugements interlocutoires;— ^Attendu qu'il résulte de la comparution personnelle de la partie de Mangin , au proces-verbal d'enquête , un acquiescement formel , exprès et direct au Jugement interlocutoire qui l'avait ordonnée, et contre lequel acquiescement ne peuvent valoir des protestations oui ne peuvent s'entendre que pour la réserve des moyens de droit contre les preuves ou les vices de l'enquête dans la forme, sans s'étendre à la légalité de celleci en elle-même; d'où il suit ^ue l'appelant est non recevable dans son
résulterait pas moins pour la cour le aevoir d'examiner si ces faits sont de nature à Justifier la dissolution ou le relâchement d'un lien aussi sacré que le oiariage , et dont le maintien est sous la sauvegarde des magistrats, oui ne peuvent dans une question de droit public , lorsqu'il s'agit de l'état des BerMnaes, s'arrêter à des fins de non-recevoir privées, et qui seraient le lait de la négligence des parties ; — Attendu d'ailleurs, ^e l'enquête n'offre
rfÊM cette gravité de faits tels que les présentait l'intimée aux premiers 1 — • Par ces motifs, sans s'arrêter à l'appel du Jugement interlocuda 9 déc. 1812, interjeté par la partie de Hangin, sur son appel nrindpal, — Met rappellaiion et ce dont est appel au oàmt; — Émendant, — Décharge ladite partie de Hanpindes condamnations contre elle prononcées; — Au principal, — La renvoie de la demande en séparation de eorps formée par la partie dePilippoteaux; — Ordonne à celle-ci de rentrer. Du SI mai 1814.-G. de Metz, aud. soL
(2) Stpieê: — (Rey C. Cibiel.^ — Le sieur Rey père, assigné comme associé de son fils, par le sieur Cibiel, répondit que , depuis 20 ans, il ■'était plus dans le conunerce , et qu'il n'avait Jamais été l'associé de son fils. — Le 9 fév. 1825, un Jugement du tribunal civil de Villefranche , ju-
rïant commercialement : « Avant faire droit... renvoie les sieurs Cibiel et ey devant le sieur Alexandre Massabieu, qu'il nomme commissaire, à Fenet d'entendre les parties dans leurs demandes et exceptions, entendre les témoins qui seront administrés de la part du sieur Cibiel, pour prouver l'existence de la sociélé commerciale entre Rey père et fils, et ceux qui seront administrés , de la part de Rey père , pour faire la preuve contraire ; voir, si le cas le requiert, les livres de commerce tenus par Rev père et fils, entendre les parties , les accorder, si faire se peut, et, dans le cas où il ne le pourrait , dresser procès-verbal qu'il enverra clos et cacheté an greffe du tribunal , pour être ensuite procédé ainsi que de droit. »
Après diverses remises, Rey père s'étant présenU, le 9 mai 1825, devant le commissaire Massabieu , demanda acte de sa déclaration, que ce n'était pas pour obéir au Jugement du 9 fév. précédent, et aux assignations
2ui lui avaient été données . qu'il comparaissait , mais , au contraire, pour éclarer qu'il n'entendait aonner aucun acquiescement à ce Jugement, et qu'il se réservait par exprès la voie de l'appel; et pour protester, an be- •oia, de l'illégalité, de l'inutiiilé et de la nullité de tous les actes qui auraient lieu devant le commissaire.
Cependant, sur la demande du sieur Cibiel. il est proeédé de suite à la continuation du procès-verbal; ce procès-verbal porte : « Nous sommes ^osuite passés à l'audition des témoins , en présence du sieur Rey père , qui, quelquefois même, leur a fait des interpellations, et qui a demandé que nous fissions des changements à la rédaction de certaines dispositions , sons fffAexte qu'elles pourraient se prêter à différents sens. »
TOMB
le consentement donné par lean-Roeb Roux à la prestation de serment des experts nommés par le Jugement dont est appel fut un acquiescement formel aux dispositions de ce Jugement , par lesquelles , avant dire droit sur les fins et conclusions des parties , diverses estimations furent ordonnées ; — Attendu que la réserve de tous les droits dudit Jean-Rocb Roux , qui accompagnait son consentement, ne touchait point aux dispositions dont il consentait l'exécution, etc.» (Grenoble, 24 août 1 827, aff. Roux.)
990. Il a été pareillement Jugé qu'il y avait acquiescement à l'interlocutoire, nonobstant toutes réserves, 1* dans le fait, par une partie, d'avoir comparu, même sous réserves, devant le Juge commissaire, alors qu'elle a interpellé les témoins et demandé des changements dans le procès-verbal d'enquête (Rcj,, 5 août 1829) (2).
99 t. 2<» Dans la présentation, aussi sous toutes réserves » d'une requête à fin d'ouverture du procès-verbal de contre-enquêtef avec l'ordonnance du Juge portant permis d'assigner les témoins (Bordeaux , 8 Janvier 1S40) (5).
Toutefois, si les réserves avaient eu lieu après Vexé
Après plusieurs interpellations adressées au sieur Rey père , auxquelles il n'a pas voulu répondre, le commissaire clôt son rapport, en émettani l'opinion que Rey père est bien l'associé de son fils.
Après la clôture de ce procès-verbal , Rey père appela du Jugement Interlocutoire, soutenant que c'était contrairement à toutes les lois que le sieur Massabieu avait été autorisé à recevoir des dépositions de témoins. — Le sieur Cibiel soutint cet appel non recevable , parce que le sieur Rey père avait assisté et pris part à toutes les opérations faites devant le commissaire, en eiécution du Jugement.
Le 20 août 1825 , arrêt de la cour de Montpellier, qui déclare , en effet, l'appel non recevable : « Attendu que la présence du sieur Rey père aux opérations du commissaire est un acquiescement formel au jusement dont est appel ; —Attendu que les réserves et protestations qu'il a &les devant ce commissaire n'auraient pu valoir pour lui qu'autant qu'il se serait retiré après les avoir faites , sans prendre aucune part à tout l'ensuivi. »
Pourvoi par le sieur Rey père, pour violation des art. 407, 428 et 432 c. proc, et fausse application de l'art. 429 du même code; — En ce que la cour avait validé le jugement interlocutoire , qui autorisait un commissaîre , sans aucun caractère public , à procéder à une enquête. — Cette violation est évidente, a-trildit; mais la cour, d'ailleurs, en déclarant l'appel de ce ingement non recevable, n'a pas moins ouvertement violé la loi ; car la nullité de l'enquête, faite par le sieur Massabieu, négociant, est une nullité d'ordre public, qui ne peut être couverte par aucun acquiescement; surtout par un acquiescement qui , comme dans l'espèce , serait loin d'être formel , puisqu'il y a eu , au contraire , des réserves formelles d'appeler.
Les défendeurs ont soutenu que Rey père , en interpelant les témoins , et en demandant des cbangements dans la rédaction de leurs dépositions , avait bien formellement acquiescé au Jugement; — Que , d'ailleurs , il était impossible d'autoriser le sieur Rey à se mettre dans la position de profiter de l'enquête, si elle lui avait été favorable, et d'en demander la nullité dans le cas contraire; que , d'ailleurs, il était Jugé , en fait, qu'il y avait acquiescement. — Arrêt*
La coua ; — Attendu qu'au lieu de se pourvoir contre le jugement interlocutoire du 9 fév. 1825 , par un appel qui en wurait suspendu l'eiécution, le sieur Rey s'est volontairement présenté devant le commissaire nonuné par ce Jugement; — Attendu que, s'il a déclaré ne comparaître que pour demand;^' acte de ce qu'il n'entendait donner aucun acquiescement à ce Jugement, il a rétracté cette déclaration , en prenant, ainsi qu'il est constaté dans le procès-verbal , une part active aux opérations faites devant ce commissaire, soit en faisant des interpellations aux témoins , soit en demandant , par le ministère de son avocat, qu'il fût fait des cbangements dans la rédaction de leurs dépositions; — Attendu jiu'en Jugeant , dans cette circonstance , que la présence du sieur Rev devait être considérée comme un acquiescement formel an Jugement interlocutoire, parce que ses réserves et protestations n'auraient pn lui être utiles que si, après les avoir faites , il s'était retiré sans prendre aucune part à l'ensuivi , et en déclarant , en conséquence, irrecevable l'appel du Jugement du 9 fév. 1825 , lacour rojfale n'a violé aucune loi;— Par ces motiu, rejette.
Du 5 août 1829.-G. G.» ch. cIv.-MM. Boyer, pr.-Poriquet, rap.-Joubert, av.gén., c coaf.
(5) (Varailhon-Laborie C. sa femme.) — La coun ; — Attendu qnll y a acquiescement à un jugement , lorsqu'il existe un acte formel d'exécution qui est le fait de la partie ou de son avoué ; — Qu'une requête pré« sentée au Juge aux 6ns d'ouverture d'un procès-verbal d'enquête et d'une ordonnance préalable portant permission d'assigner : 1* les témoins à produire sur les faits interloqués ; 2« la partie adverse pour être présente aux dépositions, constitue une exécution du Jugement qui ordonne cette efr> quête ; — Que des réserves d'attaquer le Jugement , en contradiction avec rexécution qu'on donne ainsi à ce jugement, restent entièremf^nt stériles;
ACQUIESCEMENT.— Segt. 2, Art, 9,
<ni(tofi, n est manifeste qu'elles seraient impuissantes pour détruire raequiescement résultant d'un fait désormais accompli, ainsi que cela a déjà été dit (V. n» 71 ). — Et il en serait de même, à plus forte raison , dans le cas où les réserves n'auraient été faites, par la partie dont l'acquiescement résultait de la signification du jugement et de sa comparution à l'enquête , qu'après la confection du rapport des experts (Colmar , 25 juili. 1835) (1).— Conf. Agen, 7 juill. 1824, aff. Ferragul, n*» 673.
793. Mais là partie qui , postérieurement à l'enquête, signifie elle-même, sans réserves et par acte extrajudiciaire , le Jugement interlocutoire en vertu duquel il y a été procédé , est présumée avoir acquiescé formellement à ce jugement, avoir abandonné ses réserves faites lors de l'enquête, et devient non recevable à interjeter appel de ce jugement (Bourges, 20 fév. 1839) (2).
994. Les réserves dont les actes ou les démarches qui ont eu Heu à la suite de jugements interlocutoires ont été accompagnés ont été prises quelquefois en considération plus sérieuse par les Juges. — Voici , d'abord , en quels termes la cour de cassation , par un de ses premiers arrêts, les avait fippréciées. — « La Cour, — Considérant que le sieur Bauthion , appelant du jugement du 7 ouurs, ne l'a eiLécuté que sous des réserves expresses qui sont répétées Jusque dans le Jugement définitif du tribunal de première Instance du 23 mai dernier , ce qui exclut toute idée d'acquiescement au Jugement ainsi exécuté. » (Req., 8 mars i808.- HM. Heurion, pr.-Bailiy, rap.-Aff. Bauthion. )
995. Il a été aussi jugé, par d'autres arrêts, qu'il n*y a d'aequiescementà un interlocutoire qui a ordonné une enquête, ni dans la présentation d'une requête faite, sous réserves, au juge commis, afin d'obtenir de ce magistrat l'indication des jour et heure où les témoins seront entendus ( Limoges, 18 avril 1837) (3).
9196... Ni dans la comparution d'une partie devant le juge oommissaire , alors que des réserves faites en termes généraux «valent eu lieu avant l'ouverture et la clôture du procès-verbal ( Ntmes , A Juill. 1839 , aff. Hondragoo , v* Enquête ). ^- Ou alors que la comparution devant ce magistrat n'a eu lieu que pour obéir à Justice et sous toutes réserves ( Rennes, 22 Janv. 1821 , affk Ougray C, Blanchetais). — V. Jugement interlocut.
— Attendu que , dans l'espèce , après signification du jugement du 10 janv. 1839, qui permet enquête et conlre-enqoèie respectives; après que Jeanne Buisson a eu obtenu fixation d'un jour pour son enquête , Varailhon , son mari , a également obtenu aussi , par ordonnance du juge et sur requête , qu'un jour fût fixé où il ferait entendre sas témoins ; — Que par cette coo-
ÇSration active et personnelle à l'exécution du jugement du 10 janv. 1859, araîlhon s'est rendu non recevable à en appeler ; — Déclare Varailhon- Laborie non recevable dans Tappel qu^il a interjeté du jugement rendu le 10 janv. 1839 , par le tribunal civil de Bergerac.
Du 8 janv. i840.-C. de Bordeaux, 2* ch.-M. Poumeyrol , pr.
(1) (Cappaun C. Scbreioer.) ~ La cour ; — Considérant que les appelants ont acquiescé au jugement interlocutoire du 28 juin 1833, en signifiant eux-mêmes ce jugement, en provoquant et en coopérant à son exécution sans aucune protestation ; que ce n^est qu^après la confection du rapport des experts, que les appelants ont signifié leur protestation, laquelle est intempestive et est sans effet.
Du 25 juin. 1839.-C. de Colmar.
tout
réserves
a, par acte extrajudiciaire du 26 sept. 1838 , signifié 'saQs réserves le
9)99... Mi dans la signification de ripterloeutolre àa¥0u6» bits sous toutes réserves (Nancy, 15 Janv. 1813; Èourgea, 1S( niars 1820, aff. Cabillaud-, Agen, 2 déc. 1830 , aff. PréL de Lot-et-Oaronne , v* Enquête) (4).
998.... Ni dans la notification de l'enquête (àite sois réserves (Toulouse, 5 août 1839, aff. Daiguy). — V. Enquête.
9)99. Ces différents arrêts ne paraissent tenir aucun compte des situations diverses dans lesquelles les parties ont pu se trouver et qui ont dû donner à rexéculion un caractère plus ou moins siguiûcalfr. Ils se bornent presque tous à Juger une quesUon de droit, ep la dégageant des circonstances particulières dan^ les* quelles elle s'est produite. — On comprend cependant que 1a circonstance^ par exemple, que la mesure n'aurait pas été repou»sée par là partie, comme illégale, doit être prise en très-grande considération lorsqu'il s'agit d'apprécier les actes desquekea tait résulter Tacquiesceraent à une mesure interlocutoire»
930. Au reste, et dans le cas même où il y aurait résistance de la partie^ il faudrait , pour que cette résistance eût quelque stgniflcation , qu'elle /ût fondée sur l'illégalité de la mesure en ce que, par exemple, elle tendrait à créer une preuve ou .une pœ» session dans une matière où elle n'est pas admise par Ift loh -— Mais si l'iuterlocutoire n'a pour objet (}be d'éclairer une posseS" sion incertaine et dont la loi ne prohibe point la preuve , c'esl-àdire si cette mesure a uniquement peur objet de donner des lumières au juge, on ne volt pas que l'eiécution qui lui sera donnée puisse être invoquée parles parties comme constitutive d'acquie»cement. — En eiïet , outre que ces parties seront lé plus souvent sans intérêt pour le faire, puisqu'un tel interlocutoire n'est pas de nature à leur préjudicier , il est sensible que le Jugemeat , qui n'est attributif d'aucun droit et qui n'a aucune influenee^sur les résultats de ia mesure prescrite, a plutôt le caractère de préparatoire que celui d'interlocutoii'e. — Dès-lors donc, Pexécution donnée, sous toutes réserves de ses droits, àcetinterlocutolre par la partie qui l'avait cûmbattujaissantà cette partie le droit ^e taire valoir ses droits sur la po^ssession , c'est-à-dire sur le fond , ue constitue pas un acquiescement (Ilej., 4 avril 1837) (5).^ Gela est très-bien Jugé, car, ccmme ledit l'arrêt avec beaucoup ds
Du 18 avrîH837.-C. de Limoges, 1« eh.
U) ( Le sieur Lebrun C. Maryadat. ^ — La cour ; -*- Attende que la demande en déchéance proposée par le sienr Lebrun étaii doitinée k
Ateijeter appel ; que le jugement dont est appel statue définitivement sur toutes les dilficultés incidemment élevées dans le procès, et que , s'il est vrai que Chamblant, en procédant à l'enquête de commune renommée, •e soit fait des réserves , au mois d'août 1 838 , il a abandonné ces réserves eu acquiesçant an Jugement par la signification Au ^è sept, suivant; — Déclare l'appel ooi recevable , etc.
Du ÎO févr. 18S9.-C. de "Bourges , ch. cîv.-M.' Mater, l*' pr.
(S) (RiMerre C. Cbambon.) — La cour; — Attendu que là requête prawAtée par les appelants au juge-commissafre pour faire procéder à Pénale ordonnée ne peut être considérée comme un acquiescement au jugement, toîi parce que cet acte était pour eux d'une nécessité légale, pour ne pas encourir, par l'expiration des délais, la déchéance du droit de faire enquête, soit encore parce que cet acte contient les réserves les plus exprMMB de se pourvoir par voie d'appel conUts le jugemenl.
ne peut être opposée comme fin de oon-recevoir. Du 15 janv* 181 3.-^}. de Nancy.
(5) Espèce : — (Com. de Bruyères C. com. de Laval. ) — Là commune de Bruyères revendiqua les terrains dits les Grands-Foins, comme ki appartenant par moitié, contre la èommune de Laval, qui s'en prétendait» au contraire, propriétaire exclusive. — Elle se fondait : 1» sur le di-oil de vaine pâture qu'elle disait avoir toujours exercé sur les terrains UU^eux; 2» sur un partage adrtiihibtratif de 1791 , qui n'avait été que provisoire , d'où elle faisait résUiier ha preuve de sa proprréiîé, quVHe offrait , d'ailleurs, d'établir par enquête. — La commune de LafaI contesta cette detàando d'enquête.
Néanmoins, 25 août 1829, jugement interlocutoire du tribunal d'Épinal , qui déclare pertinents et admissibles les faits de dépaissance et de
Earcours, allégés par la commune de Bruyères , en concurrence avec les estiaux de la commune de Laval, sur les terrains litigieux , depuis plus de trente ans , ce qui aurait rendu ces emplacements une propriété indivise entre elles ; — Et , vu la négative en fait , par la commune de Laval, admet celle de Bruyère à faire preuve dosdits faits, dans le délai de la loi, iaufla preuve contraire , pour , après ces enquêtes terminées , à la requéU de la partie la plus diligente, être décidé ce que de droit.
Le 5 nov. 1829, les communes de Bruyères et de Laval ont présenté requête au tribunal , pour l'ouverture de l'enquête et de la contre- énqbétê.
— Celles-ci eurent lieu le 21 et le 22 du même mois. A l'ouvèriufe dé ta contre-enquête ,1à commune de Laval à demandé au juge-commislafre délégué, tt acte do ses devoirs et diligences, et qu'il lui plût recevoir 1^ » dépositions, sous làrétene escpreue de tous droits, moyens et aeliau, »
— Mêmes réserves furent prises par la commune de Bruyères ; ce dont il leur fut donné acte.
20 avril 1850, jugement définitif du tribunal d'Épinal, qui déclare non recevable le moyen fondé sur la délimitation provisoire du 21 juillet 1791, rendue définitive le 26 germ. an 12; et, statuant au fond , ordonne quelle partage des terrains sera fait admioistrativemenU
ACOUIËSCEMENT. — Segt. 2. art. 9.
raisoo, ni le Juge qui ordonne une enquête , ni les parties qui r exécutent , n'impriment aux faits admis en preuve un caractère Ifg^ autre que celui qui lui est propre.
9St . On ne devrait pas voir non plus un acquiescement dans une exécution qui ne serait que condilionnelie, si la condition ne frétait point réalisée. — Ainsi, quand un tribunal» qui a ordonné une mesure réclamée par toutes les parties, a chargé les experts de Rechercher s'il ne serait pas mieux d'adopter une autre mesure
A^pel des deux jvgements par la commune de Laval. — Chacune des parties propose contre son adversaire une fin de noo-recevoir. — La commune de Bruyères opposait que Tappel, à l^égard du premier jvigoment , ft^était pas fecevable, puisque la commune de Laval , en assistant a l^enquéle et en produisant ses témoins , l^avlit volontairemeol oiecuté; ce qui emportait acquiescement ; — Qu^ainsi le jugement avait étû définilif & son igird.—1 S février 1833, arrêt de la cour de iNancy, qui rej<>iio les fins die^ noa-iecevoir , et , au fond , maintient la commune de Laval dan a la propriété exclusive des terains litigieux.
Pourvoi par la commune de Bruyères ; — 1** Violation des art. 1550 , 1351 et 1358 c. civ. , en ce que la cour royale a admis Tappel , quoiquMl y eût chose jugtfe et ac^uieseée »^*- 2^ violation de la coutume de Lorraine •I de la toi de 1795.
H. de Broë , conseiller rapporteur , a paru admettre que le concours à Pesquétè et à la contre-enquête n^élait pas constitutif d'acquiescement au Jugement qui les avait ordonnées , alor^ que des réserves expresses de tous êniu, môymê et actions avaient été faites comme dans IVspèce; que ce tt^étaH la que la continuation de la défense si vivement intéressée à contrôler r enquête et même à faire à toutes fins nne contre-enquête, et à ne KM perdre des témoignages qui peuvent s^éteindre; — Que Tarrèt isolé ej, do 5 août 18S9, qui avait considéré eeUe coopération comme un ac- ^eacement, ne pouvait former jurispnidence; que, d^aillcurs, les deux arrêts des 25 janv. 1820 et 9 mars 185Ç, de la chambre civile, qui ont logé que rappel , dans les trois mois , n^est pas suspensif de Tenquête , et il^an autre cété, Timpossibilité d'appeler dans les 8 jours du jugement
iart. 449) et la déchéance dn droit d'enquête, si Ton ne commence pas ans la bnitaîne de la signification du jugement ( art. 257 ) , placent le droit de la défense dans un tel défilé, qu*il fnut revenir sur la première JwisprodeAee , par cela seul que la 8f.conde parait fixée par les deux arrêts ; —Qu'en effet, il peut dépebdre du demandeur, en ballant la signification en Jugement , de ne laisser que 24 heures à son adversaire pour appeler , alors que cette signification n'est elle-même faite qu*à son avoué , ou bien ëe forcer, par le même moyen , son adversaire à renoncer k sa défense dans l'ênquète , à peine d'acquieseemeot m jugement ; •<— Cercle vicieux , dit M. le ra^porteor, que j'avais déjà signalé lors de l*arrêtdu 9 mars 1836. ^ Ce magistrat ajoute : Qu'entre deux sacrifices, le plus juste et le plus easvaaabia est le retour sur l'arrêt Rey ;< — Que , .qiant aux deui autres inêls, il peut être utile de ne pas suspendre les enquêtes pendant les Urois ■MMS da délai ordiaaire d'appel, et la pracédupe d'appel, après ces trois mois , cm fes témoignages peuvent pair dans l'intervalle, et on peut dire OM la caaservaftioa des témoignage eel d'btérèt réeiptoque. — Adoptant donc l'opinion que le concours à l'enquête n'est pas un acquiescement, V. le rapporteur pense que, dans l'opinion contraire , ce serait outrer les conséquences du principe , vrai en général , que les protestations ne prévalent pas sur l'exécution qui leur est contraire. — En effet, dit-il, ici rexécutiôn n'est que forcée (puisqu'elle lient k la conservation et à l'exercice même de la défense), et non contraire aux protestations et parfaitement compatible avec elles, puisque, encore une fois, elle tient à la défense même, la partie devant prévoir, sans y adhérer, le cas où, depuis, il serait jugé souverainement qu'il y a eu enquête. — De même que, pour éviter {bomta dé $6* meubîes , on peut payer comme contraint et forcé, sans acquiescer , pourquoi ne pourrait-on pas , pour éviter la perte de son 4roit, ne pas laisser le champ libre a son adversaire, le contrôler, produire ses propres témoins , qui peuvent mourir , le tout comme contraint et forcé» et sans acquiescer au jugement qui a ordonné la preuve? — Arrêt. La coua; — Sur le premier moyen , tiré de la violation des art. 1550 et 1351 c. civ., sur l'autorité de la chose jugée, et de l'art. 1358 du même eode^ sur l'exécution volontaire: — Attendt que les seules dispositions actuelles du jugement du 25 août 1829, signifié seulement à avoué, comme Jugement interlocutoire, ont consisté en ce qu'il a ordonné. V une enquête sur le fait de parcoun, et une preuve contraire de potêtuion; et 2® la levée d*ao plan des Ueux litigieux ; — opérations après lesquelles il a remis à statiier définitivement sur le fond; — Qu'ainsi, la question de savoir si, en concourant aux opérations ordonnées , la commune de Lavai a reconnu que Taction avait pu être intentée directement contre elle , devient une question superQue, s'il n'existe pas» ea outre, ua acquiescement sur ie fond; — Et, à cet égard, aUendu que le fond consistait en une question (le propriété de terres , autrefois vaines et vagues, que la commune de Laval soutenait lui appartenir, soit en vertu des lois des 13-20 avril 1791 , 28 août-14 sept. 1792 et 10 juin 1795, soit en vertu des principes du droit eonunun ^ tant conuue possédées exclusivement par ellsavanV 1781, et depuis, 4ue comme situées sur soa Mal tsrritoirt i — Qa^aiasi , st à raison
(un partage par attribution) , mesure que , sans conclure « Pune des parties aurait fait remarquer ne pouvoir être prescrite sans son consentement, cette partie , en poursuivant l'exécution de ce jugement, ne peut être réputée avoir acquiescé à cette dernière disposition...., alors d'ailleurs que, dans son dispositif, le ]uge-< ment lui laissait toute (acuité de conclure à cet égard , sur le vu du rapport, comme elle l'entendrait (Cass., 27 fév. 1858) (1). 93)9. 8^* Décisions en dernier ressort, — Lorsqu'il s'agit d*io-
de la nature de U contestation, cette commune avait intérêt, dans la sens même de sa défense , à ce que sa possession exclusive et la s*«4iaiion UIh gicuse des terrains fussent constatées; — D'où il suit qu'eo assistant et coopérant à l'enquête ordonnée et h la levée du plan, et en le faisant, d'ailleurs, sous la réserve expresse de ses droite , nwyene et actions , ladite commune n'a donné aucun acquiescement sur ie lond;
Attendu, d'ailleurs, et en droit, que ni le juge qui ordonne vaa enquête, ni les parties qui i'eiéculenl, n'impriment aux faits admis en preuve un caractère légal autre que celui qui leur est propre ; — Qu'ainsi , et par l'effet dévolulif de l'appel et du seul jugement définitif , les cours royales, saisies de la question de propriété, ont le droit d'apprécier ie fait admis en preuve et depuis devenu la base dudit jugement définitif, non-seulement en tant que justifié ou non justifié par Tenquèle, mais encore , et avant tuut , en tant qu'étant ou n^élant pas , d'après la loi , constitutif d'une preuve de propriété , ce qui est précisément ce qu'a fait l'arrêt attaqué , en déclarant que le simple fait de parcours ne constituait pas un acitt de poasession utile pour la preuve de la propriété ;
qu'il résulte du texte même de la coutume de Lorraine , que les parcours de paroiite à paroiese^ existant d'usage commun , n^étaient qu'une servitude ; — Que ce principe , constant dans tous les pays de parcours, est formellement reconnu par les art. 2 et 5, tit. 1, sect. 4 de la loi du 28 sept.- 6 oct. 1791, et par les art. 14, sect. 2, et 5, sect. 4, de la loi du 10 luin 1793; — Qu'ainsi , en déclarant que le fait de parcours ne constituait pas un acte de possession d'où pût dériver une preuve de cojpropniU , l'arrêt attaqué, loin d'avoir faussement appliqué et violé les lois invoquées > n'a fait que proclamer les véritables prmcipes. — Rejette.
Du 4 avril 1837.-C. C, ch. civ.-MM. Portails, l*' pr.-DeBroé,rap.p Laplagne-Barris , 1*' av. gén.,c. conf.-Garnier et Honoré, av.
(1) Eepèce: — (Veuve de Chauvelin C. de BouUongne. } ^^ Les bAUments, usines et autres immeubles renfermés dans le parc dépendant de l'ancienne abbaye de Citeaux, appartenaient, par indivis, à la dame de Chauvelin pour trois huitièmes , et au sieur de Boullongne pour les cinq huitièmes restants. — En 1854 , la dame de Chauvelin demande la Ucitation des biens communs , en se fondant sur l'impossibilité de les partager dans la proportion des droits de copartageants : en même temps, elle conclut à ce que l'impossibilité du partage suit constatée par experts.
Le sieur Boullongne , tout en reconnaissant la difficulté qu'il y aurait 4 former deux lots égaux susceptibles de subdivision , demande toutefois que l'eipertise, a laquelle il conclut de son côté, indique si l'on ne pourrait pas faire un partage par atlribuUuO ; — mais la dame de Chauvelio répond que ce mode de partage ne pourrait avoir lieu qu'autant que les parties y donneraient leur agrément.
Quoi qu'il en soit, le tribunal de Beaune, par jugement du 29 janv* 1835, sans examiner la question de légalité d'un partage par attribution, question qui , à ce qu'il parait, ne lui était pas d'ailleurs soumise , ordonne , avant dire droit, que des exiicrts... « 0** reconnaîtront, dans le cas oOii y aurait impossibilité soit de faire deux lots, soit de subdiviser chacun de ces lots, si les propriétés indivisesentre les parties pourraient être divisées par attribution dans la proportion de leurs droits respectifs et de quelle manière ce partage par attribution pourrait être opéré..., pour, à la vue du rapport, être, par les parties, pris telles conclusions qu'elles jugeront convenables. »
La dame de Chauvelin a poursuivi l'exécution de ce jugement ; les experts ont déposé leur rapport, et un jugement définitif, en date du 12 déc. 1835, a ordonné le partage par attribution, conformément aux conclusions de Boullongne. en considérant uniquement que, dans l'espèce, ce mode de partage est le moins dommageablu , et qu'en droit il est autorisé par la loi ; les art. 825 el 827 c. civ. devant être entendus en ce sens, que m licitalion ne doit être ordonnée qu'autant qu'il y aurait impossibilité d'opérer la division de quelque manière une ce soit*
Sur l'appel de la dame de Chauvelin , la cour royale de Dijon a confirmé cette décision par arrêt du 28 avril 1856, mais sur le fondement de la chose jugée qu'elle déduisait en ces termes , après avoir rappelé le mandat donné aux experts par la sixième disposition du jugement du 29 jaaYÎsr 1855 : — « Considérant que non-seulement la vouve de Chauvelin n'a pas appelé de ce jugement mterloculoire , mais qu'elle en a elle-même poursuivi l'exécution , a comparu par son mandataire aux opérations des ex<^ perts et a fourni des observations ; qu il suit dn \ii qu'il a été irrévocable ment jutté entre los parties qu^un iiailage pdx uilributioa pouvait êiss fait eatre eUei st au^eilM ool renoncé a critiquer m oMdi de partaas.*** a
ACQUIESCEMENT. —Sect. 2, Art. 9.
(eriocntolres ordonnés par lejuge du 2* degré , et attaquables dès lors par la seule vo^ de la cassation, les règles qui viennent d'être développées trouvent-elles également leur application? Par suite de ce principe , que le recours en cassation n'est pas suspensif, on serait autorisé à penser que Texécution qui a lieu même sans liserves ne constitue pas un acquiescement, par la raison que la partie n'ayant aucun moyen légal d'arrêter ou de suspendre cette exécution , elle doit être réputée n'avoir agi qu'en vue d'obéir à une décision dont l'effet était désormais irrévocable et dont aucune voie ne pouvait suspendre l'exécution. — Hais cette présomption , bien qu'elle soit incontestable en tbèse générale , ne doit cependant pas prévaloir ici d'une manière absolue. En effet si , d'après les circonstances , le mode et la rapidité de Texécution , rintention de la partie de se soumettre à IMnterlocutolre devient évidente, et indique de sa part une reconnaissance de l'urgence ou de l'utilité de Ja mesure ordonnée , il ne lui sera
Pourvoi delaveuvedeChanvelin pour violation des art. 451, 452 cpr., fausse application de l'art. 1351, et violation des art. 825 et 834 c. civ., en ce que le jugement du 29 janv. 1835 ayant simplement le caractère d^un jugement préparatoire et non celui d'un interlocutoire , n'était pas susceptible d'acquérir Fautorité de la chose jugée; — Que d'ailleurs il n'avait nullement décidé la question de légalité du mode de partage par attribution ; — Qu'il s'était borné , par la sixième disposition , à ordonner l'expertise, conformément aux conclusions de Tune et de l'autre partie, ce qui était l'objet d'une des questions que s^était proposées le tribunal ; — Que , dès lors, c'était le cas, l'impossibilité du partage par lots tirés au sort une fois reconnue , d'ordonner la iicitation its biens , le partage par attribution étant illégal.
On répond que, suivant la distinction entre les jugements préparatoires et interlocut es , il faut reconnaître que le jugement du 29 janv. rentre dans la classe des derniers ; — Que cela est si vrai , que la dame de Cbauvelin n'a cessé de conclure à la Iicitation en soutenant qu'un partage par attribution ne pourrait avoir lieu qu'avec l'agrément des parties; — Que si y sur de pareilles exceptions, le tribunal a néanmoins chargé les expert» de poser les bases d'un partage par attribution , c'est qu'il a évidemment décidé que ce mode de partage était légal , ainsi qu'il a cherché à le démontrer de nouveau dans son jugement da 12 déc. — On reproduit enfin les motifs de l'arrêt attaqué. — Arrêt.
La coua; — Vu les art. 827, 834 et 1350 c. civ., et les art. 451 et 452 c. pr. ; — Attendu que l'exercice des droits acquis se règle suivant les formes prescrites par les lois en vigueur au jour où l'on y procède ; — Que , par conséquent, le partage des propriétés indivises entre madame de Ghauvelin et M. de BouUongne devait se faire conformément aux dispositions du code civil, sous l'empire duquel ce partage se faisait; — Que personne n'est facilement présumé renoncer à ses droits; — Que, dans les conclnsions prises devant le tribunal de Beaune, le 29 janv. 1835, la dame de Chauvelin , en se refusant au partage par attribution , se borne à dire que ce mode de partage ne pouvait avoir lieu qu'autant que les parties y donneraient leur agrément; — Que rien n'indique qu'elle eût l'intention de soumettre au tribunal la question de la légalité de ce mode de partage ; — Que, de son cêté, M. de BouUongne, loin de provoquer, sur ce point, une solution , ne l'examina même pas ; — Que les juges se croyaient si peu saisis de cette question , qu'ils n'ont donné aucun motif pour la résoudre; et qu'elle n'est posée nulle part dans leur jugement; — D'où il suit qu'en s'occupant de l'expertise , ni les parties ni le tribunal ne se sont prononcés sur la légalité de ce mode de partage , — Qu'à la vérité , en déterminant la mission donnée aux experts , le tribunal les charge de reconnaître , au cas où un partage par lots tirés au sort serait impossible , de quelle manière on pourrait le faire par attribution ; mais que cette mission donnée aux experts ne lie pas les parties et s'explique par la 4* question posée , qui avait pour objet de comprendre , dans l'expertise, toutes les opérations indiquées par l'une et par l'autre des parties, ce qui est motivé sur l'inégalité de leurs droits et sur l'importance des propriétés , qoi demandait nne grande latitude dans les opérations , pour en préparer le partage ;
Attendu , au surplus , que le jugement du 29 janv. 1835 a , par son dispositif, laissé à madame de Chauvelin , dont les conclusions portent que le parla^ par attribution ne pouvait se faire que de l'agrément des parties, le droit de s'y opposer, si le résultat lui éUit préjudiciable , puisqu^I Pauloriee , sur le vu du rapport des experts , à prendre telles conclusions qu'elle jugera être bonnes; — Attendu qaele tribunal de Beaune a lui-même interprété dans ce sens le jugement du 29 Janv. 1835, par son jugement définitif du 12 déc. suivant ; -—Car, en homologuant le rapport des experts, les juges ne parlent d'aucune fin de non-recevoir résultant de l'acquiescenent à la chose ju^ée , mais appuient uniquement leur décision sur ce qu'il est dans l'esprit de la loi de n'ordonner la Iicitation des biens qu'au
concluent que le partage - Attendu qu'il résulte . , fondant sur ce que le
jugement du S9 Janvier avait ordonné le partage par attribution ^ et que
plus possible de revenir contre on pareil aequlcacement doinl spontanément et sans réserves.
988. Ainsi est non recevable à se pourvoir en cassation: 1« la partie qui a signifié sans réserves un interlocutoire (ReJ.,6JiiiIlot 1 8 1 9) ( 1 ) . — Ici la partie prend un rôle actif qui dénote une iiCe»tion , une volonté qu^une situation passive ne comporte pas.
98 A. 2« La partie qui a comparu , sans réserves , à l'enquête ordonnée par un arrêt (Req., 9 déc. 1828) (2). — Conf. n« 680.
988. Par une conséquence rigoureuse de la même règle, oû a déclaré non recevable le pourvoi en cassation formé contre un Jugement définitif, lorsque ce Jugement ne fait que se conformer aux dispositions d'un Jugement interlocutoire , acquiescé , ex^ culé , et contre lequel il n'y avait pas eu de pourvoi (ReJ. , i 1 Janv. 1808, aff. Van-Vendei^in.— V. Dépôt; Req., 4 Janv. 1831 ; Rcj«i i"fév. 1832) (3).
La doctrine consacrée par cette jurisprudence ne doil
cette décision avait acquis l'autorité de la chose ju^ée par l'acquiescement des parties, a violé les art. 827 et 834 c. civ., ainsi que les art. 451 d 452 c. pr. ; — Casse.
Du 27 fév. 1838.-€h. civ.-MM. Portails , 1» pr.-Chardel, rap.
(1) Espèce : — (Hirtz C. Kuentzmann.) — Les époux Knentzmana s'étaient reconnus débiteurs de 4,800 fr. envers Hirtz, par acte notarié, dont ils ont demandé la nullité pour fraude et usure. — Arrêt qui les adnet à prouver ces faits; — Hirtz fait signifier cet arrêt, sans protestatioas ai réserves , à l'avoué de la partie adverse. — Après enqnéte et eontr^eaquéte , l'obligation du 13 avril 1806 a été déclarée nulle par arrêt définitif en date du 18 mars 1815. — Pourvoi de Hirtz, tant contre ce dernier anti que contre l'arrêt interlocutoire do 22 mai 1813. — Les défendeon opposent une fin de non-recevoir tirée de cette signification. — Arrrêt (apria délib. à la ch. du cons. ).
La coua; — Attendu qu'en faisant signifier sans réserves l'arrêt ntcrlocutoire du 22 mai 1813, le demandeur s'est rendu non recevable à m pourvoir en cassation contre ledit arrêt , aux termes de l'art. 250 c do pr. ; — Rejette le pourvoi dirigé contre ledit arrêt; — Et attendu qoeett arrêt demeurant dans toute sa force, celui du 18 mars 1815 n'a fait qu'une juste application de l'art. 5 du décret du 17 mars 1808;--Rcietla également le pourvoi du demandeur contre ce dernier arrêt.
Du 6 juill. 1819. -G. G., sect. civ.-MM. Brisson, pr. -Ganot, rap.p Lassis et Hathias, av.
(2) (Gally C. Hérambourg. ) -^ La coua; — Sur le moyen fondé sur une violation de la règle du double degré de juridiction , de la loi dm 24 août 1790 et l'art. 473 c. pr.; — Attendu qne ce moyen est dirigé contre ledit arrêt du 13 Juin 1826 , et que le demandeur s'était rendu mhi recevable à l'invoquer, puisqu'il y avait donné un acquiesoemeat fomely soit en l'exécutant par sa comparution , sans aucune réserve, à Tenquéli ordonnée par ledit arrêt , soit en concluant au principal devant ladila cour royale, lors de l'arrêt définitif du 14 nov. 1826; — Rejette.
Du 9 déc. 1828. -G. G., ch. req. -MM, Henrion, l^pr.-Borel, lap.
(3^ l'* Etpèce : — ( Dubusq C. Beaussieu.) — La coua ; — Considérant que aivers jugements , rendus par défaut contre la veuve Beaussieu, l'ont condamnée â payer à Ghancerel le montant de diverses obligations qu'elle avait souscrites à son* profit ; — Qu'après là mort de Ghancerel , ses héritiers ont exercé contre la veuve Beaussieu des poursuites à l'eifet d'obtenir l'exécution de ces jugements; — Que cette femme , sur l'oppositioB qa>lle a formée à ces poursuites , a soutenu que les obligations dont on loi demandait le payement étaient usuraires , et a conclu à ce qu'il fût procédé à un compte entre elle et les héritiers Ghancerel ; — Que , par arrêt de la cour royale de Gaen , du 25 mai 1826 , cette demande fnt accueillie , et,
par leur auteur, ordonné de nlus qu* poursuites de la part de ces héritiers ; — Que ceux-ci ont exécuté volmlairement cet arrêt en produisant les jugements obtenus par leur auteur» diflérentes pièces qui s'y réfèrent et un registre intitulé Journal eo«mencélê J^juilUt 1814; — D'où il suit que cet arrêt, formellement afr quiescé par eux, a acquis l'autorité de la chose jucée ; — Qoe , depuis, il a été rendu, le 14 fév. 1828, par la même cour de Gaen, un denxièi&e arrêt qui , d'après les errements fixés par le précédent et conformes ai mode d'instruction qu'il prescrit, ordonne que Desdonets, détenteur d'n registre qui avait appartenu à Ghancerel , serait tenu de le représenter, qu'il serait, à cet effet, appelé en cause pour être ensuite statué oe fà appartiendra; — Qu'il est évident que ce second arrêt , le seul qui soit maintenant attaqué par les héritiers Ghancerel, n'a été rendn que par une conséquence du précédent; — Qu'il suit de là qne, non recevaUesà attaquer le précédent arrêt de 1826 , auquel ils ont formellement acquiescé, ils sont également non reeevables à attaquer celui postérieur de IttS. renda en exécution du premier , se réduisant d'ailleurs à oidoaaer nne mesora d'instruction, en se réservant de statuer sur Is foad; — l^ïr ces
ACQUIESCEMENT.— SBCt. 2, Art. 10.
èm leeueinie qu'avec une grande réserve , et lorsqu'il est bien constant que Tinlention de la partie, en exécutant lUnterlocutdre, était de renoncer désormais à son droit de Pattaquer par la voie de la cassation. Ici, en effet, comme nous Tavons déjà fait remarquer plusieurs fois , la rion-suspensivité du pourvoi s'oppose, en général, à ce qu'on voie un acquiescement dans le fait d'une exécution à laquelle la partie ne pouvait se soustraire.
989. C'est ainsi , par exemple, qu'une partie n'est pas non recciable à se pourvoir contre un arrêt qui ordonne une enquête , par cela seul qu'eUe a fait procéder à une contre-enquête, même sans protestations ni réserves. — « La Cour *, — Attendu que l'arrêt était exécutoire nonobstant le pourvoi ; que dès lors l'exécution en étaii forcée , et ne pouvait élever de fin de non-recevoir, lors même qu'elle n'eût pas été accompagnée , comme dans Tespèoo» de réserves et de protestations expresses; — Rejette les Uns de non-recevoir. » (Rej., 28 déc. 1818, aff. Bruère. — Conf. ReJ. , 23 mars 1835 , aff. comm. de Vernoy.) — V. Enquête.
988. En tous cas, et si , lors de l'exécution ou de la provocation à l'exécution , il y a eu réitrves du pourvoi ou de» moyens ée droit, l'acquiescement n'a pu se former entre les parties. Et «1 cette proposition est vraie lorsque l'exécution porte sur un jugement interlocutoire en premier ressort (V. n* 669, s.), où la voie de l'appel suffisait pour en arrêter ou détruire les effets, à plus forte raison doit-il en être ainsi à l'égard d'un interlocutoire en dernier ressort, dont aucun moyen ne peut suspendre l'exécution. La maxime: Qui protestât nihU agitj est sans application ici. Aussi a-t-on regardé conune insuscepUble de produire acquiescement et de fermer la voie du recours en cassation , soit la signification , sous réserves de tous droits, d'un arrêt interlocutoire qui ordonne une preuve testimoniale (Gass. , 21 janv. 1812 (1);
988 Soit la comparution volontaire et sous réserves expresses de ses droits, d'une partie à une expertise , ordonnée par suite d'un arrêt contre lequel elle s'est pourvue en cassation (Rej., SOavrU 1836) .(2);
948 Soit la circonstance que les qualités d'un arrêt interlocutoire rendu par défaut et un certificat du greffier constatent qu'une partie a présenté aux magistrats une liste d'experts , alors que l'arrêt déclare que la nomination des experts a eu lieu d'office, et que d'ailleurs il y a eu des réserves de pourvoi contre la teneur des qualités précitées (Cass. , 26 fév. 1838) (3) ;
941 Soit enfin la production , sous toutes réserves, des
témoins de la contre-enquête (Req. , 15 avril 1840, aff. com. 4'AvaUles)« — V. n* 367 et plus haut 737.
Art. iO.De Vaequiescement aux jugements en matières de saisie
Vadjudication , — d'ordre.
Les décisions que renferme cette rubrique ne sont pas
notils , et sans qa'il soit besoin d'examiner les moyens proposés ; — Déclare Im demandeors non recevabies dans leur pourvoi.
Ihi4iaaf. 1831.-G. C», cb. jreq.-MM. Zangiacomi, pr.-Danoyer, ffap.-L«beaa, av. gén., c. ctnkf.-CbaaTeau-Legarde, av.
t" Etpècê: — (Honnel C. com. de Vierzy.) — La coue; — Attendu que le jugement du 10 juin 1828 , interlocutoire dans sa dernière partie, a été signifié, acquiescé et exécuté; qu'il n'existe aucun pourvoi contre ce Jugement, que le jugement déiinilif du 28 avril 1820, le seul contre le-
Suelnn pourvoi ait été formé, n'a fait que se conformer aux dispositions eeelni du 10 juin 1828, et statuer sur le résultat des enquêtes ordonnées; qn'en cet état, le demandeur est non recevable à l'attaquer;— ^ns adopter les motifs dudit jugement, notamment celui duquel il pouvait résulter que l'ex|»loitation d'une carrière souterraine peut se prescrire contre le propriétaire du sol à la jurfacc , déclare le demandeur non rece- Table dans son pourvoi, etc.
Du 1" féf. 1832.-C. C, cb. civ.-MM. PorUlis , l*' pr.-Piet, rap.- De Gartempe, av. gén., c conf. - Grémicux et Gatine, ar.
(I) (Enrec. C. Rame.) — La codi ; — Attendu que les demandeurs m'avaient fUTsignîfier le jugement interlocutoire du 23 mars 1809 que sous réserres de leurs droits, et qu'une semblable signification est exclusive de fonte Idée d acquiescement à ce même jugement ; — Gasse.
D« fi Janv. i812.-G. G., sect. civ.-MM. Mourre, pr.-Ponquei, fap.
(9) (Gnillflinet C. Sne.} — La cour( — En ce qui touche les fins do non-rsèevolr snposéss par les sieor et dame Sue anx sienr et dame Goîllenoti — AttSMii I* ow si. depuis leur tierce ennosition. les énoux Guil-
gouvernées par des règles différentes de celles qui s'appllqueul à l'acquiescement résultant de l'exécution des jugements en général, et les principes qu'elles consacrent ont été indiqués sous les articles précédents, lorsqu'ils ont paru pouvoir être généralisés. Mais l'influence du pouvoir discrétionnaire se faisait trop sentir dans ces décisions pour qu'elles aient pu être toiuours généralisées sans danger. G'est pour ce motif que nous avons préféré les réunir sous un paragraphe particulier , afin de leur laisser leur physionomie spéciale, et pour faciliter d'ailleurs la rapidité des recherches. Gar, malgré une certaine confusion que l'absence de règles devait inévitablement produire, ces décisions offrent des exemples d'acquiescement implicite utiles à consulter. — Ici , comme ailleurs , alors qu'il s'agit d'exécution de jugements, plusieurs distinctions essentielles ne doivent jamais être perdues de vue : les décisions prétendues acquiescées sont en premier ou en dernier ressort; les actes d'exécution ou d'acquiescement ont été ^spontanés , volontaires; ou bien , au contraire , la partie n'y r consenti que comme contrainte et forcée^ et d'après les poursuites dirigées contre elle , et en se réservant tous ses droits et actions , etc.
743. Jugements sur saisies. — L'acte de saisie, vis-à-vfg de la partie qui a obtenu la décision, constitue , sans nul dout«, un acquiescement, qui ne lui permet plus d'attaquer désormais la décision , si ce n'est par appel incident. — Mais , à l'égard do la partie qui souflVe ou qui subit la saisie , il ne doit pas en être ainsi, ce semble, du moins , lorsqu'il s'agit de jugement par dé' faut , puisque , aux termes de l'art. 159 c. pr., l'exécution , et« par suite l'acquiescement, n'existe, vis-à-vis d'elle, que par la vente des objets saisis. — A la vérité , s'il s'agit de jugement contradictoire, en premier ressort, celui qui laisse procéder sur lui à une saisie, sans opposition ni réserves, en demandant délai pour payer , doit être réputé acquiescer au jugement de condamnation. En effet, son silence ne peut pas recevoir une autre interprétation , puisque , s'il eût été dans l'intention de ne pas se soumettre à la sentence, il lui aurait sulD ou de faire ses réserves à cet égard , ou d'inteijeter appel , afin d'arrêter l'exécutiou — Gela est incontestable.
944. Ainsi , celui qui , sommé de payer le montant des condamnations prononcées contre lui , a demandé délai pour se concerter avec ses coïntéressés , sur les moyens d'effectuer ce payement , qui a en outre laissé procéder à la saisie sans opposition ni réserve , est censé avoir acquiescé au jugement , et par censé' quent ne peut plus en inteijeter appel (Rennes, 18 mars 1826, aff. Leroux). — V. n<» 506.
945. Il en est de même , à l'égard : 1* du saisi qui plaide sur un incident: il est par là réputé acquiesser à la saisie (Colmar, 22 janvier 1821 , aff. Haas, v^' Vente jud. d'immeubles).
94G... 20 Du créancier qui , après s'être opposé au partage,
lemet ont été présents aux expertises qui avaient été ordonnées , ils n*y ont assisté que sous la réserve expresse de tous leurs droits; 2" que, s'ils ont fait des offres , elles ne peuvent être réputées avoir été faites volontairement, puisqu'elles n'ont eu lieu qu'après qu'ils ont été sommés de déguerpir; 5** que, si le sieur Guillemet a subi on interrogatoire sur faits et articles, sa comparution n'emporte pas nécessairement une renonciation k ses réserves , et que les inductions tirées de ses réponses par l'arrêt attaqué reposent sur des moyens du fond , a Pégard desquels la cour royale n'a pas statué dans son dispositif, vu qu'elle n'a pas déclaré les demandeurs mal fondés, et qu'elle les a seulement déclarés non recevabies; — Rejette les fins de non-recevoir.
Du 20 avril 1836.-G. G-, ch. civ.-MM. Dunoycr,f. f. depr.-Faure,rap.
(3) (Ste-Golombe C. Bagnères.) — La cour; — Sur la fin de non-rccevoir : — Attendu que l'arrêt attaqué constate formellement que les trois experts nommés par la cour royale l'ont été <Voffiee; — Que cet arrêt réservo même aux parties le droit de « convenir d*auires experts , dans le délai da la loi ; » — Atteoda qu'une constatation de fait ne peut être détruite ni par un certificat du greffier, ni par une énonciaôn qui n'a été insérée qu'an
{»oint de fait d'un arrêt postérieur rendu par '^^aut, et contre laquelle 'avoué des défaillants a , lors de la signification dwu'.X arrêt , expressément protesté, avec réserves formelles du droit de pourvoi contre l'arrêt du 29 mai 1834, dont l'arrêt par défaut du 10 juill. 1834 n'était que la suite •( le complément quant à la nomination d^offiee des experU; — Qu'ainsi aiH cnn acquiescement n^existe sous aucun rapport; — Casse rarrêt do la cour royale d^Agen.
26 fév. 1838.-G. G., du civ.-MM. Portalis, pr.-De Broé, rap.
lalMe entolte opérer ce partage , saisir et vendre les biens sans réclamation (Lyon , 21 déc. 1831).— V. Partage.
747. Plaider sur le fond, après un Jugement qui a rejeté les moyens de nullité dirigés conlre une saisie , c'est également acquiescer à ce jugement et se rendre non recevable à Tatlaquer par rappel ( Rennes, 18 mai 1819) (1).
748. L'enlèvement illégal , après le jugement qui valide la saisie, des objets saisis, ne constitue pas un acquiescement de la part du débiteur, un tel acte étant dépourvu de l'intention nécessaire H Montpellier, 27 mars 1839). —V. n« 32.
749. On doit considérer comme un acquiescement, de la part du saisi : P sa demande tendante à ce que les immeubles dont la saisie a été ordonnée par jugement soient vendus par articles séparés ( Req., 20 oct. 1806) (2).
7ftO. 2® L'offre par le saisi de poursuivre lui-même l'adjudication de ses immeubles sur publications volontaires. — « Ler Cour; — Attendu que, sur les poursuites de Lebreton, à fin d'exécution de la condamnation résultant des Jugements du..., par vole d'expropriation forcée de l'immeuble dont il s'agit, la partie de Popelin ( le sieur Dupré ) a fait ses soumissions de vendre ledit Immeuble sur publications volontaires; que de là 11 résulte acquiescement exprès et formel de ladite partie de Popelin , à l'exécution des jugements dont est appel ; — La déclare non recevable dans son appel. » (26 mai i807.-G.de Paris, 2« section.-AIT. Dupré C. Lebreton.)
7ftt . 3<» Le fait par un saisi d'avoir critiqué la procédure en saisie au lieu delcritiquer le jugement en vertu duquel elle a lieu et qui ne pouvait lui être opposé ; elle est censé avoir approuve ce lugement (Limoges , 5 août 1820,a(r. N...). — M. Talandier, Tr. de Pappel, p. 93, n» 120, qui fait connaître cette solution, n'en retrace ni les faits ni les motifs. Il faudrait cependant distinguer le cas où le saisi attaquerait le jugement qui sert de titre à la saisie et auquel il n'a pas été partie , avant l'adjudication préparatoire , de celui où cette attaque n'aurait lieu qu'après l'adjudication.
7ft9. Toutefois le traité par lequel des successibles déclarés héritiers purs et simples, en vertu d*un jugement par défaut, abandonnent à leurs créanciers des biens de la succession , qui est d'ailleurs tenue pour vacante par toutes les parties, ne peut être regardé comme un acquiescement au jugement par défaut , alors qu'il n'apparaît pas qu'il ait été exécuté autrement qu'en
ACQUIESCEMENT. — Sect. «, Art. 10.
(1) (N... C. X... ) — La godb ; — CoDsidérant , 9or l'appel du jugement du 1* avril 1817, qu'il a été statué défiDÎtiveroent sur les moyens de nullité proposés par les appelants contre la saisie du 5 sept. 1816; que, par le même jugement , la saisie a été déclarée valable dans la forme , et que les parties n'ont été interloquées que pour le fond , pour lequel elles ont été renvoyées suivre l'audience; — Qu'au lieu d'appeler des dispositions de ce jagedient , les parties se sont présentées à l'audience du 30 sept. 1817, pour prendre des conclusions au fond , sans exprimer aucune réserve de se pourvoir contre ledit jugement , d'où il suit qu'il y a , de leur part , acquiescement à ce jugement, et que Tappel qu'elles en ont relevé n'est pas recevable, d'après Tart. 451 c. pr.
Ou 18 mai 1819.-G. de Rennes , 2* ch.
(2) (Laguilloniëre.) — La cour;— -Considérant, sur le l'^moyen, qu'il ne fciat pas, pour être déclaré non receviible dans un appel , que Tacquiescement au jugement de l'* instance soit formel ; qu'il suffit que cet acquiescement résulte de faits personnels à l'appelant; que, dansTespèce, le demandeur ayant demandé au tribunal de l'* instance que la vente ordonnée par le jugement de ce tribunal fût faite par articles séparés, la cour d'appel n'a pas faussement appliqué Tarticle invoqué de l'ordonnance , en jugeant que cette demande était un acquiescement au jugement qui ordonne la vente , et que , par conséquent , le demandeur était non recevable dans son appel; — Rejette.
Du SO cet. 1806.-C. C, secL nq.-UM. Iforaire, pr.-Vallée, n^.-Danîeli , av. géD.-Guichard , av.
(3) (Roux C. Mercat, etc.)— -La coni; — Attendu qu'on ne peut pas opposer aux parties de Baradat un acquiescement au jugement du 8 vent. 0» 9, pris du traité du 16 therm. suivant, puisqu'il résulte dudil traité, au contraire , que les parties du Duplantier ont renoncé par cet acte â les poursuivre, en qualité d'héritiers de Pierre Roux, en se contentant des biens qui ont été cédés et abandonnés aux créanciers comme faisant partie M la saoniiMa de Pime Roux; ^ AAten4tt ^u'on n'apai JustiOé «le les
vertu de saisie , c'est-à-dire qu'il ail reçu aatre diMe ^"yno exécution forcée (Agen, 13 Janv. 1810) (3).
V 58. S'il s*aglt de décisions en dernier reuort on do 9« degfé de juridiction , c'est une régie dif érente qui doit être suivie. Dans ce cas , comme le recours en cassation , la seule voie owerte, n*a pas d'effet suspensif, les actes de concours et même l'exécatloQ des jugements sur poursuites de l'adversaire ne doivent pas être réputés le fait volontaire et libre de la partie , qui est censée , ao contraire , n'avoir agi que comme contrainte et forcée» puisqu'elle n'avait à sa disposition aucun moyen légal de suspendre les pov^ suites dirigées contre elle.
7 ft A. De ce qu'une salsIe-arrét, opérée en vertv d'un Jogenent de premier degré , n'a été dénoncée au saisi que postérfevrement au jugement Inflrmatif rendu sur l'appel, il ne résulte peint un acquiescement de la part du saisissant au seeoiidjogeiiieiit, qui le rend non recevable à se pourvoir contre ce Jugement. -^ Cette proposition, qui ne saurait faire une difGculté sérieuse, pane qu'il est manifeste qu'un acte exécuté en. vertu d'un JugeaenI ne j^ut être réputé s'appliquer à un autre jugement qui est absotanml contraire , a donné lieu à l'arrêt de rejet dont voici les termes: « La Cour; — Attendu sur la On de non-recevoir , que le dema»deur a dirigé ses poursuites contre les mariés Tuste, en vertu di jugement du juge de paix , du 3 mars 1823 , et non en exéeoUon du jugement du tribunal d'Aubusson, du 19 mars 18S4, et qu'ainsi on ne peut pas prétendre qu'il ait eu la volonté d'acquiescer à ce dernier jugement; — Rejette la (In de noa-recevoir. » (Si mars 1827.-Cb. civ.-MM. Poriquet, rap.^Cahiery av. gén., e. oonf.- Aff. Polhler.)
755. Au reste , l'exécution d'un Jugement, faite après saisie et au moment où ou va vendre les biens saisis , n'est pas 91 acquiescement rendant non recevable le pourvoi en cassation (Rej., 1" déc. 183A,8ff. Mourellon).— V.o«35».
95G. De ce que le saisi, qui a vu ses moyens de nullilé contre la procédure d'expropriation rejetés par arrêt ordoonatl qu'il serait procédé à l'adjudication , interjette appel du Jogeaent qui, au jour flxé pour les enchères, a refusé un sursis par un tiers et prononcé l'adjudication , met au eoggàre de griefs d'appel le refus de sursis, mais en attaquant iSjBtefois le jugement dans toutes ses dispositions , il ne s'ensuit pae 4«i'i& quiesce par là à l'arrêt qui a ordonné la vente ; par suite » le est encore recevable à se pourvoir en cassation contre eel Sfrèt (ReJ.,8mail858) (4).
parties de Baradat aient exécuté le jugement, et que l'exécatioa forcée, faite par le créancier en vertu de ce jugement par des saisies , ne peut être considérée comme une exécution volontaire faite par le débiteur, formant acquiescement de sa part; — Attendu que les parties de Caparaa furent admises à répudier la succession de Pierre Roux par jugement du 27 prair. an 7; que, dès lors, elles n'ont pu être condamnées en qualité d'Iicritières dudit Pierre Roux; que les parties de Lamfr oqI nécessairement reconnu et approuvé cette répudiation par le traité du tetlkena. ane* puisqu'elles traitent sur la succession de Pierre Roux lomiM élaol 'vacante;— Met au néant l'appel dirigé contre le jugement dulribunal de &larmande en date du 8 vent, an 9.
Du 13 janv. 1810.-C. d'Agen.-M. Bergognié, pr.
(4) (Thomas Varennes.) — Arrêt (ap. délib. en eb. du cobs.]. — La cocR ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée contre Thomas Varennes de ce qu'il aurait implicitement acquiescé à TarrCt attaqué, en interjetant appel, en son nom personnel, du jugement du i'S mai 1834 qui , sans axoir égard au sursis demandé par le sieur Gallard , a ordonné qu'il serait passé outre à l'adjudication définitive; — Atlen4Îu qu^SÎThor mas Varennes, en interjetant, par exploit du 11 août 1834, appel do jugement rendu le 13 mai précédent, a mis au nombre de ses gnefs le refus de sursis , il ne peut pas être présumé avoir, par cela sèiô , renoacé au bénéfice du pourvoi formé par lui le 5 août contre l'arrêt du 3 mai, pourvoi qui , n'étant pas suspensif, laissait subsister son Intéiêt à obtenir un sursis;
En ce qui louche la fin de non-reeevoir tirée contre Thomas Vortnaes de ce que, dans le cours de Tinstanco sur la surMchèrt, û aurait été exercé en son nom une récusation contre les membres do trlboasl teCIsmecy; — Attendu qu'il ne résulte de cette circonstanoe ancMi.lMl dtequiescemcnt à l'arrêt attaqué ; — Rejette les susdites fins de non^tcevoir*
Du 8 mai i838.-Ch. «v.-lfM. Pocialis, l« pn-Rsasosid «npk-tacbé. av. gén* • 6. oaaf.-Piet| Lanvin et Mies am
ACQUIESCEMENT.— Sbct- 2, Art. 10.
7IS7. un s'est demandé si le (ait, par un saisi, après avoir (déclaré qu'il n'avait pas de fbnds pour payer , de s'être présenté volontairement pour <,ardien judiciaire, constitue un acquiescement qui le rende non recevable à attaquer le jugement de condamnation. — II y a, sur cette question, des arrêts en sens opfiosés. Quant à nous, nous pensons , avec la cour de cassation iét la cour royale de Poitiers (ReJ., 3 1 Janv. 1828, alî.Fournier ', Poitiers, 9 mars 1825 , aff. Bion) , que le fait seul de s'être constitué gafdléti Judiciaire , s'il y a eu réserves ou protestations lors de la saiMe, be peut être regardé que comme un acte conservatoire , dont un tiers, à défaut du saisi, aurait été nécessairement chargé, et lequel, par conséquent , ne peut pas entratner la déchéance du droit d'appel. Nous n'approuvons donc pas la décision contraire de la cour royale d'Agen ( 18 janv. 1828, aff. Duffau). — Ces arrêts sont recueillis ci-dessus. — V. n'' 555.
958. En tout cas, il est certain que si c'était la femme du saisi qui eût offert un gardien , il n'en résulterait pas d'acquiescement contre son mari (Lyon , 26 déc. 1 83^ ) {A ).
959. Réserves, — Ici les réserves ne peuvent être opérantes qu'autant que, suivant la règle générale, elles ne sont pas démenties par un fait contraire.
Ainsi , le créancier qui , après saisie-arrêt entre les mains de l'acquéreur de son débiteur, touche de celui-là les arrérages d'une rente viagère constituée sur la tête de celui-ci pour partie du prix, est censé avoir acquiescé à la vente et s'être rendu non reeevableà l'attaquer pour fraude, quoique , dans l'origine, 11 aurait fait une réserve à cet égard (Req., 22 juiil. 1815, aff. Jacquot. — V. Oblig. (ratif.) ). — 11 nous semble que, dans l'espèce, la réserve était conservatrice du droit, car il devait importer peu au créancier de recevoir son payement du débiteur ou de l'acquéreur.
960. Il a été décidé que l'exécution , aveo réserves expresses par le tiers, saisi , d'un Jugement obtenu sur sa déclaration affirmative et du consentement de la partie réputée valable-
(i) fAWemlas.) — Là couk; — Attendu (pe la circonstance que l'épouse au sieur Alvernias aurait , lors de la saisie du mobilier de ce dernier, présenté un gardien, n'est qu'une mesure conservatoire de laquelle il est impossible d'induire un acquiescement aui jugements dont est appel , et qu'en admettant d'ailleurs que cette circonstance constituât va acqiiescem^nt, on ne pourrait opposer cet acquiescement au sieur AlTeraiae, puisqu'il ne serait pas son (ait , mais celui de sa femme, qui n'avait pas qualité pour donner un pareil acquiescement.
Daae déc 1832.-C. de Lyon,
(2) (Hirtz-Moyse C. Reinhard.) — Le tribunal; — Attendu 1*> que le citoyen Reinhard n'a été appelé et n'a comparu sur l'assignation du mois de janv. 1790 que comme tiers taiti; que ce n'est qu'en celte qualité qu'il a arrêté sa déclaration, avec la réserve expresse de ne la faire qu'autant qu'elle ne pourrait lui nuire ni lui préjudicier en façon quelconque; qu'il aait de là que la condamnation contre lui prononcée en celle qualité ne rengageait et ne l'obligeait que sous le rapport de la saisie faite entre ses inains, et que la délivrance qu'il en a faite au saisissant en exécution du tugement et du consentement des parties qui étaient réputées valablement saisies comme propriétaires de la moitié du prix de la maison vendue , n'est pas, de la part du tiers saisi, un véritable acquiescement , mais une soumission passive à la chose jugée ; — Que, par conséquent, il n'y a pas lieu d'appliquer & ce cas l'art. 5, lit. 27, de l'ord. de 1667; —Rejette.
Du i" fruct an 9.-G. C. , sect. req.-MM. Muraire , pr.-Delacoste, rap.
(3l (Granié C. Lasserre.) — La cour; — Attendu qu'il a été reconnu par Parrèt attaqué et qu'il n'a pas mâme été contesté par Granié et sa femme, qu'ils avaient acquiescé formellement au jugement d'adjudication définitive de leurs immeubles, poursuivie par Lasserre leur créancier, par )e eeneentement donné par eux au payement d'une partie du prix de l'ad-
Îiidication par Jacotinet, adjudicataire, entre les mains d'un créancier qui 'avait saisi et arrêté entre les mains dudit adjudicataire, qui ne pouvait être contraint de payer qu'aatant que l'adjudication était reconnue valable ; —Attendu que cet acquiescement a été donné antérieurement a l'appel du jugement d^ndjudication qui mettait fin à la poursuite d'expropriation, et qu'il rendait par conséquent l'appel interjeté depuis non recevable même fc l'égard d'un laflement antérieur; — Attendu , d'ailleurs , que les art. 402, 403 c. pr. ooaeeraant les désistements n'éicluent pas l'effet des acquiescements, lors mène qu'ils ont eu lieu après que les appels ont été interjetés , d'où il résulte que l'arrêt est à l'abri de tonte aUaque fondée ;-— Rejette.
Du 30 nov. 1825.-C. C., secL req.-MM. Botton, f. f. de pr.-Dunoyer, rap.^ottliert, av. gén.-Loiseau , av.
(4) E&fèts: — (Garde C. Rebattu.) -- Le sieur Rebattu a poursuivi contrôle sieur Garde, son débiteur, l'expropriation forcée d'une m iso*' ^ru'i
ment propriétaire de la somme saisie, n'est pas un véritable acquiescement, mais une soumission passive à l'autorité de la cbose jugée. De telle sorte que si , postérieurement à l'exécution de ce Jugement, le propriétaire réputé des sommes saisies ne l'était pas réellement, le tiers saisi a son recours en garantie contre le saisissant, qui ne peut lui opposer Texécution de ces jugements comme un acquiescement leur donnant la force de cbose Jugée (Req. , 1" fruct. an 9) (2).
96t. Jugements sur adjudication, ordre. — 11 est inutile de faire remarquer que, sous le point de vue de l'acquiescement, les déci-* sions rendues en matière d'adjudication et d'ordre sont soumise.^; aux règles générales , comme celles d'expropriation et de saisie qui viennent d'être examinées. — En conséquence, dès qu'on acquiesce à l'une ou l'autre de ces décisions, on n'est plus rece-* vable à en interjeter appel. — « La Cour; — Considérant qu'il paraît constant en fait que les mariés Robert ont acquiescé à Tad- Judicalion du 15 mars 1810 ; que, par conséquent, ils sont non recevables dans l'appellation qu'ils ont interjetée de cette tlécfsion.» (Du 12 mars 1811.-C. de Besançon.-M. Louvot, pr.-Aff. Hubert.)
Nous allons retracer les espèces en commençant par cellea dans lesquelles l'acquiescement a été reconnu exister.
9S9. H y a acquiescement à l'adjudication : l<*danc lo consentement donné par un saisi à ce que l'adjudicataire de ses immeubles verse une partie du prix entre les mains d'un créancier qui avait formé une saisie-arrêt sur ce prix entre les mains de l'adjudicataire (Ueq. , 30 nov. 1823) (3).
9G3. 2° De même, lorsque, sans se réserver la faculté d^ se pouPNOir contre l'arrêt qui a rejeté les moyens de nullité contre la procédure antérieure, on a proposé depuis des moyens de nullité contre la procédure faite pour parvenir à l'adjudication défi» nitive, on est censé avoir acquiescé à cet arrêt (Rej. , 4 fév. 1811) (4).
9o4. Ainsi , lorsqu'un Jugement ordonne qu'il sera pass^ outre à l'adjudication , nonobstant appel , la partie saisie qui a ai^
possédait à Bercy. — 11 avait fait , par le procès- verbal de saisie , élection de dooûcile chez le sieur Glaizol, son avoué. — Le saisi a proposé des moyens de nullité contre la procédure qui a précédé Tadjudicalion préparatoire. — Le âO oct. 1808 , jugement du tribunal de la Seine , qui a rejeté ces moyens de nuUilé. — Le saisi a appelé de ce jugement, et il a fait si* gniGer son appel au poursuivant, au domicile qu'il avait élu chez son avoué.
— Le poursuivant a demandé la nullité de Pacte d'appel , attendu que cet acte ne lui avait pasélé signifié à personne ou domicile (art. 456 c.pr.).-* Le 2 janv. 1809, arrêt par lequel la cour de Paris, adopUwt ce moyen de nullité , a déclaré Garde non recevable dans son appeL — Il a été procédé ultérieurement aux ados d'instruction qui devaient précéder l'adjudication déGnilive. — Le saisi a comparu at s'est borné à proposer plu* sieurs moyens de nuliiU^ contre cette procédure. — Il sVst plaint de ce que le jugement du 20 oct. 1808 n'avait pas été signifiée sa femme, obligée comme lui au payement de ce qui était dû au poursuivant, et de ce qu'on n'avait pas observé les formalités prescrites par l'art. 704 c. pr. — Le S mars 1809 , jugement qui déclare le saisi non recevable dans ses moyens de nullité, et ordonne qu'il sera procédé à Padjudication définitive. <— Le même jour, cette adjudication eut lieu au profit du général Cbancz. — Ajh pel du jugement d'adjudication , et , le 10 mai suivant , arrêt confirmatif.
— Depuis, Garde s'est pourvu en cassation contre le premier arrêt du t janv. 1809, pour fausse application de Part. 456 c. pr. — Le poursuivant et l'adjudicataire lui ont opposé une fin de non-recevoir qu'ils ont fait résulter de ce que n'ayant pas manifesté, avant l'adjudication déOnitive, Pinlention d'attaquer Parrêt rendu sur Pappel du jugement qui avait statué sur les moyens de nullité proposés contre la procédure préalable à l'adjudication préparatoire , il devait être réputé avoir acquiescé à ce jugement , et , par suite , & Padjudication qu'il attaquait indirectement par un mo}rri
3u'il n'avait pas fait valoir pour Pempécbcr. — Arrêt (ap. délib. ett cb. u cens.)*
La code; — Attendu que le saisi ne peut attaquer une adjudication que par les moyens qu'il a fait valoir pour Pempécber; que, dans Pespèc<avant et lors de l'adjudication définitive , Garde n'a pas même déclaré qu'i était dans Pioteniion de former contre le jugement préparatoire le pourvu qu'il n'a formé que depuis l'adjudication définitive; que, loin de propose un pareil moyen d'opposition, il s'est borné , postérieurement à l'adjodi cation provisoire , à exciper d'un défaut de signification de ce jug emen i i son épouse , et de Pinobservation des formalités prescrites par Part. 704 c . proc, ce qui annonçait que le saisi regardait, d'aillpurs, la procédur'' comme inattaquable i que le silence de Garde sur le sur])lus, et son défaut d'opposition sous le rapport d'un pourvoi qu'il ne se réservait pa? m(^m'» de former, et qui n'a été intenté que postérieurement à l'adjudication rléniiitivp , forment h cet éi^ard un acouiescement 16ral à cette adjudication^
ACQDIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 10.
pelé de ce Jogemenl peat néanmoins être réputée y avoir acquiesoé, lorsque, le Jour même de son appel , elle a 'orme une demande en sursis à radjudication, sans protestations ni réserves (ReJ., 16nov. i818) (1).
965. Lorsqu'un saisi , avant la signification des Jugements l'adjudication , délaisse la maison vendue sur lui , n'y laisse aucun effet mobilier, paye ses impôts, diminués de ceux grevant sa maison, sans réclamation, et peut paraître , par sa conduite, avoir remis ou avoir consenti à la remise des clefs au nouvel acquéreur, n a pu être déclaré avoir acquiescé à ces Jugements (Rej., 23 déc. 1833} (2).
966. Lorsque , sous l'ancienne forme de procéder en matière de saisie immobilière , la partie saisie a interjeté appel d'une sentence portant congé d'adjuger, si , loin de donner suite à cet appel , elle laisse continuer la procédure de saisie , si même elle
ainsi qa'à l'arrêt du 2 janv. 1809 , ce qui rend le pourvoi contre cet arrêt non rece?able et sans objet; — Rejette , etc.
Da 4 fév. 1811.-C. G., sect. civ.-MM. Delacoste , pr. d'&ge.-Ronsseaa, R^.-Hathias et Champion, av.
(1) Btpèeêf — (Veuve Damlea C. Marc.) — En 1810, adjudication au profil do sieur de Baise, d'une maison située à Paris, appartenant à la veuve Damien,.et saisie par ses créanciers. — L'adjudicataire ayant laissé écouler quatre ans sans remplir les conditions portées au caliier des charges , Tun des créanciers provoque contre lut la revente sur foUe-€nchëre. — La veove Damien élève différents moyens de nullité contre la procédure en folleenchère. Ces moyens sont rejelés par jugement du tribunal civil de la Seine , CD date do 25 juiU. 1815, qui ordonne que, nonobstant l'appel, il sera passé outre 4 l'adjudication. — Le 1 6 août 1 81 5 , la veuve Damien interjette appel de ce jugement. Le même jour, elle demande , par le ministère de ton avoué , qu il soit sursis à Tadjudicalion ; mais elle n'appuie cette demande d'aucun motif, et ne fait aucune réserve. — Le juge tenant l'audience des criées , considérant que toutes les formalités ont été remplies , ordonne que , nonobstant l'appel et la demande en sursis , îl sera procédé de suite à l'adjudication définitive. — Cette adjudication est passée au profit du sieur Marc. — Le 31 août , la dame veuve Damien notifie au sieur Marc, adjudicataire, l'appel qu'elle a interjeté du jugement du 28 juillet précédent, et l'assigne en déclaration d'ariét commun avec le créancier poursuivant.
Le 9 fév. 1816, arrêt par lequel la cour royale de Paris, « attendu que l'appelante a acquiescé au jugement dont est appel , en requérant un sursis le jour de l'adjudication définitive de l'immeuble dont il s'agit, sans faire aucune réserve, déclare la dame veave Damien non recevahle dans son appel. »
Pourvoi de la veuve Damien , pour violation des principes reçus en matière d'acquiescement. — On a dit pour elle qu'aux termes de l'art. 5 , tit. 27, de l'ordonnance de 1667, l'acquiescement devait être formel pour produire quelque effet, et qu'ainsi il lallait nécessairement que l'intention de renoncer à attaquer un jugement ou un acte quelconque fut manifeste aux yeux des magistrats; que ce principe, plein de sagesse , conservait toute son autorité sous l'empire du code civil, et qu'en l'appliquant à l'espèce, on pouvait d'autant moins considérer la demande en sursis formée par la veuve Damien comme un acquiescement formel au jugement du 28 juillet, que cette demande était au contraire un obstacle apporté par elle à l'exécution de ce même jugement. — On ajoutait que, supposant qu'il fût possible de voir, dans la demande en sursis à l'adjudication , on acquiescement formel au jugement du 28 juillet, il n'y avait plus d'acquiescement dès que sa demande , qui devait le constituer, n'avait pas été admise. — On disait enfin que, le jugement du 28 juillet ayant été déclaré exécutoire par provision et nonol»taot l'appel , toute exécution de ce jugement était nécessairement forcée , et ne pouvait conséquemment élever une fin de non-recevoir contre l'appel qui en avait été interjeté. — L'arrêt suivant retrace la réponse à ces moyens. — Arrêt (ap. délib. en ch. du cens.).
La coub; — Attendu qu'en demandant un sursis sans en donner les motifs et sans faire aucune réserve ni protestation , au moment même où il allait être procédé à l'adjudication définitive , la veuve Damieo apu n'avoir d'autre intention que de demander terme et délai , ce qui eikt été un véritable acquiescement, de sa part, au jugement qui avait ordonné qu'il serait |»assé outre à ladite adjudication , et qu'en considérant ainsi celte demande et en déclarant en conséquence ladite veuve Damien non recevable dans son appel dudit jugement, la cour royale n'a violé aucune loi; — Rejette.
Du 16 nov. 1818.-C. C, sect. civ.-MM. Desèze, 1*' pr.-Rupérou, rap.- Cahier, av. géo., c. conf.
?(2) Etpkê : — rPapillaud C. Gaillard.)— C'est sur un second pourvoi ue la cour a rendu ceUe décision. Lors do premier arrêt de cassation V. n* 774) , elle s'était prononcée en sens opposé. Pour reconnaître ici existence A'un acquiescement qu'elle avait d'abord refusé d'admeUre, la oour s'appuie sur les faits nouveaux qui se trouvent relevés par IVrêt que lacow d^Aagors, saisie SOI renvoii a r«odtt» le5aoùtl83l,encestennest
consent à l'interposition du décret, c'est-à-dire à radladlealiOQi elle est censée avoir renoncé à son appel et acquiescé au Jugement de congé d'adjuger. Ainsi elle ne peut , par la suite , venir se plaindre de ce que l'adjudication a eu lieu nonobstant l'appel. A l'égard des créanciers opposants qui auraient adhéré à cet appel , s'ils ont non-seulement consenti à l'adjudication , mais encore produit et demandé leur collocation dans l'ordre ouvert depuis , il y a de leur part un acquiescement plus formel encore qui rend leur intervention non recevable ( Paria , 1^ ventéso an 10) (3).
969. Lorsqu'un débiteur exproprié a figuré à Tordre ouvert sur le prix d'adjudication , que sa femme y a été colloquée , que, conjointement avec elle, il a fait condamner l'adjudicataire à payer le montant de cette collocation, il y a acquiescement an Jugement d'adjudication (Req., 19 mai 1836) (4).
a Attenda que Gaillard a constamment joui de ta maison 4 lui adjugée m vu et au su de Papillaud; qu'il en a payé les impôts; que la mutation en son nom a été faite sur les rOles, et que Papillaud a payé, depuis, ses îok
}»éts , considérablement diminués ; qu'il est impossible d'admettre que ces àits ne constituent pas un acquiescement personnel au jugement d'adjudication , surtout si l'on considère qu'il n'est pas contestable au procès que Gaillard s'est mis en possession sans violence; que, dès lors, les clefs oal dû lui être remises par Papillaud ou de son consentement ; que Papillaud n'avait , d'ailleurs , hûssé aucun effet mobilier dans la maison ; — Par cci motifs, et adoptant au surplus cenx des premiers iuges, la ooor déclara les appels non recevables. »
Pourvoi par Papillaud. — Fausse application de l'art. ^338 c civ., et contravention à l'art. 443 c pr. , en ce que l'arrêt attaqué a déclaré les appels de Papillaud non recevabfes , quoiqu'ils fussent émis dans les délais , et lorsque aucun des faits relevés ne pouvait constituer un acquiescement au jugement dont il avait appelé. Les principes consacrés par l'arrêt de cassation, du 24 août 1830, sont applicaLles h ce moyen; ralbire n*a pas changé de nosition devant la cour d'Angers ; c^ sont les mêmes faits, et aucun , dans les circonstances de la cause , ne peut être considéré eonuse un acquiescement à ces jugements.— Arrêt.
La coua ; — Sur le moyen du fond : — Attendu que la conr royale d'Angers a fait résulter l'acquiescement du sieur Papillaud de nouveaux faits personnels audit sieur Papillaud ; que cette cour a , en effet, reconsv que, postérieurement au jugement d'adjudication définitive, le sieur Papillaud avait non-seulement délaissé la maison dont il s'agit , mais encore qu'il n'avait laissé aucun effet mobilier dans ladite maison , qu'il a été reconnu enfin par l'arrêt attaqué , que les clefs de ladite maison avaient dû être remises par ledit sieur Papillaud ou do «on consentement , et que ledit sieur Papillaud avait payé lui-même ses contributions considérablement dimitiaées par l'effet de sa dépossession ; — Rejette.
Do 23 déc. 1833.-Ch. civ.-MM. Dunoyer, f. U de pr.-Vergês, lap.
(3) (Segoing C. Genty et Boullant.)~LA coua ; — Attendu qu'il n'a été fait aucunes poursuites en vertu de l'appel du 15 janv. 1791 , d'où l'on puisse induire qu'il eût été sérieusement interjeté : — Qu'au contraire , soit au moment de l'adjudication , soit après et lors du jugement d'ordre et de collocation qui s'est ensuivi , la dame Meunier, discutée ainsi que ses enfants, en leur qualité de créanciers opposants , ont espressément consenti à l'interposition du décret ; que même ces derniers ont , lors du jugement d'ordre , demandé leur collocation et délivrance , sur le prix de l'adjudication, des sommes qui leur étaient dues; ce qui est uue preuve manifeste et bien caractéristique de leur adhésion à la sentence de congé d'adjuger, et conséquemment de leur désistement de l'appel dont ils se
E révalent en ce moment; — Déclare le curateur à la succession vacante et BS enfants Meunier non recevables dans leur appel et intervention , etc. Du l*' vent, an lO.-C. de Paris. -M. Agier, pr,
(4) (Sarrasin C. Sourisseau. ) — Le sieur Margucrie , créancier do rieur Sarrazm , fait procéder à la vente d'un domaine dit de FicoUe, appartenant à ce dernier. L'adjudication a en lieu en l'étude de M* Bertrand , notaire» au profit d'un sieur Sourisseau.
Au mois de mai 1831 , Sarrasin cite Sourisseau et le notaire Bertrand en conciliation sur l'action qu'il se propose de leur intenter poor faire annuler la vente , pour cause de fraude et de d J ; mais il ne donne pas de suite h son action.
l«r octobre 1831 , jugement par défaut qui condamne Sanaxin h déguerpir les objets vendus. Ce jugement a acquis l'anlorîté de la chose jncêe.
Un ordre s'ouvre pour la distribution du prix de l'immeuble venin : la dame Sarrasin est colloquée pour sa dot et ses reprises malrimoniales ; elle touche même le montant de sa collocation. Après ce payement , le aiear Sarrasin reprend sa demande en nuliiié de la veute annoncée par sadtation du mois de mai 1831 , et conclut à être admis à pronver parlimeina les faits de fraude par lui articulés.
Les sieurs SooriaiiM et Bertrand soutiennent que la dwuide du siear
ACQUIESCEMENT. — Sbct. 2 y Art. 10.
9#8. Il en est de même : 1* lorsque des créanciers n*ont élevé aucune difficulté contre un jugement d'ordre , et qu'une oompensatlon, dont ils contestent la validité , a de plus été con-
Sarrazio est irrecevable , attendu qu'il a acquiescé à la rente , qu'il Pa même exécutée en recevant, conjointement avec sa femme , le montant de la ooUocatioD de oeUe-ci , et qu'il y a , au surplus , chose ju^ sur la validité do ia vente , par le jugement du l*' octobre ordonnant l'expulsion des lieux.
Jugement qui rejette la 6n de non-recevoir invoquée par Sourisseau et Bertrand , et qui admet Sarrazin k la preuve des faits par lui articulés. — Appel.
3 juillet 1835 , arrêt de la cour de Bordeaux , ainsi con^u : — « Attendu que la citation signifiée, le 24 mai 1831 , par Sarrazin à Bertrand et Sourisseau , énonce qu'elle a pour objet de faire prononcer que l'adjudication des biens dudit Sarrazin , en date du 21 décembre 1830, est nulle, sur le motif qu'elle a eu Meu par fraude et par interposition de personne , au profit dudit Bertrand, notaire, nonobstant la défense de l'art. 1596 c. civ., et non en faveur de Sourisseau , qui n'en serait que l'adjudicataire apparent;
» Attendu que Sourisseau , voulant avoir la libre jouissance des biens adjugés , assigna Sarrazin, le 21 septembre 1831 , devant le tribunal de Marmande, afin qu'il fût contraint à les délaisser; que, le 1*' octobre suivant , il fut rendu un jugement qui l'y condamna , en vertu du susdit acte d'adjudication; que, lorsque le jugement du 1*^ octobre fut mis à exécution , Sarrazin déclara s'y opposer, sur le motif que les actes qui lui avaient servi de base se trouvaient viciés par la fraude ;
» Attendu que le jugement par défaut , du 1*' octobre 1831, est devenu définitif et irrévocable ; qu'aujourd'hui il a l'autorité de la chose jugée , sur la demande formulée dans la citation du 24 mai précédent , et reportée près de trois ans après dans l'exploit du 9 mai 1834 , introdoctif du procès actuel ; qu'en effet , les moyens sur lesquels Sarrazin avait formé sa demande étaient une défense aux fins d'exécuter l'adjudication , défense d'autant plus naturelle que les moyens rentraient dans les exceptions dont était passible la demande aux fins d'exécuter Tadjudication ; que Sarrazin ayant négligé alors de reproduire les movens qui constituaient une exception , n'est pas recevable k les invoquer dans la présente instance ;
» Que l'action de Sarrazin doit encore être repoussée , parce qu'il a volontairement exécuté l'adjudication du 21 décembre 1830; que cette exécution résulte de ce que , postérieurement à sa citation du 24 mai , Sarrazin a autorisé Françoise Flamand , son épouse , à produire à l'ordre ouvert pour la distribution du prix des biens adjugés ; de ce que , conjointement avec ladite Flamand , il a fait commandement à Sourisseau de payer les sommes pour lesquelles cette dernière avait été colloquée sur ledit prix ; de ce qu'il a sommé Sourisseau de déférer auxdits commandements; de ce que, sur son consentement et en sa présence, son épouse a reçu la somme de 733 fr., à valoir sur le montant de ladite collocation ; que ces actes , purement volontaires de la part de Sarrazin , emportent renonciation aux moyens et exceptions à l'aide desquels il tente actuellement défaire annuler radjudication dont il s'agit; — Déclare Sarrasin non recevable dans sa demande. »
Poorvoi du sieur Sarrazin. — Violation des art. 1304, 1338 et 1351 c civ. — En premier lieu , on dit que c'est à tort que l'arrêt attaqué a tiré une fia de non-recevoir du jugement du 1" octobre 1831 ; que Sarrazin « en effet , n'avait pas porté en justice une action en nulhté de la vente, mais qu'il s'était borné à une citation en conciliation; que, par conséquent, le tribunal n'avait pu prononcer sur une demande qui n'existait pas ; que , de son cé(é, Sourisseau n'avait pu former et n'avait pas formé, en effet , une demande en validité de la vente , car celui qui a un titre paré n'est pas recevable à aller an-devant des difficultés et à conclure à la validité d'un acte qui n'est pas encore régulièrement attaqué; qu'ainsi le lugemenl du 1*' octobre 1831 n'avait pu avoir force jugée sur la deinande intentée par Sarrazio , puisque le tribunal n'avait pas eu à examiner la question de savoir si la vente était nulle comme frauduleuse.
En second lieu , on soutient que le sieur Sarrazin n'a pu être considéré comme ayant acouiescé à la vente , puisque l'exécution de cette vente n'est point proveaoe oe son fait, mais du fait d'autnii, et que ce n*est pas, d'ailleurs , à son profit que cette exécution a eu lieu. — Arrêt*
La coua; — Attendu que , par procès-verbal du 91 déc. 1830, Sourissean a été déclaré adjudicataire des biens saisis immobilièrement sur Sarrazin , demandeur en cassation ; que c'est en vertu de cette adjudication que Sourisseau demanda et qu'il obtint , par jugement par défaut , du i" octobre 1831 , que Sarrazin fût condamné à abandonner la possession des mêmes biens; que Sarrazin, loin de former opposition à ce jugement, V obtempéra en al>aodonnant cette possession ; que , conjointement avec sa femme, il figura à l'ordre ouvert sur leur prix ; que sa femme y fut colloquée poorses droits; que, conjointement avec elle, Sarrazin fit condamner Sourisseau , adjudicataire , à payer le montant de cette collocation ; qu'enfin , c'est d'après son consentement et en sa présence qne sa femme reçut le payement ae ses créances, et qu'elle en donna quittance à l'adjudicataire ; que, d'après ces faits , en déclarant Sarrazin non recevable a attaquer la validité de l'adiudication du 21 décembre 1830 • MOQtioooét tout à la fois
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sentie et exécutée sans aucune espèce de rédamatloii de tour part (Paris, 2 mai 1807) (1).
9119. %^ Lorsque, au Jour fixé pour l'adjudication définitive , la
juste application ; — Rejette.
Du 19 mai 1836.-G. C, ch. req.-MM. Zangiacomiy pr.-Lasagpiynp»- Nicod , av. géo.-Gamier, av.
(1) Deludres C. veuve de Custines.) — ^Le sienr François de Gostines avait des reprises à exercer du chef de sa mère contre le sieur Adaa-lliilipps de Custines, son père. Elles sont liquidées en 1785, et fixées 4 740,113 liv. 15 s. 4 d. — En 1787 , le père abandonne an fils la terre de Gnannan* ches pour le remplir de ses reprises.
Le 28 août 1793 , le sieur de Custines père, alors général en chef des armées françaises meurt , sons la hache révolutionnaire , laissant ponr ha* biles à se porter ses héritiers son fils et la dame de Brézé sa fille. — Le 15 nivôse an 2, François de Custines est frappé comme son père. Il laisM pour héritier son fils Adolphe de Custines, sous la tutelle de sa veove* — • Celle-ci , en sa qualité, et la dame de Brézé, tante de son fils, acceptent» sous bénéfice d'inventaire , la succession du général de Custines.
La veuve de Custines continue de percevoir les fruits de la tene de Guermanches qui avait été abandonnée k son mari ; les fermages des autres biens sont perçus par les syndics des créanciers du général de Custines, qui avaient formé un contrat d'union. — Dans la suite, la dame veuve de Custines se pourvoit en rescision pour cause de lésion contre l'a* bandon fait k son mari de la terre de Guermanches. Elle forme cette demande contre la dame de Brézé, autre héritière bénéficiaire du sieur dé Custines père.
La rescision est prononcée par jugement du 25 lrim.an 9, qui ordonne» en outre, que les fruits perçus sur la terre de Guermanches seront con»
G usés jusqu'à due concurrence avec les intérêts des 714,113 liv. poar iquels l'abandon de cette terre avait été fait.
Les biens composant la succession du général de Custines sont vendus à la requête de la veuve sa belle-fille. — Un ordre s'ouvre. — Le 21 ger* minai an 12, jugement qui colloque le mineur Adolphe de Custines, pour le montant de ses reprises , et en outre pour le restant de ce capital , compensation faite avec les fruits de la terre de Guermanches pour une somme de 117,972 livres. Cette compensation est ordonnée saos ancnne réclamation ni opposition de la part des autres créanciers.
Néanmoins appel du jugement par le sieur Deludres et consorts f créaa* ciers de la succession. Ils soutiennent que la compensation des intérêli avec les fruits de la terre de Guermanches n'a pu être ordonnée; qne le mineur de Custines , devenu , par l'eflet de la rescision , débiteur de la totalité des fruits, devait les rapporter en totalité; que ces fruits étaient na ob* jet mobilier qui devait être distribué au marc le franc entre tous les créanciers sans distinction , soit entre les chirographaires et les hypothécaires, soit entre les hypothécaires eux-mêmes , quelque ancienne que ïùt Thypothèque de l'un d'entre eux; qu'il s^agîssait ici d'une succession bénéficiaire , par conséquent présumée en déconfiture , ce qui s'opposait à toute compensation entre le créancier et le débiteur dont la succession était ainsi en désordre; que, d'ailleurs, on ne pouvait accorder à l'héritier bénéficiaire le droit d'avantager ainsi 9 par des compensations, un créancier an bénéfice des autres.
La dame veuve de Custines répond que la compensation avait d'abord été prononcée en même temps que la rescision par un nremier jugement rendu sur les conclusions du ministère public, et contradictoiremeBt avce la dame de Brézé , héritière bénéficiaire ; que c'était en ooaséqneDoe de ce jugement que la compensation avait été réglée par le jugeneat d'ordre; qu'aucuns créanciers n'ont contesté cette compensation lors de ce jngsment; qu'an contraire ils l'ont reçue sans opposition, somme élaat l'exécution de celle qui avait été antérieurement ordonnée. La dame venve de Custines conclut de là qne les sieurs Deludres et consorts sont oon recevables à critiquer, en cause d'appel, un jugement qu'ils ont exécaté volontairement. — Arrêt.
La coua; — Attendu qne le jugement dn 25 frim. an 9* qnl a prononcé la rescision et ordonné la compensation , est régulier el valaUs; — Attendu qne le compte des intérêts et des fruits qne présents le jogeniiSBl d'ordre du 12 frim an 12, en exécution de celui du 25 frin. an 9, ne pouvait plus être contesté dans son principe par aucun descréaaeien; qne d'ailleurs ce jugement constate qu'ils n*ont élevé ancnae dilBcnlIé sur ee même compte, d'où il résulte que la compensation , ainsi valaUementer* donnée, a de plus été consentie et exécutée sans aocuae espèce d'oMOsitioB ni de réclamation de leur part; et qu'ainsi les appelaatssontévMem» ment mal fondée à critiquer , en cause d'appel , ce qui a été définitivement jugé à leur égard par le jugement dn 25 frim. aa 9, et es qnMIs ont exécuté sans opposition ni réclamation; — A mis l'apnellalioB an néant; or* donne que ce dont est appel sortira son plein etentur efet»
Dn limai 1807»-C. de Parii«
AflQUlE8CBHENT;--SflCT. 2, Art. 10.
jiMtoir «tturopHé ^«0t bôraé à demander on renvoi sans proposer de nollitô, résultant, par exemple, du défout de significatton du loienittit d'adiodtoation préparatoire (Lyon« f% déc. 1834, aff. Tardy, rapp. v<» Vente jud. d'immeub.)*
999. 5* Lorsqu'un créancier a gardé le silence après qu'il a ^U sommé do oontester à un ordre \ il est réputé acquiescer aux flaUaeatioiis.no& contestées ( Rouen » 27 déc. 1839, aff. Lofran* cols, V* Ordre).
991. On yft Àffe connattre maintenant les espèces dans lesquelles Pexistence de l'acquiescement n'a pas été reconnue. Ainsi, fti anAiié ûê voir jêû aoquiescement au jugement d'adjudication ÉtM lé Ml, de la part d'un Individu, de s'être présenté à un wàté ouvert entre les créanciers d'nne faillite , et de s'être rendu •Ôudicataire dHine partie des biens du failli (Req. , 7 avril 1819, air. Kaumnan, v« Faillite).
99)i.«*. Dans la circonstance qu'une partie, dans le cours d'une Instance (de surenchère , par exemple), aurait récusé les futes (R^.y 8 mai 1 838 ^ aff. Thomas Yarennes).-^ V. n" 756.
99S.*.. I>att8 lefàH , par la partie saisie, d'avoir omis de proposer des moyens de nullité contre la procédure d'expropriation et de ne S*6tire pas opposée à la vente, qui a eu lieu hors sa présence (tatl, tOnov. 4813) (4).
99A....Dans le fait de prisede possession par rad]Qdlcataire, même sans réclamation delà part du saisi contre ces actes, dont
(1) ( Laotsi C. la dame Pocquë. ) *^ La Gona ; — Considérant » sur la ttà û9 iM)B«reo«foir eppoa<« par la femme Poeque oontre Tappel du juge* ment d'adjudication , parce qae le saisi n'aurait pas proposé des moyens de «ilMlé watn lis actes de la pdarsutoi et qu'il ne se serait pas opposé à i'iJUodkttioa déiaitivei que celte fin de non-^recevoir n'a pas de fonde* wmHi «^ Qa'il die faut pas confondra» ainsi que l'a fait l'intimée, les movens de nullité contra les actes de la procédura qui précèdent et suivent Padiudieation préparateire, avec le jugement qui a définitivement adjugé
mcaae en premièn instance, serait non reoevable à en faire usage en cour
8tls,lolfl que le code prohibe l'appel des jugements d'adjudication définife, il nVn fait aucune mention; que , néanmoins, si le législateur avait entendu IMnterdira , lorsque l'exproprié n'a pas articulé des faits de nullité Contra les actes de la poursuite, il en aurait fait l'oblet d'une disposition expresse, tandis qu'il s'est borné nniauement à prohioer en cause d'appel remploi de tous autres movens de nullité que ceux dont on avait fait usage th premtéra instance ; quMl n'est pas permis d'étendre les dispositions des Idll d*an cas à un autre; ainsi, iusque-ià, la fin de non-racevoir est mal fondée ; — Qu^en s'en rapportant à la prudence du tribunal , lors du jugement sur la revendication , la partie saisie ne saurait être présumée par là avoir donné son consentement à l'adjudication définitive ; que son consentement à cette adjudication ne peut être suppléé; et il ne parait point ttn'elle y ait été présente; -^ Qu'à la vérité son avoué fit différentes offres sur enchères, mais il déclara agir pour tout autre que la partie saisie; et, bariissaat conêlant qne l'adjudication fiii donnée hors sa présence, on ne peut non plus fonder nae fin de non-reoevoir sur le défànt d'opposition de sa paHàl'adjadieatton; -^ Qu'il ne faut pas d'ailleurs perdre de vue que le jugement snr la revendication précéda l'adjudication définitive ; et qu'on peut d*aatant ndns reprocher à la partie expropriée de ne pas s'être op«> pesée a la vente lors de ce premier jugement, qu'il ne renferme point de dliposiiloa qui l'ail •Monoée , et qu'en outre elle était , dans tous les cas , sans nrltsxte peur fbmer la demande en nullité ou opposition à un acte Ml rêxlsttdt pas encore, cCest^ènlire, l'adjudication définitive; que delà, il sait que la fin de noa^reoèvolr se trenve à tous égards mal fondée.
Uu iO nov. 1813.-G. de Pan.-M. Glaverie , l*' pr.
(i}FipéMf^(Paailland a Gaillard.)-*^ur la podfSuiteea saisie immobiliers dei biens de PapiUaud , a la requête de Gaillard , l'adjudication prépiraioin ei l'adjudication définitive furent faites au prefitdu poorsuivaati le sieur OaillaM.^^-Papiilaud, iaisi , ayant appelé as éei jugements, Qaillsffd senthit que l'appel était non recerable^ pane que l'appelant avait etéeuté les jngements on y avait acquiescé , en lui laissant prendre yoseessiett des Mias vendes , et faire différeniê actes de prepriëtaire.
Le 9 aett 18S8, arrêt de la eour de Poitiers, qui accueille eeUe fin de «oa*reetveir. en oh termes i « vu le jugement d'adjudication définitive Uu 18 sept. 4881; -^ Attendu que, depuis lori, le lieur Gaillard a touioura joui de la maison 4 lui adjugée par suite de la saisie faite sur le sieur FipilUUld; qn'M l'a possédée et la possède encore, Unt par lui que par ses locataires ; qu'ii t a f^t faire des répandions importantes ; que , par la mntationopéréesurleréledseaotrihution, son nom a été substitué à celui
il avait connaissance (Cass., 24 août 1830) (9). Mais cette dêd* Bion semble peu en harmonie avec les règles icénéraiemeoi suivies en matière d'acquiescement. Aussi la cour, dans la mémo affaire et sur le nouveau recours contre l'arrêt de renvoi, s'estelle prononcée en'sens opposé ( V. n^* 765, 23 déc. 1833 ). A la vérité, les faits d'acquiescement, tels qu'ils sont signalés par la cour royale de renvoi, semblent plus posttifs» plus certains et surtout plus personnels à la partie saisie, que oeux connue lors du premier pourvoi.
995... Enfin, en concluant an maintien d^un ordre provisoire, on n'est censé y avoir acquiescé qu^autant qu'il ne sera pas critiqué par d'auties (Cass. 29 mai 1843, aff. d'Aublgny). — ^V. n» 88.
9 96. Lorsqu'un jugement d'adjudication ne désigne qu'un certain nombre des immeubles ou articles indiqués dans le cahier des charges , si le saisi a déclaré acquiescer purement et simple* ment à ce jugement d'adjudication et se le tenir pour signifié, par un acte notarié, dans lequel se trouve la désignation détaillée de tous les immeubles compris au cahier des charges, on a pu déclarer néanmoins qu'il n'en résultait pas, de la part du saisi, une reconnaissance que la vente s'étendit à tous ces immeubles , ni un acquiescement à cette vente (ReJ., 13 mai 1833» aff. Pères). •^V. Vente Jud. d'imm.
999. De même, la production d^un créancier à la faillite n'emporte pas de sa part acquiescement au Jugement déclaratlf,et
de PapiUaud , et qu'il en a payé les contributions; -— Attendu que tous ces faits se sont passés au vu et au su de PapiUaud , et sans aucune réd*mation de sa part, quoiqu'il habite la même commune i —Attendu que tous ces faits constituent, sinon un acquiescement formel, du moins un acquiescement tacite au jugement définitif d^adjudication ; -** Par tout ces motifs , -— Déclare PapiUaud non recevable dans son appel... »
Pourvoi par PapiUaud , pour violatiiut de l'art. 443 c pr. , et fiusse application de l'art. 1338 c. civ. — Oa a commencé à oonlester, pour le demandeur, l'existence et le mérite des faits desquels la cour de Poitiers avait induit l'acquiescement ; puis on a ajouté : L'art. 1338 exige , pour qu'il y ait acquiescement , une exécution volontaire de la part de la partie condamnée ; or, la conduite de Paoillaud a été , au contraire , purement passive) il n'a fait aucun acte; s'il a laissé agir, on plutôt s'il a ignoré qu'on ait agi , c'est parce qu'il savait que l'omission de la signification desdits jugements rendait tout ce qu'on pouvait faire sans effet. — ^ Cailiard, du reste, en lui faisant signifier plus tard le jugement} a bien reconnu que l'appel serait recevable ; autrement cette signification n'aurait abouti à rien; OA j^ttt même dire qu'au moyen de cette signification , Gaillard a renoncé tantement à proposer aucoae fin de non*recevoir quant aux faits passée avant cette signification.
Pour le défendeur on a dit t L'art. 1338 s'applique aux Jugements aussi bien qu*aux obligations ; l'art. 159 c. pr. , d'après lequel la partie contre qui un jugement par défaut a été rendu, est déchue du droit d'opposition, s'il est constant qu'elle a eu simplement connaissanee de l'exécuiioa du jugement, en est une preuve frappante } or, toutes les circonstances qui, d'après cet article , constituent un acquiescement, se trouvent dans res** pèce. — G^est, d'ailleurs à tort que l'on a prétendu qu'il fallait, pour qu'il y ait lieu à une déchéance d'appeler, un acquiescement formel , car H. Mcf^ lin dit qu'il y a acquiescement toutes les fois que le fait qui le caractérise ne peut stf concilier avec l'intention d'appeler du jugement rendu à la cbaige d'appeler. Or, dans la cause , les faits reconnus comme constants par Par» rét dénoncé ne peuvent léeUement se concUier avec l'intention d'appeler du jugement. — Arrêt.
La goub )— Vu l'art. 443 c. pr.,qui fixe a trois mois le délai pour appeler des jugements à compter du jour de leur signification à personne ou domicile ; — Vu , en outre » l'art. 1338 c. civ* ; — Attendu que les parties ne oenvent être privées du droit d'app^r des jugements que lonque le délai nxé par l'art. 443 o. pr. est passé , ou lorsqu'elles ont renoncé à la facollé de l'appel ) que, d'après l'arL 1338 o« civ., il faut oue l'exécution des obligations ait été volontaire pour qu'on soit non recevable à les attaquer; — Attendu que la cour royale a fait résulter la renonciation à la faculté de l'appel de quelques faits personnels au sieur Gaillard , aatérieun niéme 4 la signification des jugement dont s'agit; — Que , cependant , en maiière d'acquiescement , il faut ^ue les faits dont on le Isîit dériver soient perss»nels à celui à qui on les impute;
Que , dans l'espèce ,, les faits reconnus par la cour royale sont nerseiUMis au défendeur, et même antérieure à la signification qu'il a cru , lui^mltte, devoir faire desdits jugements , et qu'il n'en a été reconnu aucun qui fOft
Eereonnel au demandeur en cassation ; — Que , dans cet état de caMes^ I cour royale de Poitien , en déclarant l'appel du sieur PapiUaud non i^ cevable, a fait une fausse appUcatioo de l'art. 1338 c* câv«, et a cornais une contravention à l'art. 443 c pr. ; -^ Casse.
Du 24 août 1830.-G. a , ch. civ.-HM. Portalis , i» pr.-Vergés , rMir Joubcrt. av. gén.* c oool^«-B^in etLanvin, AVé
ACQUIESCEMEM'.— Sect. 2, Art. 11.
Ht
renottCiatiOD k la faculté de l'attaquer par YOie d'oppositioo (EoueOi 3 mai i858,aff. Prieur, v» Faillite).
799. Des créanciers iuscrits n'acquiescent pas non plus au Jugement d'adjudication, par cela seul qu'ils poursuivent l'ordre alors que, par cet acquiescement, ils devraient être réputés avoir approuvé une clause du contrat primitif qui avait été anéantie par la surenchère et qui était en opposition avec le droit commun, clause dont les afficbes n'avaient fait aucune mention ( E^., 23 déc. 1806, aff. Leorier). — V. Vente,
979. L'acquéreur n'acquiesce point au Jugement qui le condamne à payer sonprix aux créanciers du vendeur, par cela seul qu'il figure dans l'ordre, s'il n'y a figuré que comme contraint ^Paris, 17 prair. an 13, aff, Dérécalde).— Cette décision, que les recueils ne retracent qu'en simple sommaire, est tout à fait dans les principes qu'on arappelés ci^essus. — V« n^* 31 etsuiv. et 866 in fine^
780. De ce qu'un créancier, qui est en même temps tiers détenteur de biens ayant appartenu au saisi, n'a pas contesté la collocation de son cocréancier, il n'en résulte pas de sa part ac* quiescement, comme tiers détenteur, aux Jugements qui ont fait Tobjet de cette collocation; et, par suite il peut, s'il est poursuivi en vertu de ces Jugements comme tiers détenteur! y former tierce opposition (Req., 18 juin 1807} (1),
78 1, De ce qui vient d'être dit et notamment de l'arrêt qui précède il résulte que celui qui acquiesce à un Jugement en une qualité ne doit pas être réputé perdre le droit d'agir dans une autre qualité. Hais il fisuit, pour cela, que les qualités soientessentiellement différentes et que, par exemple, on ne puisse pas appliquer la maxime guem de eviçtto»^ tenut açiio eumdem nkgeMem r^ pelletexcepUo^^X. sur ce point les arUdes ActiQn,01)lig„Qualité.
789. S'il s'agissait d'un Jugement en dernier ressort ou d'une décision du %• degré, les faits qui constituent ordinairement l'ac* quiescement ne pourraient pas, ainsi qu'on l'a déjà fait remarquer plusieurs fois, être opposés comme fin de non-recevoir contrôle pourvoi en cassation d^à formé ou à former. De nombreux arrêts ont consacré cette règle, dans d'autres matières. En voiel une nouvelle application dans la matière spéciale qui nous occupe.
78S. Il a été Jugé, en effet, i^ que de ce qu'au Jour 6x6 pour ra4iudication définitive, un délai pour payer aurait été demandé et obtenu par des époux, il n'en résulte pas un acquiescement ful doive rendre non reoevable le pourvoi précédemment formé par eux contre un arrêt qui validait une instance en nullité de l'expropriation intenté par la femme , sans y avoir été autorisée par 8on mari (ReJ., 18nov, 1828, aff. Planard).— V, n<>513,
7 8 4. 2^^ De ce que le saisi, qui a vu ses moyens de nullité contre la procédure d'expropriation rejetés par arrêt ordonnant qu'il se-» rait précédée l'adjudication , inteijette appel du Jugement qui , au Jour fixé pour les enchères, a refusé un sursis, demandé par un tiers, et prononcé l'adjudication , et met au nombre de ses griefs d'appel le refus de sursis, mais en attaquant toutefois le Jugement dans toutes ses dispositions, il ne s'ensuit pas qu'il acquiesce par là à l'arrêt qui a ordonné la Yente, et renonce au pourvoi en cassation qu'il a formé contre cet arrêt (Cass., 8 mai 1838 , aff. Varennes).— V. n* 756.
785, Les réserves, suivant la règle générale , n'empêcbent l'acquiescement qu'autant qu'elles ne se trouvent pas en opposition avec un fait diamétralement contraire.
Ainsi , malgré les réserves, il y a acquiescement à un Jugement d'adjudication d'un immeuble vendu par licitation de la part de la partie qui a retiré ses meubles de l'immeuble vendu, et qui en a
(1) (Cbaplelat.>-*LA cona^-^-Attenda quels payement fait parM.Chaptelàt au demandear, ne Ta été qu^en vertu du jugement d'adjadication da 5 fruct ai il, et non es verts des jagemeots des 23 plov. et 5 fract, ao 6; d'Où il suit qu'il n'y a pis en d'acquiescement 4 ces deux derniers Jugements; —Attendu que ces deux jugements n'avaient pas en pour objet lea Mritages à l'égard desquels l'action eu déclaration d'nypotbèque avait été formée par le demandeur ; d'où il suit que les demoiselles Moorier Chaptelat étaient reeevables à y former tierce opposition; — Attendu enfin que TarrAt attaqué n'a fait qu'interpréter le jugement du 23 plnr. an 5 , et f uo les attributions de la cour de cassation ne lui permettent pas d'exammer le mérite de oette interprétation ; — Rejette.
Du 18 juin 1807.-C. G. , sect. req.-MM. Moraire, pr.-Bastre, rap.
fS) (Baron C. Clion.)^LA coui; — Considérant que le jugement radjudication définitive du 19 juin 18S3 ayant été signifié à ia requélo de t*appelant à Pinlimé le 5 Juill. suivant , avec sommation d'avoir à le re-
donné décbarge à l'adjudicataire (Poitlera, 19 Jula 189^) (•)*. 986. Toutefois, on a décidé que la production 4 un ordre» faite sous toutes réserves par un c/éancier dont la siirenclîbroiw été annulée par Jugement, ne forme pas «n acquiescement qui le rende non recevable à inteijeter appal de ce jugement, « Ia Genri — Attendu que la production, faite à l'avoué, sous toutes réeewai^ ne peut être considérée comme un acquiescement volontaire, di la part de Fontaine, à la sentence qui avait annulé sasurenobère*» (Req.,28 OOV.1800.-M. Rupérott,rap«-Aff.Gtttard,^VJourléri6.) Le texte de cet arrêt ne contient en apparenoe qu^une simpli pétition de principe \ mais cette solution de la question par la qnafl^ Uon même a ici cela de particulier , que, par le rapproebemenl det mots volontaire et réserves ^ le moUf en ressort en qwriqHetorla expressément. Elle est, au reste, dans le sens des observtflons que nous avons laites dans plusieurs endroits de cet article el notamment aux n"* 6$ et suiv.
Art. 11. — Des formes de VaequiescmênU
98 7, Nos lois ne contiennent aucune disposition sur lestesec à observer pour la régularité du contrat d'acquiescement Jadi« claire ou extrajudicialre.— D'un autre oêté, anssl bieo , et on Vm remarqué dans tout le cours de cet artide , l'acquiescement revêt les mille formes par lesquelles une partie peut nanilèsler ao* intention d'accepter la décision Intervenue on de renoBoer à ae résistance: tantôt c'est par un acte formel et exprès, tantôt c'est par une volonté tacite et passive , tantêt par on fait qui Impttqne nécessairement l'intention d'acquiescer. --i- Pour la partie quA e obtenu la décision, c'est 1<^ la signiflcatton avec eoBmumdemenl d'exécuter ; d» la réception du montant de la eondamoattoe, ele» ^ Pour l'adversaire , c'est l'exéoution Tolmitaife et spontanée dé la sentence, c'est le payement des frais, c'est la demande d'un délai pour payer» etc. — Or, la conséquenee qui découle de là, c'est que Tacquiescement n'est astreint à aucune forme parUcii» lière et que tous les modes par lesquels , dans le droit dvtl el devant les tribunaux, se prouvent les lUts et les stipulations sont compatibles avec ce contrat.
969. On a dit (n<> 87) et il a été décidé que Pacquiesoeamil ne pouvait s'Induire de simples présomptions, et devait être appuyé sur un acte.
9 SU. A l'égard de.racquieseement qui se forme devant les tribunaux , la cour de cassation , par un récent arrêt , a posé le principe que, « pour que le oontrat Judiolaire sett parfait et pre* duise des eiTets légaux , il faut que Pune des parties s'oblige , que l'autre partie accepte l'obligation , et que cet engagement réd'proque soitconstaté par le Juge » (Cass., 9 JuiU. 1845, aff. SUnb ; D. p. 45. 1. 381). -^ Et ce principe , elle Ta appliqué à une espèce , où des syndics , après avoir donné à des assoiciés la qualité de commanditaires^ mais sans que ceux-ci eussent requis note de cette attribution de qualité , et sans qu'aucun débat se fût élevé sur ce point, les ont actionnés ensuite pour les faire condamner comme associés eolleetifi. La cour a pensé que les syndics étaient reeevables en cette dernière prétention (V. cette espèce, soî», p. 552). — Là se trouve , on ne peut se le dissimuler, une ga^ rantle , une certitude , une vérité , que le système contraire, basé uniquement sur de simples présomptions , ne peut offrir. *— Il a même été Jugé que renonciation, dans les «iolt/kd*un}agementy qu'un fait a été reconnu par Tune des parties en cause, ne fait pas foi pleine et entière de l'existence de ce fait , sMl n'a été donné acte de l'aveu dans le dispositif du Jugement (Toulouse , SJanv 1843, aff. Samle. — V. Compét. comm.). — Et cela est très-bien
connaître pour adjudicataire de la maison dont il s'agit, et à lui en laisser la libre et pleine jouissance à peins de droit, ladite intimée retira de suite les meublée et eists qu'elle siVait dans ladite maison , et di donna, le lendemain 6 juiU., reconnaissance et décbargs à l'appelant ; qull résulte d« là acquiescement et exécution volontaires et positifs audit Jugement, dV près quoi 11 n'a plus été susceptible ni d'opposition ni d'appiel ; — Considérant que ledit jugement d'adjudication étant inat^able et étant luimême la oonsommation de l'exécution de ceux antérieurs , ceux-ci , dont tous les actes ultérieurs ont eu pour objet leur mise à exécution , se trouvent avoir été complètement exécutés , et désormais non attaquables par aucune voie et sous aucun rapport, d'après quoi, l'opposition formée leslOetiSjuilI. par rintiroée envers tous lesdits jugements est non recevable ; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; -^Émendaat , etc. ,— déclare rintiméc non recevable et madmissibls dans l'sppesitMn far tUs formée. Du 10 juin 1824.-G. de Poitiers.
ACQUIESŒMENT.— Sbct. 2, Art. H.
Jugé, car c'est contre le dispositif des Jugements que les recours eo inscription de faux ou autres doivent être dirigés, et non contre les motifiB.
990. On a vu (n^ 42 ) que l'acquiescement n'avait pas besoin d'être accepté par un acte formel et séparé. En effet l'acceptation 68t toqloors virtuelle de la part de celui qui a obtenu gain de cause , alors que l'acquiescement est donné d'une manière inconditionnelle par l'autre partie et qu'il n'implique pas un engagement de celui-là. — ^Mais , de ce que l'acquiescement, à cause du silence de la loi, ne peut être assujetti à aucune forme particulière, il n'en résulte pas que la preuve de ce contrat puisse être abandonnée à un arbitraire sans limites; elle doit être subordonnée aux principes généraux du droit en matière de preuve.
99t. S'il a été convenu que l'acquiescement serait donné par écrit. Il doit avoir lieu dans une forme qui ne laisse aucun doute sur l'Intention de la personne qui le donne, et qui ne la prive d'aucune des garanties dont les citoyens Jouissent dans les transactions sociales. Si l'acquiesçant ne sait pas écrire, on aura besoin d'un acte authentique. La preuve testimoniale ne sera admise que dans les cas où la loi autorise ce genre de preuve. — Ceci, au reste, sera expliqué par les décisions et les observations qui vont suivre.
9119. D'abord il est bien certain qu'on ne peut être admis à prouver par témoins le payement des frais, à l'effet d'en faire résulter un acquiescement , lequel rendrait l'appel non recevable. — -« Considérant, porte un arrêt , que les intimés puisent leur fin de non-recevoir dans le prétexte que les frais de première instance leur ont été payés, et en offrent la preuve testimoniale; mais que le fait du payement est dénié par l'appelant , et que l'on ne saurait autoriser la preuve testimoniale d'une libération non écrite , lorsqu'il y a titre et obligation par écrit ; qu'il y aurait un danger trop grave à admettre la preuve testimoniale d'un acquiescement à un jugement par le seul payement des frais , de manière à en Interdire l'appel. «(Limoges, 5 fôv. 1817, aff. Betailloulon C. V Betailloulon.)
9flS. Il a été jugé aussi que, si le payement des frais n'étant pas convenu entre les parties, celui qui a obtenu le jugement demande à prouver que les frais lui ont été payés à l'effet d'arriver par là à prouver un acquiescement pur et simple, c'est-à-dire sans protestations ni réserves , une offre pareille doit être rejetée. L'arrêt est ainsi conçu : — « La Cour , — Considérant que s'il est vrai que le payement des dépens, fait sans protestation et volontairement , est un acquiescement à la chose jugée , il faut que le fait soit convenu ou prouvé par écrit ; — Qu'il serait dangereux d'admettre la preuve vocale d'un fait de ce genre, puisqu'il pourrait arriver qu'un homme de mauvaise foi, dans les affaires les plus majeures, se procurât des témoins qui donneraient, par de
(i) (Coarberieu-Causeral.) — La cour ; — Attendu que si , d'une part la pvtie de Gladi soutient que les parties de Hugon ont payé la somme de 47 fr., à compte des dépens auxquels elles ont été condamnées par le jugement enlrepris , el se sont ainsi rendues non recevablos à en appeler; d'autre part, les parties de Hugon soutiennent qu'elles n'ont rien payé à celle de Gladi pour lesdils dé^ ens, et que si elle a reçu d'elles la somme de 47 fr., c'est uniquement à titre de prêt, ainsi qu'elle l'a formellement reconnu , ce qui est parfaitement étranger à l'exécution du jugement qu'elles •at attaqué; qu'ainsi la fin de non-recevoir relevée par la partie de Gladi ne se trouve nullomeat justifiée ; — Attendu que le payement de la somme de 47 fr., que la partie de, Gladi prétend que celles d'Uugon ont fait à compte des dépens de première instance, se rattachant à une condamnalion montant à la somme de 344 fr. 50 c, sans comprendre les frais non liquidés, ne peut , aux termes de l'art. i34i c. civ., élre prouvée par témoins, à moins d'un commencement de preuve par écrit , qui ne se rencontre pas dans l'espèce; — Attendu que le serment provoqué par la partie de Gladi n'étant déféré ^e dans des conclusions subsidiaires, et n'ayant pas |)Ottr objet d'en faire dépendit le jugement de la cause , puisque , s'il était prêté par la partie d'Hugon , il n'en faudrait pas moins débattre tout le différend, n'a point le caractère de serment décisoire , mais qu'il est purement supplétif, et que, dès lors, les faits qu'il a pour objet se trouvant destitués de preuve , ce serment n'est point admissible, suivaut ce qui résulte de l'art. 1367 c. civ. ; — Sans s'arrêter à la fin de
fuod , etc. »
Du 25 lév. i817.-G. d'Agen.-M. Lacuée, l*' pr.
(S)£tpéce:--*(tiaroonnel C. Morol.) — Morel de Than ayant forme
fausses assertions , le caractère de la force delà chose Jugée à des jugements de premier ressort, peut^tre injustes ou rendus sur mauvaise défense ; — Par ces motifs , rejette la Un de uoih recevoir et la preuve offerte par Marty. » (Toulouse, 15 jauv. 1807 , aff. Arthus C. Marty.)
9114. Pour que ces arrêts soient à l'abri de la critique, on doit supposer que l'objet du litige était supérieur à 150 fr.; car s'il avait été au-dessous de cette sonmie , la preuve testimoniale aurait dû être admise (C. civ. 1341).
9fl&. Et c'est ce qui a été très-sagement Jugé dans une espèce où les frais ne se montaient qu'à 47 fr. , tandis que le principal était de 347 fr. Les Juges ont pensé que la preuve du payement des frais n'était point admissible (Agen, 25 fév. 1817) (1); ils ont appliqué dans ce cas l'art. 1341 c. civ.
900. 11 suit de là qu'il faut repousser comme trop absolue , et partant inexacte , cette décision de la cour royale de Limoges , qui déclare qu'en les supposant même tacites , les acquiescemeota ne peuvent être prouvés que par des pièces écrites et non par témoins ( Limoges, 25 mai 1818, aff. N... C. N...).— V. Tallandier , p. 77, no28, in Une, qui retrace cette décision sans en donner les motifs.
9119. Si l'acquiescement est tacite et résulte d'un fait, ce fait ne pourra être prouvé pareillement par témoins que dans les cas où celui qui s'en prévaut n'aurait pu s'en procurer une preuve littérale.
9118. Signature des parties. — Lorsque c'est à l'audience même, et en présence du juge , que le consentement ou Tacquiescement est donné par les parties elles-mêmes , le contrat Judiciaire se forme dans toute sa solennité et dans toute sa force : mentionné dans le Jugement, il se trouve revêtu du sceau de l'autorité judiciaire. Et on comprend alors qu'il n*est besoin , pour qu'il produise son effet , d'aucun acte portant la signature des parties , ni même d'un acte quelconque : foi est due au Jugement qui constate la présence et le consentement de celles-ci. — En effet, les juges sont, dans un cas pareil, comme les notaires, des témoins authentiques à l'égard des déclarations ou des consentements que les parties font ou donnent par-devant eux. Ils ne forment pas le contrat , sans doute , puisque ce contrat ré* suite , par sa propre force , du consentement dés parties ; mais ils le revêtent de la forme exécutoire en en donnant acte. — V. , dansl'aff. qui suit, du 3 octobre 1808, le réquisitoire de l'avocat général.
von. C'est ce qui a été reconnu à l'occasion de déclarations et consentements mentionnés et contenus , soit dans un procès^ verbal de Juge de paix dressé dans le cours d'une instance (Cass., 3 oct. 1808) (2) , soit dans le procès-verbal d'un arbitre, devant
contre les frères Carbonnel nne action possessoire, le juge de paix a auto risé les parties à prouver par témoins les faits de possession par elles respectivement articulés.— Après la confection de l'enquête et de la contreenquête, les frères Carbonnel ont, par Torgane de leur fondé de pouToir, demandé à faire entendre des térmm par suite d'enquête. — Morel de Tbaa a fait la même demande par son fondé de pouvoir. — Le juge de paix a donné aux parties acte de leur consentement, et a fixé un jour pourPandition des nouveaux témoins.— Mais ce jour-là, le fondé de pouvoir des frères Carbonnel soutint qu'on ne pouvait entendre de témoins nouveaux, Tenquéte devant se clore à la première audience. — Le juge de paix, considérant que les frères Carbonnel avaient eux-mêmes demandé à en faire entendre de nouveaux, ordonna que ceux cités par Morel de Than seraient entendus. En effet, celle audition eut lieu. Le 6 floréal an ii, jugement sur le fond, favorable à Morel de Than.
Sur rappel, le tribunal civil de Caen réforme ce jugement :~ Allenda que le contrat judiciaire formé entre les parties n'était pas parfait, parce que celles-ci ni leurs fondes de pouvoirs n'avaient signé la demande à fti d'audition de nouveaux témoins ; que cette signature était exigée par Tari. 11 du litre 1 do la loi du 26 oct. 1790; qu'inutilement on opposerait la ûisposition du 6 germ., au chef qui porte que, sur la demande de toutes les parties en ca«.se, mandement leur est accordé peur faire assigner de nouveaux témoins par suite d'enquête, puisque, d'après les conclusions prises par les parties, cette disposition est le fait du juge ; qu'à l'audience dn ti gorm. an 12, avant l'audition des nouveaux témoins administrés par .Morel pour la première enquête, les frères Carbonnel se sont oppose*» à leur audilioii par les conclusions qu'ils y ont prises, et dans lesqui'lles ils ont soutenu que le jugement du 23 vent, précédent avait irrévocablement fixé les errements de la cause ; ce qui exclut toute idée qu'à l'audience du 6 gcruiinal, ils aient conclu ou demandé autre chose que défaut sur celui
ÀCQUIBSCEilENT.— Sect. 2, àht. It.
lequel les parties avaient été renvoyées (Paris, 24 déc. 1823) (i). — ' Les arrêts portent que de pareilles déclarations doivent être crues jusqu'à Inscription de faux. Hais si le principe peut être admis sans danger, lorsqu'il s'agit de Juges qui rendent la justice à la face du public, son application peut avoir les plus graves inconvénients, dès qu'on reconnaît à de simples arbitres le pouvoir d'obliger les parties, Jusqu'à inscription de faux , par les eonstatations portées dans leurs Jugements. A défaut de conclusions écrites signées par celles-ci , les arbitres feront sagement, à notre avis, d'exiger la signature des parties acquiesçantes, à la suite de la mention de l'acquiescement par elles donné. — ^V. Arbitrage.
800. Toutefois , si c'est après le prononcé du jugement que la déclaration est faite , à l'audience , la règle ne doit plus recevoir son application, puisque alors, cette déclaration tardive ne peut plus être mentionnée dans le Jugement : semel sententiam dixitf deiineteisejxêdex. — Dans un cas pareil , il faut donc, pour qu'il y ait acquiescement , que la déclaration soit revêtue de la signature de la partie qui l'a faite. — C'est ce qui a été reconnu à l'occasion d'une déclaration par laquelle une partie dispensait les experts de prêter serment. L'arrêt porte: — « La Cour; — Relativement au prétendu acquiescement qu'auraient donné les appelants au jugement en déclarant à l'audience qu'ils dispensaient les experts du serment auquel la loi les oblige : — Considérant qu'une pareille déclaration, si eUe pouvait être faite à l'audience , après le prononcé du jugement, aurait dû être signée par les parties , et garantie par leurs avoués , sans le ministère desquels elles ne peuvent être admises à aucun acte de juridiction contentieuse. » (2 mars i825.-C. de Rennes, 1'* cb.- II. Dupont, V pr.-AfT. Laisant.)
80 t. Le consentement à être Jugé, suivant telle ou telle loi ,
de leurs témoins qui était défaillant pour cause de maladie. —Pourvoi. M. Tavocat gén. Daniels a conclu à la cassation ; et , d'abord , a dit ce magistrat, le tribunal d'appel a regardé comme faux tout ce que le juge de paix a consigné dans son procès-verbal d'une manière très-précise , relativement à la demande des parties de faire entendre de nouveaux témoins. Or, aucune inscription de faux n'a été formée , et dès iors il y a dans l'arrêt, sous ce rapport, violation de l'art. 131 9 c. civ. En second lieu ,1e tribunal d'appel ne pouvait écarter le procès-verbal du juge de paix , que dans le cas où il n'aurait pas été rédigé suivant les ioUnniUa reqwtu; or, aucune loi n'imposait à ce magistrat Tobligation de faire signer aux parties la déclaration par laquelle elles avaient consenti à la prorogation de l'enquéle. — L'art, il, tit. 1, de la loi du 26 oct. 1790, ne parle que d'un cas particulier, celui où le juge de paix prétend que les parties se sont, volontairement et sans citation , présentées devant lui en déclarant qu^elles demandaient le jugement. On peut alors distinguer deux cas : ou le juge de
{laix est leur juge naturel , ou il ne l'est pas. Dans ce dernier cas , comme e consentement des parties est nécessaire pour le constituer juge , il n'agit pas encore dans la sphère de ses fonctions en recevant ce consentement préalable à l'exercice de ces mêmes fonctions; dès lors sa déclaration seule ■e peut faire foi , il serait témoin dans sa propre cause. Il faut donc que k consentement soit signé par les parties.
Si au contraire il est déjà le juge naturel des parties, la signature de * celles-ci qui se présentent devant lui sans citation ne paraît requise que pour qu^on ne puisse, au moyen d'une comparution volontaire , éluder les droits d'enregistrement qui auraient été dus pour la citation. — Quoi qu'il CD soit , ce n'est là encore une fois qu'un cas tout spécial. La loi n'exige dans aucun autre cas la signature des parties pour donner effet aux consentements qu'elles prêtent en justice.
On dirait en vain qu'il s'agit ici d'une prorogation d'enquête après audition des premiers témoins , et que la crainte de la subornation doit en^ pécher que cette prorogation puisse avoir quelque effet. — Mais il est permis aux parties de renoncer aux droits établis en leur faveur; et, dès qu'une partie déclare qu'elle ne craint pas la subornation , qu'elle a trop de confiance dans la probité des témoins pour s'opposer à leur audition , dès qu'elle demande elle-même à continuer son enquête , on ne voit pas ce qui pourrait empêcher les juges d'admettre ces conclusions respectives des parties. Anciennement il était prescrit, à peine de nullité, d'entendre les témoins séparément, et en l'absence les uns des autres; et cependant Mazuer, dans sa Pratique , atteste qu'il était permis d^en agir autrement , si c'était pour choses légères, du eonunitmmi des parties. Aussi le tribunal d'appel n'a pas jugé que le consentement des parties fût insuflOsant pour autoriser lo Juge à proroger l'enquête ; il a seulement décidé que rien ne constatait que ce consentement existât , n'étant pas signé par les parties ; par où il a violé la toi due aux actes authentiques, et contrevenu à la loi de 1790. — Arrêl.
La coub;— • Attendu que, dans le cas de l'art. 11 du lit. 1 delà loi
du 80 oct. 1790, le juge de paix ne peut être saisi du différend des parties
va:it qu'elles l'aient constitué juge par une espèce de compromis signé
peut être implicite etn'apas besom d'être écrit. — y. par analogfet arrêt, 27 mars 1832, civ.,rej., aff. Delamothe, v« Prescription,
909. Mais si c'est par acte extrajudiciaire que l'acquiescement a été donné , la signature de la partie nous semble Indispensable pour la validité du contrat. — On dirait en vatn que l'huissier ou l'avoué, par l'intermédiaire de qui l'acte a été signifié, doit être considéré comme le mandataire légal de la partie , et que, jusqu'à désaveu, il est présumé avoir agi en vertu d'un mandat spécial de celle-ci. Cette proposition n'est vraie que pour les acquiescements qui ont eu lieu à l'audience , devant le juge , qui les constate dans le jugement. Alors en efiet la déclaration de l'officier ministériel emprunte un caractère de vérité plus grand à la s(^ lennité de l'audience, et on comprend alors que la garantie de l'action en désaveu est suffisante à la partie, dans le cas où l'acquiescement aurait été donné sans mandat spécial de sa part.
808. Mais il n'en est pas de même en cas d'acquiescement par acte extrajudiciaire; la partie se trouvant dépourvue de toutes les garanties dont on vient de parler, le contrat n'a pu se former que par sa signature , sans qu'il soit besoin , pour le faire tomber, d'avoir recours à la voie du désaveu. Et on^doit appliquer ici , quant à la forme, et par une raison d'à fortiori, les dispositions des art. 401 et 402 c. pr. , relatives au désistement. Or, l'art. 403 exige non-seulement que le désistement soit signifié par acte d'avoué à avoué , mais qu'il soit signé par les parties ou par leurs mandataires ( munis d'un pouvoir ad hoc ).
On objectera peut être que la disposition de l'art. 402, loin d'être rigoureuse à cet égard, se sert de l'expression facultative peut être donné , etc. Mais cette expression s'applique précisément à la distinction qu'on vient d'établir; ainsi, lorsque les parties donneront leur acquiescement en présence des Juges, il ne sera
d'elles; qu'au contraire , quand le juge de paix est saisi du litige, aucune loi n'exige que les parties ou leurs fondés de pouvoirs sigjnent leurs dîrec ni les arrangements qu'elles font à Taudienoe pour parvenir à l'instruction de la cause; — Attendu qu'à l'audience du 6 germ. an 12, les fondés do pouvoir des parties, lesquels n'ont pas été désavoués par elles, ont demandé de pouvoir faire respectivement entendre des témoins par suite d'enquête; et le juge de paix ayant fixé le jour pour recevoir ces nouvelles dépositions, il en est résulté un contrat judiciaire authentique, qui doit faire pleine foi de la convention qu^il renferme, selon l'art. 1319 c. civ., contrat que le trib. civil de Caen a méprisé, sans aucune raison légitime, d'autant plus qu'aucune loi relative à la procédure devant la justice de paix ne défend aux parties de faire un tel accord dans le cours d'une procédure;
— Casse, etc.
Du 3oct.l808.-G. C.,sect.civ.-MM.Liborel, pr. d'àge.-D'Outreponly rap.
(1) Etpècê: — (Coissieu C. Gailletan.) — Les sieurs CoissîeuetGailletaa étaient en contestation devant le tribunal de commerce de la Seine, sur l'existence d'un marché de 147 barriques de vin. — Jugement qui déclare ce marché constant , condamne Coissieu à livrer les vins à Gailletan , ou , dans le cas do non-livraison , à payer à celui-ci une indemnité qui serait 6xée par la sieur Lafond, arbitre que le tribunal nomme à cet effet. — Le Jugement n'était point exécutoire par provision ; Gailletan ne le fit point signitier à Coissieu ; il ne fit point non plus sommer ce dernier de comparaître devant l'arbitre. Seulement Coissieu reçut une leUre de l'arbitre par laquelle celni-à le priait inatammint de m rmdrê chis lui à vne hewrê indiquée pour eonfénr de Bim affaire woee Gailletan, — Coissieu se trouva au rendes-vous. L'arbitre rédigea un procès-verbal par lequel il déclara qu^aprit avoir entendm chacune <ki parttee dam leurt observations , diree et prétentions, il estimait l'indemnité à raison de 10 fir. par pièce. Ce procès-verbal ne fut point signé par les parties.
Depuis , Coissieu appelle du jugement du tribunal deognDmeree.— Gail* letan lui oppose La fin de non-recevoir résultant de l'acquiescement qu'il a donné au jugement, en comparaissant volontairement devant l'arbitre pour la fixation de l'indemnité. — Coissieu répond qu'il a pu croire y d'après la lettre de l'arbitre , qu'il ne s'agissait que de se concilier sur le fond , et non point de fixer l'indemnité ; que le procès-verbal , en mentionnant qu'on l'avait entendu dans ses dires et observations , ne disait point positiveneut que ses dires et observations eussent porté sur l'estimation de l'indemnité; que, dans le doute , on devait se décider contre la présomption d'aoaule^ cernent; qu'au surplus il n'avait point signé le procès-vernal de ranttrt*
— Arrêt.
La coua; — Statuant sur l'appel du jugement rendu par le tribunal d§ commerce de Paris, du 8 août dernier; — Attendu que Coissien, en oom* paraissant volontairement devant l'arbitre commis , a acquiescé an juge» menl dont est appel ; sans s'arrêter à la demande à fin de preuve testimoniale:— Déclare l'appelant non recevableen son appel i etc.
Du 24 déc. 1823.-G. de Paris.-M. Desèxe» pr«
ACQUIESCEMENT. —Sbqt. 3, Km. iU
point D6oeMalrt quII vii$\% m a(vt« signé d'elles wiskatant ce ué^tetementi lorsque, «iM. contraire , le désistement est donné en l'absence des Juges, l'acte qui le constate doit nécessairement être revêtu de la signature des parties» pour éviter toutes difdcultés ultérieures» tout désaveu, etc. Tel nous semble avoir été le but de la loi , qui , encore une fois , ne se contente pas d'un acte deravoué , mais qui eiige un acte de la partie elle-même ou d'un (QDdé de pouvoir spéciaL«^ Y. à cet égard M. Poncet, t. i, cbap. 4, p. 42, et M, Merlin, Addition au Répertoire, v<» Procès* verbal, S 4, p. 598,
SUA. Il n'y a donc pas lieu d'admettre avec la cour d'Orléans qu^iu exploit contenant acquiescement est valable quoiqu'il ne soit pas signé par la partie (Orléans, % mai 1823) (1).
80é. Il faut décider plutôt aveo la cour royale de Grenoble, 10 que rbuissier qui signifle un jugement n'a pas qualité pour constater l'acquiescement de l'adversaire à ce jugement; et si l'acquiescement prétendu ne résulte que du dire de cet offlcier ministériel , il est sans effet (Grenoble, 6 juill. 1826 , aff. Jacquillon, Y. n® 137). — 2^ Que la signiûcation d'un nouvel exploit, qui n'est aigné ni de la partie • ni de son avoué, ne
(1) Espiee : — (Biffaut C. BlanvillaiD.) — Le sieur Riffaat , notaire, avait for^né , en l'an 7, nne demande contre le sieur BlauTillain pour frais et honoraires ; mais il ne la suivit pas. Les héritiers Blanvillain demandèrent la péremption , et RUbnt fit signifier son acquiescement à leur demande avec offre réeUe, pour ses frais. — L'exploit contenant l'acquiesoement vfMi |MS signé do Riflant. Les héritiers BlanviUatn prétendirent qn'il était Biu« -^ Le tribunal de Biois acoueiUit ce moyen. — Appel.-^ Arrêt.
Li Goua; — Considérant que l'acte d'acquiescement à une demande en péremption n^est assujetti à aucune formalité particulière i que des termes dans lesquels est conçu l'art. 402 du c. pr. civ. , on ne peut induire que le défout de la signature de la partie entraîne en tel cas la nullité de l'acte ; — Considérant que l'acquiescement signifié aux parties de Plasman , à la requ4(a de Riffaat, par exploit de Loiseau, huissier, le 10 sept. 1891 , est d'ailleurs revêtu de toutes les formes voulues pour la validité des exploits*"^ Mot i'appeliatioB au néant, elc— Du 2 mai 1823.-G* d'Orléans.
(2) fQuemar C. GuiUeroa.) ~- La coim; — Gonsidérant quHI n'y a peint d^aoquiescement à on jugement, lorsqu'il n'existe point d'acte du fait de la partie qui exprime la volonté formeUe de l'exéouter ; — Considérant que la nouvelle demande formée au nom de l'appelant, le 10 juill.
1809 , postérieurement au jugement du S3 mai précédent, n'est point signée de rappelant ni de son avoué; qu'on ne peut oonséqnemment en induire un aoquîesoement qui devrait être formel ponr établir une fin de noiHfoeevoir contre oon appel; -'-Considérant, d'ailleurs , qne les fins de non-fooovtk doivent lo piopoeer avant toutes défenses an fond i qu'autrement elles se couvrent par la procédure volontaire des parties ; que l'intimé, dans ke réponses qu'il a fournies aux grioCs établis par l'appelant, s'est borné à défendre le jugement attaqué , sans proposer aucune fin de noQ-recevoir contre l'appel; — Déboute l'intimé de la findenoa-reeevoir.
Du S7 juill. 18t0.-C. de Rennes, S« ch.
(3) B^è0$ 9 —(David 0. de Maill7.)--Il existait une contestation entre lo sieur de Maillyet le sieur David, acquéreur d'un bien national, relaêtremeat à une issue qui séparait leur propriété respective, logement do in mai 1818 qui décide que le sieur de Maillv était seul propriétaire de risitto.-* Appel par David. -* Pendant rinitaneo d'appel, il s^ost pourvu devant le conseil d'Etat en annulation d'un arrêté du cons«l de préfecture qud lui opposait le sieur do Mailly, et a demandé qu'on reconnût que Tissué fàisanl Tobjot du litige avait été comprise dans l'adjudication. 14 nov.
1810, ordonnance qui aooueiilo sa demande. •— Alors les héritière de Mailly (coltti^i était décédé depuis le jugemont) firent une signification par un simple acte, par laquelle ils déclarèrent acquiesoer à Tappel de David et eonsentir à payer les frais.-- David répondit que Tacquiesoement par simple acte n'était pas suIGsant ; qu'il lui fallait un titre authentique, soit arrêt ou transaction, pour anéantir le jugement du IS mai 1818, et il ))Qursuivit l'audienco pour le faire réformer. — Arrêt.
La GOim ; ^ Considérant que les héritière de Mailly ont bien fait signifier à David, le 6 janvier, qu'ils acquiesçaient à son appel et qu'ils consentaient à payer les frais à leur charge; mais qu'en réponse à cette signifieation, David leur a déelaré quoleuraeqmescomontn était pas suffisant;— Qn'il n'en est pas, on effet, d'un acquiescement à un appel, comme d'un dèsislewent; qu'au cas de désistement, les jugements attaqués par la voio d'appel passent en foree de chose jugée, tandis qu'au cas d*aoquieseemont, la dècinion attaquée pr la voie d'appel conserve sa nature de titre nuDiontique, contre l'exécution duquel l'appelant n'aurait que des pièces qui, panvant se trouver perdues ou égarées, l'exposeraient à des contestations nouvelles dont le résultat pourrait compromettre ses intérêts, que, dès lors, les héritière de Mailly ayant gardé io silence sur la si^aifie»fioH du 2 i janvier dernier, David a été fondé À poursuivre l'andionce et conc'.ore à la réformation du jugemont du 15 mai I818.--Ittlirme.
Du 19 fcv. 18i3.-C. doCaon, t^ ch.-MM. Rognée, pr.
peut être regardée comme un aequleacement an logement ^ a annulé un exploit préoédeftt (Rennes, S7 Juillet 1810) (S).
9011. Lorsque l'intimé, qui avait obtenu gala de cause eupr^ mière instance, déolare acquiesoer à l'appel et se désiste ainsi de sa demande , l'appelant peut, afin d'avoir un titre , rdtiser le désistement s*il est fait par un simple acte, et poursuivre l'infiins^ tion du jugement dont il a appelé (Ga^n , 19 fév. 1898} (S).
609. Mais, dès que la signature de la partie est donnés, Ir forme de l'aote est indifférente. Ainsi , que Paequlesoement ait m lieu par octo aut/Mnit^ue , par acte so«f img priné^ ou mène par une s tinfifo kturt miisivo , le contrat n'en est pas moins irré> vocaUement formé. C'est loi , qu'en l'absenee de tonte dispostUos l^ale , on ne peut rien exiger de rigoureux sur la forme; il suffit que rintentlen de la partie Mit manifeste et positive; eteUs ne peut mieux revêtir oe earactère que dans un note, quel qnll soit , conflrmé par sa signature. **-* Cette doctrine a été eonsaorés par les arrêts suivants, qui déclarent de plus , avee raison , que l'acte BOUS seing privé contenant acquiescement n'a pas besois d'dtre wrtgùtré pour faire foi de sa date (Gass., t5 prair. an 6 ; Rennes, 21 fév. 1959) (4).
nw» I p»»^.iNi^.o-^.a»i
M>.»«.^^wM>
(4) 1** E9f^>^ (Ducasso C. Poissauit*)^ Ua jugepaet du trihusslde la Seine, du 19 prairial an 4, avait déclaré le sieur Poissailt nm recevable dans sa oemande en consignation d'une somme de IJSOiOOO lir. en assignats qu'il prétendait avoir reçue pour le compte du sieur Dacasse, — Appel de ce jugement au nom du sieur Poissault. ^^ Cependant, le 28 messioor an 4, il écrivit au sieur Dncasse : « Que c'était oontre son gré et ses intérêts que son détenseur effioioaz avait interjeté cet ^>pel attentsloira aux prétentions do Doeesso , et qu'il lo désavouait formoUcment. » — Malgré ce désaveu , l'assignation sur l'appel fut donnée le t hnun. sa 5 devant lo tribunal do Soino-ot-Mane. •*- Le S3 du mémo mois , un jiiement par défaut infirma celui du 19 prairial an 4 , et par suite déclara les olAres de Poissault bonnes et valables , et autorisa la consignation. — Opposition par Ducasse; il oondut à ce que Poissault fût déclaré soi reeevable dans son appel , pour avoir acquiesoé au jugement du 19 prairial an 4, par sa lettre du SB messidor. — Nais le tribonal pensa qne la ééclaration ou lo désaveu contenu on la lottro do Poissault avdt été révoqué par les nouvolles poorsoites faites sur l^pel avant que Ducssse en eêt requis acte ; et , on conséquence , sans avoir égard à la fin do aon-reeer«r par lui proposée , il lo déboula do son opposition. — Ponrrol. — Arrtt.
Lb nuimAL;-<-yu l'art. 5, lit. S7 de^l'ordonnance de 1667 ;— Attends que le sieur Poissault avait formellement acquiescé au jugement rendu par le tribunal civil de la Seine , le 19 prairial an 4 ; que cet acquiescement se trouvait exprimé dans la lettre qu'il avait écrite , le 28 messidor soivant , au sieur Ducasse , et qu'il n'a point désavouée ; que ce jugcmeat avait donc acquis Paotorité de la chose jugée par le fait seul de cet acquiescement iirétoeaXjiU ; qu'ainsi l'appel en étut non recevable ; d'où il suit qn'en ne s'arrêtent point à cette fin de non-recevoir que le sieur Ducasse avait opposée h cet appel , et en réformant co jugement du 19 prairial an 4 , les juges de Seine-et-Marne ont porté atteinte à l'autorité de U chose jugée, et violé conséquemment l'art. 5 du titro 27 de rordonn. de 1667.-- Casse, etc.
Du 25 prair. an 6.-C. G., sect. dv.-MH. Gaultier-Bîauiat, pr.-Bofleux , rap.
«• JBspeee : — (Leeomte C. le maire do Plélan.) — La coût ; — Codb- i dérant que, par acte du 6 aoAt 1858, enregistré, l'huissier Cberel aootifié au maire de Plélan, au nom des demandeurs originaires, aujourd'hui les appelants, qu'Us acquiesçaient au jugement intervenu trois jours auparavant entre eux et la commune de Plélan, dans une instance au posr sesseire, et qu'ils offraient de payer les frais, suivant la taxe ; que, a aprës la teneur de cet acte et la longue énumëration des demandeurs, tels qu'ils étaient dénommés dans Pexploit de citation, le maire ne pouvait douter que Thuissier Gherel n'eût des pouvoirs suffisants pour faire ledit acte et le notifier; que, sommé le 10 août do représenter ses pouToirs. rbuissier n*a pas hésité à dire que les procurations en vertu desquelles il avait agi étaient chei M* Joubert, notaire à Plélan ; ou'en effet, une procura lion sous signatures privées, et portant date du 4 au même mois, a été produite; que, si elle n'a pas été revêtue de la formalité do Tenregislrement et n'a acquis date certaine que le 10 août, jour de la sommation, le maire n'est pas fondé à en tirer la conséquence que l'huissier avait agi sans ordre ni mandat, lorsque ceux au nom desquels cet huissier a agi, et au profit desquels seulement l'art. 353 c. pr. ouvrirait, s'il y avait lieu, une action en désaveu, loin de désavouer Cberel, ont au contraire invoqué le mandat qu'ils lui avaient conféré et les offres rëcilesqu'en exécution de leur acquiescement ils avaient faites dès le 7 août, et qui avaient ét6 refusées ; que dès là qu'un acquiescement était notifié, que dans la fonne et au fond il présentait tous les caractères d'un acte sérieux et vaUde,qtte rien ne portait à en suspecter la validité (laquelle est demeurée incontestable), le maire devait s'abstenir de faire notifier le jugement acqnicscé, toute procédaroà est égard, postérieure à l'acquiescement, devenant sans
ACQUIESCEMENT. --Sect. S| Aat. 12.
698. Toutefois, il est iDQtile de faire remarquer que ce dernier point n'est exact que vis-à^vis des parties intéressées et de leur ayants cause. — ^À i'égard des tiers ^ le défaut de date certaine empècberait, conformément au droit commun , que l'acquiescement pût leur être opposé. — V. Obligation , Preuve littérale.
son. La circonstance que la lettre annonçant l'intention d'acquiescer aurait été écrite avant la signification du Jugement peut-elle modifier l'application de la règle? La cour de Toulouse déclare que, dans un cas pareil, la lettre ne doit être considérée que comme un projet n'emportant pas acquiescement (24 av.i824, aff. RoquefeuLUe, Y. n^ 387). Une pareille décision ne peut être suivie. £n quoi , en effet, la signification du Jugement peut-«IIe changer la volonté d'acquiescer primitivement manifestée. C'est un acte pour parvenir à rexécution et pour faire courir les délais de l'appel et du recours en cassation , qui sera inutile si l'on veut , puisque l'adversaire a déclaré qu'il était prêt à exécuter. Mais, on le répète , comment cet acte, qui n'a pour objet que d'arriver précisément à ce qui a été consenti , pourrait*ii avoir pour effet de détruire le consentement ou de le rendre conditionnel, de pur et simple qu'il était? — Gela ne nous semble pas possible.
8tO. 11 n'est pas nécessaire, pour la validité de l'acquiescement, que l'acte qui le constate soit fait en double original. L'acquiescement eo effet n'est pas , suivant le sens que la loi y attache, un contrat synallagmatique. Il ne contient de stipulation que vis-à-vis et contre le débiteur qui , par ce consentement , répond d'ailleurs à une demande primitivement dingée contre lui par le créancier .-^V«ci-de8sus , n^'Àti et suiv. — C'est au reste ce qui a été Jugé en ces termes: « La Cour*, — Considérant qu'un acte d'acquiescement n'est point un acte synallagmatique, parce qu'il ne contient point des obligations réciproques , cet acte étant du lait seul du débiteur, le créancier n'ayant rien stipulé-, que dès lors cet acte, pour être valable, n'avait pas besoin d'être fait double... » (27 Juin 1821. -G. de Riom. - M. Verny, pr.)
81 1. Dès que , quelles que soient la nature et la forme de l'écrit, l'acquiescement est valable, il est certain qu'il pourrait être donné par adhésion mise à la suite de l'expédition d'un Jugement (Gass. 6 fév. 1816, aff. Lehman).-^V. n« 828.
819. Il suffirait donc, à plus forte raison , que l'appelant demandât acte à la cour de Tacquiescement de nntimé , soit par acte d'avoué k avoué , soit de toute autre manière.>-V. plus haut n^ 806.-— V. aussi l'arrêt du 20 av. 1809 , Bruxelles, aff. Vinc4irt, V* Désistement.
618. L'acquiescement donné par la femme et accepté par le mari , k un Jugement (d'expédient) rendu contre elle au profit de celui-ci , est valable sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'aueorUatiùn de Jtistfêe..., alors que le jugement statuait sur des iraleurs mobilières que la femme, séparée de biens, était capable d'aliéner (Ntmes, 9 fév. 1842, aff. Eymard, v*" Mariage).
objet; que la date de l'enregittreiDent do Jagement acquiescé prouve qae H*..... n'a pu venirà Rennes dès le 6 août pour faire des copies lithographiées dttdit jugement ; qu'il eit constant au procèe que ces copies n'ont
été recommandées qae le lendemain 7 août, que la qualité d'avoué de M*
o'a pu l'autoriser à poursuivre la notification d'une sentence de la justice de paix devant laquelle il n'avait pu occuper en cette qualité; que ses agissements , quelque précipités qu'ils soient , ont été intempestifs et accusent une cupidité condamnable ; que tous les frais faits par cet avoué , postérieurement à l'acquiescement , ont été inutiles et vexatoires, et que , dans Tétat de la cause » le maire de Plélan doit en répondre non-seulement visà-vis des appelants , mais encore vis-à-vis de la commune dont il a compromis les intérêts ( c. pr. 153) ;
Considérant que les offres réelles et la eonsignation qui les ont suivies •ont régulières et valables; — Considérant que le dommage causé aux appelants , par ladite notification du jugement acquiescé , se résout dans les ihûs et dépens dn procès que leur a occasionnés cette notification ; — Héfoime, déclare régulier et valable l'acquiescement notifié au maire de Plélan le 6 août dernier et visé par lui , déclare frustratoires et tortionnaires tous les (irais faits depuis ledit jour 6 août, dans lesc^uels ne peuvent être compris ceux du retrait du jugement acquiescé; dit que tous ces frais f ceux du retrait exceptés ) seront supportés personnellement par le maire ae Plélan, et sans recours vers la commune qu'il représente. — Déclare valablss et régulières les offres réelles et la consignation qui les a suivies, ■aaf à parfaire , suivant offre , somme suffisante pour le coût du retrait do jagettient acquiescé; — Alloue pour tous dommages-intérêts aux appelants ieuft dépens de première instance et d'appel , y compris ceux des offres et de la consignation. — Condamne personnellement le maire de Plélan , et
Abt« i%.'-^Des effeu de l^aequêeeeement. ^DMeihlHtê^ t'ndfof-
sibilité. -^ Tien.
814. Les effets de Tacqulescement doivent être envisagés sous plusieurs rapports : vis^-vis des parties, vis-^visdes tiers, et sous le point de vue de la divisibilité de la cause ou de la oontestation. <— Sauf en ce qui toucbe les tiers, ces effets se trouvent déjà signalés d'une manière implicite ei virtuelle dans (diaeuo des articles qui précèdent. £n effet , déterminer les cae dans lesquels il y a acquiescement et la valeur de ce contrat , e'est, au regard des parties, eh indiquer positivement les effets, lesquels en ressortent, comme la conséquence du principe. -« D'un autre oélé, et dans un article particulier, on a traité de la divisibilité et de l'indivisibilité en matière d'acquiescement, résultant de Pexécution des jugements qui contiennent plusieurs chefs ou des décisions différentes intervenues dans une même Instanoe. Et là aussi se trouvent retracés les effets de l'acquiescement dans ce cas. -^ On pourrait donc se borner à renvoyer à oes différents endroits de notre article. Néanmoins , nous pensons qu'il est nécessaire de rappeler ici les effets généraux de l'acquiescement dans un article spécial , de les grouper, en quelque sorte , afin d'eu fiiire mieux ressortir la force et la portée.
Mais, d'abord, une première question se présente. Quelle est la nature de la fin de non-recevoir tirée de l'acquiescement-, est^lle radicale, péremptoire et proposable par Suite en tout état de cause? Peut-elle, au contraire, comme les simples exceptions de forme, être couverte par le silence de la partie et surtout par la défense au fond? En général^ on a vu là une exception péremptoire et l'en a avec raison accordée rfntlmé, même après qu'il a eu pris qualité et posé ses conclusions , le droit d'exciper de la déchéance de l'appel tirée de l'acquiescement de son adversaire (Rennes, 14 déc. 1810; Paris, Il oct. 1613; Bruxelles, 30 juin 1818; Ntmes, 11 août 18M, aff. Uufour, y. n« 394 ; Limoges, 81 déo. 1833) (1).
81 ft. Une question plus difficile estcelle de savoir si, à Tlnstar des déchéances , par expiration du délai d'appel ou autre , la fln de non-recevoIr qui se tire de l'acquiescement peut , comme touchant à l'ordre public, être suppléée d'office par le Juge. — Pour l'acquiescement , on peut dire : il n'y a pas même raison de décider , puisque aucun texte n'existe qui impose aux juges l'obligation de tenir rigoureusement la main à ce que la déchéance encourue produise son effet. Sans doute , l'exception d'acquiescement, en ce qu'elle a pour effet d'abréger et de simplifier les procès, appartient aux exceptions d'ordre public « selon la remarque de Merlin ( Quesl., v* Appel , $ 0). Cependant , il y a entre les deux hypothèses tine différence qu'il est facile de comprendre. Lorsqu'il s'agit d'une déchéance résultant de rcxptratlon des délais, la loi elle-même est en cause; admettre .l*appel ou le
sans recours vers sa conimane, en tous les dépens de première instance st d'appel , y compris ceux des offres réelles et de la eonsignation.
Du 21 fév. 1839.-C4. de Rennes.-MM. Bodin et Jebanne*, a?»
(1) l'*K<p4c9 .•— (Quemar C. Guyader.)^LA coca ; — Considérant que l'intimé, en répondant aux griefs de Christophe Quemar, aoonclu à ce que l'appelant fût déclaré non recevable, en tout cas sans griefs dans son appel, après avoir réservé de donner tous autres développements et moyens en piai« dant,et que d^ailleurs l'exception fondée sur Tacquiesoement de Quemar a« jugement dont est appel est une exception péremptoire qui peut être pro* posée en tout état de cause; — Considérant que la nouvelle procéduio suivie au tribunal de ChAteaulin , à la requête de Cbristonbe Quemar, sous la constitution de Lester, son avoué depuis le jugement dont ledit Quenuir est appelant , doit être considérée comme le fait de la partie au nom de laquelk elle a été Intentée , jusqu'à désaveu régulièrement formalisé et jugé, et qu'il en résulte un acquiescement formel au jugemeut entrepris dentelle est l'exécution : — Par ces motifs , déclare Quemar non recevable.
Du 14 déc 1810.-C. de Rennes , 3* ch.
2« Etpiee: — (Daniel C. Bilon.)*LA coua;— -Attendu qu'il y a eu acquiescement de la part de Bilon au premier jugement qui le condamne à remettre à Daniel le toisé et autres pièces en question, et que celte ex» ception étant péremptoire peut être opposée en tout état de cause ; — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée par Bilon; — Déboute ledit Bilon de son opposition à l'arrêt par défaut du 23 sept, dernier.
Du 21 ocU 1813.-C. de Paris , ch. vac
3* £méca.-~( Mineur C. Lebrun.)— La coua; — Eo ce qui concerne l'appel du jugement du 5 août 1813 : — Considérant qu'encore que dans la position des qualités, l'intimé ait conclu h ce que l'appel soit mis au
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pourvoi eu cassation , alors que les parties ne sont plus dans les délais , o'est violer ouvertement la loi qui a fixé ces délais. Or, la mission du juge est d*empôcber une pareille violation. — Mais , lorsqu'il s'agit d'acquiescement, c'est-à-dire d'une déchéance consentie volontairement par les parties et alors qu'elles sont encore dans les délais pour attaquer les décisions, la position du |uge n'est plus la môme. S'il arrive qu'une partie , par oubli ou par renonciation , néglige de se prévaloir d'un acquiescement qui avait été consenti en sa faveur , pourquoi le Juge interviendrait-Il d'office, alors que les intérêts de la loi ne se trouvent compromis en aucune manière? Tout ce qui résulte de la loi, c'est que l'acquiescement produit la chose Jugée. — Mais que suit-il de là? qu'il forme sans doute une exception péremptoire, c'est-à-dire une de ces exceptions que les parties peuvent proposer en tout état de cause. Mais cette exception n'est pas d'ordre public, pas plus que celle qui se tire de la prescription. Le Juge dès lors ne doit pas pouvoir la faire valoir d'office , car il ignore les arrangements des parties , et 11 ne peut, dans leur silence, savoir sous quelles conditions l'acquiescement a été donné. C'est par une considération semblable que les moyens fondés sur la violation de la chose jugée ne sont point proposables devant la cour de cassation, s'ils n'ont pas été soumis aux premiers Juges. Si l'exception était d'ordre public , la cour ne manquerait pas de l'accueillir et même de la suppléer d'office.
On peut répondre, dans le système opposé, qu'en droit, l'autorité des Jugements acquiesces est mise par les lois sur la même ligne que celle des jugements passés en force de chose jugée par expiration du délai, ou rendus en dernier ressort; que, d'après le Nouv. Denizart , v^ Acquiesc, $ 2 , i« « on ne doit pas moins de soumission à un jugement dont l'appel n'est pas recevable , qu'à celui qui est l'ouvrage d'une autorité supérieure qu'aucune autre ne peut réformer *, » que sans doute l'acquiescement peut être dénié ou contesté dans ses effets, mais dès qu'il apparaît aux tribunaux qu'un Jugement a été acquiescé purement et simplement, c'est-à-dire dès qu'il est certain à leurs yeux qu'une
néant à l'égard du jugement énoncé, toutefois il est manifeste qu'il n'a point par là renoncé à la fin de non-rccevoir résultant d'un acquiescement an même jugement, puisqu'il est de principe que toute renonciation à un droit acquis est de la pins stricte interprétation, et que d'ailleurs ladite conelasion renferme , par sa nature , tous les moyens par lesquels l'appel peut être combattu, et qu'on reste ainsi entier de développer dans les plaidoiries.
Du 30 juin 1818.-C. iup.de Bruxelles.
4* Eipèeê : — ( Moreau C. Poix. ) — La coub ; — Attendu que le désistement d'un appel n'est autre chose qu'un acquiescement au jugé; que l'acquiescement valablement fait et signifié est irrévocable ; celui au profit de qui il est fait peut s'en prévaloir à toute heure , sans que sa volonté ait à se manifester sous la forme d'un acte déterminé; — Que l'acquiescement connu est ua droit acquis à celui qui a obtenu un jugement auquel on acquiesce;^ Que l'art. 402 s'applique au désistement d'une instance; qu'il est inscrit au livre des procédures devant les U*ibunaux inférieur! ; — Dit n'y avoir lieu de statuer sur l'appel, etc.
Da 31 déc. 4832.-G. de Limoges, 3* cb.
(t) Eipéet.— (HamelinC. Ducheyiard.) — Par arrêt du 2]anv.1815, la cour royale de Nancy a rejeté d'ollice et en entier un compte composé de cinq cent douze articles , présenté par le sieur Hamclin à la dame veuve Ducbeylard , épouse en secondes noces de M. de la Vieuville , compte dont soixante articles seulement étaient contestés par cette dernière. — Par le même arrêt, la cour royale , toujours d'olTlce , a ordonné au sieur Hamelia de présenter un nouveau compte , sauf , a-t-elle dit , à avoir tel égard que de raison aux articles du compte rejeté, dont l'allocation avait été consentie parla dame veuve Ducheykurd. — Pourvoi par Hamelin.— Arrêt (ap.délib.).
La codb; — Vu l'art. 1350 c. civ.; — Considérant qu'il est établi et reconnu par l'inslruclion que, lors de la présentation du compte dont il s'agit au procès , la dame Ducbeylard , au lieu d'en demander le rejet , le débattit provisoirement , et se borna à exiger que M* Hamelin joipit les pièces justificatives qui manquaient , et qu'il fixât les époques précises des diflérentes recettes et dépenses; que M* Hamelin produisit , en conséquence, les états qu'il avait promis dans ses soutènements , afin de répandre sur ion compte la clarté et la précision désirées; que , postérieurement à la production de ces états , la dame Ducbeylard , bien loin de demander encore le rejet du compte , le débattit , au contraire , très-longuement ; i|ue les débats , les soutènements , les réponses et les répliques donnèrent heu t différents incidents , et notamment à une demande en garantie contre M. de la Vieuville , qui avait reçu plusieurs des sommes portées en dépense, dont la dame Ducbeylard refusait rallocatioo ; que, dans le coius de cette
décision a obtenu l'adhésion des parties , le voeu du législateur est rempli ; que , devant cet bommage des intéressés eux-mêmes, la mission du Juge est pareillement terminée; que son enivre ue peut plus être l'objet d'un débat judiciaire \ que telle est enfin l'opinion de Merlin retracée ci-dessous , n^ 825 , opinioii consacrée par la chambre des requêtes qui a suppléé d'olflce la fin de non-recevolr résultant de l'acquiescement (Req., 6 mai 1839 , aff. Nusse. — V. n** 348 ) ; que désormais le débat poDirm se rouvrir, sans doute , soit sur l'étendue à donner à l'acquiescé» ment , soit quant aux modifications que les événements ultérieurs auront amenées dans la situation des parties ; mais qu'à l'égard du litige éteint irrévocablement par l'acquiescement , il ne peat se reproduire dans l'état où étaient les choses au Jour de la pre» mière instance; qu'ainsi le veut Tordre public dont les Juges doi* vent pouvoir d'office faire respecter les prescriptions.
11 nous semble, malgré ces considérations, que le premier système est mieux fondé, et que le moyen puisé dans l'acquiescé^ ment, quoique péremptoire de sa nature, ne peut être proposé d'office par les Juges.
Toutefois , 11 a été Jugé , dans un sens inverse , que , lorsque l'acquiescement d'une partie est acquis à la cause , le Juge ne peut, d'office , en détruire le bénéfice au préjudice de l'autre partie, ainsi que cela a été décidé dans l'espèce suivante où , mal» gré l'acquiescement et le consentement donné par une partie au mode de reddition d'un compte , une cour royale avait ordonné qu'il en fût présenté un nouveau (Cass. , 30 avril 1817) (1).
9iO. L'eflet principal de l'acquiescement , en conformité de la règle inscrite dans l'art. 3, Ut. 27 , de l'ordonnance de 1667 , est de donner à la décision acquiescée ^autorité de la ehos9 trrévocablement jugée. Par conséquent , celui qui a consenti à se soumettre à une décision quelle que soit la Juridiction dont elle émane , est désormais non recevable à l'attaquer par les voies de droit ordinaires et extraordinaires, l'opposition, l'appel, la cas* sation ou la requête civile, suivant la nature des Jugements (2). — Bouvot, t. â , v« Acquiescement, Q. 1'* , mentionne un arrêt
instance en garantie, la dame Ducheyiard, au lien de^demander le rejet du compte, conclut, au contraire, devant la cour royale de Nancy, lors de Tarrét du 18 janv. 1810, à ce qu'il fût prononcé sur les débats, soutènements et réponse aux soutènements du compte ; qu'en exécatioo de cet arrêt, qui renvoya les parties devant le juge commis k l'audition du compte, il fut encore procédé à de nouveaux débats ; que la dame Ducbeylard reconnut elle-même la justice de l'allocation de la pins grande partie dudit compte ; que successivement la dame Ducbeylard prit des conclusions principales qui tendaient encore à ce qu'il fût faitdroitsor tousdéiiats» forcements et réductions par elles proposés ;
Que ce fut pour la première fois, à l'audience du 13 déc. 1811 et ei opposition avec les acquiescements établis par les divers actes de la procédure, et avec les allocations déjà consenties, que la dame Duchcylaitl prit'des conclusions principales en rejet du compte que, sur l'appel du jugement rendu en première instance sur le compte, la dame Ducheyiard, en persistant le 8 mai 1815, dans ses conclusions tardives en rejet de compte si longtemps débattu, offrit elle-même, pour en 6nir, d'adopter la liquidation faite parlespremiersjuges, A l'exception d'ènvin» soiiante articles, sur lesquels elle ûl des observations assez étendues ; qae, dans sa requête du 18 août 18 J 4, la dame Ducbeylard demanda formellement elle-même, sans condition ni réserve, qu'il fût procédé à la liquidation générale et définitive du compte, que le reliquat définitif fût fixé par l'arrêt à intervenir, et que M« Hamelin fût condamné k lui payer la somme dont il serait reconnu reliquataire, avec intérêts et dépens ; que, néanmoins, malgré ces débats prolongés pendant plusieurs années snr les divers articles dudit compte, malgré les aveux judiciaires les plus constenis malgré les acquiescements les plus formels, résultant des actes de la pn^ cédure, la cour royale de Nancy a rejeté d'office un compte tant de Ibis débattu dans toutes ses parties et liquidé par les premiers juges ; que la cour royale de Nancy, au lieu de consacrer irrévocablement les allocatiORS librement consenties par la dame Ducheyiard, tant en première instance que sur l'appel, a simplement déclaré, dans le dispositif de l'arrêt attaqué, qu'elle aurait, lors de la discussion du nouveau compte, tel égard que do raison à ces allocations ; que ladite cour a laissé, par conséquent, dans l'incertitude et sujet à de nouvelles discussions, le sort de ces allocatioiis qui ne devaient plus avoir rien de litigieux ; que cette cour a violé, soos ces rapports, les dispositions de l'art. 1350 c. civ.; — Casse, etc.
Du 30 avril 1817.-G. C, sect. civ.-MM. Desèxe, 1«' pr.-Vergèa, lap.
(2) Ce principe n'est vrai rigoureusement qu'en matière civile. — En matière criminelle, un intérêt d'ordre public vient en modifier rappiicaUon, non-seulement en faveur du ministère public, mais aussi en faveur da damné.— y. la sect. 5, relative & cette matière.
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du parlement de Bourgogne de Juillet 1577, qui avait posé cette règle au sujet des sentences arbitrales. Cet arrôt avait décidé que celui qui avait acquiescé une pareille sentence devenait non recevable à en appeler.
917. De même, la sentence à laquelle les parties intéressées ont acquiescé acquiert l'autorité de la chose jugée , en ce sens que des arbitres n'ont pu statuer sur 'les mêmes objets déjà réglés par cette sentence, et ordonner que les parties procéderaient à un nouveau partage des meubles et effets mobiliers dépendant de la succession de leur père , sur des bases différentes de celles qui avaient été d'abord adoptées (Gass., 24 prair. an 4 , alT. Baudry ). — V. n» 393.
SIS. C'est là une différence caractéristique qui distingue l'acquiescement de la déchéance. La déchéance peut ne frapper qu'une seule des voies de recours ouvertes, sans priver pour cela la partie de l'emploi des autres , tandis que l'acquiescement met obstacle à toute espèce de recours ultérieur.
919. Par suite, celui qui acquiesce à une demande judiciaire ou à un jugement s'oblige par là à satisfaire à l'objet de la demande ou au dispositif du jugement ; à payer tous les frais , à abandonner l'objet réclamé , etc. — Cependant , il est arrivé que les juges ont quelquefois compensé les dépens lorsque des circonstances particulières ont paru l'exiger. — Ainsi on a compensé les dépens dans une procédure où il y avait eu erreur de part et d'autre , et dans un cas où l'acquiescement avait eu lieu sur une demande en règlement de juges. — On a jugé aussi que l'acquiescement donné par un débiteur l'affranchit des frais faits sur rappel de son codébiteur solidaire. — V. n^ 846. — V. aussi Frais et dépens, Obligation.
890. De ce que l'acquiescement ne produit pas , suivant nous , une exception d'ordre public proposable d'office, il suit qu'on ne pourrait le faire valoir devant la cour de cassation , s'il n'avait pas été élevé devant les premiers juges. — C'est en ce sens qu'il a été jugé que le défaut de réserves dans l'exécution d'un jugement, c'est-à-dire dans un acte d'acquiescement, ne peut être proposé pour la première fois devant la cour de cassation. « Attendu , porte l'arrêt , que la On de non-recevoir prise de l'exécution sans réserves du jugement interlocutoire delà justice de paix du 14 nov. 1807, n'a point été opposée en cause d'appel ; — Rejette. » (Rej., 2â fév. 1809. -M. Lachèze, rap.-Aff. Sibille. )
(i) ( Laulaoié C. Bidoa. ) — La cour ; — Sur le 1" moyen : — Attendu que si le jugement du 30 août 1827 était interlocutoire, en ce qu'il donnait mission à des experts de faire les opérations qu'il indique , et que , s'il est de principe que le juge a6 inUrlocutorio potest diseed^t, la partie qui n'a point appelé du jugement, qui Ta exécuté sans réserve, l'a rendu définitif pour elle; que c'est dans ce sens que l'arrêt lui a attribué la force de chose jugée. — Rejette.
Du lâjanv. (et non 20 fév.) 1836.-Cb. req.-HM. Borel, pr.-Hua,rap. Nicod, av. gén.-Adolphe-Chauveau, av.
(2) Espèct: — (Lehman C. veuve Scbott.) — Le 13 frim. an 10 la veuve SchoUful condamnée à payer au sieur Lehman, juif, 1428 fr., montant
r. conformer. » — Le 5 pluviôse suivant, obligation souscrite par la veuve Scholt au profit de Lehman de la somme de 4,320 fr. Il n'est fait aucune mention dans cet acte des condamnations prononcées contre elle par le jugement du 13 frim. an 10. — En vertu de ce jugement, commandement est signifié en 1806 par Lehman à la veuve Schott. — Appel par celle-ci. — Elle prétend que le montant des condamnations prononcés contre elle a été confondu dans l'obligation postérieure du 5 pluviôse; que, dès lors, y ayant eu novalion , elle ne peut plus être poursuivie en vertu de ce jugement dont les causes sont étein'es; et elle conclut à ce que les traites au payement desquelles elle avait été condamnée lui soient remises comme acquittées. — Lehman oppose d'abord à l'appel une fin de non-recevoir résultant de l'acquiescement formel que la veuve Schott a donné au jugement par la déclaration dont il est question plus haut. — Il la soutient aosuite mal fondée dans ses prétentions.
Le 25 nov. 1812, arrêt de la cour de Colmar qui reçoit l'appel et décide eonformément aux conclusions de la dame Schott qu'il y a eu véritabli^ment iiovation. — La cour considère , sur la fin de non-recevoir , qu'elle s'identifie avec l'objet même de l'appel ; qu'à la vérité, il se trouve à la suite de
TOH£ 11.
89 1 . L'acquiescement a cet effet , que la partie à qui il est no» tiflé devient passible des frais de signification du jugement qu'elle ferait ultérieurement, nonobstant Tacquiescement , lesquels frais sont frustratoires (Rennes, 21 fév. 1839, aff. Lecomte). — V« n» 807.
899. L'acquiescement a pour effet de rendre un appel non recevable (sauf le droit d'appel incident, V. ce mot) ou de rendre en dernier ressort un jugement du premier degré, ou de couvrir le vice résultant de ce qu'on a franchi le premier degré. — V. Degré de jurid. et Dict. gén. de M. A. Dalioz, eod.y n« 106. — ^V. cependant eod, ,n? 132.
11 a pareillement pour effet : l*' de rendre définitif le jugement interlocutoire ; par suite , il n'y a plus lieu à l'application soit delà maxime, que le juge n'est pas lié par l'interlocutoire, soit du principe qui permet d'appeler de l'interlocutoire en même temps que du jugement définitif (Req., iSjanv. 1836) (1).
898. 2® De rendre non recevable soit la tierce opposition (Paris, 18 avril 1833, aff. Montholon), soit l'appel d'un jugement d'adjudication (V. Vente judiciaire d'immeubles). — Z^ Démettre obstacle au droit d'élever un conflit (V. ce mot). — 4® De rendre non recevable en appel la preuve du fait qu'on a reconnu en première instance (Rennes , 27 mai 1812 , aff. Lecompte,v<> Servit.).
894. Quels que soient les moyens dont on se prévaudrait, à moins qu'ils ne touchent à l'ordre public , fussent-ils tirés du fond de la cause ou de l'extinction de l'engagement qui faisait la matière du procès , ils seraient impuissants pour détruire l'effet d'un acquiescement légalement et librement consenti.
895. C'est ce qui a été reconnu dans un cas où une partie voulait se relever de son acquiescement (résultant de sa déclaration au bas de l'expédition qu'elle se le tenait pour signifié et qu'elle entendait s'y soumettre), en se fondant sur ce que le montant des condamnations avait été compris dans une obligation souscrite postérieurement au profit de son créancier ; ce qui avait opéré novation (Cass., 6 fév. 1816) (2). — Merlin s'est demandé (Quest., v^ Acquiesc, $ 4) si , dans ce cas , l'appel était recevable. « Évidemment non, répond-il^ car de deux choses l'une : où il n'est pas résulté de l'obligation postérieure une novation au jugement, ou il a été innové au jugement par cette obligation. — Au premier cas , le jugement est devenu , par l'acquiescement de la partie condamnée , inattaquable par la voie de l'appel. — Au second cas, il
et des circonstances qu'il y a eu novation ; qu'ainsi au moyen de cette obligation , les causes du jugement n'ont plus d'objet ; qu'en conséquence les traites doivent être considérées comme inexigibles, soldées et éteintes, sauf au juif intimé à faire valoir son obligation , et l'appelante tous ses droits au contraire.
Pourvoi en cassation par Lehman , pour violation , l** de Part. 5 , tit. 27, de l'ordonn. de 1667; 2« des lois des 24 août 1790 et 3 brum. an 2, aux termes desquelles il ne peut être statué en cause d'appel sur des demandes qui n'auraient pas été formées en première instance. — Il fait observer, quant à l'acqniescemeut, que, de ce qu'il serait intervenu une novation , cela n'empêcherait pas que le jugement n'eût acquis antérieurement la force de chose jugée par l'acquiescement exprès résultant de la déclaration signée par la veuve Schott; que d'ailleurs Tacquiesccment s'induirait au besoin de la novation elle-même que l'on allègue , puisque par là, la dame Schott aurait reconnu qu'elle avait éléjuslement condamnée ; qu'ainsi , sous tous les rapports , son appel était non recevable. — La veuve Schott a fait défaut. — Arrêt.
La cour; — Vu l'art. 5, tit. 27, de l'ordonn. de 1667: — Considérant que la défenderesse avait acquiescé de la manière la plus formelle au jugement du tribunal de commerce de Strasbourg, du 13 frim. de l'an 10, en déclarant, au bas de l'expédition de ce jugement, qu'elle le tenait pour dûment signifié, et promettait de s'y conformer; que cependant, malgré un acquiescement aussi formel , l'arrêt attaqué a reçu l'appel dudit jugement, et qu'en conséquence il a formellement contrevenu à l'article do l'ordonn. de 1667, ci-dessus cité; — Considérant, en outre, qu'en supposant l'appel recevable, la question de savoir si le montant des condamnations prononcées par le jugement avait été compris dans l'obligation de 4,520 fr. consentie par la défenderesse, n'avait été ni pu être agitée en première instance, puisque cette obligation était postérieure an jugement , et qu'ainsi l'arrêt attaqué, en prononçant sur cette question , dont les premiers juges n'avaient pas été saisis, a privé les parties d'un degré de ju* ridiction, et contrevenu en conséquence à la loi du l*' mai 1790; -^ Casse.
Du 6 fév. 1816.- C. C, sect. civ.-MM. Brisson, pr.-Pajon, rtp.« Cahier, av. gén., c. conf.-Lassis, av.
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oal vrai que leJvgtflMll n'eiditA pliu \ mais ce n'est point par la Y«to d'appel que l'oa paat le faire déclarer non avenu ; c*est par une demande principale, dont la connaissance n'appartient qu'au premier Juge* • •— Cette obseryation , par ses termes , prèle sans doute appui à la thèse qui est combattue au n^ 815 ; mais en fait, eUa s'applique à une espèce où une partie se prévalait de l'acquieaeemeni et où par suite le Juge , qui avait sous les yeux l'acte qui en contenait la preuve » ne pouvait se dispenser d'en proclamer les effets, sauf aux parties à s'entendre ou à plaider sur le fend de la contestation qui les divisait.
990. 11 a été Jugé que l'acquiescement à on jugement qui , depQii , aurait été annulé y resterait sans effet tant que la décision réformatrice n'aurait pas été annulée elle-même par l'autorité compétente (Cass., 31 nov. 1831,Préf.de Seine. V.n» 161). —Mais cette décision, qui a été rendue au profit du domaine, c'est-à-dire dans une matière qui touche à un intérêt public et général , et danelaqiMlle, par conséquent, les déchéances doivent être admises plus facilement, ne saurait prévaloir, dans sa généralité, en matière ordinaire. •— C'est l'acquiescement lui-même et non le Jugement qu'on devrait faire rétracter ou annuler.
SB 9. Lorsqu'on a formellement acquiescé à un Jugement par défaut, on est non recevable à y former opposition, et cette opposition ne peut arrêter les poursuites (Paris, 18 }anv. 1810) (1).
898. Dans un cas pareil d'acquiescement, il suffit que l'acquiesçant ait déclaré avoir connaissance des actes d'exécution faits en vertu de ce Jugement , pour qu'à dater de cette déclaration, roppositlon ne soit plus recevable (Paris, 10 mars 1840 ) (2).
SSII. Par suite, l'acquiescement donné à un Jugement par défaut, même après les six mois de son obtention , détruit l'efliet de la péremption dont ce Jugement était frappé pour défaut d'exécution dans cet six mois (Toulouse, 38 Janv.1831, aff. Soulié). — V. n« iU.
C'est encore ce qui est reconnu dans l'arrêt suivant qui parait, an reste, borner aux parties en cause les effets de l'acquiescement.
i4Mtaki*i«aflrb
(1) (Cordey G« Tixi«r.)^LA cooi;^ Attendu qae Tiiier reconnaft <^'il a acquiescé au jugement de Mont-Luçon et en a consenti l'exécution par les voies ordinaires qui , seules en ce moment, sont exercées; — Faisant droit sur l'appel de i^ordonnance sur référé , rendue par le tribunal civil de Dreux, le 28 octobre dernier; — Met IVdonoance dont est appel au néant; émendant, décharge les appelants des condamnations contre eux prononcées ; au principal ordonne qut les poorsuites eacommenoées Seront continuées , etc.
Du 18 Janvitr 1810.-C. de Paris*
(2) ( DesBUffbflMif C. Troeard-Riolle. )•>- La coim ) -- En ce qui teuebe la fin de non-recevoir opposée à Tappel : — Considérant qu'il est constant dans la cause qae Desmartouf , en acquies^t au jugement par défaut du 7 mars 1837, a déclaré positivement avoir connaissance des actes d'exécutioa faits en vertu dudit jugement, et s'est engagé au payement des frais auxquels avait donné lieu ladite exécutien ; d'où il suit qu'à dater de i'acquiesceneat, Topposition aa jugement par défaut n'était plus recevable; que, dès lors, les détais de Tappel étaient depuis longtemps expirés; — Déclare Tappel de Desmarbœuf non recevable.
Du 10 mars 1840.-C. de Paru, S* ch.-MM. Hardoin, pr.-Berville, av.-gén., c conf.-QoétaD et Lacan , av«
(5) (Dubourg Ce Bronard.) — LACona;-^Cofi8Mérantqiié les créanciers de la partie ceadaimée, aax droits desquels le jugement pourrait porter préjudice, ont le droit d'eiattioer si les formalités substantielles pour sa validité ont été observées, et si les actes qu'on leur oppose n'ont pas été labriqués en fraude de leurs droits ; — Que le sieur Dubourg a opposé UB acte sous seing privé du 10 juin 1814, mais dont la date n'a été assurée que par son enregistrement, en date du 4 nov. 18U, par lequel Herce, condamné le 23 mars précédent , tenait ce jugement signiGô et déclarait y acquiescer formellement; que cet acte suffirait pour assurer la perfection dudit jugement, s'il n'était pas attaqué comme frauduleux , etc
Du 17 mars 1817.-C. de Caen, i" cb.
(4) (Dillet C. Mbsflrt.) — La cooa ; -^ Attendu que la question que présentait le procès se réduisait à celle de savoir si le contrat de mariage passé entre Is dernsMleat ei Charlotte Fehins était valable ou non ; — Que laanUitéde ce contrat aété prononcée par jugement du 11 fruct. an lâ; -—Que rarrèt attaqué reoMnaft qu'il y a eu acquiescement à ce jugement
vU^^^° demaodflor et que celui-ci ne contredit pas ce point de fait; -- Qi^ii suit de là que la cour d'appel a dû , comme elle l'a fait , déclaror le demandeur comme non recevable à remettre de nouveau en question la validiU eu iavalidiU du conlna de mariage dont U s'aait ; — Enfin , que cette fin de non-recevoir justement accueillie contreTactioa du de-
et refuser, conformément à la jurisprudence (V.n^'860 et suiv.), de rétendre aux tiers (Caen , 17 mars 1817 ) (3).
930. L'individu qui a acquiescé à un Jugement portant annulation de son contrat de mariage n'est pas recevable à remettre de nouveau en question la validité ou rinvalidité de ce contrat(Req., 31 oct. 1811) (4).
931. 3^ L'acquiescement à un Jugement {d'expédieni oa autre ) ne peut être considéré comme une transaction.
En conséquence, la femme qui a acquiescé à un Jugement d*expédient déclarant valable l'aliénation de ses immeubles dotaux » ne peut être considérée comme ayant, au mépris des art. 1554 » 1660, 3045 c. civ., et des art. 550 et 540 de la coutume de Normandie , transigé sur l'aliénation de sa dot. Par suite , elle ne peut revenir contre cet acquiescement (Req., 8 nov. 1831) (5).
833. La partie quia exécuté un arrêt, qu'elle aurait pu attaquer pour violation de la chose jugée, n'est pas fondée à proposer ultérieurement ce moyen de cassation contre un second arrêt qui a été rendu par suite et en exécution du premier. Spécialement, lorsqu'une personne poursuivie en vertu de Jugements passés en force de chose jugée, a demandé et obtenu qu'il sérail procédé à un compte entre elle et ses adversaires , et qu'en conséquence ces derniers produiraient les pièces justificatives de leurs créances, l'acquiescement donné à l'arrêt qui prescrit celte production de pièces rend les créanciers poursuivants non recevables à attaquer plus tard, comme violant la chose jugée par les premières condamnations prononcées à leur profit, un second arrél par lequel il est enjoint à un tiers de représenter des pièces pouvant servir au règlement du compte ordonné entre les parties (Req., 4 Janv. 1831, aff. Dubusq, n^ 593).
838. De même, le tuteur qui, après avoir rendu son compte de tutelle, acquiesce à la demande dirigée contre lui, en révision de ce compte, ne peut ensuite se soustraire à celle demande, sous le prétexte que la loi a prohibé toute révision décompte, et qu'il n'est pas permis de déroger à ses dispositions (Colmar, 18 mai 1816) (6).
^~ ■ -- Il ■■■
mandeur dispense d'examiner le fond de Taflaire et les moyens qui en fant déduits; — Rejette.
Du 51 oct. ISll.-C. C, scct. req.-MM. Lasaudadc, pr.-Zangiacomi , rap.-Pons , av. gén.-Duprat , av.
(5) (Lelorier C. Christy. ) — La cou»; — Attendu que les jugement* sont déclaratifs des droits existant, qu'ils ne peuvent être regardés comme translatifs de propriété; que les jugements éé^&mmés A'^expédietu ou plocitét, qui sont rendus après communication au ministère public et apree ravoir eotenda, portent le mémo caractère; qu^en conséquence, Tac* qviescement à ces jugements ne pent être considéré comme transaction ;
Attendu q«e, d'après ces principes, l'acquiescement de la demanderesse aox jugements rendus avec elle n'a pas constitué d'aliénation de sa part, et qu'ainsi elle n'est pas fondée à invoquer l'effet des prohibitions contenaee aux art. 1554 et 1500 c. civ., 530 et 540 de la coutume de Normandie, et 137 des placités, tous relatifs à des aliénations volontaires ;
Attendu que les mêmes motifs repoussent le moyen fondé sur la violatioo de l'art. 2045 c. civ., pui^qu^m acquiescement pur et simple à un jïïgement ne constitue pas ane aliénation par voie de transaction , et que rarrèt attaqué s'est décidé par les résuhals d'un simple acquiescement à nn jugement ;— Rejette.
Du 8 nov. 182I.-C. C, sect. req.-MM. Heflrion , pr.-Ménerville , rap.-Le Beau , av. gén.-Gérardin , av.
(G) Espèce: — (Méder C. Wohlfromm.) — Pierre Woblfromm action ne Antoine Méder en révision ducomptedc tutelle rendu parlui en l'an 9; — Méder conclut a ce que Wobifromm i^oit déclare non recevable , quant à présent, et jusqu'à ce qu'il ait restitué, à lui Méder, toutes les pièces qui forment la base du compte déjà rendu. — Offre de la part de Woblfromm de rapporter ces pièces. — Le 15 thermidor an 1 1 , jugement qui donne acte da consentement de Méder à la révi^tion du compte , sous (e mérite des offree faites par Woblfromm , et ordonne que celte révision aura lieu devant on juge commis, etc. — Le 24 mars 1815, second jugement qui renvoie lee parties devant un notaire , pour procéder à l'apurement du compte. — Le 16 juin 1815, un troisième jugement Gxe le reliquat du compte, aîosî apuré, à la somme de 4,ii0 fr. en faveur de Wolilfromm , que le ticw Méder est condamné à lui payer. — Appel de ces trois jugements [par Méder.
La coun; — Considérant que l'appel de nullité émis par Méder, «»brassant les trois jugements rendus par le tribunal de Strasbourg , se fende» quant II celui du 15 iberm. an 11 , sur ce que son compte ayant été a|K prouvé par Woblfromm , le 5 niv. an 4, il n'a pas da en ordonner la ré* vision, mais seulement le redressement des erreors, omissions et deaJilee
ACQUIESCEMENT. ~ SCCT. 2, Art. 42.
994* L^éritter qui a exéenté le JuRement qui rejette sa firétention de faire considérer le testateur oomme étant en démence se rend non recevable à renouveler la même question contre un autre légataire. — « La Cour; — Attendu, sur le premier moyen, que, par Tarrét de 18 13, il avait été Jugé eontradictoirement avec les liéritiers Bréchard, que le testament du sieur Brécbard était inattaquable sous le rapport de la démence prétendue du testateur et qu'ils ont volontairement exécuté cet arrêt; qu'il suit de là, tans qu'il soit besoin d'examiner si l'exécuteur testamentaire est ou non le représentant légal des légataires, que ces mêmes héri- Ijers n'étaient pas recevables à remettre en question ce qui avait été définitivement Jugé contre eux et acquiescé par eux ; — Rejette. » (5 déo. 1851 .«Cb. eiv.«MM« Rupérou,rapp.-Joubert, av. gén., c. conf.-AfT. Bréchard. )
0Sft. Un acquiescement a quelquefois Reflet d'une prorogation de juridiction (V. ei-*dessus n« 265 et v« Compétence). Quelquefois aussi il équivaut à une signification du Jugement et fait ^urir le délai de la prescription trentenaire. — V. Prescription.
Et, par exemple, il a l'effet d'une signification à l'égard de l'inëivida qui, même pendant sa détention , a librement et formellement acquiescé à un Jugement arbitral rendu par défaut. — Il ne peut pas y former opposition ou appel. — « Le Tribunal; — Vu l'ar- U6l04delaloidesi5etl6germ. an 3; vu encore la loi du 3 vend. an 4, et attendu que François Dancaume avait librement et formellement acquiescé, pendant sa détention , au Jugement arbitral rendu le 0 prair. an 2 , par défaut, contre lui , d'où il suit que la voie de l'opposition ou de l'appel contre ledit Jugement lui demeurait interdite ; — Casse. » (24 prair. an S.-8ect. civ.-MM. Giraudet» pr.-Cochard, rap.-Aff. Dancaume).
6SO. Chefs distincts. ~ Indivisibilité, solidarité, litis-conâorts. — 11 est sans difficulté que les effets de l'acquiescement, tels qu'on vient de les établir, ne peuvent être restreints ni étendus , en deçà ni au delà des termes dans lesquels cet acquiescement a été consenti. — C'est là une règle qui a été consacrée par plusieurs décisions rapportées à l'art. 1 , J 3.
emplois, d'après l'art. %l du tit. sa de Tordon. de 1667, et l'art. 541 c. proc; mais quo celte disposition n'étant pas de droit public et ne pouvant intéresser que les particuliers, ceux ea faveur desquels elle a été établie peuvent y renoncer expressémeotou tacitement; que , dans ses défenses du 6 Dîv. an 11, reproduites è Taudienee du 15 iherm. suivant, Méder a consenti à la révision » n'exigeant que la remise des pièces juslificalif es( que le jugement de ce dernier jour n'a fait qu^ consacrer ee consentement et celle condition; qu'il était d'ailleurs défiDillf, en écartant la 6n de nonrecevoir opposée à la demande de Woblfromm , et qu'on n'a pas appelé de celto partie dans les détais da la loi; qu'au contraire Méder y a acquiescé , en répondant aux débats des 6 juin 1810 et 19 juin 1811, par les soutènements de compte des 8 nov. de la première et 11 juill. de ta seconde année; qu'au 3i de ce mois, lui et son adversaire ont demandé au jugecommissairç acte de la production qu'ils faisaient de ces écrits , en exécution du jugement dq 15 therm.; que c'est même dans les siens que Méder a trouvé la source de la demande incidente qu'il a formée ensuite; que d'ailleurs cette révision ne pouvait s'opérer que par débats et soutènemenls; qu'ainsi non-seulement le jugement du 15 tberm. n'est pas nul, mais encore l'appel de nullité csl, sous tous les rapports, non recevable; — Considérant ^ quant au jugement du 24 mars 1813, qui commet le notaire
cevoir opposée par Woblfromm à l'appel de nullité de eelte second<^ décision n'est pas fondée; — Considérant, sur le même app^l, qy'il n'exisle aucune disposition qui défende , et surtout à peine de nuiliifS, aux tribunaux de renvoyer les parties devant les notaires pour réclaircissemeot d*un compte ou d'un décompte; que ces officiers piinislérie)s, familiarisés arec ces opérations, paraissent souvent seuls propres à faire ressortir la vérité; que si M. Nœttinger a dépassé la ligne qu^lui était tracée, cela ne peut vicier ni le second ni le troisième jugement; que le tribunal de Strasbourg , en adoptant un résultat diflérent du sien, a prouvé qu'il s'était arrêté aux faits et non à l'opinion ou aux conjectures de ce commissaire; que, par conséquent, l'appel de nullit|§ relatif au second j;igement et à son exécution me peut être accueilli; — Considérant, ayant au jugement défioltif, etc. Du f8 mai 1816.-C» de Colmur.
(1) Sffi^e f — <Fernier C. MMaard.)-^ Pat }ugM|eot da fi avril 1858, |o êk^T Perrjer avait éU €9n4anné à deo reaiRutioas envers sa ftmrac. — Gille-ci fit pratiquer trois saisies-arrêts sur son mari en vertu de ce jugc- RKat» — I^ea saisies ont été validées par trois jiigements rendus par défaut 44 ^ i^i mivaDt*»*. panw ê^aMo cts j«gemeQtë ai renonce par écrit
Lorsqu'il existe plusieurs ehel^ de éaouLùè m fUftémn |f ments rendus dans la même instance , les effets de Paeqiitosee-» ment peuvent être restreints à un ou plusieurs ehefs, ou àiin ou plusieurs jugements , selon le mode d'aequieseement , Tintcn* tion présumée de la partie, et surtout selon la divisik)illté possible de la matière. — En général , l'aequiescement àun Jugeaient s*^ tend à ses accessoires nécessaires et indivisibles ^ il emporte adhésion aux décisions antérieuree dont le Jugement aequieseé n'est que la conséquence. -^Par exemple, raequieseement donné par les parties à ce que le tribunal par elles saisi statue en dernier ressort s'étend à tous les Jugements préparatoires et déâni* tifs qui peuvent intervenir «ur la contestation qui les divise (R^., 1«' fl. an 9 , aff. Âurran , v® Degré de Jurid. ).-r^Mais si , entre les difTérentes décisions qui ont été rendues dans la même Instance , il n'y a ni connexité ni indivisibilité, ce qui se rencontre souvept pour les interlocutoires, au regard du jugement définitif sur le fend, l'acquiescement à l'un des jugements ne doit pas s'étendre aux autres. — Bien plus, lorsqu'il s'agit d'un seul Jugement» mais contenant plusieurs chefs de demande , la même règle reçoit également son application : l'acquiescement à l'un des chefs, lorsqu'il n'y a pas indivisibilité, ne comprend pas les autres ehefo.
939 . On a même déclaré , en vertu de ce principe , que Paequiescement aux qualités d'un jugement ou d'un arrêt , au moyen de la signlflcation , par exemple, n'emporte pas aequieseemeat à ce Jugement (Rej., 10 Juill. 1851, aflT. Norrington). — - V. n»S74.
89 8. Toutefois, on a décidé que l'acquiescement à un Jugement par défaut , qui valide une 8aisie*arrêt pratiquée en vertu d'un jugement antérieur, emporte acquieseement à ee dernier Jugement, et en rend l'appel non recevable, alors même que cet appel aurait déjà été interjeté lors de l'acte d'aequieseement , et que cet acte ne contiendrait aucune renonciation formelle à poursuivre l'Instance devant la cour royale (Req., 16 mars 1840) (1).
Au surplus, les difficultés relatives à ee point de la question sont examinées plus haut, sous l'art, 5 de la seet. 9.
SS9. 11 nous reste à parler Ici des effets de Paeqniesee-
à les attaquer. — ^Toutefois, comme il avait précédammcat intarjcté appel du jugement dn 2 avril 183S, il crnt y devoir donner suita, mais on loi opposa l'acquiescement au jugement qui avait validé l^s saisies-arrêts et qui n'était qu'une conséquence de celui dont il av^t appelé?
Le 88 fév. 18;^ , arrêt de la cour da Poitiers qui eccn^iUo la Qq do non -recevoir en ces termes :-r- « AlteDdn qup Parier» ^ acquiesçant Cormcllement, par son écrit da Q o<:tobre dernier, enregistré, au ju^ment du 39 mai précédent qui avait validé des ^mmrftn^ bites sar lui entre les mains des sieurs Élie-Ctiaraesier, e> sa verfii, U pe«r Im 9miM des condamnations prononcées eoatra lai par jsgf npit dp 9 •? rit précédent , et pour lesquelles il n'y avait pas exécution provisoire , a, par^cela même» acquiescé virtnellemeot et néeessairepieat aadit iv^eat du 9 avril, ce qui élève contre lui une fin de aoa-rpcevoir à criiKoer ce jugement par voie d'appel , et ae lui f%fmH plus de wutenir et de faire adinettre l'appel qu'il a interjeté dudii jugement la 7 juillet deraier.»— Pourvoi» -r- Arrêt.
La conas — Sur le me^ea t-« Attendu, ea droit, qu'il n'y a pas d'appel recevable contre un jugement qui a acquis l'autonté de la chose Jngik) ; que celte autorité est acquise aa jugement , qui a été volontairement exécuté par les parties; qu'enfin cette exécution existe, lorsque ces mêmes parties ont spontanément fait des estes, qui, ea renfermant l'acoomplissement définitif des dispositions de même Jotemeat, sont par là essentiellement incompatibles avec l'exeiciee de l'appel j— Bt attendu qu'il est constant et reconna en fait 1* que , par Jogemeat du i avril 18S8 , Perrier, demandeur en cassation , a été eoadamné à restitue? ta tuteur de Marie Meenard , interdite , toasiee biens dont il «*é(ait iadûÉieat emparé , et à lui payer ta somme de fU),0Q0 fr., à ti^ de dommages-intérêts; S» qu'à la suite de ce jugement, trois saisies-arrêts ont été pratiquées par le tuteur de Marie Meenard sur Perrier, demandeur ea eassatioa , et qu'elles ont été validées par trois jugements du 98 mai 1838, 5» enfin , que , malgré l'appel interjeté par lui, dès le 7 Juill. 16S8, contra le Jugement du 2 avril pré^ cèdent , Perrier a , le 6 ect. 1838 , p«r des écrits séparés, déclaré recoa* naître et approuver ea tout leur contenu les Jugements do 29 mai précédent, qui avaient validé les saisies faites sur lui ; renoncer à se pourvoir centre cesdits jugements , par quelques moyens que ce fût, voulant qo'ile eussent la même force que s'ils étaient contradictoires; 4t consentir | ce que les tiers saisis versassent les sommes dont ils avaient fait déclaratioa , eetr» les mains des saisissants , leur en accordant bonni» H valable autorisatioa; — Que, diaprés ces faits ; en décidant qu'il y avait eu, de la part da demandeur en cassation , acquiescement formel au jugement du S avril 4818 « qui avait par là acquis l'autorité de la cbose jugée, et en déclarant, en coos«qu4>oii:e, noq recevable l'appel ifltrrjelé par lui conliie la même juge-
ACQUIESŒMENT.— Sect. 2, ART. iSL
nent, sous le point de vue de la divisibilité ou deIMndivisibilité, vis-à-vis des parties en cause et dans Pliypotiiëse où ii existe plusieurs litis-consorts, soit du côté des demandeurs, soit du côté des défendeurs originaires.
Sous ce point de vue , on doit dire que l'acquiescement n'est pas essentiellement indivisible-, qu'il doit être divisé, au contraire, suivant les termes, ou suivant l'intention résultant des actes qui le constituent; que l'acquiescement étant un contrat, il faut suivre , à cet égard , les règles générales des conventions (c. civ. H35, 1217). — D'abord l'acquiescement se divise, en ce sens , que celui donné ou accepté par une partie ne lie pas les litis-consorts et ne leur profite pas , à moins que la cause ne soit indivisible.
940. Ainsi , par exemple, lorsqu'un Jugement défend à divers particuliers de faire aucun acte de propriété sur un fonds , et ordonne à d'autres d'enlever du fumier qu'ils ont placé sur ce fonds, I^nlèvement que fait l'un de ces derniers ne rend pas ses lilisconsorts non recevables à appeler du jugement. On alléguerait en vainque l'exécution est Indivisible (Gass., 13 nivôse an 10) (1).
941. Il en est de même, 1^* de l'acquiescement résultant d'une transaction entre l'appelant et l'un des intimés ; il ne profite pas aux autres intimés , alors même qu'il s'agirait du point unique de savoir si l'appelant a fait ou non acte d'héritier (Colmar, 31 juin. 1818. — V. Dispositions entre-vifs). — 2<> De l'acquiescement donné par Tun des avoués à un jugement qui leur accorde des dommages-intérêts, à raison d'une action en désaveu intentée contre eux par le même client ; il ne fait pas obstacle à ce que l'autre avoué interjette appel (Rennes, 17 août 1818. — V. Désaveu).— 3° De l'acquiescement du mari à un jugement rendu dans une instance où il n'agit que pour autoriser sa femme; il est sans elTet à l'égard de celle-ci (Bordeaux , 23 nov. 1829 , aff. Desport) (V. Désaveu). — 4^... Surtout lorsque, mariée sous le régime dotal , la femme a , alors , en cette qualité , un Intérêt distinct et séparé de celui de son mari (Paris, 25 Juill. 1843, aff. \^ Grimblot
ment, Tarrét attaqué a fait une juste application des lois de la matière, sans violer Part. 1338 c. civ., inapplicable à Tespèce ; — Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la cour de Poitiers, du 28 février 1839. Du 16 mars 1840.-C. G., eh. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Lasagni , rap.
(1) Espèce: — (Laugerat et consorts G. Gherbonnaud. ) — Laugerat fils et Bouyer-Blaisy avaient été autorisés par Laugerat père et d'autres particuliers à déposer des fumiers sur un terrain dont ceux-ci se prétendaient propriétaires. — Il parait cependant que cette propriété était litigieuse entre Laug:erat père et consorts et le sieur Gherbonnaud : car ce dernier obtint du tribunal de la Gharente un jugement qui défendit aux sieurs Laugerat et consorts de faire acte de propriété sur le terrain contentieux, et ordonna à Laugerat fils et Bouyer-Blaisy d'enlever les fumiers qu'ils y avaient déposa.
Tous interjetèrent appel contre Gherbonnaud ; mais , pendant les poursuites sur l'appel , Bouyer-Blaisy fit enlever les fumiers. — L'intimé prétendit que ce fait devait être réputé un acquiescement formel au jugement, et en rendre l'appel non recevable. — Le tribunal civil de la Vienne, saisi de l'appel , accueillit cette prétention , et se fondant sur ce que l'exécution du jugement étant indivisible, l'adhésion de l'une des parties avait engagé les autres; ce tribunal déclara donc Laugerat père et fils et consorts non recevables, par jugement du 7 fîractidor an 7.
Pourvoi en cassation pour fausse application de l'art. 5, tit.27, de l'ordonnance de 1667 , et contravention aux principes consacrés par les lois 9, ff.. De eopceptione nrt/udic., et 63, De re judie, La première de ces lois est ainsi conçue : JuUamu tcriptit eœceptionem ni judicatœ à persond auctorie ad emptùrem tratuire tolère; relrà autem ab emptore ad aucUtrem reverti non debere* — La seconde porte : Si eœ dwibuepetHorihm, aller viclut ad' quieverit, aUeriut peHHtmi non prosjudicaèur; idque ita reteriptwn ett» - Arrêt.
Le tribunal; — Va l'art. 5, tit. 27, de Pordonn. de 1667 et les lois, ff., De eœcept, reijudie», et 63, ff. De re jttdic. ;—Ei attendu qu'il est de principe reconnu par ces lois, que l'acquiescement de l'ayant cause ne peut jamais être opposé à celui dont il tient son droit, et que l'acquiescement de l'une des parties plaidantes ne peut pas nuire à l'autre partie ; qu'ainsi , quand l'enlèvement des fumiers par Bouyer-Blaisy et Laugerat fils aurait pu être considéré comme un acquiescement de leur part , il n'aurait pu empêcher les demandeurs d'interjeter appel; que, piar suite, le Ingemeul du 7 fructidor an 7, en décidant que l'enlèvement des fumiers rendait non recevables les demandeurs qui n'y avaient pas individuellement participé, a fait une fausse application de l'ordonn. de 1667 et violé les lois romaines citées, qui régissaient le lieu de la contestation ;— Gasse.
Du 13 niv. enlO.-G. G.,sect. civ.-MM. Maleville, pr.-Oudot, rap.
(S) ( Préfet de la Gironde C. Ribaud } — La coub i—Sur la deuxième
C. Vivien). — Afnsi, racqniescement d^ane partie n^empâdiepas rappel d'une autre partie qui avait été admise comme intervenante et qui avait conclu sur le fond (Req.» 2 juin 1830, aff. Montillet, v**Interv.).
S 49. Ainsi encore, l'acquiescement donné par le ministère public à l'homologation d'un rapport d'experts , dans une affaire intéressant l'État, n'enchatne pas le préfet (Bordeaux, 21 août 1829) (2).
943. Ainsi encore, en cas de rejet de l'action en revendication formée par des héritiers , l'acquiescement donné par qaelques-unt des héritiers a cet effet que la revendication ne peut , sur l'appel des autres héritiers , être admise que déduction faite de la part des acquiesçants : en cas pareil, l'action est divisible (Gass., 16 janv. 1811, aff. Ghevaller, v^" Obligation).
Et , de ce que les demandeurs en cassation auraient gardé le silence pendant plusieurs années après l'arrêt d'admission qui avait restreint le pourvoi à une seule des parties qui avaient obtenu l'arrêt , il ne résulte pas , non plus , un acquiescement qui rende un nouveau pourvoi non recevable à l'égard des autres. G'est ce qui résulte de l'arrêt que voici : — « La Gour ; — Alleodu qu'un acquiescement ne peut résulter que d'une volonté , d'une intention manifeste de renoncer aux effets du pourvoi intenté par les demandeurs contre tous les défendeurs, et que, dans l'espèce, la persévérance avec laquelle ils les ont poursuivis pour leur faire appliquer les effets de l'arrêt qui avait prononcé la cassation de celui de 1816, exclut toute idée, toute intention d'acquiescement;— Gasse. » (19 août 1833.-Gh. civ.-MM. Legonidec, rap.- Laplagne-Barris, av. gén., c. conf.-Aff. Barbette.) — V. Cassation.
944. De même en matière de garantie formelle, les Intérêts des garants et des garantis sont divisibles, en ce sens que, lorsque le demandeur originaire a tacitement acquiescé à la partie du jugement relatif aux garantis restés en cause , il n'est pas relevé de cet acquiescement par l'appel du garant, et ne peut plus inteileter d'appel incident contre les garantis (Gass., 17 mai 1825) (3).
lin de non-recevoir, — Attendu que le procureur du roi n^était ni le mandataire du préfet, ni celui du gouvernement pour acquiescer à la demande des intimés, pas plus que pour traiter et transiger avec eux; qu'il D*étaît appelé à examiner que le mérite de cette demande , et à donner son avis suivant ses lumières et sa conscience ; mais que là se bornait son ministère ; qu'ainsi , en déclarant qu'il ne s'opposait point à l'homologation du rapport d'experts réclamé par les intimés, tout ce qu'on peut conclure de là, c'est qu'il n^a pu obliger le préfet à approuver ses conclusions , et à ac-
Suiescer au jugement qui s'en est suivi ; que s'il en était ainsi , l'État serait ans une condition pire que les particuliers, puisqu'il serait privé des deux degrés de juridiction que la loi accorde généralement à tous les citoyens; — Qu'il suit de là que le préfet, n'étant pas enchaîné par les conclusion? du procureur du roi, a pu interjeter appel du jugement dont s'agit, et qui cet appel est recevable ; — Sans s'arrêter, etc. Du 21 aoùtl829.-G. de Bordeaux, 2« ch.
(3) Espèce : — ( Bodin C. Vincens.) — Des six enfants d'Isaac Vincens , trois avaient été avantagés par donations entre-vifs; les trois autres, dont la légitime se trouvait par là enlamée , forment une demande en réduction ; ils l'exercent, entre autres, contre les sieurs Picard et Tnéron , détenteurs de deux immeubles compris dans la donation faite , par contrat de mariage du 25 brum. an 5 , à Henri-Gésar, leur frère. Ges détenteurs avaient euxmêmes acquis les deux immeubles du sieur Bodin , qui s'en était rendu adjudicataire en 1806, sur expropriation forcée dirigée contre le donataire. — Appel en garantie contre les détenteurs; Bodin se reconnaît garant. —Le 14 avril 1820, jugement du tribunal de Nimes, qui accueille la demande en restitution des légitimaires , sauf à l'exercer seulement sur les 27,825 fr. montant de l'adjudication , en suite de saisie immobilière. — Signification de ce jugement par les enfants légitimaires, tant au sieur Bodin qu'aux détenteurs , aux avoués et domiciles de l'un et des autres. Appel par Bodin , avec assignation aux héritiers Picard et Théron , décédés. — Les enfants légitimaires se rendent incidemment appelants, et demandent la réformation du jugement contre les détenteurs. — Geux-cî soutiennent que les légitimaires qui leur ont fait signifier le jugement, avec sommation de l'exécuter, ne sont plus recevables dans leur appel , et qu'en ce qui les coucerne , ce jugement a acquis la force de chose jugée.
Par un premier arrêt du 28 mai 1822, la cour de Nfmes rejette celte fin de non-receveir par les motifs suivante : « Attendu que le sieur Bodin, cité en garantie formelle par les hoirs Théron et Picard, a déclaré prendre leur fait et cause; que, aès lors, l'action des demandeurs Vincens a été liée indivisément entre eux, demandeurs originaires, et le garant; que la présence en Pinslance des garantis , faute par eux d'avoir demandé leur mise hors de cause, n'a pu nuire à ladite indivisibilité, étant indifférent, pour les demandeurs, que les garantis assistent ou non dans la cause avec
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, Art. 12.
Cependant, voici un arrêt qui 8*est prononcé en sens contraire, dans un cas où racquiescement avait été donné par lettre et avant toute signification du Jugement. Cet arrêt s'est fondé lar le motif, que l'appel relevé par le garant fait revivre toutes la contestation à l'égard du garanti , quoique la garantie ne s'étende pas à toutes les condamnations prononcées par le jugement contre le défendeur originaire (Toulouse, 24 avril 1824, aff. Roquefeuille).— V. n« 287.
845. Mais, quoique le garanti, défendeur principal en première instance , ait acquiescé au jugement qui fe condamne envers le demandeur , le garant condamné lui-même par suite de Taction en garantie peut encore appeler personnellement envers ce dernier ( Metz, 31 Janv. 1823 ) (1). — Réciproquement l'acquiescement donné par le débiteur d'une rente n'empêche pas le garanti d'appeler du jugement qui condamne ce débiteur (Rej., 31 août 1818, aflf. Crouzet). —V. n» 60.
840. En est-il autrement en matière solidaire? — Pothier (Tr. des oblig., part 4, sect. 3, art. 5) enseigne que les codébi-
le garant , du moins en ce qui concerne l'objet principal de la demande en matière réelle; qu'on ne saurait établir une séparation entre les garantis et le garant, par cela seul que les demandeurs ont signifié aux garantis le jugement intervenu entre les parties avec la déclaration qu'il serait procédé à son exécution ; — Qu'une telle signification a pu être faite en conformité de l'art. 185 c. pr., d'après lequel les jugements rendus contre le carantsont exécutoires contre les garantis ; que , par cet acte, les demandeurs se sont privés du droit d'interjeter appel principal ; mais que le garant qui représente les garantis , ayant toujours la faculté d'appeler lui-même , et ayant usé de cette faculté, les demandeurs, devenus intimés, ont pu se rendre incidemment appelants à l'égard de toutes les dispositions du jugement; car l'appel du garant pouvant profiter aux garantis, il est d'une juste réciprocité qu'ils courent aussi les chances défavorables ; — Que si , dans Pespèce , le jugement eût ordonné le désistât des biens , comme il avait été demandé par l'exploit introductif d'instance, les droits du garant n'auraient pu être lésés par l'acquiescement des garantis; par la même raison, le garant ayant appelé du jugement qui n'avait pas fait droit à la demande en désistât , les intimés ont pu réclamer par appel incident, quoique , dans leur acte envers les garantis, on eût pu trouver un acquiescement de leur part, toujours subordonné au cas où ceux-là, ou leur garant, n'eussent pas eux-mêmes interjeté appel ; que , de toutes ces considérations , il résulte que les hoirs Picard et Théron ont été légalement amenés en la cause pour continuer d'y assister comme en première instance. .*> Quant au fond , fa cour se trouva partagée : le partage fut vidé le 11 juill. suivant, par un second arrêt , qui , infirmant le jugement de première instance , ordonna que la réduction s'exercerait sur les immeubles en nature.
Pourvoi de la part de Bodin et des héritiers Picard et Théron , pour violation des art. 1350 et 1351 c. civ., et fausse application des art. 182, 483 y 184, 185 et 443 c. pr. — Quoique les termes de l'article 443 c. pr., a-tron dit pour eux, semblent n'apporter aucune restriction à la faculté d^appeler incidemment , il a été néanmoins admis en principe que l'appel incident ne peut excéder la mesure de l'appel principal. Ainsi , lorsqu'une demande formée contre deux défendeurs est accueillie en partie, et en partie rejetée , et que l'un des deux défendeurs interjette appel principal de la disposition qui lui préjudicie, le demandeur originaire, qui aurait acquiescé au jugement, pourrait bien sans doute encore appeler incidemment de la disposition qui rejette une nartie de sa demande , mais seulement vis-à-vis de l'appelant principal. Quant à l'autre défendeur qui n'a pas appelé , l'appel incident est non recevable. C'est ce que la cour de cassation a jugé par arrêt du 27 juin 1820 (V. «uprd). — Dans l'espèce , l'appel principal interjeté par Bodin ne pouvait donc autoriser les enfants Vincens à appeler incidemment à l'égard des héritiers Picard et Théron, qui avaient acquiescé «o jagementen ce qui les concernait; cependant la cour de Nimes a jugé le contraire. Le principal, ou, pour mieux dire, l'unique motif sur lequel «lie s'est fondée , c'est que la cause des héritiers Picard , Théron et de Bodin , leur garant , était indivisible. Mais il est facile de prouver que celte indivisibilité n'existe pas. — Sans doute , lorsque après avoir appelé son garaoi, le garanti demande et obtient sa mise hors de cause , il se trouve lié par les actes du garant, parce que, laissant le garant seul en cause, il s'est entièrement reposé sur lui du soin de la défense commune. Mais si, Win de demander sa mise hors de cause, le garanti a voulu y rester pour ireiller à ses intérêts , alors , quoique le garant et les garantis aient des rap-
Sorts communs, puisque l'objet de ladiQîcuUé est le même pour eux, leurs roita sont cependant distincts et séparés. Supposez, en effet, qu'au lieu de rejeter la demande en délaissement, formée contre les détenteurs, le jugement l'eût ordonnée , et que les garantis y eussent acquiescé , cet acquieseement n'aurait pu lier le garant ; supposez , au contraire, que ce soit le garanti qui ait acquiescé , cet acquiescement n'aurait pas pu nuire non plus aux garantis. On en peut dire autant d'un aveu , d'un désistement Leurs intérêts ne sont donc pas indivisibles. Ainsi tombe le motif sur lequel s'est fondée la cour de Ntmes. — Les défendeurs ont reproduit les motils de l'arrêt attaqué. — Arrêt (après délib.).
teurs solidaires peuvent interjeter appel du Jugement, quoique celui contre qui il a été rendu y eût acquiescé ( V. Oblig. — Conf. Merlin, Quest., v^ Acquiesc, § 22). 11 a été cependant jugé que racquiescement donné, dans les six mois , par l'un des débiteurs solidaires, à un jugement par défaut rendu contre eux, empêche la péremption à l'égard des autres codébiteurs , encore bien qu'il n'ait pas acquis date certaine avant l'expiration des su mois : en ce cas , on ne peut assimiler les codébiteurs à des tiers (Poitiers, 7 janv. 1830 ) (2). — Cette dernière question, qui ne sa résout pas uniquement par les règles de la solidarité, est controversée. — V. Jugement par défaut.
849 . De même l'acquiescement à un jugement d'adjudication, bien que faite en faveur d'un seul des poursuivants , profite à tous les autres ( Bordeaux , 6 mai 1 836, aff. Sarlat. — V. n* 62). — En cas pareil, l'objet du jugement doit être réputé indivisible.
848. Cependant on doit distinguer, ce semble , le cas où i'^acquiescement émane du saisi de celui où il a été donné par une autre partie agissant dans un intérêt distinct.
La cour ; — Vu les articles 182, 183, 184, 185 et 443 c. pr. ; — Vu pareillement les art. 1350 et 1351 c. civ.; — Considérant qu'aux termes de l'arrêt du 28 mai 1822, le jugement du 14 avril 1820 a été signifié, d'abord à l'avoué des tiers acquéreurs, ensuite à leurs domiciles, à la requête des enfants Vincens , avec déclaration que l'exécution en serait poursuivie; — Qu'il est reconnu, par cet arrêt, que les défendeurs se sont firivés par là du droit d'interjeter appel, cette signification formant, de eur part, un acquiescement à la chose jugée ; — Considérant que cet acquiescement a fait cesser, dès lors, ce qu'il y avait de commun et d'identique dans l'intérêt des garantis et du garant, puisque les garantisse trouvaient pleinement rassurés contre l'éviction dont la demande les avait menacés, seul objet qui les concernât; — Que, si l'appel principal du sieur Bodin , dirigé contre les enfants Vincens , autorisait ces derniers à proposer un appel incident contre lui de ce même jugement auquel ils avaient acquiescé , ils n'ont pu diriger ce même appel incident contre les hériliecs * Picard et Théron, qui non seulement n'avaient pas attaqué ce jugement de première instance , mais qui , tout au contraire , en avaient consenti et entendaient en réclamer expressément l'exécution ; — Qu'en déclarant recevable cet appel incident , en tant qu'il était dirigé contre les tiers détenteurs, sous le prétexte de l'indivisibilité avec Bodin, vendeur, qui s'était reconnu garant formel , et en les condamnant, par suite , à délaisser les immeubles acquis par Picard et Théron , leurs auteurs, les 25 mai et 2 août 1809, l'arrêt du 28 mai 1822 et celui du 11 juillet suivant ont contrevenu à la chose jugée et devenue irrévocable; que ces arrêts ont à la fois violé les art. 1350 et 1351 c. civ., et fait une fausse application des art. 182, 183 , 184, 185 et 445 c. pr.; —Casse.
Du 17 mai 1825.-C. C, sect. civ.-MM. Brisson, pr.-Piet, rap.-Harchangy , av. gén. , c. conf.-Nicod et Jousselin , av.
(1) (Collin.) — La cour; — Attendu qu'il importe peu que celui qui a obtenu son recours, et qui par cela même est désintéressé, acquiesce au jugement qui le condamne , cet acquiescement ne peut nuire au garant , qui , dans ce cas , a incontestablement le droit d'appeler lui-même de la condamnation principale, quoique non portée contre lui, afin de faire tombe la condamnation récursoire dont il est frappé; que l'exception portée par Jean Colin contre le mérite de l'appel à son égard doit donc être écartée.
Du 31 janv. 1823.-C. de Metz, ch. civ.-M. Gérard , pr.
(2) (Bibault C. Minoret.) — La cour ; — Considérant que la saisiearrêt, dont la validité est contestée par les appelants, a été faite en vertu d'un jugement par défaut du tribunal de commerce de Poitiers , en date du 3 août 1813, qui a condamné solidairement les sieurs Bibault père et fils, le dernier comme souscripteur, et le premier comme accepteur d'une lettre de change de 4,000 fr., souscrite le 10 vend, an 11, à reprendre ladite leUre de change et à en payer le montant & M. Minoret, dernier porteur d'ordre ; — Qu'il résulte du débat et des pièces invoquées devant la cour, qu'a l'époque où ladite lettre de change a été tirée et acceptée , les sieurs Bibault père et fils faisaient en société le commerce de bois , et que cette circonstance établit la présomption légale que l'engagement, par eux contracté par ladite lettre de change , avait pour objet leur commerce et société; — Que le 29 août 1813, et par conséquent avant l'expiration du délai de péremption du jugement par défaut du 3 du même mois, Bibault fils a souscrit au bas de l'expédition d'icelui l'obligation d'en payer le montant dans la quinzaine ; — Que cette exécution a engagé les deux ^sociés , aux termes de l'art. 1859 c. civ.; que celte exécution équivaut à des ponr, suites faites contre Bibault fils, l'un des débiteurs solidaires, et a interrompu la prescription à l'égard de tous, aux termes de l'art. 1206 du mémcode; — Que la péremption des jugements par défaut, qui n'auraient pas elé exécutés dans les six mois de leur date, prononcée par l'art. 156 c« proc. civ., est une prescription particulière ; que les représentants de Bibault père sont mal fondés , dans l'état des choses, à l'invoquer j-- Qu'ils sont également mal fondés à exciper de ce que l'obligation d'acquitter les condamnations» souscrite par Bibault fils, n'aurait point acquis do dats
ACQUIESCEMENT. — Sect. 2, Art. f2.
8 49. En généra] , les Htis-consorts ne doivent pas être considérés comme les ayants cause ies uns des autres. D'un auUe e6té , comme on l*a vu dans les motifs de l'arrél du 13 niv. an 10 (V. n^ 840) , l'acquiescement d'un ayant cause ne peut être opposé à celui dont cet ayant cause tient son droit. Mais il est incontestable que les héritiers ou ayants cause , en leur qualité de représentants du de cujus , sont liés par l'acquiescement consenti par ee dernier.
8ftO. Ainsi, par exemple, l'acquiescement par le propriétaire d'une usine inférieure à un Jugement qui le condamme à établir un déversoir pour régulariser les eaux d'une rivière entre le propriétaire de l'usine supérieure et lui , rend son héritier non recevable à InYoquer, lors des Jugements d'exécution, l'incompétence des tribunaux civils relativement au droit de fixer la hauteur des eaux des rivières , fixation qui est attribuée par la loi du 6 oct. 1701 au directoire du département (Req. 8 vent, an 5) (1).
81(1. Lorsque, après avoir argué de faux un testament, un héritier en consent l'exécution pleine et entière , ses ayants cause sont non recevables à demander, plus tard , même la simple réduction des dispositions contenues dans ce testament ( Req. , iA mars 1837, aff. Delaunay, y^ Transaction).
8jO. Les créanciers , en leur qualité d'ayants cause, sont liés aussi par l'acquiescement donné par leur débiteur. Ainsi , Ils ne sont pas recevables à former opposition à un jugement par défaut auquel leur débiteur a acquiescé (Rlom^ 13 Juill. 1814 aff. Estier , v* Sépar. de biens ).
91^ S. Par la même raison, l'acquiescement du débiteur doit profiter ^ ses créanciers. Ainsi , par exemple , l'acquiescement donné par le débiteur à l'adjudication d'un de ses Immeubles, fait en exécution d'une délibération de ses créanciers , peut être considéré comme constituant au profit d'un des créanciers qui figure h celte délibération une reconnaissance de sa qualité de créancier (Cass., 28 mess, an 2, sect. civ., alT. Maillaud, v^ Cass.).
854. Réciproquement, l'acquiescement de l'ayant cause ou ^yfint droit oblige le représenté, surtout lorsque les droits universels de celui-ci reposent , au moins d'une manière apparente , sur la tête de celui-là* Ainsi , l'exécution consentie par l'héritier ou possesseur apparent serait opposable au propriétaire dont l'exlitenee ne serait pas connue. Ainsi un émigré amnistié ne peut attaquer un acquiescement donné par l'administration avant l'amnistie, par la raison que le domaine, dans ce cas, n'est pas seulement mandataire, mais ayant droit. Par suite, l'acquiescement de l'État peut être opposé h l'émigré quant aux biens... A moins -que le jugement ne soit irrégulier (V. Émigré). Mais il ne peut lui être opposé quant aux droits de famille ( V. eod. «•), — Et ce quivientd'étredit des émigrés s'applique incontestablementâ/«ur5 hiiritiers{Q fûom, C. d*État, S Juill. 18iS, aff. Hérit.d'Espinay).
865. Par application de la même règle , le vendeur ne peut former tierce opposition au Jugement consacrant l'éviction , rendu contre son acquéreur et acquiescé par celui-ci , sauf à lui le droit de l'invoquer contre cet acquéreur, lors de la demande en garantie qui serait dirigée contre lui (Rennes, 6 août 1821, aff. Duboisriou , v« Tierce opposit.).
8&^. La caution est-elle , ^ous le point de vue de l'acquiescement, l'ayant cause un débiteur principal? La négative a été admise par l'arrêt de la cour de cassation du 17 fruct. an 12, rendu sur les conclusions de Mt Merlin, et qui a décidé que la caution HmiiO pourvoir en cassation contre un Jugement auquel le débiteur
mmt> ■■« n
certaine dapi les lix mois do la data da jugement, parce que leur auteur n'dlait point un tiers dam le sens de l'art, 13i8 c. civ.; que Bibault père ne fallait qu^uoe seule et m£m» personne avec Bibault fils , vis-à-vis de rintimé; qu'aucune disposition n'exige que les reconnaissances des associas et des cfidébiteun aient acquis date certaine pour être opposéfs à leurs CAîntérrssés; qu'une telle disposition porterait un trop grand préjudice aux asMoiatians commerciales, par ies oatraves et les difficultés qu'elle y ap- |^t«rait( r^ Mot l'appel au néant.
Du 7 Janr, i$50,-C. de Poitiers, f c|i,-M. P^tanlt, pr.
(1) (Curé 0. N.,.) —Jugement. — Lu tbibuwal; — Considérant que la veuve Curé, dont le demandeur exerce les droits, avait formellemonl acquiescé par acte po«s signature privée et dftment enregistré aux jugements rendus contre elle au profil des propriétaires du moulin Grontp^u , par le tribunal du district de DourdAU, les6 août 1793 et 1*' briim. an 2. — Qae les Jugements rendus depuis par le m6ma tnbunal et par le
principal a acquiescé. Cette décision est (ondée sur la loi 5, ff,, Ik appellationibus. Cette loi s'exprime ainsi : « A senteniià inter zUt» dicta appellari non potest , nisi ex jtAStd causa ; ve/utt si quu ia coheredum prœjudicium se condemnari patitur.,,, item fidejut» sores pro eo pro quo intervenerunt : igiiur et venditorii lidijuh 8or, emptore victo appellabit , licet emptor et fiiejussor adqm» scant. » (Quest. de droit, v^* Acquiesc,, $ 22, et Transfert)
857. P'un autre côté, l'ayant droit n'est pas toujours tenu par l'acquiescement de celui qu'il représente. Ainsi Tacquérev n'est pas toujours lié par son vendeur ( Y. Rescision , Tierce op* pos.). Ni le créancier par son débiteur (V. intervention, Sépar. de biens ). L'acquiescement nç lie pas un tiers qui était iale^ venu avant le Jugementr -^ V. Appel.
858. Quant h l'acquiescement valablement consenti par les représentants légaux des incapables , il n'est pas douteux qu'il lie irrévocablemeut ces derniers , qui seraient par conséquetit son recevables , après avoir acquis ou recouvré la libre disposition de leurs droits, à prétendre échapper aux conséquences de cil acquiescement. ^-^ Aittii, l'^cquiaseeraent donné par un maire, par les syndics d'une faillite , par un tuteur ou curateur, etc., etc., oblige la commune, la masse des créanciers , Tinterdil ou le mineur, etc., si cet acquiescement a eu lieu dans les formes et cas prescrits par la loi. — V. art, ?,
Toutefois, il a été très-bien Jugé V que Tac^uiescement donné par un curé qui paye les frais, sans piandat spécial , ne lie pas U fabrique , alors même qu'elle a remboursé au curé ce qu'il a pa^é, mais depuis l'appel de la fabrique (Bruxelles , 30 Janv. 1859.— V. aussi Req., 13 janv. 1835, aff. 8ttwiller, v« Désist.)-,--!*QQe l'acquiescement ou les mauvaises défenses présentées par les agents de radministratlon de l'enregistrement, sans mandat delà part de celle-ci, ne peuvent la lier, alors, d'ailleurs, qu'avant toutes contestations, l'acquiescement a été révoqué (Cass,, 91 avril 1806, aff. Dauphin, v^ Eoregistr.).— Ce dernier motif de l'arrêt n'est pas exact. Ce n'est pas parce qu'il y a eu révoeatioa que l'acquiescement inconditionnel n'est point valable, mais parce qu'il émanait d'un mandataire qui n'avait pas pouvoir pirur le donner (V. n* 105). — 5« Que l'acquiescement donné par le syndic à un Jugement rendu entre lui et un créancier ne fait pas obstacle à ce que d'autres créanciers du failli, dont l'intervenlioi dans l'instance avait été admise, en interjettent appel (Rooeo, 8 août 1840) (2).
8611. Mais le subrogé tuteur est^il également enchaîné par ni pareil acquiescement du tuteur? H semble que , d'après l'art. 4S0 c. civ., il faut distinguer si, lors de l'acquiescement, les InférèU du tuteur se trouvaient ou non en opposition avec ceux du roiaenr. Au premier cas , le subrogé tuteur peut agir, c'est-à-dire appeler ou se pourvoir par les voies de droit, nonobstant racquiescement; au second cas, il est sans droit pour le faire. Autrement, il n'f aurait plus de sécurité pour les parties qui procéderaient avec « tuteur légalement autorisé, si , hors les cas où la loi lui ordoone d'agir, le subrogé tuteur pouvait venir remettre tout en contestation. — Cependant , au n« 146, nous avons recueilli un arrélde la cour royale de Nancy, qui accorde au subrogé tuteur 1^ droit d'attaquer une déd^ioo acquiescée par |e tulaur, dans on casoii les intérêts de celui-ci ne «a (rouveraleat pas an opposition avte ceux de son pupille.
800. Tiers, date certaine. — Qne faut-il décider à Tégard des tiers? — C'est un principe élémentaire, écrit dans l'art. 1165
tribunal eivil du département de la Seine dans la même alTaîre se refereit à l'exécution des doux premiers ; — Rejette. Du 6 vent, an 5.-C. C, sect. req.-MM. Méquin, pr.-Lanaçde1aiBe,'rtp.
(2) J^jpfce:— (Lebreton, etc. C. André), — Le sieur Andié lOTte* naît que Pappol des créanciers, le sieur Lcureton et autres, p'étlilpi^ recevable parce qu'ils n'avaient été admis que pour surveiller la procé4is)' suivie par le syndic , ci que racquicscemcnt de ce dernier , seul repnriea^ tant de la masse , leur était opposable. — ArréU
La coon; — Attendu que, danslVspèce, lesieurLebreloneljoInts,» sont présentés comme intervenants devant les premiers juges ; qo'ik Ml été reçus on celle qualité sans conlcslalion , et ont été parties au jagrflMi rcndu'lc 20 juin 1839; que le sieur Lcbrelon et joints ayant été partie* au jugement rendu, ont qualité et peuvent avoir iolérët pour en appeief lorsque le syndic ne le fait pas, quoiqu'il y ait eu do sa part ifffuts» ment audit jugement; — Rojelle la fin de non-recevoir.
Du 8 août 1840.-C. de Rouen , 3' ch.-MM. Lépreux et DetcliaBpl)lv.
ACQUIESCEMENT.— Sect. 2, ART- 12.
c. Civ., que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties*, qu'elles ne peuvent ni nuire ni profiler aux tiers. Cette règle doit donc recevoir son application en matière d'acquiescement , lequel, comme on l'a \u, est généralement soumis aux conditions de validité et aux effets des autres contrats. Aussi , la jurisprudence, appelée à se prononcer sur celle question, a-t-elle consacré ce principe incontestable, en décidant i° qu'un tiers qui doit garantir le débiteur d'une rente qui a acquiescé au jugement qui ie condamne au remboursement du capital peut interjeter appel du |ugement(Re|.,31 août 1818, aff.CrouzeO.—V.n» 60.
8111. 2® Que l'acquiescement à un jugement par défaut périmé ne peut être opposé au tiers qui , depuis la péremption et avant l'acquiescement, a acquis des droits à l'objet litigieux (Grenoble, 6 juin. 18^6, aff. Jacquillon,V. n«157-, Toulouse, lOdéc. i824; Paris, 7 juin 1834-, Bruxjelles, 13 août 1844) (1).
a été jugé aussi que l'acquiescement à un jugement
(1) i^ Espèce : — fValès C. I.acombe , etc.) — Par juçemenl par défaot du 2!2jaill. 1808 , Cnoletest condamné à foûroir bypothèqae à ta demoiselle Valès, et, en outre , aux dépens. — Le 1" août , celle-ci fait signifier ce iugement au domicile élu par Cholet dans robtigation en vertu de laquelle l'hypothèque a été concédée ; et , le même jour, elle s'inscrit sur les biens de son débiteur. — Le 30 janv. 1S09, cVst-à-dire 6 mois et 8 jours après le jugement , Cholet reconnaît , par une déclaration enregistrée , qu'il a^^il eu connaissance de son exécution. — (Jn ordre s'élant ouvert sur les biens de Cholet , ses créanciers ont contesté à la demoiselle Valès la validité de eoa inscription , comme prise en verta d'un jugement périmé faute d'exéculioa dans les six mois. — Arrêt.
La cour ; — Attendu que les droits de la demoiselle Valès , à Fallocatfon réclamée, ne pourraient dériver que de Th^olbèque judiciaire, conférée par le jugement du 22 juillet 1808, et de l'inscription prise le 1" août suivant, mais que ce jugement, n'ayant point été exécuté dans les six mois, est non avenu ; — QuVn vain , on prétend qu'ici il s'agit d'un cas particulier, pour lequel l'inscrtption prise justiGerait une suffisante exécution du jugement qui autorisait celte inscription ; — Que l'art. 156 c. pr. n'admet aucune distinction , et embrasse, dans ses dispositions, tout jugement par défaut; — Qu'il veut une exécution dans les six mois, autre que la simple inscription , qui , à vrai dire, n'est pas un acte d'exécution; et c'est le seu! pourtant qui aurait eu lieu dans l'espèce ; — Attendu que la condamnation aux dépens , prononcée par le jugement de défaut dont il s'agit , autorisait de véritables actes d'exécution; — Que **' l'on pouvait considérer, en pareille circonstance , Tinscriplion prise nu bureau des bjrpd- Ihèques comme un acte d'exécution , il faudrait , dans ce cas , aux termes de 1 art. 147 c. pr., qu'il eut été précédé d'une notification valable du jugement ainsi exécuté , et que la signification faite le 1" août 1808 à un domicile élu pour les seuls actes concernant l'exécution du contrat , était noile, comme la demoiselle Valés en convient elle-même ; — Attendu , enfin , que Facquiescement fourni par le sieur Cbolet, le SO janv. 1809, est sans efficacité , parce qu'il a été fourni après les six mois de Tobtention du jugement de défaut; — Démet la partie de. Tournamille de son opposilidn envers l'arrêt de défaut du 23 août 1824.
Du 10 déc. 182^1.-0. de Toulouse , 2* cb.civ.
2* Espèce : — (Gauthier C. Touche ^ etc.) — La cona } *- Cimidérant quo l'acquiescement donné par les parties condamnées aax jugements rendus par défaut contre elles, préserve ees jugements aussi bieà que les actes d'exécution de l'annulalioB prononcée par l'art. 156 C« pt. > qae l'acquiescement ne résulte pas seulement d'une déclaration feraieile ; qu'il peut s'induire des faits et des actes «les partiet condamnées ', que , dans l'espèce, il est suffisamment établi , en fait^ que Delorme a ea connaissance des jugements rendus contre lui , et (|tt'îl en a conseati l'exéenlioa avant l'expuation du délai fixé par l'arté 150 C. pr. ^ que cette preuve eiiste indépendamment des déclarations expresses, écrites par Delorme^ en marge desdils jugements » qu'ainsi, ces déclaratioas reconnaissent des faits déjà justifiés; d'où il suit qu'il importe peu que la date de cesdéclaratioBS soit eu non certaine; qu'enfin « Banoseulement les documents fournis par les héritiers Huchet , pour établir l'acquiescement de Delorme, ne sont pas attaqués comme frauduleux , mais qu'ils ont les caractères de la vérité, puisque pour la plupart ils ont été inventoriés par suite du décès de Huchet, aune époque où les contestations de Gauthier n'étaient pas encore élevées ; — Par ces motifs , met l'appel au néant ^ etc.
Dq 7 juin 1854.-C. de Paris, V ch.
S* Sêpècê! — (Dooms C. Duval.) — La GO0a;-r «•• Attendu qu^il ne t^agit aucunement, dans l'espèce, de matière commerciale; mais se oiement de la question de savoir si les quatre jugements par défaut produits p2r les appelants ont été exécutés dans les six mois de leur obtention ; qti'il sait de là , ainsi qae de tout ce qui précède, qu'il n'y a également pas lieu d'aceoeillir leurs conclusions subsidiaires te/idantes à pouvoir prouver (1<> plus par témoins , que les frais des prédits jugements ont été payés par Warocqué dans les six mois de leur date ; — Met les appels au néant.
Du 13 août 1844.-C. d'appel de Bruxelles , Z* cà.
par défaut, donné par la partie condamnée après la péremption acquise faute d'exécution dans l«s six mots , est ifieflacaee potif rendre à ce jugement, du moins Vis-à-vis des tiers, la vl0 el rfttl* tortté judiciaire que l'expiration du délai de la péremption l»l a fAlt perdre de plein droit... Et l'exception peut être proposée tant pttr les créanciers postérieurs à l'acquiescement que par les cl-éàneteK antérieurs... Ainsi, dans le cas où un créancier, dans »ti ordre» invoque un jugement par défaut obtenu contre le débiteur et âd* qulescé par oeloi-ci , si l'acquiescement est sons seing privé , et que, bien qu'il porte une date aiitérienre à l'expiration du terme de la péremption (siJi mois) , Il n'ait été enregistré que |)Ostérieu* rement, les autres créanciers sont fondés à soutenir que cet acquiescement n'a de date à teur égard que du jour de l'enregistrement (Cass., 6 avril 1840 (3) et 18 juin 1845, D. P. 45. 1.117). S%9, Il avait, au contraire, été précédemment jugé 1* que lorsque le débiteur a acquiescé à un jugement par défaut |»8r un
(S) Etpèce : — ( Héritiers Lamarqvè C. t)ando.) — Un ordre avait été ouvert poar la distrlbation du pria d'un immeuble saisi et tendu sur le sienr Deseat. Le siear Darido se présenta à cet ordre et demâada à être colloque au rang d'une inscription qd'il avait prise le 35 mai 1825, pdttr une somme de 6,000 fr< , an payement de laquelle avait été condamné le sieur Deseat par un jugement par défaut du 8 mars 1825. A l'appui de Sa demande j Dando produisait on acte sous seing privé d'aiiqui^cementà Ce jugement , portant la date dn 2 sept. 1825 , date antérieure i l'eipiration des six mois après lesquels tous jugements par défaut sont réputés périmés, faute d'exécution. Mais cet aete d'acquiescement n'avait été enregistré qtfe le 10 avril 1826, c'est'à-'-dire après l'expiration dtt délai de la péremption.-^ La demande de Dando tut combattue par les héritiers Lafflarque , autres créanciers do saisi i et elle fut rejetée par le juge-commissaire , sUr le motif qae l^cquiescement dont il s'agit n'ayant acquis date certaine qu'après six mois écoulés depuis le jugement par défaut, ce jugement devait être réputé périmée! non avenu , et ne pouvait, dès lors, fonder uâe cotlocation hypothécaire. — Contredit.
19 août 1836 , jugement du tribunal de Mirande . qui réfoMe lé règlement provisoire et décide que la créance de Dando doit être eolloqoée à la date de sou inscription , en considérant : — Que la créance est SineéfS ; qu'elle repose sur un jugement par défaut acquiescé par Deseat ; qu'à lupposer qu'à l'époque de l'acquiescement , ce jugement fût périmé faute d'eiécotion dans les six mois , Deseat a pu reooaeer à oélle péremption » qui est un droit créé dans l'intérêt unique du débiteur condamné) que la renonciation , dans ce cas , a eu pour effet de rendre au jugement toute sa force légale ; qu'au surplus, les tiers ont d'autant aïoins le droit de se plaindre de cet élat de choses , qu'ils ont été avertis de l'eiistence do jugement par la publicité de l'inscription à laquelle il servait de base. *— Appel par les héritiers Lamarque< — 9 déc. 1837, arrêt de la coar rtffalé d'Âgea » qui confirme en adoptant les motifs des premiers jugeSé
Pourvoi des héritiers Lamarque, pour violation des art. 156 e* pr. et 2225 c. civ. , fausse application de l'art. 2220 de ce dernier code, en ce que l'arrêt attaqué a donné effet à un jugement par défaut non exécuté dans les six mois. — Un tel jugement , dit-on , est réputé par la loi comme non avenai II résulte de ces dernières expressions que la péremption est acquise de plein droit , sans qu'il soit besoin de la demander ; c'est ce que reconnaissent les auteurs (V. Carré , n"* 649; Pigeau, 1. 1, p. 566; Perrin, Traité des nullités, p. 156) ; c'est aussi ce qu'a décidé la cour de cassation par un arrêt du 26 févr. 1854(V. Jug. pardéf.). Or, si le jugement par défaut qui n'a pas été exécuté dans les six mois n'a plus aucune existence, comment l'acquiescement du défaillant pourrait-il lui rendre la vie ? Vainement on voudrait appliquer à la péremption les principes de la prescription. La péremption et la prescription offrent quelques analogies ; mais elles diffèrent essentiellement , en ce que la première n'éteint pas l'action comme la seconde , et se borne à anéaiitir le jugement. Tout ce qui se rattache à l'exécution des jugements est d'ordre public (Carré, 1. 1, p. 587),
tiers , et notamment à l'égard des autres créanciers. C'est ce que décide l'art. 2225 c. civ. — Ici on invoque un.arrét de Grenoble du 22 janv. 1854. On répond que l'acquiescement a eu lieu , dans l'espèce , te 2 sept. 1825, avant Texpiralion des six mois; que cet acquiescement, quoique fait par acte sous seing privé , peut être opposé aux créanciers , aussi bien qu^au débiteur dont ils sont les ayante couh; que l'acte sous seing privé fait foi de sa date , de même que l'acte authentioue , entre les parties contractantes ou leurs ayants cause (art. 1S27 c. civ.) ; que les créanciers ne peuvent se dire des tiêrt dans le sens de l'art. 1328; que , même dans cette hypothèse , ils devraient respecter les droits acquis antérieurement à leur tiUre» et qu'ainsi les demandeurs, qui n'avaient pas encore la qualité de créanciers lors de l'acquiescement dont il s'agit , ne peuvent en contester la r»* lidité; qu'à l'égard des demandeurs , facte d'acquiescement avait acquis date certaine par l'enregistrement , quand leur intérêt a pris naissance; que leur qualité de créanciers n'a uu rctroagir cl leur conférer Iedr<^Ud'al-
ACQUIESCEMENT. — »ECT. 2, Art. 12.
acte sous seing privé signé dans les six mois de l'obtention de ce jugement, mais enregistré seulement après l'expiration des six mois, le créancier, dont le droit n'a pris naissance qu'après l'enregistrement de cet acte sous seing privé , n'a pas le droit de i'at- Uquer (Limoges, 21 juill. 1821 ^ Lyon, 4 déc. 1822) (1).
HBÀ. 2^ Que la partie qui , au moment d'un acquiescement donné , n'avait pas un droit acquis et reconnu contre la personne qui a donné cet acquiescement , est sans qualité pour en critiquer la validité et les effets à son égard; qu'ainsi une partie n'a pas le droit de contester le rang d'une coilocation dans un ordre , sous le prétexte, soit que le jugement par défaut, en vertu duquel la coilocation a été faite , a été périmé faute d'exécution dans les six mois (c. pr. 156) , soit que l'acquiescement donné par lettre missive à
laquer des actes de leur débiteur déjà consommés avant leur titre. — Arrêt (ap. délib. en cb. du cons.).
La cour ; — Vu l'art. 1328 c civ. et l'art. 156 c. pr. civ. ; — Attendu que les créanciers d'un débiteur commun sont , entre eux , des tiers qui , aux termes de la loi , peuvent réciproquement s'opposer les vices de leurs titres , alors même que le débiteur y renoncerait ou n'en exciperait pas ; — Attendu que les actes sous signature privée , relativement aux tiers , n'ont de date certaine que du jour de leur enregistrement ; — Que , dans l'espèce , l'acquiescement au jugement par défaut du 8 mars 1825 n'a été enregistré que le 10 avril 1826, postérieurement aux six mois écoulés depuis sa date; — Attendu qu'aux termes de l'art. 156 c. pr. , tous jugements par défaut , non exécutés dans les six mois , sont réputés non avenus ; — Que , d'après ces dispositions absolues de la loi , l'acquiescement de la partie condamnée ne peut plus ensuite leur rendre la vie et l'autorité judiciaire ; — Que peu importe , dans l'espèce , que les inscriptions prises par les créanciers opposants soient antérieures ou poslérieui^s a l'enregistrement de l'acquiescement , puisqu'il est constant que déjà le jugement auquel cet acquiescemenrt s'applique était anéanti faute d'exécution dans les six mois : d'où il suit qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a formellement violé les lois citées ; — Par ces motifs , casse.
Du 6 avril 1840.-C. G. , ch. civ.-MM. Boyer, pr.-Chardel , rap.-Tarbé, av. gén. , c. con(.-Dupont-Wbite et Godart , av.
(1) 1" Espèce : — (Du Saillant C. Fortune.) — La cour ; — Considérant que les époux du Saillant étaient créanciers du sieur Filias, en vertu d'un jugement par défaut du 4 juin 1810, de la somme de 2074 fr., qu'ils firent signifier à domicile, le 13 juillet, par l!buissier commis *, que, le 14, ils prirent inscription sur les biens de leur débiteur ; que , le 21 nov., ils lui adressèrent un commandement de payer; que, le 20, c'est-à-dire avant l'expiration des 6 mois , Filias déclara en marge de l'expédition , approuver le jugement , qu'à la vérité cette approbation ne fut enregistrée que le 20 juill. 1811 ; mais que les créances des sieurs Fortune et Ghosson n'ayant pris naissance que longtemps après cet arrangement, ils ne sont pas recevables a querellerla reconnaissance volontaire du sieur Filias.
Du 21 juill. 1821.-G.de Limoges. -M. Grivel, pr.
2« Espèce: — (Thiollière C. créanciers Rigollo.) — La codi; — Attendu que la jurisprudence , en interprétant les art. 156 et 158 c. pr., a généralement admis qu'un acte d'acquiescement , donné par le débiteur après l'expiration des six mois , avait l'effet de maintenir le jugement par défaut et d'en empêcher la péremption , mais que cette règle ne peut avoir son application que dans le cas où des tiers n'auraient point acquis de droits certains avant l'acquiescement ; — Attendu qu'il est prouvé qu'aucun des créanciers qui ont oppose la péremption n'avait obtenu de jugement de condamnation au 22 mars 1817, jour de l'acquiescement donné par Rigollo aux père et fils Tardy, ni de titre authentique qui constatât leurs droits à cette même époque , etc.
Du 4 déc. 1822.-C. de Lyon , 2« cb.-M. de Montviol, pr.
(2) Espèce: — (Ballagny G. Chambon.) — Un ordre judiciaire s'étant ouvert pour la distribution du prix de biens appartenant à la veuve et au fils Gacon , on sieur Bourdon et une demoiselle Cbambon sont colloques l'un au 4* rang, l'autre au 5*. — Le sieur Ballagny contredit ces deux collocations. Il se fonde sur le motif que les jugements qui font leurs bases et en vertu desquels les créanciers ont pris inscriptions , n'ayant pas été exécutés dans les six mois de leur date (156 c. pr. , 436 comm.), sont déclarés périmés. Qu'en conséquence, ces créanciers sont sans titre pour se faire colloquer. — Bourdon et la demoiselle Gbambon prétendent au contraire que les jugements par défaut, en vertu desquels ils se sont fait colloquer, ont été exécutés dans les 6 mois ou du moins connus du débiteur ; ce qui suffit , d'après l'art. 1 56 précité ; et , pour le justifier, ils rapportent une lettre de la veuve Gacon écrite à l'huissier commis , laquelle lettre a été visée pour timbre et enregistrée le 22 sept. 1810; celle lettre est ainsi conçue; « Le 23 mars 1810. — Monsieur , faites-moi le plaisir de « ne plus faire des poursuites en vertu des jugements du 4oct. 1809, que 9 M*** et M"' Chambon ont obtenus contre moi et mon fils aîné au tribunal » de commerce , attendu qu'incessamment nous payerons le montant en » principal , intérêts et frais , etc. »
28 déc. 1820, jugement qui déclare les jugements par défaut périmés
rexécution de ce jugement ne pouvait avoir date certaine vls-à-vtt des tiers qu'à partir de l'enregistrement , si , à l'époque de cet acquiescement, la partie n'avait pas encore un droit recoima contre le débiteur (Req., 4 fév. 1823 ) (2).
8tt&. Toutefois, on comprend que des tiers qui, par cela même, n'étaient pas en cause , ne puissent retirer ni bénéfice ni perte de l'instance engagée sans eux *, si elle les intéressait , ils doivent s'imputer de ne pas être intervenus.
G'est donc avec toute raison qu'on a décidé , par exemple, que lorsqu'un créancier surenchérisseur a acquiescé au jugement qui a prononcé la nullité de la surenchère, les autres créanciers qui n'ont pas été parties dans l'instance ne sont pas recevables à îdterjeter appel de ce jugement (Toulouse, 24 avril 1815) (3;.
faute d'exécution dans les six mois , par le motif que la lettre du S3 mars 1810, de laquelle on prétend faire résulter l'exécution , n'ayant été enregistrée que le 22 sept, de la même année , elle n'a pris date «is-à-vû det tiers f aux termes de l'art. 1328 c. civ., que du jour de son enregistrement. — Appel par Bourdon et la demoiselle Chambon. — 13 juill. 1821, arrêt de la cour de Lyon qui infirme dans les termes suivants :
« Attendu qu'en vertu du jugement rendu au tribunal de commerce de Gharolles , le 4 oct. 1809 , par défaut de présentation, contre la mère el le fils Gacon , il leur a été fait un commandement ; — Que , le 23 mars suivant, la femme Gacon écrivit à cet huissier de suspendre les poursuites contre elle et son fils , et qu'ils payeraient le montant des condamnatioas en principal , intérêts et frais ; qu'il suit nécessairement de cette lettre qui rappelle la date du jugement rendu contre eux , que la veuve Gacon et son fils ont connu l'exécution du jugement dans les six mois de la date où il a été obtenu; — Attendu que, s'il est vrai que l'écrit sous seing privé daquel résulte la connaissance de l'exécution du jugement ne peut être opposé aux tiers que du jour où la date en est devenue certaine et que ces tiers peuvent demander la nallité de l'inscription prise à leur préjudice » lorsque la date de l'écrit sous seing privé n'a été rendue certaine qu'après l'expiration de six mois de l'obtention du jugement, il est constaot aussi que cette exception de nullité n'appartient qu'à ceux qui , ayant un droit acquis, soit avant l'expiration de six mois, soit avant l'authenticité de sa date, doivent seulement être considérés comme des tiers, — Atleoda que l'inscription prise par Henriette Gbambon au bureau de GharoUes , en vertu du jugement du 4 oct. 1809 , l'a été le 6 du même mois , que celle prise au bureau des hypothèques de Villcfranche , en vertu du méoM jugement , l'a été le 4 mai 1810, dans les six mois de la signification qui avait été faite aux mère et fils Gacon et que la lettre écrite le 22 mars 1 810 a été enregistrée le 22 sept, suivant , et que ce n'est que postérieuremenl à cette dernière date et le V oct. de la même année , que les sieurs Ballagny et Villers ont obtenu par défaut au tribunal de Villefrancbe , contre les mère et fils Gacon, un jugement de condamnation, lequel n'a été inscrit que le 30 nov. suivant ;— Attendu que, jusqu'à l'obtention de cejugemeul, les sieurs Ballagny et Villers n'ayant pas de droit acquis et certain , ne peuvent être considérés comme des tiers à l'époque du 22 sept. 1810 , et que , dès lors , ils ne sont ni recevables , ni fondés à se plaindre de Tacquiescement donné par les mère et fils Gacon, et à demander la radiation de l'inscription prise en vertu du jugement du 4 oct. 1809. »
Pourvoi par Ballagny pour violation des art. 156 c.pr. et 1328 c cîr., en ce que l'acquiescement au jugement par défaut du 4 oct. 1809, donné par lettre missive , n'a acquis date certaine , vis-à-vis des tiers , que da jour de l'enregistrement de cette lettre. Avant cette époque, le jugement était réputé non avenu pour tous autres que la veuve Gacon. Or, la date certaine donnée à cet acquiescement , après que le jugement avait cessé d'exister, n'a pu évidemment lui redonner l'existence au respect des tiers. Peu importe que ces tiers eussent ou n'eussent pas , à l'époque de Texpiration des six mois , un titre authentique en vertu duquel ils pussent prendra inscription contre leur débiteur. Pourquoi ? parce que , d'une part, ils n^étaient pas moins créanciers ayant droit et un intérêt réel à se prévaloir de la nullité du jugement par défaut, dès le moment que cet intérêt et ce droît viendraient à être consacrés par un titre légal; et parce que, d'une autre part , la nullité du jugement par défaut était indépendante , à leur égard , de toute acquisition ou non-acquisition , faite d'une manière r^lièie. — AnéL
La cour ;— Attendu qu'à l'époque de l'enregistrement de la lettre cciïtenant l'acquiescement aux jugements par défaut rendus au profit d€€ créanciers y dénommés , les demandeurs n'avaient pas de droits acquis et connus, et étaient par conséquent étrangers aux actes intervenus alors et de bonne foi, entre les débi..enrs et leurs créanciers ; que par conséquent les demandeurs excipent d'un droit qui ne leur compète pas ; — Rejette.
Du 4 fév. 1823.-G. G., sect. req.-MM. Henrion , pr.-Rousseau , rap.
(3) (Sailhas C. Lamouroux, etc.) — La coum; —Attendu que la surenchère faite par Foulquier a été annulée par le jugement du 18 mars 1814, fciuto par lui d'avoir fourni une caution qui réunit sur sa tête toutes les conditions exigées par les art. 2018 , 2019 et 2040 c. civ. ; — Qu'il a élé établi et convenu par toutes les parties que Foulauier avait acquiescé 4a bonne foi à ce jugement , et avait acquitté tous les frais auxquels il
ACQUlESCEIffiNT.— Sbct. 3.
L n piralt raperfln de dire, en terminant cet article^ qoe raccpiiesoement, pour qui! produise les effets dont 11 vient d*étre parlé , ne doit être ni contraire à Tordre pnblic , ni atteint d'erreur, de dol et de violence ou contrainte. Et Ton sait que la contrainte dont il est ici parlé est morale encore plus que matérielle.— Ainsi, on ne regarderait pas comme opérant un acquiescement valable , ni le payement fait par une partie après commandement et au moment où on allait procéder contre elle par vole d'exécution , ni celui qu'elle a lait depuis l'appel par elle inteijeté sans nouvelles poursuites , mais en exécution du même Jugement (Bordeaux, 90 déc. 1839, aff. Masmontet, v* Contrat de mariage). — Tout cela, au reste, est expliqué avec détail à l'art. 1 de cette section, n«' 31 et sulv. — V, aussi n^* 67 s., 890 s., 470 s., 603 s.
AIT. 13. — De la compétence e» matière cT oc^wtofeemoul,
607. Tout tribunal compétent a raison de la matière , devant lequel un acquiescement est opposé , peut en connaître. 11 importe peu que l'acquiescement soit opposé par action principale ou par exception ; l'acquiescement est une convention distincte et séparée du Jugement qui, pour son exécution, est régi parles principes ordinaires.
S08. Le tribunal de première instance qui a rendu , comme tribunal commercial , un Jugement par défaut auquel le défaillant a acquiescé, peut, comme tribunal civil, annuler ce Jugement sur l'opposition formée au commandement, et qui est fondée sur ce que l'acquiescement a été déterminé par une cause illicite. Ce tribunal est compétent pour prononcer sur la question civile et commerciale , sans être obligé de rendre deux Jugements (Beq., 7 avril 1824, aff. Drouet-Pothier).— V. n*» 241.
S0fl. Le mineur devenu majeur peut attaquer le Jugement rendu sur un acquiescement illégalement donné par son tuteur, devant le tribunal même qui a rendu le Jugement , sans être tenu de recourir à l'appel ou à la requête civile (Bruxelles, 15 Juin 1814, aff. Deman).— -V. n« 141.
Le Juge saisi de la demande peut statuer sur Texcep
été condamné ; — Que raoquéreor n'étant pas obligé d'appeler les créanciers inscrits, ponr voir déclarer la nullité de la surenchère, paisqne Part. 833 c. pr. veut que si la caution est rejetée , la surenchère soit déclarée nulle , et l'acquéreur maintenu , à moins quMl n^ait été lait d'autre surenchère par d'autres créanciers, il en résulte que la nullité de chaque surenchère ne doit être prononcée qu'avec le créancier qui l'a faite,
Sue ce dernier seul a le droit d'attaquer le jugement rendu à ce sujet; que oulquiery ayant renoncé en acquiesçant à ce jugement, il ne serait plus recevablo à le faire lui-même, et, à plus forte raison, les sieurs et dame de Sailhas, qui n'étalent et ne devaient pas être parties au procès, d'autant qu'ils ont à s'imputer de n'être pas intervenus aans cette instance , de n'avoir pas offert eux-mêmes une caution , et de n'avoir pas surenchéri pour leur propre compte; que, dès lors , l'art. 2190 c. civ. n'est point applicable à 1 espèce , ainsi <^u'il a été jugé par arrêt de la cour de cassation , du 8 mars 1809; que les sieurs et dame de Sailhas doivent être déclarés irrecevables dans leur appel , ce qui dispense la cour de s'occuper du mérite du bien ou mal jugé ; — Par ces motifs, etc. Du 24 avril 1815. -G. de Tootousê.-M. Désaxars, 1« pr.
(1) ( Leroux C. de Kerooarts. ) — La coua ; ~ Attendu que , devant la cour royale de Rennes , la question résultant tU Vaequiiêemtmt , qu'on soutenait avoir été donné par le demandeur en cassation aux jugements rendus par le tribunal civil de première instance , formait une question préalable et préjudicielle de laquelle résultait, si elle était admise , que celte cour pouvait et devait se dispenser d'examiner et de joser les moyens ayant trait au fond de la cause. —Que , d'après les laits et les circonstances rappelés dans l'arrêt attaqué, la cour de Reanes a pu Juger qu'il y avait acquiescement, et, par vole de conséquence, rejeter l'appel par fin de Doa-recevoir ; — Que la production , devant la cour do cassation , d'un acte du 14 sept 1768 , non signifié devant la cour royale de Rennes, et que cette cour n'était pas d'ailleurs obligée d'apprécier, ne peut être devant la cour de cassation un moyen admissible , soit parce qu'elle ne peut considérer la cause que dans l'état où elle était devant la cour dont l'arrêt lui est dénoncé , soit parce que la fin de non-recevoir admise est un moyen péremptoire, d'où il résulte qu'aucun texte des lois invoquées n'a été ni pu être violé;— Rejette.
Do 26 déc 1827.-C. G., ch. req.-MM. Henrion , pr.-Mousnier, rap.
(2^ Eipèeê : — (Bouteille C. Judenne.} —Le 17 déc. 1830, jugement par défaut du tribunal de Clermonl (Oise) , jugeant commercialement, lefoel condamne , par corps , Judenae à payer à Bouteille le moatant d'une Ton D.
tion tirée de l'acquiescement, et prononcer sur l'existence et Ia validité de cet acquiescement. Ce principe résulte, au moins d'une manière implicite, d'un arrêt qui a décidé que si celui qui a acquiescé à un Jugement par défaut, rendu par un tribunal de commerce , assigne son adversaire en référé pour voir ordonner la discontinuation des poursuites exercées en vertu de ce Jugement , attendu qu'il y a formé opposition , le Juge tenant l'audience des référés ne peut ordonner la suspension des poursuites, sous prétexte qu'il n'appartient qu'aux Juges du principal d'apprécier la fin de non-recevoir. Il doit l'apprécier lui-m^e (Paris, 18janv. 1810, aff. Cordey).— V. n^ 827.
891. Ainsi, la question résultant d'un acquiescement forme devant les oours d'appel une question préalable , qui , une fois admise, les dispense de Juger les moyens relatifs au fond de la cause , encore bien que le fond ait trait à la validité de i'acquies* cément (Req., 26 déc. 1827) (I).
879. La question de savoir si un acquiescement à un Jugement par défaut, rendu conunercialement, embrasse toutes les dispositions de ce Jugement , notamment la contramte par corps, ou sMl est exclusif de ce moyen de coaction , est , dans le^sens de l'art. 553 c. pr. , une contestation sur l'exécution , dont la connaissance appartient au tribunal civil. — Ainsi , avant la loi du 17 avril 1832, un tribunal civil a pu décider, en dernier ressort , que l'acquiescement à l'exécution d'un Jugement par défaut d'un tribunal de commerce prononçant condamnation à une somme inférieure à 1,000 fT. , et contrainte par corps, ne s'appliquait point à cette dernière condamnation, et déclarer , en conséquence, nul l'emprisonnement du débiteur..... En vain on prétendrait que le Jugement était irrévocable dans toutes ses dispositions, comme passé en force de chose Jugée par l'effet même de l'ac* quiescement (Req., 17 Juill. 1833) (2).
SECT. S. — Dl L'ACQniBSCBHBNT BN HATIÈM CMHINBLLB.
898. Dans cette matière, tout n'est pas moins à créer qu'en matière civile. — A part quelques dispositions relatives aux délais , au silence ou défaut d'opposition à certains actes , et qui em-
lettre de change, d'une valeur inférieure à 1,000 fr. Le 15 juin 1831 , à la suite d'un procês-verbal de saisie-exécution contre lui pratiquée, Judenne demande un sursis de quelques jours , et déclare , en outre, acquiescer au jugement du 17 déc. précédent, consentant qu'il soit exécuté selon sa forme et teneur. En 1832, le débiteur est incarcéré en vertu de ce même jugement, auquel il n'avait point satisfaiL —ludenne assigne alors 80i( créancier devant le tribunal civil de Clermonl , en nullité de l'emprisonnement, sous le prétexte que son acquiescement au jugement par défaut ne porte pas sur la contrainte par corps. Bouteille soutient que le tribunal est incompétent pour statuer sur une demande qui tend à la réformalion d'un jugement devenu irrévocable. — Cependant , par jugement du 23 mars 1832 , le tribunal se déclare compétemment saisi, par le motif qu'il s'agit uni(|uement de statuer sur l'exécution du jugement du 17 déc 1830; il restreint les effets de l'acquiescement à la condamnation principale, et ordonne l'élargissement du débiteur.
Bouteille interjette appel de ce jugement. — Il se fonde sur un excès de pouvoir, tiré de ce que le jngement par défaut du 17 déc. 1830 avait acquis l'autorité de la chose jugée dans son entier , par suite de l'acquiescement pur et simple de Judenne , et que son irrévocabilité a reçu une grave atteinte par le jugement du 23 mars 1832, puisqu'il a enlevé au créancier une partie de la condamnation primitive , la contrainte par corps, dont le bénéfice lui était acquis. — Ce dernier ju^ment , disait-il , ne s'est pas borné à prononcer sur une simple contestation relative à l'exécution du jugement du 17 déc. 1830; mais il en a réformé les dispesitions. — Le 9 avril 1832, arrêt de la cour d'Amiens qui repousse ce moyen d'incompétence , seul rapport sous lequel l'appel était recerable , car il s'agissait d'une somme inférieure à 1,000 fr.
Pourvoi de Bouteille, pour violation des art. 1350, 1351, 1352 c. civ,, et fausse application des art. 442 et 553 c. pr., en ce que la cour d'Amiens, en maintenant la décision du tribunal de Clennont , avait consacré l'excès de pouvoir reproché à cette décision, et, par suite, violé l'autorité de la chose jugée et régulièrement acquiescée. — Arrêt.
La codb ; — Attendu que , le débiteur prétendant qu'il n'avait pas pu être contraint par corps , malgré l'acquiescement par lui donné au Juge* ment qui l'avait condamné par corps, le créancier sout'^nant, au con- U*aire , que l'acquiescement volontaire et régulier du débiteur avait été un obstacle à la péremption et avait donné force de chose Jugée à toutes les dispositions du jugement, c^était une contestation sur l'exécution , qui n'avait pu être portée que devant le tribunal de première instance, cooldr-
ACQUIKGEHEnT.^SMCV. :i.
yHrUlnt Mébéancé contre celni «ni ft^ pas «kercé «ii droit M HMrmé uM Fécl«u»Ati(M dftDs «o ceriftin tempe , la loi erittIMUo M égateiMttt fttlendioiiso poor tout té qui tonclie à l'aequietce^ nMOlk Icij eodiitie là* Il y a donc iléoesslté de suppléer l'œuvre du KgliiaUHir. *^ Aui difitouttél que bous avons roDcootrées en ma* tfàr6 l^vlld « tiennent se joindre celles qui sont spéciales à la ma« tièrè érifflittelie , et qui , dans des positions en apparence iden* U(ttlft8, sémirient solliciter quelquefois des solutions oontrairesi 11 n'y a donc j^s lieu d*étre surpris des bésitaUons et néme de la divergenée dee arrêts siir quelques points qui sont examinés ci«après.
8 ta. Eh preniorliëtt, on peut avaooer que 9 à l'enïtption do la partio civile et des adminlstratioas publiques, telles que éèlMs des forêts^ des douanes , auiquelles l'action en répression des dents qni oonoemeiit lOs intérêts qui leqr sont confiés appar* tient concurremment avec le ollniêtâre public « U te^ulté d'aeqniescer n'existe pas en matière criminelle , en ce qui toocbe les décisiénê Judiciaires prepreitaent dites. C'est en oe sens que la loi romaine admettait le recours d'un condamné ssalgré son ao- ^uieéeement « malgré son désir d'en finir avec la vie^ perire tnii" imus { ¥« cette loi n* 6)« ^^ Ainsi, d'Une part, le ministère pui> biio n'a pas ki droit » par uA acquiescement tolontaire , d'aliéner l'action qui lui a été oonfiée par la ioi« en ba qualité de représentant de la sbdélé.-^D'un autre eèté , et dans un intérêt générai et d'ordre public, il ne devait pas être permis, non plus, au condamné de se priver, par un fait volontaire, soit des délais, soit des garan* lies nondasBientales établies ftar la loi dons l'intérêt de la société etde In dérensOi voilà une pitmière propoâition qu'il ne faut pas perdre de vue, et qui trouvera sa démoostraiiod plus loin* — * Ici , en eOl't, et en matière de grand cHminel surtout^ alors que des in* tét-éts si précieux se trouvait febgâgés ( la vie » l'bonneur , la liberté des citoyens), il ne fallait pas permettre que des décisions vinssent frapper les parties condamnées » dans le caà mêlnè où elles auraient, par une exécution précipitée et irréfléchie, acquiescé à la condamimiion prononcée contré elles , parce qu'ici tout est le plus souvent irrévocable en dédhitlve. — V. ci-après.
dt5. Mais il est bien entendu qiic cette règle n'est vraie qu'en ce qui touché les décisions judiciaires proprement dites. — A l'égard des nullitéi dé fbfme, de procédu^ eu d'imtrHetion , elles se couvrent par l'acquiescement ou le Silence des parties (c. instr. crim. 408, 413). -^ On peut en voir des exemples nombreux aux mots Cours d^assises, tnstr. crim., Témoins, etc.
9 70» Au reste, il importe de remarquer en passant que, dans ce cas mène, faoqulescomént , soit qu'il provienne du ministère public ^ soit qu'il émane de l'accusé ou d'une adminljtr»tion publique, n'est Jamais admis lorsqu'il tendrait à comprodiettre des ^aranitéd éâsentielte^. -^ Quand on mi accorde un effet, c*est presque toujours dans des chs Où II é^àgit seolettent de se relâcher de quelques rigueurs dans les rornlés nOn subslan tielles. Et, quand ce relâchement a lieu, c*esi que la garantie est et doit en effet se trouver alUeursi Tal est, malgré quelques Oppositions, reéprlt de la Jurisprudenee.
Ceci posé , pasâbns à l'éxàmen des dlfteuttés que ^'application des réglée à réncoHirééd. — Pour plus de cMrté , On s'oocUpem successivement de chacune dés psirtfes ()ul peuvent se trouver intéressées dahs Un débat criminel , car te cérClé des pêrsohnes intéressées s'élargit dans celte maltève ! ministère public , — administrations publiques ( régie des douanes ^ des forêts, des contributions) 4 — partie civile ^ -^ oonjdamné.
89 9 . t* Minisiièro f»iiM<<^i-»-L'aequiesceoient dn ministère public , lorsque son nctlon éët légâl« d'ailleiirs et non frappée de déchéance , ne peut en par)iiys«r l'ètércité entre ses maiés. C*est là une règle générale. Là raison , Cèst qu'il existé deux caractères distincts dans \é ministère public : Il est oirgane de la loi, et
mdment aux art. 44t et 555 e. pr.; d'oé il r^ulte qUe, loin d^avoir violé la loi en rejetant rexceplion d'incompétence , la Cour royale d'Amiens en a, an contraire, fait une juste application;
Atltndu qu'avant la loi du 17 avHl 1852, là contrainte par corps, con- •id^e comme une conséquence de la nature de la dette , comme un moyen inexécution ^ un mojren de coaction , élail légalement prononcée en dernier ressort, lorsque la créance était, comme dans Pespèce, inférieure é 1,000 fr.; incidente ou principale, la question reste la même', et, en fait, c'est le 15 juin Ï85t qu'a eu lieu ^acquiescement au Jugement pat
agoni de la société. Il Iwl est pemMS| sa«sdoiilOft di mtmt aui eoaclttsions ^n'il a prises comme organe de la loi) s'il ^»> perçoit qu'auomie peine n'est applicable au fait Incriminé» Iftiii oomme représentant de la société > son action est inaliânalUa ; dès que dette action a été mise en mouvement^ il &ut qu'ails suive sa marobe , et il n'appartient qu'aui tribunaux » an moyen d'une décision iudioiaire , de se rendre Juges du bien ou bmI fondé d'une pareille action , sans être liés par les oonclusioas de ministère ppbiic, quelles qu'elles soient, favorables en eontralrei à l'accusé (Goof < Merlin » Rép^ , \^ Acquieso»» $10^ Quest<« S i<^| Mangin» ta 4^ p*" 88) Rauter, n*« 7ie, 74l{ etc., eto.).--Aair8» ment, et selon la remarque de Merlin (y« Min.pqb.; Quest.» {3)| toutes les fols que l'acquiescement du ministère publie r^ulte» rait de conclusions favorables à l'accusé , Ja cour 00 le trlboDSI saisis ne pourraient même pas prononcer Vabsolutûm , puisqu'il ne reMemit rien è juger ; ils devraient , dans Un Cas ^reU » prononcer toujours Vœquiitement, — Or il n'en est pas et ne peut pas en être alniii.
Ce n'est pas ici , on le comprend , le tièu dé développer cette théoHo : nous nous bornons k ée simple énoncé , afin de faire comprendre comment i^acquiescêment dn ministère public , rt* suliant soit de la slgni^càtion , doit mémo de PexéCutibn pt)tt^ suivie par ses ordres , ne peut être opposé , codime fin dé éôn* recevoir , à l'appel ou an pourvoi dont 11 juge Convenable de frapper ultérieurement la décision. S'il éfli pd se lier , lui ou ses supérieurs hiérarchiques , p^r ded taltit émanés de sOd libre àr» bitre , il aurait aliéné les prérogatives dé la société , éè qui fie lui est pas perUis , on le ^pèle. C^èst péUr ce motif qu'il )ietit attaquer les arrêts ou jugements, dànâ le cas même où ils ont ëU rendus conformément & ses propres Concinsions , à la conditioa , bien entendu , qu'ils n'oht pas acquis l*autorité de la cbose jUgéé par Vtxpiration dei âélàU. — ^ Audsl l'bpihibh de B(. tMolan, d'après lequel l'exécution de la sentenèe par le min. phbl. doit entraîner une déchéance , ne nods liemblé-t-elle pàâ pouvoir èlré Admise , au moins dans cei termes gèhériux. Ad reste , té jiirt^ prudence est unanime sur ce point : lés moniimertts en sont retracée sous le mot Action publifjiiè, Nouë nous bornobé à citer ici quelques décisions pour donner une idée positive de la portée do principe. -*• A là vérité » et au rapport de Jbussè ( sdr i'art« il « tit. f e , erd. de 1670), il en était antreaent sons l'ancienae fu*^ Hsprudence. Lé ministère public, èomme le condamné (V. pitis bas ) "étaleht irrévocablement liés par lenr acquiescement. — Carnot , sur I VI. 203 c. ihst. crim., fatl Une distinction : ou le ministère public s'est borné à donner des coaclusions favorables à l'accusé» ou bien» après avoir signifié le jugement à odui-ci, il itil a fait sommation d'y satisfaire et d'avoir à l'exéobleri — An premier cas , malgré ses conclusions , le ministère public pourrait se pourvoir contre la décision qui lés attrait adoptées. ^ Dans le second cas , 1) n'en aurait pas le droit. — Mais cette distioction, qui est plus subtile que rigoureuse , ne paraît pas dé nature à prévaloir contre la règle d^prare public sur laquelle est basée l'actios du ministère public.
878. Ainsi, f l'acquiescement du ministère public à l'ordonnance de la éhambre du eonieO » qui pènvele le prévenu devant le tribunal correctioAoel ^ ne le rend pas bon recevable ï appeler du jugement rèndd par ce tribunal. -^ a La Cour ;^ Attendu qde l'acquiescement du procureur dû roi à rordobnanee de ta chambre dn conseil du tribunal de ftar-le^Duc , dn 20 juin dernier , ne l'aurait pas rendu don roéevable à appeler du jugement rendu par le tribtinal eorrectloonel , par suite du renvoi prononcé par cette ordonnance ^— Rejette laân de pon-recevoir. »(22 oet. 18l8.-Gh. cnm. Barris » pn<*Vi Lecoetoar, rapp»« aff» Colas.)
89^. È^ La mlke en liberté du prévenu , après un lugemest d'acquittement, ne peut être considérée comme un acte d^cquie^
la loi , en déclarant l'appel de ce jugement non recevable. la cour rovale l'a , au contraire , respectée; — Attendu que l'appel n'étant pas recevable,
la cour royale n'a pas eu à s'occuper dés mojebè invoques et tejeléi par le jugement doitt éUit appel; --Rejette. Du il juitl. iStiS. -Cb. rè^.-MM. Kéngiécoini , ^h-MéHédlèl^^ Hf;
AC(]fUfl!SCEltËilT.~8EQt. S.
oement qui rende le ministère ptibHe Aon reeevable à interjeter appel (Bruxelles , 2^ noY. id56)(4}.
SéfO. 3* DetnèfAe, l'exécution Immédiate d*un arrêt de cour d'assises qui ordonne là mlâe en liberté d*nn acousé déclaré, non pas acquitté , mais seulement absous , sur le motif erroné en droit qu'il n'y a pas de peine applicable au fait dont il a été reconnu coupable , n'empéchç pas que , sur le pourvoi du ministère public , cet accusé ne puisse être renvoyé devant une autre cour d'assises pour qu'on lui fasse Pappiicatlon de la peine qu'il a encourue (Cass. , 30 sept. i8S8) (S)V
Ainsi , l'acquiescement par un membre du mlnlstèf'è public ou rexécution par jui donnée à un Jugement, par la mise en liberté du prévenu , on de toute àutpç manière, ne peut élever açjcune fin de non-recevoir contre l'appel ultérieur dont 11 voudrait jut-piéme, ou son supérieur hiérarchique, frapper le Jugement (R^., S fév. 1827, air. Lebozec, v^' Appel crim., Ministère, publ.). — Il fs^Ut donc repousser l'opinion contraire, qui déclare que l'offlcler dît ministère public est nop reeevable à interieter dppel d'un ]i|eement de policé correctionnelle , sons le prétexte qu'il l'aurait n^it signifier, même avec interpellation d'y satlsfïiiré (Cass. , 7 oc(. 1809, aff. Min. pub. C. N...). — C'est à l'occasion de cet arrêt, que nous n'avons pu découvrit, que Carnot fait la distlnctloii dont nous avons parlé, pour la combattre, (^u n«$77.
881. Dé)à, et sous la loi de l'an 4 , l'ac<fqiescement du ministère public île couvrait pas la nullité résultant de ce qui! n'a-
(1) (Min. pub, C. VaDdeobome). — La copr; — Attendu que la mesure de mise en liberté après un idgeniênt d'acquittement peut n^tre considérée en eHe-méme quê eoinmè àyail pdor iiaiqtie obiél de faim œaser aae déteotioa de préqantieB , ololivée par )% préventioa i que Mita miae en liberl^» ponvani être dilerniinée par divïeraM cwitdér^li^ni , n'eiaporte dqaç p^ |iéçe«8air<mept rintepliqn ^t le ^^f!^tn A'mt 4M}t? d'acquiescement au ju^epiieot et ^ 8Hlie i\^ renqQçiali^ ^ (a faculté d'appeler; — Par ces moliiSt rejette , çomnte npp (opdée. rexcieplioa élevée contre l'appel du ministère public; par le provenu yiMidQnborDe.
Du 29 uof. <830.-G. d^appel de Bruxelles , 3* ch.
(â) ( Min. publ. Ç, GrolTe.). — La cour \ — Attendu qq'Antolne Çlrofle ayant été déclaré non pas acquitté , mais seulement absous par l'arrêt dn S4 août dernier , le ministère publie avait le droit, aux termes de Particie 313 c. iiist. crim., 4e se pourvoir en cassalloa eontrfi eet arrêt daoi le délai de trois Jours ; et qtie l'exécutioo «pontaiiée doaiaée à la dit^itioa dudit arrêt qui ordopfiaU la m» en Hbecté d^4i^ QthIIq W fwm\ pr^ judicier à ce 4Nit, ni enlever ai» ipioiltèrç pv44iç l9> (afiuUé qu«,lui couplerait ledit art, 373 \ ~r Casse^
t)uâ0sept.l858,-G. C.,cb. cr.-MM* deBast^d, pn-n^Salnt-Varc^rap*
(3) (Min. pub. C. Durand. ) — La cour;— Vu les a^rt* SlQ^> %0â et ^05 c. inst. crim. \ — Attendu qu'il résulte de ces dispositions que la faculté d'appeler, conférée au ministère public, (très les cours ou tnbanaux qui doivent connaître des appels de police eorreetionnelte , est entièrement distincte et iadépendante du droit accordé aux proeureors du rai de première Instance , et que celte faculté doit s'exercer avec pleine liberté durant les délais accordés par la loi dans cet objet;
Attendu que , dès lors , Pexécution volontaire du jneement de premièfe instaoee , et l'aequieseement que peut y avoir donné Te nroçureiir dû roi près ce tribunal , ne peuvent fermer un obstacle à Pappel qui peut être interjeté, dans les délais de la loi, par le ministère publie près les juges de l'appel; qae si une exéeutioé antleipéé eause des griel^ a la partie, la loi lui donnait la faculté de s'y soustraire , en appelant aussi du Jugement qui ■'était pas encore définitif à Pégard dn procureur dii roi nrès les Juges d'appeh--Bt attendu , en fait , oue par Jdgement du tribdnai eorrectionnel de Lavaof, ea date dn 30 juillet dernier , J.-D. purand , Marguerite Doy dé, Sft femme, et autres, avalent été èoadamnée à six Jours aVmprisonnesent , à UB franc d'amende et aux (rais , comme eoopables d'avoir volé , a Paide de sacs, des barioels non encore détacbés dQ sol; qn^il est constant et reeoBnn an procès , qu*après le délai de dix jours, les condamnés subirent leur peine, et satisfirent aux condamnations portées contre eux;
Attendu que, le 19 août , le procureur do roi près le tribunal ebef-liéa d*A1fc7, ayant, aux termes de Part. 805 ci-dessus rappelé, notifié son aypel avx époux Durand , an jugement du 99 aoât a décidé m t*exéeuiioa donnée au jugement de prenxiére instance formait une Qq de non-reeevoir o<>ntre 1^ recours du ministère public près le tribunal 4'xppel; en quoi 9e |ttfemeat a commis qne violation des vt. 9QD et 905 «i^dessus rappelés «. i&qt. crim, > — Par ces natifs , casse oe jugement,
m» 7 tévr. 4935. -Cb. cr,-Wl|. de Bastard, pr^-OeCranseilbea, rap.
(4) !■■ Stpêeê:-^ (Min. pub* C. Denis.)—- La coun; — Considérant ^'il s*agîl , dans l'espèce , dSin apnel Interjeté par M. le procureur généfâl près la conr , dans l'exerciee «a droit à lui conféré par les art. 901 , 1 5| §(903, e. tnst. crim. : fue la fin de aon-reeevoir opposée par les in-
valt pas âoitné ses oonelaaJons aiant rdrdMiiaiiëe |«r ttupMa tm directeur du Jury annulait iiii maiidat d^rrét et an déeemait tttt nouveau (Cass. , 41 nlv. att 7, àfT. Baron, ^O.d'aMlàns).
8âlfe. Dès que le magistrat ttiéinê du minislère pilMie , (nii à donné Paequiescement, n'est pas lié, et peut se pourveir , à plus forte raison , oe droit appartient-ll à ses supérieitrs blérarohlquei. (Merlin , Rép., v^ Appel, p. 590; Legravet^iid , f. 9» p. 408). — Et , l'ancienne Jurisprudence qui , ainsi qu'on l'a fu y admettait racquieseeinent possible du ministère publie, n*ei restreignait elle-même les effets qu'à la personne de Tofflcier qui avait ae« quieseé. — V. Jousse, loe, oitf Serplilon, eoif.; Rousseau do Laeembe*^ Merlin , v* Aequlescemebt; Legraveread, t. ^, p. 404 et sulv.
98S. Ainsi, l'aeqnfeseometil dénné par le proenreor d« roi ne peut lier le ministère publie près la eoor d'appel (Cass. , 7 fê* vrier 1835) (3). — Qonf. Oass., IS déè. 4014 1 aff. Gilos; 47 jQln 181§, àff. Berthe. — V. Appel erim.
98é. par suite, lé parquet do la eaur |)éilC interfelor àffiiel à minimâ , surtout lorsque des oll'eonstanees aggravantes se rOOniS* sent centre lé déllnquaiit , bien que le procureur du roi ait poursuivi le payement de l'amende à faquelle avait été condamné lo délinquant (délit de pécbe) (Bourges, 7 oct. 1 839 ) Nhbes , 3^ jttlll. 1841) (4).
d8tt. lYiûtefols , à supposer que t'or(rane du miblstèro puMlo qui a lui-biéme induit une eour dé justice oHfnibeile eii erreuf ,
■ m " » < t ■ I ■■■■■■ I II I ■ I t ■■ ■
timés se tire de la prétendue exécution que le procureur dn rel près fe tf !<• bunal de première lastanee aurait , suivant eix , donnés at ju^tment, etf taisant poursuivre, par radaùnistralion do l'epregislrenont, qut oà aniail re(o la contant, la pecorption d« l'amsn^o ogniii va prqnwîçéo, oti«S4 P^^r i9«ti$Qr ^tte 6a 4a n^rr^^^i air* Us lu-oduis^nt la qwtiancr 4u. k^ Cdveur d9 l'enregistrement 4u burean de leur domicile; — fifais qii^ii suj^ po^er Qu'il fClt proiivé^ ce (jui o^est pas, ^ue ta perception dont §^a|it ai( été faite et la quittance donnée en coi\8é(|ueBce aes poursuites faillis à ta requête du procureur dii roi , et ùé fÙt poln) seulement le lésuHat éfd la volonté libre et spontanée des intimés eux-mêmes , la cireonsianee de •etta peroeptioa opéiée ne saurait former obataeU à la focevabllité de Pappel iateiieté léguUèrfment et dam la délai de la loi par M. la pnMH reur géaéral près la oQur; -^ Qu'en sfiQt, la fa«iiUé d'ftpflai ^ ft&v meitt« rendws e^ mali^rc correctiQaqeUe a été attribuât par la I91 aui magistral^ exer^nt les (onctions du ministère public près les tribunaux da première insiançe , çt à ceux exerçant les mêmes fonctions près les cours royales et les tribunaux d'appel , avec un délai plus étendu pour ces derniers; -r-Que le btit de la loi , an créant pour ceux-ci cette faculté , a étl de donner au minlitère publie supérieur le nè^fSÉ de NÉiédler, dans ISii* térêl dp la vi^diote pnUlqaa, à l'eiét sait de bt négtigenes, sail a'n*a in* éalgaaee tiap grande, on d'ana apiirobaO^n mal «ni«a4ni k «njummaal qui ne lui paraîtrait faf la wénteri-^Qj^^évideauneat ça but «efaK manqué si, pai ('exécution que provoquerait, SQÎt sciemment^ §oitnar inadvertance , le procureur du roi , la faculté donnée au procureur géperq ou au procureur du roi près le tribunal d'appel pouvait être paralysée dans son exereiee ) — Qu'il serait , au surplus , tout à fait irrationnek d'admeUro qu'une faculté donnée spécialement au ministère public près les coufs et les tribunaux d'appel put lui être enlevée saus sop consentement ou sa partiçipatiou, et en conséquence d'acles émanés de fouctioouair^ n'ayant qu'un droit pnolps étendu; — Que , loin d^y avoir dans la cause aueuues circonstances attéouautrs en faveur des prévenus , il en existe au çootralm d'aggravantes, telles que Tbeure ^ laquetlc ils pécbaiept, rinstrument dont ils se servaieni, ?t la grande quantité de pausgn qu'ils avaient pris, etc^
Du 1 ncA. ia^.-Ci de Bourges, eb% carroM*. tlrunft, f« U de in
2* ^tfh0 «—(Liaurcnt C. min. pub. } —Un jugement du tribunal co^ rectionnel d'Viès, du 18 juin 1841, avait cundamuè (e sîour Laurent, ca-; fetier à la Calmelte , à buit jours d'emprisonnement pour outrages envers le maire de sa commune. l*aurrpt subit intimédiatemçnt cette condamna^* tion , sur la demande et avec l'assentiment du procureur du roi. Le procu* reor général, se fondant sur ce que des eiroonetancesalténuanlei avaient a tan été admises par les juges , at que la nature du délit emportait l'ap* plicatien de peines phis gmvea. Interjeta appel à mimimâ. Lanrsnl oppOiê une On de non-recevoir tirée de ^axécntlon de la sentence , elderaeqaleSi^ cernent formel que le ministère pnUio y avait donné. » Le praearenr gé« néral a requis le rejet de In in de non-reeevair parles metifi suivants :-.• « Attendu qve , diaprés les aH. toa, 909 et S08 e. inst. crim. , la faouM d'appeler conférée an ministère pubNo près les cours et tribunaux dHippil est entièrement disllnete et indépendante du droit aeeordé aux proeureuri du rot des tribunaux de première Instance) qneeelte faculté dea s'exereer avec pleine liberté dans les déltts accardés mt la loi ; que veuloir lier la pracnreur géaéral par le lUI de son substitut , serait porter atteinte aa droit de sur? elHaaea et do révision qui lui appartient sur taiilei les dds&-
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por exemple sur rapplication de It peine , soit non recevable à se pourvoir en cassation contre la décision qu'il a provoquée, le procureur général n*est pas moins recevable à en requérir la cassation dans l'intérêt de la loi(Gass., 39 cet. 4808) (1).
8911. Il est inutile de faire remarquer que la règle doit recevoir son application quels que soient les actes ou faits d'où l'on induirait l'acquiescement du ministère public. — Et si l'exécution, même de la sentence, de la part du ministère public , acte qui constitue l'acquiescement le plus formel, ne peut lui être opposée, à plus forte raison ne pourrait-on se prévaloir, pour paralyser son action ultérieure , de ce que , dans ses conclusions , il se serait borné à s'en rapsortèr à jwtice ou àpnuience (Anal. cr. cass., SSJanv. 1823, aff. Lambert, v<» Action pub.)-— D'ailleurs, de pareilles conclusions , même à l'égard des autres parties et en matière civile» ne constituent pas un acquiescement à la décision à Intervenir. — V. ci-dessus n^' 266 et suiv.
Ce qui vient d'être dit de l'appel s'applique également au pourvoi en cassation. Par conséquent , la notidcation d'un arrêt faite au condamné, à la requête du ministère public, n'enlève pas à celui-ci le droit de l'attaquer par la voie du recours en cassation, 8i le délai n'est pas encore expiré (ReJ., 26 mai 1827, aff. Cbauvct). — V. Colonies.
88 7 . Dès que le ministère public n'est pas lié par ses propres conclusions ni par son acquiescement , à plus forte raison , l'action que la loi lui a confiée pour la répression des crimes et délits ou pour arriver à une exacte application de la loi , ne peut-elle être encbainée par l'acquiescement des autres parties en cause , condamné ou partie civile. — Ainsi , l'action publique , par exemple , en poursuite pour banqueroute , ne pourrait pas être paralysée par l'acquiescement d'un créancier au jugement prononçant la cession de biens. — De même l'acquiescement d'un recteur de l'académie , dans une poursuite contre un instituteur, ne peut arrêter l'action publique pour la répression du délit dont s'est rendu coupable cet instituteur (Anal. cr. cass., 5 mars 4825, afr. Goat, v<> Enseign.).
Cette règle s'applique même dans les matières pénales où la poursuite des délits a lieu à la requête de certaines administrations ou régies publiques, telles que celles des douanes et des forêts. — La loi d'ailleurs est formelle à cet égard en matière forestière : d'abord , les actions et poursuites de l'administration ont lieu sans préjudice du droit qui appartient au ministère public (art. 159 c. for.) Ensuite Tart. 1S4 même code porte la disposition expresse qui suit : « Le droit attribué à l'administration des forêts et à ses agents de se pourvoir contre les Jugements et arrêts par appel ou par recours en cassation est indépendant de la même faculté qui est accordée par la loi au ministère public , lequel peut toujours en user, même lorsque l'adminislration ou ses agents auraient acquiescé aux Jugements et arrêts. » — ■■^— "■^■"— ■"— ■ "~"""^ ,^_^,„,^.„.,^_^_^__„^„,,„„_^„^,^„^^^___^,,^^
tioDs correctionnelles rendues en première instance dans son ressort ; — Attendu dès lors que l'exécution volontaire des jugements de première instance, et l'acquiescement que peut y avoir donné le procureur du roi près ce tribunal , ne peuvent former un obstacle à l'appel qui peut être interjeté dans les délais de la loi parle ministère public près les juges d'appel; que si une exécution anticipée cause des griefs à la partie, la loi lui donnait la faculté do s'y soustraire en appelant du jugement, qui n'était pas encore définitif à l'égard du ministère pnblic près les juges d'appel. » — Arrêta
Là conn; — Adoptant, quant à la fin de non-recevoir, les motifs dn réquisitoire; — La rejette. — Et, réformant les décisions des premiers juges ; — Condamne , etc.
Du 22 Juillet 1841. -C. de Ntmes, 3* ch.-M. Laporte , f. f. de pr.
(1) E»pèc8 .' — ( Min. pub. C. Ravier.) — Ravier était accusé d'avoir tiré sur la fille Desaiges un coup de fusil qui l'avait blessée jusqu'à effusion de sang , ce qui constituait une tentative d'assassiuat. — Sur la réponse du -'ury, affirmative relativement au coup de fusil , à la blessure et à la volonté de l'auteur, mais négative relativement à l'attaque à dessein de tuer, le procureur général, ne voyant aucune conviction du crime d'assassinat, requit l'absolution du prévenu , qui fut prononcée. — Mais il s'aperçut bientôt que la déclaration du jury établissait une culpabllilé de blessures volontaires , qui entraînait une condamnation à des peines correctionnelles. En conséquence , il forma , le même jour, un pourvoi en cassation à l'appui duquel il présenta divers moyens. — Il paraît que son pourvoi fut rejeté sur le motif que c'était lui-même qui avait induit la cour en erreur, que c'était itti-mèma qui avait provoqué la me8ure,et qu'il ne pouvait, dès lors, être recevable à se plaindre des infractions qu'il reprochait à l'arrêt |
888. Le même principe était consacré par |a législattou pré> cédente , ainsi que l'établit et le reconnaît l'arrêt qui suit : — « La Cour^ — Attendu qu'en établissant, dans son neuvième titre , des règles pour la poursuite des délits forestiers , la loi du 20 sept. 1 791 n'a pas exclu l'action qui appartient au ministère public pour la répression de cette espèce de délit, comme de toutes les autres ; que le défaut d'appel de l'administration forestière n'a pu lier les mains au procureur général , et lui interdire ia faculté d'appeler d'un Jugement oui lui a paru contraire aux lois et à l'intérêt public ; et que la cour de Justice criminelle n'a pu , sans uu nouvel excès de pouvoir, induire du prétendu acquiescement de l'administration , une fin de non-recevoir contre l'appel de ce magistrat, appel textuellement autorisé par l'art. 193, n* 4, 5 brum. an4; — Casse. »(9 mai 1807, ch.crim.,aflf.Min. pub. C. Vailet.}
88tl. 11 en est de même en matière de douanes : l'acquiesce^ ment de la régie ne peut arrêter l'action du ministère public , qu'autant qu'il aurait les caractères d'une transaction revêtue des formes légales (Re|., 21 nov. i 828, aff. Gruck, v« Douanes).
8tl0. ^'^ Administrations ou régies publiques. — Certaines administrations, et notamment celles des douanes et des forêts (V. ces mots ) , ont qualité pour poursuivre en leur nom , même pour l'application des. peines , les délits et contraventions commis aux lois spéciales établies dans leur intérêt. Toutefois , malgré cette prérogative, l'action qu'elles exercent n'est pas de même nature que celle du ministère public, qui , ainsi qu'on vient de le voir, a toi^ours le droit, en effet, d'intervenir^ et qui doit toujours être considéré comme partie principale. — C'est donc plutôt comme partie civile uniquement , que ces administrations sont censées réclamer la répression des fraudes et des contravenlioDS commises à leur pr^udice. — En conséquence, à la différence de ce qui existe pour le ministère public , elles peuvent enchaîner leur droit à l'appel ou au recours en cassation par leur acquiescement à la décision intervenue. — 11 reste donc à préciser les cas dans lesquels il peut y avoir acquiescement et quels actes le constituent , de la part de ces administrations considérées comme parties civiles.
8tlt. D'abord, ici, comme en matière ordinaire, s'il s*agtt d'un Jugement purement préparatoire y l'exécution ne peut constituer un acquiescement : les lois des 3 brum. an 2 et 2 brum. an 4 sont aussi formelles à cet égard que les art. 451 et 452 c. pr. Et cette proposition se trouve consacrée dans l'espèce ci-dessous où il s'agissait d'un concours des douanes à la vérification de tissus saisis, ordonnée par un Jugement préparatoire (Cass., 5 brum. an 8) (2). — V. dans le sens, Bourguignon, Carnot, sur l'art. 199 c. inst. cr.
S99. D'un autre côté, il nous semble que tous les actes et faits qui sont de nature à constituer un acquiescement en matière civile doivent produire le même effet, en matière criminelle, vis-
dénoncé. — Mais sur le réquisitoire d'office du procureur général , — Arrêt. La coun ; — Vu l'art. 456 c. 3 brum. an 4 ; — Et attendu que l'arL 451 du code faisait une loi à la cour de justice criminelle du Cers de proooocer les peines correctionnelles applicables au délit reconnu par la déclaration du jury de jugement dépouillée des circonstances aggravantes qui lai anraient mérité une peine afflictive on infamante -, — Attendu que les réquisitions («Jtes par le procureur général, et qui tendaient à l'acquiUemeal du prévenu, ne pouvaient lier les mains de la cour de justice criminelle, spécialement et nommément cbargée par la loi de l'application des peines ; — Attendu qu'il avait été déclaré , en fait , qu'il y avait eu un conp de fîuîl tiré volontairement, et que, de ce coup, la fille Desaiges avait été bleasée» ce qui constituait un véritable délit mdépendant de celui de raltaqne h dessein de tuer et dn meurtre , et ce qui nécessitait conséquemmeit l'ap-
Elication des peines dont la loi veut que soient punis les auteurs de simplei lessures faites volontairement; — Casse, dans l'intérêt de la loi seulement. Du 29 oct. 1808.-C. C, aect cr.-MM. Carnot , rap.-Lecoutour, fubsC*
(2) Etpèee: — (Douanes C. Lancel-<^arré.) — Jugement qui déclare la régie des douanes non recevable dans son appel d'un Jugement de la police correctionnelle, qui avait annulé une saisie de velours réputés marchas* dises anglaises par la loi du 10 brum. an 5. — La fin de non-recevoir était prise de ce que les régisseurs avaient, par divers actes, concouru à nue vérification par experts de ces velours, qui avait été ordonnée par on j«gement préparatoire. — Pourvoi en cassation de la part de la régie. — ArrèU
La coun; — Vu l'art. 6 de la loi du 3 brum. an 2, l'art. 14, litre 3t de celle du 2 brum. an 4 , et l'art. 255 de l'acte const; — Et attendu ^ea les lois des 3 brum. an 2 et 2 brum. an 4 , art 6 et 14 , dispoeent, tm termes formels, que l'exécution, mène volontaire, des jugeneals préjpe-
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l-v1s de la partie clvOe. -— Ainsi, la elgniflcation oo noUfication de la sentence sans réserves, et, à plus forte raison, les poursuites en exécution, la réception du montant des condamnations, etc., forment, selon nous, autant d'actes constitutifs de l'acquiescement. — Nous n'apercevons pas les motlts qui pourraient amener ici une solution dlflérente.
^•8. Toutefois , si la décision acquiescée contenait des chefs tout à fait dûtinetM , les uns favorables et les autres pr^udiciables à la régie, l'acquiescement résultant > par exemple, de la notifleatlon du Jugement tans réservu , ne doit-il être réputé s'adresser qu'aux premiers chefo? — L'arrêt ci-dessous s'est prononcé pour l'affirmative (Gass., 6 Juin 1806 ) (i).
^•4. En l'absence de toute réserve ou observation de la partie qui fait notifier un Jugement contenant même des chefs distincts, la doctrine de cet arrêt va peut être trop loin (V. n«' 406 et suiv.). — • D'un autre côté, le même arrêt avance une opinion erronée , lorsqu'il s'appuie sur l'art. 32 de la loi spéciale du 1" germ. an i3 , pour déclarer que l'unique effet que cette disposition attache à lanotiflcation, c'est de foire courir ledélai de l'appel. Une pareille assertion n'est pas mieux Justifiée par la disposition de cette loi, que par l'art* 443 c. pr. et par toutes le» dispositions de loi qui fixent les délais et les formes de l'appel ou du recours en oassation. — En matière civile , la signification d'un Jugement , sans réserves, emporterait déchéance du droit d'appel , si ce n'est incidemment; et, en matière criminelle, le même acte n'aurait pour effet que de faire courir le délai de l'appel contre l'adversaire ! — Nous le répétons , nous ne voyons pas les raisons de différence. — De plus, dans une matière où les délais sont si brefs, dixjoun^ en règle générale, et huitcUne au cas particulier de la loi de l'an 13, et où ils courent à partir de la prononciation du Jugement, comment supposer qu'il soit nécessaire qu'il doive exister un acte particulier de notification , pour mettre en demeure la partie adverse?
^•ft. Quoi qu'il en soit, il est Incontestable, et c'est d'ailleurs une règle générale, que l'acquiescement ne peut émaner contre ■' ■ " '- ' I. . .1 ■ ■ i I ■ , ■ .111 ■ ■
ratoires, ne peat, en définitive, être opposée comme fin de non-recevoir ; et qae , mu ee rapport, on ne peut se pourvoir ni par appel ni en cassatioD contre les Jugemenls de cette natare ; que cependant la fin de non-recevoir prononcée par le jugement du tribunal criminel du dép. du Nord , du -i" fnict. dernier, se fonde uniquement sur le consentement que ce jugement décide en fait avoir été donné par la régie des douanes au jugement du tribunal correctionnel de Tarrond. de (^ille , qui avait ordonné que les velours saisis seraient reconnus par experts , puisqu'il a déclaré ladite régie non recevable à quereller l'expertise faite en conséquence dudit préparatoire; qu'en déduisant ainsi de cet acquiescement à un jugement préparatoire, contre lequel la loi ne |>ermfttait ni appel ni pourvoi en cassation, mais qp'elle déclare ne pouvoir préjndlcier eo définitif, nae fin de nonrecevoir sur l'appel , le tribunal criminel du dép. du Nord a manifestement contrevenu aux art. 6 et 14 , et a donné ouverture à la cassation desondit jugement, aux termes de l'art. 255 do l'acte constit.; — Casse. Du 5 brum. an 8.-G. C, sect. crim.-MM . Chasle, pr.-Ritter, rap.
(1^ Bmècê : — (Douanes C. Hellé.) — Un arrêt de la cour de justice criminelle du dép. des Forêts, du S5 fév. 1806, avait déclaré la régie des douanes non recevable dans l'appel qu'elle avait interjeté d'un jugement du tribunal de Sarrebruck. La fin de non-recevoir était prise de ce que la régie avait fait notifier ce jugement à la partie adverse sans aucunes réserves. — Sar le pourvoi de ia r^e , cet arrêt a été annulé ainsi qu'il suit — Arrêt.
La cour ; — Vu l'art. 52 du décret du 1« germ. an 13, et Tari. 456, wfi 6, du code des délits et des peines; — Cooaidéranl que le jugement de
Ïmmière insUnce a été notifié, k la requête de la régie, à Georges Hellé, • as tberm. an la ; — Que la régie a interjeté appel de ce jugement le % fraet. an 15, et par conséquent avant Texpiration du délai de huitaine; — Considéraat qne l'unique eflet que l'art* 32 d-denaa cité attache à la notificatioB da jugement est de faire courir le délai de l'appel; que néanmoins la cour dont l'arrêt est attaqué a fait résulter de la notification du jugement de première instance un acquiescement à ce jugement ; — Considérant, en outre , que le jugement de première instance contenait deux dispositions totalement différentes; qu'en effet, par l'une de ces dispositions, les tabacs saisis sur Hellé avaient élé confisqués avec amende en fÉveur de la régie; — Que, par l'autre, an contraire, les jeux de cartes saisb avaient été confisjiués, mais sans amende; que, dans ces circonslaaces, la régie , en faisant notifier le jugement, ne pouvait être censée y acquiescer sous le rapport de la dernière disposition , qui lésait ses intérêts ; qak cet égard les droits de la régie demeuraient entiers pendant le délai prescrit par la loi ; qae la ré{;ie conservait , en effet , pour appeler de la dispoiitioa fai loi était pr^adiciable , le mène droit qa^anrait pu exereec^ dans
une administration publique qœ d'actes et de faits qui lui soient personnels , ou qui auraient eu lieu avec son autorisation spéciale. — V. n» 167.
8MI. Il faut donc repousser la décision contraire , qui s*ap« puie en vain sur cette circonstance , que le receveur qui avait perçu le montant des condamnations avait dû en rendre compte à l'administration (MeU, 26 fév. 1820) (2).
S97. C'est aussi avec raison qu'on a déclaré que l'admN nistration des douanes ne peut être considérée comme ayant acquiescé à un jugement qui prononce la saisie de marchandises prohibées, par cela qu'elle a provoqué , après le jugement , la vente de ces marchandises , alors que cette provocation a été motivée sur le dépértsiemcnt possible de ces mêmes marchandises. En tous cas , la réquisition afin de faire vendre ne peut être considérée comme un acquiescement qu'au chef du jugement qui prononce la saisie, et non aux autres dispositions (Rej., 20Juill. 1851, air. Norrington). — V. n<> 374.
S99. Quoique la régie des contributions indirectes puisse citer directement , elle a cependant la faculté de consentir à ce qu'on procède par voie d'instruction en chambre du conseil , et son acquiescement la rend non-recevable à proposer l'incompétence de cette chambre (Rej., 10 juin 1850) (3).
999. 3^ Partie civile. — Tout ce qu'on vient de dire de l*ac* quiescement des administrations publiques et des elTets qu'il produit s'applique exactement , et à plus forte raison , aux parties civiles ordinaires. Ainsi , les personnes légalement responsables comme celles qui se constituent parties civiles sont liées irrévocablement par l'acquiescement qu'elles ont consenti aux décisions rendues contre elles ou en leur faveur. Dans un cas pareil , en efl'et, il ne s'agit que d'un intérêt privé sur lequel les parties peuvent transiger selon leur volonté. — V.Le Seyllier, t. 2, p. 43 et suiv.
•OO. 4® Partie condamnée. — Dans plusieurs circonstances, des nullités de forme ou de procédure qui se sont produites , soit dans l'instruction antéjudiciaire , soit pendant le cours des débats ,
le même délai , ledit Georges Hellé , quant aux autres dispositions ; que par conséquent la cour dont l'arrêt est attaqué, en déclarant, dans ces circonstances, rappel de la régie non recevable , a violé l'art. 32 du décret du l«r germ. aa 13, et commis un excès de pouvoir, en adoptant une fin de non-recevoir qui no repose sur aucune loi ; — Casse. Du 6 juin 1806.-C. G., secL crim.-MM. Barris, pr.-Vergès, rap.
(2) (Forêta C. Jean Weber. )— - La coua ; -> Attendu que , quoique, dans la cause , le tribunal do Sarreguemines se soit écarté des principes en ne condamnant le prévenu que comme coupable d'enlèvement d'une charge à dos de bois , tandis qu'il s'agissait de l'abatage de seize jeunes hêtres dont les dimensions avaient été reconnues et déterminées dans le procès-verbal dressé le 20 fév. 1818, cependant il n'y a pas lieu à réformer ces dispositions, en raison de l'acquiescement tacite qu*y adonné l'administration forestière;— Attendu oue le receveur des domaines de Rohrbach ayant, par quittance en date du 16 juin 1818 , reçu une somme de 15 fr. 59 cent., montant des condamnations prononcées contre Jean Weber , ce receveur a dû rendre ses comptes a l'administration ; — Attendu qu'il résulte de là que cette administration n'ayant pu ignorer la recelte faite par son receveur , et n'y ayant formé aucune réclamation , doit être conaidérée comme ayant elle-même acquiescé au jugement dont est ap*
{»el ; — Par ces motifs , sans s'arrêter aux conclusions de l'administration orestière , faisant droit au contraire à celles prises tant par Jean Weber Sue par le ministère public; — Déclare non recevable l'appel du jugement ont il s'agit et condamne l'administration aux frais, etc.
Du 26 fév. 1820. -Metx, ch. corr.-M. Audaire, pr.
(3) (Contr. ind. C. Saillard.)-— La coua; — Statuant sur le pourvoi de l'administration des contributions indirectes; — Attendu, sur le premier moven , que , devant la chambre d'accusation de la cour royale de Paris , l'administration n'a pas excipé de l'incompétence de la chambre du conseil ; que , si la loi attribue à l'administration le droit de poursuivre la répression des contraventions car voie de citation directe, elle ne lui interdit pas la faculté de consentir à ce qu'on procède par voie d'instruction, lorsqu'elle le juge convenable ; que , par conséquent, elle n'est pas fondée à se plaindre de ce que la chambre d'accusation devant laquelle elle a volontairement procédé , n'a nas déclaré cette incompétence de la chambre du conseil ; — Attendu que , devant celte chambre , l'administration avait la faculté de produire des mémoires à l'appui de son opposition à l'ordonn. de la chambre du conseil; qu'ainsi nulle atteinte n'a été portée 4 l'exercico de son droit de défense ; — Rejette.
Du 10 juin 1830.-(^ C, cb. cr.-MM. de Bastard, pr.-OUivier, raff.
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peuvent se trouver couvertes parlé silenoe ou le déftiut d'opposition de la part du condamné , comme on l'a dé]à dit ci-dessus.
On comprend , dans ce cas , que s'aglssant d'actes qui n'ont pour but que de provoquer IVsxerclee direct d^un droit acoerdé à l'accusé dans son intérêt personnel , il serait difficile de ne pas regarder le silence de celui-ci comrne une espèce d'aoquieseement et eopiiqo une renonciation à se prévaloir dé ^irrégularité de la procédure suivie sous ses yeux , du moins en général. — C'est ainsi qu'une Jurisprudence constante déclare couverts par le silence de l'accusé les vices résultant soit du mode d'audition des témoins, soit du mode dé récusation des Jurés , etc. , etc. , etc. Mais, nous n'avons pas à nous occuper ici de celte déeliéanoe , ni de ces nullités couvertes par le silence ou le défaut de réolamation de la partie intéressée. C'est sous des rubriques spéciales : Exceptions, Instruct. criminelle. Cour d'assises , Témoins , éto., que cet examen a sa place marquée. — L'acquiescement , en effet , diaprés sa signification légale, ne doit être entendu que lorsqu'il porte sur les décisions Judiciaires proprement dites. Bt tel est le point de vue sous lequel on l'a toujours envisagé dans tout le cours de ce travail , au civil comme au criminel. Or, lesdéoisions Judiciaires auxquelles il pourrait y avoir acquiescement de la part du condamné ou de l'accusé sont les décisions des chambres du conseil , des chambres de mises en acciisatlon , les Jugements des tribunaux de police simple ou correctionnelle , les arrêts des cours royales et des cours d'assises. C'est donc sut» ce terrain qu'il faut porter les questions d'acnuiescement.
Il ftint même remarquer, en deiiors d'une décision Judiciaire proprement dite, que s'il s'agissait d'une forme de proééder r«dicale ^ substantielle , les prévenus ou accusés pourraient se faire rçlever de leur acquiesceihent. — C'est ainsi , par exemple , qu'il a été décidé qu'un prévenu ne peut valider, par son silence ou son défaut de réclamation , la pullité radicale dont sont entachées les ordonnances du président de la chambre des appels correctionnels, lesquelles, sans la participation du tribunal , ont donné des vériûcations et des actes d'instruction complémentaire. Par suite, le condamné peut, malgré son acquiescement, se pourvoir contre la décision qui , en le haçaot sur ce complément d'instruction, s'en est approprié l'excès de pouvoir (Gaisa,, 18 mars ia35, aff. Roumage). — V. Instr. crim.
On l'a déjà dit, dans cette matière, les prescriptiens légales doivent être considérées sous le doublé point de vue de l'ordre public et de l'intérêt privé. Les formes protectrices de la loi oriqaineiie sont une double garantie qu'on a voulu donner à \» société contre la précipitation des jugements, et aux accuséi et oendamnés, contre les erreurs possibles de la Justice. D*où il suit , qu'en cette matière, on doit présumer Pacquiescement ed la renonciation avec moins de facilité ; Nemo auhH\tr perlrp ^olens^
•OI. Sous l'ancienpe Jurisprudence , ({^ question était cqntroversée, cepeqdant^ et méiuet d'après Jqus^q (TiaUéde la
■ mil u'i ".uujiiiju uLHi
.<U»>JI w
PÎ^^W
(1) (ForèU C. Baslleq , etc.) — La coca ; — ^Sur le premier moyen de eassalioi) présenté par i'a^mini^tnttioii des forêts; — Attendu oué si le prévena n'a point excipé en première Instance de la nullité du procès-verbal qui lui était opposée , son silence suir ce point ne pouvait le rendre non recevable à la proposer, soit en cause d'appel, toit même devant la cour, puisque en matière criminelle le^ nullités sont d^ordre publie et ne peuvent être couvertes par le fait des parties; — Que le prétendu acquiescement des prévenus au jugement de nretnlère instance , résultant du payement de )\imende k laquelle ils avaient été condamnés, ne constitue pas davaa-
loilaire du jugement avait cessé de les lier; — Sur le deuxième moyen de caisation ; —Vu la loi du^ 29 sept. 1791, portant que « les procès-verbaux » des gardes forestiers seront amrmés par devant le juge de paix du canton, » et, k son défaut , psirdevant l'un de ses assesseurs î » — Vu également I4 loi du 29 vent, an 9, qui, en remplaçant les assesseurs par des suppléants, dispose qu'en cas de maladie, absence ou autre empécbement du juge de
Saix , ses fonctions seront reinplies par un suppléant ; — Et attendu que , u rapprochement de ces dispositions de lois, et de leur combinaison avec Vart, il de la loi du 28 flor. an 10, il résuite que si , en thèse générale , Taf- Ûrmalion des procès-verbaux des gardes forestiers ne peut être reçue par un suppléant , pour les délits commis sur un territoire de la commune où il réside, que dans les cas où celte commune n'est pas celle de la résidence di fiQS ds paisi 1m sopfiéaals ceolinaeDt d'avoir, comiie les adioifits à
just. or., p. 793) , on adoMttait aiseï généndeoièiil, au lOBtralM. que racquiesoeqieet du condamné le privait de la faculté de Itappei ou du pourvoi.— Etd'aprè8d'4gue88eau(ûEuvree, p. S57 etatfiv.). « C'était une grande question que de savoir ai i'aceusé (eoadamoé) » ne pourrait pas luinnéme, malgré son aequieacement, vétiàf » mer contre sa condamnation , s'il avait recouvré des prouvée » qui dussent rétablir son entière innocence. « AuJourd'hiii , malgré quelques hésitations de la Jurisprudence , il n'y a plne question. Le principe, Qu'il n'est pas permis de dérager «m loie qui intéressent IVirdre public , reprend loi tout son empire.-»- Par conséquent, et ainsi que nous l'avons dit an cemmeneement éê m paragraphe , sous une forme énonciativë , il ne serait pas pemris à la partie condamnée d'aoquiesoer volentalmaent à la décision qui la frappe, autrement qo^en laissant eapirer les délais dn re« cours. De telle sorte que, malgré l'aequlescemenl sensenU, quelle qu'en soit la nature , cette partie n'est pas liée el peot en* core se pourvoir par les voies de droit, sans eralndre de dé* chéance , si elle se trouve encore dans les délais. -^ Teoe las auteurs sont d'accord snr ce point ineonlestable de droit erim^t net. -~ V. Merlin, v« Acq. (Quest., $ IQ et 20); Plgean, t. S, p. 4) Beitard, p^S4f \ Taiandier, de l'Appel, p. 17 ; L9 séylUer» t. 2, n«425,ete.,etc.
••9. Hais, il faut le remarquer, cette règle ne re^eit ses application que lorsqu'il s'agit de décisions portant eondamnatioQ à des peines. S*il s'agit de rè^perolieiif ctvtlas od péonnlalres pronodcées centre l'accusé , il sera Hé par l'acquiesoement qu*il aura donné à ces décisions, oerame le sernit toute autre partie civile, sans qu'il puisse se faire relever de la décbéanoe. (Merlin, Quest., v« Appel , ) f , n« 9).
909. Du principe posé cl^dessus, il rèsnite, par exemple* 4ns le silence gardé devant le tribunal de pelibe correcUonnelle pn^ un prévenii ne peut le rendre non recevable à proposer soit es C4kuse d'appel , soit même devant la cour de cassation , In noINIê du procès- verbal dressé contre lui (Qass., f S 60I. iift4.»V. le numéro qui suit).
ta04. U #8t certain y surtout, que l'acquiescement donné pnr le prévepu ^n |itecqiç(^( dQ ÇQndamaatipn lut^venu OQqLre U^ 9^ le rend pas non plus non receva^ie à opposer la nuiiiU du pro^ verbal sur l'appel inteijeté, par la partie poursuivante , de indin« position aoquiescée ( Cass., SS oct. ia94) (t).
••41 . Cependant . on a lu|é que l'individu qui paye au |Mirea«l de l'enregistrement rameo(|e et les frais auxquels il a été cofidamné ( par iti^ement de sItQpIe police ) , çt qui exécute le$ tray^^x ordoouès par 1? 0)éd)e Jugemeiot , se reqd nqn recevablê ,
par cet acquiescement , il ^^ interi^^r appel ( Qa^a^ S oev, 1899, air. Huet).^V. énfrè, 913 et la oritl«ue.
•••• Une première difficulté est à eianiiner. Aui termes 4en art. 29eetsuiv.,c. |nst. crim., un délaide cinq jours est aeeerdé à l'accusé pour préparer ses iqoyens de. nullité , dans le cas eà H
l'égard des maires , uq caractère lég^l pouf , en cas ds maladie , ^sence ou autre empêchement du juge de paix, recevoir, dans tout lefaaten où ils sont destinés à le remplacer au besoip , et eonséquemment dans la corn* mune même guMl habite , lesdlts actes d'affirmation ; — Que la loi du 98 flor. an 10, loin d'avoir voulu , sons ce rapport, restreindre les dispositions des lois antérieures , ^ donné aux suppléants une plus grande latitude de pouvoir , en les autorisant à recevoir l'affirmation des proeès-veriMunc des gardes forestiers pour les délits commis dans la commune où ils
sident et que n^babite pas le juge de paix; qu'ainsi le iégislaleor a sairement maintenu ces fonctionpalres publics daas l'sxerelee du dmli ée remplir toutes les fonctions aUachéesa leur titre;-— Attende, en Âût» que , dans l'espèce , le nrooès-verbal dressé eoBtrS la î^mW^e 9aM)^ d consorts a ^té af|lnpé flevai^t le preAier suppléant , par IVaséelieAeni du juge de paix , circonstance énoncée dans Pacte même d'à Armatlan j que cet acte a donc été reçu par un suppléant oui a procédé dans la mesure do pouvoir qu^il lient de la loi, et dans un des cas déterminés par elle ; ^< Que cependant le tribunal de 8aint-Mihiel a cru devoir déclarer nul Mil procès-verbal , sous prétexte qu'il a été affirmé devant un sappléanl dé juee de paix , résidaiit dans la même commune que ee juge ; ea ooei ce tribunal a fait une fausse appliealion de l'art, il de la loi du 28 uer. an 10, commis on excès de peavoir en créant use ndllité qui a^est pasdnns In loi , violé celle. du 99 vent, an 9 , et par sqite Part. Î9, tit. aî^ oN. 1669; — Par ces mottft ; -<- Casse et annale , etc.
Dnaaaot. i$U.'Q. &» sesU «. <f Mll« Vartalii, ^.^lla Tifaqi iip.fV4tiatiBilf av. qéné
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tè eNliftH fbtidé h attaquer Vatrêî ifo ràHvot devaî^l la èou^ (l*àd^ éhe^. PtsdMl lui être permis, en consetitaht à ètf é Ju^ airatti l*expifnhon dé ce délai, d'aôquiescer aln^l à Ihirrét dtî f éfivot ?— U ébUf stipréme, appeléeà se pfortoncer sur la 4iiestiort , a statué éta Sebs contradictoires , tantôt pour l*aflirtnatWe, tatitôt pour la tiégattve* Otiant à Aous,nous pensons qu'une pareille faCtllté ne peut èthe aban* dohhée au condamné. En efltet, il ne doit pas lui éti'e permis deretioncer aux formes protectrices ctUe la M a établies , autatit dans Mntérét public, qui ne veut pad qu^h puisse dire qu*Uil aeèdséà tnahaué de la g^araotie déeessaire poursadélénsé et ^ajustlficaltoà. que dans Pintérét de l^accusé lUi-mémé. Or» \ei délais que la loi , ae^rdé pour (britter ub l'ecours contre lin arirété soiit de U tobtnbhft. ai l'aecusé peut cobSehtir valablement à être Jugé avàbl l'btpiratiod dtt dertaier jour d^Uà délai de rigueur, 11 sera lié pareillement par son consentement à être Jugé dès le premier Jobl* du délai , OU même avaui tbutb slgnlftcatibb de l^arfêt de réUToi; cÊt l^eieépttob Uâe fbis admise , ou s^atance d^aualogle en ana*" logle: la règle perd éon indextble généralité; la garantie s^af!ial«
Mit) elle i^MiaM devwt ngBMtftoe dnin «ooM «0 mo déstr arténl de voir son son le iaer avee le plua de t^rwiiptitude possible ; et qtti^iid il ee rèuéontre quaiques^-uned de eee cireonstanoes où Ton déplore lea réauiiats d'une iâl patience trop grande , ou d'un consentement irréfléobi, on invoque la règle générale, on accuse se décevante flekibllUé , et bn rejette quelquefois sur le législateur les plaintes qui ne devraient atteindre 4ue les hommes auxqueli 11 avait confié le dépêt de ses sages presoriptlonib
•èfi il aéift jugé dOttforuémeiit à cette opinlen q^nn pf^é*" vebtt ne peut être Jugé, Inéme de son eoUBentelnent , flans le délai qtai lui est accordé potàt se j^Mlrvoir odatre l*arrét de renvoi (Gaàs., 7 JanV. iSSB) (1).
Ml8. Mais, pour la validité de l'aoqliiescemébt , on elle les arrêts dont voiei l'indtcatioii (Bniielies, il nov. 1819 , aff. Gil'* beH; ReJ. 16 ivrU i8)l ; 5}anV. 1858; 15 avril 1880) (t). ^ V. aussi Mm * Juin. 1630, am Hastenritter, V« tnst. crim.
•••. Btt tout das ) un aoèusé ne peut , par son acquiescement) donner à l'arrêt de eoimiitiaito une eaistence que la loi ne
> r II
(i) (Toumery C. tninlst. public) — La touà; —Vu les art. 296,
\ y 802 c. inst. crim.; — Attendu , m /ati, que, lé 18 no^mbre dernier, ioéèph Toumery a été isterro^. éôbfohnënMbt & l*art. 29S c. iust. crin. 4 ptr le président du tribuaai de prediiSTè iesunée de Boorg, pro* eédeet en Tabseace du présideet de la conr d'asiises du département de PAis; — ^Aileadiâ que» le 21 novembre, il lui a iié (ail ooUfioalion de l^arrèt de renvoi et de Tacte d'accusaiioo , et eoe* ^ 96 du mène mois, il a été jufjB et condamné par la cour d^assises du département de TAin ; d^où il lUii qu^il li^y a eu ^ue quatre jours entre ladite notification et les débats ;
Attendu , en droit , qu*én procédant a l*ihterrOgatôirë de Taccusé , en èenlbhnité db Part. 293 , le ^réiidebt dbit, d^apfeé Hn. ^96 , l'avertir de former, daas les einq jeurs, eéatrë Parrét dé renvéi, tmé detnànde en ttnliilë i 8*11 erail evétr à eb CcMttr) ce qui iidpHque nécessairement IMdée qae eet arrél doit lai être déjà coSna , par la neiiiéàtiee qui doit loi en avoir été préalablement faite , d'aprte Tart. 2i2 )>-*- AUeodti que ee délai de cinq jours ne peut courir que du jour oâ la notification a été faite , lorsque cette notiâcation a suivi rinterrogatoire et l^avertissemeot du président, au lieti de les précède!", —Attendu aue ce délai doit être laissé L raceusé, soft pbur délibérer sur la formation d^une demahde en nullité cohire Vastm dereavoi , soit t)euir p^àNfèà défense, puisque, aut termes de rartk 306 , le n'est qu'a parUr du premier jour de te délai qn'il pfent consMiniqoer avec son conseil » cl (|ue os fceoseil peat prendre cmnmuoicalion des piècss; d'où il suit que l'intégralité de se délai est sebsiaotisUfi à Pexercice du droit légitime de la défense;
Attendu que, si Part. 261 permet à l'accusé de consentir à être jugé «près Peaverture des assises » et présume , en es cas, fenoaeiation de sa pari à la faculté de se pourvoir eoaire Parrfit de renvoi ; et si , dans Pespèce, lors de Pinlerregatoirs preseritbar Part. 208, PacCosé a déclaré renoncer à se pourvoir ceatte Porrêl île renvoi et a tonseati a être jUgé le plas tfti possible ^ il ee s'ensuit pas qu'il ait pa t^noaeer aut délais subslantieilemeOt exigés par la loi pour préparer sa défeasé;— Attendu qu'en effet , ceUe déclaration , dé la part de Toarnery , a été faite bar lai avant d'avoir eu connaissanêe do tetté de Parrei de reaVei qui aeltii a élé bdlifîé que postérieurement ;-^AUentfu que le tobseolemeat a être jugé de suite a'élaat qu'une eonséqdebce de la reaonciaUeb a se pourvoir centre l'arrêt de reavei , et cette renonciation étant nolle tomtte faite avant la iiotificalioo dé Pariet de renvoi , il s'ensuit qUè les débaU ont eu lieU et
3ue lo jugement de condamnation a été prohoneé avant l'eipiratieb des étais déterminés par la loi poar une libre ei séfiettM dél\»hse|
Attendu que, pour la validité du bèdSebtemedt dent parle Part. 281 , îl est nécessaire que PaceusS coonAissb , par une noUBcalion préalable , l'arrêt de renvoi qu'il reaonce k attaquer; d'oâ 11 soit que le èonsebtement dont il s'agit, ayant été donne sans coaoaissanoe de cause, est nul et hob «venu; que tes débaU et tout ce qui S'en est suivi doivent être atanulés, comme ouverts prématurémeat avant Pexpihitiob des délais nécessaires k la défense et, par oonséqaeni, eh violation du droit saeTé dé la déCebse ; «-«-Casse.
DttTjaav. i836«^i 0. f eh« erlm.^llll. de Baétard, pr.-MéHlhdu, fap.-'Praaici-Gairé, af. gén«
(2) f Ëipécff — (Médal et autres C. min. pub.)— -La coUn;— Vu les art. 296 , 298 et 302 c. insL en | — Sur le moyen tiré de ce que les ac^ cusés Médal et BoufSer ont élé interrogés le 8 mars à Draguignba , par le président de la cour d'assises i qu'il leur a été donné Pavertissémenl prescrit par Part. 59G c. insU crim* ; mais qu'il ne leur a pas été demandé alors s'ils voulaient être jugés avant rexpiratioe des Cinq jours filés par cet article , pour se pourvoir en nullité contre Parrét de renvoi, et qu'ils n'ont pas été prévenus que, dans ce cas, ils devaient renoncer a la tacoUé do se pourvoir contre cet arrêt, et que, traduits le 10 mars devant la cour d'assises, ils ont consenti à être jugés le jour même p et que le diinislêre publie n'aurait pas élé interrogé k eet égard ;
Attendu que si , de la Cottibibalson des art. 296 et ^Ô2 c. inst. crim. , il soit qu'un délai de cinq jours est donné a Pbcciisé t)our délibérer sur la demahde eb atiltité cobtre Tarrei de réhvéi , et que Piatégraiité de ce délai est sttbstanlieUe à ion drbit ds défebse , il en résuite aossi que te délai peut être réduit avec le consentement exprès de l'accusé , et que celte ré^ duction ne constituerait pas une violation des dispositions de la loi , et ne Dorterait atleibte au droit de la défense qu*À défaut du cooseotement de l'accusé ;
Attendu que ce défaut de consentement n^existe pas dans la cause ac-
tuelle , puisque Médal el DouflSer , interrogés le 10 mars par le président de la cour d^assises , après la lecture de Pacte d'accUsation et avant l'ouverture des débats , s'ils voulaient être jugés a cette Sessîob , et aojoor-
«i'hai même. Ont loes les de», èi chacun ibdiviauétiemettt » répohdu qn'tls cOnseataienl a eirs jugés naieurd'hui même; •««'Atlèttdu que, uar ce consentement formel , ils ont eapressénient renoncé a la façuité de se pourvoir eontre Parrét de renvoi dans les cinq jours de leur interfogaloirpi
— Attendu qu'en produisant contre eux la liste des témoins qui devaient être entendus aux débals , et qu'en ne s'opposant pas à ce que Médal et Bouffie^ fassent jbgés te 10 mars, le ministère public est ten^é avoir rehoncé à ta faculté qu'il avait lui-même de se pburvoir contre Parrét do renvoi , aut termes deé art. 896 et 808 c# ibst* crim; ; —Rejette.
Dn 16 avrill8St.-G. C, ch. ér.-Mlf» Olivier, pr.- Saint-Marc, rap.
2* E»pèc8 : — (Breton Ô. min. pub.) — La coua; — Sur le moyen
tiré de la violation de Part. 26i c. inst. cHm. , ëfi cë qiié Paccûs^ a été
soomis aux débats, quoiqu'il ne fût éeroué dans la maison ds justice que depuis l'ouverture de la session des assises et sans son consentement ;
— AUendn qu'il résulte des faits de la cause , aotaoïmeni des citation et netibcation ^ données à la requête de l'accusé , des témoins qu'il se pro-
Iiosaitde faire entendre pour sa défense à Paudienee du 23 novembre, do 'eiercice qu'il a fait du droit de récusation , et de sa participation volontaire à toutes les parties des débats sans réclamation , un consentement suflBsant au jugement de la cause , et une renonciation au délai a lui accordé par Part. 261 , ainsi qu'A l'exercice du droit de recours contre Parrêl de renvoi ; •— Que d'alileors il s'est éooulé un délai de plus de cinq jours entre la hotification de cet arrêt suilri de son interrogatoire et sa comparution ant débats ; qu'ainsi il n'a été porté aucune atteinte a son droit do défense; — Attendu enfin In régularité do la procédure et l'application légale de la peine , la récidive étaht légalement constatée , aux faits déclarés constants par le jury ) -^ Hejetteb Du 8jânV« 1838. '•G. G., ch. cr.-MH. de Bastard , pr.-Isambert , rap.
3* Eêjkèce: — (Dubois C. min. pub» ) — 1»â coua: — JBo ce qui touche le premier moyen tiré de la violation prétendue de Part* 296 c< inst. crim., en ce quMl be se serait pqs écoulé oina jours entre Pisterrogatoire de l'accusé et l'ouverture des débats; — Attendu , d'uhs part, que Pacousé, sur Pintefpellation du présideot pendant le cours des débats , ayant déclaré vouloir êlro jugé iqimédiatenient , el renoncer k se pourvoir en cassation oontre l'arrêt de renvoi , celte déclaration, autorisée par Part. S61 c» inst crim« (*) , a validé noo-seulemept les débats ultérieurs , mais encore la partie des débats qui avait eu lieu déjà ; oar les débats ne forment qu'un seul tout indivisible; — Attendu, d'autre part, que, d'après Part. 297 ic^inst. crim., lé défaut d'inter|>ellatidn du président k Paceusé, et le défaut dé recours de l'accusé contre l'arrêt de renvoi , n'ont d'autfe eflel que de conserver à l'accusé te droit d'attaquer Parrét de renvoi so même temps que l'arrêt définitif (--«Rejette.
Du 28 avril 1888.-C11. cn41M. de Bastard , pr.-MéHlhon , rap.
(*) L'âH. aei n*fl ^ mit à là qnekttoh. II s'occuper A'on auiro cas, de celui où les aeeuiêi, bleb qu'ârfiTès dam la uâigon de justice après roaveflurc des as&lscs, eai néumoiOB consenU à être jugée dans la sesiioa.
ACQUIESCEUENT. — Segt. 3.
loi accorde que dans le cas où la peine qu^l prononce serait éteinte par laprescripUon, hors lequel, conséquemment, Taccosé doit être mis de nouveau en Jugement (Gass., 29 Juill. 1813 , aff. Soye et 27 août 1819, air. GuelAici , v^ Contumace. — Conf. Mangin, de l'Acte publ., n« 398). « En effet , dit Merlin , qui portait la parole lors des arrêts ci-dessus, de même qu'il n'est pas au pouvoir de l'accusé d'un délit emportant de simples peines correctionnelles, de déclarer qu'il consent à subir ces peines sans Jugement préalable , de même, aussi, 11 ne doit pas dépendre de lui de se soumettre à des peines correctionnelles qu'a prononcées contre lui un Jugement qui n'existe plus. » (Répert., y* Contum., $ 3.)
•MO. Passons à une autre difficulté: — Vexécution volontaire et spontanée d'une sentence, par la partie condamnée, est le fait d'acquiescement le plus significatif qu'il soit possible de rencontrer. C'est une vérité saillante qui a été démontrée en matière civile. Existe-t-elle également en matière criminelle ? L'affirmative, au premier aspect, ne semblerait pas douteuse, sans qu'il fût besoin même de faire de distinction entre les décisions en premier ressort et celles en dernier ressort , puisque , en cette matière, le pourvoi en cassation a un effet suspensif; ce qui n'existe pas au civil , comme on sait , où l'appel seul produit cet eff'et. Mais il faut voir la difficulté de plus près. L'art. 203 c. cr« , après avoir fixé les délais de l'appel {dix jours) ajoute : « Pendant ce délai et pendant l'instance d'appel , il sera sursis à l'exécution du Jugement. » Voilà une disposition impérative qui fixe l'époque en deçà de laquelle le Jugement n'est pas susceptible d'être exécuté. Si, au mépris de cet ordre formel de la loi , le ministère public avait poursuivi l'exécution de la sentence, on comprend très-bien que le condamné ne pourrait pas être déchu de son droit d'appel (interjeté dans le délai), par cette exécution illégale, alors même qu'il n'aurait fait aucune protestation ni réserves. Car, pour lui , l'exécution est non-seulement illégitime, elle est forcée. En conséquence , point d'acquiescement possible.
911. Mais en est-il de même dans le cas où l'exécution a eu lieu par un acte volontaire et spontané de la part du condamné lui-même, et en l'absence de toutes poursuites ? En matière civile, où une position identique est faite aux parties, c'est-à-dire où un certain délai est également assigné , pendant lequel l'exécution du Jugement est prohibée, nous avons décidé qu'il y avait acquiescement irrévocable (c. pr. 430 )• — Il nous a semblé que
(i) { Lombry C. min. poh. )— -La code; —Vu l'art. 205 c. inst. cr.; — Aiteodu que le dernier paragraplie de cet article veut qu'il soit sursis à reiécutioQ du jugement pendanl le délai dooné, soit à la partie, soit au procureur du roi pour appeler dudil jugement, et, s'il y a appel, pendant que dure l'instance d'appel; —Attendu que si , nonobstant ceUe disposition impérative et absolue, Jean- Baptiste Lombry a été écroué sept jours après le jugement qui le condamnait à un an et un jour d'emprisonnement, par consé()uent, avant que ce jugement fût susceptible d'être exécuté, une telle illégalité, qui n'aurait pu créer une fin de noo-recevoir contre l'appel du procureur du roi, s'il eût voulu oser de cette faculté, n'a pu établir, contre l'appel du condamné, déclaré dans le délai de dix jours , une déchéance fondée sur son prétendu acquiescement; qu'il n'en est pas de même des jugements en matière civile et d'un intérêt privé , qui ne peuvent plus étreaUaqués parla voie de l'appel , après qu'ils ont été volontairement exécutés , et des jugements en matière criminelle ou correctionnelle; qu'à i^égard de ceux-ci et des peines qu'ils prononcent, l'appel est d'ordre public, et qu'une exécution prématurée, même avec le consentement du condamné , ne saurait lui fermer un recours que la loi lui accorde, lorsqu'il l'exerce dans le délai qu'elle a fixé , ni donner au jugement le caractère définitif et irrévocable qu'il ne doit tenir que de l'expiration dn délai pendant lequel il demeure soumis à l'appel; —Attendu qu'en décidant le contraire , et en déclarant le demandeur non recevable dans l'appel qu'il avait régulièrement interjeté, la cour royale de Douai a méconnu les règles de sa compétence , dénié au demandeur l'exercice de son droit et formellement violé l'art. 203 c. inst. cr. ;— Casse l'arrêt du «8 avril 1846.
DulO juin 1836.-C. C, cb.cr.-MM. deBastard, pr.-DeGartempe, rap.
(î) (Min. pub. C. Huot. ) — La coui; — Vu l'art. 408 c. inst. crim., et les art 1530 et 1341 c. civ., desquels II résulte que l'autorité atui- Imée par la loi à la chose Jugée est du nombre de ces présomptions légales qui attribuent aux jugements non attaqués en temps de droit, ou volontairement exécutés, une force de preuve et d'exécution qui ne peut être combattue par aucune preuve contraire; — Attendu, en droit, que 1 opposition à un jugement par défaut n'est plus recevable, lorsque les narties y ont acquiescé ; — Attendu , en fait , q«e , par jugement du trihunaide police ducantoo do Flogny , rendu par défaut, le 13jaio 18S6,
ce délai , ce sursis à rezécntion avait été établi exchisiTemeiU m faveur de la partie qui a succombé ; que , par conséquent , il loi était libre d'y renoncer; qu'en le faisant, elle ne portait atteinte qu'à ses intérêts privés, à supposer que le Jugement eût été susceptible de réformation. Mais, en matière criminelle • il n'en doit pas être de même : ici , on l'a déjà fait remarquer , les délais et les prescriptions de la loi sont des garanties établies autant dans l'intérêt général de la société et de l'ordre public, que dans l'intérét des parties. 11 ne doit donc pas être libre au condamné, par un acte de précipitation et d'irréflexion , et en exécutant préma- ^ turément la sentence , de se priver du droit de l'appel , s'il s'a^ perçoit plus tard , et avant l'expiration du délai , que le Jugement qui l'a frappé renferme des vices ou des nullités. — Cette doctrine se trouve nettement établie par l'arrêt ci-dessous (Cass., 10 Juin 1836) (1).
•1 9. Pour être conséquent avec le principe consacré par cet arrêt , il faut l'appliquer , ce semble , à toutes les voies de droit, par exemple à la faculté d^opposition aux Jugements par défaut. Ainsi l'exécution volontaire et spontanée du jugement par le condamné ne doit pas constituer contre lui un acquiescement qui le rende non recevable à y former ultérieurement opposition. Si, comme le proclame la cour de cassation , dans l'arrêt qui précède, l'appel est d'ordre public en matière criminelle , pourquoi l'opposition n'aurait-elle pas le même caractère? Si , dans le premier cas , une exécution prématurée ne peut donner au Jogemenl le caractère définitif et irrévocable qu'il ne doit acquérir que par l'expiration du délai; pourquoi n'en est -il pas de même dans le second ? On ne voit pas les motifs de différence.
•18. Il a cependant été décidé que l'exécution volontaire d'un Jugement par défaut forme un acquiescement qui rend l'opposition non recevable (Cass. , 5 nov. 1829) (2). — Cet arrêt ne contient que renonciation de la règle générale en cas d'acquiescement résultant de rexécution ; il s'attacbe à démontrer que les faits d'exécution étaient personnels et volontaires de la part du condamné; ceci est une condition nécessaire et soos-entendue. Ce n'est pas là où est la question. Elle est parfaitement posée et résolue par l'arrêt qui précède. Pourquoi , on le répète, ne pas appliquer la même règle au droit d'opposition, droit qui appartient à tous ceux contre qui sont intervenus des Jugements par défaut? La cour ne le fait pas connaître. — Nous pensons,
et, en conséquence d'un rapport du garde cbampétre de la oommnne de la Chapelle- Vieilie-Forét , Edme-Abrabam Huot a été déclaré convaincu d'avoir déposé environ deux voitures de pierres sur la voie publique , en obstruant le chemin , et condamné tant àramende de 3 fr., et aux dépens, qu'à enlever , dans le délai de tron Jours , les matériaux par lui déposés sur le chemin public ; — que ce jugement , n'ayant pas été signifié an défaillant, aurait pu être, longtemps après, frappé d'opposition , si Huot n'y avait formellement acquiescé ; -^ Biais, attendu que, dés le 19 juin 1826 , six jours après ledit jugement, le receveur des domaines et de l'enregistrement , à Flogny, a reçu dn sieur B.-A. Huot la somme de 3 fr. pour amende , et 7 (r. pour Irais , résultant du jugement de police du canton de Flogny , en date du 13 juin même année ; — Que ce point do lait résulte d'un exUrait des registres de ce bureau , délivré par ledit receveur, et que cette preuve authentique ne peut être délruiie ni aflaiblie par l'allégation de Huot, que ce ne serait pas lui qui aurait effectué uu payement que l'officier public ayant caractère pour le recevoir et le constater déclare avoir été fait par lui ; — Attendu , en deuxième lien , qn» Huot, quelques jours après le jugement par défaut, a enlevé et fait enlever les pierres par lui déposées sur le chemin public , et que ce jugement lui ordonnait d'enlever; et que ce deuxième tait d'exécution du premier Jugement, rapproché du payement de l'amende et des frais, ne permet pas de douter qu'il y ait eu , de sa part , un acquiescement formel à on jugement , passé ainsi en force de chose jugée, et dès lors, non susceptible d'être attaqué par la voie de l'opposition ; <-- Que , cependant le tribunal de police du canton de Flogny, sans s'arrêter à la double fia de non-recevoir, résultant d'un acquiescement aussi bien caractérisé, et sur la simple allégation de Huot , que ce n'éuit pas lui qui avait payé l'amende et les frais , que le receveur des amendes et autres peines péeuniaires a déclaré et consUté avoir reçus de lui, et« qu'en enlevant dn chemin public les pierres qu'il était condamné à enlever, il n'a lait qu'en disposer à son gré , l'a reçu opposant à un jugement deux fois acquiescé ; en quoi le tribunal a méconnu les règles de sa compétence, porté aUeinte à l'autorité de la chose jugée, et par là, violé formellement les art. iéSÙ et 1351c. civ.; — Par ces motifs, casse le jugement rendu par le tribunal de police du canton de Flogny.
Dn 5 nov. 18S9.-Ch. crim.-MM. de Bastard , pr.-CbantfrevDe , rap.
ACQUIESCEMENT. --SBCT. 3.
fMit à nous , qne la doctrine de cet arrêt ne doit pas prévaloir; que la règle de solution posée dans celui qui précède doit, au contraire, recevoir une application générale en matière criminelle, correctionnelle ou de police.
En tout cas, demander acte des offres de payer les dépens d'un procès de simple police, ce n'est pas se rendre nonrecevable à se pourvoir en cassation , surtout si rien ne prouve que la partie ait mis ses offres à exécution (Gass., 42 mat i809) (i). Ceci mérite d*étre remarqué parce qu'en matière de police le pourvoi est suspensif.
•14. Si la décision contient plusieurs chefs distincts et séparés , rexécution des uns , d*après le principe général (V. n^ 558 et suiv., 7#S et suiv.» 836) n'emporte pas acquiescement aux autres chefs.
Ainsi, lorsqu*unJugementde simple police par défaut a condamné le prévenu à l'amende , aux dépens et à la démolition de constructions faites sans autorisation de l'autorité locale, le payement de l'amende et des frais n'emporte pas acquiescement au Jugement en ce qui concerne ia démolition ordonnée (Bruxelles, 1*' mars 1841 ) (2).
•tft. A supposer que le condamné pût se lier par un acquiescement , par exemple , en payant l'amende à laquelle il a Aie condamné, il est manifeste que son acquiescement serait, un tout cas , subordonné à la condition que le ministère public , ou Fadministration publique , son adversaire , acceptera la décision \ de sorte que , si ceux-ci interjettent appel , la partie condamnée se trouve déliée de son engagement (Gass., 23 oct. 1824,aff. Baslien, n* 904). — Cette proposition est, comme on l'a vu, consacrée en matière civile par de nombreuses décisions et par application de l'art. 443 c. pr.
•ttt. En ce qui touche la forme de l'acquiescement, dans les cas où un tel contrat peut lier la personne condamnée , cette forme doit être assujettie, ce semble, aux règles qui ont été retracées à cet égard en matière civile. Si l'acquiescement est donné à Paudience , à la face de la Justice , une mention au Jugement sera parfaitement suffisante , sans qu'il soit besoin d'un acte quelconque émané des parties et portant leur signature. Mais si c'est par acte extrs^udiciaire que l'acquiescement est donné , il ne sera valable qu'au moyen de la signature des parties, à moins, toute-
(i) (JacoDoet.)— La coût ;— Attendu que la déclaration faite par le tribunal de police , qu'après la prononciation du jugement , les réclamants •Dt demandé acte de ce qu'ils consentaient à l'exécution, et de ce qu'ils aliaieat en conséquence se retirer chex l'huissier de service pour payer les dépens, ne peut constituer une 6n de non-recevoir contre le pourvoi, dès que , 1* il rest pas établi (|ue réellement les réclamants se soient effectivement trans^rtés chez l'huissier pour payer les dépens , et encore moins qa'ils en aient ^ayé le montant; dès qu'en second lieu, le tribunal de police n'a pas interpellé les réclamants de signer leur déclaration; et fri|ea&n , elle n'a pas été acceptée avant sa révocation par l'effet du pourvoi : — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée, casse.
Du i% mai i809.-C. C, sect. crim.-MM. Barris , pr.-Caniot, np.
fS) (Min. pob, C. Cassermans.) — La cout; — Sur le l** moyen, déduit de l'acquiescement donné par le défendeur au jugement par défaut leida contre lui parle U-ibonal de police , le 21 sept. 1839 , signifié le 13 atèl 1840, et attaqué le lendemain par la voie de l'opposition : — Attenda que le payement de l'amende et des Irais qui , dans tous les cas , devaient rester à la charse du défendeur, ne frappe pas sur la démolition ordonnée par défaut par Te Jugement du 21 sept. , et que , par conséquent, le jiayement de cette amende et de ces frais ne pouvait constituer un acqniefcenent 4 la partie du jugement concernant la démoÛtion; d'oh il Mil que le premier moyen n'est pas fondé...
D« i« mais 1841.-G. G. de Belgiqne,ch. crinu-M. de Sanvage, pr.
(&) (ForMf C. Besaacenès. } — Laooui;-— Va les art. 408 et 415 c. mat. crim. : — Attendu, en tait, qu*an procès-verbal de récolement , dressé le 13 mai 1823, a constaté un déficit de deux arbres modernes dans la coupe affMiagère délivrée à la commune de la Oiapelle-soos- Chanx, dais la forêt royale de Larsot; que l'adjudicataira Beiancenès, lif|MNisable de ce délit, et traduit en conséquence devant le tribunal corlectîoBnel de Beifort , pour se vou condamner à l'amende de 100 fr. et 4 narmllo restitution , par applicaUon des art 4 et 8 , Ut. 32 , de l'ordonn. 4e 1669, ne fut condamné qu'à 6 fr. de restitution envers l'État ; que , sur rappel de ce jugement , interjeté par l'administration des forêts, l'ad- Judicalaifo , qrn avait jugé convenable à ses intérêts de l'exécuter , en uayant le montant de la condamnation entre les mains du receveur de reangistrement , qui lui en a doaaé quittance , a opposé contrecet appel
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fois , qu'il ne consiste dans ^exécution proprement dite de la condamnation. Des faits de cette nature emportent avec eux, au moins tant qu'ils ne sont pas déniés , la preuve de l'acquiescement et l'expression non équivoque de la volonté de la partie. — C'est ainsi que l'arrêt du 5 nov. 1839 , rapporté n<> 913, a considéré comme acquiescement irréfragable, même devant la dénégation de la partie , le payement de l'amende et des frais.
Enfin, en supposant qu'un acquiescement valable puisse avoir lieu ici , il faut admettre, avec un motif d'un arrêt de la cour de cassation , « que l'acquiescement , en matière criminelle , ne se peut induire que d'un acte formel émané du condamné. » (Cass., 6 mai 1826, aff. Gauthier.) — V. Récidive.
•19. Les effeuûe l'acquiescement, en matière crimineDe, doivent, plus rigoureusement encore qu'au civil, être limités aux personnes qui ont donné l'acquiescement.
Ainsi , par exemple , l'exécution donnée au jugement par le condamné , à l'insu et sans la participation de la partie civile , ne peut pas opérer ^ne fin de non-recevoir contre l'appel de cette partie ( Cass. , 4 juin 1824) (3). — V. aussi iuprà^ n^ 8889 d'autres arrêts dans le même sens.
•18. Ainsi encore, l'adhésion de la femme au Jugement de 1" instance, qui l'a condamnée comme adultère, ne peut priver son prévenu de complicité du droit d'interjeter appel et d'invoquer, comme fin de non-recevoir contre la plainte du mari, la réconciliation des époux (ReJ., 9 fév. 1839, ch. crim., aff. Liauzu, y^ Adultère. — Conf. Hélie et Chauveau, t. 6, p. 230). — 11 y a plus : ces auteurs pensent que lorsque la femme a acquiescé au Jugement de condamnation, dont le complice seul a Interjeté appel, le pardon accordé par le mari à la femme, pendant l'instance d'appel, éfetnt fa pourstttfa(V. aussi LeSeyllier,t. 5, p. 631 etsuiv.). Cette opinion est en opposition directe avec la doctrine de l'arrêt du 17 Janvier 1829, qui limite les effets de l'acquiescement à la femme. — V. ce que nous disons sur tous ces points, y^ Adultère.
•!•. Réciproquement, ni l'appel principal du mari, en ce qui concerne la solidarité prononcée contre lui , ni l'appel inci« dent de la partie civile, ni l'intervention du procureur du roi , ne donnent au tribunal correctionnel le droit d'évoquer le fond de l'affaire, etd'en connaître à l'égard de la femme qui y a acquiescé en laissant expirer les délais (Cass., 24 Juill. 1818) (4).
une fin de non-recevoir tirée de l'exécution du jugement et de l'acquiescement qu'il prétendait en faire résulter contre l'administration.
Mais attendu , en droit , que la renonciation au bénéfice d'un appel régulièrement émis doit être formellement exprimée , on résulter au moins d'un fait personnel de l'appelant, qui ne laisse aucun doute snr sa volonté d'acquiescer au jugement qu'il avait attaqué; et que l'exécution donnée au jugement par le condamné , à l'iosn et sans la participation de la partie civile , qui se plaint de l'insuifisance de la condamnation , ne peut pas opérer une fin de non-recevoir contre son appel; que si , dans l'espèce , Bezancenès, sans aucune sommation à lui faite, et pcistérieurement è l'appel du jugement qui prononçait contre lui une faible condamnation , a cru devoir en acquitter le montant , il n'y a , dans cette exécution libre et volontaire de sa part, rien du fait de l'administration des forêts , rien par conséquent dont on pftt induire contre elle aucune espèce d'acquiescement;— Que cependant la cour royale de Cohnar, sous prétexte do l'exécution donnée an jusement dont l'appel lui était déféré, et par suite de l'acquiescement qu'elle en a fait résulter au préjudice d'une administration restée entièrement étrangère à cette exécution , a déclaré Tadmiaistralion des forêts non recevable dans l'appel interjeté par elle du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Beifort, le 28 juin 1823 ; ea
dans la loi;— Casse.
Du 4 juin 1824.-C C »8eet. crim.-lIll.BaiDy, pr. d'âge.- De Cha.> tereyne , rap.
(4) (Marseille C. nin. pnb. ) — ^La coua ; — Vu les art. 408 et 416 0. inst. cr. ; — Vn aussi Part. 172 do même code ; — Attendu que , sur la
{plainte portée devant lui par Françoise et Catherine Pavât , mère et fille , e tribunal de police du canton de Menton-sur-Cher avait rendu , le SI mars dernier, un jugement définitif qui, d'après le n* 8 de l'art. 4^9 c. pén. , avait condamné Tbérèse Couvreux , femme Marseille, à 11 fr. d'à* mende et 30 fr. de dommages-intérêts envers les parties plaigiiantes , ! comme coupable d'avoir participé à des bruits ou tapages nocturnes, inju-
irieux pour elles , et avait en outre condamné Jacques-Pbilippe Marseille Couvreux < son mari 1 4 la solidarité de ces eondamnalions , lomme eivi-
TO
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trft0. It éiS est de BH'dmfè fôrsqra^àfoe palttto Â*ayaiit appelé (faà Jagement que sur le chef qui lui fait grief . si I^autre partie a acquiescé aux dispositions non attaquées, ces dispositions acquièrent l'autorité de fa cliose jugée (Cass. , 7 mai 1813 \ aff. Horwels , V* Contrib. ind.)«
•91. Du principe , que le ministère pubTIc n'a pas le droit de renoncer à l'exercice de i'itction qui lui est confiée , il résulte bien , comme on Ta vu ci-dessus , que son acquiescement ne peut lui être opposé cotnine iln de non-recevoir; mais si , après l'exécution eu l'acquiescement, te ministère public qui a acquiescé, ou ses supérieurs hiérarchiques, ne se pourvoient ni par l'appel, ni par le recours en cassation , quel sera l'effet de l'acquiescement à l'égard des autres parties en cause , de la parth civile , par exemple ?
Il est certain qu'il ne peut porter aucune atteinte aux droits de cette dernière, ni changer le caractère de l'action intentée contre lé prévenu ou accusé. Seulement, si le ministère public a conclu au renvoi de l'accusé , aucune peine ne pourra être prononcée par le Juge supérieur,
•99. Ainsi, racquiescement donné par le ministère public au Jugement d'un tribunal correctionnel qui a relaxé le prévenu d'un délit de contrefaçon , par exemple, n'ôte pas à l'action son caractère d'aflRnire correctionnelle. — En conséq^nence , les condamnations, soit pour réparations civiles , sott aux dépens , prononcées iur Pappet interjeté par la partie civile seule, doivent être adjugées comme en matière criminelle, c'est-à-dire avec solidarité et contrainte par corps, et non comme en matière civile (ReJ., 15 Juin 1834 , afT. Guérin , \^ Action civile).
•9 S. Lorsque la cour d'assises aL déclaré non recevable une demande en dommages-intérêts , sur le fondement qu'elle avait été formée après l'ordonnance d'acquittement, on peut la renouveler au civil , alors même qu'on aurait acquiescé à l'arrêt en se désistant du pourvoi en cassation (Req., 4 nov. 1818, afT. Parens, \« Chose Jugée).
lément responsable des faits de sa femme; que par exploit da 8 avril suivant, ce jugement avait été signifié à Marseille et à sa femme, à la requête desdites Françoise et Catherine Pavât , avec sommation d'y satîsflire ; — Que Jacques^f^tippe Marseille en avait seul relevé appel , dans la dispositioA qui lui était personnelle , et par laquelle les condamnations prononcées contre sa femme avaient été déclarées solidaires contre lui; — Que Te tribunal correctionnel de Romoraptin , saisi seulement par cet appel; lié pouvait donc connaître du jugement du tribunal de police qu'entre ledit Marseille et les parties plaignantes, en faveur desquelles la solidarité airtité|éi prononcée à son préjudice , et qu'il n'avait à statuer que sur le ml-jjijgé de cette condamnation ; que si, jiar.des conclusions sui)sidiaire3 Vris^s devant ce tribunal, les femme et fîile Pavai s'étaient aussi rendues appelantes incidemment du jugement du tribunal de police, cet ^psl incident avait été restreint par elles à une de ses dispositions relatives aux dépens; que d'ailleurs cet appel , quoique ainsi relevé inçidemméiit • n'était pas recevable , parce qu'il n'avait été prononcé contre lesdjt^ temme et fille Pavât aucune des condamnations qui , aui tennes de Ëurtr 172 ç. inst. cr., peuvent autoriser l'appel eo mati|re de police y^lê.; que cet appel n^avait p^s même été relevé dans le délai de l'art. ^S.dùdit .code : qu'eût-il été déclaré dans ce délai , ^acquiescement de la.ieqùne Marseille à un jugement qui lui avait été notifié avec somma- ^on d'y satisfaire, par lesdites femme et fille Pavai, les readait irrévodibleroent non recevables à attaquer ce jugement dans ce qu'il avait jugé à l'égard de ladite femme Marseille ;
Que néanmoins le tribunal correctionnel de Romorantin ne s'est pas liorné, dans son jugement du 23 avril dernier, h réformer le jugement i(u tribunal de pplice en faveur de Marseille , et dans la disposition qui le concernait; qu'il à aussi annulé ce jugement dans son entier pour vice qatii l'instniction ; que, faisant droit ensuite aux conclusions du procureur du roi , il Ta reçu partie intervenante, a évoqué le principal, et a ordonné en conséquence que les personnes prévenues des bruits et tapages nocturnes sur lesquels il avait été statué par le tribu n^al de police, seraient citées à comparaître , à son audience du 7 mai , ainsi que tes témoins que le procureur du roi jugerait convenable d'y fairb entendre ; que , i^lativc- Biei^.t à l'appel incident el restreint des femraje et fille Parât,. Il n'a ri<^n prononce ; ^ùe ce tribunal a amsi annulé, à t'^gard. de la .femme Marseille , un jugement rendu avec elle , quoiqu'elle n'en ept pa^ appelé ; qu'il a p ononcé celte annulation sans l'entendre , sans même qu'elle eût été citée à comparaître devant lui; qu'il a fait revivre contre elle uae instance irrévocablement éteinte à son égard par un ju;<emeDt définitif auquel elle avait acquiescé; qu'il a prononcé une évocation dont la m/ifière de pouvait être, avec elle, l'objet d'aucune instruction ni d'aucun jugeineiii; que, sur cette évocation, il a rov u, comme partie intervenante, le niiiii$tère public, dont l'action et les droits étaient épuisés et consommé»,
SfiCT. 4. — hà VACQtsasi^tiàt k ÂAtâlfti IwÊS&AkWL
994. La loi administrative n'a pas été plus prévoyante qiié ij^ lois civile et criminelle en ce qui concerne l'acquiescement; eUeem tout aussi silencieuse sur la nature, l'influence ètfes eUets dfe ce contrat, dont elle ne prononce pas méibe le nom. — Dans un pâréi] état de cboses, il est rationnel de penser que les rèifek gén^rifiâ. dont nous avons essa>é de formuler la théorie et l'applicâttidii éHfA tout le cours de ce travail , doivent être également suivies ielTlés principes de la matière n'y résistent pas. De feïïe série dÛ. )à décisions qu'on va recueillir âaràieht pu frès-blen se placer^ suivant l'ordre des Idées auquel elles appartiennent, dans lés articles et paragraphes précé<lënts. Mais on comprend le motif qat tous a engagé à les réunir sous un paragraphe spécial, t*éài kOii d'éviter, dans une matière déjà si remplie dedifficuitës, de ouîiioes et de dtsiinctionâ, ràmalgame de décisions émanées dé^ itpiftr Juridictions qui obéissent si fréquemment à des règles dîffére'iJifl^ D'ailleurs, la circonstance que l'ordre publie est plus dirèètétiiéril intéressé dans les matières administratives et que les actes ëiftadi^ des agents de l'autorité sont souvent des faits de pureadmlnistratlîna (V. n^ 955 ) pluldtqiiedes contrats, une telle circonstance Sttfiball seule pour rendre nécessaire la séparation des matières.
On va donc retrouver, dans l'application , la plupart deé |irtitcipes qui ont été posés précédemment.
99d. En premier lieu, il est sans dlfBcuUé que, pour (mh l'acquiescement soit valable , il faut qu'il porte sur un objet dont celui qui le donne pouvait légalement disposer.
Ainsi, par exemple, est sans effet l'acquiescement donùé pil^ le ministre des finances à une sentence arbitrale qui réintégra une commune dans la propriété de cantons de bols séquestrés ayëè les bieas dTun émigré , lorsque cet acquiescement est poslérleôr h l'arrêté du conseil (jui a rayé ce dernier de la liste des émigrés él l'a réintégré dans ses propriétés (Ord. cons. d'Ét. , 4 Juin 1816) (t j;
relativement à ladite femme Marseille , par un jugement du poliQB dont il n'avait pas appelé , et dont l'appel ne lui aurai
tribonal aurait pas d'aît leurs été peràiis , d'après l'âft. 172c. inst. cirim. ; qui, éli dérogeait «l droit ancien , suivant lequel les jogoments de police Simple élAieiit affras* cbis de tout recovirs par voie d'appel, o'a admis ce recours qu'en ffevèuf des parties condamnées à l'emprisonnement ou a. .des amendes.
tions et autres réparations civiles excé,dant la somme de 5 fir. » outra li dépens ; qa'& l'audience du 7 mai, et en eonséquedce diidii jugeineal
aida
25 avril , la femme Marseille a comparu t)our faire valoir l'autorité chose jugée et l'incompétence absolue du tribunal; que cependant il rendu on jugement, par lequel ces exceptions ont été rejetées; que. wut ce jugement , comme par celui du 23 avril, les règles établies pà^ la ^3 sur l'autorité de la chose jugée , et la compétenoè des tribunaui corr«S tionnels relativement ani jugements rendus parles tribunaui dèj ^ ' simple , ont été violées : — D'après ces motifs , la coiir casse pi k|i]^^ le jugement rendu en dernier ressort, lë 7 mai dernier, par lé Iril' ' correctionnel de Romorantin^ qui a rejeté l'exceptioii d'incompétence ^_ femme Marseille et sa fin de npn-recevoir contre .les poursuites du.m^iiu^ tère piiblic ; — CaJs© , par suite , tout ce qui peut y avoir été fait depuis ; — Casse et annule de même le jugement rendu, aussi en dernièt retànrt par ce tribunal le 23 avril précédent, dans toutes ses dispositions ànlrèfc que celle (jui a statué sur l'appel particulier de Jacques-Philippe MarselUe^ et a déchargé celui-ci de la coi^damnation de solidarité prononcée toliti# liii par le jugement du tribunal de police du canton de Hentoft-sor-GHer* du 21 mars, laquelle disposition et imainteoue , et recevra soo ^leia et entier effet , tant au principal que relativement anx dépens adjugea CMiM les intimés.
t)u 2i juilL 181 8. -ce, sect. criro,-MM. Barris ypr.-Anmoat, ny* (i}(Saulx-Tavannes C. comm. de Véronne.) — Lonu, elç. ; — .Coa* sidérant que l'acquiescement du ministre n'a eu lieu que poitérieutènèaf & l'arrêté des consuls, du 24 vend, an 10, qui a rayé défioitiveBMÇII» duc de Siauix-Tavannes de la liste des émigrés, et l'a réiiiké|ré lii em époque daqs ses propriétés, droit» et actions; ^ue t»âr €onsé<|iîëiit lé ii»^ nistrc des finances , au moment où il à acquiescé a ladite lèatiriÂ Ml^^ traie , n'avait plus qualité pour faire cet acte ; — Considénult , M l^Mtf^ plus , que la contestation est da ressort de l'éutdrité judiciaifé: — Alil^ La décision du ministre des finances, da 7 floh an 10. téftllHÉUtti^ Il ladite sentence arbitrale de l'an 2, est aonulée , ainsi ûâe i6at €è ifÊ s'en est suivi ; et les parties sont rcnvevées t se pourvoir, A èllêé le J«|ltff convenable , devani les tribunaux ordinaires, tous droits et ^ionsieé^ pectivement réservés, — 3. Les eommanes de Véronoe-les-Gmnâéil et Vê* ronne-les-Petites sont condamnées aux dépens* Bu 4 juin 18^6.-07d. cons. d'Ét.
CooL 3 4éc 1917 (Gtticbardj dit Vootigné), ?• tm^
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#!!•• En second lien, il est incontestable qnMl faut que les (ait« ^'acquiescement soieùl persanneU à la partie à laquelle on jiHipoae cette fin de non^recevolr. — Par exemple , on ne pourrait DQfarder comme acquiescement, vis-à-vis de l'administration des ponla et chaussées, la lettre d'un préfet ou commissaire central d'un canal , par laquelle celui-ci lui transmet un arrêté du conseil je prô(ecture fixant l'iudemnité due aux propriétaires pour cause 4e jç|i6m.age de leurs usines, alors même que ce commissaire l'aurait transmis , à soji tour, au corps des ponts et chaussées (Ord. ^118. d'£U, tt déc. 4820) (i).
if^f^ &*it $*agit de matières ou de moyens qui touchent à Yordre public ^ les parties peuvent se faire relever ici, comme del^t l'autorité Judiciaire , de l'acquiescement volontairement con- Minti, -r- (^'incompétence ratione materiœ serait au nomjbre des moyens d'ordre public (V. n»» 218 et sulv.). — Mais il n'en serait gaa de même de l'incompétence ratione personœ ou loci. Celle-ci I^ÇQUvrtrait par l'acquiescement des parties. Tout cela doit être b'ntendu sous les distinctions qui ont été faites loc, cit., et l'on ne 'doit pas perdre de vue la modification considérable qui doit résulter de ce qui a été dit plus haut n° 924 m fine.
PpS. En cas pareil, l'incompétence d'un préfet^ pour statuer lur àné difficulté dont la décision appartiendrait au conseil de préfecture^ est-elle d'ordre public en ce sens que l'adhésion qui y w donnée par une partie ne soit pas valable ? — La décision sui- Vâble se prononce pour ta négalive ( Ord. cons. d'Él., 12 août 1818) (2), — V. les distinctions que nous avons établies n° 218. ' '9JiS. A l'égard des personnes qui peuvent valablement acijufeséer, elles doivent, en cette matière, comme en matière ci- Tild,^voir la libre disposition de iems droits et actions. — SMI ihlgh de mineurs ou d'incapables, l'acquiescement donné par leur réprésentant n'est valable qu'autant qu'il a eu lieu avec ^utes les formes prescrites par les lois et règlements de la ma- Whè. -^ Ainsi , pah exemple, le maire qui fait procéder, sans l'a- 1^ du conseil municipal , à une opération (expertise) ordonnée pkr arrêté du conseil de préfecture , ne Ue pas la commune par eetteexécutionde l'arrêté (Ord. cons. d'Ét.,31 marsi825.-Comm. Ml l'rec-Sous-la-Fauche C. Quilliard.-M. Huteau d'Origny, rap.)>
••O. Ainsi , encore, le payement fait par le receveur muni- -dpal , sur le mandat dti maire délivré en vertu d'une ordonnance royale rendue hors la présence de sa commune, des intérêts ll'Urie créance' mise à sa charge lorsqu'elle devait l'être à celle de ^ÉIM cohformément à la loi du 24 août 1793, art. 82 et 85, ne «onstitue pas acquiescement , alors surtout que le conseil municipal^ protesté, et s'est immédiatement pourvu en conseil d'État ^rd. cons. d'Ét., 28 mars 1824, afT. Ville de Rochefort).
931. Si l'acquiescement est donné par un mandataire^ celuici doit être muni d'un ^ou\o\rspécial et adhoc, — En est-il demême d'un agent ou représenluntd'une adaiinistralion? — V.n<>* i 65 etsuiv.
(1) Egpécê .• — (Min. de l'inlër. Ç. Herbet. J — Loois , etc. ; — Va le rapport de notre ministre secrétaire d^Étàt ae l'intérieur , en date du 9 septembre 1818 , par lequel il nous demande rannulation d'un arrêté du «o&smI de préfecture da département du Nord, du 24 août 1817, qui a âxé les iodemnilés aaxquelies plusieurs propriétaires d'usines, sur i'Es- «lut, avai^t aroit pour le chaînage desdiles usines, pendant les années 1^0» 1811, 1812, 1813, 1814, 1815 et 1816 , par suite de l'ouverture ûM canal de Saint-Quentin ; — Vu la requête à nous présentée , au nom 4e8 -Rieurs Célestin-^oseph Herbet, etc., ladite requête tendante à ce qu'il nous plaise, rejetant le pourvoi comme formé après Texpiralion des délais et mal lotcoduil, ordonner l^xécution de l'arrêté du conseil de préfecture ; «-^aûdérani, sur la fin de non-recevoir opposée par les propriétaires 4/» uaines de l'Escaut : — I*» Que la faculté d'ordonner une nouvelle «ipertiacr n'ayant pas été exercée par le préfet, conformément an droit flie loi donnait l'art. 57 de la loi du 16 sept. 1807, le ministre peut totfî«inB user du droit commun de nous déférer cet arrêté du conseil de prélècjturje , qu'ii croit contraire anx intérêts de notre trésor; — S« Que les Mt^ par lesquelles le préfet a transmis au commissaire central du canal de SaiolrQuentin l'arrêté dn conseil de préfecture, en l'invitant à en as- •urer l'exécution , et par lesquelles le commissaire central a transmis le même arrêté à l'administration des ponts et chaussées, ne peuvent être considérées comme un acquiescement de celte administration ; — 3^ Que les propriéfairvi» des usines n'ont pas fait notifier à l'administration des pvnls et chaussées rarrélé du conseil de préfecture, qui réglait les indemnité aiixqueliës ils aVâiei^ÀUoit , et ainsi n'ont pas liaU courir contre elle !• délai pour le pourvoi^
Goisîdérant, au fond » que l'expertise qui aaerri de base à l'ange dn oons^ 4?pr^ectore a^paji été Recédée , conme le prescrit l'ai tiole 48
992. PeutH>a consentir un acquiescement anticipé? On 8*e^ décidé pour la négative, dans l'espèce suivante , en déclarant qiTe l'obligation prise par un entrepreneur de bal public de payer, entre les mains du maire ou du fermier du droit des pauvres, la somme que déterminerait le conseil de préfecture, n'emporte pas renon^ dation à la faculté de former contre cette décision un recours de* vant le conseil d'État. — « Louis-Philippe , etc. ; — Vu les lois des 7 frim. et 8 therm. an 5, du 8 fruct. an 3; les décrets des^ nov* 1807 et 26 nov. 1808, le décret du 9 déc. 1809 *, la loi de nuances du 10 août 1839; — En ce qui touche la fin de non-reëevoir opposée au pourvoi du sieur Duchamp : — Considérant que le sieur Ducharop, en s'engageant à payer, entre lés mains du maire ou du fermier du droit des indigents , la somme qui serait fixée par le conseil de préfecture, n'a point renoncé à la faculté de se pour* voir par devant nous en notre conseil d'État. » (Ord. cons. d'Ét., 6 Juin 1844.-Duchamp C. Gusin.) — V. ci-dessus n^' 3 , 236 et suiv., ce qui a été dit sur cette espèce d'acquiescement.
999. Cependant il a été décidé qu'un fournisseur ne peut plus réclamer l'exécution d'une clause de son marché, lorsqu'il a déclaré postérieurement , par lettres , qu'il s'en rapportait sur Tobjet de cette clause à la justice de l'administration (Ord. cons. d'Ét., 4 nov. 1824.— V. Marché de Fournit, et n«» 266 et suiv.).
•34. Quant aux actes et faits constitutifs de l'acquiescement en matière administrative , ils sont, en général, les mêmes qiié ceux de l'acquiescement en matière civile. — Ainsi , ici , comme devant l'autorité Judiciaire , la signification sans réserve emporte acquiescement. En conséquence, celui qui a obtenu d'un conseil de préfecture un arrêté et qui l'a fait signifler sans aucune réserve , n'est plus recevable à attaquer la disposition qui liit fait grief , surtout s'il a laissé écouler plus de trois mois sans se pourvoir (Ord. cons. d'Ét., 16JuiII. 1817 , afT. Montagnon).
•36. Cependant on a décidé que la signification et même des ordres donnés pour l'exécution d'une décision ne seraient que des actes d'administration qui n'emporteraient pas acquiescement , et ne s'opposeraient point au pourvoi dii nîinistre des finances , par exemple « dans i'intérât du fonds commun dè^ l'indemnité, conformément à l'art. 14 de la loi du 27 avi;i|, \si^ (Ord. cons. d'Ét., 21 Juin 1826.-Davîgneau.-M. de Peyrônnet, rap.). — Pour que cette décision soit exacte , Il faut supposer que la signification était faite à la requête d'une personne q^ui kî'avait pas qualité pour lier le ministre. — V. n^ 381 et suiv.
•311. Mais il est sans difficulté que la signification ne produit cet efl'et qu'autant qu'elle est régulière et valabte. — Celle qui , par exemple, serait faite par le préfet, et sans Tordre du ministre^ tfun arrêté du conseil de préfecture contre lequel le ministre s'es^ pourvu ne formerait pas un acquiescement (Ord. cons. d'Ét., 24 oct. 1832 , afT. Fraix. — V. n*" 6 62). —A plus forte raison a-HJ été trèsbien jugé que l'exécution par une commune del'une des dispositions
de la loi da 16 sept. 1807, de l'examen des titres d'étal^lissement dei usines:
Art. 1. L*arr6té dn conseil de préfecture do dép. dnNord , dn 24 aofti 1817, est annulé; — 2. Une nouvelle expertise pour la fraction des indemnités dues aux propriétaires des usines sur TEscaut , pour chêmage pendant les années 1812, 1813, 1814, 1815 et 1816, par suite de l'ooverlure du canal de Saint-Quentin , sera faite contradictoirement , conformément aux art. 48 et 56 de la loi du 16 sept. 1807.
Ou 6 déc. I820.-Ord. cons.\TÉi.-M. Maillard, rap,
(2) Etpicê : — ( Sian.) — Eh l'an 13 , une compagnie s^ëtait chargée dn cnauffage des pompes à feu de Chaillot et du Gros-Cailloa , avec promesse de faire bénéficier Tadministration do cinquième du bois enptoyd précédemment. Le préfet liquida les résultats du service par le lonveaa système , et Siau approuva la liquidation. Plus tard , il a demandlé la fftfor' mation de cet acte pour incompétence, et son renvoi devant le eonseil de préfecture. — Ordonnance.
Louis, etc.; — Vu l'acte passé entre le préfet dn département de b Seine et le sieur Sian, le 26 aoiît 1813 ; — Considérant que te préfet dit département de la Seine ayant fait le règlement des sommes daes au sienr Siau, pour les foomitoref sus-mentionnées, celui-ci y a adhéré par acte du 26 aoàt 1813, et a déclaré, par le même acte, « renoncer à exercer, » envers l'administration des eaux de Paris, aucune action, tant à raison » da service (ait par ladite compagnie, qu'à raison du marché passé aVec » ladite compagnie, le 28 vendémiaire an 13 , dont il consent la résilia- » tion ; » — Que par conséquent le sieur Siau est non recevable dans acA recours actuel contre le règlement do préfet du département de la Sdne: — Art. 1. La requête du sieur Siau est njetée»
Da 12 août iaiiBk.-p{d; (^i. d'.^
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relatives à des chemins royaux , d'on arrêté de préfectare statuant sar une propriété contestée, n'emporte pas acquiescement aux autres dispositions, surtout si, trois Jours après la connaissance rificielie de cet arrêté et avant qu'il lui eût été notifié par la partie Jverse , la commune avait pris une délibération dans laquelle elle consignait l'intention de se pourvoir contre cet arrêté ( Décr. cons. d'Ët., i7 avril 1812, corn, de Caudeval).^V. Gons. d'État.
•S 9. Vexécution de la décision est également, comme en matière ordinaire, l'acquiescement le plus significatif et le plus exprès qui puisse être consenti. — Toutefois , il nous semble ^'il faut distinguer le cas où elle a lieu spontanément , en l'absence de toutes poursuites , de celui où elle a été forcée. — Ainsi, exécuter un arrêté volontairement, c'est y acquiescer. Et même on commencement d'exécution suffit... surtoutsi le délai de recours est expiré (Décr. cons. d'Ét. , 11 sept. 1815, aff. Paillette- Delisle). — Ne faudrait-il pas également distinguer si les décisions acquiescées sont en premier ou dernier reuort? En effet, le pourvoi devant le conseil d'État , comme le recours en cassation, n'ayant pas d'effet suspensif, il semble que l'exécution des décisions en dernier ressort doit toujours être réputée forcée, bien qu'on y ait consenti volontairement et sans poursuites ni réserves. — Cependant, comme on va le voir, les décisions recueillies ciaprès ne font pas la distinction. — Ainsi , il y a acquiescement fermant désormais toute voie de recours : — 1^ Lorsqu'un propriétaire, imposé par arrêté du conseil de préfecture, pour le payement de travaux de dessèchement, ne réclame pas, pendant l'espace de neuf années, ni contre cet arrêté, ni contre son exécution ( Ord. cons. d'Ét. , 22 fév. 1838) (1).
•38. 2* Lorsqu'un fournisseur de vivres de la marine , par exemple,après la liquidation de ses comptes, fixée par des décrets et décisions, a reçu le payement des sommes liquidées, bien que cette liquidation ne mentionne que le service de certaines années, si en réalité elles ont toutes été comprises , il ne peut plus se pourvoir devant le conseil d'État (Ord. cons. d'Ét., 31 oct. 1821, aff. Vanlerberghe). — Gonf. Ord. cons. d'Ët., 31 oct. 1821.- M. Jauffret, rap.
•39» Z* Lorsqu'une partie a versé dans les caisses du domaine le quart du prix des biens dont elle.était engagiste , en exécutiondes arrêtés relatifs à sa soumission, elle est également non recevable à attaquer un arrêté qui reconnaît un tiers propriétaire d'un terrain engagé, si les arrêtés auxquels eUe a acquiescé
(1) Etpicê: —(Société Guy C. Fellon-Pelletier. ) — Le 19 oct. 1825, «no ordonnance royale concède à la société Guy le dessèchement des marais de la Peroche , abandonné depuis 1789. — En 1826, il est dressé an rôle pour les propriélaires qui profitaient des travaux exécutés. Le sieur Fellon-Lepelletier refuse de payer sa quote-part de contributions , par le motif que ses propriétés n'étaient pas comprises dans le périmètre. — Le 5 juin 1826 , arrêté du conseil de préfecture qui ordonne l'exécution du Tôle et rejette la réclamation do sieur Fellon. — En 1834, de nouveaux travaux exigent de nouvelles contributions. Même refus de la part du sieur FelloB. Il oppose, de plus, que la promesse qu'il avait souscrite, de participer aux travaux qui lui seraient avantageux , ne peut s'étendre aux propriétés de sa femme , par suite de la séparation de biens qu'elle a obtenue contre lui. — Le 2 déc. 1835 , arrêté qui déclare obligatoire, pour la femme Fellon , la promesse souscrite par son mari , attendu quelle est antérieure à la séparation de biens , mais réduit la cotisation , à raison de la partie seulement qui profitait des travaux. — La société Guy forme opposition à la dernière partie de cet arrêté i elle est déboutée le "3 avril 1836.
Recoure au conseil d'Etat par tontes les parties. La société Guy soutient qu'il y a eu erreur dans le bénéfice que le sieur Fellon retirait des travaux. Le sieur Fellon reproduit les moyens présentés devant le conseil de préfectare, mais il attaque en même temps l'arrêté da 5 juin 1826 , disant qu'il ne l'avait exécuté que contraint et forcé.-^rdonBance.
Louis-Philippb, etc. ; —Vu la loi du 16 sept. 1807 et le règlement du S2.)uill* 1806;— iL'n eaqui concerne VarriU du Tijvin 1826: —Considérant qu'il résulte de l'instruction que cet arrêté a été exécuté par les sieur et dame Fellon , qui, pendant neuf ans, n'ont formé aucune réclamation tant contre cet arrêté que contre son exécution; que, dès Ion, ils sont ■on recevables à l'attaquer aujourd'hui :
Art. 1. Les arrêtés da conseil de préfecture, des 2 déc. 1835 et 13 avril 1836, sont annulés. — 2. Le surplus des conclusions des époux Fellon est rejeté. —3. Les dépens sont compensés entre les parties.
Da 22 fév. 1838. -Ord. cons. d'Ét. -M. Bouchêné-Lefer, rap.
(2) (Boutet.) — Louis, etc.; —Considérant que le sieor Boatel , aov lieu de le pourvoir en notrt eaBieU d'Etat dans tes délais da règlement
lui imposent robligation et ne iNréteiidre , dam aneim tm , I d'autres terrains que ceux désignés, limités et confrontée daat un procès-verbal d'experts, et si le terrain en litige ne aetrentt pas compris dans ces limites (Ord. cons. d'Ét., 19itnv. 18SS| aflf. Gomm. de Maubourguet.-M. de Cormenin , rap. )
940. 4* Lorsqu'un entrepreneur de fournitures reçoit In somme qui lui est allouée par une décision ministérielle, à loi ih gniflée(Ord. cons. d'Ét., 12 août 1818) (2).
•4t. n y a aussi acquiescement, 1* par le payement dei sommes auxquelles un fermier a été condamné par Pautorilé Mh ministrative (Ord. cons. d'Ét., 25 fév. 1815) (3).
9é9. 2* Par le payement sans contrainte ni résenred^no partie de la somme due conformément à une décision do mlnislro (Ord. cons. d'Ét., 31 mars 1810) (4).
•48. 3® Le ministre des finances n'est pas fondé , non plos, à se pourvoir contre un arrêté du conseil de préfecture qui donne une décharge à un propriétaire, de sa contribution foncière, beaucoup plus forte que celle à laquelle il avait droit, lorsque cet arrêté a été rendu sur le rapport du directeur des contributions , et qu'il a éié exécuté par l'administration sans aucune résenro (Ord. cons. d'Ét., 7marsl821, aff. Laroque.-M.Haleville,rap.)*
•44. De même lorsque, en exécution d'une sentence arbitrale rendue sur une contestation au sujet de la propriété d'une forêt» au profit d'une commune contre l'État , représentant un émigré« et après l'expiration des délais accordés par les lois des 28 an 7 et 1 1 pluviôse an 9 , pour appeler de ces sortee de » I tences, il est intervenu des arrêtés, soit du ministre, soit consuls, qui ont ordonné l'arpentage et l'aménagement des bols adjugés par la sentence à la commune , laquelle, par suite, s'est mise en possession , il résulte , de ces actes , acquiescemeot, ds la part de l'État, à la sentence arbitrale. En conséquence, Pémlgré ou ses héritiers ne sont pas recevables à l'attaquer en cassation; à leur égard , comme vis-à-vis de l'État , la sentence, pletneo^nt exécutée, est un titre irrévocable (R^., 4 avril 1826) (5).
tl4&. L'arrêté pris par une commission administrative ded^ partement pour l'bomologation d'une sentence a pu être regardé comme un acte d'acquiescement (ReJ.» 26 fév. 1834, aff, Brolssla). — V. Domaine de l'État.
•411 . D'autres décisions nombreuses, citées par M. deCormeili ( t. 1, p. 40), déclarent également que l'eiécutlon forme «nao-
contre la décision de notre ministre de la guerre , du 26 sept. 1814, àlsi signiGéc par celle du 19 octobre suivant, l'a au contraire exécutée en recevant les 50,000 fr. qui lui étaient alloués par ladite décision ; — CoasH dérant que la lettre de notre ministre de la guerre ,• du 8 juin 1816, n'cil qu'une déclaration de notre ministre qu'il persiste dans sa précédente décision ; — Que par conséquent le sieur Boutet est non recevable dansiss pourvoi : — Art. 1. La requête du sieur Boutet est rejetée. Du 12 août 1818. -Ord. cons. d'ÉU
(3) (Hérit. Brossant C. le domaine. ) — Loun ; —Va par le roi, en son conseil, la requête présentée par Voaoean-Duplessis, fermier de la lem Duplessis-Mauclerc , pour qu'il nous plaise casser et anialer deaa anMii rendus par le conseil de préfecture do déparlement de la Vendée, les 18 vent, an 9 et 22 avr. 1811 , qui ont rejeté la dema de de Braesart» afin d'être admis à compter de clerc à maître avec l'almiaislnlion des domaines, du produit de la terre Duplessis-Mauclerc, pour le lenps tl elle a été sous le séquestre national; — Vu l'état des payemeats faits par Brossard , ou ses béritien , sur le prix de son bail pendant les années 0, 7, 8, 9, 10 et 1811 , et duquel i\ résulte que les hérilien Brossait «rt entièrement soldé le domaine ; — Vu la requête signifiée par la régie de l'enregistrement et des domaines, et par laquelle elle soutient les tkmi Vogneau et bériliers Brossart non recevables en la forme et mal fondés ai fond;— Considérant que les béritiers Brossart ontacquiesoéaox denx arrêHs attaqués, en payant volontairement et sans réserve les sommes aaxqndlei ils avaient été condamnés ; — Le roi , en son conseil , a déclaré et dédait les suppliants non recevaibies dans leur pourvoi.
Du 25 fév. 1815.- Ord. cons. d'Ét.
(4) (Humbert C. le domaine.) — Louis, etc.; —Considérant fW le sieur Humbert a payé sans contrainte ni réserve, le 13 noY. 181% le cinquième de la somme qu'il devait, conformément à la décision dn ministre du 24 août 1811 ; qu'il a, par conséquent, aoqmetoék cette décision , et n'est plus dans le délai pour se pourvoir :
Art. 1. Le sieur Humbert est déclaré non recetaUe. Du 31 mars 1819.-0rd. cons. d'Ét.-M. Blaiilard , ra^
(3) Eefiee ?-> (Montbamy C. commune de Braisey.) -« BnfM 2,
ACOtriESCEMENT.— Sect. êé
<|tlaiMBfliit qol doue à la sentence le caraettre.de la chose irré- ^ rocablementjogée» de quelque part qu'elle émane.
•49. La même règle doit être également suivie s'il s'agit dHf^terhciêtoires. — Ainsi la nomination d'un expert est un acquiescement à l'arrêté qui a autorisé ou prescrit cette mesure (Ord. coos. d'Ét,, du A mars 1819 , aif. Martin). — V. Marais.
•49. 11 en est de même de la comparution , par un fournisseur « devant une commission départementale. Elle le rend non reeevable à attaquer la décision ministérielle prise sur l'avis du oomité de révision (Ord. cens. d'Ét., 23 Janvier 4820) (1).
•4^. Payement des frais, — En matière civile, le payement des frais volontairement et en Tabsence de toute poursuite constitue un acquiescement irrévocable. Voici une espèce, en matière administrative , où on a décidé , au contraire , que le simple payement des frais d'une ordonnance royale , rendue par défaut en la forme contentieuse sur un pourvoi, n'emporte point acquiescement à cette ordonnance, bien qu'elle ait été rendue d'après les documents fournis par le préfet , s'il n'a pas été rendu d'ordonnance de soit communiqué (Ord. cons. d'Ét., 14 nov. 4821, air. Comm. des Essards C. Juliien).
•50. Béserves, — Les réserves et protestations d'une partie, lors de l'exécution, peuvent-elles conserver son droit au recours? — ^n a vu ci-dessus (n«* 66 et suiv. ) qu'en thèse générale , dans un cas pareil , les réserves sont inefficaces et inopérantes , par
senleoee arbitrale qui restitue à la commune de Brussev une for6t de 500 ■ipeDls, usurpée sur elle par le prioce de Montbarrey. La commune s'est me en possession : elle jouissait depuis viogt-neuf ans, lorsque la princssse de Mootbarrey s'est pourvue en cassation contre la sentence.
Deoi fins de non-recevoir lui ont été opposées. La première est tirée 46 la loi du 28 brum. an 7, qui avait déclaré susceptibles d'appel les sentences arbitrales concernant les foréls nationales. L'état , aui droits du cidevant seigneur, n'ayant pas usé de la ?oie de l'appel dans les délais de six mois et d'un an nxés par celte loi et par celle du 11 pluv. an 9, la sentence arbitrale a acquis l'autorité de la chose jugée. On ne peut attaquer par foîe do cassation que les jugements en dernier ressort : le pourvoi est laadmiiMblo contre un jugement susceptible d'appel, soit qu'on se trouve dans le délai utile pour en appeler , soit que ce délai soit expiré.
La deuxième fin de non-recevoir a son principe dans l'acquiescement
3 ne l^État a donné à la sentence arbitrale. Cei acquiescement résulte, soit 'un avis motivé de l'administration centrale du département de la Haute- Saône , du 5 pluv. an 7, soit d'un arrêté du ministre des finances , du 4 venu de la même année , soit d'un arrêté des consuls , du 14 floréal an 9, qui ordonne l'aménagement de la forêt entre les mains de la com- ■une de Brussey , soit enfin de la possession presque trentenaire qui a suivi cette exécution volontairement donnée à la sentence arbitrale. Or, cet acquiescement de l'État a la même puissance contre la princesse de Hontbarrey que s'il était émané d'elle-même, puisqu'aux termes du sénatuscoosulte du 6 floréal an 10 et de la loi du 5 déc. 1814, les émigrés amnistiés ou réintégrés sont tenus de tous les faits de la nation , et ne peuvent exercer que ceux de leurs droits que l'État leur a conservés. — Arrêt. La coua; — Vu les lois des 28 brum. an 7 et 11 frîm. an 9 ; l'arrêté du ministre des finances du 4 vent, an 7, et l'arrêté consulaire du 19 floréal an 9, par lequel il fut ordonné qu'en exécution de la sentence arbitrale do 17 frim. an 2, les bois adjugés à la commune de Brussey seraient arpeités , bornés et aménagés; — Attendu qu'à cette époque l'État repréionlait le prince de Montbarrey , émigré , dont la demanderesse exerce aaionrd'hui lea droits; que, conséquemmeot, l'acquiescement donné à ladite sentence par les consuls au nom de l'État , a constitué an profit de Is commune un titre irrévocable, et dont la demanderesse doit subir teoles tel eoaséquences ; — Déclare la demanderesse non reeevable.
Da 4 avril 18S6.-G. G., ch. civ.-HM. Brisson , pr.-Carnot , rap.- De TsiliBieMl» av. gén. , e. conf.-Guichard père et Dubois , av*
(1) ( Vassal C. mis. de i'int. ) — Louu , etc. ; —Vu les lois de finances ée» 28 avril 1816 et 25 mars 1817; — Considérant que les réclamants ne sont pu reeevables à se pourvoir contre les décisions ministérielles des 7 juillet et 27 août 1818, prises sur l'avis du comité de révision; auxenelles décisions ils ont acquiescé , en comparaissant devant la commission 4éMrtemeatale du Doubs.
. Dn 23 janv. 1820. -Ord. cens. d'Ét.-!!. Tarbé, np.
' (2) (Poatns.)— Louis-Pnujm, etc.;—* Sur la fin de non-recevoir résultant de ce que m ahur Pontusa toucbé de la caisse des dépôts et consignations les sommes qui Ini sont assignées par la décision attaquée ; — Considérant fue le siew Pontos a protesté, par son acte du 22 mars 1830, contre toutes indnctiona d'acquiescement résultant des pavements qui pourraient lui être faits MT ladite caisse; — Au fond : — Considérant que les prétentions du sieur FMtns ne dérivent point de U convention diplomatique dn 21 mai 1824 , et m'A no s'agit» dans la contestation , que d^intérâs privés soumis an dioit éonana : ^ Ait f . L*ialerfestios....« est n\sm, — 2. La déci-
appllcatlon de la mailme : protêitaHo acftU eoAhHa mm op9reh tur , et attendu que les actes contraires aux paroles ont plus d'é* nergie que celles-ci. — Ou ne voit pas de motif pour que cette règle ne reçoive pas également son application en matière administrative.— 11 faut donc repousser la décision suivante qui s'esl prononcée en sens contraire (Ord. cons. d'Ét., 28 mai 1832) (2), '
•41 1. Toutefois , il en serait autrement si les réserves ou cou* ditions avaient été faites par on mandataire ou un agent d'uns régie ou administration publique, lequel, sans pouvoir pour Topération à laquelle il se livrait, a déclaré n'acqu(jescer que sous l'approbation de sa régie. — Cet acquiescement conditionnel ne pourrait lier l'administration (Ord. cons. d'Ét., 11 fév. 1820) (3).
959. A plus forte raison en doit-il être ainsi, s'iln*yaett que des propositions d'arrangement et d'acquiescement, non ac« ceptées par l'autre partie (Ord. cons. d'Ét., 12 mai 1820) (4).
95 S. D'un autre côté, si la décision ou l'arrêté administratif contient plusieurs chefs, des chefs distincts, les réserves faites sur l'un des chefs empêchent .que l'acquiescement ne soit considéré comme portant sur l'ensemble du dispositif. — Ainsi l'action portée , avec réserves , par les héritiers d'un soumissionnaire de biens nationaux , devant un tribunal civil , pour parvenir à l'exécution d'une partie du dispositif d'un arrêté du consolide préfecture, qui déclare que la veuve de ce soumissionnaire est, en vertu d'une subrogation passée avec son mari , propriétaire des objets
sionMu ministre secrétaire d'État au département des afllaires étrangères, en date du 14 janv. 1830, est annulée ; — Les parUee sont renvoyées par-devant les tribunaux pour leur être fait droit. Du 25 mai 1832.- Ord. cons. d'Ét. -M. Jannet, rap.
(3) (Vergue.) — Louu , etc.; — Considérant que la régie des snbstanoes militaires n'avait donné commission au sii'ur Malboucbe , et ne lui avait ouvert de crédit ches le sieur Bourquenot que pour un achat d'avoines; — Qse l'ouverture de ce crédit spécial ne donnait cas qualité au sieur Bourquenel Dour engager la régie dans l'achat d'orges fait au sieur Vergues par le sieur bruyas , mandataire du sieur Malboucbe , contre la teneur de sa commission; — Que le sieur Bourquenot, dans la lettre du 2 juill. 1817 au sieur Bruyas , n'a acquiescé à cet achat que sous l'approbation de la régie des subsistances; que la régie a immédiatement refusé cette approbation; qis dès lora cet acquiescement conditionnel ne peut avoir engagé l'admioistnh tion : — Art. 1. La requête du sieur Vergue est rejetée; la décision de notre ministre de la guerre , dont est appel , sortira son plein et entier oflèL
Du 11 fév. 1820.-0rd. cons. d'Ét.-M. Maillard , rap.
(4)£jpéM.— rSwanC. Lubbert.)— En 1810, une contrainte est décernée contre Lubbert et autres en payement de 775,835 fr. , mentioaséi dans un décret du 18 août 1807 qui en autorisait le recouvrement. — Op» position et recours au conseil d'État contre la contrainte et le décret ; — Des propositions de transaction entre les débiteurs et le ministre des finances suspendent l'instance au conseil d'État.
Le 2 déc 1819, transport de cette créance par l'agent dn trésor em profit de Swan. — Celui-ci , débiteur de Lubbert, demande que sa créance soit compensée. — Le 7 janv. 1820, jugement qui rejette cette compensation par le motif que le recours de Lubbert n'était pas jugé. — Swan demande aloreau conseil d'État que Lubbert soit déchu de son recoure, en ce que les propositions faites par lui au minisire constituaient nne renonciation au pourvoi et un acquiescement au décret de 1810.
Le sieur Lubbert offre de se désister du pourvoir, à condition qu'il jouira du retrait autorisé par l'art. 1699 c. civ. , et aussitôt que les triba« naux auront prononcé. — Ordonnance.
Louis, etc. ;—. Considérant 1° que le pourvoi formé par le sienr Lubbert contre le décret du 18 août 1807 et la contrainte dn 12 août 1810 a été fait et notifié dans les délais et aux termes des règlements ; gue le ministre du trésor n'a pas fourni de réponse à la communication qui Inl a été faite de la requête précitée , et que l'affaire est restée en instance par suite des propositions de transacflon entre le sieur Lubbert et le ministre du trésor; — Considérant que les extraits de la correspondance entre le sieur Lubbert et le minisire du trésor ne présentent que des propositloBC d'arrangements qui n'ont pas été acceptées , et ne contiennent aucun aequiescement au décret de 1807 et à la contrainte décernée par suite d*iee» lui , qu'on puisse opposer aux sieun Lubbert et Dumas; qu^ainsi l'instance sur leur pourvoi au conseil d'État est restée pendante; — 2* Sur le chef des conclusions de Lubbert , tendant à ce qu'au moyen et sous la foi de sa proposition du retrait, il lui soit donné acte de l'offre qu'il fait de se désitter de son pourvoi ; — Considérant qu'il ne peut être prononcé , quant 4 présent , sur ce chef de conclusions , puisque cette offre de déBistemonl n'est que conditionnelle :
Art. 1. La requête du sieur James Swan est rejetée. — 2. Il n^ a Usk à statuer, quant à présent, sur les offres de désistement du aieor Libbert. — 3. Le sieur Swan et condamné aux dépens. I Dutamail820.-Ord.con8.d'Ét.-MM Maillard, rap. -Delagrange^M
ot9
ficçipii^scm^^ *.
Win(?^V^* W COQSUtae pM !IQ ((cqiiileçceme^t k ('ensemble ^ pà dispositif, tf Louis, etc.; — Sur la fin de lion-recevoir: — Considérant que l'action portée, avec réserves, par les héritiers iuezy devant le tribunal civil de Cambrai, pour parvenir à l'exécution d'une partie du dispositif de l'arrêté attaqué, ne constitue pa9 lin «acquiescement à l'ensemble de ce dispositif. »(i5 août |^|^|,-Orcj- çops. d'Él.-M. Tarbé,rap.-Aflf. Ruez.)
1^5^. pour terminer ce que nous avons à dire sur l'acquiescemect (Sf) liiaMère administrative , une question est k examiner , l^fiérente ^ la matière et aux formes de procéder qui y sont en l^s^gff. — En général , comme tout le monde le sait, les arrêtés ndépisions, en matière administrative, sont rendus le plus soufpi|it bors la présence des parties intéressées , de telle sorte qu'il eijf* vrai de dire que celles-ci ne peuvent en avoir une connais-
8nce légale et exacte que par la signification ou notification qui iir en est faife. Jusque-là , elles sont censées ne pas en connaître ;;f teneur. —A cette occasion , on a demandé si , alors qu'aucune pp((|9cation n'avait encore été faite, l'acquiescement aux décidions, même paf l'exécution, devait être irrévocable. — En thèse générale , l'ailirmative ne nous paraît pas douteuse. La notincalion , en eflet , n'est nécessaire que |)our faire courir les délais du recours. Et il ne nous semble pas indispensable que les parties aient reçu la copie d'une décision , pour 4u^t*1lea puissent y acquiescer. C*est ce qui se pratique fréquemment êo matière civile. Pourquoi n'en serait-il pas de même en matière administrative, dans les contestations entre les particuliers 7 TQUt se réduit ^suivnot jDOUs y à la question de savoir si c'est t>ien à la décision qui & été rendue , qu'une partie a entendu acquiescer , et si elle en connaissait les dispositions, c'est-à-dire'^l sa volonté n*a cédé Bi à l'erreur, ni à la surprise. Ce point une fois reconnu dans un sens ou dans l'autre, la conséquence en découle virtuellement. Ce n'est cependant pas ainsi que le conseil d'État paraît l'avoir compris; il relève à priori, et sans entrer dans cet examen préalable , la partie adhérente des elTels d'un acquiescement ainsi jdpnn^ avant la noliûcalion \ en d'autres termes, il voit dans une i^lle adhésion une présomption d'erreur ou d'ignorance, plutôt l|ue la supposition d'un contrat légalement formé. Or, c'est là , à noire avis , renverser, par une présomption qui aurait besoin d'être établie par la loi , un engagement qui peut avoir tous les caractères de la légalité et de la bonne foi. — Voici la jurisprudence du conseil d'État :
(1) (Brienne C. cororo. de GouU.) — Louis-Philippb, elc; — Vu lare- ^Qéte du sieur Brienne (François-Joseph), demeurant en la commune de édult, département de Vaucluse, tendante à ce qu'il nous plaise annuler, daiM son llrt. 2, un arrêté du conseil de préfecture de Vaucluse, du 1â déc. 1811, qui a décidé que ledit sieur Brienne était tenu de souffrir une 0efvitu(fc de passage public sur la propriété à lui vendue par acte d'adjudieitioto nationale du 15 brum. an 3; — Considérant que l'arrêté du conseil dé préfecture de Vaacluse , en date do 42 déc» 18i 1 , n'a été notifié au sieur
9ft&. i® le propriétaire d'une maison expropriée pour ntttf tt publique peut attaquer l'arrêté d'un conseil 4ë prèfectUre ffA ttà accorde une somme pour moins-value des loyers de sa maison , bien qu'il en ait donné quittance par son fondé de pouvoir, ai cet arrêté ne lui a pas été signifié officiellement (Ord. cons. d'Ét., 28 Juin. 1830 , Àff. D'Hérisson C. la ville de Paris).
•59. t^ Lorsqu'une ordonnance attaquée n'a pas été signiflée à la Commune en la personne du maire, la présence de celui-ci à une opération de bornage ne constitue point un acte d'acquiescement à cette ordonn. (Ord. cens. d'Ët., ^8 déè. 1SÎ5| v» Comm.) ' I .
959. 3* Il en est de même iu payement d'âne indemnité due par l'État et reçue par le créancier antérienrenként & toute notiflcation de la décision ministérielle qui réglait les baSeà de la liquidation. — k Louis-Philippe; — Sur la fln de néfÂ-rècevoIr résultant du payement de la somme de ^,068 f^. touchée par le fondé de pouvoirs du sieur Boiteux : — éonsfdéràSi^ '^oe ëè payement a eu lieu antérieurement à toute notitlcatidn de % décision ministérielle du 7 déc. 1829, qui a régl^ M basés <ft la liquidation; d'où il suit que, dans l'espèce, H n*y a pas éîl acquiescement à cette décision. » (20 mai i831.-Ord. ç6n8. d'Él.« M. Janet, rap.-Aff. Boiteux.) - - • 5 >
•59. 4° Du fait, par un acquéreur de biens nationaux, d'avoir toléré l'exercice d'un passage, avant qu'un arrêté'd\] conken de préfecture qui déclare que cette servitude est due par ses ptih priélés lui ait été notifié (Ord. cons. d'Ét., 31 août 1837) (i)7 '
•59. 5<* Du payement de la cotisation d'une année (en m{* tière de dessèchement des marais), alors qiie Parnélé n'a pas^ signifié, et qu'il y a eu refus de payer pour tes anigiées suivante^ : — « Charles; — Sur la fin de non-recevoir, relative à Faitété du conseil de préfecture ; — Considérant que cet arf'été n'a pas éÏ6 signifié; — Qu'il y a eu protestation ou refus de pàyeir pùx^ 1^ années 1816 et suivantes , et que le payement delà cotisation (iè l'année 1815 ne peut être considéré com^eun ac^û'l&$cen9(èQJ if^ lontaire, attendu qu'il ne s'agissait pas d*un rôle j|péc(^ pQ^ l'exécution duditarrété.» (23 Juin 1825.-Ord. coos. ^'iM-HK.'lTtfMb rap.)
' Telle est la jurisprudence du conseil d'État; mais il noue parait qu'elfe serait dtfTérente, si les conditions que ndus avbtis'raevéâ plus haut , n** 934 , en critiquant cette ]urlsprudeiidë ', lÈitt^ valent clairement établies dans l'acte d'acquiesçemenf. ' *' "^
Brienne que le 27 sept. 18^3 , et que , avant cette notlGcalion , le faît (fai toléré rexercice du pa5sag;e dont ï[ s'agit, lors même qu'il serait jitâ ,_ ne saurait Ctre iolerpré^é dans 1c sens d'un acquiescement aux èwpAUi^ dudit arrêté : — Art. 1. L'arrôlé du conseil de préfecture du dÀari^ ment de Vaucluse , en date du 12 déc. 1811, est annulé dan^ celle dé set dispositions qui porte que le sieur de Brienoe sera tena de eôiiSnr n^e servitude de passage public sur son terrain.
Du 31 ao&t 1857.-Ord. cons. d^Ét.-M. Qaénault, np»
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— 7juUI.668e.
— 9 Mût 67 e.,
— 18 août 897.
— 93MÛt313.
— 96 Mût 678 e.
— 13 DOf. 598.
— 90 noT. 378.
— 5 dée. 89 e.
— 15 dée. 189 e.
— 96 dée. 596e.
1897.4iaoT. 404,
— 94 |aoT. 484.
— 9 féT. 880 e.
— 10 fét. 666.
— 15 féT. 190 e.
— 16 man 474 e.,
— 91iMn7B4.
^—8 ar. 666.
— 10 aT.998 e., 933 e.
— 10 mai 966.
— 96 mai 886 e.
— 9iQinl97.
— 91 )aiU. 994, 697 e.
-8 Mût 670, 707 e.
— 13 août 957 e.
— 94 Mût 719.
— 96 Mût 189 e.
-5 OOT. 199,4590.
— 19 OOT. 947 e., 349 e., 445.
— 14 dée. 655 e.
— 96 dée. 871.
1898.14JMT. 553.
— 18 jaoT. 555, 757 c.
— 98 jaoT. 594 e.
— 31 jaoT. 655, 757 c.
— l«r féT. 153.
— 3 mars 695.
— 8 man 694.
— 99 mars 399.
— 3 joio 579.
— 0 joilL 960.
_97 Mût 170 e.
— 18 DOT. 966 e., 513, 783 e.
— 99 OOT. 666 e.
—16 dée. 583.
1899. 99jaoT.936.
— 97 jaoT. 90, 95 e., 154 e.
— 6 féT. 696.
— 95 ours 698.
— 97 mars 664.
— 8 mai 610.
— 90 mai 697 e.,
— 9 joio 096 e.,
— 11 joio 335.
— 3jaiil. 191e.
— 13jmU. 431.
— 15joilL930e.
— 97 joiU. 66 e.,
— 98iailL66e.
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— 91 aoûl849.
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— 7 mars 966 e.
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— 19mars619«,
— 99oet.l67.
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— 14 féTr. 488.
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— 7 mars 648.
— 96léTr.567e.,
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— 6 aT. 666 e.
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— 97MTr. 540 e.,
— l6maiiW«,
— 7mai4T4.
— 8 aTril 515 e.
— 93 OOT. 199 e.,
— 95 mai 950.
— 11 aTril 70.
— 91 mors 173 e.,
— OoTril 861.
— 98 mai 47 e., 61.
— 13 mai 80.
— 9afril669.
— 18 joio 66 e.
—97 mai 607.
— 96 mors 930.
— 18 aTril68e.,
— 8 dée. 640 e.
—95 joio 560.
— 19 joio 597.
—97 mars 498.
— 16 dée. 169.
— 31juilL649.
— 95 JaiU. 799.
— 98 mars 196.
— 11 mai 859.
1830. 7 jaoT. 846.
— l«rMÛt3l9.
— 7 Mût 507.
— a0iBars445.
— 19 mai 839 8.
— iw léT. 597,
— 8 Mût 968 e.
— 97 Mût 338 e.
— 3aTril360.
— 3 joio 486.
— 14 Mût 697 e.
— 91aTrU909.
— 19 joio 868 «.
— 19 fér. 566.—
— 94oct.l69.
— 19 dée 638 e.
— 9mai777e.
— 8 mai 408 e..
— 99 féT. 391.
— 99 OOT. 943 e.
— 8JMT.386.
— 8juin.S81e.
— 96 mars 316e.
— 9jaoT.934e.
— 96 joio 900»
— ISjailtlM.
— 19 aTril 379,
—90 dée. 866 e.
— 19iMT. 664 e.,
— 9joiU.894.
— 8 Mill48 e..
— 96 dée. 306 ,
— 95jaiU.636.
— 18 mai 365.
— 10 Mt. 199.
—8 août 40 e., 614.
— 14aeèt488.
— 19 mai 483.
— 97 dée. 644.
— i*' onn 984,
— 90 Mût 800.
— 9 joio 841 e.
— 31 dée. 814.
— 91 Mût 1R9.
— 94dée.90S.
—10 )uio 898.
1833. 94 JMT. 89 e.
— 15 mars 69.
— 97 Mût 477.
1841.4jaaT.174.
— 8jaill.908e.
— 99 JMT. 951 e..
— 90aTrU988e.,
— 90 sept. 880.
— 15jaaT. 86 e.,
— 98 jaill. 955 e.
1839. 91 JMT. 377.
— lOMÛtOlO.
— 31 jaoT. 339.
— 6 mai 69, 847 e.
— 18 août 339.
— 19 féTr. 948 e. ,
— 19 mai 767.
— 30iMT. 858 e.
— I*'amn914.
— 94 Mût 948 e.,
— 10 Joio 911.
— 9 féTr. 918.
— 17ATra314.
— 14 mare 537.
— 6 JQill. 436.
— 90 féTr. 398.
—8 mai 816,517t.
— 9 dée. 797 e.
— 18 aTfil 893.
—11 juin. 694.
— 90 féTr. 793.
— njoilU 884.
1831. 4 JMT. 593
— 94 an. 579.
— 3 Mût 895 e.
— 91 féTT. 807,
— 18 Mût 836.
— 13 mai 90 e..
— 93 Mût 603.
1849.94JBaT.199e.
— 15JMT.967.
— 30 Mût 915.
— l«r mars 167.
— MjaoT. 184 e.,
— 98janT. 197 e.,
— 17 joiU. 879.
— Ilmars906.
— 19 jaill. 636.
— 6 dée. 681.
— 16 mars 103 e.
— 9 féTr. 813.
— 8 1éT. 458.
— 9 Mût 689.
— 7 dée. 470 e.
— 95 mars 591 e.
— 91léTr.541e.
— 16 féT. 377.
— 8 août 189 e.
— 18 dée. 78 e.
—97 mars 39,748 e.
— 13 aTril 110 1.
— 4man808.
— 19 Mût 843.
1837. 93jaoT.994.
— 95 aTril 908.
— 3mail93.
— 16aT.908.
— 97 Mût 688.
— 14 mars 83 e..
— Smai489.
— 96aT. 330.
— 18 dée. 347.
— 6 mai 959 e. ,
— 14 joio 199 e.
— 90 mai 987.
— 93 dée. 765.
— 4 aTril 730.
— 17 joio 166 i»
— 90joilL 343e.,
— 18 aTril 795.
-ISmai 197,455 c.
— 19 dée. 168.
— 98 jaDT.479.
— 8 mai 917.
—98 mai 199,909 e.
l843.5iMT.789e.
— 30jaoT. 414.
— 15jain540e.
— 4 joio 966 e.
— 16j*aT. 861e.
— 9MÛt 830 0.,
— 96 flTT. 158 e.,
— 93 juio 409.
— 5 joio 387.
— 7BsarsS85.
— 19 ittill. 605.
— Il joio 689.
— 11 ours 679,
— 8MÛtl91 e..
— 9 aTfil 968 e.
— 5 Mût 199.
— 4 inill. 79 e. »
— 99 Bsars 589 e.
— 19 aTril 543.
— 95 MÛI 144 e.,
— 91 DOT. 53 e. •
— 15 aTril 589.
— 11 jniU.568.
—99 mai 83 e., 88.
— 8 mai 683.
— 98MÛI877.
— 5 Mût 798 e.
— 13|Qia671.
— 5 dée. 834.
— 7mai966.
— 99 août 646.
— 8 Mût 189 e.,
— 9SJBlU.841t.
— 91 dée. 746 e.
— 9mai 143.
— 31 août 988.
1844.97iwT.99^
— 97 dée. 179 e.
^"96 oet. 199.
— 19 Mût 199 e. ,
— 31 iaoT. S19^
— 6iuiir939.
1839. 9 JMT. 588 e.
— 7 joio 861.
—91 OOT. 814, 690.
->19JMT. 996 e..
— 15 joio 999 e.
— 99 OOT. 357 e. ,
— 17 Mût 500 e.
— Ujoialll.
—7 Met 631.
— 30JMT. 999 e.
— 99|aiU. 709.
— 9 Mût 538 e.
1838. 8jaoT.808.
— 7 oct. 884.
—10 oct. 907.
— 1" féT. 738.
— 19 MÛI 306,
— IOJUT.199.
— lOjaoT. 473.
— f8aaêl861.
— 15 féT. 705.
— 13 dée. 469.
1848. SjaiBS98e.
— 16 fét. 674 e..
— 1» dée. 859.
—17jaoT. 389,805.
— 97 dée. 770 c.
— 18jaia861t.
— 99 dée. 780 e.
— 93jaDT. 471.
1840. 8 jaDT.791.
— 9jaiU.789tt.
ACQUISITION. — Action d*acquérir une chose et principalement one chose immobilière. — Ce mot exprime aussi la chose acquise } il a fait une acquisition. — Y. Vente.
ACQUIT. — Cest la quittance mise le plus souvent au has ou au dos d'une lettre de change, d'un effet négociable, d'un mémoire. V. Effet de comm. — Placé au pied ou en marge d'un acte d'obligation ordinaire, il serait certainement libératoire. — L'acquit doit émaner du créancier ou de son mandataire ayant mandat à cet effet. — V. Obligation.
ACQUIT-A-CAUTION. *— C'est racte délivré par les préposés de Tadministration des douanes ou de celle des contribolions indirectes , à Teffet d'autoriser, soit la sortie ou l'entrée de marchandises prohibées à l'exportation ou à l'Importation , soit r enlèvement ou la circulation des liquides. — ^V. Douanes, Contributions Indirectes.
ACQUIT DE PAYEMENT. — ^ On nomme ainsi la quittance que délivre la régie des douanes, pour constater que le capitaine a pa>é tous les droits auxquels sont soumis les navires et les carjgaisons. — Y. Droit maritime.
ACQUITTEMENT.-ABSOLUTION. — i. Ces mots exprimut |0 reovoi d'une poursuite, d'une accusation} Us s'emploient I
plus pariiculièrement dans les matières de grand criminel (e. Inst cr. 358 et 364. — Y. Cour d'assises). — Ce n'est pas qu'y n'y ait lieu aussi à absolution et acquittement des prévenus en malièra correctionnelle ou de simple police; mais la loi se sert pour eux d'une autre locution; ils sont renvoyés de la poursuite (e. inst. cr. 159, 191, S13, Y. Jugement). — Quant aux chambres du conseil et d'accusation , elles déclarent qu't/ti'i/ a /teudtfjKmrfuMTre on ordonnent la mise en liberté (c. inst. cr. 128, 2i9,230) des inculpés ou des individus mis en accusation. — Y. Instruction criminelle.
9, Quoique synonymes dans le langage du monde, les mots acquittement et absolution ont une signification différente daK la languedu droit criminel. 11 y a lieu à acquittement lorsque Pïecnsé est déclaré purement et simplement non coupable, et à absolution lorsque, reconnu coupable ou auteur du lait Incrlmteév ce fait n'est pas puni par la loi, ou que l'accusé a étédédaré avoir agi sans intention criminelle ou sans discernement (Y. Cour d'assises). — L'absolution pouvant donner lieu à l'examen deqveetiens difficiles, à une condamnation, à des frais ou à des dommages Intérêts, est l'objet d'un arrêt qui doit émaner de la cour d'aasisss: c'est le président seul, au contraire, qui rend rordonnanee d'acquittement (Y. eod.). — Absous, l'accusé peut être oomlafluié au jrals; acquitté, Upe doit paf|'4Mpe(e'«|^Aimg^,par
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arrêt du 22 déc. 4851 (ReJ., aff. Alexandre), la cour de eassation a Jogé qu'il pouvait être condamné aux frais; car l'acquittement ne laisse rien subsister de l'accusation ni de ses conséquences. — y. Frais et dépens , et Dict. gén. de M. A. Dallez, i** et %^ parues, «od., n^' 355 et suiv.
•. L'effet de l'acquittement est tel que la personne acquittée ne peut plus être reprise ni accusée à raison du même fait (L. 3 septembre 1 791 , tit. 3 , ch. 5 , art. 9 ; 1 6 sept. 1 701 , tit. 8 , art. 29 ; consUt. 5 fruct. an 3 , art. 253 ; c. 3 brum. an A , art. 41 7 ; c. inst. cr. 360 ) et qu'elle doit être mise sur le champ en liberté, si elle n*est retenue pour une autre cause (358) : tout sursis même à cette mise en liberté serait une violation de la loi. — V. Cour d*asslses , où se trouve le commentaire des art. 358 , 360 , 364 et 409 e. Inst. cr. — ^V. aussi Dict. gén. , v*' Acqoitt. , n<»' 35 et suiv., Bxcuse, Jugement,
ACTE. — t. Considéré dans sa signiûcation , le mot acu dérive des mots latins actuty actum^ qui servent à exprimer tout ce qui se fait , tout ce qui s'est fait. C'est ce qu'exprime Ulpien dans la loi 19, ir., D« verb. $xgnxf.,oii il dit : « Làbeo Ubro primo Prœtortf urbant définit ^ quod quœdam agantur,,. Et actum quidem générale verbum esse , sive verbis , sive re quid agatur : ut in Mtipulatione velnumeratione,,,» »
On voit d'après cela que la dénomination d'acte embrasse, dans sa signification , tout ce qui se fait dans l'ordre du droit des gens, du droit public, du droit naturel et privé.
Les actes du droit des gens sont les déclarations de guerre, les traités de paix et de neutralité; ceux qui déterminent le rang entre les souverains, les princes ou leurs représentants dans les assemblées diplomatiques , les congrès , etc.
Les actes du droit public sont ceux qui concernent l'administration du royaume ou d'une ville ; ceux qui établissent l'ordre de succession au trônej ceux qui fixent l'existence politique des différents corps de l'Etat; tous ceux enfin qui émanent du pouvoir souverain pour l'établissement des impôts , Tadministration de la Justice; ceux qui constituent le droit privé. — Y. Nouv. Denisart, >• Acte , n® 3.
Les actes du droit privé consistent dans cette multiplicité de conventions arrêtées entre les citoyens, et qui, par leur variété et leur infinité même, excluent la possibilité d'une énumération.
li. Telle est la signification naturelle du mot acte. Toutefois, dans la pratique, surtout au point de vue du droit privé , cette dénomination a passé de la chose au signe , du fait à la preuve ; en sorte que si on l'emploie encore dans le sens que nous venons d'indiquer, comme par exemple lorsqu'on dit faire acte d^héritier, on l'emploie aussi et même plus particulièrement pour désigner Vécrit constatant qu'une chose a été consentie ou convenue. — Pris dans cette dernière acception , le mot acte correspond à ce que les Romains , plus rigoureux dans leur terminologie , avaient désigné sous une dénomination particulière et toute spéciale, celle de instrumentum.'-Y. le liv. 22, Ut. 4, du Digeste ; le liv. 4. Ut. 30, du Code, etc.
La loi française elle-même emploie le mot acte dans la double accepUon que nous venons de rappeler (V. notamment l'art. 1 75 e. pén.)- Et cette confusion n'est pas sans inconvénient. On signale en effet, et avec raison, comme n'ayant eu d'autre fondement que l'équivoque du mot acte employé par l'article précité dans deux sens différents , la longue procédure à la suite de laquelle est intervenu l'arrêt de rejet de la chambre criminelle du 18 avr. 1817 (aff. Roget, rapp. y^ Notaire), qui a décidé que cet arUcIe ne s'applique pas à un notaire qui se rend , sous le nom d'an Uers , cesslonnaire de la créance dont U reçoit l'acte de cession. — V. Touiller, t. 8 , n* 48 , à la note.
•• Aces diverses acceptions du mot acte» U convient d'en jouter une qui n'a aucun point de contact avec celles qui précèdent : nous voulons parler de la significaUon qui s'attache à la locution donner actêy parUculièrement usitée en procédure. Donner acte, c'est constater par Jugement, sur la demande d'une parUe , un aveu ou une déclaraUon de son adversaire; e'est aussi assurer Judiciairement à une partie le bénéfice d'une réserve qu'elle croit devoir faire dans son intérêt. Le ministère public consent , en'^général, lorsque cela lui parait juste, à ce qu'il soit donné acte ; mais sa déclaration à cet égard n'a pas besoin d'être signée
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(ReJ.« 3 Janv. 1835, aff. Ané. — V., sur ces divers points, les mots Acquiescement, Avocat, Désistement, Enregistrement, Jugement ). — D'ailleurs , lorsqu'il est demandé par une parUo qu'il lui soit donné acte d'une réserve qu'elle croit devoir faire , U va de soi-même que les Juges peuvent n'y avoir point égard , si cette réserve porte sur un droit dont la partie ne peut pas être privée. Et spécialement, c'est avec raison qu'un tribunal se refuse adonner 1^ acte des réserves faites par une parUe de se pourvoir en cassation contre la décision à intervenir, le recours en cassa- Uonétant pour toutes les parties un droit dont elles ne peuvent point être privées (ReJ., 6 août 1 838, aff. Maire d'Écouis, v» Cassation); — 2<> de la demande faite par une femme séparée de corps d'être reconnue renonçant à la communauté , cette renonciaUon étant de droit, s'il n'y a eu acceptation dans les trois mois (Rennes, 17 Juill. 1812, aff. C..., v« Contrat de mariage).— Toutefois , il a été donné acte* à un individu Jugé sans qualité pour intervenir , de la rétractation par lui faite au pied d'un exploit, qu'U avait reçu cet acte , cette action d'acte étant au reste à ses tirais ( Rennes, 11 Juill. 1812, aff. Fouillé, y^ Intervention).
4. Du reste , de même que le mot acte présente des significations différentes, de même aussi plusieurs expressions sont employées, dans la pratique, qui ont» d'une manière plus ou moins parfaite , ces mêmes significations.
U en est ainsi du mot contrat qui , dans son sens absolu , si* gnifie proprement la convention même dont l'écrit contient la preuve , et qui néanmoins se dit aussi quelquefois de cet écrit lui-même. C'est dans ce dernier sens que l'ordonn. de Moulins disait , art. 54 : « De toutes choses excédant la somme ou valeur de 100 fr.... seront passés contrats devant notaires... » Bien que le code civil (art. 1341) ait suivi la rédaction de i'ordonn. de 1667, tit. 20, art. 2 , où on lisait : « Seront passés actes , » il n'en est pas moins vrai que le mot contrat est encore aujourd'hui , dans la pratique, l'équivalent du mot acte, tellement que l'on dit indifféremment un contrat de vente ou un acte de vente, etc... « Bleu plus, comme l'a très-bien fait remarquer Touiller, t. 8, n<^ 49, on ne se sert Jamais d'une autre expression que di^mot de contrai de mariage , pour désigner l'acte ou l'écrit renfermant les conventions matrimoniales qui précèdent ordinairement le mariage , quoique cet acte soit absolument différent dé la convention qui forme Tessence de l'union conjugale et qu'on appelle aussi contrat de mariage , suivant le sens propre de ce mot. »
Il en est ainsi encore du mot titre qui s'emploie indifféremment dans le même sens que le mot acte. C'est ainsi que la loi ellemême, en réglant la preuve littérale, consacre un paragraphe tout entier à définir Vacte authentique , à en déterminer la force et les effets , et place ce paragraphe sous cette rubrique « du titre authentique » (art. 131 7 et suiv.).C'est dans le même sens encore, qu'au titre de la Prescription , le législateur dit : « Après vingthuit ans de la date du dernier titre, le débiteur d'une rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel à son créancier ou à ses ayants cause » (art. 2263). C'est en ce sens enfin qu'au titre des Saisies-arrêts ou opposition, au code de procédure, il est dit : « Tout créancier peut , en vertu de titres authentiques ou privés , saisir-arrêter... » (c. pr., art. 557), «10...
À. Toutefois, il existe, dans la réalité , des différences assez notables entre ces expressions diverses.
Ainsi , le mot acte diffère du mot contrat, en ce que le premier est plus général que le second. « En effet, dit très-bien Touiller, t. 9 , n<» 23 , il y a des actes qui ne contiennent point de contrat, quoiqu'ils contiennent ce qui s'est passé entre deux personnes ; par exemple , les résolutions conventionnelles des contrats que nos anciennes ordonnances et coutumes appelaient énergiquement des distrau (V. ord. de 1510 , art. 46 ; de 1525 , ch. 8 , art. 30 1 Ane. coût, de Bretagne, art. 283, et Nouv. coût, de Bretagne , art. 291) , la remise volontaire d'une dette , les quittances, etc. »
Ainsi encore , le mot acte diffère du mot titre^ en ce que cetto I dernière qualification est plus restreinte que la première. En ; effet , elle est généralement employée surtout lorsqu'on considère les actes comme conférant un droit : par exemple, on dit : un titrg de créance , un titre de propriété ^ comme aussi on se sert du mot titre pour désigner un acte exécutoire. Ajoutons même que le titre, en soi, est indépendant de l'acte. « On peut avoir un titre sans avoir un acte, dltM. Duranton, t. 13, n<^ 18. Un héritier a
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nature, tmAjruta causa potsidendi, et son titre n'est point un acte. Celui qui a acheté verbalement, a un titre et n'a point d'acte : Il n'a point ûHnstrumentum , mais il a un titre dans l'achat. Et fpkeversày celui qui a acheté par écrit, mais de maovaise foi, le fonds d'autruiy a bien un acte, mais il n'a point de titre : il n'a pasjttsta cautapottidendiy et 11 ne prescrira que par trente ans, tout comme s'il n'avait pas acheté , mais seulement occupé la chose de lui-même. Son aete ne signifie rien, du moins quant au propriétaire. Au lieu que s'il eût acheté de bonne foi , et que l'acte ne fût pas nul par défaut de forme , il aurait titre et acte tout à la fois , et ce titre lui servirait pour prescrire par dix et vingt ans, ainsi que pour gagner les fruits, n
B. Par où l'on voit qu'il ne faut pas non plus confondre Vacte aveo la convention. L'acte , selon l'acception dans laquelle ce mot est plus particulièrement pris ai^ourd'hul, n'est, en général, destiné qu'à servir de preuve à la convention. C'est* ainsi que Caius, établissant la force obligatoire d'une hypothèque consentie même sans écrit, pourvu que la convention puisse être prouvée, ajoute : « Fiunt enim de his scripturœ , ut quod actum est , per eas facUiiu prohari poterit, » ((T., L. 4, Depignoribtu et hypothecis.) La convention, au contraire, c'est ce concours de plusieurs volontés sur un objet déterminé, concours que l'acte a pour mission d'établir. Mais il y a , entre les deux choses , une indépendance telle qu'elles peuvent très-bien exister l'une sans l'autre. Car l'acte ou l'écrit peut être vrai et valable, quoique la convention qu'il renferme soit nulle ou sujette à rescision, et réciproquement, l'acte peut être nul, comme acte, si Ton y a omis quelque formalité requise sous peine de nullité , quoique la convention consignée par écrit dans l'acte soit valide et légitime. La Jurisprudence et la loi elle-même ont formellement consacré cette indépendance de l'acte et de la convention. C'est, en efiet, sur ce fondement qu'il a été décidé d'une part que les tiers intéressés peuvent , sans recourir à l'inscription de faux , prouver par témoins et par de simples présomptions la simulation frauduleuse d'un acte authentique , lors même que cet acte ferait mention de la numération des espèces (Gass. ,*10 Juin 4816, alT. Labrousse, v« Obligation ) ; et, d'une autre part, l'art. 1318 e. civ. dispose que l'acte qui n'est point authentique par l'incompétence ou l'incapacité de l'officier, ou par un défaut de forme, vaut comme écriture privée, s'il a été signé des parties. — V. aussi Part. 68, 1. 25 vent, an H .
9. Ajoutons cependant que le sort de la convention est quelquefois lié à celui de l'acte même; car, il est des cas où la loi a exigé des formes non pas seulement pour la preuve de la convention , mais encore pour sa solennité. Il en est ainsi en matière de donation (c. civ., art. 931), de testament (art. 970), de contrat de mariage (art. 1394), de dépôt volontaire (art. 1923), d'hypothèque (art. 2127), etc. — V. ces divers mots.
Les développements qui se rapportent aux actes, à leur nature, h leurs effets, etc. , trouveront naturellement leur place dans divers traités de ce Répertoire (V. notamment Obligation , Enregistrement, Cassation, Vente, Disposition entre vifs, etc.). Mais il y a , sur ce point, des notions générales qu'il importe de placer tout d'abord sous les yeux du lecteur.
Nous parlerons successivement :
1® Des diverses espèces d^actes;
2<* Delà forme des actes ;
S® De la rédaction des actes;
4* De l'interprétation des actes;
ft* De l'effet des actes et de leur exécution;
6* Enfla de la nullité des actes.
t i. -*^ X2m dwwêêi etpècêê d^aoim»
9. Considérés par rapport aux motifs qui les déterminent, par rapport à leurs formes et par rapport aux obligations qu'ils imposent, les aetes auxquels donnent lieu les relations de la vie civile peuvent être rangés dans des catégories diverses.
Considérés dams leurs motifs , les aetes sont gratuits et n'obligenl que l'une des parties, ou onéreux et utiles de part et d'autres (c. civ. 1103 et 1106) : c'est la plus large comme la plus importante division des actes. Les actes gratuits sont ceux dont eue seule partie retire de Pavantage ; ainsi , les donations , les Castamonts et généralement tous les actes de pure bienfaisance. Cm âdM ne créent d'obligation que pour le bienfaiteur : Tautre
partie est bien tenue à la reconnaissance; mais ce n^est là q^ftm devoir de conscience; Il ne rentre pas dans le domaine de la lol« tellement que le défaut de reconnaissance n'est pas et ne peut paa être le principe d'une action quelconque. Ajoutons néanmoins qu'il en serait autrement si ce défaut de reconnaissance dégénérai* en ingratitude (V. c. civ. , art. 063 et 655; V. aussi notre traité des Disp. entre-vifs). — Les aetes utiles de part et d^autret sont ceux qui procurent un avantage réciproque aux parties costrae* tantes , soit qu'ils consistent dans un échange qui , après sa consommation , ne laisse plus rien de commun entre elles, comme la vente , l'échange , etc. , soit qu'ils 8*opèrent par ira mélange plut ou moins inégal de choses ou d'actions qui oenceurent à procurer l'avantage mutuel des parties Intéressées , comme la société ( V. Nouv. Denlsart, n® 2 ). Ces aetes sont le résultat des combi* naisons formulées en ces termes par les Jurisconsultes romains : do ut des^ do ut fadas; facio ut facias. Voici çon^meot WoUTlcs analyse et les déduit : « Âetus permutatorius dicitur quo utraquc pars ad aliquid dandum vel faciendum adstringitur. In actibus itaque permutatoriis , res et facta inviçem permutantur^ nimirùm res cum rébus , res cum factis et facta cum factis : es^ aulem actus permutatorius , vel diremptorius, qui separatatn utriusque partis utilitatem respicit^ peculiaribusprœstationibus obtinendam^ quo adeà adimpleto , nitiil negotii inter contrahentes amplius re^ liquum est ; vel communicatorius , in quo per prœstationes corn" niunes intenditur communis utilitas, . . . /n direinptoriis pemiuttUur vel res cum re , vel res cum facto , vel factum cum facto , et in hisce spectatur separatim utriusque partis utilitas : in actibus di' remptoriis , vel do ut des , vel do ut facias , vel facio ut facias .* nimirum facio ut des, per se nullam facit differentiam ah cxtu do ut facias.,.. qiwniam facta et res inter se communicare dicuntur , qui eadem conferunt ad communem quamdam utilitatem; in acfibus communicatoriis, vel facta, vel res sinepecunid; vel inde res, sive pecunia, inde facta communicantur. {Inst. juris naturœ et gentium, pars 2, cap. 0, $5 467, 468 et 469.)
O. Considérés par rapport h leur forme , les actes sont publics ou privés. On considère comme actes publics : l^* les actes administratifs ou ceux qui émanent de pouvoir administratif dans ses divers degrés et dans la sphère de ses attributions; 2<' les actes Judiciaires , ou ceux par lesquels une action est portée en Justice, ou qui appartiennent à l'instruction ; 3<* les actes extrajudiciaires, ou ceux qui sont faits par un officier ministériel et signifiés aux parties en dehors d'une instance; 4^ enfin l'acte authentique, c'est-à-dire celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu oà l'acte a été rédigé , et avec les solennités requises (c. civ., art. 131 7). Cette dernière dénomination, celle Û*acte authentique, est surtout appliquée aux actes notariés.
— L'acte privé est celui qui est fait sans l'intervention d'aucun officier public, sous la seule signature des parties, et n'a, par cela même , aucun caractère public. Du reste , l'acte sous seing privé se distingue des simples écritures privées , telles que livres, extraits et feuilles volantes, registres et papiers domestiques, etc.
— V. à cet égard v» Obligation.
fl O. Considérés au même point de vue , les actes se distinguent encore en originaux ou copies. L'original d'un acte authentique est la minute qui en a été dressée ou le brevet qui en a été délivré. Celui d'un acte privé est l'acte même signé des parties. Quant aux copies , on en distingue un grand nombre qui diffèrent entre elles , non-seulement par leur dénomination , mais encore par leurs effets et leur force (c. civ. , art. 1334 et sulv.). Ainsi, il y a les expéditions ou copies tirées par autorité des magistrats ou du consentement des parties , les copies et secondes expédia tiens tirées sans l'autorité du magistrat ou sans le consentement des parties, les copies tirées par un autre que le dépositaire de la minute, les copies de copies, les eopies collationnées, les copies tirées par des particuliers ou des personnes publiques hors de leurs fonctions , etc. Cette matière , et même la manière d'obtenir la délivrance d'une copie, a donné lieu à des difficultés très-déli* cates et à des règles Importantes. Elles sont examinées v** Obligation et Copie de pièces. — V. aussi le Comroeutaire de M. A. Dallez sur la loi du notariat, n^' 751 et sniv.
fl fl . Considérés enfin par rapport aux obligations quiis fm posent , les actes sont synallagmatiques ou unilatéraux. Ils sool synallagmatiques ou bilatéraux , lorsqu'ils constateot une ceti-
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vention par laquelle les contractants s'obligent réciproquement les uns envers les autres , et unilatéraux lorsqu'ils relatent des conventions d'après lesquelles une ou plusieurs personnes sont obligées envers une ou plusieurs autres , sans que de la part de ces dernières il y ait d'engagement (c. civ. , art. 1102 et 11 03 }. — V. Obligation.
19. Dans les principes du droit romain, les actes et les contrats comportaient une autre division , c'est celle qui séparait les contrais en nommés et innommés. Cette division était fort importante , en C8 que les contrats nommés conféraient une action que les contrats innommés ne transmettaient pas. Mais bien qu'elle puisse aujouid'hui , en la suivant avec discernement , être utile encore pour la solution de quelques difficultés ( V. notamment v^" Louage et Obligation ) , il n'en est pas moins certain qu'elle a été rejetée de notre législation civile où il est dit expressément que les contrats , soit qu'ils aient une dénomination propre, soit qu'ils n'en aient pas, sont soumis à des règles générales qui sont l'objet du litre des Obligations (c. civ., art. 1107 ). Ainsi, toute convention , dénommée ou non par le législateur , si elle n'est contraire ni aux lois ni aux bonnes mœurs , est le principe d'une action , car c'est uoe règle consacrée en matière d'obligation , que les conventions légalement formées tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites ( c. civ. 1134). — Toutefois, cette distinction des contrats en nommés et innommés existe encore aujourd'hui dans une matière spéciale : c'est en matière d'enregistrement. Mais Cette division ne présente pas , dans la législation fiscale , le caractère qu'elle avait dans le droit civil des Romains. Les contrats nommés dans le sens de la loi fiscale sont ceux qui sont expressément mentionnés au tarif, et les contrats innommés sont ceux qui ne sont pas mentionnés et qui sont soumis au droit fixe de 1 fr. par la disposition générale de l'art. 68, $ 1 , n° 51 , de la loi du 22 frim. an 7 , à moins qu'ils ne soient susceptibles , par leur nature, de donner ouverture au droit proportionnel. La division des contrats en nommés et innommés se distingue donc profondément de celle qui avait été établie par la législation romaine, tellement que, parmi les contrats nommés , dans le sens de la loi fiscale, il en est un grand nombre qui appartiendraient aux contrats innommés dans le sens de la loi romaine. — V. au surplus , sur ce point , v<* Enregistrement.
18. Abstraction faite des classifications que nous venons d'indiquer, chaque acte reçoit une dénomination particulière qui en résume la nature et l'essence , et qui sert à le distinguer des autres , d'après la convention qu*il renferme : telles sont les dénominations de vente, de bail, de prêt, ù^échange^ etc. — V. ces mots.
S 2b — De la forme det acte».
14. Fundamentum est justtciœ fides ; id est dictorum , con^ ventorumque constantia et veritas (Cicéron, de Offic^ lib. 1, n* 35 ). Cet axiome de l'orateur romain, s'il avait toujours pu être tnis en pratique, aurait rendu complètement Inutile l'intervention de la loi positive pour assurerl^exécution desconventions. Disons, d'ailleurs , à l'honneur de la république romaine, que la loi y fut, en effet, longtemps muette sur ce point; et que, pendant plusieurs siècles , les conventions s'y formèrent sur la foi de simples promesses verbales. Mais cette bonne foi primitive finit par disparaître ; et dès lors la loi chercha dans des formalités plus ou moins rigoureuses cette garantie que la moralité des citoyens avait cessé de lui donner. C'est ainsi que les préteurs introduisirent des formalités qui rendirent les stipulations indépendantes de la bonne ou delà mauvaise foi des contractants. Des textes nombreux du Code et du Digeste portent la trace de cette nécessité, soit en ce qui concerne les actes publics de Juridiction contentieuse , soit relativement aux actes publics de juridiction volontaire, soit enfin à l'égard des actes privés (V. Deedendo^iî,^ 3» 13, et G., 2, 1 ; De regutisjuris, ff.; De tabulariis, scribis, îogographis et censualihus , G., 10, 69 ; Da fide instrumentofum et amissione 9orum,fr.^ 22,4, etc.).
En France , et sous l'ancienne Jurisprudence , les actes ont été également soumis à des formes sacramentelles qui varièrent suivait les lieux et les époques, mais qui eurent toujours pour objet d*assarer l'exécution des conventions. Il en est ainsi sous l'empire du code civil. Le? actes y étant en géoéral exigés comme preuve
de la convention, Il était par cela seul nécessaire d'établir des l'ègles sur la forme à donner à ces actes.
Id. Ce n'est pas ici le cas d'exposer les règles relatives aux formes intrinsèques que chaque acte doit avoir relativement à son objet particulier. Ces règles seront exposées dans les traités qui auront les divers actes pour obJeL Disons seulement , par forme d'observation générale , que lorsque plusieurs formalités doivent concourir pour la perfection d'un acte, il n'est pas indispensable que l'accomplissement en soit simultané , à moins que le législa* leur n'ait manifesté une volonté contraire, comme, par exemple, dans le cas de l'art. 97Ô c. civ., relativement au testament my»* tique. C^est en ce sens qu'il a été décidé que la constitution d'hy« polhèque , faite dans un acte sous seing privé , avec la clause que ce sous seing sera déposé chez un notaire , obtient tout son effet, du moment où le dépôt a été effectué par le débiteur , et où il a été dressé acte du dépôt. L'acte sous seing privé acquiert , par ce dépôt , l'authenticité qui lui est nécessaire pour produire hypothéqué (ReJ., 11 juin. 1815, aff. De Cas, v« Hypothèque). — V. aussi , au Manuel tbéor. du notariat, l'application de l'art. 20, par M. A. Dalloz.
16. Du reste, tous les contrats peuvent être faits par acte sous seing privé , sauf ceux que la loi ordonne de passer devant un notaire ou devant d'autres ofiiciers publics ou magistrats. Maiâ il y a entre l'acte public et l'acte privé une différence notable relativement aux effets qu'ils produisent respectivement et à la foi qui s'y attache. — V. à cet égard le § suivant.
1 9. Tous actes sont soumis à la formalité de l'enregistrement, sauf ceux qui rentrent dans la catégorie des actes , en très-petit nombre d'ailleurs , que la loi fiscale a formeUement exceptés. Mait; il y a, à cet égard, d'importantes distinctions à faire, soit relativement aux délais dans lesquels l'acte doit être présenté à la formalité , soit relativement aux personnes qui doivent acqliilter le droit. Ces distinctions sont indiquées avec tous leurs développements dans notre traité de l'Enregistrement. Indiquons seulement ici qu'en principe il n'y a pas de délai de rigueur pour l'enregistrement des actes sous seing privé , sauf à l'égard de ceux portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles. La formalité de l'enregistrement ne devient obligatoire que lorsqu'on veut faire usage de l'acte soit en justice ou devant toute autre autorité constituée , soit par acte public. Au contraire , les actes des huissiers et autres ayant pouvoir de faire des exploits et procès-verbaux » ceux des notaires } les actes judiciaires , ceux des administrations centrales et municipales et les actes sous seing privé lorsqu'ils portent transmission de propriété ou d'usufruit , doivent être enregistrés dans un délai déterminé qui varie de quatre jours à six mois ,. à peine d'amende et de double droit. — V. 1. 22 frim. an 7, art* 20 et suiv. — V. au surplus notre traité de l'Enregistrement.
19. D^ailleurs, il convient d'ajouter que la formalité de l'enregistrement n'est plus f sous l'empire de la loi nouvelle , ce qu'elle fut autrefois lors de l'institution du contrôle. L'édit du mois de juin 1581 qui avait constitué le contrôle manifestait clairement sa tendance lorsqu'il ordonnait « que par quelque contrat que ce soit ne pourra être acquise aucune seigneurie , propriété , ni droit d'hypothèque et réalité... si les contrats ne sont enregistrés... tellement que toutes venditlons, cessions... qui auront été enregistrées en la forme dessus dite, seront préférées pour lesdits droits de seigneurie , hypothèque et réalité k tous autres qui ne l'auront été , combien qu'ils soient en date précédente, et q«e les contractants eussent prises et fussent en possession des choses à eux cédées et transportées. » Dans ee système , l'enregistrement oo le contrôle apparaissait comme une formalité substantielle du contrat , et contribuait à lui donner sa force même vis-à^vis dee tiers. C'est aussi vers ce but que tendit la loi des 3-10 déc. 1790, dont l'art. 2 déclarait expressément que les actes seraient soumis à un enregistrement « pour assurer leur existence et constater leur date. i> Mais la législation actuelle ne contient rien d'analogue i et aujourd'hui , si l'enregistrement est une formalité prescrite généralement pour tous les actes» elle n'est pas du moins substantieUe : tous les actes , ceux des notaires aussi bien que oeux qui sont faits sous seing privé , tirent d'eux-mêmes leur force et leors effets. Cela n'a pas été sans difficulté, surtout en ce qui ooneerae les actes notariés. Nous exposerons, dans notre traité de iVaro»
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gistreiHeot , la controverse qui s'est produite sur ce point qui , du reste , ne semble plus faire difficulté aii^ourd'hui.
!•. Après les formalités ordinaires des actes , rien n'est plus propre à leur donner du poids que leur ancienneté. La loi répute anciens les actes qui par leur date remontent à plus de trente ans (c. civ., art. 4335). Et les Jurisconsultes de tous les temps ont assigné à l'ancienneté deux effets remarquables par rapport nx actes. C'est que i^ dans un acte ancien on présume que les solennités requises ont été observées , quoique le fait n'apparaisse pas. « In antiquisy dit Dumoulin (Coût, de Paris, art. 8 , n<»' 75 et suiv.), mnniaprœswnuntur solemniter cicta. » Ce n'est pas à dire qu'un acte quoique ancien doive être nécessairement réputé solennel , s'il apparaît que la solennité n'a pas été observée. Au contraire , la présomption de solennité serait détruite par la preuve du fait qu'il n'y a point eu solennité. Ainsi , comme le dit Dumoulin , on produit une copie collationnée par une personne qui a indiqué sa qualité , et on voit que ce n'était qu'une personne privée , l'ancienneté de la copie n'en fera pas présumer la solennité, puisque son énoncé même prouve qu'elle a été faite par une personne privée. En déûnitive, l'ancienneté produit une présomption qui, comme toutes les présomptions , est soumise à la prudence des Juges ; c'est ce qu'enseigne Dumoulin en ces termes : « In summa judex ex omnibus eircumstantiis débet arbitrari, p ^Loc, cit, , n<* 80 . ) — 2<* L'ancienneté de l'acte ajoute à la preuve qui existe déjà dans un certain degré , mais elle ne crée pas une preuve qui n'a pas d'existence. « Non potest antiquitas itiducere in totam probotionem qum nuUa est, sed eam demum quœ aliqua est eoadjuvare.» (V. Dumoulin, n^ 89.) C'est par une suite de ce second effet que l'ancienneté est considérée comme donnant l'autorité d'une preuve même contre des tiers aux simples énonciations de l'acte : « In antiquis verba enunciativa plenè probant , etiam contra cUios, et tfi prcBJudicium tertii; etiam si essentincidenterprolata, etpropter aliudprolcUa. » (Dumoulin , n<* 77.) Néanmoins il faut, s'il s'agit de renonciation d'un droit , qu'elle soit soutenue de la longue possession (V. Potbier,des Obligations, n° 705). Nous n'insisterons pas davantage sur cette matière fort délicate ; il suffit , quant à présent y d'exposer des notions générales; les développements qu'eUe comporte et l'examen des difficultés de détail trouveront naturellement leur place dans notre traité des Obligations.
$ 3. — De la rédaction des actes.
90. La première condition à remplir dans la rédaction des actes , c'est la clarté et la précision. Nous avons déjà rappelé le principe posé dans l'art. 1134 du code civil, *à savoir que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Il faut donc que les actes qui constatent ces conventions soient clairs et précis , car la netteté et la précision sont les caractères nécessaires du style de la loi. L'obscurité , a-tron dit avec raison , se concilie mal avec la vérité et la bonne fol ; elle est la source des procès , l'arme de la perfidie : telle est la présomption fàcbeuse qui en résulte , que , dans le doute , la clause obscure doit être interprétée contre celui qui a fait la stipulation à son profit : Obseurus vir etastutus, ditCicéron.En effet, l'art. 1163 du code civ. dit expressément que « dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté l'obligation ; » et le législateur , rappelant au titre de la Vento ce principe général posé dans l'art. 1162, ajoute: « Le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige. — Tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le vendeur. »
9 1 . Indépendamment de cette obligation générale imposée aux officiers publics aussi bien qu'aux parties contractantes ellesmêmes , il y a d'autres conditions particulières à observer dans la rédaction des actes.
Ainsi , les actes doivent être rédigés en langue française. Le principe , h cet égard , a été posé dans l'ord. de 1539. Jusque-là l'usage , en France, était de rédiger en latin les actes concernant les dernières volontés et les conventions des particuliers , ainsi que tous les actes de procédure. Mais la difficulté d'entendre cette langue et de l'interpréter occasionna de nombreux procès. Ce fût pour obvier à cet inconvénient que l'ordonnance de 1539 , dite de VUlers-Cotterets , du roi François I«', statua, par son art. 111 , 60 068 termes : « Et, pour ce que telles choses sont souvent advenues sur Tintelllgence des mots latins contenus esdits arrests ,
nous voulons d'oresnavant que tous arrests, ensemble toutesaotr»; procédures , soit de nos cours souveraines et autres subalternes et inférieures, soit de registres, enquestes, contrats, commissions, sentences, testaments et autres quelconques actes et ex* ploicts de Justice, ou qui en dépendent, soient prononcés, enregistrés et délivrés aux parties en langage maternel françois et noD autrement. » Depuis , cette sage disposition a été répétée dans plusieurs lois et règlements anciens et nouveaux ( V. ord. de Roussillon de 1565, art. 35 ; l'édlt pour la Flandre de déc. i684; l'arrêt du cens, pour l'Alsace du 30 Janv. 1685 ; Tédit pour le Roussillon et autres lieux de fév. 1700; la déclaration du 24 mars 1755; le décret du 2 therm. an 2; l'arrêté du 24 prair. an 11). Néanmoins , ce dernier arrêté permet , par son article second , aux officiers publics des lieux où l'on ne parle pas le français , d'écrire à mi-marge de la minute française la traduction en idiome du pays, lorsqu'ils en seront requis par les parties.
99. D'ailleurs il faut remarquer que cette nécessité de la rédaction en français n'est rigoureusement imposée que pour les actes publics. Les monuments législatifs que nous venons de citer ne mentionnent , en effet , que des actes de cette nature. De là il suit que les actes sous seing privé pourraient être rédigés autrement que dans la langue française. C'est, du reste, ce qu'exprime formellement l'art. 3 de l'arrêté précité du 24 prair. an 1 1 , pour les actes consentis dans les départements où l'on ne parle pas le français. Cet article ajoute , toutefois , la charge , pour les parties qui présenteront des actes de cette espèce à la formalité de l'enregistrement, d'y Joindre à leurs frais une traduction firançalse desdils actes , certifiée par un traducteur Juré.
Par là se trouve nettement résolue , du moins relativement aux actes sous seing privé, la question de savoir si la rédaction dans un autre idiome que la langue française entraîne la nullité de l'acte. La négative résulte invinciblement de l'ensemble des dispositions qui viennent d'être rappelées , et notanunent de l'arrêté du 24 prair. an 11. Mais cette question présente plus de difficultés relativement aux actes publics. Elle sera discutée y^ Obligation. Indiquons seulement ici , qu'en présence des dispositions législatives qui , non-seulement ne prononcent pas la nullité , mais encore se bornent à poser comme sanction la peine de l'emprisonnement et la destitution contre l'officier public rédacteur (déc. du 2 therm. an 2, art. 3), l'opinion la plus généralement admise par les auteurs est en faveur de l'acte. — V. MM. Merlin , Quest. de droit , y^ Testament ,$17, art. 3 ; Touiller , qui , après avoir soutenu cette opinion et l'avoir abandonnée, y est enfin revenu, t. 8, n« 101 , à la note; Teste, loc. cit., n« 18.— V. aussi M. A. Dalloz , Comm. de la loi du 25 vent, an 11 , n«' 330 et suiv.
9 S. Ajoutons que, dans la supposition où l'acte notarié rédigé en langue étrangère devrait être considéré comme nul en tant qu'acte authentique, il faudrait , au moins, lui reconnaître la force d'un écrit sous seing privé, si toutefois il se trouvait signé Uo toutes les parties contractantes. — Conf. MM. Touiller, t. 8» n« 102; A. Dalloz, loc. cit., n* 332.
94. En outre, les notaires, les officiers publics et les commerçants sont tenus d'exprimer dans les actes émanés d'eux \eé poids et mesures actuellement en usage. C'est ce que prescrit la loi du 1<' vend, an 4, dans ses art. 9 et 10. La loi du 4 Juillet 1837 a reproduit cette prescription , et même d'une manière plus générale, dans son art. 5 , où il est dit : « A compter de la même époque ( 1«' Janv. 1840 ) toutes dénominations de poids et mesures autres que celles portées dans le tableau annexé à la présente loi , et établies par la loi du 18 germ. an 3, sont interdites dans les actes publics, ainsi que dans les affiches et les annonces. — Elles sont également interdites dans les actes sous seing privé , les registres de commerce et autres écritures privées produits en justice. — Les officiers publics contrevenants seront passibles d'une amende de 20 fr., qui sera recouvrée sur contrataite comme en matière d'enregistrement. — L'amende sera de 10 fr. pour les autres contrevenants : elle sera perçue pour chaque acte on écnture sous signature privée; quant aux registres de commerce , ils ne donneront lieu qu'à une seule amende pour chaque contestation dans laquelle ils seront produits. » — V. Poids et mesures.
9ft. Quant aux valeurs monétaires, elles ont dû, depuis Si i*' vend, an 8, et doivent encore être énoncées dans tons aelcf en francs et firactlons décimales de franc. La loi du 17 flor. an 7
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dispose y en effet , art. i : « A compter du 1* vendémiaire proelialOy tontes stipulations et comptes de valeurs monétaires pour le service public de l'exercice de l'an 8 ne pourront être énoncés qu'en francs et fractions décimales de franc » Art. 2. « A partir de la même époque , toutes transactions ou actes entre particuliers exprimeront également les sommes en francs , décimes et centimes ; ouïes sommes seront censées évaluées de cette manière, quand même elles seraient énoncées en livres , sous et deniers. » — V. Monnaies.
96. Il y a aussi, relativement aux noms et aux prénoms , des règles dont il faut tenir compte dans la rédaction des actes. Ainsi, éxa termes de la loi du 6 fruct. an 2 , art. 3 , il est défendu d'ajouter aucun surnom à son nom propre , à moins qu'il n'ait servi à distinguer les membres d'une même famille. Et la même loi a|oute, art. 4 : « 11 est expressément défendu à tous fonctionnaires publics de désigner les citoyens dans les actes autrement que par le nom de famille, les prénoms portés en l'acte de naissance, ou les surnoms maintenus par l'art. 2 , ni d'en exprimer d'autres dans les expéditions et extraits qu'ils délivreront à l'avenir. » Quant aux prénoms, la loi du il germ. an 11 dispose, par son art. 1, que, « à compter de la publication de la présente loi, les noms en usage dans les différents calendriers , et ceux des personnages connus de l'histoire ancienne, pourront seuls être reçus comme prénoms sur les registres de l'état civil destinés à constater la naissance des enfants; et il est interdit aux o£Sciers publics d'en admettre aucun autre dans leurs actes. » — V. Noms et prénoms.
99. Enfin, l'on ne peut faire usage, dans la rédaction des actes , que du calendrier en vigueur : c'est-à-dire du calendrier grégorien , qui a été mis en usage , à compter du l*' Janv. 1806 , par le sénatusconsulte du 22 fruct. an 13. — V. Ere moderne.
$ 4. — De l'interprétation dô$ actes,
98. L'interprétation des actes doit se faire par les actes euxmêmes , puisqu'ils sont la loi des parties. A cet égard , le principe est posé dans l'art. 1341 , aux termes duquel il n'est reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes , ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes. Mais, qu'on y prenne garde , il faut soigneusement distinguer ce qui a été fait de ce qui a été dit , car c'est une maxime certaine et capitale, en matière d'interprétation d'actes, que le caractère s'en détermine par leurs dispositions et non par les qualifications qui leur sont données. Emptione pignoris cawd factd , porte la L. 3 G. , plue valere , etc. , mon quod scriptum , sbd quod GiSTUM EST , msPiaTUâ. La Jurisprudence présente des applications nombreuses du principe. Ainsi , il a été reconnu que , bien qu'un acte soit qualifié de donation entre- vifs, avec clause de retour, s'il résulte de l'ensemble de la disposition que les aTeux donateurs n'ont fait à leurs petits -enfants qu'une simple promesse de leur procurer à chacun une somme fixe pour l'époque de leur établissement, dans le cas où cet établissement aurait lieu du vivant des disposants, de telle sorte que, par le prédécès de ces derniers , l'acte devra demeurer sans effet , il n'y a pas donation , et l'acte ne donne pas ouverture au droit proportionnel de mutation entre-vifs (ReJ., 14 déc. 1840 , aff. Norès, v<» Enregistrement). — Ainsi encore , l'acte qualifié donation , par lequel une mûre abandonne à ses enfants une valeur de 15,000 fr. environ, moyennant une rente viagère de 1,200 fr. , est un véritable contrat commutatif, et non une donation (Toulouse, 18 fév. 1838, aff. Flandin , v* Rente). — Ces citations pourraient être multipliées à l'infini. Nous nous bornons à renvoyer v** Cassation , Disp. entrevifs. Enregistrement. Le lecteur y trouvera des applications très-fréquentes du même principe.
^•. Mais il importe de remarquer que ce principe suppose qu'il n'y a pas concordance entre ce qui a été fait, et ce qui a été écrit, entre le gestwn et le scriptum. Que si cela n'était pas démontré, ou même s'il y avait doute, c'est l'écriture qui devrait faire la loi; l'art. 1341 du c. eiv. reprendrait tout son empire. Credenda est scriptura y ditScœvola,ff.,/>e<e^. et fiduc,,\\h. 32, L 57, $ 8. Indiquons cependant , comme règle d'interprétation , que l'écriture doit être entendue suivant la nature des choses dont (1 s'agit, et que si la convention, sans être exactement exprimée, est plus ou moins sous-entendue, il faut suppléer à l'imprévoyance
des parties et ordonner que le contrat soit exécuté dans toute l'étendue des droits et des obligations qui y sont attachés ( Conf. M. Rolland de ViUargues , v» Acte , n»* 27 et 28 ). C'est aussi ce que la L. 11 , ff.. De actûmibus empti et venditi, $ 1, exprime en ces termes : « Et in primis sciendum est , in ftoc judtcio id demum deduciy quod prœstari convenit, Cim entm sit hones fideijudi' cium, nihilmagis bonœ fidei congruit^ quàm id prœstari ^ quod inter contrahentes actum est • quod si nihil CONVBNIT, Tmc Bà
PRiKSTABinfTUB, QUA NATURALITBR INSUNT HUJUS JUDIGII PO-
tsstàtb. i> — V. au surplus notre traité des Obligations.
SO. Ajoutons, d'ailleurs , que rappréciatlon de ce qui consti* tue la nature d'un acte présente toujours à résoudre une question de droit : en sorte que l'erreur des Juges du fond ne serait pas couverte par le pouvoir souverain qu'ils ont en matière d'in* terprétation ; elle donnerait, au contraire y ouverture à cassation. — V. Cassation.
St. En ce qui concerne la loi d'après laquelle les actes dok vent être appréciés , il y a des distinctions à faire, suivant qu'il s'agit de la forme, seulement, ou du fond ou de la capacité des parties. Pour la forme , c'est la loi du lieu où l'acte a été passé qu'il faut suivre, suivant la règle locus régit actum. Pour le fond, c'est aussi la loi du lieu où l'acte a été passé qu'il faut suivre pour juger de la légitimité des droits qui naissent du contrat. Toutefois on distingue entre les dispositions qui sont relatives aux meubles de celles qui sont relatives aux immeubles. C'est la loi du domicile que l'on suit pour les premières , et pour les secondes , c'est celle de la situation. Enfin , quant à la capacité , c'est la loi du domicile qui doit être observée , car il s'agit du statut personne] qui suit le citoyen partout (c. civ., art. 3). Ces distinctions seront développées , v® Loi.
On rencontre encore des difficultés de la même nature lorsqu'il s'agit de déterminer par la loi de quel temps un acte doit être régi. Ces difficultés seront également examinées, ibid. (V. aussi Disp. entre-vifs et test.)— Indiquons ici que s'il s'agit de la capacité des parties , c'est en général à la loi existante au moment du contrat qu'il faut se référer. Toutefois , en matière de testament , le disposant doit être capable au moment du décès. S'il s'agit de la forme , c'est encore à la loi du Jour où l'acte a été passé qu'il faut s'attacher.
$ 5. — De V effet des actes et de leur exécution»
S9. Les actes , avons-nous dit, ont principalement pour effet d'assurer l'exécution des conventions par la preuve qu'ils font de la réalité de ces conventions. Vattel a dit, dans son Traité du droit de la nature et des gens, liv. 3, ch. 6, $ 16 : « On a établi , non-seulement que dans les affaires importantes , on prendrait des témoins à la mémoire et à la conscience desquels on en appellerait, au cas que l'une des parties niât ses engagements, ou qu'il y eût quelque difficulté aux termes-, mais encore que l'on aurait surtout la précaution de mettre par écrit les articles de la convention. En effet , la mémoire des hommes , même de plusieurs à la fois , est labile, et leur fidélité suspecte ; au lieu que les écrits ne sont pas si susceptibles d'oubli ou de perfidie. D'ailleurs , on élude quelquefois de simples paroles par cette exception spécieuse qu'on les a lâchées avec précipitation et sans y avoir bien pensé ou dans un mouvement de passion. Mais on ne saurait faire la même chose à l'égard des écrits , parce qu'en les dressant on a eu occasion d'examiner distinctement et à loisir l'affaire dont il est question; en sorte que si l'on y souscrit, on doit être censé y avoir pleinement consenti... »
SS. Toutefois , si l'écrit fait preuve de la convention, ce n'est pas d'une manière absolue. On peut dire, au contraire, qu'aucune écriture ne fait fol par elle-même ni de ce qu'elle contient , ni de la main qui en a tracé les caractères, ni du temps où ils l'ont été. La main qui les a tracés , a-t-on dit avec raison , no pouvait-elle pas être guidée par llntérêt , par d'autres passions ou par d'autres motifs quelconques? Comment donc s'assurer que tel écrit a réellement pour auteurs les personnes dont il porte le nom , et qu'il ne contient que la vérité (V. Touiller, t. 8 , o* i90)« Mais comme l'observation rigoureuse de ce principe anrait ré» pandu des embarras sans nombre, dans la société , dans le com* merce et dans les aflUres , la loi y a fait une exception notable eo faveur des écritures accompagnées de toutes les formalités ro*
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tpAsM paur confiôrer le car&et^e de rauthanUcIté. Ces écritarefi font foi par elles-mêmes , jusqu'à rinscripUon de faux , sans autre preuve, et sans vérilication préalable ( c. civ., art. 1319 ). C'est à ces écritures surtout que s'appliquent les observations cidessus reproduites de Vattel ; observations qui t appliquées aux écritures privées , ne se présenteraient plus avec un caractère d'exactitude absolue. Privées de l'authenticité, ces sortes d'écritures oe devaient pas participer à la prérogative éminente de faire foi par elles-mêmes» C'est ce qu'explique très-bien Touiller , en ces termes : « En attachant à l'authenticité des actes cette prérogative qui n'existait point dans la nature des choses « ni avant l'établissement des lois civiles, le législateur a laissé et dû laisser les écritures privées dans leur ancien état. Personne ne peut s'en plaindre , puisqu'on avait la faculté de leur conférer le caractère de l'authenticité en suivant les formes prescrites. L'omission de ces formes est tout au moins un reproche qu'on peut faire avec Justice aux personnes intéressées ou à leurs ayants cause : il n'est môme pas sans raison de dire que cette omission peut, en certain cas, devenir un motif de soupçon contre la sincérité de l'acte qu'on a négligé de rendre authentique. »
34. Mais, si les écritures privées ne font pas foi par ellesmêmes, elles forment cependant, lorsqu'elles présentent l'aspect ou la forme d'un acte , une apparence de preuve à laquelle il faut nécessairement supposer quelque réalité et qui produit deux elTets remarquables, l'un que détermine les art. 1332 , 1323 du c. civ. et 194 c. pr., aux termes desquels celui à qui on oppose un acte sous seing privé est obligé d'avouer ou de désavouer formellement son écriture ou sa signature sous peine de voir l'écrit reconnu, et d'être condamné sans autre preuve comme s'il l'avait formellement reconnu -, l'autre qu'établissent les art. 1324 c. civ^ et 195 c^ pr., d'après lesquels , 'lorsque la signature ou l'écriture d'un acte est déniée par celui à qui on l'oppose , ou n'est pas reconnue par ses héritiers ou ayants cause, la personne qui se prévaut de cet acte est autorisée à en faire la vériflcalion par tous les genres de preuves, tant par titres, dit la loi , que par experts et par témoins. Ces deux effets de l'acte sous seing privé sont susceptibles de longs développements. Nous les présenterons dans nos traités des Obligations et de la Vérincalion d'écriture. Il sufDt , quant à présent, d'avoir exposé le principe et d'avoir fait sentir, en le rapprochant de ceux qui sont établis relativement à î'aclé Authentique , la dilTérence qui existe entre les deux formes sous le rapport des effets. En résumé , l'aote authentique fait foi par lui-même, jusqu'à l'inscription de faux, sans autre preuve ni vériQcation préalable ; au contraire , l'acte sous seing privé ne peut faire foi ni contre celui à qui on l'attribue et dont il porte le nom, et à plus forte raison contre des tiers » sans un adminlcule, ou un complément procédant soit de l'aveu ou de la reconnaissance d'écriture , soit , en cas de dénégation | 'lu résultat d'une vérification.
S5. Ajoutons qu'en principe c'est l'original du titre qui forme seul et par lui-même la preuve régulière des conventions \ les copies qu'on en tire n'ont ni la même forme , ni la même authenticité (V. M. Rolland de Villargues , Rép., v^ Acte, n^ 72). Cependant il y a des copies qui, moyennant certaines formalités ou dans certaines circonstances, forment tantôt une preuve, tantôt un commencement de preuve. Telles sont les premières copies délivrées aux parties par les notaires qui ont reçu les actes contenant les obligations. Ce n'est là , du reste, qu'une suite nécessaire du principe posé dans l'art. 22 de la loi du 25 vent, an i 1. Car dès que cet article faisait au notaire l'obligation de conserver en dépôt la minute ou l'original signé des parties , sans qu'il paisse s'en dessaisir, si ce n'est dans les cas prévus par la loi , il était indispensable de donner, au moins provisoirement, et jusqu'à la représentation de la minute, la force probante aux premières copies délivrées aux parties pour leur servir de titre. C'est ce qui a été établi par la l^islation dans l'art. 1335 du c. civ. « il est presque Inutile de faire observer, dit avec raison Rolland de Villargues, ioc. ctt., n^ 74, que les copies dont parle ici le code sont les copies faites par des personnes publiques *, car il est bien évident que les prétendues copies dont l'auteur n'est pas connu , ou n'est qu'une personne privée, ne méritent aucune considération en Justice. »
86. Lee actes sont indivisiblles dans leurs effets. Ainsi dans
un acte composé de plusieurs articles » les uns doivent être sidérés comme servant de condition aux autres, et l'on ne peut, lorsque la preuve de la division ne résulte pas de l'acte ^ eu exécuter une partie et rejeter l'autre. « Unius ejusdem contractm capita singula alla alii$ inesse videiUur in modum condittonii, « (V. Crotius, tr. de Jure belli etpacUy liv. 3, ch. 17, n<* 14.) Tel est le principe \ il est adopté par tous les auteurs tant anciens que modernes , et il s'applique même au cas où les conventions ont été rédigées dans divers actes , pourvu qu'ils aient été passés dans le même temps ou à des époques rapprochées , qu'ils aient le même objet et interviennent entre les mêmes parties. Ces diverses conventions sont alors corrélatives , et ne forment qu'un seul et même contrat. « Coniraciut circa idem facli, dit Dumoulin (Coût, de Paris , $ 78 , gl. 1 , n<* 57), eddim die , 6(iam in diversi» instrumentiSfCenientur correspeciivi, et inesse tnvtoam mutuàcof^ templatione facti^ et uniiu oonfrac(U«. » C'est, du reste, une appli* cation de ce principe : PactsL incontinenti opposita insunt con» traclui (V. L. 75, ff., Depactis^ei L. 23, C», eod.) ; et cela a été consacré par un arrêt de la cour de Toulouse du 13 fév. 1830 , qui décide que deux actes passés le même jour, entre les mêmes parties , peuvent être regardés comme corrélatifs , bien que dans ces actes aucune expression ne l'indique ( aff. Laaserre ). — « V. Obligations.
Néanmoins cette règle de l'indivisibilité est susceptible d'exccp* lions. C'est lorsqu'il s'agit de stipulations tout à fait distinctes , et que l'on peut dire inutiles les unes à l'égard des autres. Ainsi , par exemple , dans un contrat de vente , il intervient un tiers qui prête à l'acquéreur pour payer son prix^ il est clair qu'il n'y a pas entre le prêt et la vente une corrélation nécessaire; la nullité de celle-ci , par exemple, n'entraînerait donc pas de piano ta nullité de celui-là. C'est encore lorsqu'il s'agit d'un Jugement , les divers chefs qu'il contient étant autant de jugements distincts. Ici encore, nous nous bornons à indiquer la règle et les exceptions , renvoyant le lecteur à notre traité des Obligations pour tout ee qui concerne le développement du principe si important et si difficile, dans l'application, de l'indivisibilité.
S 9. Tout acte, ou plutôt toute convention, est le principe d'une action qui a pour objet l'exécution. Celte action peut se produire de deux manières : ou par la voie de Vexécuiion parée ou par la voie de la simple demande en justice. L'exécution parée se fait par commandement suivi d'exécution « et elle est exelosive* ment réservée à ceux qui sont porteurs d'actes authentiques re» vêtus de la formule exécutoire qui en commande l'exécution an nom du souverain. La demande en Justice a lieu lorsqu'on agit soit en vertu d'une simple expédition ou copie ordinaire d'un acte notarié, soit en vertu d'un acte sous seing privé. — La maxime actor sequitur forum rei indique quel est le juge compétent. C'est, en général , le Juge du domicile de la partie contre laquelle l'exécution est poursuivie. Nous disons en général, parce que le prin« cipe est susceptible de quelques exceptions , notamment si les parties ont fait élection de domicile pour l'exécution de l'acte (c. civ., art. 111), s'il s'agit d'un étranger non résidant en France relativement à des obligations par lui contractées avec des Français» soit en pays étranger (c. civ. 14. — V. Compétence, Domicile, Droits civils). — Mais en principe , on le voit, notre législation , d'accord du reste en cela avec l'ancienne jurisprudence française, n'a pas admis la règle du droit romain suivant lequel tout acte était attributif de juridiction au Juge du lieu ùk il était passé ( ff., De judiciis , I. 19, J 1 et 2).
S8. Ajoutons, en ce qui concerne les actes reçus par des officiers étrangers, que sans perdre, en France, leur caractère d'actes publics , ils y sont néanmoins destitués de la puissance exécutoire. Il faut, pour qu'ils puissent recevoir leur exécution, qu'ils aient été déclarés exécutoires par un tribunal français , ou, du moins , que les lois ou les traités politiques aient autorisé d'avance l'exécution (ord. de 1629; c. civ. 2123 et 2188} c. |r* 546). — - V. à cet égard v^' Droits civils et Jugement.
$ 6. -^ Dd fa nullité des actes,
SU. Les actes sont nuls lorsqu'ils ne remplissent pas les roiv dilions nécessaires à leur existence : et cela s'applique 4 la lonno aussi bien qu'au fond. Ils sont nuls également lorsqu'on n*y a pas lempli les formalités prescrites. Mais l'omission des fonnaJiléf
ACTE CONSERVATOIRE
ii*en(ralne la nnnité que (ont autant que cette nullité est formellement prononcée par la loi *, à moins qu'il ne s'agisse de formalités véritablement substantielles, car c'est de ces sortes de formes quMl a été dit avec raison qu'elles donnent l'existencD à la chose : Forma dat esse rei.
AO. Un acte est nu! au fond lorsqu'il est illieite ; c*est-à-dire contraire aux lois et aux mœurs (c.civ., art. 6, 586^900, il35, i 172 , 4587, etc.)^ ou bien si l'on a stipulé une chose impossible, ou bien lorsque l'acte est sans cause , ou repose sur i«ne fausse cause (c. oiv., art. 4108 et 4451). — V., pour l'explication de ces règles, v* Obligation,
Vabla tommaîre def matlèrefl.
AcU admiotttratif 9.
— ftociao 19.
— aalhoiiliaae 9,
^«nlQriS.
— judicwira 9.
•x- noUrié 9. (Mto nQl}S5.
— nul 40.
— prlTé 0.
— sou Ming privé
Aocimuteté 10, GalMdritf 91.
CapiMité Si.
Co<niiieoe«in«Bt d«
preure 35.
Compétence 31,37 Gonlrai 4.
^-inaommé 49.
Copie 10, 3$.
Convention 6.
Date certaine IT.
Disirata 5.
Donation 8.
Donner acte 3.
Droit persoDnel 31
ÉerHar» 29i 59, ËoregistrwteDi 17.
ÉtrtBier 37 1.
Exécution paréa 97* Expédition 10.
Formes 14.
Forma lalislaBliBUi
Indivisibilité 36.
Inscription do faux
fntcrpréUtioq S8.
— (ob^purité) ÎO, Langue française 31.
Loi rétTMtlive 31, lfipqt6 3IS.
Nom 96.
Nullité (iadivifibilité)
SG
Poids et roesores 94.
Prénom 96.
PreacriptioB 3.
Preuve 14.
— certaine 33.
■1. litt. 98, 39 s.
I^cconuaissaiioe 9* Rédaction 2U.
Simulation 6.
Titre 4.
Vériacation d'écri-
(iirp34.
T^ble cbrpoologiqi>eff
An 9. S ibenn. 91.
-^ 6 fruct. 9(i.
An 7. 17 Qpr. 93, An 11. 11 germ. 26.
— 54 pralr. 52.
1819. UioiU.Se.
«-r- 17 yiï\\. 3 §.
1813. iljuUl. i3p.
1816. lOjoin. 6 e.
1917. 18 av. 9 o.
1830. 13 féf. 36 e.
1933f 3 }^Tf 3 p.
f837.4înin.24.
1838. 15 féT.99 «.
— 6 «oAl 3 e.
1640. 14 iéc 99 e.
vimm
ACTE (DONim). — V. Àcta , ii<^ S, et Donner acte
ACTE A CAUSE DE MORT. — Nom que l'on donne ^nx actes faits en vue de la mort ou qui ne doivent être e^i^écutés qu'à cette époque. — V. Disposition entre-vifs et testament.
ACTE ADDITIONNEL. —On » donné ce nom aux dispositions qui furent i^outées p^r Napolépn , l» 32 4vril i^iU t aux constitutions de l*empire (Y. Loi). — En droit, les additions qui sont faites à un acte de société de comi^erce doivent être publiées (V. Société). — ^Tout acte additionnel à un contrat de piariage doit être fait dans les formes indiquées. — Y. Contrat de mariage. — V. aussi v^ Enregistrement.
ACTE ADMINISTRATIF, ^fl* Daas le langage ordioaire et dans un sens général , on donne ce nom h tout acte émané du pouvoir exécutif, par opposition aux actes du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire \ mais , dans le langage du droit , cette quallflcation n'appartient qu'aux actes d'administration émanés d'une autorité ou d'un fonctionnaire administratif agis^Qt dans l'exercice des fonctions qui lui sont conOées par la loi.
M. Quaud l'administration etla Justice étaient comme confondues par suite d'un grand nombre d'envahissen^ents et d'usurpations réciproques, dont l'bisloire est peut-être en droit d'attribuer les plus graves au pouvoir judiciaire , 11 y avait un asse; médiocre intérêt h rechercher les caractères des actes administratifs et leurs difTérentes espèces. Mais le principe de la séparation des pouvoirs établi par l'assemblée constituante , et l'organisation plus savante et plus régulière de notre ordre administratif, ont imprimé à celte recherche an très-haut degré d'intérêt. Il importe , en effet , de préciser les caractères constitutifs des actes administratifs pour les distinguer des actes du pouvoir législatif et du pouvoir judieiatre , et pour ne pas les confondre avec certains actes de souveraineté et de puissance législative que le pouvoir exécutif est aussi appelé à exercer. Il est nécessaire aussi de distinguer les diflérentes eApèces d'actes administratifs pour se fixer sur les voies de recours , tantôt purement administratives et gracieuses , tamftt contentieuseset quelquefois même judiciaires, dont ees actes ptttvent être susceptibles selon qu'ils ont pour objet un talérêt de pun administration , qu'ils offensent un droit privé ou que l'Êlfi «gil oanme propriétaire do biens domaniaux. BnOn , la
déflnitiou des caractères des actes administratifs est parelllcmect indispensable pour savoir dans queis cas 11 faut l'autorisation du conseil d'État pour actionner les agents de l'administration , aU' teurs de ces actes.
Mais sous chacun de ces divers rapports comme aussi sous son point de vue historique , la matière appartient évidemment aux articles Compétence administrative. Conseil d'État, Fonction^ naires publics et Question préjudicielle, où nous l'avons em^ brassée sous ses aspects différents , comme dans tous ses détails. Le résumé général qu'on présenterait ici ne serait qu'une reproduction imparfaite et tronquée des développements que comporte le sujet, développements qu'on trouvera aux endroits que nous venons d'indiquer, et notamment à l'article Compétenoe administrative , où les dispositions relatives à la démarcation des autorités Judiciaires et administratives sont expliquées.
ACTE A LA MARGE OU A LA SUITE D'UN AUTRE. — *Y. Enregistremept» Notaire, Timbre.
ACTE ANCIEN. *— On nomme ainsi celui qui a plus de trente ans de date. — V. Obligation ( preuve litt.).
acte; ANTÉRIEUR. —Locution employée dans le droit par opposition aux actes qui ont été faits depuis et auxquels on prétend attribuer la priorité. — Y. Obligations (preuve). — Y. aussi Date , Péremption.
ACTE ARBITRAIRE OU ILLÉGAL. — On désigne ainsi l'acte ordonné par un fonctionnaire ou agent de l'autorité en dehors des pouvoirs qu'il tient de la loi ou des forpies prpscrtles. — Y. Fonctionnaire public. Liberté indiviai^eile , Rébellion.
ACTE AUTHENTIQUE. — On nomme ainsi les actes qui sont reçus par un fonotionnaire publie avec la solennité et les formes requises. — ^V. Obligation (preuve litt.), Notariat. — Y. aussi Acte, n«*9 et 33, Prooèfr-verbal.
ACTE COMPLÉMENTAIRE. — On entend pas-là l'acte par lequel on ajoute à un acte antérieur, ou à une convention , quelques clauses que les parties jugent utiles à son existence , ou au règlement de leur? intérêts. — Y. Enregistrement, Obligation , Surenchère.
acte: CONFIRUATIF. ^ Celut par lequel on ratiflo un engagement précédent qui étfât dépourvu de formes esseotiellea. — Y.ObligaiiQU, ^ittiOpation,
ACTE CONSERVATOIRE. — t . On désigne sous cette dénomination tout acte ayant pour objet de conserver nos droits et de nous en assurer l'exercioe.
Ainsi , l'unique but de l'acte conservatoire , o'est d'empêcher qu'il soit rien fait à notre préjudice , de nous conserver l'action qui naît de nos droits , et non pas d^exercer celte action. D'où 11 suit que faire des aotes conservatoires et suivre la procédure élar blie à cet effet , ce n'est pas , dans la réalité , exercer et poursuivre ine action.
•. ^n peut conserver , par cette espèce d'actes , toute sorte de dro!Â8 quels qu'ils soient , même les droits éventuels qui , bien qu'incertains, n'en forment pas meins des droits : c'est même ce qui constitue la différence caractéristique qui existe entre les actes conservatoires et les actions. On sait, en effet, que ces dernières ne [leuvent être exercées qu'autant qu'il s'agit d'intérêts nés et actuels. — V. Aotion.
Ainsi , un créancier dont le droit est soumis à une condition suspensive , peut , avant que la condition soit accomplie, exercer tous les actes conservatoires de son droit (e. olv. 4180). — Gonf. Pothier, Oblig., n* 92i*, Ricard, desSubst., eh. 43, n» 89-, Pe^ rlères, Dict., v* Acte conservatoire; Touiller, t. 6,' n* 898; Berriat-Salnl-Prix, p. 496. — ^Y. encore dans oe sens, Bioche, Diot. de proo., v* Aete coDservatoirey n^ 5 et 34, et A. DaUoz, eod, V», n« 4.
8. Il ftiut néanmoins que le droit éventuel soit irrévocable^ ou qu'il ne puisse s'évanouir que par le défaut d'accomplissement de la condition (Conf. Touiller, hc. dt.). — Ainsi, le légataire, l'époux donataire de son conjoint par donation à cause de mort ou réputé à eause de mort ne seraient pas fondés à faire des actes oonservatoires sur les biens du donateur ou do te9tateur^ ear la donation dans œ cas est essentiellement révocablo
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comme ]e legs. — V. en ce sens, HM. A. Dalloz, loe, ctl., n^ 5, et Rolland de Yillargues, v» Acte conservatoire, n^ 6.
4. Les actes conservatoires peuvent avoir pour objet des meubles ou des immeubles. Mais, en règle générale, leur caractère et leur nature diffèrent suivant qu'ils s'appliquent à Tune ou à l'autre de ces deux classes de biens. Appliqués aux immeubles , leur caractère est de préserver le droit de celui qui les exerce ou pour qui ils sont exercés , sans nuire à la Jouissance du possesseur : au contraire , appliqués aux meubles , les actes conservatoires n'excluent en aucune manière l'idée que le possesseur ne puisse être privé de sa Jouissance , pour que le poursuivant s'assure la conservation de ses droits. « Cette différence, a dit M. Guyot ( V. Rép. de H. Merlin , v® Acte conservatoire ) , Mt (ondée sur ce que les égards dus à la jouissance ne doivent pas être un obstacle à la conservation des droits de chacun. Un immeuble ne peut pas être soustrait aux recherches de celui qui le revendique, quand sa demande est légitime ; mais il en est autrement d'un meuble; celui qui le possède peut aisément le détourner : il est donc juste que celui qui s'en prétend propriétaire puisse faire les actes conservatoires convenables pour s'en assurer la restitution , quand il aura iustilié sa demande. i> (V. en ce sens. Carré, sur l'art. 425, et Pigeau, t. 1, p. 123.) — Ajoutons , néanmoins , que la distinction que Ton vient d'indiquer n'a rien d'absolu; car dans le cas de mise en séquestre d'un immeuble, il est manifeste que, par cette mesure conservatoire, la jouissance du possesseur est troublée. — Conf. M. A. Dalloz, Dict. , V® Acte conservatoire , n« 7.
6. Ces préliminaires posés, indiquons sinon tous les actes conservatoires, car on sait qu'ils varient à l'infini, du moins ceux que l'on considère comme les principaux. Ce sont, suivant les cas, la réquisition d'inscription soit en son nom(e. civ.2i48), soit au nom de son créancier (778, 1166), la stipulation d'une hypothèque , l'apposition et la levée des scellés (c. pr. 909, 930), les inventaires ( c. pr. 909, 930, 941) , la demande en séparation de patrimoine (c. civ. 878) , l'intervention dans les partages (c.civ.882)et dans les séparations (c. civ. 1446, 1447), les actes interruptifs de prescription , les protêts , les protestations et réserves , et une foule d'autres actes qui sont de pure conservation, et qui, bien que non énumérés ici, n'impliquent point l'exercice de l'action. Ajoutons encore dans cette énumération les saisies-arrêts qu'il faut bien, en certains cas, considérer comme des actes purement conservatoires, bien que quelquefois aussi ces sortes de saisies rentrent dans la classe des actes d'exécution. — V. d'ailleurs , v® Saisie-arrêt.
5. Ces divers actes, on le comprend bien , ne sont pas permis à tout le monde; il faut qu'on se trouve dans les conditions requises , c'est-à-dire qu'on y doit avoir intérêt. Mais remarquons que ce n'est pas seulement d'un intérêt personnel proprement dit qu'il s'agit ici : on peut, en effet, faire des actes conservatoires non-seulement en son nom, mais encore au nom de ceux dont on exerce les droits.
9. Au nombre de ceux qui font des actes conservatoires comme exerçant les droits d'une autre personne se placent :
Le ministère public ; il a qualité pour faire et provoquer certains actes conservatoires en diverses matières, notamment en matière d'absence, de substitution, d'hypothèques (V. ces mots) ;
8. Le mandataire conventionnel ; il peut faire tous les actes nécessaires à la conservation et à la défense des droits dont l'administration lui est confiée (V. Mandat) ;
O. Les mandataires légaux, tels que le mari^ administrateur des biens de sa femme non-seulement dans le cas de communauté, mais encore sous le régime dotal , il peut, sous l'un et sous l'autre régime , faire toute sorte d'actes conservatoires;
10. Le père, durant le mariage; administrateur légal des biens de ses enfants mineurs, il peut faire, en leur nom, tous les actes nécessaires à la conservation de ces biens, même de ceux dont il n'a pas l'usufruit légal (c. civ. 389);
fl 1 . Le tuteur des mineurs et celui des interdits (c. civ. 430 et 509), et dans quelques cas , le subrogé tuteur, notamment lorsque lec intérêts du mineur sont en opposition avec ceux du tuteur (c. cîir.4â0), le subrogé tuteur est même spécialement chargé par la tel d« prendre inscription sur les biens du tuteur si celui-ci a né-
gligé de le faire (c. dT. 2137 et 2142 ). (V. TateDe et Ryp^•
thèque ) ;
19. Le tuteur à une substitution ; la loi même ne met guère à sa charge que des actes conservatoires : cela s'induit de l'art. 1073, aux termes duquel « le tuteur nommé pour l'exécution sera personnellement responsable, s'il ne s'est pas, en tout point, con* formé aux règles ci-dessus établies pour constater les biens, pour la vente du mobilier , pour l'emploi des deniers, pour la transcription et l'inscription , et , en général , s'il n'a pas fait toutes les diligences nécessaires pour que la charge de restitution soit bien et fidèlement acquittée » (V. Substitution);
IS. L'héritier bénéficiaire; il est en effet administrateur aa moins autant que propriétaire pour partie des biens compris dans la succession (c. civ. 803) ; aussi peut-il, s'il existe des objets susceptibles de dépérir ou dispendieux à conserver, se faire autoriser par justice à procéder à la vente qui doit être faite par officier public (c. civ. 796); lien est ainsi d'ailleurs de l'héritier présomptif qui peut faire , dans l'intérêt de la succession , tous actes conservatoires, sans que cela emporte aditlon d'hérédité (V. Succession ) ; et cela encore même qu'il y ait un légataire universel saisi de la succession , si ce légataire ne lui a pas notifié son titre (Conf. Amiens, 7 mai 1806, aff. Vallet. V. Scellés);
14. Le curateur à une succession vacante auquel la loi rend communes les règles auxquelles est soumis l'héritier bénéficiaire relativement aux formes de l'inventaire , au mode d'administration et aux comptes à rendre (c. civ. 814);
1 ft . Les syndics, administrateurs légaux de la faillite; dans l'intérêt de la masse , ils ont , relativement à l'actif de la faillite , des pouvoirs analogues à ceux de l'héritier bénéficiaire relativement aux biens de la succession , car ils peuvent aussi procéder, sur l'autorisation du juge-comnissaire, à la vente des objets sujets h dépérissement ou à dépréciation imminente , ou dispendieux à conserver (c. com. 470) ;
!•. Le maire d'une commune; il peut faire des actes conservatoires utiles aux Intérêts de la commune ; c'est ce qu'exprime la loi du 18 Juillet 1837 sur l'administration municipale dont l'art. 10. — 2<> charge spécialement le maire « de la conservation et de l'administration des propriétés de la commune et de faire en conséquence tous actes conservatoires de ces droits ; »
19. Enfin, les établissements religieux peuvent faire , par leur chef, aux termes de l'ord. du 2 avril 1817, art. 8, tous les actes conservatoires jugés nécessaires en attendant l'autorisation du gouvernement pour accepter les dons et legs faits en faveur de ces établissements.
18. Ajoutons , par forme d'observation générale à cette énu^ mératiou , que les actes conservatoires faits par un prête-nom profitent au véritable créancier ( Arg. de l'arrêt de rej. du 7avr« 1813, aff. André, rapporté v<> Mandat).
19. Quant aux actes conservatoires faits par une personne en son nom et dans son propre intérêt, on les fait, en général, comme propriétaire ou comme créancier.
90. En ce qui concerne le propriétaire, il est clair que sa qualité même lui donne le droit de faire tous les actes qui ten* dent à lui conserver la chose dont il se prétend propriétaire. Ainsi, le bailleur a le droit, pour assurer le payement de ses loyers, de saisir les meubles, effets et fruits qui lui servent de gage. — V. Saisie-gagerie.
•1. Ainsi encore, la fenmie demanderesse en séparation de biens est autorisée à faire des actes conservatoires de ses droits (c.pr. art. 869).
Et spécialement elle peut prendre une inscription hypothécaire qui , étant de sa nature un acte conservatoire , n'a p»f même besoin d'être autorisée. — V. Hypothèque.
99. Ainsi encore l'enfant naturel reconnupeut exercer contrQ un tiers acquéreur qui a traité avec l'héritier légitime, tous les actes nécessaires à la conservation des droits que le code civil lui coufère dans la succession de son père (Paris, 14 firuct. an 12, aff. Lefèvre, v« Filiation).
9 S. S'il s'élève une contestation, le propriétaire peut Wre pendant l'Instance les actes conservatoires qu'il pouvait ùârt avant. C'est du reste un droit qui appartient au possesseur hii même, car le possesseur étant présumé propriétaire, jusqu'à
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prouvo contraire, il doit, quelle que soit l'issue du procès ^ rwter, Jusqu'au jugement, avec les avantages qu'il avait avant ce procès (Conf. Pigeau, t. i, p. 476). — Par suite le demandeur qui revendiquerait un immeuble, ne pourrait, en principe, rien faire de nuisible au détenteur , sans donner le droit à ce dernier de former uoe action en complainte (V. Action possessoire). — Toutefois , si le détenteur dégradait l'immeuble réclamé , ou s'il était à craindre que la réclamation ne fût longue à )uger, la Justice pourrait en ordonner le séquestre , aux termes de l'art. i96i c. civ., qui consacre une exception au principe et confirme l'observation que nous avons présentée, suprà, u^ 4.
94. Que s'il s'agit de choses mobilières , le demandeur peut aussi faire tous les actes qui tendent à lui conserver cette chose , et même il n'a pas à se préoccuper, ainsi que nous l'avons dit lec. cit., de l'idée de laisser le détenteur en Jouir, car il est à craindre que la chose ne vienne à disparaître. Lors donc que le meuble dont on craint le divertissement est entre les mains d'un tiers, on peut former opposition entre les mains de ce tiers, et cela suffit si l'on est assuré que le meuble sera représenté après le jugement. Mais s'il y avait du danger à laisser Tobjet entre les mains du tiers, le réclamant pourrait le faire saisir et revendiquer (Conf. Guyot, Rép., V* Acte conservatoire. — V. Saisie revendication). Que si l'objet est entre les mains de celui contre lequel on le réclame , la même voie serait également praticable.
US. Relativement aux créanciers , il est manifeste qu'ils peuvent faire sur les biens de leur débiteur des actes conservatoires. Mais il y a des hypothèses diverses.
MB. i<* Le créancier peut être en instance avec le débiteur tnr le droit même qu'il prétend exercer. Dans ce cas et en attendant le Jugement définitif, le créancier, s'il a privilège ou hypothèque, peut prendre inscription sur les immeubles affectés à sa créance. S'il n'a qu'un titre privé, il peut demander incidemment la reconnaissance des écritures et signatures, etc. — Conf. M. Bioche, v<* Acte conservatoire, n« 27.
•9. 2"» Le débiteur peut avoir obtenu un délai. Les actes conservatoires diffèrent alors suivant qu'il s'agit d*on délai conventionnel , c'est-à-dire d'un délai que le créancier lui-même aurait accordé, ou d'un délai de grâce, c'est-à-dire de celui qui aurait été imparti par le tribunal , pour l'exécution du Jugement de condamnation (c. pr., art. 425). Pendant le délai conventionnel, le créancier n'aie droit de faire que les actes conservatoires qui n'apportent aucun changement à la convention , aucun trouble à la jouissance du débiteur, comme des inscriptions hypothécaires, parce que la présomption est que le débiteur sera en mesure de remplir et qu'il remplira son engagement à l'échéance da délai fixé. Pendant le délai de grâce, le créancier ne peut non plus exercer aucun acte conservatoire susceptible de priver le débiteur du bénéfice du terme sur les biens possédés par ce dernier lors du jugement ( Arg. de l'art. 1244 c. civ.). Mais l'opinion commune est que, s'il survient des biens à ce débiteur après le jugement, le créancier pourra agir sur ces biens et les faire saisir avant l'expiration du délai, parce que les délais n'ayant été accordés par le Juge qu'en considération de l'impossibilllé où était le débiteur de payer à l'époque fixée par la convention , ce motif cesse lorsque la survenance de biens nouveaux vient créer une situation différente. — V. en ce sens Touiller, t. 6, n« 675 j Carré, sur l'art. 126; Demiau sur l'art. 125; Pigeau, t. 1, p. 49. — Conf. MM. Bioche, y^ Acte conservatoire, n?* 29 et suiv.; Rolland de Vlllargues , eod. verb.y n^ 14.
• 8. Z'^ Enfin, la dette peut être conditionnelle et la condition n'être pas encore accomplie. Dans ce cas , ainsi que nous l'avons dit, iuprà , n* 2, le créancier n'en a pas moins le droit de faire des actes conservatoires. Mais ces actes ne peuvent être autres que ceux qui sont permis au créancier dans le cas d'un délai conventionnel.
••. Ajoutons cependant que soit dans le cas du délai conventionnel, soit dans celui de la condition, le créancier peut, avant l'échéance et à titre d'actes conservatoires , exercer les droits de son débiteur, autres que ceux attachés à sa personne (e. dv. 1166), et par conséquent faire les divers actes que nous avons Indiqués ttiprd, n<* 5.
SO. Ce n'est pas assez qu'on ait intérêt à faire des actes oonservatoires; il faut, en outre , pour être admis à les exer-
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cer, être muni des titres et des permissions exigés par la lui.
St. Ainsi, un titre exécutoire est nécessaire pour pratiquer la saisie immobilière , la saisie-brandon , la saisie-exécution , la saisie des rentes. — ^V. ces différents mots.
99. Pour la saisie-arrêt , il suffit d'un titre sous ^eing privé ou de la permission du juge (c. pr. 557 et 558).
SS. Il en est ainsi de la saisie foraine, d'après l'art. 822 du e. pr., aux termes duquel « tout créancier même sans titre, peut sans commandement préalable, mais avec permission du président du tribunal de première instance, et même du juge de paix, faire saisir les effets trouvés en la commune qu'il habite, appartenant à son débiteur forain. »
S 4. 11 a même été décidé qu'un Jugement , quoique non exécutoire par provision , est néanmoins suffisant, pour autoriser no* nobstant l'appel des actes conservatoires tels qu'une bannie, alors surtout que cette bannie est encore fondée sur d'autres actes obligatoires.— «La Cour; — ...Attendu qu'un Jugement, quoique non exécutoire par provision nonobstant l'appel , est néanmoins suffisant pour autoriser un acte conservatoire; que d'ailleurs la bannie dont s'agit était fondée sur d'autres actes obligatoires ; — ^Rejette. » (Req., 23 août 1808, aff. Guillemenet C. Montcalm«-MM. Henrion , pr.-Lasaudade , rap.) — V. Mesure conservât.
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ISTndics 15
ACTE D'ACCUSATION. — C'est l'exposé du fait imputé à un accusé. — ^V. Inst. crim.
ACTE D'ADMINISTRATION, — On désigne ainsi les actes qui ont pour objet de conserver une chose ou d'en tirer les produits ordinaires sans toucher à la propriété. — On entend aussi par là les actes qui émanent de l'autorité admiulstrative. — V* Acte administratif.
ACTE D'ADOPTION. — V. Adoption
ACTE D'AFFIRMATION. — Celui par lequel un fonctionnaire ou ageot de l'autorité certifie la réalité des faits qu'il a constatés. — V. Procès- verbal , Serment.
ACTE D'APPEL. — C'est l'acte par lequel la partie qui a succombé en première instance défère la décision au juge du deuxième degré. Pour les formes de cet acte, V. Exploit; etpour les conditions sous lesquelles l'appel doit être inteijeté, V. Appel.
ACTE D'AVOUÉ A AVOUÉ. — Ce sont ceux que les avoués se signifient par l'intermédiaire des huissiers audienciers : on les nomme aussi actes de palais. — V. Exploit.
ACTE DE COMMERCE.— t. On peut api>e]er ainsi , d'une manière générale , toute négociation faite dans un but de spéculation ou de trafic ; mais rien n'est plus difficile que de donner une définition parfaitement exacte de ce qui constitue un acte de commerce dans le sens de la loi , car le même fait, comme on le verra, acquiert ou perd ce caractère , tantôt et le plus ordinairement selon l'intention qui y a présidé, tantôt selon le plus ou moins de fréquence d'actes semblables, tantôt suivant la qualité des per« sonnes ou le lieu où le fait s'est accompli.
Cependant une telle définition serait d'autant plus précieuse que le caractère commercial donné à certains actes a pour effet de déterminer la compétence , quelquefois d'attribuer la qualité de commerçant à celui qui se livre habituellement à ces acte» , d'attacher la contrainte par corps aux engagements qui en résultent, et, ce qui est peut-être plus grave encore, d'autoriser la preuve testimoniale dans des cas où elle ne serait pas admissible devant les tribunaux civils.
- 9. On ne s'occupe, au reste, ici que des actes de commercû proprementdHs, tels qu'ils sont définis par les art. 631, 633, 633 et les deux premiers paragraphes de l'art. 638 e. oonr*. , et non des actes qui, sans être commerciaux, sont soumis par les art. 634 et suivants à la juridiction des tribunaux de commerce , tels que les engagements des commis et facteurs, les billets des receveurs et payeurs des finances, dont 11 sera pailé
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an mol Compétence commerciale» qui forme avec le mot Commerçant le complément naturel de cette matière » comme on aura bientôt Toccasion de l'expliquer.
DivisiQir.
SECT. t. -* 1<» HuTOftiQirf et tÈûJsunm ; ^ fiaoïi oowiii i 3> Pu»>
Cim GilTBEAUX DK LA MÀTIÈBB.
SECT, 9.-- IHm acte* oui muit oovmkbcuui tAi wm ratuie.
Art. i. -^ Aehats de mtrcbandiset poor les rtfetdra ou les louer. Art. %, -^ Ventes de marcliaDdiMs ^ — liouage poor 80ii94oiier } — Soae*
locaUoQ.
Art. 3. — Entreprisefl de manafactare, de commission, de transport, de
foarnitares, de construcUons et autres travaux, d^agences, de ventes à
rsoeai et de speclades.
Art 4. ^ Opéraiieos de ebaoge, banque et courUga: -^ Baniraes pa«
bliques \ — Lettres de change ou remises d'argent de place en iuace« Art* 5. — Exploilalion des mines, minières et carrières. Art. 6. — Navigation et commerce maritime.
SECT, 5. — Des actes qui sout pbésumés covmxeckadx a eaisoh de
LA qualité des personnes.
Art. 1. — Obligations entre commerçants.
Art. 9. — Obligations d^un commerçant envers un non-commerçant. Art. 3.— Obligations dans lesquelles des commerçants et des non-oommerçants stipulent et psosBetteil cosjeintenient.
SBCTIOJf 1,--* i« HlSTOnXQUS ET LÉGISLATlOlf; — %^ DROIT COHPAnt; -^ 5<^ PRINCIFBS fiÉliaBAUl DE LÀ HATlteE.
S. i® Hittorique et légUlatûm, — L'ordonnance de i563 disposait, Ut. i2, art. 3:« Les Juges-consuls connattront de » tous procès et différends qui sont mus entre marebands, » pour fait de marchandises seulement. » On lit aussi dans l'art. 6, tlt. i% de Tord, de 1673 : « Ne pourront lea )uges-conauls » connaître des contestations pour nourriture « entretien et ameu- 9 blement , môme entre marchanda » si ce n'est qu'Us en fas- » sent profession. » A s'en tenir aux termes de ces dispositions, on serait tenté de croire que notre ancienne législation ne reconnaissait d'actes de commerce que ceux émanés de marchands, et c'est l'opinion qui a été professée sans contradiction , soit devant le conseil d'État, soit devant le corps législatif, lors de la confection du code de commerce. 11 a été affirmé en effet, que, dans la Jurisprudence antérieure, la compétence commerciale était purement personnelle, o'est-à-dire fondée uniquement sur la profession commerciale.
4. Mais cette doctrine, trop facilement acceptée par quelques écrivains modernes , est démentie par Jonsse qui, après avoir rappelé ces mots ûntre marohamd$ de l'ordonnance de i673, enseigne qu'on « doit mettre de ce nombre ceux qui s'immiscent dans le » négocQ et qui achètent des marchandises pour les revendre et y » gagner, quand même ils n'auraient été ni apprentis, ni maîtres, » et quand même ils exerceraient des professions différentes de » celle du commerce. » A l'appui de son opinion Joosse cite plusieurs monuments de Jurisprudence et notamment un arrêt du parlement du IGjuill. 1650 , rendu contre un procureur , un autre arrêt du 5 fév. 1654, un arrêt du grand conseil du i*' fév. 1661 , rendu contre un greffier, et un arrêt du 9 août 1607, qui consacre les mêmes principes , même à l'égard des ecclésiastiques qui se livraient à des actes de commerce. 11 rappelle aussi une déclaration du roi du 28 avr. 1565, rendue pour la ville de Bordeaux, qui dispose expressément que les officiers des compagnies qui font trafic et commerce de marchandises sont Justiciables des jugesconsuls (Comm, sur l'ord. de 1675, p. 291 à 295}.
5. Il résulte de ces documents que le code de commerce, en fondant la compétence commerciale non -seulement sur la profession de commerçant, mais encore sur la nature même des actes,
(1) M. Maret , dans son exposa an corps législatif, se borne à dire : « La loi a dû considérer que le Français non négociant, que celui exerçant une profession civile on militaire, qne le capitaliste qui achète des marchandises on des denrées au delà de ses véritables besoins, fait alors un aile commercial de sa nature , puisque la quantité de la chose achetée prouve l'intention de la revendre , ce qui constitue le trafic Cependant il n'y a oneors que présomption ; le fait qu'il a acheté au delà de sts véritables besoins n'est pas reconnu ; la loi a dû réputer ce marché acte de commerce , et laisser aux juges l'examen du fait pt les copséquences à en tirer. Mais si la loi a dû dire : tel acte est réputé fait de commerce , n'en ost-il pas teb autres oui le sont si évidemment qu'il n'y a point d'examen à faire pour les qualifier ?••• Oui, sans douter maid c'est en considérant,
abstraction faite de la qualité des personnes, n'a paa » ceninii on i'a prétendu , Introduit un principe nouveau , ainsi que di^ nous l'avons fait observer dans la 1** édition de cet ouvrage*
•. Mais le code a Innové en ce point grave qu'il a clairemeDl formulé le principe que rancienne Jurisprudence avait suscité par l'autorité de la raison de textes qui ne paraissaient pas l'avoir consacré. Il a Innové surtout en donnant une assez longue nomenclature d'opérations qu'il répute actes ék commerce , et en donnant ainsi aux tribunaux des exemples propres à les diriger dans l'appréciation de ceux de cea actes qui^ le législateur n'a pu définir.
9. La commission cbargée de la rédaction du code de oo»merce et le conseil d'État lui<.même avaient d'abord placé la définition des actes de commerce des art. 639 et 633 dans le liv. i, pour la rattacher à celle des commerçants qui ne deviennent tels que par l'habitude de se livrer à des actes de commerce. Mais, lorsqu'on arriva k la discussion de la compétence des tribonaix de commerce» M. Janbert fit observer qu'elle se simplifierait beaucoup , si, au lieu de placer a^ frontispice du code la définition abstraite des faits de commeroe, sans en indiquer d'abord les conséquences » on avait commencé par régler la compétence des tribunaux de commerce. Cette observation fut renvoyée à la section de législation , et , sur aa proposition , le conseil d^tat retrancba du liv. i les art. 632 et 633 pour les reporter à la place qu'Us occupent aujourd'bul dans le code (Locré» Esprit duc. de com., p. 260).
ai. On voit , par ces détails, qu'il aurait été possible et même asses logique de comprendre dans un seul et même traité ce qui concerne les ocisi do ccmmeree , les cominerça%t$ et la anf^tence cominerotols; telle avait été notre première pensée ; mais , en y réfléchissant, nous avons cru préférable de séparer ces matières. D'abord, le titre des commerçants a été l'olûet d'ua exposé de motifs et d'un rapport distincts , et si les actes de commerce sont compris dans l'exposé des moUfs de M, Maret et dans le rapport du tribun Delpterre sur la oompétence commerciale , ee» deux documents sont pour ainsi dire muets sur la définition que les art, 632 et 633 présentent des actes de commeroe. Les deux orateurs se bornent à développer le principe nouveau» suivant eux , de la compétence personnelle et réelle proclamé par l'art. 631 ; mais quant aux caractères particuliers des actes de conmerce , Ils s'en occupent peu (1). D'un autre côté , la réunlou do ces trois objets n'aurait guère permis de trouver une rubrique commune et usitée qui pût les embrasser dans leur enseaible.
•• 8* Droit comparé. — Avant d'entrer dans le commentaire des dispositions de notre code relatives à la définition des actes de commerce, il est bon de jeter un coup d'œil eoroparaUf sur tes législations étrangères touchant le mène si^et. Pour cela , il tint d'abord rappeler les termes des art. 651 632 , 633 et 638 c com., ainsi conçus :
« Art. 631. Les tribunaux de commeroe connaîtront: — f De toutes contestations relatives aux engagements et traanactleno entre négociants , marebands et banquiers ; — 2« Entre toutes personnes , des contestations relatives aux actes de commerce.
•Art. 632. La loi répute actesde commerce, toutacbatdedenrées et marchandises pour les revendre , soit en nature, soit après les avoir travaillées ou mises en œuvre, ou même pour eu louer sinplement l'usage; toute entreprise de manulhoture, de eomnission , de transport par terre ou par eau ; toute entreprise de fournitures, d'agence, bureaux d'aïAiIres, établissements de ventes à l'encan , de spectacles publics \ toute opération de ehange, banque et courtage*, toutes les opérations des banques publiques;
comme le fait la loi , la qualité des personnes qui ont contracté... Et, en effet , il est constant que les engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers, sont des actes positifs de commeroe» à moins qu'il ne s'agisse de denrées et marchandises achetées pour leur usage particulier; car, dans ce dernier cas, ce n'est plus comme négociants qu^ilsont contracté, mais comme citoyens. Il suit de ces oonsidératioas quo licompétence des tribuotui de commerce a dO être déterminée, soit par laoators de l'acte sur lequel il y aura contestation, soit par la qualité de la personne»
Ainsi, les tribunaux de commerce coanaltroot de toutes contestations
relatives aux engagements et transactions entre négociants , uiarchaBds et
banquiers entre toutes personnes , des contestations relatives enx aales
de commerce..... et la loi définit ce qu'elle répute acte do
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toutes obligations entre négociants , marchands et banquiers *, entre toutes personnes , les lettres de change ou remise d'argent Haltes de place en place.
» Art. 633. La Joi répute pareillement actes de commerce toute entreprise de construction et tous achats , ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure ; toutes expéditions maritimes ; tout achat ou vente d^agrès , apparaux et avitaiilement -, tout affrètement ou nolissement , emprunt ou prêt à la grosse \ toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer; tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipages; tous engagements de gens" de mer pour le service de bâtiments de commerce.
a Art. 658. Ne seront point de la compétence des tribunaux de commerce les actions intentées contre un propriétaire , cultivateur ou vigneron , pour ventes de denrée provenant de son cru ; les actions intentées contre un commerçant pour payement de denrées et marchandises achetées pour son usage pAi'tlculier. Néanmoins les billets souscrits par un commerçant seront censés faits pour son commerce »
tO. Ces dispositions ont été presque textuellement adoptées : — Par l'art. 3 du code de commerce du royaume des Deux- Siciles y qui toutefois considère aussi comme actes de commerce les achats et ventes de rentes inscrites ati grand-livre de la dette publique et les billets faits par les receveurs, payeurs, percepteurs et autres agents eomptahles des deniers publics ^hïWets dont l'art. 634 du code français attribue aussi la connaissance à la Juridiction commerciale, mais sans les déclarer actes de commerce;— Par tes art. 601 à 608 du règlement provisoire du commerce des États romains , du i*']uin 1831; — Par les art. iO et 11 de l'ordonnance de Hambourg, du 17 déc. 1813 ; — Par les art. 632 et 633 des codes de commerce grec et haïtien qui sont , comme on sait , la copie à peu près littérale de notre code français; — Par les art. 815 et 816 du code de commerce de Wurtemberg; — Par les art; 627 à 631 du code de commerce lombarde- vénitien; — Par les art. 672 et 673 du code de commerce sarde; — Par la Toscane, qui a continué à suivre notre code de commerce , en supprimant toutefois la Juridiction commerciale qui n'a été conservée qu'à Florence. — Le code de commerce espagnol, art. Ild9, sans entrer dans aucune explication démonstrative , se borne à attribuer aux tribunaux de commerce « toute contestation Judiciaire relative aux obll- » gâtions et aux droits résultant des négociations, contrats et » opérations commerciales comprises dans les dispositions de « ce code, et ayant les caractères déterminés par elles pour être » qualifiés actes de commerce. »
1 1 . Les art. 203 , 204 , 203 et 206 du code de commerce portugais entrent au contraire dans une assez longue énumération des actes de commerce qui rappelle celle des art. 632 et 633 de notre code; on remarque l'art. 204 qui, après avoir déclaré les lettres de change actes de commerce à l'égard de toutes personnes , répute aussi les lettres de terre , mandats et billets à ordre, actes de commerce, mais pour les commerçants seulement.
19. Le code de commerce hongrois ne renferme qu'une seule disposition sur les actes de commerce : c'est celle de l'art. 18 de ce code, qui parait fort insuffisante, car II se borne à dire que « les tribunaux de commerce connaîtront : « 1^ de la notification des
> protêts et des dépôts Judiciaires en matière de change ; 2® de » rinscriptlon de la raison de commerce et des extraits des actes n de société; 3^ de toute contestation en matière de change; n 4^ de toute contestation entre commerçants , lorsqu'ils exigent 9 la production des livres de commerce; 5^ de tous marchés à » livrer. »
It. Le code russe présente des dispositions remarquables sur la définition des actes de commerce dans ses art. 935, 936, 937, dont la formule, quoique différente dans les termes, embrasse à peu près toutes les matières énumérées dans les art. 632 et 633. Mais l'art. 938 excepte de la Juridiction commerciale : « 1* les » contestations à l'occasion de l'achat et de la vente des marchan- !• dises au comptant dans les bazars, boutiques, marchés et 1» foires; 2* toutes contestations commerciales qui n'excèdent pas
> 500 roubles ; 3*^ les contestations relatives aux lettres de change •» souscrites par les gentilhommes et par les particuliers non n commerçants» »
1 A. Le code de commerce du Mexique définit aussi , par son art. 54 , les actes de commerça dont il offre une énumérattoa qui n'est pas aussi étendue que celle de nos art. 632 et 693) mais deux choses sont à Ddar dans l'art. 34 du code mexicain: i <> par son n<* 1 , Il assimile las échanges aux achats et les réputé également actes de commerce , quand las produits, effets oq marchandises ont été échangés pour revendre; 2* d'après le $ 9 du n* i , « les achats et échanges qui na se réalisent point dans » le but d'un gain, ainsi que les actes relatlls aux bieas-londs» » sont étrangers à la Juridiction commerciale. »
tft. En Prusse, les affaires eonunerciaiessont» en général, portées devant les tribunaux civils. On n'a conservé de tribunaux ou collèges de commerce que dans les villes de KoBnigsberg , Dantzig, Pillau, Memel , Stettin, Naumbourg» TUsiti Elblng et SwInemQnde, où ces collèges de commerça , dont la composition et même la compétence ne sont pas uniformes, ont io^aurs eensté,
16. 3* Principes généranao de la maltére^ — Le coup d'œil rapide qu'on vient de Jeter sur les législations étrangères» fblt de plus en plus ressortir la difflcullé extrême, pour oe pas dire l'impossibililé d'Offrir une définition rigoureuse et complète des actes de commtsrcc; cftr toutes ou presque toutes l'ont essayé, sans pouvoirparvenir à autre chose qu'à une nomeoolature plus ou moins étendue de certains lUts qui oflimnt évidemment le caractère oommercial. L'énumération que renterment les art4 632 et 683 de notre code est la plus sâUsIlUsante et cille qui approche le plus du but , sans néanmoins l'atteindre. C'est dire assez que dans notre opinioû, qui est célla aussi de !a plupart des auteurs et notamment de M. Nouguier ( Ms tribunaux de commerce» des commerçants et des actes de eommarce, 1. 1 , p« 548)i cette énumération est purement démonstrative et u'a rien de limitatif » et qu'on ne doit chercher dans les Indications qu'elle renferme que des règles ou des exemples appUeabias aux faits anatogues qui peuvent se présenter.
19. on peut cependant poser en priacipe général que le caractère dominant de l'acte de eommeroe est la spéculation , c'està-dire l'intention qu'a celui qui s'y livre de se procurer par là un bénéfice. Tel contrat qui est purement civil , s'il a simplement pour but de satisfaire à des convenances ou à des nécessités, devient commercial s'il a été opéré dans un esprit de lucre et en vue d'un trafic. Néanmoins la volonté seule des parties ne saurait suttre pour attribuer à un acte le caractère commercial; il faut» en outre, qu'il rentre par sa nature , et sans le secours d'une inler-' prétation forcée , dans l'une des catégories des actes fue la loi répute commerciaux.
18. Certains actes ont par eux-mêmes le caractère commercial; d'autres sont seulement présumés l'avoir, sauf la preuve contraire, à raison de la qualité des personnes qui les ont faits ou fait faire. On peut donc» sans être commerçant , être Justiciable des tribunaux de commerce , si l'on est poursuivi en exécution d'un acte qui soit commercial re iptd. Aussi un Jugement qui, sans s'expliquer sur la nature des actes intervenus entre les parties» suppose qu'il faut nécessairement être commerçant pour pouvoir être traduit devant la Juridiction consulaire , encourt la cassation (Cass. 8 Juin 1817, aff. Fonvielle» v« Compét. com.).
19. Le même acte peut être à la fois commercial de la part de l'une des parties , et purement civil de la part de l'autre. C'est ce qui a lieu par exemple» lorsqu'un propriétaire vend sa récolte à un tiers qui l'achète pour la revendre et en vue de tirer un bénéfice de cette revente; l'acte n'est commercial, dans ce cas, que par rapport à l'aeheteur ; de sorte que l'exécution en peut être poursuivie centre celui-ci devant le tribunal de commerce, tandis que le vendeur ne peut au contraire être actionné à raison de cet acte que devant la Juridiction civile.
Le même acte peut aussi n'être commercial que de la part de l'un des coobligés. — Ainsi , rébligation solidaire de la part d'un non-commerçant de payer une somihepdnr prixdemàrêhaii' dises vendues par un tiers à un commerçant , ne constitue pas , de la part de ce coobllgé , caution , on engagement commercial , et ne le rend Justiciable que des tribunaux civils. Pourquelefldé- Jusseur fût réputé engagé commercialement, Il faudrait une stlpo* lation expresse ( c. civ. 2060, n« 3, c. com. 687). Et« en ellM, les débiteurs dmne dette solidaire peuvent être obligés dlfféremmant les uns des autres; et le cautionnement n'est pas par lui-^ménK! un
ACTE DE COMMERCE.— Sect- 2, Art
engagement commercial (BruxeUes, 30 oct. 1850, aff. Guillemaint, n» 397 ).
SO. Lorsqu'une personne» obligée commercialement^ est néanmoins traduite devant les Juges civils, par le demandeur à l'égard duquel le contrat n'a été qu'un acte purement civil , estclle fondée à réclamer son renvoi devant la juridiction commerciale? Cette question est fort controversée^ mais la discussion en sera mieux placée sous le mot compétence commerciale; nous nous bornerons à rappeler ici qu'elle a été résolue négativement par un arrêt de la cour suprême, du 6 nov. i845 (Gass., aff. Derogy, v« Compét. com. ).
•1 . De ce qu'un contrat peut n'avoir pas le même caractère à l'égard de l'une des parties qu'à l'égard de l'autre , il résulte que les contestations auxquelles il peut donner lieu , non-seulement sontjugées par des tribunaux divers , selon que l'action est intentée par l'une ou par l'autre des parties , mais encore que si le contrat est dénié , son existence peut être constatée par des moyens diflérents, suivant la nature de la Juridiction saisie de l'affaire, car la preuve testimoniale est admise devant les tribunaux de commerce dans des cas où elle ne l'est point devant les tribunaux ordinaires.
21t. La loi ayant défini les actes de commerce, il rentre essentiellement dans les attributions de la cour suprême d'annuler les jugements ou arrêts qui auraient illégalement qualifié les faits par eux reconnus et constatés*
lis. Mais pour que cette cour soit mise à même de remplir sa mission , il est nécessaire que les actes intervenus entre les parties , que l'intention et la qualité de celles-ci, dans les cas où cette qualité ou cette intention peuvent infiuer sur le caractère des faits, soient expressément mentionnés dans les jugements. Une déclaration générale ainsi conçue: attendu qu'il y a eu des actes de commerce j ne serait pas suffisante , alors que ce point là serait précisément en contestation, lien faudrait dire autant de l'allégation générale , que les parties étaient commerçantes, si cette circonstance avait été niée» Toutefois , la cour de cassation n'a pas toujours fait rigoureusement respecter cette règle. — V. notamment ci-après l'arrêt du 13 Janv. 4829, aff.Lasnon , n^ 275.
)84. Quoique toutes les contestations dérivant d'actes de commerce soient soumises à l'appréciation des tribunaux consulaires, il n'en faut pas conclure que tous les engagements qui rentrent dans la compétence de ces tribunaux soient des actes nécessairement commerciaux. La loi ne qualifie tels que ceux énumérés dans les art. 632 et 633 et les deux premiers $ de rart.638 c.com.; aussi est-ce seulement des actes compris dans cette énuméralion et de ceux qu'une analogie évidente range dans la même nomenclature, qu'il va être ici question, comme on l'a dit en commençant.
SECT. 2. — Des actes qui sont comuercuux pae leur nature.
Art. 1. — Achats de marchandises pour les revendre ou les louer.
9ft. Aux termes de l'art. 633 c. com., § 1 , « La loi répute acte de commerce tout achat de denrées et marchandises pour les revendre , soit en nature , soit après les avoir travaillées et mises en œuvre , ou même pour en louer simplement l'usage...»
^•. Pour constituer l'acte de commerce spécifié par cette disposition , il faut , comme on le voit , le concours des trois conditions suivantes: i^* qu'il y ait eu acquisition par voie d'oc/iat , et non , par exemple , par l'effet d'une transmission à titre gratuit; — 2<» que les choses achetées soient des denrées et marchandises; — 3^ qu'elles aient été achetées pour les revendre ou pour en louer fusage, c'est à dire avec Vintention , réalisée ou non , de faire un bénéfice en les revendant ou en les louant. Chacune de ces conditions va être examinée séparément.
Achat
99. Quoique la loi n'emploie que le mot achat , à la différence de quelques législations étrangères qui emploient les mots achat ou échange , il n'est pas douteux cependant qu'on ne doive considérer comme acte de commerce toute acquisition à titre commutatif ou onéreux de marchandises ou denrées pour les revendre. Décider autrement ce serait s'attacher judaTquement à la lettre de la loi pour se mettre en révolte contre la pensée du législateur ; ce serait oublier que l'échange est le caractère primitif et essentiel Uu commerce dont les opérations diverses revêtent des formes
innombrables qui ne peuvent êter à un acte son caractère commercial dès qu'il a pour objet d'acquérir une marchandise pour la revendre, c'est-à-dire la spéculation.
98. Mais aussi dès que la pensée de spéculaUon n'existe pas, il n'y a plus acte de commerce. Ainsi on ne peut attribuer ce caractère à l'acquisition qui provient d'une donation , d'un legs , d'un héritage et en général à toute acquisition faite à titre gratuit. La vente qui serait faite ensuite parle donataire, le légataire ou par l'héritier des marchandises ou denrées dont il serait ainsi devenu possesseur n'aurait pas par elle-même le caractère commercial , à moins qu'il ne se fit commerçant \ l'acte de commerce résulterait alors non des faits , mais de la qualité de la personne.
29, Pareillement les achats divers de bestiaux , d'instmmeiiti aratoires, de semences, de fourrages, faits soit par le propriétaire, soit par le fermier, pour les besoins de l'agriculture, ne constftueol pas non plus des actes de commerce , quoique les objets soient plus tard revendus en tout ou en partie , car la pensée de revente n'est que secondaire et subordonnée à la satisfaction du besoin agricole qui est le principal mobile de Tacquisitlon. Mais doqs hésiterions beaucoup à en dire autant de l'acquisition qu'un tien non fermier aurait faite d'une récolte future; et nous ne pouvons nous rendre à l'opinion de M. Pardessus qui dit, n** il , que l'acquéreur de cette récolte est moins un acheteur de choses mobilières que substitué momentanément au droit qu'a le propriétaire de cultiver son fonds et d'en vendre les fruits. Gela est yral du fermier qui cultive, en effet , quelque courte que soit la durée de son bail; mais l'acheteur d'une récolte future ne cultive pas; et quand il achète cette récolte pour la revendre , il nous parait évidemment faire un acte de commerce.
SO. L'art. 632 semble ne qualifier fait de commerce que Vachatj et non la vente. Faut-il en conclure que la vente ne constitue jamais un acte de commerce? Cette question est Potijet de vifs dissentiments. Nous avons embrassé l'affirmative dans notre première édition. « La qualité de négociant n'établit, avons-nous dit , la présomption de commercialité que pour les ventes et transactions intervenues entre commerçants ( c. com. 631); quant aux actes entre commerçants et non commerçants, ils rentrent dans l'application de l'art. 632, qui ne répute actes de commerce que les achats pour revendre , et laisse les ventes sous l'empire du droit conmiun. Lorsque les rédacteurs du code ont voulu que la vente ou revente fût un acte de commerce, lis ont pris le soin de l'exprimer, comme on le voit dans l'art. 633, à l'égard des ventes et reventes de navires. D'ailleurs, on peut trouver i^ raison de la différence établie entre la vente et l'achat, dans l'ineonvénient qu'il y aurait eu à multiplier les attribulions des tribunaux de commerce et à surcharger cette Juridiction eiceptionnelle de la connaissance d'une infinité de contestations, qui peuvent s'élever entre les consommateurs et les marchands en détail. Ce serait entraver, en effet, le cours rapide de la Justice commerciale , sans utilité réelle pour le commerce, qui n'est pas essentiellement intéressé à ce que ces sortes de contestalions soient vidées avec plus de célérité que les contestations purement civiles. » La même doctrine est professée par Locré ( Esprit da code de com., t. 8 , p. 62 ), et par Carré( Tr. de la compét., t. 2, p. 529), qui se fonde principalement , pour ne qualifier fait de commerce que les achats , sur ce que le texte de la loi le décide ainsi, sur ce qu'on doit l'interpréter littéralement, s'agissani de déterminer les attributions d'un tribunal d'exception , et sur ce que la loi a dû ne réputer actes de négoce que les achats qui font entrer les denrées et marchandises dans le commerce , et non ceux qui les en font sortir. Enfin , H. Coin-Delisle ( Tr. de la contr. par corps, p. 76), adoptant la même solution, ajoute à ces motifs, que c'est dans l'intérêt du commerce qu'ont été établies, et la Juridiction commerciale et la contrainte par corps , et qoa ce serait en intervertir l'usage que de les accorder à de simples particuliers contre les commerçants.
Mais cette doctrine a contre elle des raisons très-pnissaoles» et de nombreuses autorités. M.Vincens ( Lég. com., t. 1, p. 123) n'hésite pas à penser que toute revente de marchandises faite par un marchand même à un non-commerçant constitue uu acte de commerce. Suivant cet auteur , le code devait déclarer aele ds commerce non-seulement tout achat pour revendre , mais encoff» toute revente de marchandises; il attribue à un* oubli l'i
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de oel amendement. D'ailleurs, a]oute-t-iI, « que fait le marchand cpif vend, sinon un acte et l'acte principal de son commerce? Je conçois que le particulier lésé par une vente de détail ambitionne peu d'avoir à recourir au tribunal de commerce s'il a une difficulté avec son vendeur; mais quel est le droit du vendeur de décliner cette Juridiction qui est la sienne? » H. Pardessus (Droit com., n? 20) s'exprime dans le même sens. Le vendeur, dit-il, eiécute le but qu'il s'était proposé en achetant , but qui avait déjà donné à son achat la qualité commerciale. Cette revente est donc aussi un acte commercial de sa part*. M. Orillard ( Traité de la compét. des trib. de com. ) soutient, d* 300 , que les ventes et reventes ne sont pas des actes consulaires de la part de toutes personnes indistinctement, mais que les reventes faites par des commerçants sont commerciales à raison de la qualité des vendeurs. Enfin , M. Nouguier, sans faire cette distinction , estime que la vente peut être, ou non , commerciale, suivant les circonstances. A ses yeux l'art. 632 n'est pas limitatif, mais purement démonstratif, et tout dépend de l'intentioL qui préside à l'acte de revente. « Supposons , dit-il , qu'un individu hérite d'un fonds de commerce; s'il vend, s'il écoule pour liquider, il ne fera pas opération commerciale. Mais s'il a l'intention de continuer le commerce,... est-il possible de dire qu'il ne fait pas des actes de commerce lorsqu'il vend pour gagner et pour renouveler rassortiment de sa boutique? »
Après un nouvel examen de cette question qui est, comme on voit, difficile et coijtroversée , nous serions disposé à revenir sur notre première opinion et à regarder comme actes de com-
(ij V^Ewpèee: — (Chariot C. Grand.) — Chariot, négociant à Lyon , vendit aux sieurs Grand , père et fils, une cloche, moyennant 2,083 fr. Il garantit la cloche de tous vices rédhibiloires. Les acquéreurs , après avoir placé celle cloche au lieu de sa destination , s'aperçurent d'un vice essentiel, lis assignèrent leur vendeur devant le tribunal de commerce , pour faire prononcer la résolution du contrat. Celui-ci déclina la juridiction de ce tribunal , parce que les acquéreurs n'ayant pas acheté pour revendre , l'acte qui avait été passé entre eux n'était pas un acte de conunerce. — Le 8 juin 1808, jugement par lequel le tribunal de commerce se déclare compétent , ijarce que la vente a été faite par un marchand , en foire , et que la connaissance des suites d'une pareille vente est dans le ressort du tribunal de commerce. — Appel. — Arrêt.
La cour; — Attendu que, d'après les dispositions de l'art. 4, tit. 12 de l'ord. de 1673 , sous l'empire de laquelle a été fait le traité qui donne Ueu à la contestation d'entre parties , les juges-consuls, que les tribunaux de commerce remplacent aujourd'hui, ne pouvaient connaître des différends pour ventes faites par des marchands , artisans et pens de métiers , que tout autant que c'était afin de revendre ou de travailler de leur profession ; que , d'après cet article , la jurisprudence constante a été que les juges-consuls ne pouvaient connaître que des différends de marchand à marchand , pour le fait de marchandises seulement , et entre marchands et artisans pour le fait de marchandises par eux achetées des marchands pour les employer aux ouvrages qu'ils revendaient; que ces dispositions se trouvent particulièrement retracées dans un arrêt de règlement du parlement de Toulouse, du 27 juill. 1753, où l'on remarque qu'il est fait défense aux juges-consuls de connaître des trocs on ventes faits en foire entre particuliers non marchands ; que ces principes se trouvent aujourd'hui corroborés par le nouveau code de commerce qui , au titre de la compétence des tribunaux auxquels il est relatif, dispose qu'ils connaîtront, 1*> de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants , marchands et banquiers ; 2' entre toutes personnes , des contestations relatives aux actes de commerce *, et ajoute que la loi répute actes de commerce tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après lea avoir travaillées et mises en œuvre, on même pour en louer simplement l'usage ; — Qu'il suit de là que la vente de la cloche dont il s'agit , n'ayant pas eu lieu, d'une part, de marchand à marchand , et le consistoire de Montpellier n'ayant point fait, d'autre part , un acte de commerce, puisqu'il n'acheta point cette cloche ni pour la revendre , ni pour en louer l'usage , le tribunal de commerce de Nîmes était évidemment incompétent pour connaître de la contestation furvenue entre le vendeur et les acheteurs;
Qu'on excipe vainement de l'art. 8 , tit. 12 de l'ordonnance précitée , portant que 1m juges-consuls connaîtront aussi du commerce fait pendant les foires tenues aux lieux de leur établissement , si l'attribution n'en est faite aux juf es conservateurs du privilège de foire , pour en induire que la vente dont il est question ayant été faite à l'époque de la foire de Beaucaire , les contestations survenues au sujet de cette vente ont dû être por> tées devant le tribunal de commerce de Nîmes ; car cet article ne change rien an principe ^aéral; qu'il est certain , au contraire , qu'il s'y réfère pleinement , en di^KMant que les juges-consuls connaissent du commerce ait pendant les Inires: qoe tont ce qu'il faut donc examiner consiste ^
merce les reventes de denrées ou marchandises achetées avec l'intention de les revendre, alors surtout que ces reventes sont faites par des marchands. Nous ne nous dissimulons pas la gravité de l'argument qui se tire du texte de l'art. 632; mais si, au lieu de s'attacher trop strictement à la lettre de cet article , on veut s'élever à la pensée de la loi, on admet difficilement l'idée que la législation , qui qualiOe acte de commerce l'achat avec l'intention de revendre, ait pu entendre dénier ce caractère au fait mémo delà revente, c'estrà-dire à la réalisation de la condition nécessaire pour imprimer à l'achat le caractère commercial. La rédaction de l'art. 632 laisse sans doute beaucoup à désirer-, néanmoins ces mots achat de denrées ou marchandises pour les revendre peuvent se prêter assez naturellement à l'idée que la loi a attaché le caractère commercial non-seulement à l'achat pour revendre, mais encore à la revente des choses qui ont été achetées dans cette intention. L'expérience montre, au surplus, que les contestations entre les consommateurs et les marchands en détail sont asses rares ; on peut donc en laisser la décision aux tribunaux de commerce, quand l'action est intentée par le consommateur, sans craindre de ralentir le cours de la justice consulaire.
St. La {urisprudence n'est pas encore fixée sur la question. Ainsi, il a été jugé que la vente faite par un commerçant d'objets de son commerce à un particulier non commerçant qui n'a point acheté pour revendre, ne constitue un acte de commerce ni de la part du vendeur, ni de la part de l'acheteur (Mmes, 19 août 1809; Metz, 19 av. 1823; Rennes, I8janv.1831 ) (1).
SS. Mais plus souvent il a été décidé que l'art. 632 c. com.
savoir si la vente qui donne matière à la contestation , est un fait do commerce, ce qui rentre dans la difficulté déjà résolue; qu'au surplus, Tarrêt de règlement, ci-dessus rappelé, a textuellement tranché toute sorte de doute à cet égard -, — Attendu que le tribunal de commerce étant reconnu incompétent, il devient inutile de s'occuper de l'examen des conclusions subsidiaires prises au nom de Chariot; — Par ces motifs, infirme , etc.
Du 19 août 1809.-C. de Nîmes.
2* Etpice : — ( Legendre C. Pelleport.) — Pelleport , officier de cavalerie , avait acheté un cheval de Legendre , marchand de chevaux. S'étant aperçu que le cheval était boiteux , il a actionné le vendeur en garantie , pour* vice redhibitoire , devant le tribunal de commerce de Metz. — Legendre , sans décliner le tribunal , a soutenu que , le défaut dont il s'agit ne se trouvant pas au nombre des vices redhibitoires énumérés dans l'art. 4, tit. 4 , de la coutume de Metz , on ne pouvait, d'après l'art. 1648 c. civ., admettre la garantie réclamée ; mais , sans s'arrêter à ce moyen , le tribunal a ordonné une expertise pour constater l'existence du vice reproché.
Appel par Legendre. — Il a prétendu alors que le tribunal de commerce était incompétent , ratione materiœ, — La juridiction , a-t-il dit , s'établit de deux manières : 1° par la qualité des individus : c'est la juridiction personnelle; elle a Ueu dans les contestations entre commerçants (art. 631, § 1); 2<> Par la nature de l'acte , c'est la juridiction réelle*. Elle s'établit indépendamment de la qualité des individus. — La vente dont il s'agit rentre-t-elle dans l'on de ces deux cas? Non. On ne peut invoquer Tart. 631, g 1, puisque l'acheteur n'est pas commerçant; on ne peut exciper de l'art. 632 , puisque cet article ne prévoit que *le cas d'achat et non celui de vente.
L'intimé a repoussé l'exception d'incompétence en se fondant sur la qualité de marchand du vendeur et sur le caractère ourement démonstratif des art. 632 et 633 , qui laissent aux tribunaux le pouvoir de qualifier actes de commerce les faits analogues à ceux qui ont été expressément prévus. — Arrêt.
La cour ; — Attendu que les tribunaux de commerce, étant d'attribution , ne peuvent connaître d'autres faits ou actes que ceux spécifiés par l'art. 632 c. com. ; — Attendu qu'il est évident que ce n'est m dans l'm* tention de revendre ni de louer que l'intimé a acheté le cheval dont il s'agit ; que , dès lors , le marché auquel il a donné lieu ne peut être rangé dans la classe des actes de commerce spécifiés par l'arU 632 ; le tribunal do commerce était donc incompétent pour connaître de cette contestation, dont la décision appartient aux tribunaux ordinaires; — Attendu que la question n'est pas disposée à recevoir la décision , puisqu'il est nécessaire de la faire précéder d'une expertise; — Attendu que l'appelant , en n'exdpaat pas du moyen d'incompétence devant les premiers juges , a donné Uen 1^ l'augmentation des frais de la procédure continuée; il doit en supporter une partie ; — infirme , etc.
Du 19 avril i823.-G. de Metz.-MM. Pyiot, pr.-Dommangel et Charpentier, av.
3« Btpèee : — (Thomas C. Robic.) — 29 juill. 1830 , jugement du tribunal civil de SainV-Erieuc , qui condamne Thomas à payer h Rohio,
ACTE DE COMMERCE. — Segt. 2, Art. 1, § S
eomprend tout à la fois parmi les actes de commerce l'achat pour revendre et la revente elle-même (Aix, 38 avril 1837 (1); Paris, 32 fév. 1839, air. Dufonteny, v<^Comp. com.; Toulouse, 24 déc. 1824, aff. Gaze ). --V. aussi l'arrêt du 10 août 1806 , Cass., aff. Reisset, cl-apràs, 3* sect., n« 322.
88. Il n'y a^ du reste, que la vente précédée d'achat (ait en vue de revendre, qui puisse être réputée acte de commerce. L'art. 638 du code de commerce» aux termes duquel les actions intentées contre un propriétaire, cultivateur ou vigneron, pour vente de denrées provenant de sa récolte, ne sont pas de la compétence des tribunaux de commerce» n'est qu'une application de cette doctrine très-bien développée dans un arrêt de la c. de cass» du 14 Janv. 1820, duquel il résulte qu'il n'y a pas acte de commerce dans le foit de celui qui vend les boissons de sa propre récolte et en achète d'autres pour sa consommation (2).
84. Les motiCs qui font répuler commerciaux les achats pour revendre ou louer doivent faire attribuer la même qualité au lowtge de choses mobilières fait dans la vue de les sous-4ouer (Pardessus, n<* 32 ; Uerlin, Qn^st. de droit, v« Commerce (acte de), $ 6 , et Nouguier , 1. 1 » p. 368) , ainsi qu'au fait de sous-location
boalanger, i44 fr. , pour fournitures de pain laites tant è Thomas qu'à ses domestiques. — Appel. — Arrêt.
La cour ; — Considérant que la fourniture de pain faite par Pintimé, pour la consommation de la maison de l'appelant, et d'une maison tenue en commun par lui et son associé , no peut être rangée dans la classe des opérations de commerce , qu'ainsi le seul grief cité contre Is jagement dont est appel pour incompétence est mal fondé; — Ordonne que & jugement dont est appel sortira son plein et entier effet , etc.
Du 18 janv. 1831.-G. de Rennes^-BOf. Leflohic-Kerlofin » pr.-Rebillard et Jehan ne , ht.
Nota. Alors anéae qn les IbamltarM de pain «nsioit eonititié na leii de cmh- ■■TM dd U pM-l dn boulanger, il mI éTideat qne l'aehat dt cm foaraitorM par on particulier était un acte pureiaent civil , et qoe , dèi lora, oa particujief avait été juatcnia&t assigé en payement deTant la juridiction civile.
(1) Etpicê: — (Philippe C. Chapplaia.) — Philippe, marchand de chevaua , vendit un cheval à Chapplaio , propriétaire , sous la garantie, pendant trois mois, de tous vices rédfhibiloires. Vingt jours après la livraison , le cheval mourut. Cbapplain actionna Philippe devant le tribunal de commerce d'Aix , en restitution du prix. — Déclinatoire. — Le tribunal se déclare compétent. — Appel. — ArréU
La CO0B ; — Attendu que l'art. 632 c. com. réputé acte de commerce tout achat dt deurtea ti marchandiên fomr lat ttndr$; — Attendu que cette disposition doit comprendre tout à la fois l'achat et la revente ; que la saine raison doit ainsi le décider, et que, si le texte de cet article ne représente la revente que comme destination de l'achat , l'esçrit de la loi , qui seul le vivifie , embrasse nécessairement la revente qui devient, dès lors , acte de commerce , puisque cette revente n'est que la suite de l'achat, qni n'a été , d'après la loi, déclaré acte de commerce, qu'à cause de la revente qui pouvait le suivre ; — Attendu que cette manière d'interpréter l'art. 632 précité est justifiée par l'art. 638 du même code de commerce , qui excepte des actes de commerce les ventes faites par des individus qui n'avaient point acheté pour revendre; — Qu'une telle exception aurait été inutile dans la loi , si cette loi avait voulu , par l'art. 632 , déterminer d'nne iiianière absolue et générale que les achats seuls constituaient des actes de Gomnerce, et non les reventes ; — Que , de plus, les exceptions sont toujours la preuve que la règle et le principe étaient déjà établis ; — Attendu que , dans l'espèce de la cause, Jean-Baptiste Philippe a la qualité incontestée de commerçant en chevaux , et qu'il avait venau un cheval à Charles Cbappkin , et a fait ainsi un acte de commerce dont le tribunal de com-^ uierce d'Aix pouvait et devait connaître *, -^ Par ces motifs , confirme.
Ou 28 avril 1837.-C. d'Aix, ch. corr.-HM. Darlantan-Lauris , pr.- TardifetMoulle,av.
(2) (Gontr. indir. C. Poirier-Roollly.) — Le 29 ect. 1817, PoiriernoutiW, propriétaire de vignes à Beaogency oà fl avait un entrepôt, vendit à Pleury-Poirier , son gendre , on quart de vin de 118 litres.— Quelques jours après , il en acheta , de Janvier, une pièce pour sa consomma-
tion. — Le 12 nov. , les employés de la régie, prétendant qne Rouiily devait , aux termes de l'art. 89 de la loi du 28 avril 18ie , être considéré
jugement qui
eontre lui. Ce jugement a été oonflnné par arrêt de iaceor d'Orléans, du *J0 juin 1818.
f\»rvoipar Ui régie pour violation de l'art. 98 de la Ici du 28 avril 181 6,
(j(.i porte: «Seraoonsiaérécommefliarchanddevinsen gros tout particulier
de ces objets même à un non-commercant (Pardessus, eod.). -— Nous reviendrons plus loin su^ cette question.
85. L'achat pour revendre constitue un acte deoommercd, quelle que puisse être d'ailleurs la qualité de l'acheteur. — C'est la disposition expresse de l'art. 631 qui, ainsi qu'on l'a vu plus haut, n^ 5 , n'a fait que consacrer une jurisprudence qui s'était établie contre le texte, pour ainsi dire, de l'art. 5, tit. 12 de Tord, de 1673. — On conçoit néanmoins que la qualité des parties peut aider souvent à déterminer le but, et, par suite, le caractère de leurs conventions. C'est par suite de cette idée que l'art. 638 présume faits pour leur commerce les billets souscrits par les com* merçants , et faits pour leur gestion ceux qui ont été souscrits par des receveurs et autres comptables.
S 2.»-^ Dmuréei on wuurekanditm*
BÛ, L*achat, pour constituer un acte de commerce , doit avoir pour objet des donréet et marchandises ( c. com. 632 ). On entend par denrées les choses destinées à la nourriture des hommes ou des animaux ; et par marchandises , les objets destinés à des besoins moins pressants , et qui ne se consomment pas au pre-
qui recevra on expédiera , soit pour son compte , soit pour celui d^anlnl , des boissons en futaille d'an hectolitre an moins... » — Il est aisé de voir, a-t-elle dit, que l'intention du législateur a été de donner à la régj» la possibilité d'atteindre ceux qui introduiraient dans leur domicile une quantité de boissons supérieure aux besoins présumés de leur consommation. — Or, on doit présumer qu'un propriétaire qui récolte des vins en quantité suffisante pour subvenir à ses besoins , et qui , néanmoins , en achète d'un cm étranger, n'a évidemment pour but que de se procorer un profit illicite. — Arrêt.
Là cotja ; — Sur les conclusions de M. Préteaa, avocat général ; — Attendu que la raison et la loi , notamment l'art. 1 c com. , s'accordent pour donner à l'expression dt commerçant l'interprétation d'homme faisant sa urofession hahitueile d'exercer des actes de commerce ; q^e Tari. 632 dudit code répute acte de commerce tout achat de denrées et marchandises, pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre ; que c'est d'après ces principes que la loi du 28 avril 1816 et celles antérieures , en matière de contributions Indirectes , ont soigneusement et nominativement exprfmé toutes les diflérentes professions que le législateur a entendu comprendre dans les classes , soit de débitants de boissons , soit de commerçants et de marchands en gros dans la même partie; que , loin de trouver dans cette nomenclature le propriétaire entrèpositaire des boissons de ses récoltes, on voit, au contraire , que cet entrepôt lui est accordé pour en favoriser la vente , sans lui imprimer la qualité de marchand , et que nulle part il ne lui est interdit d'acheter des boissons pour sa consommation personnelle ; qu'il suit des principes établis que , pour constituer le marchand , il faut de sa part achat de denrées et marchandises nour les revendre, et que ces deux faits d'achat et de revente sont inséparables pour former des actes de commerce ; qu'ainsi on ne pent pas plus donner le titre de marchand à celui qui vend des denrées de son cru , qu'à celui qui n'achète que les denrées de sa consommation ; que ,
3uoique ces deux faits puissent se rencontrer simultanément dans la conuite du même individu , ils ne constituent néanmoins pas un fait de commerce , tant qu'il leur manque la corrélation entre l'achat et la vente qui seule forme le négoce; qu'ainsi, un propriétaire qui vend les denrées de son cru et qui en achète d'autres pour sa consommation , ne fait point on acte de commerce , tant qu'il n'est pas prouvé qu'il ait revendu les mêmes marchandises qu'il avait achetées; ^ Attendu que tel était l'esprit de U loi du 8 déc. 1814, qui définissait le marchand en giés iliomme qnl
qu'acheter, ou à celui qui ne ferait que vendre; qu'une pareule niter|tfitation est inadmissible , tant parce que la raison la repoosse que naroe qns l'application en serait impossible; que cette interprétation est plês inadmissible encore , si on se reporte au moment de la promulgation de ta lai de 1816, temps où le législateur cherchait bien pins à restreindre qn^ étendre la sévérité des mesures fiscales; enfin , qu'elle est reponssée pic les autres dispositions de cette loi ; — Attendu que l'arrêt attaqué n'a, par suite de ces principes , violé autune loi , en déclarant que Poirier-ttou&ly n'était pas rangé aans la classe des marchands de boissons en gros, peur avoir vendu, comme entrepositaire du vin de ses récoltes , un quart devin de son cm , et en avoir acheté , comme consommateur, une pièce d'un en étranger; d'autant plus qu'il résulte de la comparaison des dates et des énonciations mêmes do procès-vcrhul , que la pièce vendue n'était nas et ne pouvait pas être la pièce achetée; - Attendu ^ d'ailleurs, que raïrét attaqué est régulier dans sa forme ; — Rejette.
Du 14 janv. 1820.-C. C, soct. erimr-HM. Barris, pr.-Cbasle, rap.- Cochin et Gueny, av.
ACTE DE GOMUERCE.— Sect. 2, Art
mIerQsage. — La dénomination de marchandises est applicable aux objets d*ameablement , aux outils des ouvriers. — Malgré Tabolitionde la traite et ramélloration apportée à la condition des esclaves dans les colonies, il est triste sans doute , mais il est vrai de dire que cette dénomination pourra leur être appliquée aussi longtemps que nos lois permettront la possession et vente derbomme par l'homme et n'auront pas proclamé une émancipation que nous appelons de tous nos vœux, dès qu'il sera possible de laconcllieraveclajusticedueauxcolonsetlamoralisalion des noirs qu'il faut initier à la liberté. — Geiaaeu lieu (décr. du 27 av. 1 848).
S 9* Peut-on comprendre les immeubles parmi les choses dont l'achat , opéré dans une pensée de spéculation , constitue un acte commercial? La négative est presque universellement admise par les auteurs et par les tribunaux. Cette opinion se fonde i<* sur la lettre même de l'art. 632 , qui , en déclarant acte de commerce l'achat des denrées fit marchandises , n'a entendu comprendre dans sa disposition que des choses mobilières , et non point des immeubles^ %^ sur l'esprit de la loi , qui , considérant la célérité habituelle et nécessaire des opérations commerciales , n'a sans doute voulu leur donner pour aliments que des objets d'une transmission facile , dont la propriété s'établit par la simple possession y et non point des immeubles , qui ne sont transmissiblès que par la voie lente des actes auUientlques , qui, susceptibles d'hypothèques, ne deviennent libres entre les mains de l'acquéreur qu'après l'accomplissement de longues et dispendieuses formalités, et qui ne sauraient entrer dans la circulation commerciale, sans que la Juridiction consulaire ne se trouvât par là même saisie, non plus seulement de simples questions résolubles par les règles du droit des gens , mais en outre des difficultés les plus épineuses du droit civil.-— V. en ce sens , MM. Pardessus, t. i , n<> 8 ; Vlncens , t. 1 , p. 123 ; Merlin , Quest., y^ Acte de
(I) Btpie$.' — (Breck C. Monin'.) — La coua; — Attendu que, si le commerce dans nne acception générale comprend tontes les relations des hommes dans la vie civile , s'il s^applique aux actes et conventions sur la matière des objets communicables et susceptibles de transmission ; néanmoins, pris dans un sens restrictif pour signifier le négoce et le trafic entre des marchands ou négociants achetant pour revendre , il ne s'exerce que ■or des choses qui , par la voie du tra^c , par des échanges faciles et spontanës, sont susceptibles de passer rapidement, sans formes ni conventioDfl régulières et solennelles, de main en main; sur des matières ou des objets fongibles de leur nature, fugitifs et mobiles, dont la simple tradition forme le titre et règle les droits des possesseurs; — Attendu que les immeubles susceptibles d'hypothèque, et dont la transmission ne peut avoir lieu que par des contrats qui se règlent d'après les principes du droit civil , ne furent jamais susceptibles d'être classés dans la oatégorie des marchandises, des objets mobiln et commerciaux , lesquels , dans les conventions que fait naître leur tradition , sont au contraire réglés d'après les principes du droit des gens; — Attendu que les tribunaux de commerce qui ont succédé aux juridictions consulaires, instituées pour faciliter les opérations du commerce, en donnant aux négociants des Juges pris parmi leurs pairs, pour terminer, brièvement et sans formes embarrassantes , de faciles contestations , sont des tribunaux extraordinaires et d'exception , dont les pouvoirs restreints ne peuvent, sans atteinte au droit public, recevoir aucune extension directe ni indirecte; — Attendu qu'établis pour connaître des contestations sur le négoce des marchandises , le courtage , les opérations et les autres actes de commerce proprement dits , ces tribunaux ne peuvent s'immiscer même entre marchands dans la connaissance des causes qui dérivent des contrats purement civils ;
Attendu qu'aucunes lois n'ont assimilé les domaines , dits nationaux , aux choses mobiles ou fongibles , appartenant au négoce , et ne les ont rangés parmi les objets dont la transmission pût se régler sur les lois du trafic entre négociants; — Attendu <}u'en les livrant aux spéculations des acquéreurs , la volonté publique a bien rendu les biens nationaux communicables , susceptibles de mutation , et a ainsi changé leur immutabilité ancienne, mais elle n'a pas dénaturé, anéanti leur qualité intrinsèque de véritables immeubles assimilés aux autres : comme eux devenant à l'avenir des objets suscentibles des transactions sociales, ils sont aussi demeurés assujettis pour elles aux règles du droit civil; — Attendu que, ni l'opinion qu'on supposerait aux conlraclanls, ni celle qui auraii été le fruit de l'erreur des temps antérieurs et des idées désorganisatrices où poussa le délire de l'agiotage , ne doivent faire fléchir langueur des principes conservateurs de l'ordre public , qui commandent , dans l'intérêt de la société , comme dans celui des citoyens , de prononcer formellement qu'une association , fût-elle formée entre véritables négociants, pour acheter, revendre ou partairer des domaines nationaux, est une société ordinaire, une vraie communauté conventionnelle , qui repose sur les principes du droit civil , dont les effets doivent se régler par les lois civiles • et les contestations entre les ,
comm.*^ Carré, Lois de la compét. t. 7, p. 119; Halepeyreel Jourdain, des Sociétés de com.,p,9;Delangle, des Sociétés com., 1. 1 , p. 33; Orillard , n^ 187; Nouguier , 1. 1, p. 360 ; Bravard* Veyrières , Manuel du droit com., p. 908.
39. Les décisions de la Jurisprudence sont généralement conformes à l'opinion des auteurs sur la question qui nous occupe* — Ainsi , il a été jugé que l'achat et la vente d'immeubles n'attribuent pas h celui qui s'y livre habituellement la quaiitédecomme^ çant (Bourges , 4 déc. 1829, aff. Galas, n® ^OQ ; Nancy, 30 nov. 1843, aff. BuretrSolIier, n° 2S2) ;
80 Que ceux qui s'associent pour acheter et revendre
des immeubles ne forment pas une association commerciale, lors même qu'ils sont commerçants (Metz, 18 juin 1813) (l);
... Que l'on doit réputer purement civile la société formée entre des particuliers, soit dans la vue de revendre les immeubles qui leur appartiennent respectivement (Paris, 8 déc, 1830, aff. Bénard, v*" Société), soit dans la vue d'acheter un terrain et d'y construire un marché (Paris, M déc, 1830 , aff. Vaillant, v« Société),
AO Et qu'enfin Tachât de l'immeuble dans lequel s'exploite
une société en nom collectif n'est un acte de commerce , ni de la part des associés , commerçants, qui ont participé à cet achat , ni h plus forte raison de la part des autres acheteurs, non commer* çants étrangers à la société (Douai , 20 Janv. 1843, aff. Dandois, n^ 83). — Plusieurs autres arrêts ont consacré la même doctrine (Cass., 28 brum. an 13, aff. Duhameau, v<> Société, et 14 déc. 1819, aff. Otto, n"" 249; Paris, 14 mai 181 2, aff. Hubert, v» Oblig., et 30 avril 1 839 ; Lyon , 26 fév. 1 829 (2) ; Orléans, 1 6 mars 1 839, aff.Bruère, v<»Hypotb.;Ba6tia, 4avrill843, aff. Bodoy ; Bourges, 10 mai 1843, aff. Montcharmont, v« Société ).
41. L'opinion contraire a été néanmoins consacrée formelleassociés être Jugées par les tribunaux ordinaires; — Par ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant , eti^
Du 18 juin 1812.-C. de Metz.
{%) !'• fjpéct ;— (JoOriaud C. Sylvain.>Woffriand avait fait élever nne maison , rue Tronchct , sur un terrain qu'il avait acheté. Sylvain , chargé des travaux de la maçonnerie, Tassij^ne devant le tribunal de commerce de la Seine , en payement de son mémoire, Joffriaud décline la compétence du tribunal. — Sylvain soutient quMI est de notoriété que Joffriaud se livre à des spéculations sur des terrains qu'il achl^te pour les revendre , après y avoir ou non élevé des constructions; il articule que Joffriaud a contracté une société avec les sieurs Guibert et Thierry, pour Tacquisilion de terrains, dans la rue Tronchet même , et que les parties ont reconnu le caractère commercial de leurs actes , en faisant déposer au greffe et publier leur contrat de société. — Jugement du tribunal de commerce de Paris qui se déclare compétent. — Appel. — Arrêt.
La couai— Considérant que des transactions relatives h desbims immobiliers ne constituent pas des actes de commerce; — Qu'ainsi , le tribunal de commerce était incompétent; — Infirme ; — Et attendu que Talfaire n'est pas en état sur le fond ; — Renvoie la cause et les parties devant les juges qui en doivent connaître.
Du 50 avril 1839.-C. de Paris , 2* ch.-MM. de Monlmerqué , L L de pr.- Berville , av. gén.-Caigniet et Liouville , av.
^Espèce: — (Marchand C.Miquel.) — Marchand achetait des terrains qu'il revendait après v avoir élevé des constructions. — En 1827, il souscrivit au profit do Miquel, pl&trier, qui lui avait fait diverses fournitures, un billet à ordre do 1,000 fr., valmr r^çm m marchandisei, — Assigné, faute de payement, devant le tribunal de commerce, Marchand décline la juridiction consulaire.
9 janv. 1829 , jugement qui rejette le déclinatoire. — > « Attendu que Marchand doit être réputé commerçant, relativement aux obligations par lui consenties à rencontre des ouvriers et fournisseurs qui ont concouru à l'établissement des constructions par lui élevées sur les terrains qu'il a achetés et revendus ensuite , pour la plus grande partie , avec les constructions ; et que , d'ailleurs , le billet à ordre , causé valeur reçue en marchandises , est , par cette seule énonciation , constitutif d'un acte de commerce. » — Appel. — Arrêt.
La corn ; — En co qui touche rincompétpnce : — Atfondu que la billet souscrit par Marchand au profit de Miquel a évideniincnt pour cause les ouvrages et fournitures fait.^ par ce dernier, dans les inaisuns constiiiites par Marchand, et que la stipulation valeur leçue en marchandises, ne suffit pas pour déterminer la nature de rengagement pris par Marchand, puisqu'il est nôcessaire d'apprécier les circonstances qui l'ont créé ; — Attendu que les ouvrages et fouruiturcs dont il s'agit ont été exécutés et livrés sur et pour le sol dont Marchand est propriétaire, pour son compte personnel, et dans des maisons dont il possède encore une grande partie ; que Mi-
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ment par deax arrêts de la cour royale de Paris, en date des 11 mars 1806 et 11 févr. 1837 (1), et implicitement par un arrêt de la même cour du 28 août 1841, qui ne s*est fondé pour refuser de déclarer commerciale une société formée pour l'achat et la vente d'immeubles , que sur cet unique motif que le but de l'association n'avait pas été de réaliser un bénéfice, mais de concourir à Tembellissement et à l'extension d'une ville, en y ouvrant une nouvelle rue (3). Telle parait être aussi la jurisprudence du tribunal de commerce de la Seine. Et l'extension que la cour de cassation a donnée au sens du mot marchandises en l'appliquant au transport des personnes, et en rendant passible des peines de l'art. 419 0< pén. la coalition des entreprises de messageries pour modifler le prix des transports de voyageurs (V. Coalition), peut faire penser que la cour suprême hésiterait peut-être à censurer un arrêt qui aurait attribué le caractère de marchandise à des terrains ou à des maisons qui n'auraient été achetés que pour être revendus, soit dans le même état, soit après y avoir fait des constructions. Nous ajouterons qu'en présence du développement toujours croissant des spéculations qui s'exercent sur les immeubles, nous ne serions nullement surpris de voir cette Jurisprudence s'accréditer et s'affermir; car le mot marchandise est un terme générique qui embrasse tout ce qui est l'objet d'un commerce, et ce qui n'est pus considéré comme tel aujourd'hui peut l'être demain , si la spéculation s'en empare. — Cependant nous aurions beaucoup de peine à partager cette doctrine. Quoiqu'il soit vrai de dire , d'une manière générale , que les immeubles sont dans le commerce , en ce sens qu'ils sont susceptibles de transmission , il répugne cependant à la nature des choses de les faire rentrer dans le commerce proprement dit qui s'exerce sur les denrées et marchandises , c'est-à-dire sur des objets essentiellement mobiliers , dont la propriété s'acquiert
quel pouvait exercer sur ces immeubles le privilège que la loi accorde aux ouvriers , et que rengagement souscrit en sa faveur par Marchand ne change pas la nature de son droit; — Attendu que de toutes ces circonstances il résulte que les opérations de Marchand ne peuvent pas être considérées comme élémentaires et constitutives d'actes de commerce ; et qu'ainsi les premiers juges étaient incompétents... ; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; — Émendant , etc. »
Du 26 févr. 1829.-C. de Lyon, ch. corr.-MM. Geste, pr.-Vincent de Saint-Bonnet, av. gen.-Péricaud et Valois, av.
(1) l'* Etpiee: — (Levavassenr C. Jobannon.) — Levavasseur, receveur du département de Maine-et-Loire , achète des domaines nationaux de Delaunoy et Simons. Dans le contrat, le prix est stipulé payable en effets de commerce. Le 24 prairial au 13, des billets sont souscrits par l'acquéreur, et passés aussitôt à Tordre de Jobannon. A l'échéance, les billets n'ayant pas été payés , Jobannon assigne Levavasseur devant le tribunal de commerce de la Seine. Celui-ci décline la juridiction commerciale ; il soutient qu'il n'est pas marchand , et qu'il n'a pas fait un acte de commerce. — Le S5 frim. an 14, jugement qui le déclare non rece^niLble , et le condamne au payement des billets. — Appel. — Arrêt.
La cour ; — Considéraat qu'il résulte des pièces de la cause , d'une part , que partie du prix de la vente des immeubles dont il s'agit a été stipulée payable en effets de commerce , et , d'autre part , que cette vente d'immeubles était faite en vue d'opérations de négoce , dit qu'il a été compélemment et bien jugé.
Du 11 mars 1806.-G. de Paris, 2« ch.— M. Blondel, pr.
2* E9pèe§ .« — (Pêne C. Demeuninck.) — La cour; — Considérant que Pêne acheta habituellement des terrains pour y conslniire des maisons et les revendre; — Que , dans l'espèce , c'est d'une opération de celte nature qu'il s'est agi entre lui et l'intimé; — Confirme.
Du 11 fév. 1837.-C. de Paris, 1** ch.-MM. Séguier, l" pr.-Bervilley I" av.gén., c. conf.-Lacouret Adrien Benoit, av.
(2) Etpèet f — (Doudeanville C. Guillard.) — Une société anonyme à la léte de laquelle étaient les ducs de Doudeauville , de Valmy et autres , avait été formée pour ouvrir à Orléans la rue du Prince-Royal , en face de la cathédrale. Le but des associés, exprimé dans l'acte de société, était « de favoriser le progrès des arts et l'extension du commerce dans une ville » ri/;be et populeuse , et de réaliser un embellissement pour la ville. » Pour l'exécution de ce projet, il fallait acheter les vieilles constructions qui formaient l'ancien quartier, les démolir et en vendre les matériaux. La société devait encore acheter des matériaux neufs pour élever de nouvelles constructions destinées à être vendues , ou bien faire construire par des entrepreneurs travaillant au compte de la société. — En raison du but d'utilité pubhque que présentait l'association , le conseil municipal , par délibération approuvée par ardonnance royale , avait accordé une indemnité à la société : les actionnaires avaient aussi Tespérance d'obtenir un secours du gouvernement.
par la simple possession, et qui, en un Jour, peuvent passer dans la main de plusieurs acheteurs successifs. Il n'en est pas ainsi des immeubles dont la propriété est susceptible de plusieurs modifications diverses , telles que l'hypothèque, les servitudes , et dont la transmission est soumise à des conditions et à des règles du droit civil qui ne semblent pouvoir être conveuablement appréciées que par les tribunaux civils et non par les ma^jssrats consulaires en général peu versés dans ces matières.
D'un autre côté, lorsqu'on s'est dccupé du code de commerce, les Si)éculations sur les immeubles n'étaient ni inconnues, ni peut être moins fréquentes que de nos jours; les ventes de biens nationaux avaient donné lieu à un grand nombre d'opérations de ce genre. Le législateur n'aurait pas manqué de s'expliquer sur ces opérations, sinon dans le texte de la loi , du moins dans l'exposé des motifs , s'il avait eu la pensée de les réputer actes de commerce; son silence a donc un caractère fort significalif. Enfin, le système se détruit par ses propres consé'Miences , suivant les observations de M. Bravard-Veyrières. En effet, l'art. 632 qualifie acte de commerce , non-seulement l'achat pour revendre , mais encore l'achat de marchandises pour en louer l'usage. Ainsi en considérant les immeubles comme une marchandise dans le sens de cet article , on serait conduit nécessairement à regarder comme faisant des actes de commerce tous ceux qui achètent des terres et des maisons pour les louer, c'est-à-dire l'immense majorité des propriétaires, qui deviendraient ainsi Justiciables des tribunaux de commerce pour les actes les plus ordinaires de la vie civile et les plus étrangers à toute idée de spéculation.
4!i. Que fant-il décider à l'égard de l'achat d'un édifice « avec rintention de le démolir et d'en vendre les matériaux? Plusieurs distinctions se présentent naturellement : l'édifice a-t-il été acheté
Des contestations s^étant élevées avec Guillard , à raison des travaux qu'il avait exécutés pour la société , celui-ci assigna le duc de Doudeauville et autres devant le tribunal de commerce de la Seine. — Sur l'exception d'incompétence proposée par les défendeurs et fondée sur ce que la spéculation n'entrant pour rien dans le but de l'entreprise , l'association ne pouvait avoir d'autre caractère que celui d'une société civile, le tribunal de commerce de la Seine a rendu le jugement suivant :
• « Le tribunal; — Attendu que , si la société anonyme que les défendeurs se proposaient d'établir n'est point encore constituée , il y a eu société de fait entre eux , dans le but d'établir des constructions et d'acheter des matériaux pour les revendre ; que les fournitures qui leur ont été faites pour arriver à ce résultat avaient pour eux un but commercial ; que les plans et travaux exécutés par Guillard l'ont été pour lesdites constructions; — Retient laciiuse ; — Et au fond , avant faire droit , ordonne que les parties se retireront devant le sieur Leoornet, arbitre rapporteur, déjà saisi d'une demande connexe , dépens réservés. » — Appel par le duc de Doudeauville et autres.— Arrêt.
Là cour ; — Considérant qu'en admettant qu'une société de Cait ait existé entre les actionnaires réunis pour la construction de la rue du Prince- Ro^al, à Oriéans , et pour l'élargissement de la place Sainte-Croix, cette société n'avait point en le caractère commercial , puisqu'elle aurait été contractée dans un but d'utilité publique assez évident pour déterminer une ordonnance royale ; — Considérant que dans les statuts consentis devant Casimir Noël , notaire à Paris, en février, mars et avril 1832 , non-seulement ce but d'utilité publique est annoncé dès le préambule , où les aetionnaires se proposent, est-il dit , de favoriser le progrès des arts et l'extension du commerce dans une ville riche et populeuse ; mais que l'intention de ces actionnaires est développée dans le deuxième article desdits statuts, intitulé : Natwê et but de la compagnie; — Qu'il est question sans doute d'acquérir des terrains et de les revendre , mais qu'il est expliqué de suite à diverses reprises que le but est de réaliser un embellissement de la ville, qu'à cet effet seulement les terrains doivent être acquis ; que si ces terrains sont revendus , on doit imposer à l'acquéreur îa charge de construire , et que ces constructions seront faites par les actionnaires ou par leurs acquéreurs d'une manière uniforme quant à la façade et conformément au plan arrêté avec le conseil municipal , dont le concours est intervenu avant et après lesdils statuts ; qu'enfin il s'agit si peu de faire le commerce , que les actionnaires déclarent compter sur une indemnité à obtenir du gouvernement;— Considérant , dès lors , que l'intention des parties contradanlci répugne à l'idée d'une association commerciale , d'autant plus que ee genre d'association ne se présume jamais facilement pour des achats et ventes d'immeubles ; — Infirme , et au principal déclare nul et incompétemoNRl rendu le jugement du tribunal de commerce de Paris, etc.
Du 28 août 1841.-C. de Paris, l** ch.-MM. Séguier, 1** pr.-Nouguier, av. Aén.-Darocbe cl Dcvesvres. av«
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sou; et sans que l'acquisition s'étende au sol sur lequel il repose? Dans ce cas , quoique l'art. 632 c. corn, paraisse exiger que l'achat, pour être commercial , ait pour objet des marchandises qui soient actuellement dans le commerce , et non des choses qui ne doivent y entrer que par l'effet d'une opération ultérieure , comme une démolition , néanmoins , nous pensons que l'achat de l'édifice ne présente qu*un achat de matériaux , c'est-à-dire de véritables marchandises , qu'on se propose de revendre, et que , dès lors , cet achat est commercial. L'acquisition d'une maison séparée du 80l aOn de la démolir et d'eo vendre les matériaux ne diffère pas légalement , à nos yeux , de l'achat d'une coupe de bois : la nature de la superficie acquise ne change pas le caractère de l'acquisition qui , dans l'un comme dans l'autre cas, a pour objet une chose mobilière , une marchandise. — L'acquisition comprend-elle à la fois et l'édifice sur les matériaux duquel on spécule et le terrain qu*ii couvre? Nui doute alors que les matériaux n'étant achetés qu'accessoirement au sol , l'achat est un achat d'immeubles : adificiumsolo cedit (V. Carré, Compét., p. 537, et M. Coin-Delisle, p. 76)* Il nous semble devoir en être ainsi alors même que l'achat aurait été (ait dans l'intention , non point de vendre les matériaux de l'édifice , en conservant le sol , mais de vendre séparément et le soi et les matériaux-, cette circonstance ne semble nullement de oature à faire scinder le contrat unique d'acquisition en deux actes différents , constituant , l'un un achat commercial de matériaux , l'autre un achat purement civil d'immeubles.
48. Il parait résulter de ces principes que la revente des matériaux d'une maison acquise avec le sol dans l'intention de la
(1) Etpèce: — (Ferlay C. Mathieu.) — Mathieu cède à Ferlay une ooope de bois dont il s'était rendu adjudicataire, et la revend aussitôt après à Bonnet. — Ferlay demande à jouir delà coupe de bois et assigne Mathieu devant le tribunal de commerce de Romans. — Ce dernier, tout en niant l>xistence du marché, soutient, toutefois, qu'il est nul et contraire aux lois , ayant été passé dans les vingt-quatre heures qui avaient suivi l'adjudication et dans les délais de la surenchère.
6 janvier 1830 , jugement qui accueille ce moyen et annule le marché.
Appel par Ferlay , qui demande à faire preuve du marché par lui allégué. — Mathieu prétend que ce marché n'a rien de commercial, et excipe de l'incompétence du tribunal de commerce. — Arrêt.
La cour ; — Considérant qu'il s'agit dans la cause de l'exécution d'un engagement qui > s'il était prouvé , serait un engagement entre marchands, et dont la connaissance est attribuée aux tribunaux de commerce ( art. 631 c. com.)*, — Qu'aux termes des art. 631 et 632 du même code, le tribunal de commerce était encore compétent, puisque cet engagement est relatif à une opération réputée acte de commerce, à la vente d'une coupe de bois destinée à être vendue, ce qui résulte , soit de la profession des parties qui font habituellement le commerce des bois , soit des faits articulés par Feriay et dont il offre de rapporter la preuve;
Considérant que si , dans leur rapport avec les propriétaires du sol , les bois sont réputés immeubles et ne deviennent meubles qu'au fur et à mesure qu'ils sont abattus , il n'en est pas de même dans leur rapport avec les propriétaires Ou acquéreurs de la coupe , qui ne sont pas en mémo temps propriétaires du sol; que , dès lors, si l'on ne considère pas comme actes de commerce les achats de biens immeubles destinés à être revendus , à cause de la nature immobilière de ces biens , on peut et l'on doit néanmoins réputer actes de commerce des ventes ou reventes découpes de bois« intervenues entre personnes qui n'ont acquis que les bois avant même qu'ils aient été détachés du sol , car ces ventes ou reventes ne comprennent que des choses mobilières susceptibles de faire l'objet d'une spéculation commerciale;
Considérant, sur le fond, que la convention dont Ferlay demande à rapporter la preuve, ne peut être rangée parmi les conventions illicites prohibées à peine de nullité par l'art. 22 c. for., ni parmi celles à raison desquelles des peines sont prononcées par l'art. 412 c. pén. , car elle ne ;)eut être assimilée à une association secrète ou manœuvre entre marchands de bois, tendante à nuire aux enchères, à les troubler ou à obtenir les Lois à plus bas prix , puisque cette convention est postérieure à l'adjudica- Uoa; — Qu'elle ne peut, par la même ifaison, être considérée comme ayant pour but d'écarter les enchérisseurs par dons ou promesses ;
Considérant qu'à la vérité il s'agit dans la cause de la vente d'une coupe de bois appartenant à l'État , et que , d'après l'arL 25 c. for., toute personne capable et solvable était admise jusqu'au lendemain à midi à faire une offre de surenchère qui ne pouvait être moindre du cinquième du montant de l'adjudication ; mais que celle faculté n'empêchait pas que l'adjudication passée à Mathieu ne fût complète et parfaite, quoique sous une ooudition résolutoire en cas de surenchère ;
Considérant qu'un droit, quoique résoluble , n'en est pas moins cessible et transmissible; ^ue les cessions ou transmissions d'un pareil droit n'ont
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démolir , n'est pas non plus un acte de commerce; et H faut en dire autant , ainsi que l'a d'ailleurs jugé un arrêt de la cour de Grenoble du 2 juill. 1830 (1) , de la vente de la superficie d'une forêt y quoique la forêt n'ait été acquise qu'avec la pensée d'en abattre le bois pour le livrer au commerce. Dans l'un et l'autre cas, ce n'est pas moins un immeuble qui a été acheté pour être revendu en partie , et la revente paraît ne pas pouvoir revêtir ua caractère ocœaiercial qui serait refusé à l'achat lui-même, puisque c'est précisément sur le caractère commercial de l'achat pour revendre que nous nous sommes fondé plus haut, u^ 28, pour regarder la revente comme un acte de commerce. Néanmoins , la rigueur logique de cette déduction semblerait devoir fléchir relativpment à la revente de bois ou de matériaux provenant de l'ac* quisition d'une forêt ou d'un immeuble , dans le cas où l'acquisition et la revente auraient été faites par un commerçant qui spéculerait habituellement sur des opérations de ce genre. C'est ce que la cour de Bourges a décidé par un arrêt du 19 mars 1831, au sujet de ventes en détail de bois, de bestiaux et de matériaux de démolition de la part d'un individu.se livrant notoirement à des opérations de cette nature (2). — Nous n'irions peut-être pas aussi loin que cet arrêt et nous exigerions que le vendeur ne fût pas seulement connu comme acquérant des forêts pour les abattre et des maisons pour les démolir, mais encore qu'il fit commerce habituel soit de bois , soit de bestiaux , soit de matériaux. Dans ce cas, en effet , la difQcultô de reconnaître si les bois , les bestiaux ou les matériaux vendus proviennent de l'immeuble acquis ou ont été achetés séparément, serait notre principale raison de regarder la
rien de contraire à l'ordre public, lorsque surtout elles n'ont pas pour effet d'arrêter les enchères ou surenchères ; que la loi ne prohibe pas de pareilles cessions , puisque, dans les ventes judiciaires ordinaires, elle autorise les élections de command dans les vingt-quatre heures de l'adjudica- . tion, et, par conséquent, avant l'expiration du délai de huit jours pendant ! lequel sont admises les surenchères; qu'elle ne prohibe pas non plus les I reventes que l'adjudicataire peut faire dans ce délai;
Considérant ijue , dans le cas actuel , la subrogation faite à Ferlay par Mathieu , adjudicataire , ne pouvait point avoir Teffet d'afréter les surenchères, qui pouvaient avoir lieu nonobstant cette subrogation , ni même d'empêcher Ferlay de surenchérir, s'il craignait de perdre le bénéGce de cette subrogation ; que le prix prétendu de cette surenchère prouve même que Ferlay ne se proposait pas de surenchérir d'un cinquième , et que , par conséquent , cette convention ne peut pas même être considérée comme ayant eu pour but d'empêcher Ferlay de surenchérir ;
Considérant qu'il n'est , d'ailleurs , articulé aucune circonstance , aucun fait , desquels on puisse induire que Ferlay ou Mathieu aient écarté ou cherché à écarter les enchérisseurs ; — Considéraut que , s'agissant d'un engagement commercial , la preuve testimoniale en est admissible , et que les semi-aveux faits par Mathieu devant les premiers juges pourraient, au besoin , être considérés comme un commencement de preuve par écrit , qui rend vraisemblable le marché verbal allégué par Ferlay , quoiqu'il fût possible que ce marché soit resté en simple projet non suivi d'un accord déGnitif ; — Considérant que les faits articulés sont pertinents et concluants; — Par ces motifs, permet la preuve demandée par Ferlay.
Du 2 juill. i830.-C. de Grenoble, 4*ch.-MM. Vigne, pr.-Do Boissiea, av. gén.-Segond et Savoie, av.
(2) (Galas C. Barbot.) — Là coira; — Au fond; — Considérant que l'état exercé par le sieur Galas est celui de marchand de biens immeubles, qu'il achète pour les revendre en détail ; que si ce genre de spéculation moins commun à l'époque de la promulgation du code de commerce qu'il ne l'est devenu depuis , n'a pas été rangé parmi les actes de commerce , ii est difficile de ne pas classer au nombre des faits commerciaux plusieurs des faits qui en sont la suite habituelle , tels que la vente en détail des bois , des bestiaux , et même des matériaux provenant de la démolition des bâtiments achetés dans cette vue ; — Attendu , d'ailleurs , quant au sieur Galas , que sa qualité de négociant est suffisamment établie par l'opiuiou publique , celle en particulier des juges de commerce de son domicile, par les nombreux billets négociables émis ou endossés par lui , par ses rapports avec des maisons de banque , parce qu'enfin il a pris cette qualité dans divers actes, et qu'elle lui a été donnée dans des jugements contradictoires qu'il n'a point attaqués ; que , dans cette position , les personnes qui ont accepté des billets négociables revêtus de sa signature ont dû compter qu'ils avaient contre lui , pour en assurer le payement , les mojens de contrainte que la loi autorise contre les commer^nts , et qu'ainsi le tribunal de commerce a été autorisé à prononcer contre l'appelant la contrainte par corps — Dit bien jugé , mal appelé.
Du 19 mars 1831.-C. de Bourges, 2' ch.-MM. Trollicr, pr.-Corbi», av. gén.-Génetry et Michel, av.
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vente comme éomm^rclale ou tout an moins de la présumer telle jusqu'à preuve cobtrairc, preuve que nous voudrions laisser à la charge du commerçant vendeur.
A4. L'achat de meubles incorporels pour les revendre est-il un acte de commerce ? — En déclarant acte de commerce tout acnat de denrées ou marchandises potir lés revendre , BOit en naturc, soit après les avoir travaillées ou mises en œuvre , ou pour en douer simplement Vusdge, le premier alinéa de Part. B33 c. com. ne s'Occupe manifestement que de rachat de meublés corporels; car on ne travaille pas les meubles incorporels , on ne les met pas en aw>rû , on n'en loue pas t^usage. On voit néanmoins par les dispositions subséquentes du même article-, qui réputent actes de commerce toutes opérations de banque, change et courtage , toutes obligations entre négociants , et les lettres de change entre toutes personnes , que les meubles incorporels peuvent être l'obiet d'une foule de spéculations commerciales. — 11 suit de là qu*à s*en tenir au texte de la loi , il faudrait décider, avec M. Orillard , n* 283 , qu'un achat de meubles incorporels , tels que créances , ne peut Jamais être réputé commercial , par application du i^ $ de l'art. 658 , et qu'il péut seulement acquérir ce caractère , lorsque , par sa bature ou par la forme du titre qui le constate, il rentre dans la classe des opérations de banque , change , courtage, etc. — Nous pensons cependant que l'art. 633 n'étant qu'énonciatif, on peut, sans trop étendre la signification du mot marchandises , réputer Commercial l'achat de choses mobilières
(1) !'• Etpice : — (Grcllet C. Fould cl Po! l'onnct. )— Grellet se livrait , à Paris, à des spéculations sur les renies de PKtat, par le ministère de Fould et PerdoDDet, agents de change. Les 8 genn. et 2 floréal an 11 » il souscrivit, au profit de ces agents de change , deux arrêtés de compte par lesquels il reconnut être leur débiteur de 12,050 Ir., d^uoe part, et de 28,240 fr., de Tautre. Cité devant le tribunal de commerce , pour raison do ces engagements , il demanda son renvoi devant les juges civils. Son déclinatoire fut rejeté ^ et une eondamBatioo par corps prononcée contre loi* AppeL — Arrêt confirmatif de la cour de Paris.
Pourvoi. — Le demandeur soutenait quMl n'était justiciable des tribunaux de commei;pe sous aacun rapport , soit qu'on s'arrét&t à la qualité de sa personne , ou au genre d'affaires qu'il avait traitées , ou à la forme de de son obligation , ou enfin à la qualité des individus dont il s'était reconnu débiteur. — Arrêt.
La cooa; — Sur les conel. de M. Tboriol, inbst. ; — Attendu que l'arrêl attaqué constate, en fait, que Grellet était dans l'usage de faire des négociations dans les fonds publics ; que , soos ce point de vue , il a pu être placé dans la classe des commerçants , et , par suite , qu'il a pu être traduit au tribunal de commerce , et condamné par corps; — Rejeite, etc.
Du 18 fév. 1806.-C. G., sect. req.-HM. Murairei Henrion , rap4
2* Espèce: — (Mariette C. Delamarre et Lebourgeois. ) — Le 3 therm. an 13 , Delamarre et Lebourgeois ont vendu à Mariette , agent de la caisse d'amortissement , 450,000 fr. de rescriptions-racbats de rentes, à trois et neuf mois de terme pour la livraison et pour le payement. — La livraison d'une partie des rescripttons devait être faite le 3 brum. an 14; mais, avant ce tenue , il fut convenu entre les parties que la première livraison ne serait faite qoe le 2 niv. an 14; et, dans l'intervalle, les vendeurs devaient remettre à l'aeheteUr l'état ou la reconnaissance du dépôt des rescriptions , état qui était leur titre.
Delamarre et Lebourgeois n'ayant pas effectué la remise de cet état , Mariette les somma de le lui remettre. — Cette sommation resta sans effet.
Paris. Mariette déclina la compétence de ce tribunal , sur le fondement que, a'étant pas commerçant, et s'agissant de l'exécution de la vente de simples rescriptions-rachats'de rentes, il n'était pas justiciable d'un tribunal do commerce; mais il distribua , à la même audience , un imprimé dans lequel, reprochant à Delamarre et Leboureeois , que c'était par leur faute que la livraison avait été différée , il disait que « s'ils lui avaient remis le titre qu'il leur avait demandé par une sommation du 22 frimaire précédent, les rescriptions seraient actuellement négociées, et le premier terme du traité serait payé, n
Le il avril 1806, jugement par lequel le tribunal rejeta le déclinatoire : « Attendu que les contestations qui surviennent sur le prix et les ventes d'effets publics et des rescriptions-rachats de rentes, sont exclusivement do la compélrncc du trihuncj de commercn; que Mariette, A laprésonte audioncp, s'est borné à dcmamler la remise de la cause pour la plaider, et que, depuis et a lamônic audience, il a distribué des imprimés conlenant des moyens au fond. » — Appel. — Arrôt confirmatif de la cour de P»'.ris.
Pourvoi pour excès de pouvoir et >iolation des règles de la compétence.
incorporelles, quand l*esprit de spéculation a manifestement présidé à l'opération. — V. inf^à n<* 52.
45. D'abord il est manlfe-ste que les meubles incorporels qui , tels que les factures . les connaissements et autres titres semblables, rei^résettteni tamarchai^dlse, et donnent le droit d'en exiger la livraison , doivent être eux-mêmes réputés marchandise ; de sorte que l^achat de pareils titres est nécessairement commercial, comtne l'enseignent MM. Pardessus » n^ 10, et Nouguier, p. 578.
46. Hais que décider à TégaiH de l'achat d'efiflsts ptibllcs pour les négocier T C'est un acte de commerce, aut termes mêmes du l«>r § de l'art. 652, Si Ton admet, avec nbus, que le mot marchandise employé par cet article comprend toutes les choses mobilières dont on peut licit^Bment trafiquer. Que st l'on refuse de donner à cette expression un sens aussi étendu, il fadt dire alors avec M. Orillard, n'* 284, que l'achat des effets publics fa'est pas commercial, en tant qu'on le considère cOmme achat pour revendre, mais qu'il Testa un autre titré, c'est-à-dire comme constituant une opération de banque on de change. C'est aussi ce qu'a décidé le tribunal dé commerce de Paris (aff. Dabriii.— V. plus bas, p. 395, note I ). On doit donc considérer comme commerçants ceux qui spéculent habituellement sur les effets publics. Deux arrêts de Id cour de cassation, des 18 fév. 1806 et 29 juin 1808, et un arrêt de la cour de Paris, du 14 févr. 1810, ont statué en ce sens (1). Il y a néanmoins plusieurs décisions contraires de cette
— 1* Le demandeur soutenait que les rescriptions-rachats de rentes nV valent pu être assimilées à des effett pubUcty et quVn supposant même que ces retcriptioDs fussent assimilées à des effets publies, le tribunal de eommerce n^était pas compétent. — il y a, disaii-il une différence essentieUa entre les rescriptions-rachals de rentes enregistrées et celles non enregistrées : celles-ci sont des effets publics, celles-là, aa contraire, ont produit tout leur effet * elles ont été converties en rentes ; — S* Le demandeur sa prévalait du silence absolu de toutes les lois commerciales , quant à Tattiibution aux tribunaux de commerce de la connaissance des oontestaliaiis relatives à Tachât et à la vente des effets publics. — Le tit 12 de rocdim* de 1673, régie la compétence des tribunaux de eommeroe* et aucttne disposition de ce titre n^attribue à ces tribuoaox la connaissance des oooteetations pour fait de ventes d^effets publics. — Les arrêtés dea 99 genn. an 9 et 27 prair. an io, relatifs à la bourse, n^ont point non plus placé ces contestations dans les attributions des tribunaux de commerce. — Le code do commerce earde, sur les contestations relatives à la négociation des effets publics. Te même silence que Tordon. de 1675. — La raison en est sensible ; Tintérêt de TÉtat et celui des particuliers sVccordaient pour laisser la plus entière liberté , la phis grande latitude à la iiégociation des effets publics, pour faciliter ainsi à tous les individus, commerçants oa non commerçants, la faculté de fûre usage de ces effets, sanscraiadre d^être distraits de leurs Jugés naturels » et d'être traduits devant les tribunaux d'exception
Les défendeurs ont soutenu qae les rescriptions-radiats de rentes étaîenl indistinctement des effets publics négociables, comme les rescriptions suri» domaine et comme les inscriptions au grand-livre* — Les rescriptions-c»' chats de rentes dont il s'agit, disaient-us, ont été enregistrées » parce qu'il est de l'essence de pareilles rescriptions d'être enregisUrées aux direetioiis des domaines sur leisquels elles sont assignées; que ce n'est que par l'eara* gistrement qu'elles acquièrent droit aux jouissances dont il leur est te&a compte lors de leur conversion en capitaux de rentes , et que c'est Tenragistrement qui leur assure la propriété et le rang pour le transfert. — Mais pour être enregistrées, elles n'en sont pas moins négociables; la décision du ministre des finances, qui a déclaré ces rescriptions transnussibles par la voie de l'endos , n'a point excepté celles qui seraient enregistrées; elle n'a pas distingué entre les rescriptions enregistrées et celles qui ne l'étaient pas. — Donc les unes et les autres sont déclarées cessibles au moyen do l'endos , et par conséquent elles sont des effets publics*
Quanta la seconde proposition du demandeur, elle a été reconnue vraie parles défendeurs, en oe sens que les tribunaux de commerce n'étaient pas exclusivement compétents pour connaître des co&testationB qui penient s¥> lever sur les ventes et achats d'efltets publies; mais ils soutenaient que, lorsque les achats étaient faits pour les revendre, ils soumettaient Paeteteur à la compétence commerciale , pares qu^U avait kà un «oit é» eontmerce. — ■ Arrêt*
La cotjii;— Sur les fconcl. conf. de M. tecoutour, suW.;— Considérant que les rescriptions-rachats de rentes sont à ordre et négociables par la voie du simple endossement; qu'ainsi elles sont de véritebles effets publics;— Que si l'schat d'effets publics que Tacheleur destinerait à être employés pour son compte, soit en acquisitions, soit pour se libérer, ne le rand pas justiciable des tribunaux de commerce, il en est autrement si cet achetear les a négociés ou les a achetés pour les négocier ;— Que, dans reèpèce, U
ACTE DE COMMERCE. -Sect, 8, Aut, i
(!oraiôr0 cour dC8 15 avril 1800, 7 avril 185$ et 14 mars 1842 (1). liai.i ic premier de CCS syslcmcs nous somble devoir ôtre préféré, comme plus conforme à une saine interprétation de la loi, et comme tendant d'ailleurs à affaiblir l'ardeur funeste pour les Jeux do bourse, en plaçant ceux qui s'y livrent sous la menace de la contrainte par corps et des peines portées contre les banqueroutiers. — V. en ce sens Merlin, Rép., v<^ Effets publies, n* 4 ; Carré, L. de lacompét., p. 859; Goin-Dellsle, Tr. de la oontr. par corps, p. 77 ; Pardessus, t. i, n<» 10; Nougoier, 1. 1, p. 579. 411 . Il a été Jugé que l'aeliat de créances commerciales sur un
sieur Marittte a déclaré, dans soo iqënioire imprimé , diitribaé au tribuoal de Gommeroa , que , si oa lui ayajt livré , lort de sa demande , les rescriptioQs dont il f*agit, il |et aurait ^é'\^ négociées; qu'ainsi , sans contrevenir a aucane loi , le tribunal de commerce et la cour d'appel de Paris ont pu juger que Tachât en question était une qpération de commerce ; — Rejette, etc. Du 29 juin 1808. -C. G., sect. civ.-MM. Liborel, pr. d^Age.-Gandon , rap.-Duprat et Champion , av.
3* Espèce: — (Bellony C. Debracllc.)— Le 9 oct. 1806 . Bellony, ancien militaire, a vendu, à la bourse, par le ministère deDebruelie, agent de change , 10,000 fr. de rentes 5 O/O consolidés , quMl a promis de livrer à la volonté de l'acheteur. — La vente a été faite à raison de 64 fr. 75 c, suivant un bordereau signé par Bellony. Faute par lui de faire la livraison , les 10,000 fr. ont été rachetés à ses risques , à un prix supérieur. — Debruelle Ta assigné alors devant le tribunal de commerce , en payement de la différence. — Bellony propose an déclinatoire fondé sur ce quUl nVst pas commerçant.
Renvoi des parties devant un arbitre. Bellony refuse de se présenter. LVbitre est d^avis quMl s'agit d^un fait de commerce , et qu^ainsi Bellony est justiciable de la juridiction consulaire et contraignable par corps. — 4 août et 17 oct. 1809, jugements qui adoptent ces conclusions et condamnent Bellony au payement, même par corps. •
Appel. — Debruelle soutient que cet appel nW pas fondé ; ^e la négociation des effets publics est un acte de commerce ; et que , d^ailleurs , Bellony, faisant journellement des négociations à la bourse, peut être considéré comme commerçant. — Arrêt.
La coua; — Adoptant les motifs des premiers juges , met rappellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira' lop ple^i et entier effet.
Du 14 fév. iaiO.-C. do Paris.-Ml|. Agier, f, f. de sobst^-Oauthier et Saladin , av.
(1) l'* BtfkBi— (Thomassin C. Bardet et Prier. } — Bardet et Prier étaient en société; ils prenaient le titre dp négociaqts , et , en cette qualité, ils faisaient, à la boqrse de Plaris » des opérations de marchés à terme. Ils tombèrent en faillite. Un concordat fut arrêté par les créanciers dont les titres formaient les trois quarts des sommes dues. Les faillis voulurent faire homolo^er ce concordat avec les créanciers qui refusaient d^y adhérer. Ceux-ci s^opposèrent à l'homologation , sur le motif que Bardet et prier ii*étaient point négociants , et qu'u n^étalt permis d^aten^oyer qu'aux seuls négociants.
Le 10 mars 1808, jugement par lequel le tribunal de commerce de la Seine homologua le ooaooidat. Appel de la part des créancitcs. Ils ont persisté à soutenir que Bardet et Prier ne pouvaient être réputés négociants. En effet , disaient-ils , un négociant est celui que est patenté comme tel , et qui fait des actes de commerce. Les actes de commerce sont ceux déterminés par les art. 63S et 633. Or, dans la nomenclature que ces articles présentent , ne se trouvent point placés les simples marchés à terme qui peuvent être fsits par toutes personnes autres que celles qui ont embrassé la profession de commerçant. Bardet et Prier, qui D*avaientpas de patente de commerçant, qui ne faisaient pas habituellement des actes de commerce , ne peuvent donc être rangés dans la classe des commerçants , par cela seul qu'ils avaient fut à la bourse des marchés à terme.
On répondait que les opératiotts qui se font à la bourse sont des actes de commerce; Qu'indépendamment de la patente , ces actes confèrent la quar lité de négociant ; et que , d'ailleurs , ta faculté que la loi accorde de faire homologuer un concordat contre les créanciers refusants , lorsque les trois quarts en somme des créanciers y ont adhéré, est commune et au commerçant et à celui qui ne l'est pas. — Arrêt.
La coua; — Attendu que la faculté d'atermoyer n'appartient qu'au négociant , et que celui qui stipule à la bourse pour des marchés à terme , ne peu être réputé négociant ; — Qu'en fait, les registres et le bilan de Bardet et Prier indiquent dee opérations de ce genre : dit qu^il a été mal luge , etc.
Du 15 avril 1809. — G. de tels , i" ch.-MU. Delavigne , Piet et Morean , av.
2*£«p^c«: —(N...C.Dabrin.) — Dabrin, agent de change, assigne N.,., médecin, devant le tribunal de commercc.en remboursement de 14,270 fr. qu'il avait payés pour N..., par suite de l'achat de valeurs espagnoles revendues en liquidation. — N... décline la compétence du tribunal de com-
failli n'est qu'Qi» acte civil, bien qq'U ait eu lieu etitr^marcl^ands, si lea créances n'ont point été transmises à l'acheteur p^r voie d'endossement (Bruxelles, ié mars 1832) (2).
Mais cet arrêt nous semble fort siûet à crltlqMç. On y IK qu'un simple transfert de créances n'a par lui-même rien de corn* merclal. Cel^ eat vrai ; mais l'acb^t d'une mf^rchaqdise u*a é^j^lement rien de commercial par lui-même *, p'esl l'intention 4? l'acbeteur qui seul peut lui conférer ce caractère. Le motif donné par l'arrêt n'est donc pas concluant. A-t-on voulu dire qu'un transfert ne pouvi^it être aesimilé À un acbat , ou que des créances
merce , par le motif quMl n'est pas commerçant , et que les opérations d'a^ chat ou de revente d'effets publics ne constituent pas des actes ue eommerce,
21 janv. 1835, jugement qui rejette le déclinatoire en ces termes: «En ce (|ui touphe la compétence : — Attendu que , sj celui qui achète et revend accidentellement des effets publics ne peut, pour ce simple fait, être considéré comme ayant fait acte de commerce, Topération change de nature et devient toute commerciale , quand la personne qui fait ces achats et reventes se livre habitueUement à ces sortes d'opérations;
» Attendu que si dans le l*' paragraphe de l'art. 632 c. comm., il n'est parlé que de l'achat et revente des denrées et marchandises, les tribunaux n'out jamais entendu cet article dans un sens restrictif, et l'ont toujours appliqué à tous les objets susceptibles de procurer on lucre; — Attendu que lors même que le paragrapae dont s'agit ne s'appliquerait pas aux effets publics, on ne peut disconvenir que ces sortes de valeurs sont celles sur lesquelles s'exerce la spéculation de la banque; que, dès lors, les opérations de cette nature rentreraient dans les dispositions da quatrième paragraphe du même art. 632;
» Attendu , en fait, quMl résulte de toutes les pièces du procès que le défendeur ftdsait habituellement des achats et reventes d'effets publics; — Par ces motifs, le déboute du renvoi par lui propoié, et ordonne qu^il sera plaidé au fond. » — AppeL — ArrêL
La cour ; — Considérant que Popération d'achat eu de revente d'effets publics , qu'elle soit sérieuse ou fictive , ne constitue point par ellemême un acte de commerce; — Que cette opération , pour avoir été réitë^ rée, ne saurait changer de caractère; — Considérant qu'un médecin n'est point justiciable du tribunal de commerce; — Infirme; — Au principal , renvoie la cause et les parties devant les juges qui en doivent connaître.
Du 7 avril 1835.-G. de Paris, 9* ch.-MH. Hardoin, pr.-Delapakne, av. gén., c. conf.-Caignet et Mollet ,, av. «
S« Etpèeêf — ( VlUette C. Bagleu. ) — 5 janv. 1842, jugement du tribunal de commerce de la Seine , ainsi conçu ; — « En ce qni touche la cMipéteBce: — Attendu que si l'achat ou la vente des fqnds publics ne
tion habituelle ; — Attendu que, dans ce cas, les fonds publics doivent être assimilés h des marchandises qu'on achète pour les revendre avec bénéfice, *
dans r
blics par ^ ^ « d-»
Que ce trafic habituel de sa part présente tous les caractères des actes de commerce, et le soumet par conséquei|t k la juridiction consulaire; — Par ces motifs, retient la cause.— Appel. — Anêt.
La coui ; — En ce qui touche la compétence; — Considérant que des ventes fictives d'effets publics ne constituent pas des opératiens commère» claies; annule le jugement du tribunal de commerce comme incompétemment rendu.
Du 14 mars 1842.-G. de Parie, i"* eli.-MM. Séguier, pr.-Pelnsot, subst., e. conf.-Ghaix et Horson, av«
(2) (Covelier-Vanbevès C. Vanmaldès.) — La coua; ^ Attendu que la oemande intentée par l'intimé contre l'appelant devant le premier juge, tendait à obtenir le payement d'une somme de 750 florins que l'intimé prétendait lui être due pour prix de la cession qu'il disait avoir faito verbalement 4 l'appelant, de toutes ses prétentions commerciales dans la masse faillie du sieur DelAtre; — Attendu qu^une cession de cette espèce, bien qu'elle ait pour objet des créances commerciales, ne constitue cependant, en l'absence de toutes circonstances particulières, qu'un simple tran^ fert de créance , genre de convention qui a'a rien de commercial par luimême, encore qu'il ait lien entra marchands, lorsqu'il n^est pas tait par la voie d'endossement d'un effet négociable; — Attendd que la dispositioD de l'art. 631 c. com., qui attribue aux tribunaux de commerce la connaissance do toutes contestations relatives aux engagements et traosactiens entre négociants, marchands et banquiers, ne peut recevoir soii application que lorsque ces engagements et transactions sont relatifs au commerce des personnes indiquées dans cet article, on sont présumés teU par la loi; — Par ces motifs, met an néant le jugement dont est appel, comme incompétemment rendu.
Du 14 man 1832.-C. de Bruxelles, 3' ch.-M. Plaisant, av. gén.
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ne pouvaient rètre à des marchandises? La première de ces propositions serait évidemment inadmissible *, la seconde nous paraîtrait aussi erronée , car il n'y a nul motif pour ne pas étendre la qualification de marchandises aux choses , môme incorporelles, qui sont l'objet d'un trafic , la matière d'un négoce. — L'arrêt ajoute que la disposition de la loi qui défère aux Juges-consuls toutes les contestations dérivant d'engagements entre commerçants ne s'applique qu'aux engagements concernant le commerce. Cela est encore vrai; mais elle présume, jusqu*à preuve contraire, que les engagements entre commerçants sont relatifs à leur commerce , et il semble bien diflScile de renverser cette présomption, quand il s'agit d'un achat de créances.
49. La décision de la cour de Bruxelles semble , du reste , condamnée par un arrêt de la cour de cassation du 17 juill. 1837, duquel il résulte que la cession par un associé à son coassocié , tous de.ux commerçants , des droits du cédant dans la société ,
(1) Etpic9 : — ( Hédin C. Darré. ) — Darré et Desmarels , coassociés pour Texploitation d'une maison de banque à Reims , tombent en faillite. On signe un concordat à 15 pour 100. Darré est nommé liquidateur de la société , et Desmarets s'interdit la faculté de s'immiscer dans la liquidation, à la charge par Darré de lui rendre compte de sa gestion.
A la date des 11 et 16 sept. 1831, Desmarets souscrit à Darré un acte sous seing privé , par lequel il cède à son coassocié tous ses droits dans la liquidation , moyennant 6,000 fr.
Le 14 mars 1835, Desmarets fait abandon des mêmes droits , au profit de Hédin , pour 20,000 fr. Hédin fait enregistrer cette cession , et la signifie a Darré , avec sommation de rendre compte.
Darré oppose l'acte des 11 et 16 sept. 1831 , qu'il n'a fait enregistrer qu'après la signification du transport d'Hédin. 11 assigne ce dernier, ainsi que Desmarets , devant le tribunal de commerce , à reffet de faire déclarer non avenue la cession de 1835, comme portant sur des droits que le cédant n'avait plus. — Hédin répond : \° qu'il doit être considéré comme an tiers à l'égard de Darré ; que , par suite , celui-ci ne peut pas lui opposer uuacle tardivement enregistré (art. 1328 c. civ. ]; S** que , si le même acte est une contre-lettre, elle est nulle, aux termes de l'art. 1321; S*" qu'enfin, la prétendue cession de 1831 serait, dans tous les cas, un acte portant dissolution de société ou retrait d'un associé , et que le défaut de publication , conformément aux art. 42 et 46 c. com., doit, dès lors, le rendre sans effet.
Jugement qui condamne Darré à rendre compte à Desmarets et à Hédin de la liquidation qu'il a dû opérer, en exécution du concordat.
Sur l'appel, Darré soutient que la cession de 1831, ayant pour objet une matière commerciale , c'est le code de commerce et nullement l'article 1328 c. civ., qui doit régir la question d'antériorité de cession , relativement à celle do 1835. — Hédin conteste, de son cOté, qu'il s'agisse d'un traité commercial.
21 juillet 1836, arrêt infirmatif de la cour de Paris, qui décide que l'acte consenti à Darré doit être préféré à celui dont se prévaut Hédin. — « Considérant que la cause à juger entre les parties est de nature commerciale , soit à raison de leurs qualités , soit à raison de la matière , puisqu'il s'agit d'apprécier, d'une part, la validité d'actes et documents invoqués par Darré , énonciatifs d'arrangements relatifs à une dissolution ou liquidation de société de commerce-, d'autre part, le mérite des titres invoqués par Desmarets et Hédin, énonciatifs d'une cession de droiU concernant la liquidation de cette même société ;
» Considérant que les dispositions de l'art. 1338 c. civ. ne sont pas applicables en matière commerciale; que , si l'acte des 11 et 16 sept. 1831 , par lequel Desmarest a renoncé à toutes les chances de la liquidation de la société de commerce qui a existé entre lui et Darré , au moyen du payement d'une somme de 6,000 fr. à lui fait par ce dernier , n'a été enregistré que postérieurement à la signification de l'acte de cession produit par Hédin, suivant lequel Desmarets aurait, le 14 mars 1835, transporté audit Hédin tous ses droits dans la liquidation dont il s'agit , il résulte de l'ensemble des faits que l'acte représenté par Darré a été réalisé entre lui et le sieur Desmarets à l'époque de sa date; que celte preuve ressort soit dtf la lettre écrite , le 2 septembre , par Desmarels à Darré , dans laquelle il consent à l'arrangement proposé , moyennant le payement de 6,000 fr., soit de la création de billets souscrits , ledit jour 16 septembre 1831, par Darré, an profit de Desmarels, son associé, s'élevant à la somme sus-énoncée, et portés immédiatement par Darré sur ses livres de commerce, sans qu'aucune autre cause que celle relative a l'acte du 16 septembre puisse être attribuée auxdits effets »
Faurvoi de Hédin , pour violation des art* 1328 c. civ., 632 et 633 t«eoai. — Arrêt.
de présomptions non établies jiar la loi; — Que la loi réputé acte do
alors mise en liquidation , après faillite et concordat , constitue un acte de commerce (1).
49. Et la cour de Poitiers a jugé dans le même sens , par arrêt du 5 janvier 1841 , que la cession d'une créance commerciale faite par un commerçant à un autre commerçant , même par voie différente de celle de l'endossement , est un acte de commerce de la part du cédant. On a vainement objecté contre cette décision qu'une créance n'est point une marchandise ; que, d'ailleurs, dans l'espèce, le cédant ne l'avait point achetée pour la revendre^ et que la cession ne constituant , dès lors , qu'un acte purement civil, le cédant n'était point, malgré sa qualité de négociant, Justiciable des tribunaux de commerce pour les diflérends résultant de cette cession. La cour de Poitiers n'a point eu égard à ces obse^ valions et a maintenu la contestation dans les attributions de la Justice consulaire (2).
Quoique le numéraire et le papier-monnaie soient, sous
commerce toute opération de change et banque, et tontes obligation entre négociants , marchands et banquiers ( art. 632 c. com. ) ; -^ Qu'enfin le compte , la liquidation et le partage forment le but et le complément des sociétés ;
Et attendu qu'il est constant et reconnu, en fait, 1" que l'acte sons seing privé des 11-16 sept. 1831 a été passé entre Darré et Desmarets, lesquels s'y qualifient banquiers associés; 2^ qu'en effet ils avaient eiploilé, à Reims, une maison de banque , sous la raison sociale Desmarets et Darré, tombée en faillite le 7 fév. 1831 ; 3° qu'en vertu de cet acte, Desmarets, moyennant la somme de 6,000 fr., a fait, en faveur de Darré, cession pleine et entière de tous ses droits dans la liquidation de la même société Desmarets et Darré; 4^ que cette cession a été subordonnée à la condition de l'homologation du concordat que Darré se chargeait exclusivement d'obtenir des créanciers de la société ; 5** que c'est lui qui a obtenu ce concordat , dont l'homologation a été prononcée par jugement du tribunal de commerce de Reims ; 6° que ce n'est que le 14 mars 1835 que le même Desmarets a fait cession à Hédin , demandeur en cassation , des droits pouvant lui revenir par suite de compte, liquidation et partage, tant de l'ancienne société Desmarets père , fils et compagnie, que de celle de Desmarets et Darré a^ant existé à Reims , et dont l'administration a été confiée au sieur Darré ;
Que , d'après ces faits , en décidant que l'acte de cession des 11-16 sepL 1831 , et à l'égard des personnes contractantes , et à l'égard de la matière du contrat , était acte de commerce ; que la réalité et la vérité de la date étaient légalement fixées d'après les pièces , faits et circonstances de la cause , et que , par conséquent , la cession faite dans cet acte par Desmarets en faveur de Darré , devait l'emporter sur celle postérieurement faite, le 14 mars 1835, par le même Desmarets , en faveur d'Hédin, demandeur en cassation , l'arrêt attaqué n'a violé ni l'article 1328 c. civ. ni aucune autre loi ; — Rejette.
Du 17 juillet 1837.-G. C, ch. req.-M. Zangiacomi, pr.-M. Lasagni, rap.-M. Hervé , av. gén.-M. V. Augier, av.
(2) Espèce: — (Bemiard C. Surlemond.) — Plisson, commerçant à Niort , avait fait de mauvaises affaires; il convoqua ses créanciers et proposa de leur abandonner ses immeubles et ses marchandises , le tout pouvant représenter 5 p. 100 de ce qu'il devait. La plupart acceptèrent; mais Berniard, porteur Je deux billets à ordre souscrits par Piisson et s'élevant à 7,< 30 fr. , refusa de signer le traité. Ce refus arrêtait ton t. Pour lever cet obstacle, Surlemond, marchand tailleur à Niort, autre créancier de Piisson, se fit céder la créance de Bemiard , moyennant 40 p. 100 payables a 90 jours, sauf escompte.
La convention, d'abord verbalement arrêtée dans un café ou Surlemond et Berniard s'étaient rencontrés, fut, le soir même, rédigée par écrit dans la forme d'une reconnaissance que le cessionnalre donna au cédant. Quelques jours après, Surlemond, usant du droit qu'il s'était réservé, paya à Berniard, sans attendre l'expiration du terme et sous la retenue d'un escompte do 6 p. 100, les 3,052 fr montant de la cession. Bernard lui en donna quittance au dos d'une note fournie par Plisson, laquelle const^itait qu'il était bien réellement porté au bilan de celui-ci pour la somme qu'il avait cédée. Il remit en même temps à Surlemond les deux billets.
Cependant Surlemond avait appris que Bemiard, soit avant, soit après la convention intervenue entre eux, s'était fait assurer par Plisson i5 p. 100 de sa créance. Il prétendit que c'était à lui que cette somme devait revenir, et, sur le refus que fit Bemiard de la lui donner, il le cita devant le tribunal de commerce de Niort pour l'y faire condamner, sinon pour omr dire que le marché serait et demeurerait résilié. Surlemond expliquait, dans le libellé de son exploit d'ajournement, que son intention, en faisant l'acquisition de la créance de Berniard, n'avait point été de bénéficier de ce marché, mais seulement d'éviter une déclaration de faillite, en rendant possible la terminaison amiable des affaires de Plisson. II concluait à avoir acte de ce qu'il entendait faire profiter la masse des créanciers de Plisson clos 25 p. 100 qu'il rérînimit dp Bernard. Celui-ci demanda le renvoi de 1.1 CAU'3o (levant la juridiction civile.
ACTE DE COMMERCE.— Segt. 2, Art. 1, S
certains ^rapports , des marchandises , néanmoins les négociations <}ont ils sont l'objet ne sont pas des actiats et ventes proprement dits et dans le sens de l'art. 633 c. com. Ainsi remprunt d'une somme ne pent être considéré comme une sorte d'achat de cette somme, qui doive le faire réputer acte de commerce (Pardessus, »• 9),
$ 3. — Intention de revendre.
Si . La troisième condition nécessaire pour constituer Tacte de commerce , c'est que l'achat soit fait avec Intention de revendre la marchandise ou la denrée achetée. Il faut nécessairement considérer ici la destination de l'objet acquis. Celui qui achète pour consommer ne fait pas un acte de commerce , alors même qu'il revendrait plus tard. L'intention d'une revente avantageuse est indispensable pour Imprimer à l'achat le caractère commercial et cette intention doit exister au moment de l'achat , ainsi que l'a décidé un arrêt de la cour d'Amiens du 8 avril 1823 (i). Par exemple , il n'y a pas d'acte de commerce de la part du non-commerçant qui achète des denrées au-delà de sa consommation ordinaire , à titre de provision , bien qu'il se décide plus tard à les revendre , par un motif quelconque , même par l'espoir d'un bénéfice qu'il n'avait pas eu d'abord en vue. — De même , la revente y par suite de la survenance d'une occasion favorable, d'animaux achetés par un cultivateur pour le service de son
Ce déclinatoire fut rejeté par les motifs suivants : « GoDsidérant que la compétence s'établit particulièrement à raisoa de la position professionnelle du défendeur, et de circonstances qui puissent lui être attribuées coDstitoant de sa part un acte commercial; — Considérant qu'il est indifférent queie demandeur ait ou non fait une convention commerciale; (juMl n'en est pas ainsi à rencontre du défendeur qui n'a évidemment fait le transport dont s'agit, que dans la pensée qu'il y avait chance de bénéfice en sa faveur, et alors a fait un acte de commerce qui le rend justiciable de la juridiction commerciale , à laquelle sa profession , du reste , le soumat également. »
Appel par Berniard. — Il disait que s'il suffisait, pour faire acte de commerce, d'être partie dans une convention dont on espérerait un bénéfice, tous les contrats seraient soumis à la juridiction commerciale ; car , dans tous les contrats , cbaque partie cherche à rendre sa condition meilleure. Recherchant la nature de l'acte qui avait fait nattre le procès, il n'y voyait qu'une transaction civile , ne pouvant rentrer dans aucun des cas énumérés dans l'art. 652 c. com. , dont la disposition est limitative. Quant à la profession des parties , la qualité de commerçant n'était, disait-il, qu'une preiomption, et ici il y avait preuve que l'engagement était étranger au commerce de l'un et de l'autre des contractants.
L'intimé développait les motifs du jugement , et faisait remarquer en outre que la créance cédée avait pour titres deux billets à ordre souscrits par un commerçant pour cause commerciale ; que ces billets portaient au dos la signature de Berniard; qu'ainsi c'était, à vrai dire, ces billets qui avaient été cédés , quoiqu'on les eût réduits à 40 p. 100 de leur valeur , et qu'une telle cession était évidemment commerciale. — Arrêt.
La coua; — Adoptant les motifs des premiers juges , dit qu'il a été 1>ien jugé , mal et sans grief appelé ; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet.
Du 5 janv. 1841.-C. de Poitiers , l'«ch.-MM. Moyne, 1*' pr.-Gaillard, 1» av. gén., c. conlr.-Pontois et Bigeu , av.
(1) Etpiee : — ( Rollet C. Cladiëre. ) — RoUet avait acheté de Clar tiière du bois pour la construction de sa maison. La construction terminée, il vendit le bois qui lui restait. Cladiére l'assigna en payement devant le tribunal de Laon jugeant commercialement. Le 2 janvier 1823, jugement qui condamne Rollet. — Appel. — ArréU
Là cona; — Sur les conclusions de M. Cailloué, cens, aud; — Ck)nsidérant que les bois qui ont été fournis et livrés par Cladiére à Rollet, ont été employés à la construction de la maison de ce dernier; que telle était même leur destination ; que si Rollet en a disposé d'une faible partie en faveur de quelques particuliers , ce n'a été que parce que ces bois , sa maison une fois construite, lui devenaient inutiles, et qu'en cela il n'a point fait un acte qui doive le constituer commerçant ni facteur, et le soumettre à la compétence des tribunaux de commerce; que Cladiére l'a si bien senti dans le principe , qu'il avsut cité au bureau de conciliation , avant de former aucune demande contre Rollet ; l'on remarque même que , dans les termes qui ont été accordés à ce dernier pour le payement des bois dont est question , divisés en trois , ce n'est que la somme qui serait le dernier terme, qui a été déclarée devoir produire des intérêts ; — Déclare iul et incompétemment rendu le jugement dont est appel; renvoie les parties à se pourvoir devant qui de droit , etc.
Du 8 avril 1823.-C. d'Âmiens.-M. Duboorg, pr.
(2) Eepéee : — (Cornebize C. Slrollz et Charmoy. ) — 8 déc. 1809, acte sous seing privé par lequel Cornebize • Slrollz et Chtrmoy forment une
domaine , n'empêche point que cet achat ne soit qu'un acte ctvlU 69. Par la même raison encore , la société formée pour l'achat de rentes nationales que les associés veulent garder n'est point une société commerciale , mais civile , bien qu'il ait été dit dans l'acte social que les parties se proposent d'acheter des rentes mises dans le commerce, et qu'en outre on ait fixé à 6 p. 0/0, taux du commerce , les intérêts des fonds qui seraient fournis ou prêtés (Colmar, 22 Juin 1821) (2).
6S. Mais, au contraire, celui qui expose en vente ou annonce vouloir vendre les objets qu'il a achetés a fait évidemment , par cet achat, un acte de commerce , quoiqu'il n'ait encore rien vendu. Dès que l'intention de revendre a existé à l'instant de l'achat , celui-ci a revêtu un caractère commercial , que la non-réalisatloa de cette intention ne peut, quelle qu'en soit la cause , lui enlever. — Ces règles sont puisées dans le texte même de l'art. 632 c. com. ; elles sont admises par tous les auteurs (V. Pardessus , t. 1, n<» 15; Locré,t.8,p. 276; Vincens, Législ.comm., 1. 1, p. 126; Favard , v* Acte de comm. • Nouguier, 1. 1 , p. 362).
64. L'achat opéré même avec intention de vendre ne serait pas un acte de commerce, si IHntérét public Vavait mottve. Tel est l'achat que font l'État ou une ville qui , par précaution contre la disette , achètent des grains qu'ils se proposent de débiter, et sur la vente desquels ils bénéficient quelquefois. Dans ce cas , en effet , ce n'est pas l'esprit de spéculation , élément essentiel de
société pour l'achat des rentes nationales. Cornebize y était seul chargé des détails des opérations. Stroltz et Charmoy devaient faire des mises de fonds et ont versé en effet plus de 50,000 fr.
18 janv. 1821 , jugement du tribunal civil de Belfort, qui , sur la demande de Stroltz et Charmoy , déclare la société dissoute ; ordonne que Cornebize rendra compte de la gestion qu'il a eue de la société; et autorise les demandeurs à prendre hypothèque sur les biens du défendeur pour sûreté des condamnations qui pourront être prononcées contre lui et des sommes dont il pourra être reliquataire.
Appel par Cornebize. Il soutient que le jugement a été incompétemment rendu , attendu que la cause était commerciale , puisque l'objet de la société était l'achat de rentes mises dans le commerce; il conclut en con^ séquence au renvoi de l'affaire devant arbitres. 11 ajoute que les premiers juges , en autorisant Stroltz et Charmoy à prendre inscription sur ses biens, avaient statué u{(ra petita, car cette autorisation n'avait point été requise. — Arrêt.
Là coca; — Considérant, quant à l'appel d'incompétence, que la loi répute acte de commerce les achats d'effets mobiliers pour les revendre; mais que l'acte de société du 3 déc. 1809 n'a eu en vue que des acquisitions de rentes que les trois associés veulent garder , sauf aux redevables â en rembourser les capitaux ou à continuer les prestations; — Qu'on ne peut tirer avantage de ce qu'on a parlé des rentes comme mises dans le commerce , cette locution n'étant qu'analogique; — Qu'on ne peut pas plus faire valoir la stipulation d'intérêts à 6 p. 100 pour les fonds fournis ou prêtés , puisqu'elle parait intimement liée avec d'autre clauses de même nature consignées dans l'acte de société, et que , d'ailleurs , sans cette corrélation , loin d'établir un acte de commerce , une telle stipulation ne donnerait lieu qu'au retranchement de 1 p. 100; — Qu'ainsi la société soumise à l'examen de la cour est purement civile , et que le tribunid do l'arrondissement de Belfort était compétent pour en connaître;
Que, d'après l'art. 2163 c. civ., des inscriptions peuvent être prises pour des créances éventuelles et indéterminées, sauf à provoquer la réduction de celles qui paraîtraient excessives ; — Qu'aussi a-t-il été décidé et admis que le jugement qui ordonne une reddition de compte comprend nécessairement la condamnation de payer le reliquat , s'il en existe après son apurement, et que l'hypothèque judiciaire résulte de ce jugement , comme de tout autre portant condamnation ; — Que les sieurs Stroltz et Charmoy ont donc inscrit valablement, en vertu de celui dont est appel qui exige un compte ; que l'autorisation , à cet égard , que les premiers juges ajoutent , loin d'excéder les bornes de la demande , ne peut être considérée que comme l'expression surabondante ou plus précise du droit qu'ils venaient de conférer;
Au fond, que, d'après Tart. 1869 c. civ., la dissolution de la société par la volonté de Tune des parties s'applique à celles dont la durée est, comme id, illimitée, pourvu que la renonciation soit faite de bonne foi et non à contre-temps; — Que les sieurs Stroltz et Charmoy se sont réservé cette faculté par leur acte du 16 nov. 1819 ; qu'ils n'y ont pas renoncé par le mandat donné au sieur Delevielleuse le 22 mars 1820, puisque toutes les parties y déclarent qu'elles n'entendent pas déroger à l'acte de société ; — Qu'on ne peut pas dire que la renonciation est faite avec mauvaise foi, puisqu'il n'est pas établi, d'après l'art. 1870, que les sieurs Stroltz et Charmoy renoncent pour s'approprier, à eux seuls, le profit qui devait être partagé avec le sieur Cornebize, etc.
Du 22 juin isai.-G. de Golmar.-M. Allialia, pr.
ACTE pe; commerce. r^SMrr. 9, AftT. t, s
)'4cte OQipip^pIfl , qui 9^ prô^i^é ii Taobi^t, i^alâ ))ien uqe pensée d'intérêt général ^ le bénéfice éveptuellem^at réalisé ne peut altérer en rien le caractère de cet ^cbat.
56. L'intention de revendre est évidente dans certains ca3 , comme lorsqu'un commerçant expose en vente daps son magasin les marcbandises acbetée^. Dans d'autres cas, e|ie es( plus difficile à découvrir, par exemple i lorsqu'i^n commerçant f^it l'acquisition d'objets qui pourraient servir t^i^t ^ son commerce qu'à spn usage particulier*, oq bien lorsque l'açbeteiir est ui^ non-oqmmerr çanty dont les f^chats peuvent être faits, soit dan^ la vue d'une spéculation, soU dans la vue d'une CQnsomfP^tioq personnelle; c'est d'âpre les circonstances du fait, telles que la nature et la quantité des choses achetées, la qualité de l'^betëur , e( autres semblables, que l'intenùon ^e celui-ci doit ^lors être appréciée Piu* les tribunaux*
6G. Lorsqu'il n'est pi^ prouvé que les marçb^dises achetées par un non-commerçant l'ont été pour étrq revendues, qn ne peut point considérer comme un acte de commerce le billet à ordre souscrit en payennent p^r l'acheteur, qnoique pe billet soit d'ailleurs causévaieur on marciiandtsai (Angers, il Jqinl^^^kd); Paris, 17 sept, 1828, aff. Raulet, v* Gompét. oom^ 10 déc. 1829, aff. D..., eod.,ei 19 mars 1831 , aff* Leroui, n<> 98 ].
67. Par la même raison, l'associé, non commerçant, qui se rend adjudicataire, dans une vente publique , de meubles et ustensiles dépendant de la société mise en liquidation , ne fait pas en cela un acte commeroial , s'il parait que son but , en se portant adjudicataire de ces objets, est d'en faire élever le prix à leur véritable valeur (ce à quoi il est intéressé comme membre de la société) et non de spéculer sur leur revente. G^esl ce qqe la cour de Rouen ajugé par arrêt du 22 mai 1837 (2).
59. Une question fort controversée est celle de savoir si l'achat d'un fonds de commerce est un acte de commerce. Trois systèmes ont été proposés. Le premier considère l'achat d'un fonds de conunerce comme un acte purement civil. Un fonds de cette nature se compose ordinairement, dit-on dans ce système, de trois éléments : i^ l'achalandage qui constitue à proprement parler fe fbnds de commerce ; 2* les marchandises existani en magasin ; K* le droit au bs^il des lieux où s'exploite l'industrie cédée. Or, le fonds de commerce n'est point acheté pour être revendu (on le suppose du moins , car autrement fachaf aeff^t saps contredit commercial}, inais pour être êapphité. C'est l'exploitation du fonds et non la revente qu^en fera plus tard l'acheteur qui est le but actuel, l'obiel direct de sa spéculation; done Pachat dont 11 s'agit ne rentre point dans les termes de Part. 632 ; donc il n'est pas eommerclal. Sans doute un tel acte révèle dans son auteur
(1) Espèce : ■— (Simon C. Mayaud.) — Simon avait souscrit un billel à ordre de 600 fr., causé valeur reçue minarchandises, — L'huissier Besson, porteur de ce billet, Kendossa aux sieurs Mayaud, négociants. — 11 y eut protêt à défaut de payement. Le 1*' déc. 1823 Jugement du tribunal de commerce de Saumur, qui condamne par défaut, solidairement et par corps, Simon et Besson à payer le billet. — En vertu de ce jugement, qui ne fut point attaqué par opposition, les sieurs Mayaud firent emprisonner Simon, le 24 mai ISii.
Celui-ci interjeta appel ; il soutint que le tribunal n'avait pn connaître de son obligation, par le motif qn*il n'était pas négociant ; qu'il importait peu que le billet eût été causé valeur en marchandises^ lorsqu'il n'était point constaté qu'il les eftt reçues pour les revendre, et qu'en Tabsence de cette dernière circonstance, on ne pouvait prétendre qu'il eût fait un acte de commerce.
Les intimés répondirent que la compétence du tribuqal avait été déterminée par leur titre ; qu'au surplus, il s'agissait d'une incompétence per- 8onnelle,coQverleparlesilencedeSimondevantIesprcmiersjuges.— Arrêt.
Lacour; — Surlesconcl.contr. de M. Prévôt, av. gén.;— Vu l'arl. 454 c. pr.; — Attendu que la compétence es^ d'ordre public; que le principe qui établit la nécessité de deux degrés de juridiction deviendrait illusoire, si, parce qu'un jugement d'un tribunal de commerce rendu par défaut constate qu'une partie n'a pas opposé Tincoropétence audit tribunal, elle n'était plus recevable à faire valoir,sur l'appel, ce moyen exceptionnel;— Que l'art. 475 du môme code investit la cour au pouvoir d'évoquer le fond, toutes les fois que la matière est en état de recevoir sa décision définitive;
Attendu qu'il n'est pas contesté que Simon n'est pas négociant ; i^ue les mots valeur en marchandises ne prouvent pas que le signataire du billet à ordre contenant cette énonciation, ait fait un acte de copimerce, lesdites marchandises pouvant être pour son usage ; — Mais attendu que ledit Simon ne nie pas être légitimement débiteur des causes du billet dont il s'agit;
l'inlention de se livrer au négoce , mais 11 n'est ppint par luimême un acte de commerce. Quant aux marchandises qui penvoit être comprises dans le fonds eédé , elles ne sont que l'accessoire de ce fonds, et dès lors leur acquisition ne change point la nature purement civile de Tachât du fonds lui-même. EuHn la cession du droit au bail n'est qu'une sous-location d'immeuble, acte dénué de tout caractère commerc|{^. Il faut donc reconnaître que l'achat d'un fonds de commerce n'est qu'une acte civil.
Dans le aecond système, ladétermlttatlon de la nature dvfle on oommereialedel-aefaald'ttDlbndsde commerce est subordonnée à hi questioo de savoir si c'est le fonds Inio^mème , on si oe sott, au contraire, les marchandise^ qnl s'y trouvent, que Ton doK ooosidérer, d'après les ducenstanees , comme ayant fait l'ob)et principal de l'achat. Dans le premier cas , l'achat n'est qu'un acte eivll} dans la second , il est commercial, d'après la règle que l'aoceasoire suit le sort du principal. — L'applioation de cette règle serait surtout làoile , si le contrat portait des prit distincts pour l'achalandage et pour les marchandises. -^ On comprend, du reste, que quand il s'agit de professions limitées, e^t toujours le fonds de commerce» le droit d^exeroice de ees professions qui fait Pflhjet principal.— V. en oe sens, Coln^Dolisle, de la Contrainte par corps , p. 78.
Le troisième système consiste à oonsldér er Paehat d'un fends de commerce oonmie constituant toujours un acte commercial. C'est à cette opinion que nous nous sommes rangé, dans la 1^" édition de cet ouvrage ( v* Faillite , p. 342 ) , et nous croyons, après nouvel exi^men , devoir y persister aujourd'hui, -r- (In fonds de commerce est, ainsi que uous l'avous dHi upe chose complexe; l'achalapdage , (e droit au bail , les meuUea > presque too- Jours une oertaino qqanlité de marchandises, quelquefois des créances à reeoavffer, des dettes à acquitter, voilà les éléments dont il se oompose. Quel est le principal , quels sont les accessoires? G^est ce qu'il est Impossible de décider d'une manière générale , surtout quand il s'agit d'une industrie qui n'est pas mise en monopole. Tous ceux qui ont été à même d'avoir sous les yeux un certain nombre d'actes renferoiapt de pareilles ventes , Dseropt difficilement prononcer. Aussi ne nous semblM^il pas que ce soit dans l'élévation du prix de telle ou telle partie Intégrante du fonds de commerce qu'il faille chercher la solution de la question, solution qui , dans tous les cas serait variable, et souvent épineuse. Si un fonds de commerce peut être décomposé par l'analyse et envisagé dans chacun de ses éléments séparés, il faut aussi le considérer dans sou ensemble comme formant un tout, un établissement d'une nature commerciale, un marché, pour ainsi dire , où se font oontinuellement des aflUres. Celui qui
r- Attendu que ledit Simon, quoique débiteur es deipeure, obtient nèaimoins ses Gns sur un point de la contestation; <- Attendu qne ledit Sam» doit s'imputer la faute da n'avoir pas décliné la iuridiotion consulaire, en comparaissant, et faisant valoir sa véritable oualité, ainsi que le lui prescrivait Tart. 636 c. com.;— ^ Par ces motifs, déclarelejugement du tribunal de commerce de Saumur nul et de nul effet; ordonne, en conséquence, la mise en liberté dudit Simon ; le condamne au payement de la somnie de 600 fr. montant du billet; compense les dépens, sauf le coût de l'arrêt, qui sera supporté en entier par Simon.
Du 11 juin 182i.-G. d'Angers.-MM- de Farcy, pr.-Ghedevergne et Lepage, av.
(2) (Loisel C. Leclerc.) — La coub ; — Considérant que le sieur Leclerc, en sa qualité d'buissier, a été requis par le liquidateur de la société Loisel de procéder à la vente de tous les meubles et ustensiles de cette société ; — Que le sieur Loisel fils, comme membre de cette société, avait un droit incontestable et un très-grand intérêt k surveiller ladite vente, et à faire en sorte que les objets mis en vente fussent portés à leur léritable valeur ; — Considérant que c'est sous ce point de vue que le sieur Loisel fils s'est trouvé adjudicataire d'une partie des effets mis aux enchères, faute par les enchérisseurs d'avoir couvert ses enchères, et que, n'étant point alors commerçant, on ne peut regarder que c'était dans Tintention de faire commerce qu'il se faisait adjuger les objets dont il doit le prix ; que, conséquemment, sous nucun rapport, le sieur Loisel fils ne peut être réputé avoir fait un acte de commerce en se rendant adjudicataire de quelques objets que le liquidateur de la société faisait vendre ; d'où il suit que c'est încompétemment qu'il a été traduit devant le tribunal de commerce; — Réformant, déclare le tribunal de commerce de Pont-Audcmer incompétent, condamne Leclerc aux dépens.
Du 22 mai 1837.-C. de Rouen, 1" ch.-MM. Garrel, pr.-Paillart, av. gén., G. conf.-Descharops et Desseaux, av.
ACTE DE œMMÊRCE.— Sect- i, Art
se rend acquéreur de cet établissement se propose de prendre la suite de toutes les opérations anciennes, d'être l'auteur de toutes les nouvelles; il devient commerçant aussitôt que son prédécesseur cesse de l'être, il le continue. Or, l'acte qui l'Institué tout à coup directeur pour son compte dfe cet établissement commercial n'est-fl pas essentiellement un acte qui a le commerce pour objet? Ne l'est-il pas autant que l'acte par lequel deux individus étrangers au négoce s'associent dans rintîsnlion de le faire? Mais, diton, il doit exploiter lui-mSme, donc il n'achète pas pour revendre. Il achète un établissement tout fait, au lieu de le créer, et ce ne serait pas là une opération commerciale! D'ailleurs, la loi ne considère-l-élle k)às comme actes de commerce les entreprises de manufactures, commissions, transports, fournitures, agences, bureaux d'affairés, c'est-à-dire les ensembles d'opérations relatives au commerce? Tout Individu qui formerait un établissement de ce genre, n'eût-il feit que l'annoncer, pour ainsi dire, n'eût-il fait que quelques affaires, ne serait-il pas considéré comme ayant fait un acte de commerce? N'en doit-il pas être ainsi, à plus forte raison, de celui qui prendrait la suite d'un de ces établissements déjà formés? On Invoqué le prihblpequé la législation commerciale est excbiitionnellB, qu'il faut se garder de l'étendre ; principe vrai, mais dont l'application a ses limites. Toute opération qul^ n'est pas relative ai\ commerce doit être avec soin renvoyée de-
(1) l» £«])*:«:— (Alphonae G. Râdtt.) — Eh IMT, la dame Raduteutl à Alphonse le fonds d*un hôtel garni & Paris.— Àlbhohse tombe en failliié. — La datte Radu, non payé») aisigne les fiynâcs dettnt le tribuaal civil, en résiliation de la vente. — Geux-d demandent le renvoi devant le
la Ycnle ne peut être considérée comme un acte de commerce; rejette ie déclinatoire.
Appel : on soutient que l'achat d'un fonds d'hôtel garni, n^ayant lieu que dans la vue d'en louer l'usage, est une opération commerciale.— Arrêt.
La cour; — Considérant que l'achat d'un fonds de commerce, pour l'exploiter par soi-même, ne constitue pas un acte de commerce; — Met l'appel au néant.
Du 25 avril i8î8.-C. de I^aris, ^ ch.-Mlt. l)ehaussy, pr. Lepec et Devesvres, av.
2« Espèce : —- (Legrand C. Laroche.) — Laroche, qui avait vendu UD fonds de limonadier à Uîgradd» Taseigne devant le trihiual de commerce, en 8,000 fr. de dommages-intérêts» pour inexéeatioa de la veate. — Legrand, se fondant sur ce qu'il n'était pas commbrçaiitt et, qa'en tout cas l'achat d*un fonds de commerce, poer Texploiter soi-même, ne serait pas un acte de commeree, décline la compétence du trihunai.— ao mai 1828, jugement qui rejette le déclinatoire.— Appel.— Arrêt.
La cour ; — Ck)nsidérant que l'acquisition d'un fonds de commerce, pour rexploiter personnellement, ne constitue pas, de la part de Tacquèreur, un acte de commerce, et ne lui confère pas, avant son entrée en jouissance du fonds, la qualité de commerçant : — Infirme.
Do 12 mars I829.-G. de Paris, 2* ck-BUf. Buron, pr.-Parqohi et Lamy, av. '
5« Etpècê : — (Morise 0. Lé?y .) — La cour ; — Gonsidérant, en droit, que l'acquisition d'un fonds de commerce, faite par un individu non commerçant, ne constitue pas un acte de.commerce;— Considérant, en fait, qu'aa moment de la prétendue vente du fonds de pharmacie par Lêvy à Moriie, ce dernier n'était pas commerçant; — Met au néant le jugement dont il est appel ; — Renvoie les parties devant les premiers juges qui doivent eo coiinaitre.
Du 19 nov. 1880.-G. de Parisi S> ch.-MM. Lepoitevin, pr.-Parqum^ et Lefiot, av.
4o£sp^e : — (PoiriêrC.Orard.) — Lacduh;— OonsidéraotquoPelrier n*était pas négociant au moment où il a acheté le fonds de conomerce demarebaod de vins, alors exploité par Orard ; que, dès lors, Tacte dont il s'agit est, à son égard, nn acte parement civil;— Par ces motifs, a mis el met l'appêilation et ce dont est appel àe néant; ot^ statuant au priadpai, déclare nul, comme incompêtemment rende, le jugement du tnhunal de commerce de la Seine; renvoie les parties à se pourveif devant les juges compétents.
Dq 15 nov. 183S.-G. de Parisi 9fi étk.-Vi/i. Dehéraini pr.-Milie, av. géa.-Fleury et Benoit, av.
6« Espèce : — PoUet C.-Gatfgnery.) — B jeillet ISftS, Jugement du tribunal civil ce la Seine conçu en ces termes : — Attendu qu'il n'y a acte de commerce que lorsqu'on achète pour revendre ; — Attendu que l'acquéreur n'a pas acheté le fonds de eomnierce pour le revendre ; — Attendu qu'un fonds de commeree est une propriété distincte des maivfaandises qui en font j^artie; — Que, dès lors, la vente d'un fouds de eommurce ne
Tant la Jorittlctlon ordinaire. Mais de ce que la toi aurait omis de parler d'un acte éminemment commercial, et de le ranger dans la catégorie des actes de commerce , ponssereÉ-vous la rigueur du principe jusqu'à lui retasél* le caractère qu'il a essentiellement? Non, sans doute, si la loi a gardé le silence, c'est un oubli que les magistrats doivent réparer.— si Tacheteur d'un fonds de commerce fait son premier acte de commerce en achetant , le vendeur fait le dernier en le vendant ; car 11 vend son établissement , son ensemble d'affaires , tous les éléments de son commerce. L'acte est ainsi réolpl-otiuément commercial. Notre doctrine a été. au surplus , adoptée par HH. Orlllard , n» 261 , Destiréaot , ki» 556, Horson, p. 184, et NougQler, 1. 1 , p. 589.
A». Quant à la jurisprudence , eUe Jiaraît encore incertaine. Ainsi , d'une part, Il a été Jugé que l'achat d'un fonds de commerce, pour l'exploiter par sol-môme, et, par exemple, d'un hôtel garni , d'un fonds de limonadier, d'une pharmacie, d'un fonds dé marchand de vins, de boulanger, etc., ne constitue lUis, de la part de Tacheteuri non commerçant au moment da contrat^ un acte de commerce qui le soumette à la juridiction consulaire, à raison des contestations auxquelles cet achat peut donner lieu
(Paris, 25 avril 1828, 12 mars 1829, 19 nov. 1850, 4 5 nov. 1832 et 18 août 1854; Rouen , 6 féV. 1840) (1).
^O Que pareillement la ti-ansmlsslon d'un fonda decom-
constitue pas ua acte de commerce ;— Rejette le décUnatolre. » —AppeL —Arrêt.
La coua ;— Adbptant les molifo des premiers juges ; — Confirme, etc.
Da 18 aoftt 1 854.-C. de Paris , «• ch.-M. Dehérain , pr.
^ i?*ï»A».- — (Ducy.)— Moyse Ducy v«nd à son frété Philippe un fonds de boulangerie, quelques ustensdes propres à son exploitation et une certaine quantité de bois de chauffage. ^ Peu après , il tombe eh fidllite. — Le syndic forme, devant le tribunal de commerce , une demande en nullité de la vente , comme faite en fraude des dteito des créanciers. — Philippe Ducv propose un déclinatoire fondé sur ce que la conteitatioa n'a pas pour objet un acte de commerce. —Jugement qui rejette cette exception , et est signifié immédiatement. — Ducy ipteijette appel plus de quinte jours après cette signification.— Le syndic élève mie fia de noa-neevoir tirée de l'art. 582 c. com,— Arrêt.
La cdua; — $ur la fin de aon-recevoir eoatre l'appel s — Attende que Part. 532 de la nouvelle loi sur les faillites, qui fixe à quinze joun le délai d'appel pour tout jugement rendu ea matière de faillite , doit, pour être sainement apprécié, être rapproché de l'art. 58 c. pr. eiv. , qui porte qu'en matière de faillite le défendeur sera assigné devant le juge du domicile du failli, et de l'art., 635 de la nouvelle loi sur les faillites, qui dispose que les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui concerne les faillites , conformément a ce qui est prescrit au neaveaa liv. 5 du code de commerce, qui.s'étend de l'arU 437 à l'art. 614 ;— Attendu que le liv. 3 susmentionné règle les diverses phases de la faillite et les incidents qu'elle peut faire mdtre, et qu'il s'occupe en même temps du sort des actes et opérations du failli se rattachaat à sa faillite, et sur rappréciation desquels cette mémo faillite devra exercer de l'infiaenoe; ma qu'il en est autrement des actes ou opérations du failli se plaçant eo dehors de laCail-
qu'il s agit
le 15 sept. 1838 , et enregistrée le 15 déc mémo année, tandis que la faillite du cédant n'a eu lieu qu'au mois de février 1839 , environ trois mois après ; — Que son ouverture est restée fixée irrévocablement au mois de févr. 1859 ; d'où il suit qu^il s'agit d^une opération se plaçant évidemment on dehors de la faillite, et qu^ainsl le jugement auquel elle a donné lien ne peut être considéré comme rendu en matière de faillite;
Attendu, sur rinoompétenee du tribunal de commerce, {rroposèe par rappelant, que la cession en litige a eu pour objet un fonds de commerce de boulanger, quelques ustensiles d^une mince valeur, et une certaine quantité de bois de chauflage ; — Que, dans la cession, le prix du bois a été fixé à 600 et quelques francs, tandis que celui dn fends, c'est-à-dire de l'achalandage, s'élève à 1,100 fr.; — Attendu que la cession d'un fonds de bbulanger ne rentre dans aucun des actes qualifiés actes de commerce par les art. 652 et 653 c. comm.; — Attendu, en eflbt, qu'un fonds de commeree ou achalandage ne constitue ni une denrée ni une marchandise dans le sens de la loi ; — Qu'il n'y a pas non plus dans la cession d'un fonds achat pour revendre^ et qu'un pareil achat ne présente aucun caractère commercial, surtout lorsque, comme dans la cause, il a lieu au profit d'un non-commerçant; ~ Attendu que, si la jurisprudence a quelquefois modifié éette proposition, c'a été dans le cas où à la cession dn fonds se trouvait jointe une vente 'de marchandises dont le prix était su* périeur à celui de la cession du fonds, en telle sorte que la vente des marchandises cessait d'être l'accessoire de la cession du fonds de commerce, et devenait l'objet principal du contrat; — Attendu que les stipulations de
ACTE DE COMMERCE. — Sect. 2, Art
merce (d'épicerie) et la cession du droit au bail des lieux où le commerce s'exploite ne peuvent , alors même que le contrat a été passé entre marchands, être considérées comme une opération commerciale, ni de la part de l'acheteur, ni de la part du vendeur (Paris, 2 mars 1839) (i).
Si Que, de même, l'achat des presses, caractères et
autres ustensiles composant un fonds d'imprimerie, n'est qu'un acte civil à l'égard de l'acheteur non-commerçant lors du contrat (Paris, 2 janv. 1843) (2).
S)8 Et que, de même enfin, l'achat d'un fonds de commerce, lorsqu'il est distinct de l'achat des marchandises, et fait moyennant un prix séparé , n'est pas commercial , bien que le fonds et les marchandises ait été cumuiativement achetés de la même personne ^ de sorte que l'acheteur ne peut être poursuivi commercialement en payement des billets souscrits pour prix de ce fonds , après le payement comptant des marchandises (Paris, Sjuill. 18U) (3).
la cession da mois de septembre 1838 avaient pour objet principal la cession du fonds de boulanger, et que les ustensiles et le bois de chauffage qui Î' figurent n'en étaient qu'un accessoire très-insignifiant ; — Que , dès ors, la cession faite àDucy, simple journalier, par soo frère , n'avait rien de commercial, soit quant à la matière de la cession , soit quant à l'individu qui devait en profiter, et que, dans ces circonstances, le tribunal de commerce ne pouvait pas être régulièrement saisi de la connaissance du litige élevé sur le mérite de cette même cession ; — Sans avoir égard à la fin de non-recevoir opposée par les intimés , — Déclare l'appel recevable comme fait eo temps de droit ; — Annule le jugement de première instance comme incompétemmenf rendu ; — Renvoie le syndic devant qui de droit. Du 6 févr. 18i0.-G. de Rouen, 3* ch.-MM. Aroux, pr. -Justin, sabsL- Paulnier, av.
(1) Espicê .—(Thibault C. syndics Branzon.)— Thibault vend, en 1838, à branzon , son fonds de commerce d'épicerie. Il lui cède en même temps sou droit au bail des lieux quMl occupe pour l'exploitation de son commerce. — Par suite de la faillite de Branzon , Thibault assigne les syndics devant le tribunal civil de la Seine à fin de résolution de la vente du fonds de commerce et de la cession du droit au bail. — Sur le déclinatnire opposé par les syndics, par le motif que Branzon était déjà marchand lors du contrat , le tribunal se dessaisit : « Attendu que la contestation , d'après la qualité des parties et la nature de l'acte intervenu enUre elles , était de la compétence de la juridiction commerciale. » — Appel. — Arrêt.
La codb; — Considérant que la convention do 10 juillet 1838 a eu pour objet la vente d'un fonds de commerce, des ustensiles qui en dépendaient et des denrées de débit existantes , et encore do droit au bail ; — Considérant qu'un fonds de commerce , qui consiste principalement dans la jouissance des lieux où un commerce s'exploite et dans l'achalandage, ne peut être classé parmi les marchandises qui sont achetées pour être revendues en détail ; — Que la vente qui en est faite , pas plus que l'acquisition , ne sauraient constituer une opération commerciale , même lorsque le contrat a été paui entre marchande, puisqu'ils n'ont pas pour objet des engagements on transactions sur des objets relatifs à leur négoce; — Considérant que la demande en résolution du contrat rentrait dès lors dans la compétence des tribunaux civils , et qu'ainsi les premiers juges se sont mal à propos dessaisis; — Infirme ; — Au princij)al , renvoie la cause et les parties devant les juges autres que ceux qui ont rendu le jugement infirmé.
Du 2 mars 1839.-C. de Paris, 3* ch.-MM. Jacquinot-Godard , pr.- Poinsot , subst. pr. gén.-Caignet et Baroche , av.
(2) Eepice: — (Breton C. Mévil.)— Mévil , en prêtant à Bajat, imprimeur, 10,000 fr., avait stipulé que Bajat lui remettrait, pour garantie, son brevet d'imprimeur et sa démission en blanc. — Breton. « acquéreur de l'imprimerie, succéda à l'obligation de son vendeur, et donna la même garantie ; mais , plus tard , il prétendit que cette condition était illicite. Devant le tribunal de commerce de Paris, où il fut appelé par Mévil, Breton soutint que Pacte par lequel il avait acheté l'imprimerie de Bajat ne constituait pas, quant à lui, un acte de commerce , attendu qu'il n'y avait pas de marchandises comprises dans la vente , et que , d'un autre c6té , il n'était pas commerçant à l'époque de l'acquisition. — Au fond , il yréteodit qu'un brevet d'imprimeur, qui était essentiellement personnel , ne pouvait être donné en gage. — Jugement qui écarte le déclinatoire , et ordonne le dépôt du brevet entre les mains de Mévil. — Appel. — Arrêt.
La cour ; — En ce qui touche la compétence : — Considérant que le traité fait entre Breton et Bajat ne constituait qu'une vente de presses, coractères et autres ustensiles nécessaires à Texercice de la profession d^imprimeur, mais non une vente de marchandises achetées pour être levendoes; — Que Breton , acquéreur, n'était pas alors commerçant, et qve la vente à lui faite n'a pu à elle seule constituer un acte de commerce e( rendre Breton justiciable du tribunal de commerce; — Infirme le jugement comme iucompétcmment rendu, et évoquant, en conformité de
G8 D'autre part, il a été décidé , au contraire , que Tachai d'un fonds de commerce , par exemple de limonadier, esi un acte commercial , à l'égard tant du vendeur que de l'acheteur (Paris, 11 août 1 829) (i).
S4 Que , pareillement , Tachât d'un fonds de pharmacie
rend l'acheteur justiciable des tribunaux consulaires (C. de Nimes, 27 mai 1829. V. infrà , n<» 107 ).
S6 Que de même, la vente que fait de son fonds ita
porteur d'eau avec tonneau à bras peut, en cas d'inexécution « donner Heu contre le vendeur à la contrainte par corps (Paria, 15]uill. 183!) (5).
«S Que l'achat d'un fonds de commerce (de charcaterie),
pour l'exploiter, est acte commercial, surtout si l'acheteur, à l*époque où il a souscrit un billet à ordre en payement du prix, exploitait déjà ce fonds (Paris, 12 avril 1854) (6).
07 Que la dation en payement à un commerçant, pour
l'acquit d'une dette commerciale, d'un fonds de boutique et des
l'art. 473 c. pr. civ.; — Au fond : — Considérant que le brevet délivré par l'administration publique à un imprimeur est personnel, et ne peut être remis en gage à un créancier, ni déposé entre ses mains à titre de garantie;— Que le même principe s'applique à une démission en blanc ayant pour effet de transporter le brevet d'imprimeur à un tiers; — Que , le but et les effets de ces deux stipulations étant les mêmes, la même nullité d'ordre public s'applique à l'une comme à l'autre ; — Déclare nulle Tobligalion contractée par Breton de remettre à Mévil le brevet d'imprimeur à lui délivré et sa démission en blanc.
Du 2 janv. 1843.-C. de Paris , 2* ch.-MM. Silvestre de Ghanteloup, pr.-Godon, subst. proc« gén., c. contr.-Portier et Darlu , av*
(3) (Lerouvillois C. Charpine.) — La cona ; — Considérant que Pacquisition o'un fonds de commerce , alors qu'elle n'est point accompagnée de l'achat de marchandises destinées à être vendues , ne constitue pas , par elle-même, aux termes de l'art. 632 c. com., un acte de commerce dont l'art. 631 attribue la connaissance à la juridiction commerciale ; — Cobsidérant que , dans l'espèce, les billets dont la condamnation a été onn noncée par les premiers juges , ont été souscrits pour le payement dNu achalandage et non en payement des marchandises jointes audit achalandage, lesquelles auraient été payées comptant; que dès lors le tribunal de commerce était ncompétent pour connaître de la contestation ; — Annule comme incompétemment rendu le jugement dont est appel. »
Du 5 juill. 1844.-C. de Paris.
(4) Espèce: — (Gravel C. Benoiste. ) — Benoiste vend à Gravel son fonds de limonadier. — Depuis, celui-ci fait faillite. — Benoiste assigne, devant le tribunal civil , les syndics Gravel , en résolution de la vente. — Déclinatoire est élevé par ceux-ci, sur le motif qu'il s'agit d'une contestation entre commerçants , et pour un objet commercial. — Rejet du déclinatoire.— Appel. — Arrêt.
La cour ; — Sur les conclusions de M. de Vaufreland , av. gén. ; — Considérant que , de la part et du vendeur et de l'acheteur, la vente d'oo fonds de commerce est un acte de commerce ; — Infirme , etc.
Du il août 1829.-C. de Paris, 1» ch.-MM. Lamy et Petit-d'Aoterive , av.
(5) Espèce f — (Julien C. Lacombe. ) — Julien , porteur d^ean , possède plusieurs tonneaux à bras qu'il fait circuler dans Paris , soit par lui , soit par des cens à son service. — En 1830, il cède à Lacombe , pour 3,900 fr., une partie de son fonds; mais, plus tard , et sous prétexte de non-payement de la part de Lacombe, il retient les tonneaux précédemment vendus. — Julien est assigné en restitution devant le tribunal de commerce de la Seine.
Jugement qui , reconnaissant que Lacombe s'est libéré , condamne Julien à remplir ses engagements, sinon, et par coitm, à restituer à Lacombe les 3,900 fr. qu'il a leças , et à lui payer 1,000 fr. de dommagesintérêts.
Sur rappel , Julien prétend que la cession qu'il a (adte d'une partie d( son fonds , ne constitue pas un acte de commerce ; que , dès lors , la juridiction commerciale était incompétente pour statuer sur le procès élevé entre Lacombe et lui , et que , surtout , il n'aurait pas dû être soumis à la oo»trainte par corps. — Arrêt.
La coua; — Considérant, sur la compétence, qne, dans Penéoe, H s'agissait , entre les parties , d'opération commerciale; — Au fona, adaptant les motifs des premiers juges ; — Met l'appel au néant.
Du 15 juill. 1831.-C. de Paris, 3« ch.-lL Lepoitevia , pr.-M. Tarh^ av. gén.-MM. Laroche et Chopin, av.
(6) (Bardet C. Germain. ) — La coub , — ConsidéranC, que Germain a acheté le fonds de commerce en question , pour l'exploitiT, et qœ,
J d'ailleurs , il l'exploitait lorsqu'il a souscrit le billet qui fait l'ol^et de la
ACTE DE COMMERCE. — SfiCt. 2, Art. 1 , S
inarcbandttes qui s'y (rouveot, est on acte de commerce , susceptible , dès lors , d'être constaté pur témoins ( Amiens, 30 Juill. 1839 ) (i).
BH Et que, de même encore , l'achat, soit d'un fonds
d'hôtel garni avec les meubles qui le composent , pour en louer l'usage, soit d'un cabinet de lecture, soit d*un fonds de com-
demande ; — Met au néant l'appel da jugement du tribunal de commerce ie la Seine.
Du li avril i834.-C. de Paris , 3* ch.-MM. Lepoitevin, pr.-Boucly, QT. gén., c conf. -Trinité et Paiilet, av.
(1) Etpècê .*•— (Hennecart C. Pouret.) — En i818,Pouret avait abandonné à Hennecart , son créancier, commerçant lui-même , son fonds de boutique de serrurerie et les marchandises qui s'y trouvaient , comme dation en payement de la dette commerciale qu'il avait contractée envers lui. — Vingt ans après , Hennecart dénie ce payement et le réclame de nouveau. Pouret demande à en faire preuve par témoins ; il soutient que la yente de son fonds de commerce , tant comme acte de commerce que comme fait tendant à l'eitinction d'une obligation coomierciale , comporte l'admission de la preuve testimoniale.
Jugement du tribunal de Muntdidier, qui admet Pouret à la preuve teslimontale du fait constitutif de sa libération. — Appel. — Arrêt.
La Goua; — Considérant que Pouret prétend s'être libéré de la dette commerciale dont il était tenu envers Denis Hennecart par la vente qu'il lui a faite de son fonds de boutique;
Que cette dation en payement ayant consisté en métiers en fer et ustensiles de serrurier , objets du commerce de Denis, aurait constitué , de la part de ce dernier, un achat de marchandises destinées à être revendues , et par conséquent un acte de commerce;
Considérant qu'aux termes de Tart. 109 e. com., les opérations commerciales peuvent être prouvées par témoins ; — Confirme.
Du 30 juillet 1839.-C. d'Amiens, ch. corr.-MM. Oger, pr.-De Perceval, av. gén*
(i) i"* Etpht : — (ternaire C. Roubume.} — Lagoui; — Considérant que la femme Lemaire , en achetant , avec le consentement de son mari , des marchandises et le fonds de commerce (de mercerie) dont elles dépendaient, avec rintention d'exploiter ledit fonds de commerce, c'est-àrdire de revendre lesdites marchandises, a fait acte de commerce; — Par ces motifs , confirme.
Du 7 août 1832.— C. de Paris, S* ch.-MM. Vincens St-Laoreat, pr.- Maugeret Decagny, av.
S* E»pic9 : » (Capelle C. Pezet-Bm.) — Capelle fils , qui avait acheté, en 1825 , le fonds de commerce de la maison Paris et Bru . de Toulouse , fut obligé, en 1831, de prendre des arrangements avec ses créanciers; il leur abandonna tout ce qu'il possédait pour être quitte envers eux. Nais il fut forcé , pour obtenir le consentement de la dame Peiet , qui était aux droits des sieurs Paris et Bru, créanciers encore d'assez fortes sommes , de promettre à cette dame de lui souscrire des effets sous le cautionnement de son père , pour la payer de la différence qu'il y aurait entre les dividendes qu'elle toucherait sur U masse et le montant intégral de sa créance. — 11 paraît que Capelle père signa cet acte sons seing privé ; mais aucun billet à ordre n'a été souscrit.
La dame Pezet actionna Capelle père et fils en pavement devant le tribunal de commerce de Toulouse qui, par jugement du iO août 1833 , se déclara incompétent.
Appel. — 17 juill. 1834, arrêt de la conr de Toulouse qui infirme en ses termes : — « Attendu que U dame Pezet, née Bru, était créancière du sieur Ch. Capelle , du prix de la cession ou vente du fonds de commerce de la maison Paris et Bru , et que celte créance commerciale n^apas changé de nature par les accords des 12 et 26 avril 1831 ; — Attendu que, pour qu'il y ait novalîon , il faut , aux termes de l'art. 1273 c. civ., que la volonté de repérer résulte clairement de l'acte , volonté qui ne peut s'induire de la concession de délai pour les payements , pas plus que de l'acceptation d'une caution; — Attendu que, s'agissant, dans l'espèce, d'une obligatien commerciale, l'action était soumise à la juridiction consulaire , de laquelle le sieur Ch. Capelle , principal obligé, ainsi que le sieur H. Capelle père , sa caution , étaient justiciables ;
« Attendu que les accords particuliers , entre la dame Petet et les sieurs Capelle père et fils , no sont qu'une contre-lettre an traité fait ou k faire par le sieur Capelle fils avec ses créanciers; que cela résulte tant delà contexture desdits accords que de toutes les circonstances de la cause, et qu'il résulte des susdits accords ou contre-lettre , que la dame Pezet ne devait que fournir sa signature au susdit traité fait par Capelle fils avec ses créanciers , mais qu'elle restait tout à fait étrangère audit traité, en s'assuraot que , sans déroger à son titre primitif , elle serait intégralement payée it sa créance commereiale; — Par ees motils..., évoquant, condamne Capelle père et fils, solidairement et par corps, à payer à la dame Pezet les trois annuités échues en capital et iatérêts, coomie aussi à souscrire cinq efièts payables d'années sa années, ainsi fslt a été réglé antre les parties...» sauf prtcomyteasnt, «le. »
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merce (de mercier, de pâtissier, de limonadier), avec les marchandises qui en dépendent, dans l'intention d'en continuer l'exploitation , est un acte commercial qui soumet l'acquéreur même non commerçant à la Juridiction consulaire ( Paris, 7 août 1 832 ; Cass., 7Juin 1837 ; Paris, 12 sept. 1838,31 déc. i839etl8 nov. 1842; Orléans, 20 déc. 1842; Paris, 15 mai i8U} (2).
Pourvoi par les sieurs Capelle. — V Violation des art. 631 et 632 c« com. , combinés avec le g 2 de l'art. 638 de ce code, en ce que l'arrêt attaqué a réformé le jugement du 10 août 1833, et a déclaré que la caust était commerciale. — On soutient que la Tente d'un fonds de commerce
2« Violation des art. 1234,1265, 1267, 1271,1273 et 1275 c. civ., en ce qu'il y avait eu novation qui avait changé la matière commerciale de la dette.
3^ Violation de l'art. 1202 c. civ. , et fausse application des art. 140 et 187 c. com. , eu ce que l'arrêt attaqué a condamné solidairement Capelle père et fils à payer trois annuités et à souscrire des eflets pour les autres; et violation de l'art. 1278, fausse application de l'art. 12 de la loi du 17 avril 1832, et violation des art. 2060, n^* 5, 2063 c. civ. , et 637 c. com., en ce que la contrainte par corps a été prononcée contre Capelle père et fils. — Arrêt.
La cour ; — D'abord , quant au moyen d'incompétence proposé : -« Considérant que la cour royale a justement reconnu , d'après la nature des actes par elle appréciés , d'après les faits et les qualités des parties , que la cause était commereiale et que le tribunal de commerce y devait statuer ; que , ne l'ayant pas fait, la cause étant en état de recevoir sa décision , la cour royale, en infirmant, a eu le droit d'évoquer et de prononcer comme elle l'a fait, en quoi elle n'a violé ni l'art. 631 , ni les art. 632 et 638, g 2 , c. com. , sur la combinaison desquels les demandeurs ont fondé ce premier moyen ;
Sur le deuxième moyen , ainsi que sur la partie du troisième relative à la condamnation solidaire : — Considérant que la cour royale , en faisant celle appréciation des faits, des actes et des qualités, appréciation qui était dans son devoir et dans son domaine souverain , ajustement, et sans violer aucune des lois invoquées , reconnu que le droit de la dame Pezet , résultant de la vente du fonds de commerce , n'avait été éteint ni en tout, ni en partie, par la cession du 12 avril et par l'accord du 26 du dit mois, ni par les portions des dividendes qu'elle avait pu toucher; qu'il ne s'était point opéré de novation; que Capelle fils et son père , devenu caution et obligé solidaire , étaient nécessairement passibles des condamnations que l'arrêt a prononcées contre eux, à raison des engagements 3u'ils avaient contractés; qu'en cela, ledit arrêt n'a contrevenu à aucun es articles invoqués par le demandeur; — Rejette ces moyens;
Sur le troisième moyen , relatif à la contrainte par corps : — Considérant qu'elle a été justement appliquée an fils Capelle; — Rejette encore ce moyen ;
Mais, à l'égard du père : — Vu l'art. 1 de la loi du 17 avril 1832, les art. 2060 , n<» 5 , et 2063 c. civ. ; — Considérant que le sieur Capelle père, en consentant à répondre avec son fils , dont il s'est rendu caution, du payement des sommes fui pourraient rester dues à la dame Peset-Bru , pour complément du prix intégral à elle dû à raison de la vente du fonds de commerce , et même en s'engageant à donner sa signature sur les billets d'annuités qui doivent former ce complément , n'a point fait la soumission expresse que la loi requiert pour qu'il y eût lieu conUw lui à l'exercice ngoureux de la contrainte par corps; que , dès lors, en étendant à lui cette condamnation par corps , l'arrêt de la cour royale de Toulouse a contrevenu aux articles précités; — Casse , en ce chef, à l'égard de Ca* pelle père, ledit arrêt en ce qu'il condamne par corps ledit sieur Capelle père.
Du 7 juin 1837.-Ch. civ.-UM. Portails, 1* pr.-Piet, rap.-Laplagne* Barris , i*' av. gén. , c. conf.-Godard et Lacoste , av.
3*£«f)é00.— -(Médail C. Froc.) — Froc vend à Médail un cabinet littéraire, comprenant 1,800 volumes; ces volumes furent cédés , avec le fonds et le mobilier, moyennant 9,500 fr., dont 7,000 furent payés comptant, et 2,500 réglés en billets , pour le payement desquels Froc obtint du tribunal de commerce une condamnation par corps contre Médail. — Appel par celuH ci. Il soutient que l'achat qui a donné lieu aux billets est purement civils que, dans tous les cas, cet achat n'est commereial qu'en ce qui coneemA les marchandises, et non en ce qui concerne le fonds; d'où l'appelant condut à être déchargé de la contrainte par corps; attendu que les 7,000 fr. par lui payés soldent bien évidemment le prix des 1,800 volumes , et qu'U a, sans contredit, le droit d'imputer ce payement sur le prix des volumei dont il s'agit , l'imputation se faisant de droit sur la dette que le déhileui avait , lors du payement , le plus d'intérêt à acquitter. — Arrêt.
La coua ; — Considérant que les billets dont s'aait ont pour cause le prix de la vente d'un fonds de commerce; que ce fonds renfermait des marchandises , achetées pour en louer Vum»^ ; fne ces marchandises n*ont
ACTB de commerce. SECt. s, Art. I , $ 3.
S9. On¥Olt parles moMmcÉto de Jarisprudenoe qui vienneai d'être rappelée dans ie ntunôro pf6($édeDt^ que desdeutes sérieoi se sont élevés non-seulement sur ie caractère de Tachât^ mais encore sur eelui de la vente d^un fonds de commerce* Cette vente serait un acte purement divil même de la part du vendeuP) diaprés Parrêt de la cour de Paris du 2 mars 1 8^9 (aff. Thibaut, V. h^ 60), tandis qu'elle aurait le caractère commercial, suivant les deux arrêts d^ la fîême cour, des ti «loût 1829 (aflT. Grayel, Y- n^ 6^), et 19 iiiillèt i83i (afif. iulien, V. n<> 65). Cette dernière opinion est aussi kl nôtre, et d'avance nous avons résolu laquestten dans ee sens par la doctrine que nous avons émise, n^ 50, sur le caractère e^^mmercial de la vente des marchandises acquises avec rinteiitiôii de les revendre. Si la vente en détail et au consommateur est uti acte de commerce, comment la vente en gros de la totalité des marchandises achetées pour être revendues n'auraltelle pas le même caractère ? La vente du fonds de commerce peut être le dernier acte commercial du vendeur, mais elle est assurément un acte de commerce et un acte, en général, assez important.
VU. Par suite du principe que Tachât d'un fonds de commerce (tel qu'un café) est un fait commercial, il a été Jugé qu'il appartient àui Juges-consuls de statuer sur les conditions du contrat , alors même que la demande intentée par le vendeur contre l'acheteur serait pai^ sa nature , et si elle ne se rattachait pas à ce contrat, de la compétence des tribunaux civils*, comme sUl s'agit, par exemple, d'une demande en validité de congé, formée en ver^u
pas été prises séparément dans l'acte ; qne dès lors ancane împutatldn ne peut être faite ; — Confirme le jugcmeril du tribunal de commerce. Du 12 sept. i838.-C. de Paris.-MM. Dupuy,'pr.-Bre8son, av. g.,c. conf.
A^ Espèce : — ^Delaloacbe C. Lesourd.) — En 1 839, vente par Lesourd , pâtissier, àDelalouche, garçon pâtissier, de son fonds de commerce, du mobilier d'exjploitationet du droit au bail , moyennant 13,000 fr. Le contrai porte (|u'à défaut, par beiatouche , d'entrer en possession au jour convenu, il serait passible d'un dédit de 3,000 fr. Le cas prévu par la clause pénale étant arrivé, Lesourd assigna Delalouche devant le tribunal de commerce , en résolution du contrat du 10 sept, et en payement du dédit de 3,000 fr. •—Delaloucbe oppose un aéclioaloire fondé sur ce qu'il n'était pas commerçant , et que l'opération pp eoosliluait pas de sa part un acte commercial.
Le 25 oct. 1859, jugement du tribunal de commerce de Paris qui repousse le moyen d'incom .é^ence en ces termes : — v Considérant que l'aenat d'un fonds dé coinmerce , à )'effe( de Texoloiter, constitue de la part de l'acquéreur un acte de commerce ; que d^s Ws la juridlclioa commcrciaie est compétente. » ~ Appel. — Arrêt.
La coub; — Adoptant les motifs des premiers juges , — Conâripe.
Da 31 4éc. 4839.-C. de Paris, 1" ct-MM. Séguier, 1" pr.-Pécowt, av. gén.,c, eoi^f.-Cuzon et bucbollet, av.
5' Espace .• — ( Paul C. Gi vry . ) — La codr ; — Considérant que la fitte Pau) , f n ^eli^ttot \9 fonda dciai il l'agîi avee let BienbleB le garnissant, pour en \wer l'usage , a fait un acte de cMunerce } — Confhrme.
Du 18 noy, i842.-G. de Paris, 5< ^.-M. Peceurt, pr.
6* Bspi€ê:-^{\\a\k9C, Grand.)— LA cous;— Considérant qaedesconventiens verlwles intervenues entre les parties il résulte que Grand n^ pas acheté seulemeit le fonds dé commercé de limonadier exploité par Vraies , mais encore le m^lrer, les vins, Peau-de^ie, liqueurs et autres marchandises qui eenstiluaient la partie la plus Impertanté dé cet éiabHsséfttent; -^ Que les autres circonstances cenoomitantes de cette cession démontrent de la part de Grand l'inlenlion d'exploiter cet établissement aux Heu el place de Vialés, soH en louant l'usage des effets mobiliers, soft eri revendant en détail les marchandises cédées } — Qu'il sait de Hi ^ué drAftd , qnoiqiie non encore commerçant, a entendu faire une spéculation mercantile quia tous les caractères d'un acte de commerce , conforméntenl aux dîsposfitiofts de l'art. 632 c. com.; — Qu'il est devenu par ce fait Justiciable de la juridiction commerciale.
Du 20 déç. 1842.-C. d'Orléans.
7* Bspècà: — {homhef C. Liévio.)— La cour; — Considérant que les ^rî25 (r, dont le payement est réclamé par Lié vin sont le montant de divers bi.leU a ordre souscrits solidairement par Boucher père et par Boucher âls comme prix d'acquisition d'un fonds de commerce d^ boulangerie ;— Qu'il résulte des (aile de la cause que la vente dudil fonds de commerce a eu lien avec les ustensiles el nuircbandises « ce qui constitue un acte de oennerce el entraîne la vaic d'exécution nar la contrainte par corps contre les codébiteurs desdits billets-, — Que la reniée faite de la contrainte par eerpn par Liévm à Bouclier fils n'a pu nuire au droit qu'avait dès rorigine Liévin d oxorcer des poursuites avee ladite contrainte par corps contre chacun des codébiteurs principaux et GoUdairet, on vertu des obligations dôeclemenk conlractëes par eux; qu'ainsi, s'osk il tort qu b OMtraînte par oorps n'a pas été pnm^méB oontre Bonsher pén. _
Bu 15«ii lM4**a do l^arit^ » ch.-M. Fv)^^.«.« rr t
d'uM dame par laq«elln le Ytndmr n^est rése?li(é|tp eaa ili |)ayeineot da prix, #d rentrtr dang lajaolsaàttee des lieux oh «I
établi le fonds vendu (Paris, 2 déc. 1840) (1).
Vii Toutefois la cession de bail de magasins, faite avee la Vente d'un f^ads de eemnerce, mais eomme epératioo distlBete et par prix séparé ^ n'est pas un acte de cemmeree; et par suite, )a contrainte par corps ne peut être prononcée pour le payenseat 0e billets ayant pour cause cette cession. C'est ce que la cour de t^aris, Z^ chambre (aff. Lecourt C. Berton) , a Jugé le 9S Jeiiv. 1840, par un arrêt ainsi conçu: é Considérant que tes billets dent le payement est demandé ont pour eauee une eenefoii de Ml, et que cette ca^se y est formellement exprimée; — Que, l>len que cette cession se rattache à la vente d'un fonds dç ooinp^erce et mÀfcbandises, elle constitue néanmoins une opération distincte et aépa* réê ) a été faite moyennant un prix particulier^ et n'a par elle* même aucun caractère commercial ; ^^ Ininné ; att priecipal , décharge l'appelant de la contrainte par corps. »
99. II a été Jugé que le vendeur d'un fonds de con^fnerœ peut saisir la Juridiction commerciale, non-seulenient de ractioni en payement du prix forpiée contre l'acheteur, mais ausai et en même temps de celle dirigée contre des tiers « débite ure de ee dernier, en exéûution deia eession que l^actaeteur afeite pav l^ete de vente des créances qu'il a sur eux \ san» que touteteis la eentrainte par corps puisse être prononcée contre eettx-ei eoAme elle peut rêtre contre ^acheteur lui-même (Golmar, 19 Juin 484^] (9).
(1) Espèce : — (Laperrierre C. Manonry. )'^ Vi mai IBSd , La vend a Maaonry «n foqds de café , aveo l^chalanéage at lé spoinliër m dépendant. 11 se réset ve la bail des lioux » at ne s'engage h en faivo la eossion a Maaoqry qq'^^is que eoluhci aura s^tisféil aox.enndittans do |a tenle.
Îusque-là Manoury ne devait être considéré que comme locataiffo voilftaL 1 était stipulé aussi qu'à défaut de payement soit du Qrix, 8oit4ç8 loyers, le vendeur narrait, en donnant edftgé dànél^ ééMë d'tfsafé , fenfenjn le fonds et la jouissance éed Ueut.
i^n aprèi sén entrée en possessioft do IVCalflls^ettéat , Manettry est assigne devant l« trlbnnal eivil , en résolntinn <(e laVettté hfàlk ép p^ement du f^Y, et en taHdllé de Congét^ Avant lé jogéineat, Mattéuk^ tombe en faillite. — Laperrière déclare alors ne plus suivre que sur sa (feinattda en validité do eongé< -^ Le syndie de la faillite demande son ^nvol devant la juridiction commerciale. — Jugement qui prononce ce renvél; — <i Attende qno le fait qui donne lion a la contostatioa oot un ado de commeroo , soit qu^n le considère oomroo oontonant u venio dhin futés de commerçai soit qu^oneacipe senlemcnt de l'attribution de billots fc ordre au profit dn précédent vendeur ; — Attendu que les coaelosioM fc in do validité do congé ne peuvent changer la oompétenoo exetesivo d^ tribunal de eoAmeroe , puisque la cession on promesse do cession de Inûl est une des conditions do la vente dn fonds , et se rattaohe ainsi, comme censé* quence nécessaire , k la décision de la oontcslatioa* »
Appel par Laperrière. Il soutient qne la vente d'an i»ds de oommoree sans marcbandisos n'est pas nn ado commercial , ot qoo , d^ailleun , il ne s'agit dans la cause que d'une demande en validité de congé, oonteilatien de la Gompétenoe des juges civils. -- il a|ento qno la réserve dn bail faite par le vendeur n'a rien d'illiqi|e at n'est pas eoairaire fc l'art* BSO c. oosk —Arrêt.
La ooim $ -^ Adoptant les molîfi des premiers juges 9 — Ckmfinno. Om idée. IS40.-C. de Piarls.-MM. Hardonin, pTi^MonsaiTat, snbst
(2) £jp4c«/— (Christiaoi C. Duaand. )~i5janv. 18i39i Pnnand .w.m éooux Christiani , moyennant 11,000 fr. , un fonds do bifnbololerie^ Les acheteurs ^ ainsi que la veqve MoUtor , leur caution solidaire ^ ^M au vendeur j en payement des 11,000 fr., une pareille somme qu'ils dér clarent leur être due par Husson , en vert» d'nno obligation du 6 sont. i93^ — Mais ceiMi'ci , sur la signification qui lui est faite do la oomut nid? fend ne devoir que 8,000 fr. — Dunand assigne devant le trih* eivil da Strasbourg, tant les époux Christiani que l^usson^ pour vtir oendamew celui-ci à lui paver 1 1 ,600 fr. « et oouxrià la différonçe dent Èmtm viendrait a être décM^gé,
4 mars 1840, jugement qui déclare Hussoa dêbitenr dn doraandoardo e,700 fr. nar suite de la cession à lui faite par les époax Obtislianiet la veuve MoiUor, en payement do laquelle somme Husson poorra être contraint par les voies de droit; condamne les mariés Ghrisliani et la veuve Molilor, solidairement et à titre de dommages-intérêts, à payer an dcman* dour 4,300 fr. ; sUtuaut sur la demande ea garantie forméepar Hnssoe, coudamneMa veuve Molitor, solidairement avec Glirisliani) àiemboweof la somme de 700 fr. au demandeur en garantie. -r-Appeî do la put des diverses parties. —Arr^t.
A^rre DB OOMlERGE.— SfiCT. B, AaV* 1, S 3.
tfMteëlt« HMMM ^ MtiVéi Mt «I (|llë Mi ft^ix «(«ont iôlit a #i«tt déHTânt dii tfdiiM titf^ M ayatii pour objst t« imT«teéiit dQ prii porté en l'aoïo db tenté ^ potif aient et devâieiit être soamises à la même Jarldiction ^ ne nous seniblo pollit à Vêbtï de la oritiqoo , car il est difficile d'admettre que le débiteur d'une dette» qui serait parement clv^ld^ pûtétie distrait de ses Juges naturelB et traduit devant une Juridiction exceptionnelle » par roflbt d*Qne etroonstance qui lui est étrangère, savoir la cession de l'obligatlott dont il est tenu, eonseniie dans un aete eommer- IMal par soneréancler à un tiers»
9 8. Il résulte , au surplus , du même arrêt ^ que si la double demande formée, tant contre racbetenr que contrôle tiers débiteur par lui cédé par l*acte de vente , au Heu d'étrè portée devant la Justice consulaire, l'a été devant le tribunal civil , sans que le défèndenr principal ait proposé un déclinatoire , ce tribunal est compétent pour en connaître*, mais sous robllgation dé la juger d*aprà8 les seules lois civiles, et particulièrement d^ n'appliquer la contrainte par corps que dans les cas ou elle est âiatorisN par oesloiSé
V4. Il a été Jagé qte l'achat d'un précédé iudvstriel et du matériel nécessaire à son éiploitatlon , ne oonstitue pas iin acte
• Strasbourg} tel qu'il se trouve , avec les moules , ûBtensilet de fabrique, » matières premières , marchandises confectionnées et encore en ouvrage
• étant en sa demeure a ^ censtitueun aete de commercé , aux termes de Part* gSS c. eom. , et due , par suite , la demande formée par Duband tendante h reiéeutloil de l'acte de vente dm 5 jativ. 1850 attrait pu être ports» psr Inl devant les Juges consulaires, non-seulement quant à la de* mande principale fermée contre les conjoints Chrisliani et la veuve Molitor comme obligés principaux , mais encore centre Husson , partie de Sand- Iwrr ) pour l'etéeutien de la cessiori de créance portée au même acte ; qu'à la véillS , la contrainte par corps n'aurait pu être prononcée oue contre les conjoints Ghrisdani , débiteurs principaux , et non contre Husson , débi- Isiir oédé et non signataire de Pacte oe vente précité ; mais que les deux demandes , dérivant du même titre , et ayant pour objet le payement da prit perte eé l'acte de vebie , pouvaient et devaient être portées devant la même juridiction , et que le jugement qui intervenait sur ces doux demandes était réf;uiier et valable ;
Considérant que Dunsind , en formant sa demande . tant contre les coa*- |oint8 Chrisliani que contre Husson ^ devant le tribunsl civil de Strasbourg, a y par ce fait , renoncé à se pourvoir devant les juges consulaires ; — Que , dès que l^incompétence ratione penona n'était pas invoquée par les con* feints Christiani, les juges civils étaient valablement et compétemment saisis de tout le litige , et la demande, une fois jugée par ce tribunal ci*» vil. ne pouvait plus être reproduite devant le tribunal ae commerce , juri* diction exceptionnelle devant laquelle on opposerait alors» avecfondemeat dans ee cas , l'exception de la chose jugée ;
Considérant que, le juge civil étant ainsi valablement saisi des demandes, O n'a pu les apprécier et les juger que d'après les seules lois civiles ; que
»iurtoii[ il n'a pu prononcer que les seules voies et mises d'exécution que la ol civile admet ; que , dès lors , il n'aurait pu prononcer la contrainte par corps que dans le cas prévu par l'art. 126 c. pr. civ. , c'est-à-dire en condamnant à des dommages-intérêts, et comme vois d'exécution de cesseuls dommages-intérêts; qu'au cas particulier, Duoand n'a demandé que le
Sayement du nrix convenu, sans dommages-intérêts, et que le jugement ont appel ne lui a accordéquece prix sans dommages-intérêts; que la discussion n'a porté principalement que sur la validité des payemsnts ou compensations dont Husson se prévalait;
Considérant que l'appel subsidiaire de Husson , fondé sur ce que les conjoints Chrisliani , s^élant obligés solidairement avec la veuve Molitor , H ayant été condamnés solidairement avec Husson au payement de la aomme de YOO fr. , n'ont pas élé condamnés aux dépciis avec la môme solidarité , doit être admis , puisque les dépens sont un accessoire du principal , et que la condamnation doit en être prononcée de la même manière ;
Par ces motifs , et adoptant au surplus ceux des premiers Juges quant aux appels principaux; sans s'arrêter h l'appel incident de Dunand , partie de Fucns, lequel est mis au néant; sans s'arrêter non plus à l'appel subsidiaire de la même partie, lequel est déclaré sans objet ; prononçant sur rappel principal émis par Husson, du jugement rendu entre les parties par la tribunal civil séant à Strasbourg, le 4 mars 1840; sans s'arrêter au chef dadit appel tendant à la compensation d'un billet de 100 fr. , lequel est déclaré mal fondé;— A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant , en ce que toutes les parties d'Yves n'ont pas été condamnées solidairement entre elles aux dépens envers Husson ; — Émeodant quant à ce, prononce la condamnation aux dépens avec solidarité! ce faisant, prononçant sur l*appel principal du même jugement inteijeté par les parties d'Yves, a nus et met l'appellation au néant; — Ordonne que le jugement uont appel sortira son plem et entier effet.
Du Ift Jttii^ 1 S41 .-G. de Golmar.-HH. Rossée, pr.-De Vanlx , av. gén.- YVe • ^odberr et Fucb*, av.
du eommeite ^ quMd d'éUlnire la Uttue «ni oonetale ta ehfels ■obetés ne cmitienti'énonoialian d'^iiamMmircbindieedeatiBée h étrerevendm(PariS) Iéjftttv.li36)(l)b-*^ai8 cette solutiODiietti parait fort sujette à controverse » car on peut# ee nous nemblti assimiler l'achat dont il s'agita celui d'un fonds de oommerMfc
Vfti LorsqiTuiie société commerciale ayant été dissoute , il eal Intervenu entre les anciens assoeiés un traité par lequel l'un cède à l'autre sa raison da commerce ainsi que les avantages qui peuvent y être attachés , moyennant une aomme annuelle déterminée, les contestations nées de i'aele de dissolution de la prediière société et du nouveau traité en résultant sont de la compé* tence des tribunaux de commerce; et spécialement il appartient à ces tribunani de statuer sur la compeniatiott que la partie débitrice de la sonune ûxée par oe traité fait résulter de ce qu'elle est en même temps créancière de l'antre partie, d'après l'acte de liquidation deTancienne société (Req., 8 déc. Igl8)(a).
9S. On ne peut voir un acte de commerce dans le fait de éelui qui se rend adjudicataire de la ferme de l'ectroi d'une ville, el qui, par lui ou par ses agents^ perçoit les deniers de l'octroi (Toulouse, £1 mars 1890) (5)^ -^ En admettant, en effets qtw Ton pût réputer' m^rckandiH le droit acquis à l'adjudiontaire ,
(i) J?«péctff— -(Étiennot 0. Legry.)-^Legry ayant vendu à Ëtieortotoa procédé pour l'étamage , dit étamaîga polyc^roas , avec les ustensiles n^ eessaires à TexploitatioB du procédé, des contcslatioas s'élevèrent a l'oc^ oasion de cette vente. — Legry assigna Btlennot devant le tribttttél da commères , qui, sur le déclinatoire proposé par Etienaoti se déclara eoni* péCent. — Appel. — Arrêt.
La cooa; — Considérant que i dans l'espèoe , Il as s'agit que de l'aC^
Silisition d'un procédé industriel et du matériel aécessairo à son exploitaon , et que la facture représsatée ne contient l'éneaciaiioa d'aacaas ihar^ ehandise destinée a être ravendue ; qu'ainsi la vente ne constituait pu un acte de commères ; -^ Aannle pour cause d'incompétence la sentence dn tribunal de conuneroe , etc*
Dn 14 janvi 1880.-0. do Paris , S* ehi^^Qf. Lepeitevin, pr«-Ber* ville f 1** av. gén.-Durand et Despres i av*
(a) Stpioê / ^ ( Desmarss C. Van Rabais. ) -^ Le l«r Jaov. 180T , un aete de société est signé à Sedan entre les époux Deamareset Van Robais» pour la fabrication de draps. — La société n'eut pas de succès et fut liqui* dée. *<-* Après les événements de 1814 , Vaa Robais conçut l'espoir d'obtenir de Louis XVllt lès privilèges accordés autrefois à sa famille pour la fabrication des draps. — En conséquence, lo 28 juilK 1814, un nouveau traité ioteruent entre les parties, par lequel Van Robais «cède aux époux Desmares . pour en jouir depuis le l*'ianv. 1815 jusqu'au 1*' janv. 1831, sa raison ne commerce ainsi que tous les droits i titres » prlviléces et prénH gatives qui lui avaient été accordés par le roi. -^ De leur oélé , les époux Desmares s'engagent à payer è Van Robais, chaque année « pendant la même espace de temps, la somme de 6,000 fr. v — Le traité établit en** suite une ligne de démarcation franche entre les atfaires de l'ancienne société dissoute' et celles de la nouvelle.
En 1816, Van Robais assigna Desmares devant le tribunal de corn* merce en payement d'une somme de 5*170 fr. qui lui est due sur celle ds 6,000 fr. stipulée en l'acte du 28 juill. 1814, et qu'il qualifie depmtÛMi alimeniaiu, — Desmares oppose la compensation en ce qu'il est ciéancier de Van Robais de 28,000 fr., d'après la liquidation qui a élé faite de l'ancienne société. — S mai 1816, jugement du tribunal de commerce, qui» déclarant que la compensation ne peut être opposée, condamne Desmares au pavement de la somme réclamée, — Appel. — 29 nov. 1816, arrêt de la cour de Metz qui confirme, — Pourvoi par les époux Desmares pour violation des ar^. 51 c. corn, et 424 c, pr., en ce que la cour d^appel devait d'office se déclarer incompétente à raison de îa matière. En effet, oul^acte i^ÀH juill. 1814 constitue une société nouvelle entre les parties « et alors la contestation appartenait à des arbitres; ou cet acte n'est qu^uo acte «mrMn«nl civil, et le tribunal de commerce était radicalement Incompétent pour en connaître. — Arrêt.
La oona; — Attendu , sur le l*' moyen et ses divers rapports, que la contestation dont il s'agit, née de l'acte de dissolution ds la première société» et du nouveau traité en résultant, pour nouvel établissemeat^ pour fait do nouvelle entreprise également commerciale» ne sortait point des attributioné du tribunal de commerce ; — Rejette.
Du 8 déc. 1818.-G. C.«ch. req.-llM« Henrion» |ir«*Siéyès» tfap.-ljO Beau y av. gén.-Gocbin , av.
(3) Eiphê : — (Austry.) —En 1823 , la ferme des octrois de Castres est adjugée à Austry jeune, pour 1824, au prix de 56,000 fr* —En oct« 1824 , il renvoie son frère aîné qui surveillait ses bureaux.— Gelai-d st prétend son associé , st l'assigne devant le tribunal de commerco de Castres^ pour outr déclarer qu'il existe entre eux une société en partkîpalion rel*ive à la perception des deniers de l'ontroi. — Anstry jeunn propose un d^
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11 est bien éyidenl que oelai-ei nePacbète pas pour le revendre.
99. Un motif semblable a fait décider que la convention par laquelle des particuliers non commerçants s'associent aux entrepreneurs d'un pont déjà achevé , pour la perception du droit de péage formant le prix de la construction , ne constitue point une société commerciale (Req., 23jaoùt 1820, aff. de St-Didier, V. Société). — V. aussi sur la question plus bas l'arrêt de la G. de Bruxelles, du 5 mai i815, aff. Coomans, et celui de la G, deMetz, du 9 fév. 1816, aff. Vosgeain, n<> 229.
98. Le (ait d'acheter des actions d'une société de commerce anonyme ou en commandite avec l'intention de les revendre constitue un acte de commerce , comme on l'a dit plus haut n^ 38 ; car il est difficile de ne pas voir une vraie marchandise dans ces valeurs qui, en un moment, passent en plusieurs mains et sont devenues, depuis surtout que les chemins de fer ont été livrés à l'industrie privée, l'objet de la spéculation la plus effrénée.
79. En est-il de même de l'achat de ces actions ou d'un intérêt pris dans une société anonyme ou en commandite , non avec inlention de revendre, mais pour opérer un placement? Nous dirons d'abord que la question est fort controversée et qu'elle a été diversement résolue. — C'est ainsi qu'il a été Jugé : i« que l'achat
clinatoire , en ce qu'il ne s'agit pas d'un acte de commerce. — 17 déc. 1824 , jugement qui rejette cette demande : — « Attendu qu'il est de notoriété qu'Aostry frères exercent la profession de commerçants; que des art. 1 873 c. civ. , 47, 48, 49, 50, 631 et 632 c. com. , il s'évince que les tribunaux de commerce ne sauraient se refuser à connaître d'une demande tendante à la preuve d'une association commerciale en participation , soit que l'on regarde ce genre de contrat comme étant spécialement basé sur les lois et les usages commerciaux, soit que l'on n'en trouve renonciation , les règles et la manière d'en constater l'existence , que dans le code de commerce , soit qu'on l'envisage comme formant un engagement entre commerçants , soit enfin qu'on l'examine , en principe , comme ayant pour objet une obligation réciproque entre des personnes revêtues de cette qualité; auquel cas, la loi considère cette obligation comme un acte de commerce; d'où la conséquence que l'exception d'incompétence proposée par le défendeur, ne saurait être accueillie. » — Appel par Austry jeune , qui soutient que , quelle que soit la qualité des parties , les tribunaux de commerce ne peuvent pas connaître des contestations qui ne sont point commerciales.— ^Arrét.
La cour ; — Sur les conclusions de M. Gavalié , av. gén. ; — Attendu (fue , quoique les dispositions de l'art. 632 c. com., ne soient pas limitatives , au point que les tribunaux de commerce ne puissent connaître que des matières et des objets qui rentrent dans les cas littéralement prévus dans cet article , néanmoins leur compétence ne peut jamais s'étendre hors des termes de ce texte de loi qu'à des matières et à des objets qui soient commerciaux de leur nature , n'importe la qualité des parties entre lesqu'elles s'élève la contestation;— Attendu que la perception de l'octroi municipal ne consiste que dans le droit à des objets ou à des sommes fixes et déterminés par la loi; — Attendu que la ferme de ce droit ne produit d'autre effet que de substituer un particulier au lieu et place de la commune ; —Attendu que les deniers qui en proviennent , ue sont pas des deniers publics; — Attendu qu'une entreprise de ce genre ne donne lieu à aucun commerce et à aucun acte commutatif entre le fermier ni ceux qui sont sujets à la rétribution de l'octroi; — Attendu que, dès lors, il importe peu que les sieurs Austry frères fussent ou ne fussent pas marchands à l'époque du bail à ferme, puisque, dans tous les cas , le tribunal de commerce était incompétent à raison de la matière ; que , par voie de suite , son jugement du 17 déc. dernier mérite d'être annulé, ainsi que toutes les poursuites qui l'ont précédé ou suivi; — Par ces motifs , après en avoir délibéré , a annulé et annule le jugement du tribunal de commerce de Castres , en date du 17 déc. dernier, et toutes les poursuites qui l'ont précédé on suivi; renvoie les parties devant les tribunaux compétents.
Du 5 mars 1825.-C. de Toulouse.-MM. de Gambon, pr.-Décamps et Romiguières fils , av.
(1 ) Eêpicê : — ( Lopès-Dias C. Blanchy . ) — La dame Lopès-Dias , en qualité de tutrice de ses enfants, acheta , le 3 juillet 1835, de Blanchy frères et compagnie , cinquante actions de la compagnie générale des bateaux à vapeur du haut de la Garonne, à raison de 755 fr. chaque , formant 37,750 fr. Elles étaient livrables le 1" janv. 1836.
Après sommation de prendre livraison , faite le 2 janv., par les vendeurs % la dame Lopès-Dias, et , sur refus de cette dernière, elle est assignée devant le tribunal de commerce de Bordeaux, en condamnation des 07,750 fr., sous l'offre de délivrer les cinquante actions. — Elle oppose
nncoœpétence , soutenant qu'elle n'a fait que placer des fonds appartenant a ses enfants mineurs ; qu'il n'y a point eu achat de denrées ou marchandises en vue de les revendre ; que les actionnaires seraient ncu empresses de lavorlw les entreprises, s'ils savaient devoir 6tr« soumis à la juridiction
d'une action IndustrléDe est un acte de commerce , et rend IV
cheteur même non commerçant Justiciable des tribunaux consttlaires , à raison des contestations relatives à l'exécution de ce contrat (Bordeaux, 10 nov. 1836) (1).
80 Que, pareillement, celui qui s'engage à verser^à
titre de commandite , des fonds dans une maison de banque, en vue de prendre part aux bénéfices résultant du mouvement de ces fonds réunis et confondus avec d'autres , fait une opération com~ merciale , pour l'exécution de laquelle il est , quoique non com* merçant, contraignable par corps (Req. , 28 fév. 1844 , aff. Mouret, V. Société).
81 Et que, de même encore, le transfert, par vole d'endossement , d'actions d'une société commerciale , est un acte de commerce , nonobstant même toute clause de l'acte social portant que la société doit être considérée comme purement civile, car les clauses erronées ou mensongères d'un acte ne sauraient changer sa nature , laquelle est déterminée par les effets qui en découlent (Lyon, 26 Juin 1839) (^2).
88. 2^ Jugé, au contraire (Rouen, 6 août 1841 ) (3), que la souscription d'actions dans une société commerciale n'est qu'un acte civil qui ne soumet le souscripteur ni à la Juridiction con-
commerciale ; enfin , que l'acheteur d'une action n'est que simple commanditaire et non l'associé de l'entreprise.
Jugement par lequel le tribunal de commerce se déclare compétent en ces termes ; — « Attendu qu'une entreprise de bateaux à vapeur, destinée au transport des passagers et effets , moyennant un prix convenu , constitue évidemment un acte de commerce , et que les cessionnaires d'actions, dans cette entreprise , deviennent propriétaires de fonds sociaox et membres d'une société commerciale. » — Appel. — Arrêt
La codr ; — Attendu que celui qui se constitue actionnaire d'une société commerciale participe au commerce qui est l'objet de la société;
Que celui qui achète une action fait un acte de commerce sous un double rapport , parce qu'il se déclare associé de l'entreprise , et qu'il trafique sur un effet commercial; — Confirme.
Du 10 nov. 1836.-C. de Bordeaux, 1** ch.-lfM. Roullet, pr.<4)egranges, av. gén.-Chancel et Brochon , av.
{i) Espèce .• — (Gauthier C. Passeràt.) — 18 janvier 1839, jogement du tribunal de commerce de L)on , ainsi conçu : — a Considérant qu'aux termes de l'art. 631 c. com. , les tribunaux de commerce sont appelés à connaître, entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de commerce; — Que, dans l'espèce, il s'agit de ventes d'actions industrielles transmissibles par la voie de l'endossement et du transfert; qu'évidemment il y a opération commerciale; que la combinaison des art. 72, 73, 74, 75, 76, 631 , 632 c. côra. ne saurait laisser le plus léger doute à cet égard , puisque en effot les actions de la société de l'Union sont, depuis longtemps, cotées et négociées à la bourse de Lyon;
» Considérant que vainement Gauthier invoque l'art. 2 des statuts de la société de l'Union , dans lequel il est stipulé que ladite société existen sous la forme de société civile , et ne pourra jamais être considérée comme commerciale ; que les clauses mensongères d'un acte ne sauraient déterminer sa nature et son caractère , qui doivent ô!re déterminés par les effets qui en découlent; qu'effectivement deux personnes qui formeraient une société en nom collectif pour se livrer au commerce stipuleraient vainement dans leur acte social que , dérogeant à l'art. 1 et suiv. du code de commerce, elles n'entendent contracter qu'une société civile; — Considérant que la prétendue société civile dont il s'agit n'est qu'une société anonyme ou en commandite par actions déguisée ; — Considérant que la vente qui fait l'objet du litige a été traitée à Lyon pour y être payée. » — Appel. — Arrêt.
La Cour; — Adoptant les motifs des premiers jupes, dit qn^il a été bien jugé.
Du 26 juin 1839. - C. de Lyon , 2* ch.-MM. Acher, pr.-Labone , av. gén.-Desprei et Favre Gilly , av.
(3) Espèce f — ( Gentil C. Blondean.) —Gentil avait pris dans une société anonyme formée sous le titre de Banqus du crédit da Vindustrig française, trois actions pour le payement desquelles il souscrivit trois bilkt? à l'ordre de Blondeau de l'Etang, gérant de la société. Ces billets, ron payés & l'échéance, furent protestes , et Blondeau les convertit en nne traite sur Gentil , dont il poursuivit le remboursement devant le tribunal do commerce du Havre. — Gentil oppose un déclinatoire qu'il fonde sur 06 que l'engagement de prendre des actions dans une société, même commerciale, n'est pas un acte de commerce, et sur ce que, d'un autre cOtét il n'était pas commerçant.
Le tribunal de commerce du Havre se déclare compétent. Appd. — -
Arrêt.
La cour ; — Attendu que la traite tirée par Blondean de l'Etang et O sur Gentil, est causée valeur en remboursement de trois billets protestés,
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sofatre des tribunaux de commeroey ni à la contrainte par corps, alors même qu'il est commerçant (Paris, 28 fév. 1842) (1).
ÉI8 Et que, de même, des non-commerçants ne font point
uo acte commercial en achetant des portions d'intérêts dans une société, quand cette acquisition ne doit leur conférer que la qualité de commanditaires; et cela, à ladilTérence de l'achat qui serait fait par des associés en nom cbllectif de portions d'intérêts dans la société dont ils sont déjà membres , achat qui serait sans contredit commercial (Douai, 26 Janv. 1845) (2).
84. A ces divers monuments de jurisprudence qui se balancent quant au nombre, il faut ajouter un arrêt de la chambre civile de la cour de cassation du 28 février 1844 (aff. Monret C. Loubon, V. Société), qui rend le commanditaire d'une maison de banque passible de la juridiction commerciale et de la contrainte par corps sur l'action des tiers en versement du montant de la commandite. Cette décision, qui s'appliquerait naturellement et que les cours royales de Bordeaux et de Lyon ont, en effet, appliquée aux prises d'actions des sociétés en commandite, repose uniquementsur cette argumentation que devenir actionnaire d'une société commerciale, c'est prendre part aux opérations commerciales que cette société a pour objet et par conséquent faire un acte de commerce. Mais raisonner avec cette rigueur logique n'est-ce pas perdre entièrement de vue la pensée qui a Inspiré les sociétés anonymes et en commandite? Tout le monde sait que ces sociétés ont été Instituées par nos lois à l'imitation des républiques italiennes qui en ont eu la première idée pour attirer vers le commerce et l'industrie le secours des capitaux civils, c'est-à-dire appartenant à toutes les classes , à celtes surtout dont les idées et , si l'on veut , les préjugés, répugnent le plus au coounerce. Aussi Jamais on n'a considéré ces sortes de sociétés que comme une association non de personnes, mais de capitaux, et c'est par suite de ce principe que les associés en commandite sont affranchis de la patente par l'art. 15, n^ 5, de la loi du 25 avr. 1844 , car ils ne sont pas commerçants. 11 est vrai que, sans être commerçant, on peut faire un acte de commerce; mais n'est-il pas entré dans la pensée du législateur de ne voir dans le commanditaire , ni un commerçant, ni un homme qui fait un acte de commerce? N'est-ce pas aller directement contre l'intérêt du commerce et de l'industrie et en éloigner les capitaux dont le concours leur est nécessaire que de soumettre à la Juridiction commerciale et à la contrainte par corps des citoyens qui ont
toascrits par ce dernier, frais de protêt et intérêts; — Attendu que les billets dont cette traite fait mention sont évidemment la représentation des trois billets souscrits par Gentil , et payables les 15 août , 15 sept, et 15 oct. 1840; — Attendu que ces trois billets ne sont que la représentation des trois actions que Gentil s'est obligé à prendre dans la société ayant pour titre : la Banque du crédit de Cinduttrie françaiee ; qu'en effet , le chiffre de ces billets et de ces actions est identiquement le même ; que les échéances desdits billets se rapportent également avec les dates de ces actions; •<«- Attendu que ces actions n'ont point un caractère commercial; — Attendu qu'il n'est pas non plus établi que Gentil soit commerçant; que , des lors , sous aucun rapport , le tribunal de commerce ne de\ rait être saisi de la contestation; ^ Dit que le tribunal de commerce était incompétent pour connaître de l'action à lui soumise par les sieurs Blondeau 16 l'Etang et G'; en conséquence, réforme le jugement dont est appel et renvoie les parties à se pourvoir ainsi que de droit.
Du 6 août 1841. -G. de Rouen, 3* ch.-BfM. Renard, pr.-Dufaur-Mon- Ibrt , c. conf.-Lecœur et Lépreux , av.
(1) Etpèce : — (Detry C. Liasse.) — Detry , commerçant, avait pris une action dans une société en commandite formée pour rétablissement d'un comptoir d'escompte. De plus , un compte courant lui avait été ouvert dans edte société. Plus lard , des difficultés s'étant élevées entre Detry et Liasse, liquidateur de la société, les parties en saisirent un tribunal arbitral , lequel , confondant les obligations résultant du compte courant et celles résultant de la souscription d'actions, condamna Detry à payer, par corps, la somme dont il restait débiteur sur l'action qu'il avait souscrite. — Arrêt.
La cour ; — Considérant qu'il ressort des faits et documents du procès que b condamnation prononcée contre Detry par la sentence arbitrale ne pourrait avoir pour cause ni un escompte de billets, ni le payement d'un compte courant , mais seulement le solde d'un compte d'actions qui n'aurait point ôlé entièrement acquiué ; — Considérant que le fait seul de l'obligation Ddse par un tiers de verser des fonds dans une société ft la gestion de bqaeUe il doit demeurer étranger, ou la souscription d'actions par un aMoâd commanditaire, ne oonsUtnent point nécessairement une obbgation oommerdalCi surtout lorsque, comme aans l'espèce, d'après les statuts de ,
oonflé leurs épargnes à une société Indastrlelle oa oommerdale, sans aucune autre pensée que calle de faire un placemeut utile T Ces considérations laissent dans notre esprit des doutes sérioozqul nous porteraientà voir un acte civil plutôt qu'un acte de commerce dans l'achat d'une action d'une société anonyme ou en commandite» lorsque l'actionnaire ne fait qu'un placement et s'abstient do toute gestion. Ce système n'admettrait ni la compétence commerciale pour les actions intentées par des tiers contre le commanditaire , ni , en aucun cas , la contrainte par corps. Toutefois les contestations qui pourront s'élever entre les associés, pour raison de la société, seraient jugées par arbitres, conformément à l'art. 51 du code de commerce qui attribue à cette juridiction spéciale toute? les contestations entre associés, de même que les art. 634 et €08 du même code attribuent aux tribunaux de com« merce la connaissance de certains actes qui , sans être commerciaux, touchent à des opérations commerciales. Cette doctrine, que nous n'osons émettre qu'avec quelque hésitation en présence de l'arrêt récent de la cour de cassation , est aussi enseignée par M. Nouguier, t. 1 , p. 375.
86. Pour qu'il y ait acte de commerce dans l'achat pour revendre, il n'est pas nécessaire que la chose achetée soit revendue en nature ;VdsU 632 décide expressément que l'achat conserve le caractère commercial, quoique, avant la revente, la chose achetée ait été travaillée et mise en œuvre. — Ainsi, le maître de forges qui achète du minerai pour en obtenir du fer; le taillandier qui achète du fer pour fabriquer les instruments dont il tient magasin \ le distillateur qui achète des vins et autres substances pour les convertir en acides et en spiritueux , font indubitablement des actes de commerce. — Il en est de même d'un charron qui achète des planches pour travailler de son état ( Turin , 3 déc. 1810, air. Tubo, V. n<> 113 ) ; — du boulanger qui achète des farines : il est censé les acheter pour les ouvrer et les revendre (Grenoble, 36 juilL 1811, aff. Billon C. Micballon ); — du serrurier en bâtiments qui achète du fer qu'il revend après l'avoir travaillé et converti en objets de son art (ReJ., 5 nov. 1812, aff. Hervet, V. n^ 113 );— du maître tailleur de pierres qui achète habituellement des pierres pour les revendre taillées (Req., 1 3 décembre 1830, aff. Durand , V. n^ 113); — du marbrier qui achète des marbres pour les revendre façonnés en tables, en chambranles , etc.; — du peintre en bâtiments et du teinturier qui achètent les couleurs dont ils ont besoin ( Bruxelles, 3 janv. 1820) (3).
la société, les actions peuvent être au porteur; — Infirme en ce que la contrainte par corps a été prononcée.
Du 28 fév. 1842.-C. de Paris, 2*ch.-MM. Hardoin, pr.-Boudy, a?. gén., c. conf.-Bérit et Pouget , av.
(2) (Dandois-Maillard C. Lebeau.) — La cour; — Attendu que Particle 632 c. com. répute acte de commerce toute entreprise de maoufao turc; — Attendu que l'acquisition faite par lesdils Dandois, Titeux et ternaire , associés en nom collectif dans la société de commerce Dandois- Maillard , Lebeau et compagnie ( formée pour la fabrication de la quincaillerie), de portions d'inléréls qui venaient augmenter celles qui leur appartenaient déjà dans ladite société, a été de leur part un acte de cou^ merce qui les a rendus passibles de la ju idictioo commerciale et de la contrainte par corps ; qu'il en résulte que la demande contre eux formée en payement du prix d'achat de ces portions d'intérêts s été régulièremeol portée devant le tribunal d'Avesnes jugeant commercialement.
En ce qui touche Marchand et Lebeau : — Attendu qu'ils ne sont pas négociants ; que l'achat par eux fait ne devait leur conférer dans la société que la simple qualité de commanditaires ; que cet achat n'a pas été , dès lors , un acte de commerce de leur part; que , par suite , la juridiction commerciale était incompétente pour connaître de la deinande formée contre eux, et qu'à leur égard le jugement dont est appel doit étiv reformé.
Du 26 janv. 1843.-G. de Douai.
(3) £ipée0.*— (Fauvelle C. Minet.) — Fauvelle, teinturier àMonW Saint-Guibert, avait acheté de Minet, négociant a Bruxelles, des couleurs pour teindre des étoffes appartenant à divers particuliers. Assic^né en payement de ces couleurs, devant le tribunal de coramerco de Bruxelles , il propose un double déclinatoire , fondé , 1*^ sur ce qu'il n'était pas marchand de couleurs et qu'il n'avait pas acheté celles dont il s'agigsait pour les revendre, soit en nature , soit après les avoir travMllées et mises en œuvre; qu'évidemment, par ces dernières expressions , le cod9 de commerce entendait parler des marchandises qui demeurent en substance, et auxquelles on ne fait que donner une forme accessoire, nais non de celles qui , par la main-d'œuvre, deviennent accessoires d'une marchan* dise et qui cessent d'exister par eUes-mêmesî S<» sor co qo» la canso*
AOTE DE CO^IHERCe.— SfiCf. 2» Art. 1 ^ S 3.
_ j. C^st pAlr «i^pIMUbÀ de Mtté rèfto^ comMnéè atee i*art. I e. tém* , que Ton eonsidère cdttime des mareliandg les boulangers ( Grenoble , t6 Jnlll. 18il> aff. Btllon ; Colmar, ta nof. 1843) (i)» quoiqu'il ait été Jagé qu'un boulanger n'était pas eommerçanl dans le sens de l'art, é du décret du 17 mars
Nit-clle commerciale, aurait dû être intentée devant le tribunal de commeroe du domicile dé défendeur.
Le IS juillet 1819, jagement du tribunal de commerce, qui se déclare compétent : « Attendu , a Tégard du premier moyen d^ineompétence » que le code réputé acte de commerce tout achat de marchaDdises pour les reveadre , soit en nature , soit après les avoir mises en œuvre \ — Que Fau* velle a, de son aveu , acheté les couleurs dont s^agit pour teiudre des ètoÎTes , au moyen d'un salaire comprenant et la main-d^œuvre et la four* nlure des couleurs; de manière que les achats pour lesquels il est asrigné , constituent réellement , dans son chef, des actes de commerce , aut termes du code cité;— Attendu , à Tégard du second moyen , que , diaprés ft troisième alternative laissée à Minet par Tart; 420 e. pr., 11 pouvait assigner Fauvelle devant le tribunal de commerce dans Farrondissement duquel le payement devait être effectué ; — Que , dans i^espèce , le payement devait être fait à Bruxelles, puisque, d'après Part. 1651 c, civ., lorsqu'il n'a rien été convenu sur le lieu du pavement, il doit être fait au lieu où devait se faire la délivrance, et qu'ici la délivrance a été et a dû être (aile à Bruxelles, selon l'art. 1609 c. civ. — Appel. —Arrêt.
La cobS) — Adoptant les motifs énoncés an jugement dont appel. — Confirme.
Du 3 janv. 1820.-G. sup. de Bruxelles.
(1) Espèce : — (Clauss.) — Jugement du trib. de commerce de Colmar, ainsi conçu : « Attendu que l'exercice de la profession de boulanger comprend et' nécessite indunitablement les opérations définies et qualifiées actes de commerce par l'art. 632 c. com. ; qu'ainsi le mari de la demanderesse doit élre rangé dans la classe des commerçants, aux termes de Fart. 1 du même code, puisqu'il est constant qu'il n'a cessé d'exercer la profession dont il s'agit depuis son mariage , et qu'au moment de sa oéléoratioh il n'en avait pas d'autre déterminée. » — Appel. •— Arrêt
La codr ; — Adoptant les motifs des premiers juges) — Confirme.
Du 28 nov. 1843.-C. de Colmar, 3*ch.
ff) Btpèwi — (Beckard et Haymann C. Domldian.^ — Par acte notarié du 1" prairial an 13, Domidian et sa femme , boulangers , se recon* eurent débiteurs solidaires envers Beckard et Haymann < juifs, de 800 florins, ou 1,723 fr. 90 c. Par un autro acte aussi notarié, du 16 avril 1806, Domidian et sa femme vendirent & leurs créanciers une maison pour 1,000 Ûor., ou 2,154 fr. 88 c. Il fut stipulé , l** que les acquéreurs retenaient le prix de l'acquisition , pouf se rembourser des 800 fl., prêtés le 1*^ prair. an 13, et de 200 fl,, ou 451 fr. prêtés , sans titre, depuis cette époque; 2*> que les vendeurs pourraient exercer la faculté de rachat pendant (juj^tre ans; 3° que les vendeurs continueraient d'habiter la maison à tit^e de locataires , pendant toute la durée de la faculté de réméré , moyennant 215 fr. 48 cent, par an; qu'il défaut de payement de loyer, le bail serait résilié , et les Tendeurs tenus de déguerpir, avec déchéance de la fiiculté de rachat. Cet acte n'énonce aucune numération d'espèees.
Domidian et sa femme n^ontpas été exacts à payer leur loyer, et ils ont été assignés en déguerpissement. Alors ils ont prétendu que l'obligation du 1^* prairial an 13, et le contrat ile vente du 16 avril 1806,'étaient des actes usuraires et frauduleux. Et subsidiairement , ils ont déclaré qu*ils entendaient faire le rachat de la maison , et ont offert de rembourser aux acquéreurs la somme que ceux-ci justifieraient leur avoir réellement fournie ( art. 4, décret 17 mars 1808). — Le 4 aoftt 1808, jugement qui autorisa Domidian h exercer le rachat, mais à la charge de rembourser à Benjamin et Isaac les 1,723 fr. 90 c, reconnus par l'acte notarié du 1*' prairial an 13. — Appel; et, le 7 déc. 1808, arrêt de la cour de Trêves , par lequel elle chargea Béckard et Haymann de prouver , dans le délai d'un mois , qu'ils ont fourni la valeur entière et sans fraude des sommes énoncées dans les actes des 1*' prairial an 13 et 16 avril 1806, réservant aoi appelants la preuve contraire.
Pourvoi pour violation des art. 4 et 14 du décret da 17 mars 1808. — Arrêt»
La com ; — Sur les conclusions de M. Lecoutour , avocat général ; — Atteada , sur le premier moyen , que l'art. 4 du décret du 17 mars 1808 , en obligeant tout porteur de lettre de change, de billet à ordre , d'obligation ou de promesse souscrite par un débiteur non commerçant , au profit d'un juif, à prouver que la valeur en a été fournie entière el sans fraude, ne distingue point entre l'obligation sous signature privée et eelle qui est contractée par acte public ; — Que, dans le cas mémo où rattestation d'un notaire et do deux témoins sur la numération réelle et effective de la s imme prêtée, pourrait, par interprétation du décret, excepter de la disposition portée en cet article les obligations contractées par un acte authentique, cette exception ne saurait avoir lieu lorsque Tacte même, éoon- {ant qno le notaire et les témoins n'ont pas tu compter la somme, no
1668^ ooHeeriUttt lee lutb (M^i, i6 févr. 1614) (fl) \^Wk niers qui ne bo bbrnaatpafait à moudre le grain qa'on Imir cimfle« malB qui acbètent babituellemant de» grains pour les rs? eadre (ReJ., 2Bianv. ISlS^Anaers^ lldée. 1823) (3);-— lesbMcàflTs qui oui une boutique o(l ils détaillent lea Tiandes (Ail, ISJanv.
fait 4ue rappeler des obligations antérieures et sans titre ; -<- Atlenda, sur le deuxième moyen , que le code de commerce , ainsi qnc les lois précédentes, ont établi et constamment maintenu une distinetion eswntiêUe entre la classe des artisans , tels que les boulangen et autres, faisanl » Siios certains rapports , une espèce de n^oce , et celle des commer£Sfils ifowement dits \ — (^ue c'est cette dernière classe uui se trouve exceptée de U disposition du décret ; — D'où il suit que le débiteur (Domidifin) n'ayant d'autre état que celui de boulanger, et ayant dQ , par une conséquence nécessaire , être considéré comme non commerçant, a dû profiter de cette même disposition de l*art. 4 du décret du 17 mars 1808 ; — Rejette , etc. Da sa févr. 1811.-C* G., sect. reqé-MM. UenHon^ pr^Jiflurquoi tap.- Guiehard i av.
(3) l" Ëtpèce .— ( L'Homme C. Gauche et Vatif încq.>'*LA ooni ;- _ _ les cond. conf. dëM. Cahier, av. gén. ;->Altetada que, d'après nne enquête faite devant le tribunal civil , en date des 28 déc. ISOt et 1 1 jenv. 1610, il avait été prouvé que le demandeur n'exerçait pas la simple profession de meiinier» mais que , de plus, il exerçait celle da marchand de grains et de farine , ce qui avait donné lieu au renvoi de la cause devant le tribunal de coihmerce ; d'où résulte que les deux Jugements attaqués, en ordonnant qu'ils seraient exécutés , même par corps , n'ont fait qu^une juste application des lois commerciales; — Rejette, etc.
Du26Jahv. 1818.-G. C, sect. civ. -MM. Desêie, 1* pr.-Pa{on, rap.-Gukhard et Loiseau , av.
2* ËtpicBg — (Pouchard C. Moreau.) — Les époux Moreau furent assignés devant le tribunal de commerce par Fouohard , au profit duquel ils avaient souscrit solidairement, le 26 mai 1820, un biUet à ordre de 2f000 fr. valeur reçue comptant. Le billet était écrit d'une mmù étrangère aux signataires ; mais au bas il portait écrit de la main de U fesune Moreau : a Vu et lu, signé femme Moreau,» et ensuite de la main du mari: «Bon pour 2,000 fr., signé Moreau, marchand.» — Moreau déclina la cooh pétence du tribunal . soutenant que ni Fouchard ni lui notaient coounerçants , et que le mot marchand , mis à la suite de sa signature , n'était pas de son écriture. La femme Moreau demanda la nuUité du billet , comme n'étant pas revêtu du bon ou approuré. Le dédUnatoIre fut rejeté par jugeaient du tribnnal de oommeroe, et les époux Morean cendaninéi solidairement au payensentdu billet, et Moreau, SAéme par eerpe, attendu qu'il avait avoué, k l'audience, qu'il achetait des grains peur les revendre.
Appel par les époux Moreau. — Le mari a reproduit ses moyens; quant h la femme, elle a soutenu que la qualité de marchands attribuée à sou mari, ne pouvait lui nuire, lors même qu'elle serait reconnue TTsie, parce qu'il n'en résultait pas qu'elle fût marchande dans le sens du g 2 de l'art. 1526i ijii'il importait peu que son mari se fût obligé seUdairaaenl avec elle , puisque la loi ne fait aucune distinction.
On a répondu, pour l'intimé, à ces moyens de la femme, que ion mari était aussi artisan, en sa qualité de meunier} et qu'une femme d'artisan a nécessairement la même condition que son mari; que, diès Un, elle ne peut demander la nullité d'un billet souscrit par elle pour déCMl de bon ou approuvé. — Arrêt.
La codri -^ Bn oe qui touohe l'exeention de eempétenoec -^ Gonsidé» rant que « de son propre aveu , indépenaamment de son étal de Bennier, Moreau fait des ecnats et ventes de grains , et qu'ainsi il «erce habituellement des actes de commeros ) qu'en sa dite qualité de négociant , eyint souscrit un billet à ordre, il est soumis k la jnridietien eonunereiale ; qu'il l'est encore parce que le billet par lui souscrit est sensé liait pour son négoce , puisqu'il n^énonce pas une autre cause ;
En ce qui touche la femme Moreau :— Considérant aue Part. 1326 c. civ. étabUt la présomption létale de surprise faite à un débiteur, lor8<|U^iî ds joint pas à sa signature le bon ou l'approuvé de la somme pour laquelle 3 8*est engaeé ; mais qu'il n'interdit pas au créancier porteur d^ln pai^ titre , le droit de le présenter à la justice comme cODunencenient ds preuve par écrit , et de compléter la preuve de la sincérité de sa créance, Soit par des présomptions, êdit par la preuve testimoniale; que, dans la cause , les parties entendues k 1 audience n'ont articulé contre l'éilstencs de Tobligation aucun dol ni fraude; que la contexture du billet exclut la soupçon de l'abus du blanc seing ; que l'obligation est conjointe eC solidaire entre les épéut ; que les mots vutt h^ par la fetame sienslaire» rendent vraisemblable le fait allégué par l'intimé, que la femme Moreau s connu retendue et le terme de son engagement ; que les magistrats doivent en acéueillir la preuve offerte dans de telles circonstances; qu'autrement i la loi , fiiite pour prévenir la fraude , la favoriserait ;
Déclare le tribunal compétent^ confirme le jugement relativement à Moreau; quant k la femme Moreau, fiifsant droit aux conclusions subsidJalnB* prises par Tintifflé, lesquelles tendent à prontêr , tant pu actes que per témoins, 1* que la femttie Moreau était présenta au payement des 9,000 fr.
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aTi11i8l3)(i);— lescafeiier8(lloileD)4â4c.lSI8)(3){-'l0saii»
énoticëtati biflet da 26 mai 1820; 2* qu^elle a tq son mari les compter et i'en Miiif) If qo^ellea tu oonfecttonner ledit billet; 4<* qaVllc a pris oonaaisuoce du billet avant de le signer , et qa^aiosi elle eo a ett la plus parfaite €oaaait0anet;-^4lteadn que ces faits soat pertinents et admlseir liles, ordonne que Fouchard fera preuye par-devant, etc., la preuve con- Ccaire réservée k la femme Moreaa.
Dali déc 1823.-0. d'Àngers.-MM. de Farcy, pr.-Bellanger et Gbedavergae, tcf»
(1) (Montana. V-La cona; — 8nr lescottcl. de M. Pons, av. gén.}— Va rart 442 e. inst. cr. j—Vu aussi les art. 893,1" et 632 c. com. ;~ Attendu que Catherine Montana , veuve Vercelli , cabaretière de profession , avait été accusée dVoir commis le crime de banqueroute frauduleuse , en détoomant son argent, ses meubles et effets, en fraude et au préjudice de ses créanciers, et notamment de ceux qui lui avaient vendu des vins qu'elle avait ensuite revendus , partie en gros et partie en détail; que ces faits ont été reconnus constants par la cour spéciale et extraordinaire séante à Casai ; que, néanmoins , cette cour a déclaré ladite Catherine Montano non convaincue du crime de banqueroute frauduleuse , sur le motif que , ni en sa qualité de cabaretière, m comme ayant acheté quelques chariots de vins pour les revendre en gros , elle ne pouvait être considérée comme commerçante dans le sens de la loi; — Qu^en jugeant ainsi , cette cour a violé les ^positioM du code de commerce citées ci-dessus , qui déclarent banqueroutier frauduleux tout commerçant failli qui a détourné aucune somme dVgent, aucune dette active, aucunes marchandises, denrées ou effets mobiliers; qu^eOe a de même vielé les dispositions du même code qui Qualifient de commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession halituelle, et qui réputent actes de commerce tout achat de denrées et marchandises pour les revendre , soit en nature , soit après les avoir travaillées et mises en œuvre; —Par ces motifs, cassa et annule, dans rintérêt de la loi.
Du 23 avril 1813.-G. C, sect. crim.-'MM. Barris. pr.-Oudart, rap.
iVbto. Un auteur donne à tort , à Cet arrêt , la date au 17.
f 2) ( Piouin a Lambert. ) — La cooa ; — Vu les art. 1 88 , 631 , 637 et 638 C. com., et considérant que le billet dont jl s'agit pprte tous les caractères qui constituent un billet a ordre; qu'il est constant que le sieur Lambert est un marchand cafetier; qu^il est le confection naire du billet fait a Tordre ^ao profit du sieur Piouin , et dont celui-ci réclame le payement} que. conformément ^ux dispositions 4^ second paragraphe de l'art. 638 du code précité, les billet^ souscrits par un commerçant sont censés faits pour son commerce; 4'nù il suit que le sieur Lambert, qui est un commerçant, était justiciaule du tribunal de commerce , et que, ne méconnaissant pas être débiteur de la somme qui lui est demandée, il doit être condamné k la payer , et même par corps ; — Infirme.
JDué déc. 1818.rG, de Houen.-MM. Daniel et Chéron , ay*
(3) l*» EsUci : — (Schuster C. Hey nm^Meyer.) — La cour ;— Attendu que François Schuster est qualifié aubergiste...; — Que, dès lors, les dispositions des art. 1^ et 632 c. com. lui sont applicables comme achetant , à raison de son état , des denrées ou marchandises , pour les revendre , soit en nature, ou pour en louer simplement l'usage ; ce que Fart. 632 répute acte de commerce; ûSït il infère que ledit Schuster ne peut invoquer l'exception portée en l'art. 4 du décret du 17 mars 1808, établie seulement en faveur des particuliers non commerçants : — D\\ qu'A a été bien jugé.
Du 19 avril 1809.-C. de brèves.
S" ITipéctf.— (Gilles.) — La codr ;~Considérant que le sîeor Gilles soutient d'abord que , dans aucun cas , on ne pouvait U déclarer en faillite , parce qu'en sa quidité d'aubergiste, il n'était pas rangé dans la classe des commerçants ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1 c. com. , sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce . et en font leur profes- •ion habituelle ; — Attendu oue l'art. 632 , même code , répute acte de oommerce tout achat de denrées et marchandises pour les revendre , soit en nature, soit après les avoir travaillées et omises en (Buvre ; -r Attendu
S*ua aubergiste fait sa profession habituelle d'acheter des denrées pour I revendre , soit en nature , soît après les avoir préparées ; que peu da Dégocianls font plus habituellement que lui des actes de commerce ; — ^Attendu que GiOes, traduit très-fréauemmeat au tribunal de commerce comme négociant, ne l'a Jamais décliné , et n'a jamais rédamé coatn la qualité aui lui était doaaée ^Goofiras.
Du 19 déc 1823.-C. de Bourges.
8* jr^iéof i— (Gaeaot C. Périgne-Desmarais.)— Gnenot , aubergiste, fat ccBdamaé, le 12 avrils 822 , au payement d*UD effet de commerce. — Poetérisafsmeat, un asses grand nombre de condamnations fnrtit pra^ lioncées rottie lui ^ sait comme souscripteur ^ soit comme endosseur. -^ Il eOsctaaeepeadaat melques payemeaU. La 15 omû 1823» Bissery ohtkii txB judeaeat qai ordenaait le payemeut d'un billet dont Gvesot était l'aa ùm snéasseuis. Périgse-Desmarais , dernier endosseur , hVxtfrça pas de SMcoTs, dans le délai de la hn, contre les précédeats êndosseute. Le 6 Jriltei I8S3 1 il ittéseiiu UM requête «I tribanal de la Ghat«»y pat laqieftSy
bergistes (Trêves, iO avrU laoS) R^m f 6 Jtun 1021, aff« fllGKXS man, V. Obllg.; BouvgaS) 19466. 18ftB «1 27 aoétl l82é)(S),blêB
irf**««^
après avoir exposé qu'il est créancier de GuenoC et des antres endosseurs ; qu'il est de notoriété publique qu'il existe contre eux plusieurs protêts e| jugements , il conclut à ce que deux d'entre eut , et notamment Gnenot^ soient déclarés en état de faillite.— Le même jour, jugement par défaut qui déclare Guenot en état de faillite et en fixe l'ouverture au 12 avril 1822. — Opposition de la part de Guenot. Il soutient qu'il n'est pas commerçant, et que Périgne est non rccevable , parce qu'A n'a pas, dans les délais , exercé son recours contre les endosseurs. — Le 28 juillet 1823 , gecoqd jugement qui confirme le premier. — AppeU— Arrêt.
La coua; — Sur la 1" question : — Attendu que le législateur, après avoir déclaré que ceux qui eiercent des actes de commerce et qui en font leur profession habituelle, sont commerçants (art. 1*? e. eom<). Députe acte de commerce <c tous achats de denrées et m^rcfiandises, pour les re* vendre , soit en nature , soit après les avoir travaillées et mises en œuvre m ^art. 632); — Attendu que ces textes de lois s'aspliquent avec tant de justesse aux aubergistes , qu'il faudrait, pour ne les pas ranger dans la classe des commerçants, une disposition précise qui fit eiception en leur faveur , et que la loi n'en offre point ; — Attendu , d'ailleurs, que le jugement dont est appel constate que le sieur Guenot ûiisait habituellement des actes de commerce ; qu'à la vérité son défenseur , à l'audience , a soutenu que cette allégation était fausse , mais qu'il n'a pu nier que le sieur Guenot a endossé une multitude de billets de commerce ; — Attendu qup, suivant le même jugement , il était notoire que le sieur Guenot avait disnàru depuis peu ; que ces différentes circonstances ont sans doute contribué ^ faire prononcer sa faillite;
Sur la 2* question: — Attendu que le sieur Pérlgne-Desmaraîs était créancier, en vertu d'un jugement du 15 mal 1823, des sieurs Ghauvat , Goubaut , Bonnet et Guenot qui n'acquittaient point leurs engagements : qu'en supposant qu^à défaut de recours contre ce dernier dans un temps utile (ce que la cour n*a point à examiner) , Il eût perdu le droit de le poursuivre , il lui restait au moins celui de faire part a la Justice de la position dans laquelle il se trouvait , et de lui dcmanacr que ceiix qui en étaient susceptibles fussent déclarés en faillite ; — Qu'au surplus, celte demande du sieur Pcngne était surabondante , puisi^uMl était de notoriété que lés individus dénommés dans la reouête laissaient protester tous leurs eCCetsi que cette notoriété était particulièrement connue du tribunal qui atalt prononcé contre eux une foule de condamnations, et qu'elle suffisait pour qu'il déclarât la faillite de lelui qu^il pouvait atteindre, et qu'il ordonnât l'apposition des scellés ;
Considérant, sur la 3* question, que le sieur Guenot soutient, la loi h la main , que la retraite d'un débiteur , des actes constatant le refus d'acquitter des engagements de commerce , peuvent bien faire craindre sa faillite; mais qu'elle n'est effectivement constatée que lorsquMl y a déclaration de faillite ou cessation de payement; — Que, prouvant ensuite au'ila payé, depuis le 28 avril 1822 jusqu'au 11 mal 1823, 22,835 fr. 64 c, U conclut qu'il n'était pas en faillite le 12 avril 1822 , comme l'a décidé le premier trwunal dans son jugement du 8 juillet 1823; — Mais attendu, d'une part, que , suivant l'agent de la faillite , les payements , ou dot moins la plus grande partie des payements faits par le sieur Guenot depuis l'époque qu'il cite , n'auraient été effectués qu^à l'aide de nouveaux cmprunts , consentis à tout prii , ou à des créanciers fictifs unis d'intérêts avec lui ;
Écartant, au surplus, cette allégation qui , jusqu'à ce moment, ne peut pas être prouvée , cl prenant dans tonte sa force le moven proposé par (e sieur Guenot, il faut observer que cette etpression de la loi, ceuationdê payement, n'a pas toujours été entendue de la même manière ; — Quelquesuns ont pensé qu'il nepouvaity avoir lieu à déclarer ta faillite que lorsqu'il y avait cessation totale de ûavemenjs; dVutrcs croient que, sans établir de règle positive a cet éeard . A fallait abandonner aux juges le soin d'examiner les payements, de Vorr comment ils avaient été faits , dans quelle proportion ils se trouvaient, comparés à la masse do passif; — Considérant que si le mot do la loi À été divcnement interprété , on A été généralement d'accord que , pour prononcer définitivement sur le sort d'uù commerçant qui cesse de raire Donneur h ses en&;agements , le fait essentiel a éclaîrcir ett de savoir s'il est solvable , on si le montant des eUTets protesté* des condamnations intervenues contre lui, excède la valeur du gage qil^it peut offrir h ses créanciers ; — Qu'au premier cas, la cessation de payement pouvait n'être qn^une suspension momentanée, déterminée par défl circonstances particulm^ que le commerçant peut faire cesser; tandis que. dans la seconde hypothèse, 6a ruine étant consommés, il est aécessalrcti]eh| en faillite;
Attendu i" que, des 22,835 fr. 64 c. payés par le sieur GueDôt àfpm le 28 avril 1822, 14,000 fr. paraissent Tavoir été eut sieurs Gcuhâut- Lavalla et Bonnet, à ceux même dont il a endossé les billets par utê cofifiance avengle , ainsi qu'if fe déclare; —Attendu 2* que le sieur Guenot i^ emprunté par obligation 3,260 fr., dans le temps même où il acquittait têtf 22,835 fr. )— Attendu V" que , depuis le 11 mai 1823 , ueMeulefneal U u'a MS aequiUé ud seul ée ses effets , nais ne , par obliffatHm 4a 27 jM mèmmbé^mdfû asttpiul4l#»9t7.fe>f^Allsad«eiflafl^ k»
ACTE DE œilMERCE.— Sect. 2, Art. f, S
qae lajQrlspradeiiee ait d'abord reftisé de répater ces derniers commerçants, dans le sens da décret précité de 1808 (Ret|., 6déc. 1815 )(1).
87. Mais il ne faut pas trop étendre la règle dont il s'agit : l'achat cesse d'être commercial , si la chose achetée ne demeure pas principale au moment de la revente, et ne peut au contraire être considérée alors que comme l'accessoire d'un autre objet non acheté. Le peintre, le sculpteur, en achetant, l'un la toile, les ODuleurs , l'autre le marbre, qu'ils revendent ensuite convertis en
oondamnatioDS prononcées contre lui, soit par les jages de commerce, soit
Sar les trib. civils , s'élèvent à une somme de plus de 120,000 fr. ; ce qui, 'après des fdls détaillés et qui n'ont pas été démentis , eicède de beaucoup la valeur de ses propriétés mobilières et immobilères; — D'où il suit que le sieur Guenot, & qui, dans le débat, on n'a point reproché de mauvaise foi , se trouve absolument hors d'état de faire face à ses engagenaents par suite de la confiance aveugle qu'il a accordée d de faux amis qui ont crueilpment abusé de son obligeance ; — Confirme.
Du 27 août 182i.-C. de Bourges , 2« ch.-MM. Delaméthérie« pr.-Déseglise, Fravaton et Thiot-Varenne , av.
(1) EipéM.— (LevyC.Fautsch.)— Par acte authentique du 24 fév.l 808, Fautsch, aubergiste, reconnaît devoir à Levy , juif, 3,600 fr., « laquelle somme , porte l'acte , le créancier a déboursée comptant , et nombrée au vu dudit notaire et des témoins. » — Levy commence des poursuites contre Fautsch; celui-ci prétend qu'il n'a pas reçu les 3,600 fr. ; que, lors de l'acte du 24 février 1808, il ne lui a été compté qu'une très-modique somme en argent , et que , pour le surplus de l'obligation , Levy lui a remis i billets dont il était porteur sur lui , et qui n'avaient pour cause , en grande partie , que des intérêts usuraires et excessifs. En conséquence , Fautsch conclut à ce que l'obligation du 24 fév. 1808 soit déclarée nulle, et subsidiairement à ce que Levy suit condamné à prouver qu'il en avait fourni la valeur entière et sans fraude f art. 4 déc. du 17 mars 1808 ). — Levy soutient que l'acte dont il réclame l'exécution constate suffisamment la numération des espèces pour tout le montant de l'obligation, et que, dès lors , il est dispensé de fournir la preuve qu'on lui demande.
Le 4 mai 1813, arrêt de la cour de Colmar, qui condamne Levy & faire la preuve exigée par Fautsch; « attendu qu'il résulte, de la manière dont le notaire s'est expliqué dans l'acte du 24 fév. 1808, que le montant du prêt peut aussi bien aviir été fourni avec des papiers ou billets qu'avec des deniers réels , puisque l'acte ne justifie pas que le prêt n'ait été fait qu'en espèces métalliques; que, dès lors, rien ne constate que le juif ait fourni la valeur entière et sans fraude des 3,600 fr. portés dans l'obligation. » — Levy n'ayant point fait la preuve ordonnée par cet arrêt, un second arrêt, du 6 juili. 1813, déclara nulle et non avenue l'obligation souscrite à son profit.
Pourvoi de Levy contre ces deux arrêts pour violation des art. 4 et 14 du décret du 17 mars 1808. — Il prétend : 1" que la cour de Colmar a contrevenu à cet article, en étendant à un aubergiste une faveur que la loi n'accorde qu'aux individus non commerçants ; — 2'' Que la cour d'appel est également contrevenue à ce même art. 4, en soumettant un titre authentique à la preuve qu'il exigeait; que cet article ne comprend pas, dans ses dispositions , les obligations passées devant notaire , et qu'au surplus, l'art. 19 de la loi du 25 ventôse an 11 , à laquelle il n'a pas pu être dérobé par un décret, décide positivement of'un acte notarié fait foi jusqu'à inscription de faux. 3** Enfin , que, lors même que les actes authentiques , en général , seraient conipris dans les dispositions de l'art. 4 du décret , il faudrait faire exception à cette règle en faveur des actes qui constatent la numération des espèces, en présence du notaire et des témoins. — Arrêt ( après délib. en ch. du cons. ).
La couh; — Sur les concl. de M. Henry Larivière, av. gén. ; — Considérant que les aubergistes et les artisans ont toujours été distingués des commerçants proprement dits , quoique , dans l'état des premiers , il se trouve une espèce de négoce, et que l'art. 4 du décret du 17 mars 1808 parle des commerçants proprement dits; — Considérant, en second lieu, que le même art. 4 s'applique à toutes obligations ou promesses souscrites par des Français non commerçants , sans excepter celles rédigées en actes authentiques; qu'il ne peut y avoir d'exception pour celles-ci que quand, comoie l'exige l'art. 14 du même décret , le notaire certifie dans l'acte authentique que les espèces ont été comptées en sa présence et en celle des témoins; que l'acte du 24 fév. 1808, n'énonçant pas qu'aucunes espèces , aucun argent , aucun numéraire aient été comptés , la cour de Colmar a au à interpréter si, d'après l'espèce des expressions employées audit acte, il résultait ou il ne résultait pas ()ue la somme de 3,600 fr. avait été fournie , et qu'en jugeant d'après son interprétation elle n'a pu contrevenir à aucune loi ; — Rejette.
Du 6 déc. 1815.-C. G., sect. civ.-MH. Brisson. pr.-Gandon, rap.- I^iaean , av.
(2) i** £«p4M.-^Babaut C. Veîllard.)— Babaut , autear des AnmaUi dramaitçuM , débitait lui-même ton ouvrage, dont le frontispice annonçait ifam ae vendait chai l'autMir. -~ VeiUaid, portou d'oo UUet t ordre
tableaux et en statues, ne font pas des actes de oomneroe (Pardessus, n<»* 13 et suiv. ; Locré, t. 8 , p. 502).
88. Il en est de même, comme l'a souvent Jugé la cour de Paris , de l'auteur qui, dans la vue de débiter lui-même ses propres ouvrages , achète les fournitures , emprunte les sommes et fait tous les traités nécessaires pour leur impression et leur publication ( Paris , 4 nov. 1809; 1« déc. 1809^ 23 oct. 1834 et 5 févr. 1836) (2).
Par la même raison , l'auteur qui s'associe avec un fm
souscrit par Babaut, a assigné celui-ci devant le tribunal de commerce da Paris en payement de cet effet. — Babaut a proposé un déclinatoire fondé sur ce qu'il ne pouvait être réputé marchand , ni dès lors justiciable de la juridiction commerciale. — Le tribunal de commerce a rejeté ce déclinatoire : « Attendu qu'il s'agissait d'un billet à ordre , et qu'il était constant que le sieur Babaut faisait imprimer et vendre ses Annales drotnattguet , ce qui était une opération de commerce. »
Sur l'appel , Babaut a soutenu qu'un auteur qui vendait ses propres ock vrages ne pouvait être assimilé à un libraire ; que ce débit ne constituait pas un acte de commerce proprement dit, et que , dès lors , en vendant lui-même ses Anwilet dramatique$t il ne s'était pas rendu, par cela seul, justiciable du tribunal de commerce. — Arrêt.
La coub ; — Considérant qu'il n'est point justifié que Babaut soit marchand , ni qu'il fasse des actes de commerce ; — Déclare le jugement dont est appel nul et incompétemment rendu, etc.
Du 4 nov. 1809. — C. de Paris.
2* Espèce : — (M... C. Despilly.)— M... , directeur d'une a^noe qui s'occupait de la découvert? des rentes nationales celées, a publié un ouvrage sous le titre de Nouveau code de* retuet. — Despilly , marchand de papiers , lui avait fourni celui nécessaire pour l'impression de cet ouvrage. Il a fait assigner M... devant le tribunal de commerce, en payement de 2,707 fr., prix du papier qu'il prétendait lui avoir fourni. M... ne s'est présenté sur l'assignation que pour demander son renvoi devant les juges civils , prétendant qu'il ne pouvait être réputé marchand , et qu'il ne ra« gissait pas d'un fait de commerce.
Le 13 mai 1808, le tribunal de commerce , sans s'arrêter au déclina* toire , a condamné M... au payement de la somme réclamée.
Sur l'appel , M... a persisté & soutenir qu'il n'était pas justiciable da tribunal de commerce. Despilly répondait qu'un auteur qui vend ou fail vendre son propre ouvrage , et n'achète le papier destiné à son impression que pour en faire l'objet d'une spéculation particulière, doit être réputé commerçant , aux termes de l'art. 632 c. com., et que , par conséquent, il est soumis & la juridiction consulaire pour cet acte de commerce. — Arrêt,
La cour ; — Attendu que M..., en qualité d'auteur, n'est pas justiciable du tribunal de commerce, et que le rapport de son ouvrage avec l'objet de sa profession est sans conséquence : — ^Dit qu'il a été incompétemment jugé, et renvoie la cause et les parties devant les juges qui en doivent connaître.
Du 1*' déc. 1809. — C. de Paris.
3* Eepice : — ( Billard de Veaux C. Marlin.) - Billard de Veanx fil un traité avec Marlin , imprimeur & Versailles, pour l'impression d'un ouvrage. Des difficultés s'étant élevées sur l'exécution de ce traité , Martin assigna Billard , devant le tribunal de commerce de Versailles , pour obtenir le payement de ses frais d'impression. Billard déclina la conqiétence de ce tnbunal , par le motif que le traité intervenu entre lui et son uh primeur était un acte purement civil. — 1" déc. 1832, jugement qui rejette le déclinatoire, attendu que le traité dont il s'agit, suivi de la venta de l'ouvrage, par l'auteur lui-même , constitue un acte de commerce. — Appel. — Airêt.
La coua; — Considérant que la production d'une œuvre littéraire n'est point un acte de commerce ; que la convention qui intervient entre l'autem et l'imprimeur, au sujet de l'impression de cette œuvre , ne peut changer la nature du fait primitif ; que quels que soient les faits de débit et de vente qui auraient lieu ultérieurement de la part de l'auteur, l'imprimeaf ne peut les faire valoir pour leur donner un effet rétroactif ;
Considérant que , dans l'espèce , il s'agit de l'exécution d'une conven* tion relative à l'impression d'un ouvrage dont Billard de Veaux est l'au* teur; que, dès lors, il ne résulte de cette convention qu'une obligation purement civile, dont la connaissance n'a pu être défénfte aux juges de commerce; — Infirme; au principal, annule le jugement comme incompétemment rendu , etc.
Du 23 oct. 1834.- C. de Paris, ch. des vac.-MM. Silvestreypr.-LG* gorrec , av. gén. -Walker et Pinart , av.
4* Etp^ê .• — (Saint-Hilaire C. trésor public.) — Saint-Hilaire , homme de lettres, avait obtenu, sur les fonds votés pour secours au eommefte. par la loi de 1830 , un prêt du trésor public, moyennant le dépM en nantissement de l}lusieurs exemplaires d'un ouvrage dont il était l'auli'ur e l'éditeur. — Poursuivi en remboursement devant letrihunaJ de eommeree, il déclina sa compétence. Le tribunal se déclara comp tent.— Arrêt.— A; pel
La coub; — Considérant qu'un auteur qui publie ses propres ouvrages n'est pas commerçant, et que l'achat des objets nécessaires pour la ^^ulYtcation de ses ouvrages ne constitue pas un acte de commerce; — Con:^^
ACTE DE COHMERCE.--SBGT. 2 , Art. 1 , S
primeoTy ponr la publication et la vente de son ouvrage, ne fait
CD oela qu'un acte purement civil (Paris , 25 déc. 1840) (1)
-— Peu importe que l'imprimeur se soit réservé le droit de se couvrir de ses avances sur les premiers produits de la vente (Paris, i4juinl84d(2).
•O. Il a été cependant Jugé que la convention par laquelle un auteur et un imprimeur s'engagent à partager par moitié les frais et les bénéfices résultant de la publication d'une édition d'un ouvrage qui doit, cette édition épuisée, rester la propriété exclusive de l'auteur , constitue une association commerciale en participation (Paris, 16 fév. 1844) (3). Mais cette décision nous semble évidemment erronée. Que l'association en participation dont il s'agit soit commerciale à l'égard de l'imprimeur, on le conçoit, puisqu'il acquiert de l'auteur, pour revendre au public, Pédition dont il s'agit. Mais , à l'égard de l'auteur qui vend son œuvre, c'est-à-dire une chose qu'il n'a point achetée, mais créée, la convention ne constitue qu'une association civile.
•1. L'achat des fournitures nécessaires pour l'impression d'un ouvrage conserve le caractère purement civil , lors même qu'il est fait par la veuve ou les héritiers de l'auteur. — Mais le contraire a lieu « comme le décide M. Pardessus, eod. , quand cet achat est opéré , soit par un libraire pour l'impression de l'ou-
dérant que Pacte de oantissement et l'acte de dépnftt d'ouvrages remis en nantissement donnent à James Saint-Hilaire le titre d'homme de lettres éditeur, oe qui n'est point un titre commercial ; — Que , par conséquent , le tribunal était incompétent; — Annule, comme incompétemmenl rendu, le jugement dont est appel , etc.
bu 3 février 1836.-0. de Paris, 3* ch.-MM. Lepoitevin , pr.-Legorrec, sobst. - Durand et Fremery, av.
(1) Etpèce : — (Despréaux C. Ber. ) — Despréaux, auteur d'un Die- Uonnair$ des hypothèques , quMl se proposait d'éditer lui-même, s'était associé avec Worms, imprimeur, pour l'impression et la vente de cet ouvrage. H souscrivit à ce dernier un billet de 500 fr., pour le remplir d'une partie de la somme qu'il devait mettre en société. — Worms passa ce billet a Ber; le billet ne fut pas payé & l'échéance, et le tiers porteur en poursuivit le remboursement devant le tribunal de commerce.
Despréaux décline la juridiction commerciale : un auteur qui édite luinême ses ouvrages , dit-il , n'est pas réputé commerçant dans les achats de papier qu'il fait , dans les marchés qu'il passe avec un imprimeur ; or sa qualité ne cbange pas parce qu'il s'associerait avec l'imprimeur lui- ■léBe; il ne devient pas pour cela négociant, mais reste toujours auteur; 1m engagements qu'il contracte , à raison de cette association , surtout envers son associé , n'ont pas une cause commerciale dont l'exécution puisse être poursuivie devant les tribunaux consulaires.
Jugement par lequel le tribunal de commerce se déclare compétent. — Appel. — Arrêt.
La coub; — Considérant que la vente par un auteur de son ouvrage ne constitue pas un acte de commerce; — Que, dans l'espèce, son associar tion avec un imprimeur pour la publication et vente dudit ouvrage ne change rien à la. nature ue son obligation; — Infirme au chef de U contrainte par corps.
Du 23 déc. 1840.-G. de Paris , 3* ch.-MM. Lechanteur, f. f. de pr.- Tardif, subst., c. conf.-Langlois et Simon , av.
(2) (Deguemel C. Kleffer. ) — La coua ; — Considérant que la commission donnée par un auteur à un imprimeur de se couvrir sur le produit de la vente des frais de l'impression n'est point un acte de commerce; — Réforme le jugement quant à la contrainte par corps , et ordonne l'élargissement immédiat du sieur Duguemel et l'exécution sur minute..., etc.
Du 14 juin 1842.-C. de Paris, 1" ch.-MM. Séguier, l*' pr.-Jurien , cons. aud., c« conf. -Cliquet et Guignet, av.
(3) Etpèee .- — (Kleifer C. Deguemel. ) — Deguemel avait fait avec Ifleffer, imprimeur à Versailles, un traité par lequel il cédait à celui-ci , moyennant une part dans les bénéfices et dans les pertes, l'édition et la vente de 10,000 exemplaires d'une Hiatoirs natunlU dont il était l'auteur. il fut convenu que lorsque ce nombre d'exemplaires serait épuisé, l'auteur rentrerait dans la propriété exclusive de son livre. '
Des difllcultés s'élevèrent entre Kleifer et Deguemel, qui fut actionné par l'imprimeur devant le tribunal de commerce, en payement de 500 fr. pour frais d'impression. Deguemel déclina la juridiction consulaire par le motif qu'il n'avait pas fait acte de commerce en traitant avec Klefier. Il succomba et fut condamné par corps à payer les 500 fir. réclamés; mais sur ton appel , un arrêt de la cour de Paris , du 14 juin 1842 , réforma le jugement ^ant à la contrainte par corps , par le motif que le traité ci-dessus ne constituait point un acte de oonmierce de la part de DegueraeL
Plas tard , w légkmeDt des bénéfices et des pertes provoqua de nouvelles difficultés, et Deguemel cita son imprimeur devant le tribunal ds commerce
Ton n.
vrage dont il a acquis un droit d'édition , soit par un créancier qui a reçu le droit de l'auteur en payement. Cette dernière opinion est cependant contredite par Carré. Suivant cet auteur, celui qui achète un nuuiuscrit, un droit d'édition, fait bien en cela un acte de commerce , mais il n*en fait pas un en achetant du papier pour imprimer l'ouvrage, car il ne trafique pas de ce papier •, c'est l'ouvrage qu'il vend. — Mais cette objection ne nous semble pas fondée. Quand l'achat dont il s'agit est effectué par l'auteur lui-même, il n'est qu'un acte accessoire à un fait purement civil , et qui lui communique alors ce caractère; mais quand il est opéré par un simple éditeur, il se rattache à un fait commercictl , et dès lors il n'y a pas de motif pour qu'il ne conserve pas lui-même cette qualité, qu'il tient de sa nature propre, puisqu'il constitue un achat pour revendre.
•!9. Y a-t-il acte de commerce dans le traité d'association passé entre le propriétaire-rédacteur d'un journal et un marchand de papier, au sujet des fournitures nécessaires à l'impression du journal ? — La négative s'induit suffisamment de ce qui vient d'être dit ci-dessus; elle a d'ailleurs été consacrée par deux arrêts de la cour de Bruxelles, des 13 déc. 1816 et 8 oct. 1818 (4). Tel n'est cependant pas l'avis de M. Pardessus. Après avoir reconnu que l'auteur d'un ouvrage ne fait pas un acte de com-
de Versailles en nomination d'arbitres forcés. Kleifer opposa que la juridiction arbitrale était incompétente , par le motif que, d^un côté, Deguerncl, en traitant avec un imprimeur pour la vente de son ouvrage , n'avait pas fait un acte de commerce , ainsi que l'avait jugé l'arrêt du 14 juin 1842 ; d'où la conséquence qu'il n'y a point eu entre les parties une société commerciale , laquelle suppose nécessairement une opNération commerciale de la part des deux associés; et parce que , d'un autre côté , le traité , dont l'exécution soulevait le litige , n'était pas même une société ; qu'il n'en avait pas reçu la qualification, et qu'il constituait sûnplement une cession ou une vente à chances aléatoires , et tout au plus une communauté d'intérêts. — Jugement qui rejette l'exception et renvoie les parties devant arbitres. — Appel. — Arrêt.
La coub ; — Considérant que par les conventions arrêtées entre les parties, Kleffer a fait , en ce qui le concerne , un acte de commerce ; — Que , de son côté, Deguemel, en s'engageant à partager les bénéfices, les dépenses et les pertes, a fait une véritable participation qui rentre dans l'application des art. 51 et 52 c. com.; — Confirme.
Du 16 fév. 1844.-C. de Paris, 3* ch.-MM. SUnonnean, pr.-Berville» l*r av. gén., c. conf.-Horson et Cliquet, av.
(4) 1** Etphe : — (Maubach C. Hayei. ) — L'arrêt suivant est interveni entre Maubach, éditeur propriétaire du Vrai libéral ^ et la veuve Hayes, marchande de papier, an sujet d'un traité pour les fournitures nécessaires & l'impression de ce joumal. — Arrêt.
La cour; — Sur les concl. conf. de M. Destoop, av. gén. ; — Attendu que la disposition de Part. 632 c. com., qui range au nombre des opérations commerciales l'acbat des marchandises , pour les revendre après les avoir travaillées et mises en œuvre , concerne évidemment les marcbandifabricants , en opposition avec ceux qui revendent les marchandises
objet d'en retirer un bénéfice pécuniaire, par la raison que, dans une telle opération ou entreprise, le travail de l'esprit, qui n'appartient pas au domaine du commerce, forme incontestablement la partie principale , tandis que le papier et autres matériaux employés à l'impression , Quoique susceptibles de servir d'objets d'actes de commerce, n'en sontquo es accessoires , au moyen desquels l'auteur communique an public ses propres pensées, ou celles qu'il aurait recueillies dans d'autres ouvrages, ce qui, malgré les vues d'intérêt pécuniaire qui peuvent être entrées dans les intentions de l'auteur , présente , aux termes de la loi , aussi peu l'idée d'une opération commerciale , que toute autre opération civile entreprise dans l'esppir d'un gain ;
Attendu que la loi sur le timbre étaot entièrement étrangère h la matière dont il s'agit, elle ne saurait servir de règle dans une question sur U coiih pëtence, m autoriser la distinclion admise par le premier juge, qui n'est d'ailleurs justifiée par aucune autre loi.
Attendu, enfin, que l'arrangement fait par l'appelant avec l'intimée par rapport au gain ou & la perte résultant de l'édition du journal dont s'agit , ne donne pas non plus au premier la qualité de commerçant , puisque l'entreprise pour laquelle ils se sont associés , ne constituant pas une opération commerciale dans le chef de l'appelant, aux termes de la loi , la circonstance que l'intimée est une personne marchande ne suffit pas pour communiquer & l'appelant cette qualité , pour le soumettre à la juridiction consulaire, dans une discussion existante entre les parties contractantes^
ACTE DE COMHERGfi.— Segt. 2, ART. 1, S
meree en achetant le papier nécessaire pour Timpression , ce Jurisconsulte ajoute que, comme leJournaPttste ne rend compte que d'événements ou d'objets qui Sont en quelque sorte du domaine commun , U ne peut pas être assimilé à l'auteur d'un ouvrage purement scientifique ou littéraire , quoique périodique. Nous ne pouvons admettre cette opinion. La chose principale dans un Journal, aux yeux de tous les acheteurs, celle pour laquelle ils se procurent le Journal , est assurément ta composition : quelque peu intéressante qu'on la suppose , elle aura toujours plus de prix pour le lecteur, que l'objet matériel lui-môme. Car, alors mcme qu'on ne voudrait voir daAs le journaliste qu'un simple compilateur recueillant de toutes parts des faits pour les porter à la connaissance du public, on ne pourrait nier que la rédaction convenable de tous ces faits n'ait plus de valeur que le papier qui les contient. Sans doute, fâchât du papier et des autres fournitures nécessaires peut être considérable; mais les frais qu'un auteur est obligé de faire pour l'impression et les réimpressions d'un ouvrage peuvent aussi s'élever très-haut. Cependant , ces frais ne donnent pas à rachat, que fait l'auteur, le caractère d'une opération commerciale. Il ne saurait en être autrement du Journaliste. On se trouve de plus en plus conduit à le penser, si l'on considère que le. journaliste ne se borne pas , comme le suppose M. Pardessus , à rendre compte d'événements qui sont dans le domaine commun. Une feuille publique contient , en outre, des Jugements sur les faits , sur les opinions , sur les ouvrages ; on y trouve souvent, sur les arts, la littérature, les sciences et la politique , des notions intéressantes , des aperçus neufs et piquants, quelquefois môme des théories approfondies qui sont là propriété de l'écrivain qui les a conçues. Quelle différence y a-t-il entre l'auteur d*un semblable journal et l'auteur d'un recueil scientifique ou littéraire , périodique ou non périodique , si ce n'est que le premier livre chaque jour au public le produit d'un travail , que le second he lui donne qu'en fnasse à des intervalles moins rapprochés?
Cette décision est-elle applicable quand Tentreprisè A'un tournai n'appartient pas à ses rédacteurs? L'afDrmativè semble résulter des arrêts cl-dessus cités, de la cour de Bruxelles*, mais l'opinion contraire est enseignée , avec raison , par MM. Coin- Delisle et Oriliard , n<» 264. — 11 est évident, en effet , que si le propriétaire du journal est étranger à la rédaction , on doit l'assimiler à l'éditeur des œuvjes d'autrui.
•3^ lia été jugé que celui qui édite un ouvrage périodique, composé d'articles qu'il achète de divers auteurs, fait un acte de commerce , bien qu'il soit lui-mêine homme de lettres et participe à ia rédaction de cet ouvrage : en conséquence , il est soumis à la juridiction consulaire et à la contrainte par corps pour tout ce qui se rattache à sa publication , et notamment pour le payement d'un billet par lui souscrit pour prix de l'un des articles qui lui ont été fournis (Paris, 25 avriH844) (1). Mais
sur des choses relatives & l'objet de leur association ; qu'eiistàt-11 même WQ doute , il faudrait décider pour la juridiction ordinaire ; — Par ces motifs, met le jugement dont appel au néant ^ émendant, déclare incompélemmont jagéparle premier juge; renvoie les parties devant qui de droit.
Du 13 déc. 1816.-G. sup. de Bruxelles, l'* eh. -MM. Crassous et î.ech , av.
2« Espèce: — (L'éditeur du joamat le tdbiràl.) — La coue; — Attendu que les parties sont d'accord que la livraison de papier a eu pour objet l'impression du journal \t Libéral; — Que l'entreprise d'un journal ne peut être mise au rang des actes de commerce; que \ç papier destiné à l'imprimerie ne peut être considéré comme acheté pour le revendre, après l'avoir travaillé et mis çii œuvre; que te papier impritné du journal et sa distribution ne peuvent également être classés dans là catégorie des fournitures dont parle, le c(}de de commerce; d'où il résulte t\Mé, soàs aucun respect , l'achat de papier dont il s'agit ne peut kre considéré cnitdnè acte de commerce; — Par ces motifs, met ce dont esi appel aii néant; éoinBdant, déclare incompétemment jnp;è parle premier joge; rentdie, etc.
Du 8 oct. 1818.-G. sup. de Bruxelles.
(1) Espèce: — (Dupenel C. Richault.) — Dupenel édite, sous le titre de Émcmnée eu Biogra^ihie générale, un ouvrage périodique composé d'articles rédigés par divers auteurs, qui les lui envoient moyennant un prix déterminé. -^ En 1843, il souscrit au profit de Richault i Tun d'eux, un billet de oôb fr. causé valeur en rédaction. Actionné plus tard en payement de C(' billet devant le tribunal de commerce , il propose un décUnatoire fondé •nr rp qu^n ne peut répnter commerçant l'auteur qui publie son œuvre ou
c'est là une décision d'espèce , qu'il faat se gsnter de généraliser en prfnoipîe. Bile né pourrait se justifier, à la rigueur, que dans le cas où les articles dont il s'agit n'auraient été l'objet d'aucune révision ou travail ayant pour objet de les approprier à l'éditeor du recueil périodique dans lequel ils sont insérés , et où ils auraient été publiés sous le nom du collaborateur qui en serait ainsi demeuré l'auteur exclusif et unique. Encore ia question senit-elie douteuse.
•A. Du reste , il est hors de doute que les engagements pris pour l'impression d'un ouvrage, par l'auteur lui-même, sont purement commerciaux-, quand la rédaction de .cet ouvrage n'a exigé aucun travail intellectuel , comme , par exemple , s'il ne ooi^ tient qu'une simple nomenclature des rues , monuments et curiosites d'une vilte (Paris, 9 fév. 1841) (2).
9é. La vente que fait un auteur de la propriété de son ouvrage est sans contredit un acte purement civil ; néanmoins il en serait autrement , si la vente avait lieu après que cet ouvrage sendt devenu l'objet d'une entreprise commerciale. C'est ce qu'il faut induire, ce semble , d'un arrêt de la cour de Paris, qui a jugé que la vente de la propriété d'un ouvrage faite par le syndic de la faillite de l'auteur, est un acte de commerce , dont l'appréciation rentre Gonséquemment dans la compétence de la juridiction consulaire. Voici dans quelles circonstances cet arrêt a été rendu : L'abbé Marcel avait formé une société par actions pour renseignement catholictue. Déclaré en faillite en qualité de gérant de cette société, l'àbbé Marcel obtînt un concordat. M^s avant ce concordai , (è syndic de sa faillite avait vendu à Hachette et compagnie , 9'7 volumes de la 4^ édit. des Chefs-tVœuvre dé V éloquence française , ainsi que la propriété de cet ouvrage , dont l'abbé Marcel est l'auteur. Plus taj*d, celui-ci voulut publier une édition nouvelle de ce livre. Hachette 's'y étant opposé , l'abbé Marcel l'assigna devant le tribunal civil à l'eCTet de faire reconnaître le droit qu'il prétendait avoir d'opérer cette publication. Le tribunal s'est déclaré incompétent, sur le motif qu'il s'agissait d'Interpréter un acte de cammerce. Et, sur l'appel, la cour de Paris a confirmé ce jugement , en en adoptant les motifs , par arrêt du l.l.juill. 1842.
0é. If est généralement admis aujourd'hui que les maîtres et maîtresses de pensions , instituteurs de la jeunesse , ne font pas acte de commerce en achetant les fournitures nécessaires à leurs établissements. En effet , le but principal de celui qui ouvre une maison d'éducation, n'est pas la revente des denrées et des objets qu'il achète pour la nourriture et l'entretien de ses élèves; ce n'est là qu'une chose secondaire ; qui peut bien , à la vérité , tenir place dans ses calculs , mais qui n'est pas suffisante pour le faire considérer comme commerçant. Ce qu'il se propose surtout , c'est de développer l'intelligence de ceux qui Itii sont confiés , de les instruire de leurs devoirs, de les guider dans leur conduite ;et, sous ce rapport , la profession de maître de pension rentre dans
celle à laquelle il a participé. On répond que , nonobstant la qualité d'homme de lettres , il se livre à des actes de commerce par les achats qu'il fait d^articles rédiges par autrui. — Jugement qui rejette le déclinatoire eioofidamne par corps Dupenel à payer les 300 fr. réclamés. — Appel. — ArréL
. La cour; — Goosidérarit que Dupenel est éditeur d'articles rédigés pai divers auteurs ; — Que sa publication a pour bot de spéculer sur l'achat et lu ▼ente des cBuvfes d'autrui , ce qui constitue une opération eommere ialc prévue par Nrt. 632 c. com.; — Confirme.
Du 25 avril 1844.-G. de Paris, 2* ch.-HM. Silvestre de Ghantel oop, pr. -Glandas, av. gén., c.conL- Jules Favre etDesmarets^av.
pour l'impression de cet ouvrage. H décline la compétence du tribunai de commerce, se fondant sur sa qualité d'auteur. Daumas , porteur du billet , répond que l^ouvrâge de Georges ne renfermant qu'Une simple nomendature de rues, monuments, curiosités, une pure compilation à laquelle Pesprit et riiivcnlion sont tout à fait étrangers, ne saurait mériter le nooi d'œuvre littéraire et donner à son auteur le droit de réclamer une faveur spéciale à ce dernier genre de travaux. — Le tribune de commerce se déclare compétent. — Appel. — Arrêt.
La coua;-T Adoptant les motifs des premiers juges ;r—GoqGi|iie. Du 9 fév. 1841. tC. de Paris , i^ cb.-Mif. 3éguier, 1« fIr.-Ddafaîiiie» av. géo.^e. eonf.-Jager-Scbmidtet Vidaiot,iaf.
ACTE DE COMMERCE.— Sbct. 2, Art. 1, S
la rlas5e des professioi^d libérales. Cette opinion , professée par MM. Vincens, f. i , p. 133, Pardessus, n® 15, Favard, Rép. v* Actes de com. , est confirmée par les cfrcohstahces qui ont accompaî?né la rédaction de l'art. 632 c. com. Locré nous apprend que, sur les obseryatiops de la cour de Paris , il avait été ajouté dans la première rédaction du projet du code, après la disposition cbncernant les entreprises de spectacles, un paragraphe ainsi conçu : d II en est autrement des professeurs des sciences et arts libéraux, et des maîtres de pensionnats et instituteurs de la jeunesse , dent la profession a essentiellement pour objet IMnstruction. » Si cette rédaction ne fut pas conservée , c'est seulement parce qu'un autre projet préséofé par la section de l'intérieur obtint la priorité ', mais , dit Locré , on n'en a pas moins admis le principe , car Tart. 632 ne déclare Justiciables des tribunaux de commerce que les entrepreneurs de fournitures ; or , cette qualité hQ convient pas aux instituteurs, ainsi que Ta dit Ta cour de Phtïs* {Esprit du code de com., t. 8 , p. SQO). ' '^
•7. Cependant deux arrêts de cours royales ont d'abord décidé , l'un , que les malti^es de pisnsiohs sont cottime^'çants , et , comme tels , justiciables des tribunaux de commei'ce , à raison des billets à ordre , par eux souscrits , pour fournilûres faites à leurs pensionnats (Paris, 26 nov. 1807) (1)^ l'àuirè, <jue l'on doit ranger les maîtres ^e pensions dans la classe des entrepreneurs d'agences, et que', 'dè^ lors,^ les emprunts par eux faits
(1) (Moreau .C. Maigre.) — J^a cour; — Attendu que l'effet pour lequel la contrainte par corps a ^té prononcée contre Moreàù est l'objet de tins fournis à ce dernier pour )a coilsommation dé son pensionnat , ce qui donne lieu à la contrainte par cotpî , puisque c'est pour l0 fait de don négoce; — Coiifirme, etèl ? ' «
Du 26 noT. 1807 ;-<^. de Paris , 2* di.
(2) ÇRighton C. Fletc^ier.) — La cour; — Sur les cpncl. conf. de V. Bnëre , crémier av. gén. ; — Considérant ^It eàt constant qne le sieur Fletèner lient à Dieppe une maison à Uss^e de pehsioù; que, pour la nourriture dtf ses {lensionnairei , il doit avdir besbib de 'vin, et que le prêt dont il S'agit a eu lieu pour le payement d'une pai;Me de vin expédiée de la Rochelle audit sieur Fletcher; — Que, sous ce rapport, l'emprunt fait par le sieur Fleteher est réputé un acte de commerce , puisqu'il est relatif à un ao)iat de denrée pour revendre , et qu^un particulier qui tient une maison à usage de pension , doit être rangé dans la classe des entrepreneurs d'agences ; — Que , sous ces deux points de' vue , et aux termes de Part. 632 c. comm., le tribunal de conimerce de Dieppe était compétent pour cbànaltre du litige; — Réforme;— Saoè s'arrêter au déclinatove proposé par Fletcher, ordonne que les parties procéderont devant le tribunal de commerce de Dieppe...
Du 30 mai i820.-G. de Rouen , !■* eh.-MH. Garel , pr.-Daviel et Le- , bouvier, av.
(3) l'* Espèce : — (Du<±eete C. Baadoain.)~BaudouiD , boulanger, a fait assigner Duekecte, maître de pension, devant le tribunal de commerce de Paris, pour se voir condamner, par corps, au payement de fournitures de pain qu'il lui avait faites. — Duekecte a décliné la juridiction commerciale, se fondant sur ce qu'aucune disposition de la loi ne place les maisons d'édacation an nombre des établissements de commerce. — Jugement qui rejette le déclinatoire , et condamne par corps Duekecte à payer le montant des fournitures à lui faites. — Appel par Duekecte. — Arrêt.
La cour; — Attendu que les premiers juges , en donnant pour seul motif de leur compétence que Duekecte est maître de pension , ont violé la loi qui n'assimile dans aucun article les maîtres de pension à des commerçants ; qu'il résulte même de Tart. 632 c. com., où sont indiqués les di- Ters établissements sujets à la justice commerciale ,'que les établissements destinés à réducation n^y ont poii\t été compris; que ce serait faire une application fausse et indécente clii^i de cet article, de considérer les fournitures de denrées faites }i un tel àablissemént , comme celles qu'un commerçant reçoit pour les rev^ndrei — À mis et met Tappellatiop et les jugements dont est appel au néant. ,<-.•>
Du 19 mars 1814.-C. {le jparis.-MU. Gicquel et Cohnet d'^age , ay.
2* Espèce: — (Rees-Estienne C. liasse.) — Demande formée devant le tribunal de commerce 'de LlIlê, par 'lA veuve* llaâ«, Louchera, etatre Rees-Estienne, maître de pension , pour payement de 120 fr. , prix de viandes fournies au penëionnat. — Rees-Estiefine ^utient que l'achat des viandes n'est pas, à son égard , un acte de commerce ; qu^ainsi , il n'est point justiciable des tribunaux commerciaux. — Le déclinatoire est rejeté. - Appel. — La veuve Masse demande, subsidiaîrement, que la cour évoque et juge le fond. — Arrêt.
La cour ; — Sur les concl. de M. Bmys des Gardes , subst. ; — Considérant qu'un maître de pension ne fait pas acte de commerce en achetant lu obiets néeetsaires à la nourriture de se famille et de les élèves , parce
pour payer ces fournitures, sont actes de commerce (Rouen 50 mai 1820) (2).
•8. Mais cette jarispnidence a été depuis proscrite, et avec raison , pai* an grand nombre d'arrêts , desquels il résulte qu^ l'instituteur, en achetant des denrées et mardiandises pour les besoins de sa pension , ne fait pas un acte de commerce , parce qu'il ne revend ensuite ces choses aux élèves que comme accessoires de rinstruction (Paris, 19 mars 18 U; Douai, 14 fév. 1827; Cass., 23 nov. 1827, aff. Ruault, V. Faillite; PariS| 11 juin. 1829, 19 mars 1831 (3), et 21 avrU 1838, aff. HottSéal» V. Gontr. par corps ).
•• Et que , pareillement, le billet souscrit par un maître
de pension, pour fournitures de livres qu'il doit remettre à ses élèves , ne constitue pas une opération commerciale , « Attendu que ce fait (d'acheter des livres) n'est que l'accessoire de l'instniotion qu'il donne à ses élèves, et ne constitue pas un achat pour revendre ni une opération commerciale. » (Paria , 13 juin 1843 » aff. Ravault C. Testu.)
lOO. Il ne paraît pas qu'on ait jusqu'ici examiné la question dans l'hypothèse où le maître de pension , autorisé par l'université , resterait totalement étranger à l'éducation de la jeunesse qui fréquenterait son pensionnat , et se bornerait à rétribuer des professeurs et des surveillants chargés de cette éducation. — Dans ce cas, pourrait-on dire , U n'y aurait plus , de la part du maître
que la' nourriture n^èst donnée à ces derniers que comme accessoire de l'édncation ; — Considérant , dés lors , que la démande formée par l'intimée contre rappelant ne pouvait être soumise à la juridiction commerciale ;
Considérant que le jugement dont est appel étant annulé pour cause d'incompétence, 4it la demande étant inférieure en principal à la somme de 1,000 Ir., la cour ne peut, en vertu de l'art. 473 c. pr., évoquer le fond et y faire droit; — Met le jugement dont est appel au néant; émendant, déclare que le tribunal de commerce de Lille était incompétent.
Du 14 fév. 1Ô27.-C. de Douai, dr. corr.-MM. de CourCelles , pr.-Mar-
tin et Déprès , av.
3* Espèce : — (Julien C. Hémar. ) — La dame Hémar, maîtresse de pension , est déclarée en faillite ; — Julien , Tua de ^es créanciers , forme opposition au jugement déclaratif de la faillite, prétendant qu'une maîtresse de pensloh n'est pas dans la classé des cômolérrants. — Le tribunal de commerce rejette celte prétention. — Appel. — Arrêt.
La coub ; — Sur les Concl. de M. de Y aufreland , av. gén. ; — Considérant que, d'après les'art. 437et8uiv. c. com., les commerçants senls peuvent être déclarés en état de faillite; que i'art. l**, même code, ne s'applique qu'à ceux qui gercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle ; — Considérant que le chef d'une maison d'éducation exerce une
{profession libérale ; que son but principal est l'éducation des enfants qui ni sont confiés , et non la fourniture des aliments et autres objets nécessaires aux élèves; — Qu'aucune disposition de la loi ne les range dans la classe des commerçants; que les art. 632 et 633 c. com., dans l'énumération de tous les actes , ne fout aucune mention de la tenue des maisons d'éducation ; — Considérant , en fait , qu'il n'est pas établi «pie la veuve Hémar se soit livrée habituellement à des actes de commerce , ni qu'elle ait exercé une autre profession que celle de inattresse de pension; — Que déjà un arrêt de k 2" chambre de la cour a, le 21 août 1827, décidé, en termes exprès , que la veuve Hémar n'était pas commerçante , et que lias lettres de change par elle souscrites , ne valaient , selon l'art. 113c. com. , que comme simple promesse; — Adjugeant le profit du défaut contre les prétend ns syndics aes créanciers de la veuve Hémar, déclare linUe et de nul effet la sentetioe qui a déclaré la faillite dé la veuve Héma^, etc; Du 1 1 juin. 1829.-C. de Paris , 1** ch:-M. Ségmer, 1« pr.
4* Espèce : — (Leroux C. Riondelet. ) — Leroux , maître de pension , avait fait faire à son établissement des travaux de menuiserie pour lesquels ij avait souscrit un billet à ordre causé valeur en marchandises. — Ce billet fut endossé par Douillet , menuisier, au profit fe Hiondeiet, négociant.
Leroux, actionné en payement, décline |a Juridiction du tribunal de commerce, attendu qu'il n est pas commerçant; que l'action n'est pas dii^j(éè'àontre OU C^merçant; et, qu'eàfid , l'effet, qùoicrae' causé valeur en marchandises , ti'est pas un acte de cotemerce. — Lé tmiunal de commerce rejette celtef prétention , attendu que Lêroi^ est maître de pension , et qne, d'àitteurs, le titre est causé valeur eii marchaédlMIi , fce qui indique nno opération dé commerce. — Appet. — Arrêt. "
La coot^, — Considérant que le souscripteur o^est point négociant , et que le billet n'est point causé pour affaire de commence; — Considérant qtM Tinstance ne s^étant engagée qu*avèc Leroux , non négociant , les dispositions de l'art. 637 c. com. sont sans application à l'espèce; — Annule pour incompétence.
Du 19 mars 1831 .-G. de Paris, 3* ch.-MH. LepoiteviB, pr.-Tardif subst.-Colmet et Devesvres , av.
ACTE DE COBIMERCE.— Sect. 2, Art. 1, S
de pension, qu'âne spéculation véritable, qu'une opération de commerce , qu'en un mot un louage d'industrie et un achat de marcbandises pour les relouer ou les revendre. — Toutefois , réducation se compose , dans un pensionnat , de tant d'éléments divers , qu'il serait bien difficile de pouvoir établir qu'un maître de pension , s'absentàt-il même pendant des mois entiers , demeurât totalement étranger à l'éducation; et , ne s'occupàt-il que du choix des professeurs, il ne serait déjà plus possible de lui adresser ce reproche. — D'un autre côté , tant que l'autorisation de l'université existe , le maître de pension doit Jouir des privilèges attachés à sa qualité : il naît de cette qualité une présomption légale qui , soit dans l'intérêt des convenances , soit à cause de la difficulté de dépouiller le maître de pension de sa qualité réelle , repousse l'application qu'on voudrait lui faire de la qualité de commerçant , afin de le soumettre aux conséquences rigoureuses qui en dérivent.
toi. Cependant il a été jugé que lorsqu'un chef d'institution contracte , pour l'exploitation de son établissement, une société, dont il fait publier l'acte dans les formes prescrites par le code de commerce , il se rend par là commerçant et dès lors justiciable des tribunaux consulaires à raison des engagements par lui pris dans l'intérêt de son pensionnat , et , par exemple , envers les professeurs qu'il emploie (Paris, 11 déc. 1840 et 24 fév. 1841 ) (1). Hais si le fait de tenir un pensionnat universitaire n'est pas un acte de commerce , il parait bien difficile d'attribuer ce caractère à l'acte de société qui a ce pensionnat pour objet , au moins en ce qui concerne le chef d'institution autorisé par l'université. Le fait de publication de i'acte de société ne peut en changer le caractère.
10!9. Il est sans difficulté, d'après ce qui précède, que l'achat d'un pensionnat n'est pas un acte de commerce , et ne rend pas le maître de pension contraignable par corps pour l'exécution des clauses de cet achat (Paris, 16 janv. 1835 (2) , et 15 fév. 1845 , aff. Gausard C. Lagny ).
168. La règle, suivant laquelle l'achat pour revendre n'est pas commercial , quand il a pour objet une chose qui , lors de la revente , n'est que l'accessoire d'un autre objet non acheté , conduit aussi à décider que les officiers de santé ( ou les docteurs en médecine ou en chirurgie ) habitant les villages et bourgs , ne font pas acte de commerce, en achetant les médicaments que l'art. 27 de la loi du 21 germ. an 11 leur permet de débiter euxmêmes aux malades qui les appellent. L'administration des médi-
(1) 1" Espèce : — (Cournand C. Gacholtc.) — La coub ; — Considérant que l'appelant , par son acte de société, publié dans les formes prescrites par le code de commerce , s'est rendu commerçant; — Confirme.
Du 11 déc. 1840.-C. de Paris, 1" ch.-MM. Séguier, 1« pr.
2* Espèce .• — ( Cournand C. Grenier. ) — La cour ; — Considérant que Cournand a contracté une société pour rezploitation de son institution , et en a fait publier l'acte au tribunal de commerce ; qu'ainsi il s'est rendu justiciable de ce tribunal et contraignable par corps; — Confirme.
Du 24 fév. i841.-C. de Paris , l'' ch.-MM. Séguier, l*' pr.-Delapahne, av. gén., e. conf.-Caron et Simon , av.
(2) £*péc«.— (Ribourt C. AuberV-His. ) — Aubert-His , maître de pension, cède sa clientèle et le matériel de son étabhssement à Ribourt. Ce dernier, n'ayant pas rempli les clauses du traité , est cité par Aubert- His, devant le tribunal de commerce; mais il décline la juridiction consulaire. — Jugement qui rejette le déclinatoire. — Appel. — Arrêt.
Là cour; — Considérant que les instituteurs ne sont point commerçants , et que les conventions intervenues entre les parties ne constituent pas des actes de commerce; — Annule pour cause d'incompétence, etc.
Du 16 janv. 1835.-G. de Paris , 5* ch.-MM. Lepoitevin , pr.-Pécourt, av. gén.-Pinard et Horson , av.
(5) 1" Espèce : — ( Bonnesais C. Dupuytren. ) — Bonnesan , chirurgien , réside dans un lieu où aucune pharmacie n'est établie : il achète de Dupuytren, pharmacien dans un endroit voisin, diverses drogues pour composer lui-même des médicaments. — Des difficultés s'élèvent pour le payement. --- Dupuytren assigne Bonnesais devant le tribunal de commerce de Limoges. Bonnesais prétend que , ne s'agissant pas d'un acte de commerce, il doit être renvoyé devant les tribunaux civils. — Dupuytren répond en invoquant l'art. 632 c. com., lequel répute acte de commerce tout achat de denrées et marchandises pour les revendre. — Le 17 août 1826, jugement qui accueille ses prétentions. — Appel. -- Arrêt.
Là coum; — Attendu que l'art. 27 de la loi du 21 germ. an 11 permet nux officiers de sanU habitant les vUlages et bourgs de débiter des médi-
caments n'est qu'un accessoire de la profession libérale quils exercent. C'est donc à tort qu'ils seraient assignés en payement de ces médicaments , devant le tribunal de commerce , par le pharmacien qui les leur a fournis (Limoges, 6 Janvier 1827 ; Bourges , 9 août 1828 ) (3).
16 A. La question a été soumise à la cour de cassation , mais non résolue par elle, du moins explicitement. Un médecin , poursuivi devant le tribunal de commerce , en payement de médicaments , opposait un déclinatoire ; il déniait , d'ailleurs , avoir donné l'ordre d'acheter la partie la plus considérable de ces médicaments , et offrait de payer l'autre partie. Un arrêt de la cour de Montpellier, du 31 mars 1821 , déclara « que le tribunal de commerce était incompétent pour connaître de la contestation, soit à raison de la matière , soit à raison de la qualité des per* sonnes. » On s'est pourvu contre cet arrêt pour violation des art. 631 et 632 c. com. Ce pourvoi a été rejeté par les motilis suivants : — « Attendu que rien n'était prouvé : ni l'achat des drogues que le médecin Mathieu déniait d'avoir donné l'ordre de faire pour son compte ; ni qu'il eût revendu la petite partie de ces drogues dont il avouait avoir fait l'achat et qu'il avait offert payer. » (25 juin 1822. Req.-M. Henrion, pr.-Aff. Mathieu.) — On le voit, la cour de cassation ne s'est pas prononcée aussi nettement que l'a fait, dans la même espèce , la cour de Montpellier , sur la difficulté élevée entre les parties. Il parait, du reste , plus aisé de jastifier le dispositif de son arrêt que d'en expliquer les metifs ; car elle avait à décider , ce semble , non pas si le médecin avait réellement ordonné l'achat des remèdes dont le payement était réclamé, mais bien si, à supposer que cet ordre eût été donné, l'achat était , ou non , commercial.
10&. Le médecin qui a une maison de santé, la sage-femme qui reçoit des pensionnaires pour leur donner les soins de son état, ne sont pas pour cela commerçants. Les objets de consommation fournis aux pensionnaires ne sont que l'accessoire des secours de l'art que réclame leur position. C'est ce qu'a Jugé , i l'égard d'une sage-femme , un arrêt de la G. de Paris, du 15 avril 1837 , qui ajoute toutefois qu'il en serait autrement si le nombre des pensionnaires était considérable (4).
Cette distinction semble fondée ; car , la sage-femme dont le but principal serait de spéculer sur lé logement et l'entretien d'un grand nombre de pensionnaires , et pour qui l'exercice de sa profession ne serait qu'une chose accessoire , devrait évidemment être réputée commerçante. — Une décision semblable serait
caments aux malades qui les appellent; que Bonnesais, en se livrant à ce débit , et achetant les drôles nécessaires à la composition des médicaments qu'il fournit, n'a point fait un acte de commerce; que l'administration des médicaments, de la part des chirurgiens, n'est qti'un accessoire indispensable et nécessaire de la profession libérale qu'ils exercent, profession qu'on ne peut pas confondre avec celle da négoce; que c'est, dès lors, mal & propos que le tribunal de commerce de Limoges s'est déclaré compétent ; — Annule le jugement.
Du 6 janv. 1827. -G. de Limoge8.-Ch. corr.-MM. Périgord , pr.-Tixler et P&tier, av.
2* Espèce: — (Lévy C. Dnry.) — La cotra; — Sur les cond. de M. Pascaud , av. gén. ; — La cause présente à juger la question desavoir si le fait à raison duquel la partie de Pelletier a été traduite devant le tribunal de commerce , est un acte de commerce ; — Considérant qu'en admettant comme vrais les faits allégués par l'appelant , iU n'établissant pas la compétence du tribunal de commerce; que le médecin et l'offider de santé, habitant la campagne, qui fournissent aux malades qu^ils traitent les médicaments qu'ils se sont procurés en les achetant, à la viDe, d'un pharmacien , ne font rien en cela qui ne soit une suite naturelle de leur profession libérale , et ne peuvent être considérés comme faisant des actes de conmierce; que, dès lors, le tribunal a dû se déclarer incompétent , comme il l'a &it , pour juger la cause conunercialement; — Dit ^11 a été bien jugé.
Du 9 août 1828.-C. de Bourges, ch. coir.-MM. Trottier, pr.-Fnvaian et PeUetier, av.
(4) TLethuillier C. Desprat.) — La coum; — Considérant que la dame Lethuillier, sage-femme, reçoit des pensionnaires; mais que le nombre de ces pensionnaires , qu'elle reçoit seulement pour leur donner les soins de son état , n'est pas tel qu'on puisse la considérer comme commerçante; — Infirme et ordonne que la dame Lethuillier ne sera poursuivie* que par ks voies ordinaires.
Du 15 avril 1837.-C. de Paris, I» ch.-MM. Séguier, pr.-Bervine» 1" av. gén.,c. conf. -Durand et Thureau •
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applicable, Miimele fait obseryerM. Nonguier, aux médecins qui établissent des malsons de santé dont ils se réservent i'admi- Bistratlon et les bénéfices , en confiant à des confrères le soin de traiter les malades.
1 OU. Les pharmaciens ne font pas acte de commerce en achetant les matières premières qu'ils revendent sous forme de produits nouveaux; ils ne sont pas conunerçants. La raison en est que ce qui fait le prix des préparations pharmaceutiques , ce n'est pas la valeur vénale (à peu près nulle) des substances qui les composent, mais la science du pharmacien, science dont l'exercice est une profession non moins libérale que celle de la médediie. — y. en ce sens MM. Oriilard , d^ 278 , et Nouguier , t. 1 , p. 580.
107. La Jurisprudence n'est pourtant pas encore fixée sur eette question. D'une part, la cour de Montpellier, par un arrêt très-bien motivé, du 10 fév. 1836 , a décidé que les pharmaciens ne sont pas commerçants (1). D'un autre côté, la cour de Mets a Jugé, en sens contraire, qu'un achat de miel par un pharmacien est un acte de commerce (19 nov. 1813) (2). — Les cours de Ntmes et de Gaen ont reconnu aux pharmaciens la qualité de commerçants. — Et elles ont , en outre , déclaré que l'achat d'un fonds de pharmacie constitue un acte commercial (Ntmes, 2 7 mai 1 829 ; Caen, 28 déc. 1840) (3). -— V. encore, dans le même sens , un
(1) (MId. pabl. C. Lëotard.) — La coqh; — Attenda que si l'art. 1 c. com. déclare commerçants ceux qni exercent des actes de commerce et en font leur profession habitaelle, et si Part. 632 du même code répute acte de commerce tout achat de denrées et marchandises pour les revendre soit en nature, soit après les avoir travaillées [et mises en œuvre, cela ne doit s'entendre que d'un travail qui a pour objet le perfectionnement de la marchandise sans en dénaturer la substance , et par lequel la marchandise ne cessé pas d'être l'objet dont la mise en œuvre n'est que l'accessoire ; — Que si , dans certains cas , les pharmaciens revendent des objets qu'ils ont adietés , sans même les avoir manipulés , ces actes, purement accidentels, ne sont pas constitutifs de l'exercice de leur profession ; — Que les pharmaciens sont soumis par la loi à des conditions de capacité; qu'ils subissent des épreuves et examens scientifiques , et qu'ils ont été institués dans un intérêt public, pour préparer et vendre des compositions chimiques et médicaments , sous la garantie de leur savoir et de leur expérience; qu'ainsi, on ne peut pas dire qu'ils revendent des matières premières, mais quVn réalité ils vendent des produits nouveaux qu'ils ont fabriqués; que, dès lors, ils ne doivent pas être classés parmi les commerçants ; — Attendu , d'ailleurs , que les doutes élevés sur la question par la jorispradenoe elle-même devraient faire reconnaître la bonne foi du sieur Léotard , et que cette circonstance suffisait seule pour décUrer qu'il n'est point passible des peines encourues pour contravention aux art. 67 et 68 c com.; — Par ces motifs, démet le ministère public de son appel.
Du 19 fév. 1836. -G. de Montpellier.
(2) Etpèce .*•— (Gatain C. Fagot.)—- Gatain , résidant à Auloy, vend à Fagot, pharmacien , une certaine quantité de miel, qu'il s'engage à faire transporter & Givet , domicile de l'acheteur. — Celui-ci est assigné en payement devant le tribunal de commerce de NeufchAteau , dans le ressort duquel se trouve Auloy. — Fagot propose un déciinatoire, fondé sur ce que le miel devant être transporU^ par Gatain jusqu'à Givet , c'était dans cette ville que la délivrance devait être réputée faite. — Jugement qui accueille ce déciinatoire. — Appel. — Arrêt.
La cour; — Attendu que la demande de Gatain , négociant, avait pour objet le payement de 1,338 livres de miel vendues par lui à Fagot; que celui-ci , vu sa qualité de pharmacien , doit être réputé avoir acheté ce miel , soit pour le revendre en nature, soit pour l'employer dans ses drogues; d'où il suit qu'on doit voir dans ce marché un acte de commerce d'après la disposition de l'art. 632 c. com. ; — Attendu qu'en cette matière le demandeur peut assigner le défendeur par-devant le tribunal du lieu où la vente s'est opérée et la marchandise a été délivrée; que dans l'espèce ces deux circonstances se trouvent réunies , puisque le miel a été venou à Auloy, et que c'est au même lieu que la délivrance s'est faite , ainsi que cela résulte de l'audition des témoins , à laquelle il a été procédé le 1 8 juin 1815, et même de la lettre de Fagot fils à Gatain , écrite sous la date du 10 déc. •oiv.;— 'Attendu qu'il est indifférent de connaître aux frais de quelle partie le transport du miel s'est effectué d' Auloy an lien de sa destination , parce que l'art. 1604 c. civ., en donnant la définition de la délivrance, et se servant du mot trantport, n'a voulu exprimer que le consentement des parties ainsi qu'on le voit & l'art. 1606 : tradiUoe9t daHo possetaioni»; d'où Il soit que les premiers juges ont erré en se déclarant incompétents sur le motif que le demandeur s'était obligé de rendre à ses frais les barils de miel h Givet; — Donne défaut contre l'intimé; — Met l'appellation et ce dont eot appel au néant; — Dit l'action principale bien et aùment intentée deirant le tribunal de NeafchAtean. siégeant connercialement, etc.
Dn 19 nov< 1813.-G. de Mets.
Jugement du trib. de Beaune , du 29 mars 1849, aff. N... , rapporté dans notre Rec. pér., 1845, 3« part., p. 112.
168. L'herboriste qui se borne à aller recueillir dans les campagnes des plantes médicinales , qu'il revend ensuite , ne fait pas en cela acte de commerce à la différence de celui qui achète des plantes pour les revendre. — Y. M. Oriilard, n^ 279.
1 09. Du principe que l'achat d'une chose accessoire à l'objet d'une spéculation purement civile n'est pas un acte de commerce, il suit encore qu'on ne saurait attribuer ce caractère soit à l'achat par un propriétaire, fermier ou vigneron, des instni* ments nécessaires à l'exploitation de son fonds, de tonneaux pour recueillir et vendre ses vins ; soit à l'achat d'animaux pour en vendre les fruits, tels que la laine, le lait, le fumier , la cire, le miel, les œufs, les poulains, etc. (Arg. de l'art. 658 c. com.; Locré, t. 8, p. 275.)
11 0. Quant à l'achat, par un cultivateur, d'animaux maigres pour les engraisser et les revendre , M. Pardessus estime aussi qu'un tel acl^ ne doit être considéré que comme une dépendance des travaux agricoles de l'acheteur , pourvu que celui-ci fasse de l'agriculture sa véritable et principale profession.
111. C'est aussi en ce sens que s'est prononcée la jurisprudence , en décidant que l'achat , par un fermier , de bestiaux maigres pour les engraisser et les revendre , n'est pas un acte de
Ç3)\'* Espèce: — (Malbec C. Dufès.)— La codb; — Sur les concl. de M. Guillet , av. gén. ; — Attendu qu'un pharmacien est évidemment rangé dans la classe des commerçants , puisque , suivant la définition donnée
{lar l'art, l*' c. com., il exerce des actes de commerce et en fait sa proèssion habituelle; — Attendu, d'ailleurs, qu'en achetant le fonds de pbarmacie de feu Dufès, qui se compose en grande partie de drogues, médicaments et autres marchandises de ce fonds , le sieur Malbec achetait incontestablement lesdits objets pour le» revendre , ce qui constituait un acte de commerce , anx termes de l'art. 632 dudit code ; — Qu'il suit de ces considérations que le tribunal de commerce de Nimes était doublement compétent pour connaître de la contestation dont il s'agit , en vertu de l'art. 631 ; — Rejette le déciinatoire , etc.
Du 27 mai 1829.- G. de Ntmes, 3* ch.-MM. de Trinquelague, l*' pr.-Grémieux et Boyer père , av.
2* Espioê .• — (GuiUemard C. Ygouf. ) — Ygouf prétendait avoir vends verbalement l'officine de pharmacie qu'il exploite à Saint-LO à GuiUemard,
{kharmacien dans l'arrondissement d'Honfleur, et sur le refus de la part de 'acheteur de prendre livraison ^ il l'avait assigné devant le tribunal de commerce d'Honfleur, qni admit le vendeur à faire preuve de la vente verbale qu'il alléguait.
Appel par GuiUemard. — Il a proposé l'incompétence dn tribunal et Fa soutenue par les motifs suivants : — Plusieurs choses, a-t-U dit, sont comprises dans la vente d'un fonds d'officine de pharmacie : l" la rétrocession du bail des lieux où est placée l'officine ; 2<* la remise de tous les renseignements qui peuvent mettre le cessionnaire en relation avec la clientèle , c'est-à-dire l'achalandage et le moyen de le conserver ; 3* l'interdiction d'exercer la même profession dans un certain rayon; 4* enfin , la cession des marchandises oépendant de l'officine. Ces éléments différents , les uns de nature commerciale , les autres de nature civile , font de la vente d'un fonds de oonunerce un contrat complexe qui ne permet pas de le placer sous la juridiction commerciale. — Arrêt.
La gode; —Considérant en droit que la qualité de négociant imprino le caractère d'actes de commerce aux engagements qui interviennent entre les marchands et rend ces engagements justiciables de la juridiction commerciale , à moins qu'il ne soit démontré qu'ils n'ont aucun trait au commerce des parties; — Considérant en fait qu'il s'agit de savoir si on pharmacien a vendu son fonds de commerce à un marchand qui déjà exerçait la même profession ; que par conséquent l'engagement aurait en lieu entre marchands et pour des oojets de leur commerce; que le tribunal de commerce était compétent; — Considérant qu'on objecte qoe la vente comprenait non-seulement des drogues et des médicaments destinés à être revendus, mais encore l'achalandage et la cession do bail, objets évidemment non commerciaux, et dont le tribunal de commerce ne pouvait par conséquent pas connaître; mais que cette objection n'est pas fondée; qu'il faut , en effet , considérer on fonds de commerce dans son ensemble comme formant nn tout, un établissement d'une nature essentieUement
pour son propre compte; qu'en un mot, le négociant en cédant ses marchondises , son ensemble d'affaires ^ tous les éléments de son commerce^ fait nn acte de commerce aussi bien que celui qui les achète pour h^ exploiter; que cet acte se trouvant amsi réciproquement commercial ^ rentre dans la catégorie de cenx qni sont de la compétence dn tribnoal de
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commerce, lorsque les animaux ont été placés dans le fonds comme bestiaux d'embauché, c'est-à-dire pour consommer siii' place des produits difficiles à écouler (Bourges, 23 nov. 1836) (1) ;
Que, de même, l'achat et |a revente, par un fermier, de bestiaux nourris et engraissés', soit avec les fouiri-'ages de la ferme principale, soit avec ceux provenant de prés alTermés séparémehl, ne sont pas deâ àclés coifamercjaux (Bourges, ii février 18401) (2).
Mais qu'au c6ntrafrë'l^érl)ager qui spécufef prfhctpalement'sdr les àchatls et reventes d*animàùx fait en éé\i des actes décdtniûerce et doit être réputé commerçant , qubiqii'il fasse dépôuftler les terres dont il est le pr6|)riélté.lVe ou le fefrniier par les bestiaux qui sont rbbjet' de si spéculation (ïlouen,' U* jkav. 1840) (5).
fltS. V ^7^-11 acte dé commercé dfaVis les achats que font les simples aiHisahs des objets nécessÂli^ës à FexercK^ de leur profession? Il faut, ce semble, distinguer : s'agit-il des ottils ou instruments dont lés artisans oui besoin pour se livrer à felir industrie? Ils n'âëbiieiit'poiÂt ces objets pour les revendre, et s'ils comprennent dans lé prix de leur travail le loyei' de héiirs outils, ce n'est que cornue l'accessoire 'de leur industrie. ÏÏ n'^ a donc pas là achat commercial. Est-il question de l'aèbat des niaQèi^s que les artisans se procurent potir M revendre , après lés avoir travaillées? Une sous-distinctioh est ici nécessaire : cet adte rentre évidemment dans M disposition ' de l'art. 652 c. com. , quand les matières dont il s'agit sont achetées en assez grande quantité pour que l'on aperçoive dans leur abquisitidn Tesprit de spéculation sans lequel il n*y a pas d'acte de commerce-, dans le cas contraire , l'achat reste , ce nous semble , dfans ta classé des faits piirement civils.
Cette dernière opinion est cependant coptesté^ , mais à tort , selon nous , et il est très-important de la mainlenjr. — La plupart des artisans achètent eux - mêmes les matières premières sur lesquelles s'exerce leur industrie*, iis les achètent pour les revendre; et ces achats de leur part sent habitkfel^; d'où la conséquence que tous lès artisans , à l'exceptiob seiifenàent de ceux, en petit nombre , à qui l'on fournit la matière première , devraient , si l'on n'avait poidC égslrd à l'abâeiibë de l'esprit de spéculation dans les achats qu'ils font , être considérés comdië se livrant habituellement à dés actes de éommerce , et , pir suite , comme
commerce ; — Dit & tort riDCompétence proposée et ordoûDe de plaider an principal , dépens résrérvés. ' >
Du 28 décembre 1840.-G. de Caen , 4« ch.-MII. Pigeon de Saiol-Pair, pr.-Sorbier, av. géa. -Simon et Trolley, av.
(1) (Guillemeau C. Paillard.) -^ La cour; — Considérant que Guitlemeaa, au moment ou ir a acheté des bésttaux dé Paillard ;' était ferAiîcr de trois domaines, par bail notarié du 3 déb; 18^0; —Qu^il soutient , et que le contraire n^est pas établi , que ces bestiaux ont été placés dans l'exploitation comme bestiaux d'élnbaliche ; — ôu*ainsî rien n'établit qu'en dehors de sa qualité de fermier, il ait, dans cette circonstance, fait un acte de commei'ce ; — Dit incompétemment jugé par le tribtintfl de commerce de Clamecy ; renvoié'les parties à se pourvoir devant le^ Jugés compétents. ' ». : .
Du 22 nov. 18S6.-G. de Bourges, 1" ch.-MM. Mater, i»» pr.-Briolet, av. gén.-Fravaton et Chenon , aV. ' » ' >» ; ■ » ' . i «
^2) (Pellardy C. Guillier.) —La cour; —Considérant qu'il est établi que rappelant est fermier ; que l'achat et revente de bestiaux, nourris et engraissés, soit avec les fourrages de sa |ermé principale i»oit avec ceux provenant de prés aljfermés séparément , né constituent pas des actes de commerça; d'où il suit qu'en prononçant contre lui, pour raison de ces engagements, làcon[rainte par corps , les premiers juges ont
défaut
qu ,, ... , , ^_
gement du il juin 1838; en conséquence, décharge l'appelant de la contrainte par corps prononcée contre lui , etc.
Du 14 lévr. f 840.-G. de Bourges.-MIL Hçolbard de MonUgsy, pr.- Bug. Gorbio t av. gén.-Ma886, av. T
(5) (Guidon C. Lamy.) — La couh; — Considérant que, d'après Part. 1,'ë. com., sont cominert^ts ceux qui exércèirt des' actes de tommèrcè et qui en^foht leur profession habituelle; et que IVt.'632 du même c6de téptité acte dé commerce tout achat de denriies et màrcbandiscB pour lés teVéndre , soit en nature , soit après les avoir travaillées et mises en ^uvre} au'aînsi celni-là est incontestablement commerçant, dont la profession habil\ielie consiste' à acheter des bestiaux pour les revendre, séit daiis ïè tAéàe état, soit' apTès les avoir engraissés; — Considérant ^6 , s«h8 dont» »tetce qnitHté de bOfaAiâérçant ne devrait pas efii<eattribuée«
ayant la qualité de commerçants, aux termes des #rt. 1 lel ft^ c. coin, combinés. — Bl cette conséquence est, en e^ét, admise par Carré , t. 2 , p. 842 , et par MM. Goip-Delisle , p. 74 , et Ori)lard , n^ 148. Suivant ces auteurs, l'artisan dont la profession est de vendre, après l'avoir tr^ivaillée et mise en œuvre , la matière qu'il a achetée dans cette intention , est pommercant dans toute la Ibrce du terme , soit qu'il n'achète qu'à mesure de ses besoins , soit qu'il fasse des approvisiopnements. La loi ne distingue pas. Y a-t-il habitude? Voilà toute la question.
Mais nous pensons, au contraire , avec MM. Pardessus, eod., Vincens, t. 1, p« 144, et Nouguier, t. 2, p. 72, que l'on ne doit rangea dans la éiasse des commerçants que ceux des artisans qui ne se bornent point à travailler à mesure des commandes qu'il? reçoivent, mais qui exposent en vente dans ((es boutiques, les objets par eux fabriqués. 11 serait, en effet, trop rigoureux de soumettre à toutes les obligations imposées aux commerçants , celui qui ne cherche (fu'à vivre de son travail , et ne fait point do son état un obiet de spéculation. — «c L'artisan, dit Pardessus, qui, avec les matières achetées, fabrique des objets qu'il tient exposés en vente dans ses boutiques el magasins , nous semble devoir être rangé parmi les commerçants...; mais celui qui travaille lui-même, ou à l'aide de quelques compagnons ou apprentis , à des ouvrages qu'il livre auissitét aux consommateurs qui les lui ont commandés, et dont le travail est plus cher que la matière qu'il fournit, nous semble devoir conserver le nom d'artisan, n — La doctrine de Carré est peut-être, dans la pratique, d'une application plus facile , puisqu'elle permet de décider ^ une personne est, ou non , comnierçante , en s'arrètant uniquement à la considération de la profession qu'elle exerce ; tandis qu'il peut arriver, dans lé système contraire, que , parmi les individus se livrant à un même état, les uns soient commerçants, les autres soient artisans ; mais , d'un autre côté , ce det^nièr système a l'avantage d'être plus conforme à la signification usuelle du mot commerçant^ et de ne pas soumettre, sans utilité, lea artisans aux diverses exigences de la loi commerciale.
lis. La Jurisprudence a varié sur ce point; cependant le plué grand nombre dés arrêts semblent confirmer la distinction posée par 5|[. Pardessus. Ainsi, la qualité de commerçant a été
& celui qui , n'ayant pour but direct que de se livrer à une exploitation rurale , n'achèterait et ne revendrait des bestiaux que dans l'intérêt et pour le besoin de celte exploitation ; que les achats et reventes ne seraient alor^ que l'accessoire et le mode d'exercice de la profession principale d'agriculteur ; mais que celui qui spécule principalement sur ces achats et reventes n'est pas moins véritablement commerçant, quoiqu'il (asse aépouîller les terres dont il est le propriétaire ou le fermier par les bestiaux qui sont l'objet de sa spéculati'^n ; qu'en pareil cas, il faut donc rechercher, d'après les circonstances particulières', quel a été le b^t principal de la perstooe dont il s'agit de déterminer l'état , et voir ce qui aprédominé de la qnaiili de cultivateur on de celle de marchand de bestiaux dans l'ensemble de sa conduite ;
Considérant que des documents dn procès soumis à la cour, il résolla que Lemonnier fréquentait habituellement les fofa«6 et marchés pour y acheter des bestiaux maigres et les revendre après les avoir engraissés; que ces propres herbages ne suffisant pas pour aourrir et engraisser toos ses bestiaux , il en prenait' à f^rmé dé beaucoup plus considérables dans cet unique but; qu'il empruntait des capitaux pour faire ses achus,et souscrivait à cette occasion de Aombreux billets à ordre; qse quelquefois il achetait des bétes grasses , et les revendait immédiatement dans le mène état ; que , dàdS les poursuites dont il était l'objet , et dont quelques-anes oht été instrumentées par l'huissier Guidon lui-même , qui est l'appelant» bn lui donnait le titre de inarchand , et qu'on le traduisait devant le tribunal de commerce ; qu*il a pris hii-même spontanément ce titre de motehand dans certaine actes; qu'à la vérité, daps quelques autres , il n^
est reconnu que Lemonnier n'était past)OUrva de patente ; — Gonaid^ant qu'en présence de toiis ces faits, ^ui rendent inutile la preuve mbsidnaivment offerte par lés intimés , il faut reconnaître que ce n'était pas dans In vue d'exploiter les herbagips ^ur lui appartenaient et ceux qu'il affennil que Lemonnier achetait et revendait des bestiaux ; mais qn'an eonlraiif c'était dans la vue de se livrer à ces achats et revente qu'il prenait à fenriè des heitages'pour suppléer à l'insuffisance deé siens; qu'en on mot, il a dé être èonsidéré comme éommer^nt , et par sultJe , lihSclak^ en état de faillite; —Conflrine, etc. ' '
Dn 14 janvier 1840.-G. de Rouen , 4« ch.-MM. Ëinard, pr.-DoiHP- Montfort^ av. gén.-Bonnesœur et Simon; 8^» • • • • . .
ACTE DE (^MfiEXttlfe.— SicT. lé, Àkl! 1, § S
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fétusée h\m cordonnier non entrepreneur (GoUnar, ^% noy. i8i i« aff. Kautz, Y. Effets de coni. ), et à un charpenlier-menùi^ier, se qualifiant artiste mécanicieD (Bruielles,. 11 juin 181^, afl*. Boulanger C, N...)- — Au contraire , celle qualité à été attribuée au serrurier en bâtiments , qui acliète du fer et te revend façonné en objets de son art (Re]., 5 nov. $812 ) (1); au charron (Metz, 8 mai 1824, aff. Perochè, V. Jug, ; Amiens, 4aYr, 1826, a^. Millet, V. n* 372); au tailleur de pierre, qui achète habituellement des pierres
fl) Espèce: — (Hefvct C. min. publ.) — Fjn mai 1812, Hervet, sernrier en bâtiments, a pris un passe-port pour Genève; ci, sans faire de déclaratioD dé faillite , il a quitté furtivement son domicile , après en avoir •DleTé ftes meubles , outils et marchandises. — Le 8 juin suivant , il a été arrêt* comme banqueroutier frauduleux. Une ordonnance de la chambre du conseil du tribuDal de la Seine Ta renvoyé devant la cour de Paris, comme
5 ré venu de banqu^rQ^te frauduleuse.^ Le 13 août^ un arrêt de lachantbre ^accusation a renvoyé le prévenu deyant la cour d^assises.
Pourvoi de la part d'Hervet , pour violation des règles de compétence et fausse application des art. 1 , 632 et 593 c. com. — Le demandeur, pour démontrer quMl n^était point commerçant, cherchait à prouver que plusieurs édifs avaient établi et constamment maintenu une distinction entre les commerçants et les simples artisans; et que cette distinction n^éfait point contraire k*nos lois nouvelles. — En efiet , disait-il , anx teimes de Tart. 1 c. com., deux conditions sont indispensables pour pouvoir être commerçant : exercer des actes de commerce et en faire ça profession l^abitu^ile. Exercer des actes de commerce, c^esl, suivant Tart. 632, faire des achats de denrées et marchandises pour les revendre ^ soit en nature , soit après les avoir travaillées et mises en œuvre. — D'après cet aHiclè,;! n'est pas douteux que je ne saurais être réputé commerçant, car je n'achète pas de marchandises pour les revendre; je ne fais que travailler pon^ les entrepreneurs de bâtiments et pour les personnes qui m'emploient , soit à la pièce, soit à la journée. S'il m'est ^rivé d'acheter des marehftadises et de tes revendre aprêâ tes avoir travaillées . cela a été trësnrare , et quelques faits isolés ne conslitupni point une profession .habituelle. ,
Qu'est-ce (|u'un serrurier en oàtiments, a dit M. Merji^ qdi portât la parole dans cette affaire? C'est un artisan qui, après avoii* àqheté dji fer et de l'acier, le convertit en ouvrages qu'il revend poui* le service qês ffiaisodâ et des autres édifices. Or, un artisan qui achète des matiètes pour les revendre dans une forme différente de celle qu'elles avaient, au moment de l'achat n'est-il pas marchand? U rélait coDsiaranontsous l'ancienne jurisprudence (V. Toubeau^ Inst. du droit consul., liy. 1"", tit. 15, ch. 14., et l'art. 4 , tit. 12 , ord. 1673). Or, le code de commerce n'a pas entendu y déroger. — Arrêt.
La codb ; — Sur les concl. coinf. de M. Mertiti j pr. gén.; — Attendu , en droit, que, par l'art. l*''c. com'., sont déclarés « commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font une profession habituelle; » que le même code répute acte de commerce, ^bx sop art. èl3^., « tout achat de denrées et marchandises pour les revendre , soit en nàtiirè , soit après les Qnxnr u-availlé^sf » qu'il s'ensu jt nécessairement de ces définitions , que le serrurier qui achète du fer qu'il revend après l'avoir travaillé et converti en objets de son art, exerpe des actes de commerce; que, faisant de ces actc^ sa profession habituelle , il est dans la cla»se des mdividus déclarés commerçants par le code cité; qu'aux termes de l'art. <593 de ce code, est « banqueroutier fruailuleux tout commerçant failli c|ui se trouve dans un
ou plusieurs des cas suivants ; savoir : l** ; 2** s'il a détourné aucune
somme d'argeot, aucune dette active, aucunes marchandises, denrées ou effets mobiliers , » et que la banqueroute frauduleuse est un crime punissable, d'après l'art. 402 p, pén., delà peine des travaux forcés à. temps; . Attendu , en fait, que Jeai^Bapliste Hervet est serrurier en b&timents, et que , par Harrèt attaqué , il est déclaré prévenu d'avoir détoufbé « ses marchandises et effets mobiliers; » qu'il est donc prévenu du fait caractéristique de la banqueroute frauduleuse , oonséquemmeot d'un, fait qualifié crime par la loi ; qu'ainsi, en le mettant en accusation et en le renvoyant devant lacpur d'assises du départoment de la Seine , la cour de Paris a fait une juste et exacte appUcaiioa.des. lois de U matière; — Attendu d'ailleurs que l'arrêt est r^guliec dans sa. forme ; -p Rejette, etc.
Du 5 nov. 1812.-G. G., seet. Grim.-MM« Barris, pr.-Aomont, rq).
(5) Espèce:— (DuTiïiÂ C. tafargc , pic,)— - 1 A totîft ; — Sur le l*' moyen : — - Attendu qu'nq maître tailleur de pierres n'est pas commerçant, s'il se
titre, être considéré comme un commerçant, et, comme tel, déclaré en (aillite; que c^est donc ici Une ptirè ^lestion de fait, qtii, devant être agitée devant les juges du fond , ne pouvait être résolde que pal* eux , et que la cour de cassation ne peut aucunement connaître ; — Rejette, etc. . Dn 15 déc. 1830.-rh. req.-MM. Favflrd , pr.-Gessini, rap.-Ldtilagoe- Barris, av. gén.-Valton , ftv.
(S) tispèce: — rtubb C. Campana.)— tÀ codr; — Considérant que rirrecetab{iité de l'appel n'a été, p^r Tintim:^ j motivée que sur ce que la ^omnic par lui réclamée ^ et que le jugen^ent lui a adjugée , n'arrive pas à
pour lés revendre après les ^yblf tîiiljéeç (Req., 15 déc. 1830) (S) ai\ maître^ charron ,qui a. acheté des planches pour les travailler (Turln,5dêç. 1810 ) (5), , ... . . ...
Ces décUipi^, soiit contredites par, un arrêt de la cour de Pau, dif.31 janv. 1834, qui a considéré comme de simples quyriorSi un mileur de«plerr,es et un charpentier,, entrepreneurs d'une consti;uclloQ d'église (4) ; mais nous ne pensons point que cet arrêt doive tirer à conséquence.
1 ,000 fr. ; que cependant les frères Tubo dénoncent le jugement susdit en la partie qui alta(jue leur liberté individuelle , en ordonnant leur contrainlo par corps, à défaut de payement de la sotnme de 149 fr. 73 c, atî profit de l'intimé; — Que certes , rien n'empêche que , tandis que la condamnation desappeUnts au payement de la somme susdite demeure inattaquable en voie d'appel, les mêmes soient reçus à demander Ui réformation du jugement susdit dans le chef concernant la contrainte par corps; car U est trop sensible q^upl^, question porte sur un objet appréciable, et que les suites de la contrainte par corps, décernée par les premiers juges , peuvent être évaluées , dans l'intérêt des appelants , au-dessus de f,000 fr. ;
Que la créance de l'intimé , envers les appelants , tire son origine de l'achat que ceux-ci ont fait des planches , pour les travailler en leur qualité de maîtres charrons , ce qui suffit , d'après l'art. 632 c. de com., t>our dissiper tout doute sur la compétence du tribunal de commerce ;
Qu'en co qjii concerne la contrainte par corps ordonnée par le jugement susdit^ il est ^yideut que les appelants ne se trouvent point contemplés dans te titre S de la loi du 15 germ. an 6 ; car, quoique l'intimé soit négociant, comme, exerçant un moulin à soie, ainsi qu'il résulta de la patente que le maire de Gr'ugliasco , son domicile , lui a accordée , il n'appert point qu'il soit inarchand en planchés de bois , ni (}ue les appelants aient exercé un commerce en ce genre , pour dire que la créance dont il s'agit soit de marchand à marchand , pour fait de marchandises dont ils se soient mêlés respectivement au gré de l'art» l*', tit. 2 de la loi du 15 germ. an 6. Les appelants, comme charrons , ne spnt ^ue des artisans et non des marchands ; s'ils ont acheté les planches en question pour travailler de leur profession, ils ont pu être assignés en^payement du prix par devant les juges-conçuls; mais il ne suit pas de là ijii'ils soient contraignables par corps au payement de leur dette. La contrainte par corps est une mesure de riguetir que le juge ne peut se permettre de porter au del& des bornes que la letti-e de la loi a Axées ; ce considéré , sans s'arrêter aux fins de non recevoir opposées
!»ar. Campana , reçoit les frères Tubo oppolaots a l'arrêt rendu en leur déàut, le 11 juin dernier; et, statuant sur l'appel, met ce dont est appel au néant; émendant , décharge les appelants de la contrainte par corps contre eux décernée par les preniiel-sjugés. Dn 3 décembre 1810.-C. dèTurin.-MM. Trompetta et Roselti, a?.
(4) Ffpice.* — (Claverie C. Fprgries.) —En 1S32, Forgues, tailleur de pierres à Goiiaut , se fendit adjudicataire de la construction de l'église d'Eget ; le sieur Glaverie se présenta comme sa caution. — Ce dernier, voyant bientôt des bénéfices dans cette entrëpHse*, prétendit qu'il existait une ^ciété verbale entre lui et \p sieur .f orgues, qu'il fit assigner devant le tribunal de commerce de Bagnères , dans l'objet de prquver l'existence de cette société.— 15 juin .1833, le ti'jbunal.sç déclare incompétent, attendu que |e$ àft. 631 et 632 c. côm. ne sont point applicables à cette entreprise , ^ui ,, |lu reste , n'est point un, ficte de commerce , pji^r rapport à la qualité des parties; la loi ne coqiprcnànt p^ les ouvrier^ ujiqj^ la clause des cummercanls, art. 1326 et 1308 c. civ. — Appel par Glaverie. ~*
La coor ; — Attendu que les parties ne peuvent , à raison de leur profession . être iconsidérées commerçants ou marchands; — Attendu que ia société dont on veut prouver l'existence , ne peut être réputée acte de commerce , en vertu de la dis{)osition qui range dans cette classe t^ul achat de denrées ou marchandises, pour lès revendre après les avoir mises en œuvre. ,. parce qu'il ne s'agit point ici de denrées et marchandises dans le. sens attribué h ces mots , et que d'ailleurs, pour que la revente d'une chose imprime la qualité d'acte de commerce à l'achat qui l'a précédée, il faut qu'elle soit principale, tandis que, dans l'espèce , elle n'e:^' qu'accessoire aux ouvrages qui étaient l'objet de l'enUreprise ; -^ Que la société alléguée ne rentre pas non nlua dans là disposition relative aux entreprises des fournitures dont parle l'art. 632 c. civ., parce qu'elle n'avait pa^ eu pour objet to délivrance de ces foarnitores , mais la construction d'un h&timeptf-TQuVnfin, on ne peut la, considérer non plus comme rentrant dans l'application de l'art. 633 aece code, parce que cet article est, dan^ toutes ses dispositions , relatif aux ofiérations du commerce mtf itlme, ainsi que cela résulte de l'ensemble de ses dispositions et do sens grammatical 4u mut construction , qui se trouvent restreints et déterminés par ceux c|e bjktiment pour la navigation ^ qui forment le compiémenl de la phîase ; d'où l'on doit même induire que quoique la loi , ea s'occupaot d'entreprises pour CQnstniciions,se soit bornée à déclarer que celles relative? aux bâtiments pour la navigation seraient considérées commerciales, a, ptf cela même , exclu implicitement de. cette catégorie les entreprises relatives à tAutes autres constructioas; — Déclare avoir été bien jugé.
Du3l janvier .18^.-C- 44 P«llU<(b* corr.-MM. Ftiurc«de,pr»-Laiiio(lia« d'inoainps, subst. -Lacûe et Blandin , ar.
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114. On ne pent qu^appronver, au contraire, nn arrêt de la eour de Douai, duquel il résulte que l'ouvrier qui se charge de la confection d'un appareil mécanique considérable, dont l'exécution exige la coopération d'autres ouvriers travaillant sous ses ordres, contracte un engagement commercial de la compétence des tribunaux consulaires, et non un louage de service, qui le place dans la catégorie des gens de travail au Jour, au mois ou à l'année , et le rende justiciable des ]uges de paix , aux termes de l'art. 5 de la loi du 25 mai i838 (Douai , 3 avrU 1841 . aff. Deslions , Y. n« 162).
lift. Enfin , un arrêt récent de la cour de Paris met , ce nous semble, le sceau à cette doctrine , en décidant que les entrepreneurs de menuiserie et de serrurerie ne sont pas de simples ouvriers , mais des commerçants , et que l'engagement par eux pris de fournir à un fabricant des appareils relatifs à son industrie est un acte consulaire de la compétence exclusive des tribunaux commerciaux (Paris, 14 juill. 1845} (1).
lis. Quant à l'ouvrier qui se borne à façonner les matières premières, à lui fournies par ceux qui emploient son industrie, il est hors de doute qu'on ne peut point le réputer commerçant (Rome, 5 sept. 1811) (2). — > Ainsi , le meunier qui se borne à convertir en farine le blé qui lui est confié n'est pas commerçant (Pardessus , n<> 14 , et Carré, t. 2 , p. 546) -, et il en est de même dii mattre tailleur de pierres , qui se borne à tailler luimême ou à faire tailler par ses ouvriers des pierres qui lui sont confiées à cet efl*et(Req., 15 déc. 1830, afif. Durand, V. nM13-, Rej., 12 déc. 1836, afT. Garrigou, V. Compét. com.).
117. Peu importe que l'artisan , qui n'achète pas lui-même la matière qu'il travaille , fasse néanmoins quelques fournitures accessoires de peu d'importance^ peu importe même qu'il exerce son industrie avec le secours de quelques compagnons ou apprentis. Ces circonstances ne suffisent point pour le rendre commerçant. Le louage d'ouvrage n'est un acte de commerce que lorsqu'il s'exerce sur une échelle assez vaste pour constituer une entreprise de manufacture (Orillard , n^'UG).— Il est vraisemblable que cette dernière condition se présentait dans une espèce où la cour de Paris a déclaré commerçant un ouvrier chargé de fabriquer des briques avec les matières qu'on lui fournissait , et
(1) (Pallu C. Fonrebert.) —La coum; — Considérant que les intimés ne sont pas de simples oavners , mais des entrepreneurs de menuiserie et de serrurerie , et , par censément , des commerçants ; — Considérant que l'engagement contracté par Touzean et Pallud de fournir & Pallu et Fonrebert un appareil relatif & leur industrie constitue un acte de commerce ; —Que , par conséquent, le tribunal civil était incompétent.
Du 14 juill. 1843.-C.de Paris.
(2) Stpècê f — (Lucenti et Casanova C. Delgrande.) •— 15 nov. 1810, convention entre Delgrande , propriétaire à Rome , et Lucenti et Casanova, ouvriers tuiliers , par laquelle ces derniers s'engagent , moyennant un prix , k couler une certaine quantité de cendres , et à les réduire en masses du poids de 1,000 liv. chacune. Le même jour, 1912 livres pesant forent confiées aux tuiliers. Plus tard , ceux-ci se refusèrent à livrer à Delgrande les masses qu'ils avaient dû couler, sous le prétexte que la cendre, étant de mauvaise qualité, n'avait pu être réduite dans la fournaise. En conséquence^ Delgrande les assigna devant le tribunal de commerce de Rome. Lucenti et Casanova déclinèrent la compétence de ce tribunal, soutenant qu'ils n'étaient pas commergants, et qu'il ne s'agissait pas d'un acte de commerce.
Le 14 aTril 1811 , jujgement qui rejeta le déclinatoire ; — Attendu qu'il s'agissait d'une entreprise de manufacture ; et , statuant sur le fond , condamna Lucenti et Casanova à restituer les cendres , ou à payer leur valeur.
Appel de la part de Lucenti et Casanova; les appelants soutiennent , en outre, qu'en infirmant le jugement pour incompétence , la cour royale ne peut retenir et juger le fond , mais qu'elle devait le renvoyer devant qui de droit.
L'intimé avouait que Lucenti et Casanova ne pouvuent pas être consi-
puisqu'ils s'étaient engagés à donner la main-d'œuvre à une matière destinée au commerce. Cependant , sans s'attacher beaucoup à justifier le jugement du reprocha d'mcompétenee , l'intimé soutenait principalement que si la cour infirmait, elle devait retenir la cause et juger le fond. — ÂrrèL La coui; — Sur les conclusions conformes de M. Boucher, av. gén.; — Considérant que la cause n'étant de la compétence du tribunal de commerce , ni sous le rapport des personnes qui ne sont pas négociants, ni sous le rapport de la chose, qui , si elle est une <^ntîon de main-d'œuvre, n'est pas une de ces opératioas de manulîMUireB que la loi regarde cmnme
Sbct. 2, Art. i , § 3.
moyennant un salaire proportionnel aux livraisons qu'il effectuait (Paris, 10 août 1826) (3).
11$. Ce que l'on a dit ci-dessus de Tachât des outils nécessaires à l'artisan , est-il applicable à l'acquisition par un fabricant des instruments et objets nécessaires à l'exploitation de son commerce?— L'affirmative était admise par Jousse, sous l'ancien droit. Cet auteur décidait, par. exemple, que l'achat d'un métier à bas fait par un bonnetier était purement civil , à la différence des achats de laine faits par la même personne, attendu que le métier n'était pas comme la laine destiné à être revendu. — La même opinion est professée par Locré, qui s'exprime ainsi : « A regard de l'artisan ou du manufacturier qui se pourvoit des instruments nécessaires pour son métier ou pour sa fabrication , il n'achète ni pour revendre, ni pour louer, mais pour son usage; il n'agit donc que dans la qualité de consommateur. Les matières premières sont les seules choses que l'artisan et le manufacturier achètent pour revendre , après les avoir mises en œuvre , et dont par conséquent l'acquisition devient un acte de commerce.» (Esprit du c. de com., t. 8, p. 276.) — Mais cette doctrine est combattue, et avec raison , par MM. Pardessus , n<> 1 7 , Orillard , n^ 259, et Nouguier, 1. 1 , p. 395; car en admettant que l'achat d'instruments ou de mécaniques par un manufacturier, n'étant pas fait en vue de les revendre, ne tombe pas sous l'application du 1«' alinéa de l'art. 632, il ne laisse pas d'être commercial, en vertu d'autres dispositions de la loi. 11 est à remarquer, en effet, qu'à la différence du simple ouvrier, le fabricant est commerçant; or, d'après les art. 631 et 638, $ 2 , du c. de com., les obligations contractées par des commerçants sont commerciales, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles dérivent de causes étrangères au commerce, preuve qui , dans l'espèce , est évidemment impossible. — Quant à la Jurisprudence , elle est loin encore d'être fixée sur cette question , ainsi qu'on le verra plus bas, sect. 3, $ 1.
1 19. II est aisé d'apprécier, d'après ce qui précède , le mérite d'un arrêt de la cour d'Amiens , du 1 7 mars 1823, suivant lequel la demande formée par un marchand contre un meunier en payement du prix d'une meule vendue à celui-ci , n'est pas de la compétence des tribunaus^ de commerce (4) : cette décision est
objet de la compétence du tribunal de commerce; — Considérant , sur le fond , que la cause n'est pas suffisamment instruite , de manière qu'il n'est pas possible de la décider en même temps que la question de compétence ; — Met Tappellation et ce dont est appel au néant ; émendant» renvoie les parties à se pourvoir devant qui de droit. Du 5 sept. 1811.-C. de Rome.-M. Seretti , pr.
(3) Etpèe» : — (Prieur C. Roettier-Duplessis.) — Prieur, oovrier
quetiw, travaillait pour le compte de Roettier-Donlessis et antres, associés pour l'exploitation d'une briqueterie. Il était cnargé d'extraire la terre à briques et de les livrer propres & la cuisson. Il recevait un salaire fixe et proportionnel. — Des contestations relatives à ces travaux s'étaat élevées entre la société et Prieur, celui-ci fut condamné par corps par le Uibunal de commerce de Meaux , à payer 906 fr. qu'il était déclaré avoir reçus indûment. — Il fut pareillement condamné par corps à 1 ,000 fr. de dommages-intérêts, pour avoir, par sa lenteur à livrer les briques , occasionné pendant quelque temps la vacance du four, et pour avoir laissé détériorer par sa négligence une certaine quantité de terre à briques tnmt* portée dans ses ateliers.
Appel par Prieur. Il soutient que, simple ouvrier travaillant sur une matière fournie par autrui , il ne peut être réputé commerçant , et condamné par corps. R ajoute qu'en tous cas les dommages-intérêts dus à l'occasion d'un acte de commerce ne faisant pas partie intégrante de cet acte» il est facultatif aux juees , d'après l'art. 126 c. pr., de ne pas prononcer la contrainte & raison de ces dommages-intérêts, et demande en conséquence à être affranchi de ce mode d'exécution. — Arrêt.
La cour; — Adoptant les motifs des premiers juees , a mis l'appellation au néant et ordonne que ce dont est appel sortirait son plein et entier effet , à l'exception des dommages-intérêts que la cour léduità 600 fr.,sauf à n'exécuter cette dernière condamnation que par les voies ordinaires, etc.
Du 10 août 1826.-C. de Paris, 3* ch.-MM. Lepoitevin, L L de pr.- Élie de Beaumont et Fleury, av.,
(4) E«pie9 .— (BeauGOurt C. Roger et Folliet.)— Beancourt , meunier, achète de Roger et Folliet, marchands, une meule pour l'usage de son moulin. Assigné devant le tribunal de commerce en payement decette meule» il décline vainement la compétence du tribunal ; jugement qui le condamne. — Appel. Il loulient que les tribunaux de commerce ne connaissent entra commerçants que des contestations relatives aux transactions et engagements qui ont trait au commerce. Or, dit-il , l'achat d'une meule pour un moulin n'est pas un acte de commerce. Car cette meule n'est destfaiée ni à
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juste ti ^ dans Pespèoe , le meanier ne devait être considéré que comme un artisan ; mais s'il avait l'habitade de faire le commerce des grains , s'il employait son moulin à la mouture de grains par lui achetés pour les revendre transformés en farine, la compétence du tribunal de commerce dérivait forcément de la ^combinaison de l'art. 632 , qui répute actes de commerce toutes 'Obligations entre négociants^ et de l'art. 638 qui n'excepte de cette idisposition générale que les achats faits par un marchand pour ^ion usage particulier»
ft!90. Peut-on réputer commercial l'achat de tabac par un débitant ? La cour de Bruxelles a décidé cette question négativement, car elle a dénié aux débitants le caractère de commerçants ( Bruxelles, 3 mai 1813} (1) , lors même qu'ils vendent, outre du tabac, des pipes et briquets (Bruxelles, 6 mars 1813) (2). — M. Pardessus , n^ 16, professe aussi la même opinion, et nous pensons avec lui que le débitant n'étant pas libre de dépasser le taux auquel il doit vendre, le gain qu'il fait est moins un bénéfice qu'une remise, et que c'est plutôt comme délégué de la régie que comme commerçant qu'il vend. Enfin M. Carré estime également que les débitants de tabac ne sont pas commerçants ; qu'ils font bien des actes de commerce lorsqu'ils achètent des marchandises , telles que des pipes et briquets, dans la vue de les revendre , mais que cette circonstance n'empêche point que leur profession habituelle ne soit le débit de tabac ,
être revendue, ni a être loaée; donc le tribunal de conunerce était incompétent.
Les intimés répondent que, d'après Fart. 631 c. corn., les tribunaux de commerce doivent connaître de tontes contestations relatives anx engagements entre marchands; que tontes les parties étant commerçantes , eUes sont tontes justiciables de la juridiction conmierciale. — Arrêt.
Là goub ; — Attendu que la meule vendue par Roger et Folliet à Beaucourt , a bien servi à ce dernier pour l'usage Je son moulin , mais ne fait point partie des objets de son commerce , n'a point été livrée pour être revendue , et n'a point été revendue ; — Déclare le jugement dont est appel nullement et incompétemment rendu.
Du 17 mars 1823.-G. d'Amiens.-lf. Dnbourg, pr.
(1) ( Prévôt C. Peters. ) — Là coui ; — Sur les concl. de M. Destoop, av. gén. ; — Attendu que le billet dont il s'agit a été souscrit par Prévôt, le 18 déc 1811 , et qu'à cette époque il était, ainsi qu'il l'est encore , déhitant de tabac; — Attendu qu'il résulte de l'art. 1« du décret du 29 déc 1810, et des art. 37 , 43, 45 , 51 et 57 de celui du 12 janv. 1811 , que l'achat des tabacs en feuilles tant en gros qu'en détafl et des tabacs fabriqués est attribué exclusi?ement à la r^e des droits réunis ; que les débitants ce sont que les employés de la régie ; qu'il tiennent des bureaux de débit et non des boutiques ; qu'il leur est même défendu d'avoir ches eux aneoB instrument à tabac, tel que moulin, râpe, tamis, etc.; qu'ils doivent avoir un registre dans la forme indiquée par la régie , et non les registres prescrits aux négociants par le code de commerce ; qu'ils fournissent des cautionnements et ne sont point tenus de pMentes ; qu'enfin , il ne leur est pennis de se livrer à aucune spéculation sur la marchandise qu'ils débitent, et n'ont sur icelle qu'une rétribution fixée par la régie; qu'ainsi, sous aucun rapport, on débitant de tabac ne peut être rangé dans la classe des commerçants, et que, conséquemment, les billets souscrits par lui ne sont pas censés faits pour son commerce , puisqu'il n'en fait aucun; — Met an néant le jugement dont est appel; émendant, dit que le tribunal de commerce n'était pas compétent.
Du 5 mai 1813.-C. de BruxeUes , 3* ch.-BfM. Defrenne et Pins , av.
(2) Stpècê : — ( Prévôt C. Keyser. ) —Prévôt , débitant de tabac , avait souscrit un billet à ordre au profit de Keyser. Ne l'ayant point acquitté , il a été assigné au tribunal de conunerce dont il a décliné la juridiction , en se fondant sur ce qu'il n'était point marchand. Le demandeur a soutenu qu'il devait être considéré comme tel à raison de son débit de tabac, et parce qu'il vendait en outre des pipes et des briquets j le tribunadde commerce a rejeté le déclinatoire. — Appel. — Arrêt.
Là cona; — Vu l'art. 1** du décret du 29 déc. 1810 , où la vente du tabac en gros et en détail est exclusivement attribuée à la régie; — Va t'art. 49, tit. 8, du décret du 12 janv. 1811 , où les débitants de Ubac •ont qualifiés de préposés de la régie ; — Attendu que les pipes et briquets que les débitants sont dans l'usage de vendre, sont tellement censés faire partie de leur débit , que pour ces objets ils ne sont pas , au moins de fait , soumis à la patente ; — Déclare qu'il a été incompétemment jugé , etc.
Du 0 mais iSlSit-G. de Bruxelles, !■* ch.-MM. Malisart et Rauvet, av«
(3) Stpàa .• — (Bailleux C. Billeheu.) — En i805, Billeheu, négociant, tombe en faillite; sa femme, qui régissait un bureau de loterie acquis des deniers communs, vend , le 19 janv. 1806 , avec l'assistance de son mari , à Baillenx » le cautionnement de 12,000 fr., les meubles et
Toux IL.
acte non commercial; que, du reste, comme Ils sont comptables des deniers qu'ils reçoivent pour le tabac qu'Us vendent au compte de l'État, ils peuvent , à ce titre, être justiciables des tribunaui de commerce à raison des billets par eux faits qui n'exprimeraient pas une cause étrangère à leur profession (t. 2 , p. 561) . — ^V. encon dans le même sens MM. Orillard , n^ 273 , et Nouguier, p. 385,
1!91. Si l'on doit, d'après l'opinion générale des auteurs, considérer un débitant de tabac comme un agent du gouvernement, il semble qu'il en devait être ainsi, à plus forte raison, d'un buraliste de loterie, qui ne débite aucune marchandise. Cependant un arrêt de la cour de Paris a réputé commerçant le titulaire d'un bureau de loterie ( Paris , 26 avril 1811 ) (3). Nous no pouvons nous rendre compte des motifs de cette décision.
1!9!9. Le débitant de poudre est dans une position identique à celle du débitant de tabac ; on doit donc appliquer à celui-là ce qui a été dit plus haut de celui-ci.
t!93. Il est sans dIflQculté que l'on doit considérer comme commerçants les salpétriers libres ou ceux pourvus de licence. Mais il en est autrement , suivant un arrêt de la cour d'Angers du 28 janv. 1824, des salpétriers conomissionnés par le gouvernement (4) : ceux-ci sont seulement des délégués de la directiou des contributions indirectes. Telle est aussi l'opinion de MM. Oril* lard , n« 276, et Nouguier, t. 1 , p. 387.
t!94. Les fabricants et les débitants de cartes à jouer sont
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effets servaot au bureau de loterie. Les créanciers unis du mari demandent la nullité de cette vente , sur le fondement qu'elle a été faite depuis l'eu* verture de la faillite. Bailleux soutient que la vente n'est pas nulle, parce qu'elle a été faite par la femme , et que celle-ci , en qualité de directrice et seule commissionnée du bureau de loterie , doit être considérée comme marchande publique.
Le 4 mai 1810, jugement du tribunal civil de la Seine, qui annule*
— Appel. — Arrél.
La cour ; — Attendu que le bureau de loterie dont est question était au nom de la femme Billeheu , et que , en sa qualité de titulaire du bureau , elle était considérée comme marchande publique et a eu le droit de disposer des choses mobilières qui étaient dans ses mains ; — Attendu que l'arrêt de la cour de justice criminelle n'a considéré ni la femme Billeheu, ni Bailleux, comme complices de la banqueroute frauduleuse de Billeheu ;
— Attendu , enfln , que les créanciers dudit Billeheu ont à s'ûnputer de n'avoir pas fait les actes conservatoires des objets dont ils prétendent avoir eu le droit d'empêcher la vente ; met l'appellation et ce dont est appel an néant ; émendant , décharge Bailleux des condamnations contre lui pronon cées ; déboute Delaverne et consorts, créanciers Billeheu, de la demande en nullité de la vente dont il s'agit; déclare ladite vente bonne et valable*
Du 26 avril 1811.-G. de Paris , l'* ch.-MM. Popelin et Tripier, av.
(4) Espèce: — (Carayon C. sescréanciersO—Un grand nombre d'obligations et plusieurs effets de commerce avaient été souscrits par Carayon, salpétrier commissionné à Saumur, chef-lieu d'un arrondissement de salpétrière royale. — Poursuivi h défaut de payement , il fut déclaré en faillite par le tribunal de commerce. — Appel. — Arrêt.
La coua; — Considérant que Saumurée trouve placé dans la circonscription des salpétriêres royales ; que Jean Carayon était commissionné à l'effet de délivrer à la direchon du Ripant le salpêtre qu'il retirait des matériaux de démolition , dont la propriété appartient au gouvernement ; qu'il n'a jamais été muni d'une patente spéciale pour l'exercice d'une fabrica-
tion libre des salpêtres; qn'Û n'en a point versé dans le commerce; qu'ainsi l'achat fait par lui de denrées nécessaires pour remplir l'objet de sa commission , ne saurait être réputé acte de commerce; — Que la livraison des produits de sa fabrication dans les magasins de l'État ne constitue pas non plus une vente ; — Considérant que des emprunts faits pour acquitter les causes d'obligations civiles sous la forme de billets à ordre ou valeurs commerciales , consenties par cet Individu , ne sont point des actes de commerce; — Considérant que l'usage plus ou moins régulier d'un saufconduit, des démarches plus on mdVns hasardées pour parvenir à un règlement avec des créanciers dans les formes usitées envers un négociant
'après
consentement par corps était nui aans ià situation o(k se trouvait ledit Carayon ; — Considérant enfin qu'il faut se garder de confondre la déconfiture avec la faillite; qu'à l'égard du commerçant , pour le déclarer failli , il ne s'agit que de savoir s'il paye ou non ; qu'à l'égard de celui qui se trouve en état de déconfiture , tout den^eupe dans le droit commun , quant à sa personne et à ses biens ; et qu'ainsi , en supposant que Carayon soit en déconfiture , les créanciers ont , par les fins civiles » les moyens d'exercer tous leurs droits ; — Mais considérant que l'appelant , faute par lui d'avoir justifié qu'il n'était pas négociant , a nécessité deux jugements contraire? à sa véritable qualité ; que les syndics ont >èté
glement avec des créanciers dans les lormes usitées envers un negv failli , n'ont pu attribuer à Carayon un caractère qu'il n'avait pas d*i la loi ; — Considérant que, d'après l'art. 2063 c. civ., le consente! donné à l'exercice de la contrainte par corps était nul dans la situatic
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comuiôrcatitfl. La fabrication des cartes est entièrement libre, bien qu'elles lie poissent être mises en circulation sans Taccomptissemèiiit préalable de certaines formalités.
Ijili, Les prihclpes Cl-dessus rappelés concernant les achats pour revendre s'appliquent , pour la plupart, aux achats pour louef. ^ùi sont aussi des actes de commerce (632). Ainsi c'est PinlentiOn de celui qui achète Une chose pour en louer l'usage , qu'il faut considérer, plus encore que le fait du louage; car si cette inteutioti est manifeste, elle constitue un acte de commerce , quoique non suivie d'exécution ; tandis que le fait seul de location lie rendrait pas coiomercial l'achat fait sans cette intention (Fard., n* 18}.— «Il faut àUs^i que la chose louée soit mobilière-, par Bxemple , on ne fait pas Un dcte de commerce en achetant un café , 6ine aubef ge , un hôtel garni , quoique avec l'intention d'en louer ou sous-louer l'usage. /
1!90. Il faut encore que l'objet mobilier ne soit pas loué par celui qui l'a acheté à cet effet , comme l'accessoire d'un immeuble qui lui appartiendrait. Ainsi, par exemple, l'achat de meubles pour garnir uh iiôtel , U'est pas un acte de commerce de la part do propriétaire qui veut louer cet hôtel, nonobstant l'opinion contraire de Locré , t. 8 , p. 274 ; taudis qu'un tel achat serait commercial de la part du principal locataire de l'hôtel , qui se proposerait de le souslouer. Car, dans ce cas , les meubles et le fonds appartenant à des propriétaires différents , on ne peut considérer ceux-là comme l'accessoire de celui-ci. — Cette opinion toutefois n'est pas entièrement admise par M. Nouguier. Selon cet auteur, l'achat de meubles que l'on destine à être loués conjointement avec un immeuble , ne cesse d'être commercial qu'autant qu'ils sont placés à perpétuelle demeure dans celui-ci, et qu'ils deviennent ainsi eux-mêmes inuneubles par destination, a Par exemple, dlt-U, t. 1 , p. 367, un individu est propriétaire d'un café : il ne veut pas l'exploiter, mais U désire en tirer parti au moyen d'une location ; pour que cette location soit plus facUe et plus avantageuse , il achète des meubles meublants à l'aide desquels il décore son établissement ; des glaces sont placées dans un parquet faisant corps avec la boiserie , des tables de marbre sont scellées à plâtre ou àcliaux, des statues sont placées dans les niches pratiquées exprès pour les recevoir ; ces objets mobiUers sont devenus immeubles par destination , conformément à l'art. 525 c. civ., et leur location ne constitue pas plus un acte de commerce que ]<i location même du fonds dont ils sont l'accessoire. — Mais , au contraire , des banquettes mobiles , des rideaux , des porcelaines et cristaux sont achetés et placés dans le fonds : comme ils conservent leur nature mobilière , leur achat est commercial , même lorsqu'U a été fait pour être loué avec le fonds , parce que restant essentiellement distincts, ils n'en sont plus un accessoire indis« pensable. » — Nous hésitons beaucoup à admettre cette distinction:
obligés de se défendre és-noms qu'ils procèdent sur l'appel; qu'ainsi ledit Garayon est passible des frais faits en première instance et de partie de ceux d'appel. -— Par ces motifs , a mis l'appel au néant; émendaot, déclare nal et comme wqn avenu le jugement du 2 février 1832 et les poursoitei qiî en ont élt la Gonséquence.
Du SIS jmikt ISSé.-C. d'Angers.-MM. de Farcy, pr.-Janyier et LeloBgy av*
(i) Esf^i^ (K.. C'i^*»-) — ^P...., éditeur d'un journal, voulant élaLlir Une imprioiene, fait avec Û.... une conveulion par laquelle celui-ci lui avance i4,p00 fr., sous la condition qu'U aura un cinquième dans les bénéfices, et que, s'il n'y a pas de bénéfice , il lui sera payé un intérêt anlittiel de 5 pour cent pour la somme avancée, jusqu'à son rembourseincnl. •— Après, le décès de P...., sa veuve élève des diihcuUés sur l'exécution de
man q'était point com^nerçant, non plus que le sieur D.... — Celui-ci répond que la convention intervenue entre lui et P... n^esl point un acte do prêt, mais un contrat de société; que P:... étant, non-seulement éditeur d'un joiuxal» mais imprimeur, était commerçant; et que c'est en cette Qualité qu'U^rait conU'acté avec le demandeur. ^ Jugement qui rejette le dédiuatoire proposé par la dame P.... — Appel. — Arrêt.
La couRy. — Attendu que l'acte fait entre les parties renferme un contrat de sociéli dans lequel il est alloué un cinquième à Pinlimé; que Tob- Jet de cette société étant l'étabUssement d'une imprimerie, elle doit èlro COQSidérée comme une société de commerce ; d'où il suit que le tribunal de commerce était compétent pour connaître de l'affaire, et qu'il n'a ainsi Infligé aucun grief i rappelantes —Mot l'appel au néant, etc.
il n'est pas nécessaire , ce semble , pour que des ol^ets mobiliers puissent être considérés comme l'accessoire de Pimmeuble avec lequel ils sont loués , qu'ils fassent corps avec celui-ci ; on doit leur reconnaître ce caractère, dès qu'ils ont été achetés pour èlre compris dans la location de Pimmeuble et qu'ils ont reçu cette destination. Décider autrement, c'est multiplier les distincUons et compliquer la loi sans nécessité. Ne serait-il pas singulier que le même propriétaire qui achète par le même acte des gl^es destinées au même immeuble , fît un achat purement civU à l'égard de celles qu'il se propose de placer dans la boiserie , et un achat commercial à l'égard des autres?
t;97. H. Nouguier semble, au reste, contredire lui-même sa doctrine , lorsqu'il reconnaît, ce qui<est vrai , que l'achat de bestiaux par un propriétaire pour les donner à cheptel à son propre fermier, n'est qu'un acte civil ; opinion également enseignée par M. Pardessus.
tZS, Quant à l'achat de bestlaut donné? à bail au fermier (Pautrui , c'est au contraire , suivant les mêmes auteurs , un acte commercial. Cette seconde solution est toutefois contestée par Carré (de la Compétence , n<> 500), attendu que le bailàchcptel n'est point réellement un contrat de louage, mais plutôt un contrat de société; que ce n'est donc point pour en louer Vusage, mais pour les mettre en société que l'achat des bestiaux a eu lieu , et que cette société même n'est pas commerciale.
t;99. Il ne saurait s'élever de doute , d'après ce qui précède, sur le caractère commercial de l'établissement d'une imprimerie ; car il consiste essentieUement dans un achat pour louer ainsi que dans un louage d'industrie : aussi a-t-il été Jugé que la convention par laquelle un individu avance des fonds à un autre pour établir une imprimerie, sous la condition d'avoir une part déterminée dans les bénéâces , constitue une société commerciale (Bruxelles, 10 mai 1827) (1).
130. Sont également commerciaux les achats d'objets nécessaires à l'exploitation d'un hêtel garni. D'où la conséquence que les maîtres d'hôtels garnis sont des commerçants -, et c'est ce qui résulte en effet d'un arrêt de la cour de Paris, du 21 nov. 1812 , suivant lequel la femme mariée qui tient en son nom un hôtel garni, est réputée par cela seul marchande publique, et peut conséquemment s'engager, sans l'autorisation de son mari , pour tout ce qui concerne l'exploitation de son hôtel (2).
13t. La qualification d'actes de commerce convient enccre aux achats faits par un voiturier de charrettes et de mulets , pour en louer l'usage aux personnes qui lui donneront des objets è transporter (Aix, 6août 1829) (3).
183. Quant aux achats que ferait le gouvernement eu sei administrations , d'objets destinés à être loués, ils ne seraient pas des actes de commerce : tels sont les achats de voitures et autres
Du 10 mai 1827.-C. de BruxeUes, A* ch.-iûl. Duvignaud , subsU- Barbanson et Defrenne , ar.
(2) Espèce: ■—{ Levaillant. C. Cendrier.)— Un billet avaitété souscni par la dame Cendrier, tenant un hôtel garni à Paris. Le porteur du biUet ^ tient , le 50 juillet 1811 , un jugement par défaut contre la dame Geadrier.
— Opposition , fondée sur ce que la dame Cendrier n'est pas matckande.
— 4 janvier 1812, jugement qui rejette l'opposition : « Attendu qa*il est constant que la dame Cendrier exploite sous son nom l'hôtel garni de Toscane; ce qui la constitue marchande publique , et lui donne qualité ponr s'obliger valablement; attendu que les chevaux, dont le prix est la Taleur du billet souscrit par la femme Cendrier, ont servi à l'exploitation dudit hôtel. » — Appel. — Arrêt.
La cour; — Adoptant les motifs des premiers juges, met l'appel lalioa et ce dont est appel au néant.
Du 21 nov. 1812.-C. do Paris, 1~ ch.-MM. Séguier, î« pr.-Malandrin et de la Haye, av.
(3) Espèce : — ( Montandrt C. Julien. ) — En 1829 , acUoB de Julien devant le tribunal de commerce d'Aix, contre Monlaoart, voiturier, en payement de 1,440 fr., pour prix d'une charrette et do deux nulets qu'U prétend lui avoir vendus.
Déclinaloire. — Rtjct. — Appel de Monlanart; il soutient que, (41-3 commerçant , l'achat d'une cliarrelle et de deux mulets n'est point, de ut part , un acte de commerce ; qu'il n'en serait ainsi que dans le cas où, ea les achetant , il eût été dans l'intention de les revendre ou d'en louer Tusage , que le transport des marchandises qui lui sont confiées le raul justiciable des tribunaux de commerce, mais non l'achat des instrameotft dont il se sert pour effectuer ces actes; que ces principes sont enseiinés Dor M. Locré , quant aux outils et instruments des manufacturiers et des
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objets de transport, faits par Tadministration des postes. C'est ce que décident MM. Pardessus, n<» 1 8, et OriUard, n<» 296. L'admi- DistratiOD des postes , dit ce dernier, n'a pas été créée pour exploiter une branche de commerce , mais pour mettre en recouvrement un impôt légalement établi.
fSS. Enfin, il n'y pas non plus acte commercial delà part de l'individu non commerçant, qui, propriétaire d'une usine mue par une machine à vapeur, loue cette usine à divers locataires en divisant entre eux la force motrice , encore bien qu'il soit chargé par le contrat d'entretenir et d'alimenter lui-même la machine à vapeur : c'est là , par rapport au propriétaire de l'usine , un simple louage civil , à raison duquel il n*est justiciable que des tribunaux ordinaires ( Rouen , 17 juill. 1840) (i).
184. Le louage des choses achetées pour être louées est, comme leur achat lui-même , un acte commercial de la part du locateur. Ainsi , les loueurs de chevaux, les voituriers, les entrepreneurs de transport sont justiciables des tribunaux de commerce à raison de la location qu'ils font de leurs chevaux et voitures , sauf les exceptions apportées à cette règle par l'art. 2 de la loi du 25 mai 1838 sur les justice de paix.
AftT. 2» — Ventes de marchandises, — Louage pour sous-louer,
— • Sous'îocation»
f 89. Quoique l'art. 632 c. com. se borne à déclarer actes de commerce les achats pour revendre , sans parler des reventes , ii
artisans. — L^inlimé , prétendant que Montanart avait concla au fond devant les premiers juges , soutenait qu'il n'était plus habile à proposer leor incompétence. — Arrêt.
La codr; — Sur les concl. de M. Dufaur , l*' av. gén.; -~ Attendu que les juridictions sont d^ordre public; que i^incompétence dont il s^agit, serait à raison de la matière , et qu'ainsi , elle n^aurait pu être couverte par un fait postérieur; — Attendu au fond, que les appelants sont commerçants, puisqu'ils se chargent d'effectuer le transport des marchandises parterre; que la charrette et les deux mulets quMls ont achetés, ils ne les ont acquis que pour leur commerce , et dans la vue d'en louer l'usage aux personnes qui leur donneraient des objets à transporter; que, dès lors, le tribunal de commerce était compétent. — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée contre l'appel , a mis et met l'appellation au néant, etc.
Du 6 août 1S29.'G. d'Aix.-MM. Tardif et Defougères,av.
^1) Etpèoe / — (Hainguerlot C. Lausay.) — Uainguerlot, propriétaire d'une filature de coton mue par une macbme à vapeur, avait loué cette manufacture à plusieurs, en divisant entre eux la puissanoo de la force iDOtrioe« et s'était chargé de Tentretita de la machine et de ton alimentation.
Des difficultés étant survenues entre le bailleur et l'un des locataires , Hainguerlot est assigné comme marchand devant le tribunal de commerce. — Il oppose l'incompétence du tribunal , fondant son déclinatoire sur ce que ie contrat intervenu entre les preneurs et lui n'était autre chose qu^on louage , contnt purement civil , et non un acte de commerce ; que la nature de ce contrat n'étaii pas modifiée par Tobligation qu'il avait prise d'entretenir et d'alimenter la machine servant de moteur.
Jugement du tribunal de commerce qui se déclare compétent, et renvoie les parties demnt arbîtiet.-- Appel. — Arrêt.
Là coun ; — Vu les articles 631 et S52 c. com. ; — Et attendu que la convention interveiae, ei 1890., entre Launay, industriel, et Hainguerlot , n'a rien de cesamerelal au lespeet de celui-ci , propriétaire et non commerçant; que cette conventmn, purement civile , n'est autre chose , en effet , qu'un contiat de louage ayant pour objet une portion de la force motrice d'une pompe h feu placée dans un établissement destiné par le propriétaire à un usage industriel , et par lui répartie entre plusieurs locataires ; que , par là, Hainguerlot ne fait point acte de commerce , et qu'ainsi la contestation qui divise les parties a été incompétemment portée devant le tribunal de commerce; qvfil y a lieu, dès lors, en infirmant les jugent enta attaqués . de renvoyer les parties procéder devant la juridiction civile ; — Par ces motifs, réformant, dit que le tribunal de commerce de cette Tille était incompétent poor connaître du litige» en conséquence» renvoie les parties procéder devant qui droit.
Du 17 juiil. 1840.-Ç. de Rouen , 2* ch.-MM. Simonin, pr«-Rouland, AT. géo. f €• conf.-Daviel et Séoard , av«
{fj (Dubois C. Benoît.) — Le tbibunal; — Considérant que les juges dn district de Lyon ont décidé en point de fait que le citoyen Benoit n'aurait point foit une opération de commerce en vendant le viu de sa propre récolte , et qu'ainsi la matière n'était pas consulaire ; — Bejclte.
Du S bninu au 5.-Trib. cass.-MM. Ghabroad » pr.-Andrieux , rap.
(.3) £fpéce : — [ Honoré C. MalberO — Malber assigne Honoré, jardL
fant néanmoins , aiDsl que nous Pavons d^à dit, n* 50, recon* naître que celles-ci sont également commerciales. Peu importe* ralt que la revente fût faite à un simple particulier qiii achèterait pour son usage particulier : cette circonstance n'empêcherait pas qu'elle ne fût commerciale à l'égard du vendeur.
ISO. Mais pour que la vente sorte ainsi dn cercle des actes purement civils , il faut qu'elle ait été précédée d'un a(^at fait avec Intention de revendre. Sans cette condition Ut vente Ces^e d'être commerciale. Ainsi, le propriétaire, cultivateur Ou vigneron qui vend les denrées de son cm ne fait point en cela acte de commerce (ReJ., 2 brum. an 5) (2). — ^Y. l'art. 638 e, oosi.etnOs observations suprà , n® 55.
187. On doit assimiler au propriétaire (fui vend des denrées de son cru le jardinier-pépiniériste qui s'engage à livrer de Jeunes arbres; en conséquence, il n'est point, à raisott de son engagement, justiciable des tribunaux de commerce (Golmaf, 17 Juin 1809) (3).
138. Pareillement, robligation d'ensemencer son propre terrain avec des graines fournies par un tiers, et de livrer à celui-ci la récolte à un prix convenu , n'est pas un acte de commerce, mais bien une convention de la classe de celles que contractent les propriétaires et cultivateurs , relativement aux denrées provenant de leur cru; et, dès lors, cette convention fût-elle intervenue entre commerçants, il n'appartient point aux tribunaux de commerce d'en connaître (Liège, 21 Janv. 1813) (4).
139. Il suffit que les denrées vendues par le propriétaire ' "■ I ' ■ I I II I I I II ■ I ■
nier-pépiniériste , devant le tribunal de commerce , pour le faire condamner, même par corps, à lui livrer 2,800 peupliers restant d'une fourniture qu^i s'était chargé de lu! faire. Honoré défend au fond , et olîre de prouver qu'il n'avait vendu <{ue 800 arbres qu'il avait livrés. — Uûe epquète est ordonnée ; des témoins sont entendus. Ce n'est qu'après toute cette procédure qu'il demande son renvoi devant les tribunaux ordinaires. Ce déclinatoire est rejeté; Honoré le reproduit snr l'appel. Il se fonde sur l'art. 638 c. com. — On soutient que son exception est tardivement opposée , et, par conséquent, non recevable. Et , an surplus, ou'il y s Ueu d'appliquer l'art. 631 du code, qui dit que les tribunaux de commerce connaîtront , entre toutes personnes , des contestations relatives aux ackps de commerce. — Arrêt.
La coub ; — Attendu qu'il y a lieu d'examiner d^abord le mérite de rappel incident , puisqu'il est qualifié d'incompétence; — Attendu gué les exceptions déclinatoires formées en première instance étaient fondées sur l'incompétence ratione mcUeria et ratione penonœ; qu'elles ont pu , à raison de la matière , être proposées en tout état de cause, d'après la disposition de Tart. 424 c. pr. , puisqu'il est voulu par cet article, qu'en ce cas, le tribunal renvoie les parties , encore que fe déclinatoire n'ait pas été proposé ; ainsi , dans l'espèce, l'incompétence n'avait pu être couverte, môme par Tacqulescement des parties ; dès lors , les exceptions étaient recevables ; attendu que ces exceptions étaient, d'ailleun , très-fondéél ; — En effet, cène sont pas les art. 632 et 633 c. com. qui ont pu être invoqués, puisquMl ne s^agit pas de marchandises achetées par le sieur Honoré nour les revendre, ni d'entreprise de construction pour la navigation , mais bien l'art. 638 même code , qui porte que les actions intentées contre un propriétaire , cultivateur ou vigneron , pour ventes de denrées provenant de son cru , ne sont point de la compétence des tribunaux de commerce. Or, le sieur Honoré, jurdinier-pépiniériste, n'est autre chose qu'on propriétaire ou cultivateur; les sujets qu'il cultive comme tel, et qu'il vend, proviennent de son cm ; et il oent être si peu assimilé à un commerçant, qu'il n'est pas assujetti à prendre patente : l'appel incident est donc des mieux fondés : il y a lieu d'y faire droit, sans swéter à l'appel principal, qoi n'a plus d'objet.... ; — Annule le jugement et tout es qui a précédé et ensuivi , etc.
Du 17 juin 1S09.-G. de Colmar.
(4) £jp^c0: — (Stupp C, Herstaçp.)— Stnpp s^étalt obligé envers Hcrstapp à ensemencer un fonds qui lui appartenait, en betteraves, dont les graines devaient lui être fournies par ce dernier, et à lui livrer la récolte à un prix convenu. Des contestations s'étant élevées entre les deux parties, Herstapp en a saisi le tribunal de commerce. Stupp a proposé un déclinatoire, fondé sur ce que l'acte dont il s'agissait n'était point un acte de commerce; qu'il devait être assimilé à eeix dont parle l'art. 688 c com. Hcrstapp a soutenu que le tribunal était compétent; que l'art 638 ne dispose qu'à l'égard des frooriéuUreSf euUhaUurê «l «•ynerone , et que celle exceplion ne pourrait s'étendre aux marchandt , sans violer les art. 651 et 632. -^Le 18 nov. 1812 , Jugement qui rejette le déclinatoire , altendu que les tribunaux de commerce connaissent des contestations entre commerçants » et que , dans l'espèce , le contrat renferma une transaction commerciale.
Appel par Stupp; il a soutenu que la qualité des parties u'établissait
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proviennent de 8on fonds , pour que la vente ne soit point commerciale , bien que d'ailleurs ces denrées aient été vendues , non telles qu'elles ont été récoltées , mais après avoir été travaillées et manufacturées , comme si des raisins ont été convertis en vins, des pommes en cidre, des betteraves en sucre (Douai, 82 Juill. 4830, air. Radez, Y. n» i6i ).
140. On considère comme productions du cru la laine, le lait , le fumier, la cire , le miel , les œufs , la volaille , etc. ; le propriétaire ne fait pas acte de commerce en les vendant ( Locré , t. 8, p. 276).
141. Il a été Jugé que la promesse faite par le propriétaire d'un moulin à huile de vendre à un tiers tous les noyaux des olives provenant de son pressoir ne constitue pas de sa part un acte de commerce , alors même que les olives ne sont pas le produit de sa propriété (Bastia, 17déc. 1859) (1). Cette décision parattjuste; car la vente des noyaux n'est ici qu'un fait accessoire à une industrie civile.
149. L'inventeur d'un procédé industriel qui le Cède à un tiers ne fait point acte de commerce , car il n'a pas acheté l'objet cédé. — Peu importerait que la cession comprit le matériel nécessaire à l'exploitation du procédé -, cette vente accessoire participerait à la nature de la vente principale. — La cour de Paris a même jugé que le contrat serait purement civil à l'égard du cessionnaire (V. suprà^ n® 74), ce qui semble contestable.
148. Lorsque la cession d'un procédé industriel est faite à un commerçant par un autre commerçant, qui l'a lui-même acheté de l'inventeur, la convention est commerciale, suivant un arrêt de la cour de Lyon , du 4 janv. 1839 (2). La circonstance que le contrat était intervenu entre négociants , n'a pas été étrangère k cette décision. Mais nous inclinons à penser qu'alors même que la cession consentie par un autre que l'inventeur, serait faite à un non-commerçant, elle constituerait une sorte de transmission de fonds de commerce , et serait un acte consulaire de la part de chacune des parties.
144. Le traité par lequel un auteur cède à un libraire le droit exclusif de publier et de vendre son ouvrage , moyennant le partage par moitié des bénéûces, tous frais prélevés , sous la condition de payer la moitié de ces frais , dans le cas où le produit de la vente serait insuffisant pour les couvrir entièrement, ue constitue pour cet auteur ni un acte de commerce , ni une société commerciale. — V. suprà^ n° 90.
pas uécessairement, dans Tespèce, la compétence du tribunal de commerce, qu'il fallait examiner principalement si l'engagement dont il s'agissait était commercial, relatif à la profession habituelle des parties; que celui passé ai^ec l'intimé était tout k fait étranger à sonconmierce;que
Ïiar conséquent, il ne pouvait être mis dans la classe de ceux dont parlent es art. 651 et 6S2 c. comm. — Arrêt.
La cour; — Attendu que, suivant l'art. 638 c. corn., les actions intentées contre un propriétaire ou cultivateur pour vente de denrées provenant de son cru, ne sont peint de la compétence des tribunaux de commerce, et que, dans l'espèce, l'appelant n'avait contracté que pour des betteraves provenant de son cru ; — Infinne.
Bu SI janv. 1813.-G. de Liège.
(1) (Sauty ex....) — La corn; — Attendu que les intimés ne sont \ pas commerçants, et qu'il n'est pas justifié que par leurs conventions avec
rappelant, ils aient fait acte de commerce ; — Qu'il appert, aucontrairt, que les noyaux d'olives qu'ils auraitnt promis de livrer k l'appelant proviennent de leur pressoir, ce qui exclut de leur part l'achat desdits noyaux pour les revendre ; — - Attendu que dans ces circonstances de fait, l'incompétence dont il s'agit est absolue et ratione vuUeriœ; — Que cette incompétence peut être proposée en tout état de cause et admise même d'office, aux termes des art. 170 et 424 c. pr.; -— Par ces motifs, réforme le jugement attaqué comme incompétemment rendu, etc.
DulTdéc. 1839.-C.deBastia.-MM. Colonna d'Istria, 1« pr. -Sorbier, av. gén., c. conf.-Gasabianca et Mari, av.
(2) Espèce : — (Rusaod C. Périsse.) — Le 20 avril 1858, jugement du tribunal de commerce ainsi conçu : Considérant que, par conventions verbales du 4 mars 1836, Rusând a vendu, cédé et transporté en toute propriété à Périsse frères le procédé de stéréotypie dit Genonviea, pour l'exercer dans le département de la Loire, par privilège À tous autres ; — Considérant que celle cession est un véritable acte de commerce qui
1 4ft . Le créancier qui transporte à un tiers une créance, même commerciale , qu'il n'avait point achetée à cet effet , ne fait pas plus un acte de commerce que celui qui achète une pareille créance sans l'intention de la revendre ; à moins que ce transport ne constitue par lui-même une opération de banque ou de change , ou à moins qu'il ne soit intervenu entre négociants , sans qu'il soit prouvé que cet acte soit étranger à leur commerce. — V. plut haut,no 51.
1 AO. Quant à la vente d'un fonds de commerce , nous pensons qu'elle a , de même que Pachat d'un pareil fonds, le caraG* tère commercial ; mais ce que nous avons déjà dit sur cette question nous dispense d'y revenir.
149. Dès qu'il est constant que l'achat qui a précédé la vente a eu lieu sans esprit de spéculation , la revente est purement cl* vile , quel que soit d'ailleurs le Heu où elle s'opère : ainsi , le particulier qui revend en foire à un commerçant, un cheval qu'il n'avait pas acheté pour le revendre , ne fait pas pour cela acte de commerce (Poitiers, 0fév.l838,aff. Inisan,V. Gompét. com.).
14$. Nous avons dit plus haut, n^ 34, qu'il n'y avait pas de motif pour refuser au Umage fait eu vue de sotu-louer^ et même à la sou$4ocation^ le caractère commercial que l'on attribue à rachat pour revendre et à la revente. Toutefois, cette doctrine, qui est aussi celle de MM. Merlin et Pardessus ^ est contredite par MM. Carré et Coin-Delisle (Tr. de la contrainte par corps), comme étendant arbitrairement le cercle des faits commerciaux tracé par l'art. 632 c. com. — Mais dès qu'on admet le caractère purement démonstratif de l'art. 632 , il faut reconnaître dans le louage fUt en vue de sous-Iouer la même pensée de spéculation qui fait r6puter commercial l'achat pour revendre on pour louer.
140. Il ne faudrait pas cependant entendre ce principe d'une manière absolue , et l'appliquer même au cas où le louage pour sous-louer aurait lieu sans esprit de spéculation , comme cela arrive, par exemple , aux cochers de voitures de place, qui, moyennant une rétribution flxe par Jour, par semaine ou par mois , qu'ils payent aux propriétaires ou entrepreneurs de ces voitures , gardent pour eux tout ce qu'ils reçoivent des parUcoliers. Nous pensons, avec M. Goin-Delisle, qu'on ne saurait considérer ces cochers comme des commerçants, car Pesprlt de spéculation leur est totalement étranger. Ce ne sont que des artisans rétribués selon un mode convenu.
IftO. Au surplus, le fait , de la part d'un commis voyageur
ce qu'il a vendu et dont il a reçu le prix ; — Considérant que l'iostaBce pendante devant le tribunal civil entre Perrin et Rusand , n'a aociuie espèce de connexiténi d'analogie sons le rapport de la compétence ; — Goasidérant , en effet, que Périsse frères demandent à Rusand Texécation de la vente à eux faite ou la restitation du prix, tandis qu'entre Perrin et Rbsand il s'agit de contrefaçon ;— Par ces motifs , le tribanal, jugeant en pnmier ressort , dit et prononce que , sans s'arrêter ni avoir ég^ aux moyeu d'incompétence proposés par Rusand , dans laquelle il est déclaré non ncevable et mal fondé , et dont il est débouté , les parties contesteront césni; Rusaod condanmé aux dépens de l'incident ;
Au fond et par nouvelles dispositions ; — Considérant que Rusand a refusé de condure et de plaider; —Considérant que Périsse fréies reçois naissent avoir recula transmission du procédé vendu; qu'ils fondent leur demande en nullité du traité sur le motif que le brevet obtenu par GoImnix du gouvernement français se trouvait déchu au moment de la vente iiiti par Rusand ; qu'ainsi le privilège aoraifpéri dans ses mains ; — Considérant qu'une pareille déchéance ne se présume pas et doit être dairaneal
établie ; que , sur ce point, la cause n'est pas suffisamment instruite; Ptf
ces motifs , le tribunal , jugeant en premier ressort, dit et prononce défut contre Rusand ; et, pour le profit, que la cause n'étant pas sufBsammest instruite , les parties articuleront et contesteront plus amplement; à l'oflèt de quoi la cause est renvoyée à trois mois, dépens résenréa.
Appel par Rusand. —Arrêt.
La cour; — Attendu que la convention verbale par laquelle Rusand, imprimeur, céda à Périsse, autre imprimeur, le procédé do stéréotypîi Genouvien , par privilège à tous antres , et an prix de 6,000 Dr. , constitue un acte de vente d'un objet déterminé et mobilier; — Qn>m pareil acte entre deux négociants est nn acte oommereiai; — Qu'ainsi le tcwanal de commerce était compétent ; — Et, adoptant, au surplus, les notifk des premiers juces , dit qu'il a été bien jugé, mai appelé ; en cooséquoDoe, ordonne que ce dont est appel sortira son (uoin et entier eflirt ; — Gondaaat l'appelant à l'amende et aux dépens.
Du 4 janv. 1839.-G. de Lyon, !■• ch.-HM. Achard James, pr.-Giardin , av. gén.-Margeraad et Joumel, ar»
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de louer' un cheval pour effectuer des courses pour la maison qui l'emploie n'est pas un acte de commerce. C'est ce qu'a expressément décidé, et ce nous semble avec pleine raison, un arrêt de la coar de Bordeaux du S mars 1831 (1).
ABT, 5. -^ Entreprises de manufacture ^ de commission ^ de transports , de fournitures ^ de constructions et autres travaux , d'agences , d^établissements de ventes à Pencan , de spectacles ^etc,
Iftt. Aux termes du § 2 de Tart. 633 c. com. , sont actes de commerce , « toute entreprise de manufacture , de commission, de transport par terre et par eau ; — Toute entreprise de fournitures, d'agences, bureaux d'affaires, établissements de ventes à l'encan , et spectacles publics. » — Avant d'examiner séparément chacune de ces dispositions , il convient de Ûxer le sens du mot entreprise.
lft!9. Par ces expressions UnUe entreprise àe manufacture, de commission, de transport, de fournitures, etc., il faut entendre , ce nous semble , tout exercice de la profession de manufacturier, conmiissionnaire, volturier, fournisseur, etc., ou, en d'autres termes , tout fait ou toute série de faits , dépendant de l'une de ces industries , et attestant soit la volonté , soit l'habitude de se livrer à ce9enre d'opérations. Il n'y a pas entreprise y même dans le sens grammatical, dans le dessein formée et resté entièrement sans exécution. Un fait isolé, accidentel et peu important de fabrication , de transport , etc. , ne saurait non plus constituer une entreprise dans le sens légal; il faut la volonté Jointe au fait de se livrer , en vue de faire des bénéfices , à l'une des Industries énumérées dans l'art. 633.
IftS. Mais lorsque ces conditions se trouvent réunies, et qu'en conséquence il y a entreprise de tel ou tel genre d'opérations, fàut-il considérer comme actes de commerce, de la part de l'entrepreneur, tous les engagements qui ont rapport à sa spéculation, tous ceux qu'il a contractés dans la vue de la faire prospérer, 60 bien faut-U, au contraire, ne réputer commerciaux que les engagements qui sont l'objet direct de son entreprise? Cette question a donné lieu à des solutions fort opposées. Suivant Carré (Tr. de la compét.), l'entreprise est , dans le sens grammatical , le dessein formé de se livrer à un genre d'industrie. Ce n'est pas là évidemment, t\|oute-t-il , ce que la loi a voulu réputer acte de commerce -, ce n'est pas l'entreprise qu'elle a entendu qualifier ainsi, mais bien l'ensemble des engagements et des opérations de l'entrepreneur , relatifs au genre de commerce qu^U s* est proposé de faire; ainsi , par exemple, ce sont les engagements, les opérations du manufacturier pour la vente des matières fabriquées ; des agents d'affaires, pour le mandat dont ils se sont chargés , etc. — Ceci posé , voici les règles que présente cet auteur pour diriger dans l'application de Tart. 633 : — !<» Il n'y a point d'autres entreprises réputées actes de commerce que celles énumérées par eet article. — 3* Les entreprises non réputées actes de commerce n'assujettissent point les entrepreneurs, même commerçants , à la Jaridiction commerciale. — 3^ Les engagements pris ou les actes faits par les entrepreneurs , et qui ont rapport à leur entreprise , mais qui n'ont pas été l'objet de l'entreprise, ne les soumettent à la Juridiction commerciale qu'autant que, par ailleurs, ces engagements seraient réputés par la loi actes de commerce. Ainsi, par exemple, l'entrepreneur de roulage, lorsqu'il achète des chevaux et voitures pour le service de son entreprise , est Justiciable des tribunaux de commerce \ mais il ne Test pas à raison de son entre'
(1) Espèce: — (Beaulieu etc. C. Lavillo.) — Beaulieo, commis voyageur d'Ardilier, libraire à Limoges, se trouvant à Bergerac, loue un cheval à Layille, pour faire une tournée.— il a été allégué que la location avait eu lieu à 3 fr. par jour, et que si, dans huit jours, le cheval n'était pas renvoyé, l'emprunteur serait réputé l'avoir acheté pour 380 fr. Lavilie n'ayant pas reçu son cheval dans le délai, a actionné la maison Ardilier et son commis devant le tribunal de commerce, pour les faire condamnera lui payer 280 fr., prix du cheval,— Ceux-ci opposent que le cheval n'a jamais été acheté, et que la location par le commis n'est pas un fait de commerce.— Le tribunal de Bergerac se déclare compétent, et cocidamne les défendeurs à remettre le cheval ou à payer 380 fr.— Appel ; — Arrêt.
La Qoua;^ Attendu que, quoiqu'il n'ait pas été contesté que le sieur
prise , qui est le transport des choses ou des personnes , il Test parce que l'achat des chevaux et voitures pour en louer l'usage est un acte de commerce par lui-même. Au contraire, il est justiciable des tribunaux de commerce à raison de tan entreprise , lorsqu'il se charge de transporter des objets. — A^ Les actes faits par les entrepreneurs, qui se rattachent à leur entreprise et en sont le principal objet, sont soumis à la Juridiction commerciale, lors même qu'ils ne sont pas réputés actes de commerce par la loi, indépendamment de l'entreprise. Ainsi, le trans* port d'une marchandise est un acte de commerce , relativement à l'entrepreneur de roulage , et ne l'est pas relativement à toute autre personne qui se serait chargée accidentellement d'un pareil transport. — 5® Enfin , lorsque celui qui contracte avec rentrepreneur ne fait pas , de son côté, un acte de commerce, l'entrepreneur doit l'assigner devant les tribunaux civils.
Un système différent est professé par M. CoUi-Delisle. — Cet écrivain ne prend pas le mot entreprise dans le sens de marché fait , mais dans celui d'établissement; 11 en conclut que l'entreprise n'est pas seulement un acte de commerce , mais qu'elle constitue en soi un commerce, et que tout entrepreneur est commerçant. — « Pourquoi donc, dit-il p. 83 , la loi a-t-elle placé les entreprises au nombre des actes de commerce? SI l'entrepreneur est commerçant par le fait même de l'entreprise , la classification de diverses entreprises parmi les actes de commerce est donc superflue? — Non : la loi avait déjà posé en principe que le commerçant était Justiciable (des trib. de com.) au profit de toutes personnes pour les actes de commerce ( 631 , 3^ ), et qu'il ne l'était pour toutes les obligations relatives à son commerce, non comprises dans rénumération qu'elle allait proposer, qu'autant qu'elles auraient lieu envers un autre commerçant (631, 1^). — Elleadonc Jugé les entreprises qu'elle énumère assez importantes, soit par leur étendue, soit par le nombre de bras qu'elles occupent , soit par la quantité de personnes Intéressées à leur succès, pour leur imposer des règles plus étroites qu'au simple commerce de marchandises, et pour vouloir, non qu'elles rendissent Justiciables (des Juges-consuls) le simple particulier qui ferait de telles entreprises , ce qui était Inutile puisqu'il devient pleinement commerçant, mais qu'elles eussent pour effet de soumettre à la Juridiction commerciale l'entrepreneur qui aurait contracté des engagements relatifs à son entreprise avec toutes personnes, même avec les non-commerçants. — Tel est, selon nous , l'effet de cette qualification d'octo de commerce donnée aux entreprises; effet que lui donne constamment la Jurisprudence, mais dont aucun auteur n'a cherché à se rendre compte , si ce n'est M. Carré , qui nous parait s'être trompé en voyant l'entreprise dans l'objet que se propose l'entrepreneur plutôt que dans l'établissement. — De là il résulte que toute dette contractée pour raison de Ventreprise envers toute personne, est une dette commerciale et entraîne la contrainte par corps, sans distinguer sielle a été contractée pour l'objet ou pour Vusage de l'entreprise... »
Si l'on s'arrête , ainsi que le fait Carré, à la lettre de la loi , Il faut reconnaître que Tarf. 633 répute bien acte de commerce toute entreprite de manufacture , de commission , etc. , mais non pas tout acte relatif à une telle entreprise; d'où la conséquence , que celui qui entreprend de manufacturer des matières premières, qui se livre à la commission , qui s'engage à opérer des transports , etc. , fait, «n ceto, un acte conmiercial; mais qu'il n'en est pas de même quand il se borne, par exemple, à louer l'industrie d*un tiers, quoiqu'il le fasse dans rintérét de son entreprise. — D'un autre côté, si Ton voulait considérer les mots toute entre*
Escome Lavilie tienne un cheval de louage au service du publie , il ue s'ensuit pas de ce qu'il a loué ce cheval au sîeur Beaulieu , commis voyageur du sieur Ardilier, libraire à Limoges, que ces particuliers aient lail avec lui une opération commerciale qui dût les rendre justiciables du tribunal de commerce ; — Que le louage de ce cheval , de la part du sieui Beaulieu, n'a pu le soumettre, envers ledit sieur Escome Lavilie, qu'à une obligation civile dont les résultats ne peuvent être appréciés que par les tribunaux civils; — D'où il suit que le tribunal de commerce de Ber^ gerac a excédé les bornes de sa juridiction en se déclarant compétent pour prononcer sur la contestation des parties, et qu'il y a lieu d^annoler son jugement comme incompétemment rendu; etc.
Du 5 mars 1851.-C. de Bordeaux, 3* ch.-MM. Duprat, pr.-Doms, av. gén.-Lagarde, Meslre» av.
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prise, comqiQ synonymes de tout acte fait àraison de Ventreprise, il faudrait donc aller Jusqu'à reconnaître le caractère commercial au bail des immeubles qui peuvent être nécessaires à l'entreprise. Pour échapper aux conséquences également exagérées de ces deux «ygtèines, il faut, ce semble , rejeter le premier parce qu'U repose sur la fausse idée du caractère limitatif de Tart. 362, et amender le second, d'après la règle, généralement admise, que les contrats concernant les immeubles sortent de la classe des conventions commerciales. D'après cela, on considérerait comme actes de commerce tous les engagements pour les besoins d'une entreprise commerciale, à l'exception de ceux ayant pour objet des im-
nteubtes.
i Sa. Pour qu'il y ait entreprise^ il n'est pas nécessaire qu'il y ait société ou réunion de plusieurs personnes: le terme entreprise comprend également les spéculations faites par un particulier et celles faites par une société (Req.» il avril 1827, aff. Hayot). — V, Organls, militaire.
(!••**- Entreprise de manufacture,
f ftS. On doit réputer entrepreneur de manufacture, dans le sens de là loi , non seulenient celui qui a acheté lui-même la matière première qu'il confie à des ouvriers , mais encore celui qui , recevant cette matière première de la personne qui veut la faire fabriquer, se charge, moyennant un prix , de cette fabrication, qu'il fait exécuter par des ouvriers à ses ordres (Pardessus, n^ 55). — Mais il ne faut pas confondre avec le manufacturier le simple ouvrier qui loue son temps et son industrie. — V. suprà , n^* 116 et suiv.
f 56. II y a aussi entreprise de manufacture, dans le fait de celui qui, sans avoir d'établissement, fait manufacturer par des ouvriers qui travaillent dans leur propre domicile, les matières premières qui lui sont confiées à cet effet. — V. MM. Pardessus, [oc. ct<., et Nouguier, 1. 1, p. 406. — Contra, M. Coin-Delisle, p. 79.
f $9. Si les ouvrages dont la confection est l'objet d'une entreprise appartenaient, non à la classe des arts mécaniques, mais à celle des arts libéraux, l'entreprise ne serait pas un acte de commerce (Pard., u^ Zi). Et la raison , sans doute , c'est que l'art est ici le principal. Mais cette distinction tend à s'effacer en présence des progrès de l'industrie et de ses affinités de jour en Jour plus intimes avec les arts libéraux.
f &8. On ne peut qualifier entrepreneur de manufacture celui qui , s'occupant d'essais pour arriver à quelque découverte , achète des matières , et liait fabriquer sous ses yeux les instruments qu'il
(1) Esfke : ^ (Duval C. Chardon.) — Chardon, foolonniir, dont le moulin à foulon avait six piles, qui employait journellement douze à quinze ouvriers, et qui avait fait des achats considérables de savon, de potasse et d*autres matières, fut constitué en faillite. Il forma opposition au jugement, soutint qu'il n'était pas commerçant, et obtint un jugement rapportant le précédent. Appel par ses créanciers et entre autres parDuval, qui prétendait qu'on ne pouvait assimiler Chardon à un artisan. Chardon présentait an certificat souscrit par un grand nombre de fabricants de Louviers et d'Ëlbenf, attestant que, sur ces deux places, les foulonniers n'étaient pas coDsidéréfl comme coiunerçants.— Arrêt.
La cour ; ■— Sur les concl. conf. de M. Lévesque, av. gén.; ^ Considérant que toute entreprise de manufacture est réputée acte de commerce Ïiar l'art. 632 c. com.; — Considérant que, dans l'espèce de la cause, 'usine & usage de foulonnerie doit être envisagée comme une entreprise de manufacture, vu l'importance de l'établissement et le nombre d'ouvriers que le sieur Chardon y emploie ; — Considérant que ledit sieur Chardon a été précédemment condamné différentes fois par le tribunal d'Andelys jugeant eonmercÎAlement, sans qu'il ait décliné la compétence du tribunal ; — Réformant, ordonne que le jugement qui déclare Chardon en faillite sera exécuté selon sa forme et teneur.
Du S déc. 18S5.-C.de Rouen,i« ch.-MM. Carel, pr.-Senard et Fleury, av.
(*) Espèce : — (Lcvacher C. Délabre.) — La cour ; — Sur les concl. de M. liCgoube, subst.; — Attendu que l'art. 652 c. com. réputé actes de commerce tons achats de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir trayaillées et mises en œuvre, toute entreprise do manufactures ; — Attendu que, par l'acte du 25 avril 1824, le marquis de Belabre a cédé au sieur Levacher, moyennant le prix convenu, le produit total des forges de Gatevine et Ghasneuil, tout ce qui existait en fontes, gueuses, charbons, bois de cordes et les fonds de lieux, les vieux fers et les fers neufs, fabriqués ou & fabriquer;— Que, par cet arrangement, le sieur Levacher a exploité pour lut ; que le fer qu'il a fait confectionner l'a été poorson compte particulier; -* Attendu qu'aux termes de l'article ci té,
s'occupe de perfectionner, avant d'en feire l'emploi lui-même.— Tel serait l'artiste ou l'artisan qui ferait fabriquer des ustensiles « des instruments qu'il aurait inventés ou qu'il chercherait à perfectionner pour l'exercice de son art ou de son industrie, pourvu que , par ailleurs , il ne dût pas être réputé commerçant.
159. L'exploitation d'une usine à usage de foulonnerie où plusieurs ouvriers sont employés , et celle d'un établissement important de blanchisserie , ont été justement considérés comme des entreprises de manufacture (Rouen , 2 déc. 1825 (i); Paris > 16 juill. 1828, aff. Courtin, Y. Contr. par corps);
tOO. Il a été aussi jugé (et cela est hors de doute) que le régisseur d'une manufacture, par exemple , d*une forge, qui, par un traité fait avec le propriétaire, se charge de la faire valoir pour son propre compte, et acquiert, moyennant un certain prix. toutes les marchandises qui s^y trouvent , fait un acte de commerce, à raison duquel il peut être assigné par le propriétaire devant la Juridiction commerciale (Bourges, A mars 18^5) (â).
lOt. Le propriétaire d'une manufacture dont le travail oe s'exerce que sur des matières premières provenant de ses propres fonds , peut-il être considéré comme faisant acte de commerce? Oui , suivant Carré, n^ SOI ; car, dit cet auteur, les termes de l'art. 652 sont généraux. On ne peut opposer l'art. 638 , parce qu'il est impossible d'assimiler au propriétaire qui se borne à vendre les produits de son cru , et dont les travaux appartienneat particulièrement à Tindustrie agricole , celui qui a un établissement de manufactures et fabrique des marchandises. H. Coin- Delisle émet le même avis. Toutefois la cour de Douai a décidé que celui qui , pour tirer meilleur parti des fruits de ses propres terres , les convertit en une autre marchandise, et, par exemple « les emploie à la fabrication de sucre indigène, ne fait pas acte de commerce, cette fabrication n'^ant qu'un accessoire de son exploitation rura]e(Douai, 22 Juill. 1830) (3).
1 S2 . Sans attaquer cet arrêt , M. Orillard fait observer, n^ 304, a qu'il peut arriver qu'une manufacture , alimentée par les produits d'une exploitation rurale appartenant au même propriétaire, soit cependant une entreprise commerciale. Tout dépend de Vim^ poi'tance de Vétahlissement. On peut être propriétaire-agriculteur et manufacturier. Ces deux qutUités peuvent exister simultanément chez la même personne. » Cette doctrine nous parait exacte; et la cour de Douai l'a eile-même consacrée par un arrôt récent, en décidant que le propriétaire qui exploite une distillerie établie sur son fonds est réputé commerçant à raison de cette exploitation, si la distillerie est l'objet principal de son industrie.
cette fabrication est un acte de commerce; que l'art. 65i mémo code met aux tribunaux de commerce la connaissance des contestations relatives aux actes de commerce entre toutes personnes;— Sans s'arriter ni avoir égard au moyen d'incompétence proposé par le sieur Levacher, dont ii est débouté , déclare compétemment rendu le jugement du tribunal de commerce du Blanc , du 8 juillet 1821.
Du 4 mars 1825.-C. de Bourges.-MM. Delaméthérie, pr.-Fravaton et Mater, av.
(3) Espèce : — (Rades C. Pourcbaux.) — Valéry Lemaire avait établi , dans une exploitation rurale , une usine pour la fabrication du sucre de betteraves. — En 1829, il cède son étabhssement à Radez; H est dit que le prix sera payé aux créanciers de Lemaire. — Pourchaux , à qui il est dû 700 fr., pour travaux faits dans la ferme et dans l'usine , assigne Rades devant le tribunal de commerce.— Jugement qui condamne Radet. Celui-ci appelle. — L'intimé soutient que , dès qu'il y avait une usine élalilie, et fabrication de sucre, etc., il y avait eutr^rlse de nianufacinie (art. 632), et dès lors établissement commercial. — Arrôt.
La cour ; — Vu les art. 424 et 454 c. pr. ; — Considérant que , quand il s'agit d'incompétence à raison de la matière , l'appel est recmble, (encore que le taux du litige soit inférieur à i ,000 fr.; — Considérant quela fabrication de sucre indigène n'a été , de la part de Valéry Lâmaire , Qu'qq accessoire de son exploitation rurale , et un moyen de tirer un meiOeur parti des fruits de ses propres terres; — Qu'il n'a donc pas fait une entreprise de manufacture dans le sens de l'art. 632 c. com. ; — Qu'il n'est pas devenu commerçant , et que dès lors Pourcbaux n'avait contre lui qu'une action civile , à raison des livraisons par lui faites ; — Que Rades , qui n'a pris que l'engagement d'exécuter les obligations contractées par Valéry Lemaire , ne peut , à raison desdites obligations , être aUiré devant les tribunaux de commerce; — Met le jugement au néant , déclan que le tribunal de commerce était incompétent, etc.
Du 22 juillet 1830.-C. de Dccai , \" ch.-MM. Deforest de QuaridevOle» l*"' pr.-Lamberi|i av« gétt.-tratnan et Rotji &?•
ACtE DE COMMERCE. --SEGt. 2, Aat. S
et non un accessoire de sa propriété -, qu'on ne peut assimiler, dans oe cas , ce distillateur à un propriétaire qui se borne à manipuler les produits de son fonds-, et qu'en conséquence la commande d'un appareil important destiné à faire fonctionner la distillerie constitue un acte commercial ( Douai , 3 avril 1841 ) (1).
163. Le principal objet d'une entreprise de manufacture étant la vente des objets fabriqués, il s'ensuit que le manufacturier fait un acte de commerce en vendant le produit de sa manufacture. C'est ce que reconnaissent les auteurs mêmes qui ne voient pas un acte commercial dans la revente que fait le commerçant non manufacturier des marchandises qu'il a achetées à cet effet. Ils fondent cette distinction sur les expressions mêmes de la loi , et sur la considération que le manufacturier qui vend «fi gros et presque toujours à d'autres commerçants , fait une opération plus importante pour le commerce en général , que le marchand qui vend , le plus souvent, en détail^ et à des non-commerçants ( Carré , t. 2, p. 565).
Le manufacturier fait-il acte de commerce, en louant
(1) Espèce : — (Deslions de Noircarmes C. Yambelle.) -^ La cour ;
— Attenda que l'appelant ne peut être assimilé à nn propriétaire qui se home à manipuler les produits de sod fonds; — Qu'il résulte de tous les faits et documents de la cause que la distillerie par lui exploitée est l'objet principal de son industrie , et non un accessoire de sa propriété dans un intérêt purement agricole ; — Que l'appelant a donc réellement la qualité de négociant , dont il a essayé vainement de se dépouiller, pour la première fois, en appel; — Que par suite, les actes qui se rattachent immédiatement à cette entreprise industrielle ont, vis-&rvis de lui, le caractère commercial; que ce caractère ne peut être méconnu dans l'espèce; — Qu'il a en effet éti6 proposé à Yambelle de confectionner poor cet établissement manufaclorier on appareil important qui était recommandé à ses soins comme de nature à le faire connaître et à devenir pour lui une source d'autres bénéGces ; — Que cette offre ayant été acceptée , les parties ont réglé entre elles les conditions relatives à l'érection de cet appareil, indispensable pour l'exploitation de la distillerie ; — Que , par conséquent, ce traité , qui est intervenu à l'occasion d'une entreprise ae fabricant , et dont l'intimé poursuit l'exécution contre l'appelant , constitue de la part de celuici un véritable engagement commercial ; — Qu'ainsi YambeUe a saisi compétemment le tribunal de commerce de l'action en pavement des sommes à lui dues par l'effet de ses conventions avec Deslions de Moircarmes;
Attenda que ce dernier invoque mal à propos , pour échapper à cette juridiction , la première partie du n<* 3 de l'art. 5 de la loi du 25 mai 1838 ;
— Que Yambelle , sous les ordres duquel des ouvriers étaient placés, ne peut être rangé dans la catégorie des gens de travail au jour, au mois ou & l'année, puisjiu'il devait , non pas se livrer à un ouvrage simplement manuel , mais faire et diriger une œuvre d'art mécanique ; — Que c'était là un louage d'industrie piuât ^e de services , auquel ne peut s'appliquer l'article précité; — Que le lésislateur a laissé dans les attributions exclusives des juges de commerce la connaissance des contestations qui pourraient naître de ce contrat lorsqu'il est , comme dans le litige actuel , d'une nature commerciale ; — Que la loi du 25 mai 1838 n'a dérogé en aucune façon, en faveur des jagee de paix, ni à l'art. 634 c. com., ni aux autres dispo- •itions du même code ; — Que c'est donc à bon droit que le tribunal do commerce de Saint-Omer s'est déclaré compétent ; — Met l'appeUation au Uéant , ordonne que le jugement dont est appel sortira effet, etc.
Iki 3 avril 1841 .-G. de Douai' i** ch.-.MM. Colin, 1" pr.-Huré et Danel , av.
(S) (Leclero C. Lenamps.^ •»- La codh; — Sur les conclusions de M. de Préfeln , av. géo. ; — Considérant que Louis-Jacques-Lambert L»* élero fait dériver la somme qu'il réclame contre Lenamps » de la qualité de coBtre-maltre, som laquelle il prétend avoir été employé dans la manufacture de Maromme, de même que des soins et travaux qu'il a conférés dans la formation de celle d'OuiUy; — Que cette qualité, qu'il a soutenu avoir conservée jusqu'au monunt où il a cessé d'être employé par Lenamps , ne lui donne droit qu'à un salaire de service qui se calcule comme il l'a fait lni»méme an jour, an mois on à l'année; — Qu'encore bien que l'entrepreneur, le mwchand et le manukcturier spéculent sur le travail d'un commis on d'un ouvrier, cette spéculation n'est pas en soi un acte de commerce du commis à l'entrepreneur ; — Que Leclerc ae peut s'autoriser de l'art. 631 c com., qui, dans le premier paragraphe, ne parle que des oonteatalions entre négociants, marchands et banquiers; — Qu'en rangeant au nombre des actes de commerce toute entreprise de constructioB , les art. 632 et 633 supposent nécessairement une coopération dans les dépanses de rétablissement et dann ses produits ; — • Que le législateur s'est occupé, dans l'art. 634 , des fadeurs , commis des marchands et de leurs serviteurs, classe dans l'une desquelles doit êtrt compris Louis Leclerc, d qu'il n'a point mis au nombre des actes de commerce le salaire dû à leurs i cines , à leurs soins et à leur service « maia donne le droit an tiers
l'industrie des ouvriers qu'il emploie à sa manufacture? La négative a été admise par un arrôt de la cour de Gaen , da 8 mars 1825 (2). Mais un arrêt de la eoor de L16ge a déclaré, au con« traire, commercial l*ei\^agement pris par un fabricant de payer à un non-commerçant une somme annuelle pour que celuici donn&t ses soins à sa manufacture et la perfectionnât à l'aide de procédés scientifiques (Liège , 27 déc. 1811 ) (3). Cette dernière décision nous semble préférable.
t6&. Une divergence analogue se fait remarquer entre denx autres arrêts , dont l'un a décidé que le propriétaire d'une usine qui y fait faire des réparations par on ouvrier, par exemple , le meunier-commerçant qui fait réparer son moulin, n'est pas Justl* ciable des tribunaui de commerce pour le payement de ces répa^ rations (Aix, 9 mars 1827) (4); tandis que l'autre attribue au contraire (et avec raison, selon nous) à ces tribunaux la connaissance de l'action intentée par un maçon en payement de cuves et chaudières par lui construites pour servir à une usine appartenant à une société oommerciale , et cela alors même que
de les traduire devant les tribunaux de commerce pour le fait seulement du trafic qu'ils auraient fait pour le compte du marchand auquel ils seraient attachés ; — Enfin p que pour sortir du droit commun et atuibuer à un tribunal d'exception la connaissance au salaire 4^un contre-miUtre , d'un commis ou d'un ouvrier, il faudrait un texU) de loi qui ne laissât pas de doute sur l'application qu'on voudrait en faire , et qu'il n'en existe pas de semblable pour l'espèce dont il s'agit... ; — Confirme...
Du 8 mars 1825,-G. de Caen, 4* ch.-lt]l. Maubant, pr.-Mioque et Thominefils,av«
(5)Eipice -' — (ftenoz C.Vanderheyden.) — ftenoz , fabricant de pajiet à Liège , et Vanderheyden , professeur de physique , firent un traité d'après lequel celui-ci s'engagea à donner ses soins à la papeterie , et à la perfectionner à l'aide de procédés de physique i sous ut promesse d'ono mdemnité de 500 fr. par an. La convention devait avoir son effet pendant six ans ; mais , avant le terme, U fabrication fut interrompue; et Van* derheyden , ^i n'avait encore rien touché p assigna Renoz , en payement de ce qui lui était dû , devant le tribunal de commerce. Celui-ci soutint que ce tribunal était incompétent , parce que la convention dont il s'agissait ne pouvait être considérée comme un acte de commerce , n'ayant eu d'autre objet que la surveillance et le periectionnement do la fabrication du papier, de la part d'un professeur que ses connaissances mettaient à même de faire l'application de procédés nouveaux.
Le 3 sept. 1811 , jugement qui rejette le déclinatoire; attendu qu'il est de principe que la compétence se règle d'après la nature de la demande et de la contestation; que , dans l'esptoe , il s'agit de l'exécution d'une convention relative à une entreprise de nmnufacture , et d'un salaire réclamé par une personne attachée à une fabrique.— Appel de la part de Henoz* — Arrêt.
La coun ;— Vu les art. 631 » 632 et 634 c com. ; — Adoptant les motifs du jugement , met l'appellation au néant.
Du 27 déc. 1811.-C. de Liège» 2* ch,-MM. Thonon» Vertbois et Depouthière , av»
(4) Etpèce .* — (Manrran C. Déonis. ) — Un jugement du tribunal de commerce d'Aix avait rejeté le déclinatoire du sieur Maurran : — Attendu qu'il s'agissait entre les parties d'un fait véritid)lement commercial , puisque Tengin commandé par le sieur Maurran est destiné à des opérations qui doivent aoporter des bénéfices journaliers à un fabricant , et lui procurer des pronts sur la vente des huiles provenues de la fabrication , et qu'une sembbdile matière entre nécessairement dans les attributions de la juridiction conunerciale. — ^ Appel. ^- Arrêt.
La coun ; — Attendu qu'il esi convenu an procès quo les doux ylê commandées par Haurran à ■Déonis y étaient destinées à remplacer deux vis usées du moulin à huile ou à recense du sieur Maarran ; que ces deux viif n'étaient donc pas achetées par Maarran pour être revendues ; que c'est pourtant cetta circonstance ^u'il aurait fallu rencontrer ici, pour pouvoir considérer le fait dont il s'aut comme un acte oonunercial, aux termes de l'art. 632 e. com.; -^ Attendu quo ce fait , justement apprécié , n'est autre chose qu'une simple réparation à un immeuble de Maurran , par lui coan mandée à un ouvrieri et exécutée par celui-ci; el qu'il est évident que les contestations relatives à nn pareil fait ne peuvent être que de la compé* tence des tribunaux civils ; — Attendu que la qualité de commerçant attribuée à Maurran par les premiers juges , et que celui-ci dénie , est indifférente au procès, puisque, quand même il aurait cette qualité, il ne serait justiciable des tribunaux de commerce ^'à ndson des contestations relatives aux actes de commerce , et qu'il vient d'êt^ établi que la fait <iont il s'agit n'a rien de oommercial ; — Ëmeadaaiy renvoie les parties à sepouj^ voir ainsi et par devant qui de droit , oie.
Du 9 mars l827«-€. d'Aix, ch. oerr.-MM. d'Arlatai-Lauris , pr^ MouUe et GasteUai « av.
ACTE DE COMMERCE.— SÊCT. 2, Art
cette usine n'aurait pas encore été mise en mouvement (Toulouse , 4« Juin. 1825, aff. Houles, V. n» 215 ). —V. ci-après , n» 186 , rarrét de la G. de Gass. du 28 Juin 1843, aff. Ch.de fer du Gard.
Est pareillement de la compétence des Juges-consuls l'action formée par un meunier contre un boulanger, en payement du prix de mouture de grains (Bruxelles , 10 déc. 1829) (1).
Quant à la question de savoir s'il y a acte de commerce dans l'achat des objets nécessaires à une manufacture, voyez nos observations iuprà^ n* 118, et plus bas, sect. 3.
lae. 11 est sans difficulté qu'un manufacturier est essentiellement coDunerçant, puisque sa profession habituelle consiste à acheter des marchandises pour les revendre manufacturées. Un arrêt de la cour de Paris , du 0 septembre 1813, s'est fondé, il est vrai , pour attribuer ainsi la qualité de commerçant à un manufacturier, non -seulement sur la circonstance de l'exploitation de la fabrique, mais encore sur différents autres actes de commerce auxquels s'était livré ce manufacturier (2)^ mais ce dernier considérant nous paraît tout à foit superflu.
S 2. — Entreprise de commission,
ISV. L'entreprise de commission consiste à se charger de foire , en son nom , tel on tel genre d'opérations pour le compte d'un tiers. On sait que le contrat de commission diffère du mandat ordinaire, soit en ce qu'il n'est pas présumé gratuit, comme celui-ci , soit en ce que le commissionnaire agit en son propre nom, pour le compte du commettant , tandis que le simple mandataire agit au nom du mandant. Du reste , le commissionnaire, o&^tf direct des personnes avec lesquelles il traite en cette qualité , n'est à l'égard du commettant , qu'un mandataire salarié , dont les obligations sont plus ou moins étendues suivant la rétribution qu'il reçoit. La commission peut être donnée pour toutes sortes d'affaires commerciales , telles qu'achats et ventes de marchandises , opérations de banque et de change , etc.
ISS. 11 ne suffirait pas, on le sent bien, de l'acceptation d'une et même de plusieurs commissions de la part d'un individu non commerçant, pour le faire considérer comme ayant fait un acte de commerce; il n'y aurait pas là ce que la loi désigne par entreprise de commission. Mais des opérations multipliées con-
(1) Espèce : — (Devos C. Bouchier.) — La cour *, — Attend a qae , d'après l'art. 651 e. corn., les tribunaax de commerce sont compétents pour connaître entre tontes personnes des contestations relatives aux actes de commerce, et qne l'art. 632 range dans la classe de tels actes toute entreprise d'onvrage destiné à être fourni à des commerçants pour le commerce ; — Attendu que le grain , dont le prix de mouture est demandé, a été moulu par l'intimé pour être converti en pain et vendu par Antoinette Bouchier, maintenant femme Deraedt, à l'époque où ella était patentée comme boulangère et débitante de pain; d'où il suit <p'elle a pu légalement être assignée et appelée avec son mari devant le tribunsd de commerce; — MetPappelau néant, etc.
Du 10 déc. 1829.-G. snp. de Bruxelles, 1** ch.-MM. Dedryver, subst.- Zech etDecuyper, av.
(2) Eti^ : — (DeOers C. Barthélémy et Ahadie. ) ^ Deflers avait acheté un domaine à Ghoisy, pour y établir une fabrique de charbon et d'acides pyroligneux. Il obtint, en déc. 1811, une autorisation du préfet de police, pour continuer l'exploitation de son établissement qu'il disait être en activité depuis six mois. La manuftu^ure occupait dix à quinxe ouvriers de tous genres. Pour Talimenler, Deflers achetait des quantités considérables de bois; il achetait aussi le sulfate nécessaire pour une fabrique de sel de soude quMl avait été autorisé à mettre en activité dans le lc«al de sa fabrique d'acides. DeOers vendait les produits de ses établissements , et , dans tous les actes, s'intitulait ma«ui/aefttrt#f, propriétain d$ maireKanditet.
En 1812, Deflers fut obligé de cesser ses payements, et, le 14 nov., îi présenta à ses créanciers assemblés son état de situation; deux de ces derniers, Barthélemv et Ahadie, firent déclarer sa faillite par le tribunal de commerce qui en fixa l'ouverture par jugement du 20 nov. 1812, rendu par défaut. Deflers y forma opposition , et prélendit qu'il ne pouvait être déclaré en faillite , parce qu'il n'était pas commerçant.
Le 5 déc. 1813, iugement qui rejette ce déclinatoire, attendu qu'il est prouvé que, depuis le mois de juin 1811, Deflers était entrepreneur d'une manufacture , qu'il en suivait habituellement les procédés pour son compte , et en vendait les produits, ce qui lui donne le caractère de commerçant; que Deflers a traduit , le 31 août 1812, devant le tribunal , Rischmann , en qualité de caissier de la manufacture dont Deflers était propriétaire et entrepreneur, à l'effet do lui rendre tous ses livres , registres et pièces comptables, et féuéralement tout ce qui pouvait avoir rapport à la gestion , fonds
stitueralent une entreprise , quand même on ne ferait la ooDunUsion que pour un seul commettant.
1S9. il semble résulter des discussions au conseil d'État , qu'il n'y a que l'entreprise de commission ayant rapport à des opérations commêrcicUes , qui soit acte de commerce. • M. Merlin critiqua les mots entreprise de commission, comme présentant une idée trop vague et susceptible d'être étendue trop loin. On pourrait, disaitril , prétendre, par exemple , qu'ils autorisent à traduire devant les tribunaux de conunerce le particulier, tel qu'il en h toujours existé beaucoup à Paris, qui fait profession et métier de recevoir les rentes et pensions des créanciers de l'État , domiciliéi dans les départements. — M.Regnault de Saint-Jean-d'Angely répon« dit que la section de l'intérieur n'entendait parler que de celui qui est chargé de commission pour marchandises ; il observa , au surplus, que le titre des commissionnaires développait bien la pensée des rédacteurs. — M.Beugnot ajouta que le mot commission est suffisamment expliqué par la nature de ia loi ; dans un code de commerce, il ne peut signifier que les conunissions relatives à des objets de commerce. La rédaction proposée par la section de l'intérieur fut adoptée. » (Locré, t. 8, p. 286. ) Malgré ces observations, il nous semble bors de doute que toute entreprise de commission, formée en vue d'en retirer des bénéfices, est, quel qu'en soit l'objet , une entreprise commerciale. Le texte même de la loi résiste, par sa généralité , à toute distinction. Les personnes dont parle Merlin, qui font profession de recevoir les pensions des créanciers de l'État, sont évidemment des agents d'affaires, et, par suite, de véritables commerçants, justiciables, à ce titre , des tribunaux consulaires.
190. On doit aussi considérer comme des entrepreneurs de commission, et non comme de simples contre-mattres , les habitants du département de la Sonune , qui se chargent de faire tisser et confectionner les chaînes de coton qui leur sont envoyées par la fabrique ( Rouen , 22 mai 1829 ) (3).
191. L'entrepreneur de commission est Justiciable des tri* bunaux de commerce à raison des engagements qui sont l'objet de son entreprise , par exemple, lorsqu'il est assigné par le commettant en reddition de compte ou en dommages-intérêts pour quelques fautes commises. Mais il ne peut exercer contre son commettant l'action mandoH contraria^ et, par exemple, réda-
de caisse, ainsi que tout compte final; ce qui démontre que cet établissement avait tous les caractères d'une opération commerciale. — Appel par Deflers. — Arrêt.
La cona; — Surles concl. de M. Joubert, av. gén.; — ^Faisant droit sm l'appel interjeté par Delamotte-Angot Deflers , des jugements rendus au tribunal de commerce de Paris , les 20 nov. et 3 déc. derniers , ensemble sur les autres demandes des parties; — Attendu que la suite d'actes de commerce exercés par Deflers , jointe à Texploitation d'une fabrique depuis It 11 déc. 1811, constituent dans sa personne la profession habituelle do commerçant; — A mis et met l'appellation au néant; — Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet; condamne Delamotte-AngoC Deflers en Tamende et aux dé|>ens.
Du 9 sept. 1813.-G. de Paris.-MM. Séguier, 1* pr.-Billecoq et Gautier, av.
(3) (Daadelocqne C. Devergez.) — La cour; — Sur les concl. dt M. Lévesque, av. gén.; — Attendu qu'il résulte de la discussion des faits et moyens à l'audience de la cour, que Devergez n'a, dans le département de la Somme , ni usine, ni fabrique , ni ouvriers travaillant spécialemeal pour son compte; que, par conséquent, il n'a point besoin de eoatramaltre dans ce département, et que c'est par erreur qu'il a donné cette qualité à Baudelocque, dans l'exploit introductif de l'instance; — Atteada que Baudelocque est un commissionnaire qui se charge , moyennant ua droit de commission , de recevoir, dans le département de la Somme oft il réside , les chaînes de coton que les fabricants de Rouen , tels que Devergei, lui font expédier; de les faire confectionner en tissus de diflérentes espèces , et de les réexpédier à ses commettants ; qu'ainsi , ledit Baudelocque exeraa dans son pays une entreprise de commission , que Tart. 632 c de tm» range dans la classe des actes de eommerce ;
Attendu qu'il n*a pas été contesté que c^est à Rouen que Bandelocqui vient traiter des conditions sous lesquelles il se charge de faire l'espèce Ue commission dont il s'agit , et jue c'est dans la même ville, qu'après l'envoi des tissus confectionnés , il vient régler ses comptes et en toucher le solde des fabricants j^ui Tont employé , circonstances qui écartent de la cause les lois sur la juridiction des prud'hommes , et lui rendent applicables les art. 632 c corn., et 420 c pr.; — Confirme.
Du 22 mai 1829.-G. de Rouen , ch. corr.-MM. Eode , pr.-A. Daviel it Desseaux y av«
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mer le payement de son salaire , que devant les tribunaux civils, 8l le commettant n*est lui-même commerçant (Carré, loc. cit.),
19/9. Les tiers avec lesquels le commissionnaire a fait des opérations commerciales doivent-ils, à raison de ces opérations, Tassigner devant un tribunal de commerce? Il faut distinguer : le commissionnaire a-t-il agi au nom de son commettant et dans les termes du mandat? C'est alors le mandant qui a lui-même contracté. 11 doit être mis en cause , et ce n'est qu'autant que l'engagement constitue de sa part un acte de commerce , ou que l'engagement a été passé entre commerçants, qu'il y a lieu à la compétence commerciale. Mais si le commissionnaire s'est engagé en son nom personnel, pour le compte d'un commettant , les tiers doivent l'assigner devant la juridiction consulaire ( Carré , t. 2 , p. 574).
1 98. Il y a des espèces de commissionnaires revêtus en quelque sorte d'un caractère publie: ce sont les facteurs établis, dans certaines villes , par l'autorité municipale près des halles et marchés; ils servent d'intermédiaires pour la vente des denrées entre les marchands en gros et les détaillants , et doivent dès lors être réputés commerçants. Un arrêt de la cour de Paris, du 20 juin i 8i0(aff. Devé , V. n^ 404), a refusé de voir un acte de commerce dans la vente d'une place de facteur à la halle aux blés y mais cette décision ne nous semble pas fondée. — ^V. Halles et Marchés.
• S 3. — • EiUreprises de transports par terre ou par eau»
1 9 4. On distingue plusieurs sortes d'entrepreneurs de transports : les entrepreneurs pu6/ic5 , qui, ayant publiquement annoncé leur établissement, flxé le prix des transports, réglé les Jours et heures des départs, ne peuvent exiger des personnes qui réclament leur service , d'autres conditions que celles détermi- Dées par leurs annonces ; — les entrepreneurs particuliers qui ,
(i) i'* Etpèce : — (Muiron C. Gehier de St-Hilaire.) — Muiron intente» devant le tribunal de commerce de la Seine, contre Gehier-de-Saint- Hîlaire , entrepreneur des transports militaires, une demande en payement de solde des transports qu'il avait effectués. Jugement préparatoire qui a ordonné à Gehier de rétablir entre les mains de Muiron des pièces dont celui-ci avait besoin pour régulariser sa demande. Appel par Gehier j il se borne à soutenir que n'étant point marchand , et la demande formée contre ta! n'ayant pas pour objet un fait de marchandises , le tribunal de commerce était incompétent pour connaître de la contestation. — 29 pluv. an 8 , jugement qui admet l'exception d'incompétence.
Pourvoi par Muiron pour violation de l'art. 4, tit« 12, ord. de 1673, en ce que le jugement attaqué avait décidé que les entrepreneurs de transports militaires n'étaient pas des commerçants. — Arrêt.
La cour; — Sur les concl. de M. Lefessier, subst.; — Vu l'art. 2, tit. 12 de la loi du 24 août 1790, et l'art. 4, tit. 12, ordonnance de 1675; — Attendu que l'entreprise des transports militaires constitue un traflc auquel les agents de cette entreprise sont employés ; que les obligations des entrepreneurs généraux envers le sieur Muiron , leur agent, sont pour le fait de ce trafic , et que dès lors elles 'sont dans la classe de celles dont la connaissance est attribuée aux tribunaux de commerce; d'où il suit que le jugement attaqué , en prononçant , dans l'espèce , que le tribunal de commerce du département de la Seine n'était point compétent ratione materiœ , a contrevenu aux articles précités ; — Par ces motifs , casse et annule , etc.
Du il vend, an lO.-C. G., sect. cir.-MM. l^leville, pr.-Basire, rap.- Dupont et Fiusin , av.
2* Espèce : — (Rousset C. Bodin. ) — En l'an 7 , l'administration adjuge k Rendu le transport des grains pour l'armée du Danube. — Rendu forme une compagnie ou société ; et divers sous-traitants , entre autres Bodin , sont chargés d'opérer les transports. — En 1823, les héritiers Bodin réclament le solde dû à leur auteur , pour ses transports , devant le tribunal de commerce , et par corps , contre Rousset , qu'ils soutiennent faire partie de la société formée par Rendu. — Rousset répond qu'il n'est ni associé ni commerçant. — Rejet dutléclinatoire. — Appel. — Arrêt.
La cour ; — En ce qui touche l'incompétence proposée par l'appelant ; •^Attendu que l'exception n'en est nullement fondée, puisque l'action exercée contre lui dérive d'opérations qui doivent être légalement réputées commerciales , ainsi quMl sera expliqué ci-après ;
En ce qui louche le fond de l'action en elle-même : — Attendu qu'à la Virile c'était le sieur Rendu qui, seul et en son nom, avait été, le 15 itierm. an 7, adjudicataire d'une entreprise des transports militaires pour voilurer des grains destinés à l'approvisionnement de l'armée du Danube ; mais que. pour l'exploitation de cette entreprise, il avait formé une compagnie ; rentreprise était gérée à Bourg par Rousset , et l'existence de la comps^ie, ou de la société qui la concernait, se trouve constante par le
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n'ayant pas de service réglé , se chargent , quand bon leur semble , et à prix débattus , d'effectuer les transports qu'on leur propose ; — et enfin les commissionnaires de transports, qui traitent en leur nom, pour le compte d'autrui, avec des voituriers, du transport des effets qui leur sont confiés.
f 7&. Par entreprise de transport , la loi entend parler d'un établissement formé et non de quelques faits isolés. On ne saurait , par exemple , voir une entreprise de transport dans le louage qu^ ferait accidentellement un laboureur, des chevaux et voitures employés à la culture de ses terres , pour transporter divers obJel9 d'un lieu à un autre.
1 76. Mais dès qu'il y a réellement entreprise de transport, ce qu'il appartient au juge du fait d'apprécier souverainement , cette entreprise est un acte de commerce , soit qu'elle ait pour objet le transport des personnes ou celui des choses , et soit que le transport doive s'effectuer par terre ou par eau, par les voies or* dinaires ou les chemins de fer, par les bateaux à vapeur ou autres.
1 7 9. En matière de transports faits pour le gouvernement, si l'entrepreneur est un agent de l'administration , chargé du service pour le compte de l'État, il ne fait point un acte de com« merce. Mais il en est autrement , si , moyennant un prix fixe e4 proportionnel , un individu s'est chargé de faire , en son proprt nom et sous sa responsabilité, tous les transports nécessités pour un service quelconque.
178. C'est d'après cette règle qu'il a été Jugé que l'entreprise de transports militaires est un acte commercial qui rend l'entrepreneur Justiciable des tribunaux consulaires à raison dot obligations par lui contractées envers des tiers pour son entreprise (Req. , 22 frim. an 9, aff. Gehier St-Hilaire, V. Gompét. corn.; Cass., 11 vendém. an 10 jG.de Lyon y 30 Juin 1827 (1). Contra ^ Carré , Tr. de la compét. , u^ 510).
propre fait de ce dernier, lequel signait, pour Rendu et compagnie , les récépissés de lettres de voitures qui étaient rapportées par les voituriert avec qui il y avait eu des sous-traités pour les transports dont il s'agit ;— Attendu qu'il est constant, d'un autre cété, d'après deux arrêtés de l'administration départementale de l'Ain, des 26 tberm. et 4 frucl. an 7 , que , dès l'instant où l'exploitation de ladite entreprise eut été mise en activité, les ordonnances de payement des sommes dues par le gouvernement , à raison d'icelles , énonçaient les chargements déjà effectués , comme faits parles sieurs Rendu, Rousset et compagnie, et qu'elles poi^ taient expressément que les sommes portées auxdites ordonnances seraient payées par le receveur général du département aux sieurs Rendu, Rousset, ou à l'un d'eux; d'où il suit que Rousset , indiqué ouvertement aux autorités et au public comme membre de cette société ou compagnie , dont sa propre gestion signalait l'existence , faisait liquider et recevait en cette qualité, concurremment avec Rendu , les sommes que la compagnie avait à retirer de la caisse publique. Ainsi , Ronsset , a^ant agi comme as8<K cié, doit , sans difficulté , être réputé, à l'égard des tiers y l'avoir été effectivement : il s'est constitué, à ce titre, débiteur personnel, sauf son recours, contre son sociétaire , envers les créanciers de la compagnie dont il s'agit, et notamment surtout envers les sous-traitants par qui elle taisait exécuter en totalité ou en partie les transports dont elle s'était chargés;
En ce qui touche la contrainte par corps : — Attendu que la loi du 15 germ. an 6 , qui était en vigueur à l'époque où l'entreprise d'où dérive la créance a pris naissance, a toujours continué de régir la contrainte par corps en matière de commerce. L'art. 1, tiL 2, § 2, de cette loi , dispose que cette contrainte a lieu de ntarehand à marihtmdy pour fait» de marekandiiet dont ils trafiquent réciproquement, Ges mots généraux de marchand à marchand désignent indéGniment tous ceux entre qui il y a en trafic, négoce quelconque, à raison duquel, et pour tous faits y reutiliB, ils sont déclarés contraignables par corps; — Attendu que l'entreprise do transports militaires qui fut exploitée par la compagnie on société dont Rousset était membre , et les sous-traités qui en furent la snite , constituèrent bien un genre de trafic ou de négoce entre elle et ses sous-traitants , trafic qui avait pour effet de lui procurer un bénéfice sur les voitures dont ceux-ci se chargeaient pour un prix moindre que celui payé à la compagnie par le gouvernement ; qife ces sortes d'entreprises sont bien celles qui sont qualifiées d'opérations commerciales par la jurisprudence de la cour de cassation, suivant les arrêts rapportés par Merlin (QueiL de droit, v^ Tribunal de commerce), et par rart. 632 c. com. , qui déclare en termes génériques œtâ de commtrce toute entreprise do transport par terre ou par eau ; qu'ainsi , la delta, de l'appelant étant une dette commerciale , le tribunal a dû le rendre passible de la conlninte par corps ; — Met l'appeUation an néant ; ordonne que ce dont est appel io^ tira effet, etc.
Du 30 juin 1827» -G. do Lyon, 4* ch. - MM. Reyre, pr.-Dvplaii et Ghartre.av*
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1 90« L«9 maîtres' de poste peuvent-ils être considérés comme entrepreneurs de transports , et , parlant , comme commerçants ? La négative est consacrée par plusieurs arrêts fondés sur ce que les mattresde poste sont des agents du gouvernement, commissionnés à cet effet, et dispensés de la patente (ftrux., i 1 janv. i808,Lefebvre, T.Effet de com.^ Umoge8,l"juin 18âi) (i}.~-Ce dernier arrêt déclare même qu'il n'y a pas acte de commerce dans les achats de tbevaux taits par les maîtres de poste. — 11 est en opposition , fur ce point, avec un autre arrêt de la cour de Paris, du 6 oct. 1813, qui y sans décider précisément que les maîtres de poste sont commerçants , déclare que l'achat d'un cheval par un matlre de poste est un acte commercial (2) , sans doute parce que ce dieval est destiné à être loué. — Il résulte d'une décision de la cour suprême que l'arrêt qui déclare qu'un individu , en sa qualité de maître de poste et d'associé dans une entreprise de diligences y est commerçant « renferme une décision en fait qui ne tombe pas sous la censure de la cour de cassation (Req. , 6 iuill. 1836, aflf. Dote2ac,V. n<» 379).— Enfin, un arrêt de la cour d'Orléans, du %i fév. 1837 , a formellement Jugé que les maîtres de poste sont commerçants*, et que conséquemment l'association oui a pour ol^et l'exploitation d'un brevet de maître de posta doit être réputée opération commerciale (3).
Pour nous , nous inclinons à reconnaître , avec la cour d'Orléans, la qualité de commerçants aux maîtres de poste, puisque leur profession habituelle est d'acheter des chevaux pour les louer, et d'entreprendre des transports , c'est-à-dire de faire des actes de commerce. Ils sont, dit-on, agents du gouvernement. Non , ils sont nommés par celui-ci comme le sont les agents de change , courtiers , boulangers et autres , auxquels on ne conteste point la qualité de commerçants , mais ils ne sont pas ses agents proprement dits. Que l'on considère comme étant uniquement un agent du gouvernement celui qui ne s'est engagé à fournir à ce dernier que ses soins et son industrie , on le con-
(1) Stpêct f -^ (Giiampagne C. Lambert.) *« Lambert, maître de poste à Limoges , vendit à Cliampagoe un cheval qu'il garantit. Il fnt prouvé que ce cheval était attaqué de la morve i la police le fit abattre. thampagne assigna Lambert devant le tribunal de commerce ) celai-ci opposa l'incompélence. Jugement qui rejette ce décUoaloire. — Appel* — ArréU
La Gotrn ; *^ Sur lee oondaiions de M» Talandier, avocat général i — Ceafidéraot que lee maîtres de poète sont des agents du gouvernement, oommieiianaéi a cet effet et diepeneés de la patente , et que , sous ce rapport» ils ne peuvent pae être assimilés à des commerçants) -*- Considérant qbe les achats de chevaux qu'ils peuvent faire pour l'usage de la poste m Bont pas des actes de commerce ^ puieque la loi ne regarde comme aole de ooBUBeroe que ce qu'on achète pour revendre; que si l'achat des che* Taui I ponr le eerricede la posie , ne forme pas un acte de commerce , la Mftnti dé oeé mêmes chevaux « lorsqu'ils ne peuvent plus servir à cet usage, n'est pas bon pfus un acte de oommeroe; que , dans l'espèce , le jatemeat attaqué énonce que le eieUr Lambert n'a vendu des chevaux qa après s'en être servi) ce qui caractérise parfaitement k distinction qui vient d'élre établie) ^ Met l'appel et œ dent est appel au néant) émendant, annale le jugement dont est appel pour cause d'incompétence , sauf aux parties à se pourvoir devant qui de droit*
Du in juin i$àU'Q$ de Limoge8*-MM. Grivel, pr.-L4sattd et Alhiûiav.
(f) Ètpitie — ffittlchard C. Martin.)— Onichard , maître de la poste ftùi chêvaut de Melun , acheta de Martin , marchand de chevaut , un cheval pour IftO tr. N*en ayant pas payé le trix , il fut assigné par Martin devant 16 tfibuAal civil de Melun , juRea&t commereiatcment. — Jugement rlê Sôndamna malgré le déclinatoire qu'il avait proposé. — Appel. Il a Bouveatl prétendu qu*il n'était pas marchand ; que sa qualité de mattre dé poste Oê le eonêtitaâit qu^ageut du gouvernement ; que , d'ailleufl , le dkstal a*avatt nas été acheté pour le service de la poste. Martin a répondu
S^O mattre de poste faisait habituellement sa profession de louer des Svaut: quMl était donc négociant, et que, diaprés tous les principes, rachat fait par un négociant, d'un objet relatif à son commerce, devait être réputé achat commercial , jusqu'à la preuve contraire. — Arrêt.
La cotm ; ^ Auendt qu'il s'agit d'un acte de commerce entre les nar-
liês, itque les premiers juges se sont renfermés dans les termes deleni
compétence: sans s'arrêter au moyen d'incompétence proposé par Gui-
thm , dont il est débouté, metrappellatton au néant.
m t oetohrt lftl3.-G. de l^aris, ch. des vàcaL-MM. Persil et Car-
nisf, m.
(S) B$pèc$ .• — (Gftudriot C* Gotty.)— Gaudriot et Gotty ont acheté on commun Le droit au brevet de maître de .poste à Tours et le matériel qui
çoit; mais celui qui , comme le mattre de poste , 8*engage envers le gouvernement , non seulement à lui fournir son industrie , mais à lui louer des chevaux à ses frais , risques et périls , cetui-là est moins un agent du gouvernement qu'une sorte d'entrepreneur de fournitures , un véritable commerçant. On objecte que Is maJtre de poste n'est pas libre de louer ses cbevaux an prix qu'il tm coti* vient; mais en obtenant la qualité de mattre de poste, il déclare implicitement qu'il lui convient d'accepter la fixation de prix faite par le gouvernement. On objecte encore qu'il ne lai est pas loisible de louer ou de ne pas louer ses chevaui , suivant son boB plaisir? Mais pourquoi u'a-trll pas cette liberté? Parce quHl a pris envers l'État, ayant qualité pour stipuler au nom de tous , rengagement de louer à tous. Nous ne voyons donc , dans les conditions imposées au mattre de poste , rien qui le distingue et le sépare essentiellement des autres commerçants.
11 importe de remarquer, du reste , que ce n'est point parce que le mattre de poste est , à nos yeux', un véritable entrepreneur de transports , dans le sens de la loi , que nous répuions acte de commerce l'achat des chevaux dont il a besoin. Cet achat « dès qu'il est fait avec IMnlention de louer, est un acte de commerce par lui-même*, la circonstance de Tentreprlse de transport ne contribue et ne peut contribuer en rien à lai donner ce caractère. — Carré soutient aussi que, quoique commissionnés par le gouvernement , les maîtres de poste ne sont point ses agents , qualification qui ne peut être donnée qu'à des agents oOiiiptables. Le mattre de poste reçoit du gouvernement, mais ne lui compte pas. Il ne touche point d'appointements du gouvernement , mais seulement une indemnité à raison du nombre de chevaux qli^il est tenu d'avoir toi\jours prêts. Il n'importe qu'il existe un tarif pour la location de ses voitures et chevaux , dès qu*il loue pour son propre compte. Au surplus, alors même qu'il ne serait pas commerçant , dans le cas où il se bornerait & Texpédition des ser\ iri< pour le gouvernement, on doit convenir que si , comme il arrive^
en dépendait. — Le brevet a été délivré au nom de Gaudrioi seul. — La 2S févr* 1836, aote par lequel Gaudriot et Cotty s'associent défiDÎtivemeot |»our l'exploitation de ce brevet, et rftglent les condiiioDS (fe leur association. — Cet acte n^eet ni transcrit au greffe , ni afliché dans l'auditoire du U'ibuaal de eommeroe. — Des diifioultés s'étant élevées entre les parties , Gotty s'est prévalu de ce défaut de publicité , pour former, devant la tribunal de comnuirce , une demande en nullité de i Vte de société» -«* Gaudriot proposa un déclinatoire * fondé sur ce qu^il ne peut élre considéré comme commerçant. *— 16 déo. 1837» rejet de ce déciinatobre. — Appel. — Arrétt»
La cour ; — Attendu que l'établissement d^une maîtrise de poste aux chevaux a pour but un trafic qui consiste à acheter, pour en louer l'usage» des chevaux et voitures , à fournir des relais nécessaires aux agents de l'administration des postes , et aux autres voyageurs en poste ;
Atleiidu Que la législation oui fixe les droits et les devoirs des maîtres de poste établit pour ceux-ci des rapports distincts , l'un vis-a-vis du gouvernement, l^aulre vis-à-vis du public; que, considérés sous le premier rapport , les maîtres de poste sont des agents commissionnés du gouvernement; que, vis^-vis du public, ils sont des entrepreneurs de transports » des spéculateurs qui achètent , pour les louer, des chevaux et voitures , enfin des commerçants privilégiés;
Attendu que, si les maîtres de poste ne sont pas soumis au droit de patente, cette circonstance n'exclut pas en eux la qualité de négociants, et prouve seulement que, par cette dispense, le législateur a voulu avantager les maîtres de poste en les exonérant d'une charge qui pèse sur tous les négociants (
Que, s'ils sont soumis à des prix fixes et invariables et à des conditions dictées par un intérêt d'ordre public, on no peut déduire de ce fait qu'ils n'exercent pas un commerce libre et volontaire ; qu'il en est de ce cas comme de tous ceux où deux individus passent un contrat à long terme , pour des transports journaliers , ou à des époques fixes , ou à des prix déterminés ; que eeux-oi , quoique soumis ii des conditions obligées , n'en ont pas moins le caractère de commerçants dès qu'il y a achat do marchandises pour les revendre on en louer l'usage ;
Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'asâociatlon entre CoUy a Gaudriot avait pour but une opération commerciale ou traité sur rachat des chevaux pour les louer et les employer à des transports; qu'ainsi cette espèce rentre dans la classe de celles prévues par les art. 631 et 63S c corn., et que , par suite, la cause est de la compétence des tribanaux de commerce ;
Par ces motifs, met l'appellation au néant et ordonne que es dont oit appel sortira effet.
Du 21 fév. 1837.-G. d'Orléans.-MM. Abbaltucci ,pr.-Laistté de Sainte- Marie , av. q^éo.-Legier et Desportes , av«
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le pins souvent, il fait sa profession habituelle de louer des chevaux h\ix entrepreneurs de voitures publiques , il devient commerçant en ce qui concerne cette seconde profession, MM. Orillard , n? 295 , et Nouguler, t. 1 , p. 384 , déclarent ausai les maîtres de poste commerçants.
180. D'après ce qui précède, nous nous croyons fondé h considérer comme un acte de commerce l'achat d'un établis&ement de poste aux chevaux , bien que cette solution soit contredite par un arrêt de la cour de Caen , du %% Juin 1830 (1),
1 St. Il a été jugé que les fermiers des bacs à traille sur fleuve ou rivière ne sont que des commis ou préposés du gouvernement pour la perception d'un droit fixe et tarifé qui leur est adjugé , et ne peuvent être considères comme des entrepreneurs de transport par eau (Nîmes, 13 avril 1813) {^)\ et que| de même , la ferme d'un bac est un acte civil *, de sorte que les con-
(1) ( Baudoire C* Goi«lard.)— La cooa ;•— Gonsidéraai qu'il ne penl y avQir d'entreprise de poste qu^au moyen du gpuvernemeni) que c'est conséqupinment cette commissioi) qui est la base de l'entreprise, et qu'elle a fait, dans rintelligence des parties, l'objet principal de la vente consentie à Goislard; — Considérant que cessant la cession du privilège du mattr» de poste, k SainWDeoii , et l'agrément du nommé Golslard , de la part da gonTemement , le eqrplus de la vente, qui ne eonslitoe qu'an «coeesoire de cette ntoie vente , deviendrait sans eflët ; *-^ CoBSidérent que Goislard n'étant pas négociant > ne peut, dès lors» être regardé que comme un simple particulier, justiciable dee tribunaux ordieaires ; — Réformant le jugement dont est appel , le déclare iacompétemmeot rendu , et renvoie les parties procéder devant Le tribunal auquel la compétence du litige appartient.
Du S8 juin 188Q.*€S. de Gaett , 4* éh.-HM. Mareel-Ronsselin , av. gén.- Bajeu Ml et Mebire , av.
(2) E*picê : — (Le ferm. du bac de HIrabean C Andrieut. ) — Le femier du bac de Mûrabeaii , va la Duranee i M assigné, par Andrieirs , devant le tribunal de commerce. Il déclina la ^mpétenoe de ce tribunal , soutenant qu^il ne pouvait pas être assimilé à un entrepreneur de transport par eau . qu'il était simplement commis on préposé du couveruement. — Le 21 déc. 1811 , Jugement du tribunal de commerce oe Perluis qui rejette le déciinatoire. ^ Appel. — Arrêt.
La Gouaj -«- Attendu que les fermiers des baee à traille sur fleuve on rivière ne sent qœ des commis ou prépesée du geuvemenent pour la per* ception d'un droit fiu et tarifé qui leur est adjugé, ei ne peuvent être considérés comme des entrepreneurs de transports par eau , que l'art. 032 e« corn, rend justiciables des trib. de com., lesquels font un véritable trafic et spéculation sur le prix du transport des marcbandises qui bur sont confiées par une personne pour les remettre à une autre au prix qu'il leur plaît d'en convenir \ que rart. 33 de la loi du 6 frim, an t désigne nommément les tribunaux civils, criminels, ceux de police et de justice de paix, comme les seuls dont retendue de ta juridiction doit être fixée à raison de ienr cempéCenee respective, dans lee nalières Relatives «et à\f[értnds qui penvenl naitre à receasion dee étabhsseiMnts de bace à Irailie, sans parier des tribunaux de commerce , et qae eee tribonanx fernant une juridiction d'exception ou de simple attribotien , doivent abeolement restreindre leur compétence daee les limites qni leur sont tracées par la loi ; — Par ces motifs, dit mal jugé, réforme et renvoie les parties à se pourvoir par-devant qui de droit « ainsi qu'elles aviseront.
Du 13 avril i812.-G. de Nimee.
(3) Etpice : — ( Roussel, Delrieu et 0* C. Robert. ) — Rousset, Delrleu et G**, entrepreneurs de dilisences , avaient (ait un traité avec Robert , pour le passage de leur voilure sur le bac dont ce dernier était fermier. Des difficultés s'élant élevées sur l'époque à laquelle ce traité devait prendre fin, Robert assigna Rousset. Deirieu et G'* devant le tribunal de commerce, pour voir déclarer que le traité conclu avec eux, le 12 mai 1 833 , avait pris fin depuis le 31 oéc. 1833.
Roussel, Deirieu et G'* soutiennent que le tribunal de commerce est incompétent , V parce qae la ferme du bac , consentie à Robert , était un acte Imremenlcivil,qui plaçait dans les attributions de la juridiction civile toue es actes faits par le fermier en cette qualité; 2* parce que le traité fait avec Robert n^ayant pas ponr objet le transport des voyageurs ou de marcbandises , il n'était & leur égard qu^ua acte civil qui ne pouvait avoir peur effet de les rendre insticiables du tribunal de commerce.
Jugement qui rejette rexception d'incompétence , par le motif qn^en leur qualité d^entrepreneurs de diligences , Deirieu , Roussel et G*« devaient Cire soumis à la juridiction des tribunaux de commerce pour tous lee actes qui se rallacbaient à l'exerdce de leur entreprise, et qu'au nombre de ces actes on devait nécessairement comprendre un traité qui avait pour objet le passage sur un bac , sans lequel leur voiture ne pouvait pas parvenir & la destination pour laquelle elle avait été établie. —Appel par Deirieu, Roussel. — Arrêt.
La Goua i — Attendu que la ferme d'un bac est un acte essentiellement
testations élevées entre le fermier et un entrepreneur 4e dlUteBOfi^ sur l'exéeutiou d'un traité intervenu entre eux pour )e paagage des voitures de ce dernier, ne sont point de la compétence 44f tribunaux de commerce (Moolpellier, 90 déo, 1834) (3)) nMdi ces décisions nous paraissent totalement dénuées de foodemettl* tS9. On a considéré comme entreprise de Iranaport par ei^ii» le fait d'une compagnie de mariniers qui , dans les vHles traversées par une rivière, se charge , moyennant un pria ddteriiilii6| de baler les bateaux remontant la rivière jusqu'en debora de Vwhf ceinte de la ville : en conséquence, l'action formée oontre le ayedic de la compagnie comme responsable du sinistre arrivé à VQ be^ teau remorqué par des mariniers faisant partie de i'aieoeialtoii a été déclarée de la compétence des tribunaux de oonamerce (Re4«, U (év. 1841) (4). Il est possible que cette décision soit joaliOée par les circonstances particulières de l'affaire dans la<|velie eUe
civil; que, par snite, tontes les eoaventions qui se rattachent a eeMe ferme participent au même caractère ; ^ Attendu que le traité ittlerreMi entre les sieurs Deirieu, Pourquier , Rousset et G^*, et le sieur Hoberly était un acte purement civil dont la connaissance nepoaveit apparlenii k \i juridiction commerciale ;
Attendu que la qualité d'entrepreneurs de diligences des sieurs Pourquier , Rousset et G**, ne les rendait justiciables des tribunaux de commerce que pour les conventions relatives au Iransnorl , et non nofnt à raison d^un traité dent les effets et le caractère étalent essentiellemetit dvils; d'où suit que, mal à propos , le tribunal de commerce d'Agde s^esl dé* claré compétent; — Par ces motifs , disant droit à l'appel , anaite lt}ngB«' ment rendu ^uur le tribunal de commerce d'Agde, pour incompéteaeei oe faisant , délaisse les parties à se pourvoir devant qui de droit.
Du 20 déc. 1834.-C. de Montpellier, cb. 8omm.-MM. de Ginestet| pr.* Claparède, av. gén.-Bertrand et Bédarides, av.
(4) Etpice : — ( RoUin C. compagnie d'Assurances générales. ) — H existe , à Lyon , une compagnie de mariniers on modères , ayant un syndic , qui se chargent de baler les barques r«BM>alaat la Saéne dans la partie de cette rivière qui traverse la ville. — En 1817 , un règlement municipal , rendu dans l'intérêt M la sûreté publique , avait organisé celle compagnie: en 1831 y ce règlement a été rapporté, et il parait qu'aujourd'hui elle ne forme qu'une association pnvée de nariiiers réunis par la communauté du travail et des iatéréls, mais toujours soui la direction d'un syndic.
En 1857 , un certain nombre de modères fut chargé de remonter un ha« (eau chargé dehouteilies vides, destiné pour Paris , et que le propriétaire avait fait assurer par la compagnie d'Assurances générales* Le hâlean sombra, et les marcbandises périrent en grande partie.
Après avoir indemnisé l'assuré, la compagnie d'assurances a actionné devant le tribunal de commerce Rollin , syndic des modères, pour se voir déclarer responsable du sinistre , et condamner h rembourser h la eompa* gnie la somme par elle payée. — Rollin a opposé l'incompétence deejagse consulaires.
19 déc. 1837, jugement qui rejette le déciinatoire en ces termes: — Gonsidérant que la demande de la compagnie d'Assurances générales contre la compagnie des modères a été introduite par voie de garantie contre celle uernlère , pour la valeur d'un bateau chargé de bouteilles vides , qui a péri dans leurs mains, le 23 mars 1833 ; — Considérant que la compagnie des modères est une réunion d'hommes qui se chargent, à un prix déierminé , et an non de leur compagnie , dn transit des halenux qni traversent la ville , en rementant la Saône ; ^ Goneidèrant que la compagnie dee modères propose l'incompétence , en soaleaant qu'ils travaillent en rénnion, parée que leur travail ne pent être fait par des hommes isolée, et que , bien qu'ils travaillent en communanté , chaque travaiUeir reçoit le prix de son travail par les mains du syndic, qui reçoit Ini-néMe pour la eommnnanté comme il traite peur elle ; — Gonsidérant qu'aux tensca de l'art. 632 c. eem., tente entreprise de transport par terre on par ean est de la compétence dn tribunal de eonuneree; que, dans la cause, Pentre** prise de la compagnie dee modères est une entreprise de tranepetl p« ean ; que, dès lors, le déclinaleire propeeé par la compagnie dee medèiis a'eia pan fondé et ne peut Hn aceneUlî.
Appel de Rollin. —21 mai 1839, arrM eoairmalif de laoeor de Lyeiti qni adepte les motib des premiers juges.
Pourvoi de Rollin peur violaUon des règtee de la eonpéteioe et
application de i'art* 632 c. cem., en ce que Parrèt attaqué a déeiéé mm de rimptos halews faisaient un acte ée ctmttercejialîciahte de U J«Ml^ lion consulaire. — Arrêt.
La oooa; — Attendu qne Pantt attaqué, en décidant, d*aprtiles faits de ia cause , que la conventimi iatervenue entre les demandeurs el te d^ fendeur éventuel eonslitiait nn transport par ean, et par coi ' acte commercial , n'est contretenn h auenne tei , et n'a fait , an qu'appliquer dans ttm sens litléral l'art. 632 c. com. ; •— Rejette.
Du'2i fév. 1841. -G. G., ch. req.-MM. Zengiaeomé, pr.-Jouhert, np»- Lebrau, f. f. d'av. gén.-Gofiinières,av.
ACTE DE COMMERCE
a été rendoe; mais H De faudrait pas en exagérer la portée : ridée de spécttiatioa est inséparable de l'idée d'entreprise commerciale. Qu'il y ait entreprise de transport, dans le sens de l'art. 632, de la part de celui qui spécule sur le travail des individus qu'il emploie à opérer des transports , on le conçoit; mais on ne doit pas, ce semble y étendre la même qualification au fait d'individus qui louent directement leurs services au public , dans l'unique Tue de gagner leur vie, et qui se sont formés en compagnie , non par esprit de spéculation, mais à cause de l'impossibilité où ils sont , par la nature de leur industrie , de l'exercer séparément.
188. Il est sans difficulté que l'entrepreneur de transport peut être assigné devant le tribunal de commerce , même par un non-commerçant, en exécution des engagements par lui pris relativement à son entreprise , et , par exemple , en payement d'objets à lui confiés et perdus dans le transport. C'est ce qu'a décidé la cour de Bourges, par un arrêt du 23 nov. 1835, rendu sous la présidence de H. Mater, et ainsi conçu : « Considérant que toute entreprise de voitures publiques est déclarée par la loi acte de commerce; que les appelants sont entrepreneurs de voitures publiques; et qu'en se chargeant de conduire la personne et les effets de Montrouant, ils ont fait un acte de commerce pour l'exécution duquel ils étaient Justiciables de la juridiction consulaire ; — Dit bien jugé, mal appelé , etc. »
194. Cependant, un arrêt de la cour suprême, du 30 mars 1811 , a déclaré, au contraire, les tribunaux de commerce incompétents pour connaître des actions formées contre les administrateurs des messageries , en revendication d'effets perdus , et, par exemple, d'un sac de nuit, attendu que le dépôt de cet objet à une diligence n'est pas un acte de commerce (i). Mais ce motif ne parait pas fondé. Sans doute le dépôt dont il s'agit n'est point un acte de commerce de la part du déposant; aussi celui-ci
(1) Espèw,' — (Les messageries de Paris C. Fosibay.) — Un sac de nuit , mis à la diligence de Paris à Niort , fut perdu en route. Fusibay, auquel il appartenait, forma , devant le tri4)unal civil de Niort, contre les administrateurs des messageries, une action en payement de 823 fr., valeur des effets perdus, et de 150 fr. de dommages-intérêts. Le directeur des messageries demanda son renvoi devant le tribunal de commerce, attendu que le code de commerce réputé acte de commerce toute entreprise de transport par terre et par eau. — Jugement qui rejeta le déclinatoire. — Appel.
— Le i7 janv. 1810, arrêt contirmatif de la cour de Poitiers.
Pourvoi , pour violation des art. 631 et 632 c. com. — Une entreprise de messagerie, a dit le demandeur, n'est autre chose qu'une entreprise de trmuport par terre; elle constitue donc essentiellement un acte de commerce; et, dès lors, toutes les contestations relatives aux engagements qui en résultent sont de la compétence exclusive des tribunaux de commerce.
— Arrêt.
La coua ; — Sur les concl. de M. Lecoutour, av. gén.; — Attendu qu'on ne peut raisonnablement soutenir que le dépôt d'un sac de nuit à une diligence soit un acte de commerce ; — D'où il résulte que l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir, en le décidant ainsi, à Part. 632c. com.; — Rejette, etc.
Du 20 mars 1811.-G. G., sect. req.-MM. Henrion, pr.-Pajoo, rap.- Darrieux , av.
(2^ Eepice : — (Bertbon, etc. C. la comp. du chemin de fer de St-Ëtienne.)
— L'art. 6 de l'ordonnance Ab concession du chemin de fer de St-Étienne porte : « L'adjudicataire sera tenu d'exécuter constamment , avec soin , exactitude et célérité, à ses frais et par ses propres moyens, «oim pouvoir en aucun eat le re/ueer, le transport des denrées, marchandises et matières quelconques qui lui seront confiées. »
Dertbon et Durand , extracteurs de bouille du département de la Loire , s'apercevant d'un extrême arbitraire de la part de l'administration dans la répartition des transports, la somment de transporter pour eux, et chaque jour, une certaine quantité de charbon à des distances indiquées. — Cette sommation devenant inutile, ils l'assignent devant le tribunal de commerce de St-Ëtienne et concluent à l'exécution de l'art. 6 de l'ordonnance de concession et en oatre à des dommages-intérêts.
La compagnie décline la compétence, prétendant qu'il s'agit uniquement d'interpréter le titre de concession , ce qui tombe sous la juridiction de l'autorité administrative; mais le tribunal se déclare compétent en ces termes : « Attendu que la compagnie du chemin de fer est adjudicataire d'une entreprise do transports ; — Que la loi répute acte de commeïce toute entreprise de transports par terre et par eau, et que les tribunaux de commerce connaissent, entre toutes personnes^ des contestations relatives aux actes de commerce ; — Que la demande de Durand et Berlhon est relative aux cbligations contractées par la compagnie du chemin de fer, comme adjudicataire d'une entreprise de transports ; — Le tribunal se déclare compétent , et ordonne, ele. » — Appel.
—Sect. 2, Art. 3, S 3.
ne pourrait-il être actionné commercialement en payement du prix du transport : mais l'entrepreneur de diligence qui reçoit des effets de voyage fait un acte de commerce , puisque l'art. 652 met au nombre des actes commerciaux les entreprises de messageries.
11 est à remarquer toutefois que l'incompétence du tribunal de commerce , dans les espèces des deux arrêts ci-dessus , serait aujourd'hui Justement prononcée, en vertu delà loi de 1838 , sur les justices de paix , dont l'art. 2 dispose que les Juges de paix prononcent sans appel jusqu'à la valeur de 100 fr., et à la charge d'appel Jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance , sur les contestations entre les voyageurs et les voituriers ou bateliers, pour retards, frais de route et perte ou avarie d'effets accompagnant les w)yageurs.
185. La compagnie ou le simple particulier, concessionnaire d'un chemin de fer, est adjudicataire d'une entreprise de transports , et , par suite , Justiciable de la Juridiction commerciale à raison de l'action formée contre elle par un parliculier à l'effet de la contraindre à effectuer pour lui des transports de matériaux (Lyon, l'^Juill. 1836) (2).
1 8tt. Bien plus , l'entrepreneur d'un chemin de fer qui a pour objet le transport des voyageurs et des marchandises peut être poursuivi commercialement même en payement des fournitures à lui faites pour la construction de ce chemin. On dirait en vain que l'achat de matériaux destinés à cette construction n'est point un acte relatif à une entreprise de transport, autre chose étant la construction d'un chemin , autre chose son exploitation. Il est vrai de dire, au contraire , que les fournitures dont il s'ag;it ont un rapport direct , immédiat et nécessaire à l'objet de l'entreprise du défendeur, et , à ce titre , constituent de sa part un acte commercial ( Rej. , 28 Juin 1843) (3).
Dans l'intérêt des intimés , on a dit que , malgré la subrogation de la compagnie aux droits de l'État, cette subrogation n'existe que pour rétablissement d'un chemin de fer ; que des droits ont été consentis par les concessionnaires au profit de tous les citoyens; que ceux-ci doivent pouvoir les faire respecter et cela d'après les règles générales de compétence, à défaut d'exception formelle. — On a ajouUS que l'exécution des actes administratifs diffère de leur interprétation , que la première appartient aux tribunaux ordinaires, lorsque l'acte n'a rien d'ambigu, comme dans l'espèce. — Arrêt.
La cona; — Sur la compétence fBÛopiuki les motifs des premiers joges, confirme, et, au fond, reconnaît obscurité dans l'art. 6 du cahier des charges , infirme sur ce chef et renvoie à l'administration pour l'interpréter.
Du 1" juin. 1836.-C. de Lyon, l'* ch.-MM. Godard de Belbœuf , pr.- Gilardin , subst. du proc. gén.-Journei et Favregilles, av.
(3) Eepèce ,- — (Chemin de fer du Gard C. Manne.) — La sodélé des mines de la Grand'-Combe (Gard) avait obtenu du gouvernement un prêt do six millions , afin de construire , d'Alais à Beaucaire , un chemin de fer, qu'elle destinait tant au transport do produit de ces mines, qu'au transport des marchandises et des voyageurs. — Pour la construction de ce chemin , elle acheta de Marme, le l*' jnill. 1838, la faculté d'exploiter uno carrière dont il élait propriétaire sur le terroir de Beaucaire , et d'en extraire les matériaux nécessaires à cette construction. — Les matériaux ainsi extraits servirent effectivement à construire l'entrepôt du chemin de fer. — En 1839, Marme poursuivit , contre la compagnie , le payement du prix do ses fournitures , devant le tribunal de commerce de Nîmes. — La compagnie opposa un déclinatoire fondé sur ce que, d'une part, le chemin de fer du Gard était principalement destiné à l'exploitation des mines de la Grand'- Combe , dont le caractère était purement civil , aux termes de la toi de 1810, et, d'autre part, sur ce que la fourniture de matériaux faite par Marme , dans le but d'arriver à la construction du chemin, et, par conséquent . avant cette construction , ne se rattachait nullement à un fait de transport qui seul était qualifié de commercial par l'art. 632c. com., et, dès lors , ne constituait pas , dk; la part de la compagnie , un acte de commerce.—-Ce système fut accueilli par le tribunal , qui se déclara incompétent , suivant jugement du 20 mars 1840.
Hais, sur l'appel, un arrêt de la cour de Nîmes, du 10 juin mémo année, infirma ce jugement, et renvoya l'affaire devant le tribunal do commerce d'Avignon. — « Attendu que, d'après l'art, l*' c. com. , mmI commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle; — Attendu que, d'après le § 3 de l'art. 632 c. coa. , toute entreprise de transport par terre et par eau est réputée acte de coiamorce ; — Attendu , en fait , que la compagnie des mines de la Grande- Combe et du chemin de fer a essentiellement pour but le transport pnr terre des marchandises et des voyageurs et le bénéfice qu'elle en doit retirer; que cette entreprise constitue essentiellement un acte de commerce.
ACTE DE COMMERCE.— Sect. 2, Art. 3, S
iSV. Un entrepreneur de diligences, est encore valablement assigné devant les tribunaux consulaires , en restitution du cautionnement versé entre ses mains pour garantie de la gestion d'un préposé (Bordeaux, 19 avril 1833} (1), puisque c'est à l'occasion de son commerce qn'il a reçu ce cautionnement , et pris rengagement de le restituer ( Orillard , u^ 330 )•
189. Mais un entrepreneur de transports n'est pas fondé à poursuivre commercialement les tiers non commerçants qui se sont obligés envers lui formellement ou tacitement; et, par exemple, c'est devant le Juge civil que doit être assigné le particulier auquel ont été remis par erreur des effets dont l'entrepreneur réclame la restitution (Req.>ll nov. 1835, aff. Michelet, Y. Oblig.).
189. De même , lorsque des effets confiés à un commissionnaire de roulage , ayant été remis , par erreur, à une autre personne que celle à qui ils étalant adressés , le commissionnaire est actionné commercialement en restitution de ces effels ou en payement de leur valeur, avec dommages-intérêts , il ne peut , sur cette action , mettre en cause , devant le tribunal saisi , la personne à laquelle les effets ont été mal à propos remis; car l'action qu'il a contre celle-ci ne dérive pas d'un acte de commerce (Carré, Compélence, n* 509). — V. infrà.
190. Quant à la question de savoir si les agents que l'entrepreneur a employés peuvent être poursuivis par lui commercialement , à raison des transports dont Us ont été chargés , elle se résout évidemment par une distinction : Oui , si l'agent est luimême entrepreneur de transports ; non , s'il est un simple particulier qui a loué ses services comme voiturier» n'ayant pas une entreprise de transport.
J 4. — Entreprises de fotwnituret»
19t. On a vu plus haut, n® 33, que les ventes ne sont commerciales qu'autant qu'elles ont été précédées d'un achat. Il y a néanmoins exception à cette règle pour les entreprises de fournitures , lesquelles sont actes de commerce , sans qu'il soit nécessaire de prouver la circonstance d'un achat préalable. La disposition qui répute commerciale toute entreprise de fourniture, repose néanmoins sur la présomption que celui qui s'obligea livrer une certaine quantité de denrées ou marchandises doit , s'il ne l'a déjà fait, les acheter, en vue de bénéficier sur la revente. — V. Locré (Espr. du c. de com.) , t. 8, p. 288.
19/9. Si cette présomption venait à cesser, si , par exemple, le fournisseur était un propriétaire qui tirerait de son cru toutes
et la rend jasttciable de la juridiction consulaire ; que peu importe que les fournitures faites par Marroe postérieurement à la concession , aient cependant précédé la construction du chemin , toutes les fois qu'il n'est pas disconvenu que les fournitures ont été faites pour arriver à cette construction et en font partie , toutes les fois enfin que ces fournitures ont un rapport direct , immédiat et nécessaire k l'objet de l'entreprise de la compagnie, y»
Pourvoi de la compagnie , admis au rapport de M. le conseiller Joubert , et sur les concl. de M. i'àv. gén. Pascalis, pour excès de pouvoirs, violation des art. 4 , lit. 4 de la loi du 24 août 1790, 1852 et suiv. c .clv. 52 et suiv. de la loi du 21 avril 1810 sur les mines , 7 du cabp. des charges annexé à la loi du 29 juin 1853, et fausse application de sirl. 651 , 632, 633 c. com , en ce que l'arrêt atllaqué a décidé que la compagnie des mines de la Grand'-Combe et du chemin de fer d'Alais à Beaucaire , était justiciable des tribunaux de commerce , & raison des fournitures faites pour l'exécution du chemin de fer, sous prétexte que ce chemin avait pour but un transport de voyageurs et de marchandises , qualifié de commercial par la loi , et que les fournitures dont il s'agit se rattachaient directement et nécessairement à cette entreprise de transport. — Arrêt.
La couk ; — Attendu qu'il a été déclaré , en fait , par l'arrêt attaqué l*" que les fournitures faites par Marme , au sujet desquelles l'action prmeipale a été intentée, ont eu lieu pour la construction du chemin de fer du Gard ; — 2° Qu'elles ont eu un rapport direct , immédiat et nécessaire à Tobjet de l'entreprise de la compagnie ;
Attendu qu'en jugeant que l'entreprise d'un chemin de fer ayant pour objet le transport par terre des marchandises et des voyageurs constituait une entreprise commerciale , et que la demande en payement de fournitures faites pour la construction du chemin , était de la compétence des tribunaux de commerce; en infirmant, par suite , le jugement du tribunal de commerce de Ntmes , qui s'était déclaré incompétent, et , en renvoyant la cause devant le tribunal de commerce d'Avignon , l'arrêt attaqué n'a
les denrées fournies , son entreprise eonserveralt-elle le carac* tère commercial? — La négative semble résulter, malgré l'étendue de ces expressions : toute entreprise de fournitures^ de la disposition de l'art. 658 c. com. , qui place hors de la compétence des Juges-consuls les actions dirigées contre un propriétaire , pour vente de denrées provenant de son fonds. — Telle n'est pas cependant l'opinion de H. Carré, suivant lequel la circonstance que le fournisseur tire de son cru toutes les denrées par lui fournies , devient indifférente dès qu'il y a entreprise de fournitures. Ici ne s'applique point, dit-il , l'art. 658. Autre chose est de s'annoncer publiquement pour fournir des denrées ou marchandises, en quelque quantité que ce soit; autre chose d'envoyer au marché ou de vendre en détail les produits de ses fonds. Gen'est pas, ajoute Carré, parce que le fournisseur est censé acheter pour revendre, que son en* treprlse est réputée acte de commerce, c'est parce qu'elle constitue une profession plus analogue à celle des commerçants qu'à celle du simple cultivateur. — Ces raisons sont très-graves ; aussi, malgré la généralité des termes de l'art. 638, malgré cette considération que le retour au droit commun , à la Juridiction ordinaire, est toujours favorable , nous inclinons à penser que le propriétaire qui s'est annoncé comme fournisseur, sans qu'aucune circonstance fasse supposer qu'il ne se propose point de tirer, au besoin , ses fournitures d'ailleurs que de ses fonds , doit être réputé commerçant, alors même qu'en fait toutes les fournitures Jusque-là effectuées par lui auraient été le produit de ses propriétés. Mais il en serait autrement , à notre avis , si le propriétaire s'était engagé uniquement à fournir les produits de son sol, comme des foins, des céréales, des vins , et rien au delà. Ce serait , ce nous semble , le cas d'appliquer l'art. 638 ; car il ne peut y avoir réellement entreprise de fourniture dans le sens de l'art. 652 , qu'autant qu'il y a achat , ou , du moins , possibilité et présomption d'achat pour revendre; présomption qui cesse d'exister là où l'engagement du fournisseur est expressément limité aux denrées de son cru , et de fait n'excède pas cette limite.
t98. Ainsi, c'est avec raison, ce nous semble, qu'il a été Jugé que le propriétaire qui s'engage à fournir à l'entrepreneur des travaux de construction d'un canal les terres nécessaires pour les rampes fait acte de commerce, quoique ces terres doivent être prises dans son propre fonds, si, outre l'obligation de vendre et transporter les. matériaux dont il s'agit , il s'est chargé de construire les rampes en faisant faire les remblais; de sorte qu'il soit tenu de livrer toute la terre nécessaire aux remblais , alors même que ses fonds n'en pourraient fournir qu'une partie (Toulouse, 24 nov. 1845) (2).
violé aucun des articles de loi invoqués à l'appui du pourvoi , et a fait une juste application des art. 631 et 652 c. com. ; — Rejette , etc.
Du 28 juin 1843.-C. C, ch. civ.-MM. Portails, 1" pr.-Miller, rap.* Hello, av. gén., c. conf.-Béchard et Mandaroux ,*av.
(1) (Russac C. Maubourguet.) — La cour ; — Attendu , sur l'exception d'incompétence , que , d'après l'exploit introductif d'instance , la demande sur laquelle le tribunal de commerce de Bordeaux a statué par le jugement dont est appel , avait principalement pour objet de faire condamner les sieurs Dotézac frères , par les voies de droit et par corps , au remboursement d'une somme de 2,000 fr. qu'ils avaient reçue, en leur qualité d'entrepreneurs de diligences , à titre de cautionnement et pour l'exploitation d'une entreprise commerciale; — Que ce tribunal était dès lors compétent pour connaître de cette demande aussi dirigée contre Russac, pour voir déclarer qu'il était sans droit sur la somme réclamée ; — Sans s'arrêter h l'exception d'incompétence proposée par Jean Russac , non plus qu'aux autres chefs de conclusions par lui prises; — Met l'appel au néant.
Du 19 avril 1853.-C. de Bordeaux.-MM. Gerbaud, pr.-Degranges- Touxin fils, 1" av. gén. -De Lassime et Lagarde, av.
(2) (Perséguet C. Lauzerain.) — La coua; — Attendu qu'aux termes des art. 652 et 655 c. com., la loi répute acte de commerce toute entreprise de fourniture , de transport et de construction ; que , si on ne consultait que le texte , il s'ensuivrait inévitablement que l'opération faite entre Perséguet et Lauzerain serait commerciale , puisque celui-ci se serait obligé a fournir la terre nécessaire pour les rampes , k la faire transporter, et a les faire construire en faisant faire les remblais; que, néanmoins , il serait possible que celte triple obligation constituât un acte' purement civil, si les fournitures étant faites du fonds même de Lausa^ rain , il avait dû lui-même en opérer le transport dans le seul but de vendre la terre qui lui aurait appartenu; mais qu'il est facile de comprendre
1 qu'il agissait dans un but de spéculation mercantile dont les matériaux
ACTE DE COMMERCE.— Sect. 2, Art
ftlA. Les entreprisa» de (oaraUure» sont des eetes de oom*merce« sans qu'il y eit à distinguer si Tentrepreneor exerce ou non une profession cemmerciale; ni si l'entreprise a pour objet de transmettre la propriété » ou seulenwnt de louer l'usage des choses qui en sont la matière \ ni si l'engagement de Uire les fournitures a été pris envers des particuliers » ou des établisse* ments publics , ou le gouvernement.
!•&. lies entreprises littéraires nommées souscriptions sont du genre des opérations commerciales dont nous parlons, lors* qu'elles sont (ait^ par d'autres que par l'auteur de l'ouvrage ainsi publié.
t9a. Il y a pareillement lieu de oonsidérer comme des entre*' prises de fournitures , soit l'entreprise du service des convois et pompes funèbres dans nne ville (Req. , 9 janv. 1810) (1), soit celle par laquelle une personne se charge à forfait , daus la vue
pouvaient elfe ea propriété, sans en changer le caractère; qu^alors, eo eiet , qu'il s'était chargé en même temps de fournir la main-d^œuvre » cette circonstance que la terre aurait été retirée de ses champs aurait ijouté à son profit , sans que ses ohligations fussent différentes ; qu'il n'an^ rait pas moins été tenu de livrer toute celle qui aurait été nécessaire pour les remblais, alors même que son héritage n^y aurait pas suffi pour la te» talité ou pour une partie; que , dès lors, il était, à l'égard de Vadjudicataire des travaux du canal latéral , dans la même situation où celui-ci s'était placé par rapport à l'administration ; que l'un conune l'autre ayant fait une entreprise commerciale , le tribunal de Gastelsarrasin aurait d6 statuer on audienw de commerce.
Du £4 nev. i843.-C. de Toulonse.
(1) Ëfpècé : — { Bouveret C. Leclerc] — Bonveret , entrepreneur du service des convois et pompes funèbres à Rouen , a été poursuivi devant le tribunal de commerce de celte ville , en payement de quel(^ues billets à ordre par loi souscrits ou endossés. — Il a décliné la jondlction de ce tribunal t sur le motif quMl ne pouvait , à raison du service public dont il était chargé , éire rangé dans la classe des commerçants. -^ Le 7 eoèt 1809, jugement par lequel le tribunal de commerce a rejeté le dédinateire. — Appel; et , le 18 du même mois , arrêt conGrmalif de la cour de Rouen t m Attendu que la qualité de Bouveret est celle dVntrepreoeur du service d'un établissement public , et des fournitures à faire en conséquence, dont il looe l'usâge, le tout dans la vue d^en tirer un bénéfice personnel; ce qui net ton entreprise dans la classe de celles désignées dans l'art. 6^2 c. Gomin. »
Pourvoi peur fansse appliealien des art. l** et ess c. coa<, et vUitatiee de l'art. 631 même code. La police et la pompe des convois sont du fes« sort de la puissance publique , a-l-on dit pour le demandeur; eilw ont été réglées par deux décrets des 23 prair. an 12 et 18 mai 1806. — Les fa* briques des églises et les consistoires ont été exclusivement chargés de fournir lentes les choses nécessaires pour la décence et la pompe des funérailles , et de peicevoir une taxe Sxée par m tarif , et établie pour le salaire des desservants et rentretien des églîsee et des lieux d'inhumation. Ils peuvent affermer ce droit avec l'approbation et sous la surveillance de Tautorité civile; en ce dernier cas, Tentrepreneur remplit leurs obligations. Hais alors ces obligations ne changent pas de nature; et, comme eUes n'ont rien qui tienne au négoce , à un trafic commercial , lorsque les fabriques exercent par elles-mêmes le privilège, on doit en conclure que l'en- Irepreneor qnl fait le service confié aux fabriques , et qui en retire la rétribntien , ne devient pas par cela seul marchand de profession , ne fait même pas des notes de commerce. — Arrêt.
La coud ) -~ Snr les eoncl. de M. GIraud , subst. ; — Attendu qu'en )opiêùi ifne le sfenr Bonveiet , en sa qualité d>ntrepreneur du service publio des conveis et des pompes funèbres dans la ville de Rouen , et des ((Mimitnree à faire en conséquence, et dont il Iom Vutage dans la vue d'en lirer an bMfhê mnonnel, se trouve rangé dans la classe des eommerçanti, le coqr d*appel «o Reoen a feit une juste application de l'art. 652 c. corn. ; il*où U Mit qu'en rejetant , par suite , l'incompétence proposée du tribunal de esMMneiee, elle n'a, ni commis nn excès de pouvoir, ni contrevenu .'i aucune loi; — Rejette, etc.
Du 9 janvier 1810.-G. C, secU req.-MM« Henrion, pr.-BaiUy, rap.- Haillie,at.
(2) Etfàcê : — (Créanciers Dnfonr.) -- Le l*' )aav. 1«33, intervint entre H. Ch4lei» pnmat de l'Église catholiqne française, et M. Dufour, une convention qui t entre autaw , contient les elansee suivantes i — « M. Dnfdar, en an qualité de cérant de Téglise, et cobom fournissant tous les fonds séeesiairfs ponr faire avancer ta réforme , perçoit toutes les recettes et en dispose, àlacbar^ par lui de faire face à tous les frais occasionnés dès mainlenant par Téglise existant me du Faubourg-Saint-Marttn , et ceux qui pioviMidront d'autres églises dans la capitale. — M. ChStel cède à M. hÊhw l'fiueologe et la Profession de foi de l'égUse catholique franfeise penr les vendre h son profit, à la charge de les faire réimprimer à 2iCâ frais. Quant aux antres pièces à imprimer et celles qui ont déjà paru,
de s'assurer des bénéfices éventuels , dan frais néeessairee 11%^ tablissement d'un culte nouveau (Paris , 15 avril t854) (2).
199. Mais il est évident qu'on ne saurait qualifier entreprise de fournitures les acbats faits par des facteurs ou autres préposés pour le compte de leurs maîtres, évidemment ils n'achètent pas pour revendre à ceux*ci : ils n'agissent que comme mandataires. -<^ C'est aussi l'avis de M. Pardessus , n^ 91.
199. Il a été jugé que l'individu qui tient un cerele de les* tnre pour un certain nombre d'abonnés , lesquels ont eux-mémei fixé son tralteoient« et établi le règlement de la tenue du eerele, ne peut être considéré coaune eommerçant , et par suite déclaré en faillite, encore qu'il fournisse aux abonnés du café et des rafralcbisHmenls , lorsque ce n'est qu'aux abonnés qu'il les fonralt, et aux prix oonaaHins fte la vHto (Grenoble » IS déc. 18t9) (9).
Hais il semble dilBcile d'admettre oette déciston : comment se
M. Chàtelen demeuro seul et unique propriétaire, ainsi que du CsAelimtê fronçait. — H. Dufour, en conséquence de la cessioa aue lui dit M. Ch&tel, s'engage à solder, avant le 10 janv. courant, Mn. Combes, entrepreneur de maçonnerie, Barbier-Cosson , marchand de bois, David, peintre en b&tiinents, et Auffray, Imprimeur, pour ouvrages pareax faits à TégUie ifançaise, d'après les mémoires qu'ils lui ont présentés. »
M. Dufour n'ayant pn exécuter le traité ni tenir les engagemeals qu^ avait par suite contractés envers les persennes par lui employées , sa é»> nuuida sa mise en faillite.
Jugement du tribunal de commerce qui repousse cette demande , pir b motif que si Dufour s'est chargé d'opérer toutes les recettes du culte ntholique fonçais et de fktre faoe k toutes les dépenses que pourrait nécessiter son établissement, ainsi que le succès de la réforme que os CQlto 5 rétend introduire , il n'est pas établi que ce fût dans la vue de s'assunr es bénéfices , seul eai qni peurrait aasmlsr le fait de Dufour à une eslreprise commerciale.
Appel. — Les demandeurs ont dit que frétait pour faira un lucre qse b contrat avait été passé entre l'abbé CbMel et Diûeur ; que c'était rn^tt* nant un prix k forfait, que Dufour s'était chargé de tout solder ; qu'il achetait aux ouvriers leurs travaux , pour revendre à l'abbé Chatel qui TaTait payé à l'avance ; que , d'ailleurs , on pouvait , avec raison , assimiler TéUblissement de l'abbé OhStel à nne entreprise de spectacle ; qu'il en avait tous les caractères ; que , dès lors , Dufour pouvait , sous ce secoad ra^ port eneeie, ittv assimilé à an oemaasrçant.
Dufour répondait que 9 d'abord, la ooAparaisen entre l'établlssiaMil de Tabbé Ghàtel et une entrearise de spectacle était peu fondée ; a« suite , qu'il n'avait été que l'aumiDistrateur, et sans vue de profits p(^ sonnels , du matériel d'une église dont l'abbé Ch&tel dirigeait le sfirilael; que la piété des néophytes ne lui faisant rien recueillir, il avait bien lalli renoncer à continuer d'exécuter nn traité ruineux»
L'avocat général appuya par ses conclusions les moyens priieaUi par Dufour. — Arrêt.
La coua; — Considérant, d'une part , que l'opération dont Dufour a consenti à se charger, avait particulièrement pour objet , de sa part, de s*aBsurer des bénéfices éventuels; que, d'autre part, il avait (trisTeofagement de faire des avances et d'opérer des recettes ; qu'il y a lieu de considérer cette entreprise comme ayant un caractère commercial, puisqu'il en résultait pour Dufour l'obligation de se livrer à des actes de ceomerce ;
Considérant que Cette exploitation mercantile embrassait tous les établie semeats analogues à celui qui fait l'objet particulier du procès; qoerea* semble et la continuité de ces opérations impriment à Dnfonr lecanclîn de négociant ;
Considérant que diverses êondamnations ont été prononcées contre Dtfour; qu'il est alléeué et non dénié , qu'il a été écroué pour dettes à Sainte- Pélagie ; qu'ainsi la cessation de pavement de la part de Dufour est sofisamment établie; — infirme; au principal , déclare Dufour en état de |aiU lile , et ponr être procédé aux opérations qui en sont la suite , renvois la cause et les parties devant le tribunal de commerce, toutefois devant d'autres juges que ceux qui ont rendu le jugement.
Du 15 avril 1834.-a de Paris.-MM. Dekérain» pr«-Gros8Stn)ania d Liouvllle , av.
(S) Sipèet:^{'tmnn C, Ribaud.)^C*e8t ainsi qn^m jogemeatla tribunal de commerce de Grenoble l'avait décidé, sur une action teadanU à faire déclarer le sieur Cimstant en faillite. — Les motifs du jugement fil rejette cette prétention portent : « 1* Que , s'il est vrai que le sieur Cm* stant fût entrepreneur d'un cercle ayant pour objet la réunion d'un nombre considérable de citoyens de diverses classes de la société , laquelle assodatton prit naissance en 1806 , soit pour la lecture des journaux , soit peor les jeux de cartes , de billard et autres , au moyen d'une rétribulioa aa« nuelle consentie et payée par chaque membre ; qu'il s'engagea à fournir, mais seulement aux abonnés , dans le local du cercle , du café , des liqueurs et autres rafraîchissements , aux prix communs de la ville, il ne peut/
ACTE DE COMMERCE. —Sect. 2, Art
M8 TOir un acte de commerce dans l'achat , soit de livres pour les louer» soit de rafratchissements pour les revendre ? El à quelle opération civile principale peut-on rattacher, comme simple ac" eessoire » ces achats faits dans un but purement commercial ? Qu'importe la limitation du nombre des alrânnés , et la fixation par ceuxHsi du traitement de leur h6te, et du prix des objets qu'il four* nitf Des actes de commerce cessent-ils d'avoir ce caractère , parce 4|u'on s'astreint à ne traiter qu'avec un nombre déterminé de personnes? D'un autre c6té , peut-on dire que , dans un contrat libre et synallagmatique , c*est l'une des parties qui Impose des conditions à i'autref
100. Noos hésiterions également à adopter la doctrine d'un arrêt de la cour de Limoges , aux termes duquel ce n'est pas faire aete de commerce que de recevoir des personnes de son choix à sa table, à titre de pensionnairei (Limoges, 16 fév. 18S3) (i), surtout si le nombre des pensionnaires était considérable , et si ces pensionnaires n'avalent aucun rapport de parenté ou d'amitié avcp le maître de la maison.
•••. Dans le cas d'achats faits pour le gouvernement , il faut bien distinguer si les acheteurs sont commlsslonnés par lui ou par une administration qu'il a créée , ou bien s'il se sont engagés envers lui à faire les fournitures pour des prix convenus. Ce n'est que dans ce dernier cas qu'ils sont entrepreneurs de fournitures, •t que , fussent-ils d'ailleurs soumis aux règlements que le gou-
eovs CM divers rapports, être réputé oommerçant , paroe que en foomtturci n'étaient faites qu'aux pertonnes de i'aseooialioD et ne s^étendaient pas au public ^ ainsi que cela est dans la liberté du commerce ; W* qu'il est résulté des débats et des pièces produites, que le sieur Constant, dès le mois de janvier 1821 , n^avait plus été entrepreneur du cercle; qu^à cette époque , une eommisêidn , sommée en assemblée générale , avait été ehar|ésde retirer la rétribution fixée pour chaque membre , et de l'admloliUratlon des deniers en provenant; qu'à cet eflét, il avait été alloué au sieur Constant une somme de A ,000 fr. pour le prix de location des appartements occupés par le cercle, et celle de 1.200 fir. pour son traitement, eiiaulfage et éclairage; qu'en déc. 1825, il était Inlervebu un nouveau rêf^lement qui lui accordait la même somme pour les mêmes objets , et que les engagements contractés par Constant ne sauraient être considérés comme des ictes de commerce , et encore moins comme profession habituelle. » — Appel. — Arrêta
La oooa; —Adoptant les mstlfii des premiers juges ; —Confirme.
Du 12 dée. 1829.-42. de Grenoble, 4< ch.-M. Vigne, pr.
(1) (Tharaud C. Racaud.)^La cooi ( ^ Attendu que» lors même que la veuve Tliaraod aurait eu quelques pensionnaires à l'époque qu'elle souscrivit l'effet dont il s'agit , elle ne pourrait pas être réputée marchande publique , parce que recevoir des personnes de son choix à sa table n'est point faire ua acte ou une opération de commerce ; -« Attendu qu'il résulte de l'art. 113 o. com., que la signature des femmes et des filles, non négociantes ou marcbandes publiques , sur ieUres de change i ne vaut , é f^r tfyarri, que comme simple promesse; *— Que» dès lors, il tt'v a de leur part qu'une obligation civile; —- Attendu qu'une obligation civile doit être régie par le droit commun , et ne peut , par conséquent , engendrer uns aolion commerciale > car autrement il y aurait contrariété entre la cause et l'effet («^ Attendu que cet engagement est resté dans son état primitif; qu'il n'a point été négocié, et qu'aucune signature de négociant n'y a été apposent qu'ainsi, le tribunal de commerce était évidemment incompétent, puisqu'il n'était saisi que d'une action purement civile contre la dame Tbaraud ;
Attendu que si , d'après l'art. 652 , la lettre de change , entre toutes personnes, est réputée acte de commerce . ce principe général est soumis aux exceptions posées par la loi » et que l'une de ces exceptions est con* Sacrée en faveur des femmes et des filles non marchandes publiques , par Tart. 113; -^Attendu que» si l'art. 636 rappelle Part. 112, sans parler de i'art. 113 , c'est parce que , d'après l'art. 112 , les lettres de change où il y a simulation sont réputées, de droit, simples promesses , comme ne réunissant pas les éléments constitutifs du contrat de change ; tandis Otto f selon l'art. 113 , la lettre de change subsiste , et peut valoir à PégarJ «es tiers , par exemple , vis-à-vis d'un donneur d'aval ; et elle n'est réputée simple promesse que respectivement à la femme ou à la fille non marchande publique 9 la loi les ayant protégées contre la faiblesse de leur Mxo;
Attendu que personne n'est présumé ignorer la loi ; que lorsqu'on reçoit une lettre de cbange souscrite par une femme non marchande publique , on ne reçoit qu'une obligation purement civile de sa part, qui ne peut produire que des effets civils , sauf l'intervention des tiers , conformément à la loi ; «— Déclare qu'il a été incompétemment et nullement jugé ; en conséquence, annule le jugomcnt dont est appel, sauf à l'intima a se pourvoir à fins civiles ordinaires , ainsi qu'elle avisera, etc.
verment impose à ses agents , ils font des actes de commerce. Dans le premier cas, au contraire, c'est le gouvernement luimême qui achète par leur entremise^ et il n'est présumé acheter que pour ses besoins. M. Pardessus enseigne aussii n<^ 21 , cette distinction d'ailleurs élémentaire.
90 t. Quoique , en général , les tribunaux de commerce soient compétents pour connaître dos contestations qui s'élèvent à l'occasion d'une entreprise de fournitures , néanmoins le décret du il juin 1806 a créé une exception à cette règle par son art. 14, ainsi conçu : « Le conseil d'État connaîtra de toutes les contestations ou demandes relatives , soit aux marchés passés avec nos ministres , avec l'intendant de notre maison , ou en leur nom , soit aux travaux ou fournitures faits pour le service de leurs départements respectifs , pour notre service personnel ou celui de nos maisons. »
tôt. Mais cette disposition exceptionnelle ne doit pas être étendue au delà de ses termes *, elle ne saurait être appliquée aux contestations élevées entre les fournisseurs de l'État et leurs soustraitants, contestations qui sont du domaine de la juridiction consulaire. Aussi a-t-ll été jugé que les engagements pris par un sous-traitant, de vendre des denrées à un entrepreneur général qui tes revend au gouvernement , forment un objet de commeroo , dont la connaissance appartient aux Juges-consuls ( Cass«, 6 sept. 1808) (2); — et que, pareillement, le sous-traité par lequel l'ad-
Du 16 fév. 1833.-G. de Limoges , 3* ch.-MM. Goutepagnon , pr.-Mallovergae, oonal.-Roques et Jouannaud , av.
'entreprei
sous-traita avec Cartier, Filleron et Mayet pour les fournitures partielles a faire dans l'arrondissement d'Issoudun. -- Le 43 messidor an 10, les eous-traitants assignèrent Matheron devant le tribunal de commerce d'Issoudun , en payement de 1,429 fr. 90 c. qu'ils prétendaient leur rester dus pour des fournitures faites en nivOse et pluviôse an 5. Gelni-cl déclina la compétence du tribunal. 19 messidor an 10, juaement qui rejeta le déolinaloire. — Appel; le 16 ventôse an 11, arrêt de la cour de Bourges, qui infirme le jugement comme incompétemment rendu. La cour considéra que les demandes en payement de sommes dues par le gouvernement ou ses agents, ne peuvent être portées devant les tribunaux qu'après avoir subi l'examen des corps administratifs ; que , dans la classe des affaires administratives se rangent naturellement toutes les opérations qui s'exécutent par les agents du gouvernement , et avec les fonds fournis par le trésor public ; qu'il résulte des pièces produites que Malberon était aftent du gouvernement pour les fournitures dont il s'était rendu adjudicataire ; que l'administration générale est saisie des comptes à faire entre le gou* vernement et lui , et qu'elle n'a point encore définitivement prononcé.
Pourvoi de la part des sous-traitants pour fausse application des lois qui soumettent à l'autorité administrative les différends élevés au sujet de fournitures faites S des agents du gouvernement; car, disaient-Ils, Matheron n'était point un agent, mais un entrepreneur qui avait traité avec eux pour son propre Compte. ^- Le défendeur produisait deux arrêtés du préfet de l'Indre , l'un du 28 messidor an 9 , duouei il résultait jue les sous-traitants demandaient le rapport d'une délibération de l'administration centrale, qui, en l'an 6, leur avait refusé de poursuivre le défendeur. Le préfet déclara cette demande inadmissible ; il ordonna cependant que l'entrepreneur ferait ses diligences pour obtenir le payement de ce qui lui était dû par le gouvernement , et qu'il en justifierait dans quatre mois ; à défaut de quoi , les sous-traitants pourraient le poursuivre par les voies de droit. Le second arrêté, du 28 venlôse an 10, accordait une prorogalion et assignait pour dernier délai le 1*' messidor. C'est après l'écoulement de ce dernier délai , et pendant que ce second afrèlé était en vigueur, que les demandeurs attaquèrent le défendeur devant le tribunal de commerce. Mais le défendeur allégua que , pendant l'iostance d'appel , un troisième arrêté du 21 messidor an 10 avait sursis à toute autorisation donnée et à donner de poursuivre Matheron. Il ne produisit pas ce dernier arrêté; les demandeurs en nièrent l'existence. — Arrêt.
La coua; — Sur les conclaslons de M. Lecoutour, subsl. ;-^yu l'art. 4, édit de nov. 1563, et l'art. 4, tit. 12, ord. 1673 ;— Et attendu que , d'après les dispositions de ces lois , les engagements que prend un soustraitant de venare des denrées à un entrepreneur général qui les revend au gouvernement , forment un objet de commerce , dont la connaissance appartient conséqucmment aux tribunaux de commerce; — Attendu qu'il résulte évidemment du traité passé entre l'administration et le défendeur» et que Firrêt dénommé a reconnu , en point de fait, que l'entreprise dont il s'agit était le résultat d'un marché et d'une adjudication faite au défondeur, k des prix déterminés et aux périls et risques de ce dci^isr^ d'où il
ACTE DE COMMERCE— SECT. 2, Art
)udica(aire d'un marché de fournitures passé avec l'État cède à un tiers partie de son entreprise est un acte commercial dont les effets doivent conséquemment , en cas de contestation entre les parties, être appréciés par les tribunaux commerciaux (Req., 10 février 1836) (1).
S 5. — Entreprises de constructions et autres travaux.
/•OS. Les entreprises de constructions et autres travaux sontelles des actes de commerce? Cette question, comme on va le voir, est fort controversée. Le projet de code de commerce réputait fait de commerce toutes entreprises de constructions. Cette disposition parut louche à plusieurs cours et tribunaux. Ils demandèrent qu'on expliquât si le mot construction s'appliquait aux constructions de tout genre, ou seulement aux' constructions navales. Le tribunal de commerce de Chàtillon disait : « Si rarlicle entend constructions navales, il n'y a point en cela de nouvelle allribulion. Il y en a une, s'il entend entreprises de constructions indistinctement*, mais on ne voit point d'inconvénients dans ce cas-là même , seulement on croirait utile de s'expliquer. Les cours d'Angers et d'Orléans s'élevèrent, au contraire^ contre cette innovavation, supposé qu'on voulût l'introduire. Ne serait-il pas à craindre , disait la cour d'Angers , qu'en laissant le mot on ne voulût l'étendre à toutes les constructions , par exemple , à celle d'un édiOce pour un simple particulier, contre lequel l'architecte n'a que l'action ordinaire? Interprétation fausse qu'on doit prévenir.— La cour d'Orléans s'exprimait ainsi : « On a compris, dans le $ 2 , au nombre des faits de commerce , toutes les entreprises de constructions. C'est une nouveauté qui parait inadmissible. Ces
luivait nécessairement que la cour d'appel n'avait pa envisager le défendeur comnie agissant au nom du gouvernement , lorsqu'il traitait avec les demandeurs à des prix différents et pour son propre compte; — Que l'on ne pouvait appliquer à l'espèce les arrêtés du gouvernement des 2 germinal an 5, 19 thermidor an 9, et 25 bruro. an 10, lesquels ne soumettent à l'autorité administrative que les coulestations entre les agents ou préposés du gouvernement et des particuliers, reialivement à des traités passés par les premiers au nom et pour le compte de l'administration;
Attendu , au surplus , que l'arrêté du préfet du département de l'Indre, du 28 ventôse an 10, avait autorisé les demandeurs à se pourvoir ainsi qu'ils aviseraient; — Que tel était l'état des choses, lorsque le tribunal de , commerce accueillit la demande des sous-traitants par le jugement du ' 19 messidor au 10; qu'à la vérité, le défendeur citait un troisième arrêté du préfet, postérieur audit jugement , obtenu pendant l'instance d'appel, le 21 messidor, qui aurait sursis à toute auloris(Ui<m donnée et à donner; mais que ce troisième arrêté, dont les demandeurs nient l'existence et dont il n'est pas fait mention dans l'arrêt dénoncé , n'a pas même été produit devant cette cour, quoiqu'à l'audience du 23 août dernier elle eût fixé au défendeur un délai de quinze jours , et que , pendant ce délai , il ait fait deux productions ; qu'ainsi la cour d'appel de Bourges , en déclarant nulle la procédure qui avait eu lieu au tribunal de commerce, et sur le fondement que le défendeur n'était qa'un agent du gouvernement, a fait une fausse application des arrêtés précités , et par suite violé l'art. 4 de l'édit de nov. 1563, et l'art. 4, tit. 12, ord. 1675 ; -^ Casse
Du 6 sept. 1808.-C. C, sect. civ.-MM. Viellart, pr.-Botton, rap.- Duprat et Cabanes , av.
(1 ) Etpice : — (Moulin C. Breidt.) — Moulin se rend adjudicataire pour neuf années , à partir du l*' nov. 1826 , des services et travaux de la maison de détention de Clermont.
Par traité verbal du 11 sept. 1826, Moulin cède à Breidt, sous certafnes conditions , le bénéfice de l'adjudication. — Ce dernier a depuis cédé ses droits à son épouse.
En 1831 , l'administration , reconnaissant l'insuflBsance réelle de la subvention de 41 centimes attribuée à l'adjudicataire pour chaque détenu , augmente cette subvention de 4 centimes pour tout le temps qui reste à courir jusqu'au terme fixé pour l'expiration de l'entreprise, c'est-à-dire jusqu'au 1** nov. 1855.
Le 18 juin 1854, l'administration accorde à Moulin une prorogation pure et simple pour trois ans de l'adjudication de 1826, aux conditions stipulées à cette époque. Mais elle refuse d'accorder, pour ces trois années, l'augmentation de 4 centinies, accordée en 1831 ; elle se borne à concéder à Moulin le droit de retenir un cinquième du prix payé aux ouvriers , à la char(^e par lui de pourvoir aux frais d'éclairage du dortoir.
Moulin ayant refusé de laisser jouir la dame Breidt du bénéfice de celle proroçation , celle-ci l'a assigné devant le tribunal de commerce de Clermont (Oise). — Jugement qui rejette la demande do la dame Breidt. — Appel.
11 mai 1855 , arrêt de la cour d'Amiens, qui infirme: — « Attendu que la convention des parties est de nature commerciale, et doit^tre Jm^'o
entreprises sont de simples locations ou louages d'ouvrages. Ellei n'ont aucune analogie avec les faits de commerce, et ne sauraient être réglées par les lois qui lui sont propres ; elles lui sont trop étrangères , si ce n'est peut-être les constructions des navires marchands , à raison de leur destination pour le commerce. Quant aux entrepreneurs de bâtiments , s'ils peuvent être ooosidérés comme marchands , ce n'est que relativement à l'achat des matériaux qu'ils emploient et fournissent dans leurs entreprises; et, sous ce point de vue, tous artisans, manufacturiers et gens de métier font effectivement le commerce des choses qu'ils achètent brutes pour les revendre ouvragées et fabriquées j ce qu'il semble nécessaire d'expliquer dans cet article. D'après ces observations, les rédacteurs changèrent l'article, et aux mots: toutes entreprises de constructions , substituèrent ceux-ci : eii<f«prises de constructions pour la navigation, » ( Locré , t. 8 , p. 392.) fèOé, Ce changement de rédaction n'a point résolu la difficulté qui nous occupe. Il est bien généralement reconnu que l'entrepreneur qui, comme cela arrive le plus souvent, fournit les matériaux nécessaires aux constructions dont il se charge, fait acte de commerce en achetant ces matériaux ^ puisqu'il les achète pour les revendre après les avoir mis en œn\ro (Bruxelles , 5 nov. 1818, aff. d'Archambeau, V. n«212, eiîJ^ juin. 1819 (2); Poitiers, 21 déc. 1837, aff. Gon., Y. n« 205]. Nous croyons même, nonobstant une décision contraire de la C. de Bruxelles, qu'un pareil achat est commercial lorsqu'il s'agit de matériaux destinés uniquement à faciliter les travaux entrepris et non à être revendus {Contra^ Bruxelles, 27 avril 1852) (5). — Mais faut-il déclarer commerciaux les
suivant les règles ordinaires du commerce dont la bonne foi doit être l'ine; et qu'il résulte des faits et documents de la cause que la prolongatio&tii bail dont il s'agit a été sollicitée et demandée par les soins commuis des deux parties , et fondée sur leurs perles et sacrifices respectifs. »
Pourvoi de Moulin. — 1^ Violation des règles de la compétence , es es que la juridiction commerciale était incompétente pour connaître delaoontestaliou , alors que la cession faite par Moulin d'une partie de son entreprise, n'était pas de nature commerciale. — 2<* Violation des art. 1234, 1271 c. civ. , en ce que la dame Breidt était sans droit pour deiaaoderà jouir du bénéfice de la prorogation de l'entreprise. — Arrêt.
La coût; — Statuant sur le 1*' moyen , tiré de la violation des règlei de la compétence , des principes sur la preuve des obligations et de U fausse application de l'art. 1555 c. civ. : — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt qu'en 1826 le demandeur avait fait, avec l'administration, n traité relatif à des fournitures; — Attendu qu'aux termes de l'art. 632 c. com., cette entreprise était commerciale de sa nature, et que les soas-tnités faits par le demandeur avaient conséquemment un caractère commercisl; qu'ainsi le tribunal de 1" instance et la cour royale , jugeant oommercislement, étaient compétents; compétence d'ailleurs reconnue, devant U cour royale , par le demandeur lui-même ;
Sur les 5' et 4* moyens , tirés de la violation des principes sur les efleii de lanovation(arl.l254etl271 c. civ.), d'unecontravention à l'art. 1356 du même code, et enfin d'un excès de pouvoir: — Attendu que rarrèt,ea ordonnant que les convenlions arrêtées entre les parties oontinoeraîeotds produire leur effet pendant les trois années de la prorogation du bail, n't ni violé les règles relatives à la novation et à l'aveu judiciaire, dicmmis un excès de pouvoir , mais s'est borné à interpréter des conveatioBi sur l'exécution desquelles les parties étaient en litige; — Rejette.
Du 10 fév. 1856.-C. C, ch. req.-MH. Borel de Brétixel, f. f. depr.* Jaubert, rap.-Nicod , av. gén.-Teysseyre , av.
(2) £:jpéc«.---( Serrure C, Lcfebvre.) — Lefebvre et C*», aégociiDii à Mons , ont assigné , devant le tribunal de commerce , Serrure et Ci entrepreneurs de fortifications, en payement de 2,926 florins, pourdei bois de construction qu'ils leur avaient vendus , et qui avaient été enh ployés aux fortifications de la ville. Les entrepreneurs ont soutenu qae 11 tribunal était incompétent, parce qu'il ne s'agissait pas d'un acte df commerce.
Le 25 mars 1819, jugement par lequel le tribunal se déclare eonpétent : — « Attendu que , dans l'espèce , les sieur Lefebvre et C^ set* tiennent avoir vendu des bois, dont ils font le commerce, anx sieurs Serrure et C*'; que les demandeurs ont allégué que cette marchandises été employée par les acheteurs aux travaux des fortifications, pour laquelle marchandise ils sont payés à tant du pied ; ce qui n'a pas été contesté par ces derniers ; — Que de ces faits il résulte un acte de commerce, va qoc les cités ont acheté une marchandise pour la revendre» et nop pour leur propre usage. » — Appel. — Arrêt.
La cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Confirme.
Du 25 juill. 1819.-C. sop. do Bruxelles.
I (3) Efpèce: — (Horis C. Vandevelde.) — Horis ; entrepreneor de tnTM0
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Mgagisraents pris par Fentrepreneur, soit envers les personnes pour lesquelles il fait des travaux, soit envers les chefs d'ateiier« les ouvriers dont il se sert, les associés qu'il s'est adjoints. •— Carré soutient la négative ( t. S, p. 558) , attendu que l*art. 633 ne comprenant point dans sa nomenclature les entreprises de construction , et l'art. 633 ne déclarant actes de commerce que les constructions qui se rattaclient à la navigation , les engagements dont il s'agit n'ont conséquemment rapport qu'à une entreprise de travaux considérée par la loi comme un acte purement civil , et doivent dès lors revêtir eux-mêmes ce caractère. La circonstance que l'entrepreneur aurait la qualité de commerçant rie suffirait point, suivant Carré, pour le soumettre à la Juridiction commerciale, si ce n'est à raison des actes commerciaux par eux-mêmes auxquels il se livrerait pour son entreprise.
MM. Nouguier, t. i, p. 419, et Orillard, n^ 309, estiment, an eontraire, que lorsque les entrepreneurs de travaux ne se bornent point à faire des constructions avec des matériaux qui leur sont livrés, mais fournissent eux-mêmes les matériaux qu'ils emploient, leur entreprise, se compliquant alors d'un acte de four- Ditores, devient une opération commerciale; que l'habitude d'acheter ainsi des matériaux et de les revendre dans les constructtons par eux édifiées , confère à ces entrepreneurs la qualité de commerçants; et que, par suite, toutes les obligations contractées pour les besoins de leur commerce sont des actes consulaires.
Une doctrine semblable , à beaucoup d*égards , a été soutenue avec force, quoique sans succès, devant la cour de Poitiers, par M. l'avocat général Flandin , notre honorable ami et collaborateur, dans l'affaire Con contre Hesmain (V. tn/rà, n* 205).
« Lorsqu'un entrepreneur s'engage, a dit ce magistrat, à fournir et la main-d'œuvre et les matériaux, il y a, dans ce marché, un élément commercial et un autre qui ne l'est pas de aa nature, mais qui le devient par accident, puisque la loi répute acte de commerce tout achat de marchandises pour les revendre , BOit en nature , soit après leur mise en œuvre. — 11 est des cas, pourtant, où la matière fournie est d'un importances! minime, par rapport au travail, qu'elle en doit être considérée comme raccessoire; ainsi l'achat que fait un peintre de la toile dont 11 a besoin pour faire un tableau , n'est évidemment point un acte commercial. — Mais, dans les entreprises de constructions, entre la matière fournie et la main-d'œuvre, où est l'accessoire? Ce B*est généralement pas la matière.
» On veut, cependant, distinguer entre l'achat des matériaux qui doivent entrer dans une construction et l'entreprise elle-même. L'entrepreneur , dit-on , fera avec tous ceux de qui il achètera des matières, des actes de commerce isolés; mais le marché qu'il passe pour la construction de l'édifice n'est pas plus, de sa part, un acte de commerce, qu'il n'a ce caractère à rencontre du propriétaire.— II ne faut pas se faire illusion avec des mots. Qu'estce que l'entreprise , si on la considère isolément , si on la sépare des deux éléments qui la constituent, la matière I6umle et le travail? une pure abstraction, un mot vide de sens. Une entreprise de manufacture serait-elie un acte de commerce , si elle ne faisait iuppofler un achat de matières premières pour les revendre après les avoir travaillées? Que (ait donc l'entrepreneur d'un bâtiment qui s'oblige à fournir et les matériaux et la main-d'œuvre ? 11 vend, par anticipation, au propriétaire avec lequel il traite, les matériaux qu'il se propose d'acheter et d'employer à la construc-
fnbliet , assi^ |Mr Yandevelde , devant le tribunal de eomnwree , en nayemeat d'une livraison de boie , excipe de l'incompélence de ee tribanal , en se fondant ear ce qu'il n'a pas acheté le bols dont il s'agit poar le revendre, mais sealement poor faciliter l'exploitation de son entreprise , et n'a p«8 taii te km un acte de commeroe. — Jugement qui aceoeiUis ce dëclinatoire.—
La coua;— Attendu qnll n'est pas résulté de l'enquête qnt les bois à biaier, fersant l'objet des trois premiers postes du compte réclamé par rappelaat, auraient été employés par l'intimé à des travaux de constniotioM faisant partie de son entreprise; qu'au contraire la même enquête palait ét^iir qu'il s'en est servi poor son chauflage et celui de ses commis; — Que set emploi , ne constituant poiot un achat de ce bois dans l'intenlioa dt le revendre et d'en tirer un bénéfice , ne peut être considéré comme on ado de commerce; — Attendu que quand même il serait établi que non- MuloHMnt une partie des bois qui forment l'objet des trois premiers postes , la totalité de M bois auraient été réfllemtat livrés |ar l'appelant
TOM tu
' tion. Dira-t^n que ce raisonnement-là même ne ferait pas que l'entrepreneur eût agi commercialement, parce que la loi ne répute acte de commerce que l'achat et non la vente ? Des auteurs, en effet, ont professé cette doctrine j mais c'est se tenir servilement à la lettre; car l'achat sans l'intention de revendre reste un contrat civil; la vente est donc le complément de l'achat; elle en est la cause première, la condition tacite; elle réalise le bénéfice, le lucre qu'on a en vue dans toute opération commerciale. Au besoin, l'art. 633, qui, dans un cas tout à (ait analogue, mentionne la vente aussi bien que l'achat, compléterait la rédacUoa de l'art. 632.
» Mais, dit^n, les matériaux que s'oblige à fournir l'entrepreneur doivent être immobilisés , et cette immobilisation leur enlève le caractère de marehahdisei. — Entendons-nous : si un entrepreneur de bâtiments achète un terrain pour y édifier une maison, avec l'intention de la revendre, la vente qu'il fera de cette maison ne sera point un acte de commerce^ parce que les matériaux font un tout avec le sol , et que superficies solo cedit .• ce ne sont plus des matériaux qui sont revendus, mais une maison. Or, quoique l'achat et la revente d'immeubles soient de- . venus , de nos Jours, un objet de spéculation et de trafic, la loi actuelle ne les comprend pas au nombre des actes de commerce. Hais, à l'égard de l'entrepreneur non propriétaire du sol , les matériaux, quoique destinés à être immobilisés, ne sont toujours que des matériaux; la vente qu'il en fait n'est qu'une vente de marchandises^ comme la vente d'une maison pour être démolie, celle d'une forêt pour être abattue, ne sont que des ventes de meubles. En serait-il donc autrement de l'entrepreneur, vis-à-vis du propriétaire, que du serrurier, du peintre, du plâtrier, etc., vis-À-vis de cet entrepreneur, pour les marchandises qu'ils auraient employées dans le bâtiment et qui demeurent incorporées avec lui?
» On objecte encore les art. 1779 et 1787 c. civ., qui qualifient de louages d^auvrages les entreprises par suite de devis ou de marchés, soit que l'entrepreneur fournisse seulement son travail ou son iuduetrie, soit qu'il fournisse aussi la matière. — On pourrait répondre, d'abord, avec l'art. 1708, qu'il n'y a de contrat de louage, à proprement parier, qu'autant que la matière est fournie par celui pour qui l'ouvrage se fait, et qu'un contrat de vente se joint au contrat de louage , quand la matière est fournie par l'entrepreneur; que, dans ce dernier cas-là même, les règles du droit civil ne seraient applicables qu'autant que la matière fournie par l'entrepreneur aurait été non achetée par lui , mais prise sur ses propriétés. Mais que peuvent faire à la question les articles invoqués? Es\rce que la plupart des contrats réglés par le droit civil ne sont pas également à l'usage du commerce? Entre les art. 1779 et 1787 se trouvent les art. 1782 à 1786, qui déterminent les obligations des voituriers par terre et par eau; ces dispositions ont-elles empêché le législateur de classer parmi les actes de commerce les entreprises de transport par terre ou par eau?
» Enfin, on tire un dernier argument de ce que, dans le projet du code de commerce, on avait Inséré une disposition qui réputalt commerciale toute entreprise de construction^ disposition qui, sur l'observation de plusieurs cours, aurait été retirée pour ne reparaître que dans Part. 633, avec une application restreinte au commerce maritime; mais, d'abord, on ne trouve, dans les procès-verbaux de discussion au conseil d'État , rien qui indique
à l'intimé , Penquête no justifierait aucune chose , sinon qne ces bois , après avoir été sciés en planches , ont été employés, dans le cours de l'entreprise, a faciliter la drcalation des brouettes, et oot ensuite été revendus à des tiers a la fin de l'entreprise; — Attendu que cette entreprise en elle-mémo ne peut être rangée dans la classe de celles qui sont réputées commerciales ; — Attendu que ces planches n'ont point été employées comme une malièrs première, principale et indispensable, devant faire partie inbérente des travaux on constructions entrepris , et dont l'entrepreneur recevait ensuiia le prix , mais comme un simple accessoire servant momentanément à rendra les travaux de terrassement plus faciles, et dont il ne louait ^ même Pusage ni ne recevait aucune indemnité particulière; qu^ainsi Tintimé n'a point acheté ces planches pour les revendre ou pour en louer l'usage, et n'a par conséquent fait en cela aucun acte ae commerce; — Met l'appeUatioa au aéant; — Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens , etc.
btt nî avril li3tî*Ct lup. de Bruxelles i S* cb.-M. Debavay, subsl*
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«•mflient ëf |M>ttPqtiol cette disposition A*a pas M conservée avec te éàt-actè^e géhérat qu'ob lui avait primitivement donné*, ensuite, S^etait à bon droit que quelques cotirs avalent objecté qu'on ne |K)tttait faire de3 entreprises de construction dés actes essentiellement eommerciàux, puis(tue, lorsque la hiatiërô fa^est pas fboi-Die par i^enthéprenéur ( ce qui peut arriver Souvent) , le ittArellé qui Intervient eht^e le profiriétaire éi lui reste un contrat Imrenent civil; Le législateur a Jugé qu'il en devait êli'è autrement ^MfCl» 4til regarde \ei coristruciidiis Aavâlés, ^arcë que tout ce iftd Hént à la navigation relève nécessairement dô la juridiction commerciale. »
Pdur ttoiië, n^S IHons vbtontiefs plu^ loin que MM. I^ouguier il Planéta; nous inclinons à penser, avec M. Merlin ( Quest., ¥• eominerce (actes dé), 5 6), et Pal-dessus, n» 56, aué Tenlre- ^r^iieur de travaux et consil-uctions , alors théine qu'il ne fournit que sedtràtait et celui de noibbreux Ouvriers salariés {iar lui, fait Bêauttioiiis tine Opération cdtnhiérciale. Vainétneni MM. Flahdin et Netiguler ob)ectent*its 4tië toute spécuiatiou, tout thafic n'est point ttii aete de commerce, et c^Uo la loi se borne & qualifier ainsi l'ae&at de de^é9$ et de mUtchandises puMV les revendre. Cette objection feerait décisive, s*ll Tàllait considérer l'art. 63^ comme HttitaHf; tdÀls les jurisconsultes ()ue Hous vendus de ëiter s'aceordent préeisémefat à reconnaître le caractère pui-ement énoniMétif de cet Article. Or, s'il eti est ainsi , pourquoi s'en tenir Strictement au sens usuel du mot inarchanaist 9 Pouf(]uoi ne pds comprendre daus cette ext>ressibn , ijuàdd d'ailleurs l'esprit de la M y autorise, tt)tit ce qtlt est dans te comnlëhce , tout ce qui s'aëhète ou se loue, et lial* cOh^éqùëbt ibèine I^fhdUstrle des 6uvriersT Pourquoi reftjser de déclarer bommerciale une entreprise à huiuelle préside éssentiellemetit l^esprii de s^ébùlation ? — Il
Jl) !*• E$pèe9f — (Ballieu C. Godau.) — Godau , entrepreneur de tra- 1 paliliQi, avait eatrépril ëa èocilté airee fealliéii, i&aHre maçon, la wnatmetMi det Yeltotd'iiB caaal à AiiTers. Des contestations s'étiUit élèv^, O^an Qt ««MgBQr swiasMcié deTaatie Iribunai de commerce. Gelaicioppo«a an déciinatoire, qui fut rejeté le 12 mars 181 3* — ^AppeU — Anét.
La Gooa ; -r Sur les. cpad. eont de M. Oe^oop , av. géo;; — Alteada qu^encore qae la compétence des triUvaaiiix de oemmeroe ne soit pas seutçmehi déterminée, (Taprés te code actuel de commerce, par la nature de l'actte SU^ léqdèl W^k contestalion , mais aussi par la qUalité ae la personne , toutefois, il est d'une {tirisprudëdce certaine que lès commerçants ne sont assujettis a la Jaridietion cothmercialè . pdur les bblipatlons qu'ils ont cohmeléM , qu^ablaat qu'elles sdnt rëlallves an fait de leur commerce , l'art. 63 i C4 eOB, ne reniérmaat qu^ae présomption de droite en tant qu'il présume que tous eogasemenit eoetr^Mtée entre comiderçaBts l'oit été pMr le fait de leur comn^erce j que l'art. 633 c. oem. ne place pas génériqeement aa nombre de^ actes qe commerce Umu entrepriu de corutrue^on «f tout acfum , mais
Î' U'il allHbue sêùleiheiit ce caractère à lofitf êntrejniu 4e amêtrwHion pour inani^joHon intérieure ei extérieure , par la raison que toutes les entreprises de eODStructiofl sont de simples locations bu louages d'ouvrages; (qu'elles l'ont aneonto analogie aVeclës folts de cdmtnerce, si Cë n'est les conslructîoB9 de navita narehand ^ a raison de leur destination pour le commerce; — Attendu qu'il est constant, en point de fait, qae la société qui a etisté entre l'appelÎMit et rintimé n'a en d'autre obiet qne l'entreprise du Voèlement du ci^nal saU f ainsi que celui de la bascale j d'e4 il résulte qne robîet dé ladite société n'a pas la nature d'un acte de commerce, aux termes de l'art. 653 susénoiicé , et que , par suite ultérieure , le tribunal de commerce d'Anvers était incohipétënt , à raison de la maiiëre, pour connaître de la susdite société; — Met le jugement dont est appel au néant, etc. Du M mai 1819.-C* sup. de Bruiefles^
I* Beipèce: — (Werner C, Lejeune.) — Lejeune actionne Werner devant le tribunal de comtnerce en domiiiages-inléréls , pour n'avoir pas nétttté dans le délai een?enu les construetions ël réparations qu'il s'était OB^agé a faire aax maisons du demandedr.-^Wefner soutient avoir rempli lei engagements.— 98 sept. i8t1>Jogett«it qui Ordonne la vérification
Wéner à l^xéeution du Jugement préparatoire du 98 sept, i 8Si i^Artêt.
Lieoùa; — Considérant, quant à la fiq de tldh-recevoir qu'oppose LejenAé & Pappël principal d'Incompétence émis par Werner, qu'elle no tisulte pas de rexécuiloo volontaire par celui-ci du jugement pirépàraloire du 28 sept. 1821, puisqu'il s'agit d'une incompétence ratione maleriw, qui ^ peut être couyerte, étant d'ordre public, et non établie dans Pinlérêt drs parties ; quant a l'appel principal même, que, d'après Part. 633 c. corn., les entreprises de constructions riiaritimes sont seules i*èputées commerciales, ce qui puce dans une autre catégorie les entreprises concernant les édifices ; oa «ftl| la premier, principal , est lo sol sur lequel on construit ^ le second ,
est vrai t|ué nous semblons recule^ nous-m^ipes devant les oqih séquences d'une telle interprétation , eo déclarant purement dvîles tés spéculations relatives aux immeubles. Mais noua devons observer qiie nous fondons cette restriction bien moioa sur ce que les immeubles ne semblent pas rentrer dans l'exprassion tnarcKandt^e, que sur l'esprit de la loi, qui n'a vraUembUbl»ment pas entendu déférer aux tribunaux de commerce la oui» naissance des difficultés ardues et nombreuses auxquellea donnent Heu les transmissions Immobilières. — Au surplus, now se prétendons pas que les spécplations sur les immeubles ne puissent jamais dégénérer en actes de commerce; nous pensons, an ^nntraire, avec M. trojploog (Contrat de société, u<^ 320), qu'elles peuvent être l'objet, si les parties le veulenf, d'une société conunerciale, ainsi qu'on le verra tn/rd, n<^ 241 , èi plus amplement encore v^ Société.—V. aussi A. Dalloz , Dicl. gép.» 2« éd., v<> Société, n»* iiets. 1^05. Quant a là Jurisprudence , elle reproduit, comme on im le voir, sur la question dontU s'agit, les mêmes divergences qne lés auteurs. Ainsi, d'une part, il a été Jugé que, la loi ne r^Qlant acte de commerce les entreprises de constructions qu'atitanl qu'elles ont pour objet la navigation, il s'ensuit qu'une entreprise de construcliou de fortifications, de canaux, d'édifices, n'est point une opération commerciale , attributive de compétence nu juges consulaires pour les difficultés qu'elle peut faire naître, soit entre les individus associés pour cette entreprise, soit entre Tentrepreneur principal et le sous-eotrepreneur (Bruxelles,
5 nov. 1818, air. D'Archambeau, V. no2i:2,et 23 mal 1819; Colmar, Sjuin 182â;Pau, 31 Janv. 183i, afT. C(averie,V. n* il3; Poitiers, 21 déc. 18?7^ Nancy, 2 fév. 1841, 15 mars 1843 (i) et
6 avril 1^45, alT. Tbébaut, V. Compét. com.; Rennes, %k août 1825, aff. Catheline, V. tlaulioa )»
les constructions sur ce sol elles fournitures faites par l'entrepreneui n'en sont que l'accessoire ; — Que l'appel d'incompétence est donc fondé;
Mais qu'il n'y a pas lieu d'évoquer le foud : car, d^une part, là ooo'r n'ayant le droit de décider que comme les premiers juges ont pu Ou dû le faire , an jugement incompélemment rendu est censé n'avoir jamais ru Û jour, les deui degrés de juridiction devant être maintenus; d'autre part, la puse n'est pas disposée II recevoir une décision définitive ^ sartsat pni^ qu'il {^'existe plus d'expertise d'après le succès de l'appel d'iocampéleMe; — Que celui-ci étant accueilli, c^ n'est pas le cas de s^occoper Âe rappsi incident émis par Lejeune, et qui ne porte que sur le fond ;
Enfin , quant aux dl^pehs , qu*aucune des parties n'ayant en première instance fait valoir le moyen d'incompétence, ils doivent être partagea entre ellee; — A ditqo'il aiSIé nul et nullement procédé et jugé, etc.
Dn 8 juin ISiâ.-G.deOoimar, 3* cb.-M. Aidré, t. f. dèpr.
3* £i^c0 ; — ( Oon C. Mesmain. ) — Par acte administratif du 1*^0(1» 1831, Gon, entrepreneur de itAtimenls, s'est rendu adjiidieataifs Ats fournitures et travaux à faire pour la conslructioa d'un paîaia de justiss avec prisons à Civray. Par convention verbale du 30 janv. 1832, Gon a sous-traité avec Méshiairi, charpentier, înoyenhant un bénéfice de 10 p. 100 sur le prix du devis , pour la partie de son marché relative à la iournitàié et à la mise en œuvre de tous les bors de charpenté nécessaires à eetld constroetioa. Des difficultés s'étaatéleVées entre les parties touchant reié<i cution de eette convention , Mesmaiaa fait assigner Gon ^ le 6 avril iS8T^ devant le tribunal de V* instaoce de Givray, jugeant en matière de sam» merce, en payement de 1679 fr. 6â c, pour solde de ses fouraituies el travaux. — Gon a décliné la juridiction commerciale , et fait défaq| sas le fond. — SI avril 1857, jugement ainsi conçu: « Attendu que Ooa« adjudicataire d^ travaux puolics , a fait un acte* de commerce avec Mes* mdin, en traitant avec lui pour la fout-niture des bois de char|)enléâ — Qu'il en serait autrement si Mesmain n^eût dO fournir qoé son iravatf
(art. 632 c corn.);— Que le tribunal de conmeree est compétent connaître des actions, entre toutes personnes, relatives aux actes de merce (art. Ë|3i} ; — te tribunal se déclare compétent, donne UHêA le fond , et condamne Gon à payer les 1679 fr. 69 0. rtelaméa* »
Appel. Gon soutient que le marché qu'il a fait avee le départsmmtf comme celui qu'il a fait avec Mesmain , sont de vfeitables eontcsls ïs louage d^ouvrage , aux termes des art. 1708 et suiv. c civ* |^^ Qui MS conyentiQns sont régies par les r^les tracées pour on sortes dasanfsfc, c'est-à-dir^ par la loi civile ^ — Que le contrat ne ehaage pas. 4l psUms parce qu'il { ai^ de la part de l'entrepreneur, oblifatioa da/oém it 40 fournir t l'art. 171 1 le laissant , pour ce cas-là mème^ dans la slssso 4m contrats civils ) — Qu'il suit de U que le départemeat se poonail te Imp duire devant le tribunal de commerce k raison de son entreprise) — -Qos ce que le département ne pourrait faire contre lui, il.ne poumil lo fâei lui-ni^roe contre Mesmain, et que^ par la même raison» as defaiv peut acir contre lui devant la juritiictioa commerciale } — Au fond 9 ' conclut a ce que la cour, évoquant le fepd , le déclare libéré «nseiv main , sous l offre uu'il fait de $69 fr. 98 c pour en Goir^
ACtE DE COMMERCE.— Sbct. â, Art. 3, § É
f fl4|. II ^ 6té pareillemeat décidé que renUepr«a«ur d'uA biUmeut» d'uoe voie publique, ou d'une macblDe bydrauUque pour une /ilalure, ue peul être {tcdooné, h raison de soa eQtfepriae, d3Y»ptIa Juridictioo commerciale, par le propriétaire pour lequel U op^re Cfds construciioas, Teugagement par lui prU ue eoiifiti-
Meanaia cooclpt an bien jugé : — Atteada que le marcllé qtt'il a fait |MC 0«a PS) uoe enirepritt de fwrnUurt», réputée acte de coMmme par Pfidt^ §^^ c. p(fm. ; — Que , soui un autre rapport , les boie qu^ii e'eet (ipsâ^é a fournir â Gon sont des bois acbetés par lui pour les reiendr^, et craS le mènie art. 63a réputé actes dt commerce tous achats de niarcban- Jieêa pear ke revendre, sott en nature , soit après ies amir traraittées et mûee en cBuvre ; — Que , seus un troisième rapport eaoore , Goa se Xsouve Juslicîable 4i> tribunal de commerce; car il est entrepreneur de travaux
(ii))!ics; il fait sa profemon kabituflle d entreprises de ce genre; ce qi^ lui nbrime la qualité de commerçant,
M. Ptandin , avocat général, établit, d^abord , qu'on ne saurait regardef le )qarc)»é f^it par Mesmain avec Gon cooune une entrepris de four^ tiituref» « p faut conserver . dil-it, aux lûots le sens qu'on ; attache, dans t\isaee, et celui surtout qu'y a alteché le législateur. Si Mesmain s'était sirouTement engagé ^ fjournir h Gon les bois de charpente nécessaires à l'édifice, moyennant un prix déterminé, sans prendre à sa chargé lacpafection et ^ pose de cette charpente , il y aurait certaioemept inireprùe de fhùmxturee; mais c'est comme charpentier, et non comme fournisseur, que llesmaÎQ a traité avec Gon ; il ne lui a pas vendu des bois , pour un prix débattu entre eux; il a pris une part dans son marché, c'esi-à-dire ^'l| ^'est rendu entrepreneur , pour partie , de l'édifice que Gon s'était âiafgé de construire eu totalité. Ûr, un ne peut pas plus confondre une èntreoriee de fournitures avee uae entreprise de batimen[, qu'avec une èutt-éprise de manufacture , ou une entreprise de construction maritine. » Qes|9 donc à examiner si une entreprise de bâtiment est en elle-néme Qtt acte de commerce. H. L'avocat général soutient l'affirmative, en démontrant qu'une telle entreprise rentre dans la disposition générale de Fut. 68ft, qui réputé acU^ de eemmerce font aebat de marchandise pour lee revcaëre après lee avoir miees en œuvre. (Nous avons reproduit au II* S84 Cf^dcisus, la doctrine émise sur ce point par M. Fland in. )^- Arrêt.
La oona ; — Attendu que les entreprises de construction ne sont réputées actes de commerce que lorsqu'elles ont la navigation pour objet; — Qu'il résulte de cette distinction , admise dans l'ancien droit et consacrée yar Tart. Q33 c. com., qo'en se rendant adjudicataire des travaux de eoMtructton d^un palais de justice et de prisons àCivrav, Gon n^est pas defenu justiciable des tribunaux de cpmmerce , si ce n est à raison des tchals de matériaux qu'il aurait pu faire , pour les employer k ces constmcttons ; — Que les conventions verbales intervenues entre Gon et Meenain, conventions sur lesquelles ilsson^ d'accord, ^tqui ont consisté à substituer Mesmain à Gon , pour tout ce qpi concernait les cbar|)entes et boiseries des constructions dont ce dernier s'est rendu adjudicataire, flie^ennant la retenue d'un bénéfice de tO p. 100, calculé d'après le toisé de l'jirchitecte du dépar^ment, ne çoostitu/ept pas non plus un acte de eoflMnerce , mais une entreprise,! (jrix fai^, de travaux relatifs & la profession de Mesmain ; — Çue ce serait dénaturer ces conventions que de les eoofidér^r cpmme nne simple entreprise tfe fournitures , comprise dans la iwmendature de fart. 63!2 c. com. ; — Ôue les seules dispositions applicables à fespèce sont celles de Pari. f799 c. civ., qui déclarent en trepreoean, dans la partie quils traitent^ les maçons , charpentiers , serruriers et autres Quyriers qui font directement des marchés à prix fait;
Attendu que la matière n'étant pas disposée à recevoir une décision dér (Initive , la cour, en réformant la disposition du jugement dont est appel relative à la compétence, doit se borner à prononcer la nullité de la dis^ position par laquelle il a été statué au fond et par défaut contre rappelant» et réserver anx parties à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront et devant t'autorité compétente ; — Infirme , déclare la juridiction commerciale incempétente, etc.
Do 21 déc. 1837.-ade Poitiers, S* ch.-MM.fiocentMoljBiére, pr.- ^andin , av. gép., c coatr.-Debray et Calmett , av*
4* EspioÊ.' — ( Savel C. BeUiomnMt.) — La coi» ; — Attende qne les gloses dont la coenaissaoce est dévolue aux tribaainx de commerce se rapportent toutes a des opérations, entreprises eu actes purement mobiliers, soit par leur nature, soit par la détermination de la loi; que cette juridiC' ^n étant exceptionnelle , doit être restreinte ani cas qne la loi a formellelùeni exprimés; que les Uava^x de terrassement à exécuter ponf creuser Ib lit d un canal ^ ou pour la ceosUitction de ses cbaossées ea digues , se rattachent essentiellement aq sol immobilier sor teqiel ces travaux doivent f^opérer, et que les conventions q^i ipterneatent a cet égaitl oonsittuent , non un fpie de commerce , p^s bjen le eenirni de louage d'envrage en d^industne dénni et réglé ner le code c»vi4; qa fùi^^ c^cst a tort que le trifiunal de cpmmerce de T^ a iM saisi des difficnUés selalives à des cen- Tentions de ce genre.
Da 9 février l&4t.-C. de Nancy, 2* ch.-MM« Mpnrolf pr.-Gamier, av« gén*
i\mi ipi'un louage civUd'ludustrie, ses fouruUures n^étial fioinf de celles réputées actes de commerce, et la loi eousldéraat eewoie esseutielleiseiit civUiss les opérations qui s'appUqujeut aux iounei^btes (Eouen, U mai 1^25; Bruxelles, 23 oct. \^ZZ\ GaeQ,8 mai iHZHi Cploiar, U apùt 4838 (1).
8* Bwpiûe .* «^ (daosse C. Germain.) --^ Dans cette affaire, M. Para» cat général Poicel a donné les ceaclnsipns suivantes : ^- « Atteada qne , d'après les art. IQ pt ti dq cahipr fies cbmes » daps tonte eatrepitse do travaux publics, l'adjudic^aire doit fournir les ipagasins , équjM|ef , instruments et matériaux nécessaii-csarexécution des travaux; qu'ainsi, il y a de sa part l'entreprise de framttures tndtqnée dans ■ art. 632 c. con* , et d'autant plus que les term,e4 de. set article n'admettent aucui^ dUUaotii^ ou limitation dans la nature des fournitures, et nue rex|^esiioa |Mfp egtreprise leur donne la portée la pluf générale et la p)us étendue»
» Attendu, d'ailleurs, que les achats de matériaux et autres faitj j^ Teotreprenenr ont peur objet, les nne , camuse cei)X des équipages, inagasins et instruments , d'eh louer 1 usagç ; lès autres . comme ceqa dps matériaaa* de les revendre , soit en nature, soit après les avoir mis en fliuvre; que cette dernière destination est d'auteni plus certaine, que d'après l'art, i 711, le devis ou marché ne constitue un simple louage d'ouvrage qu'aatagi que l'entrepreneur fourpit s^ukment son industrie , et qu'il résulté de la rédaction primitive des art. 1711 et 1787, ||ûe lorsque l'entreprise eepi^ad aussi la fouroiture de matériaux. |e devis ouparché n'est fibis m SMaple louage, mais prend le caractère de vente;
» Attendu, eniin, que le« différents et noipbreu]^ acbeM de matértauK auxquels est tenu l'entrepreneur, constituent de sa part des acWs de coiamerce , et qu'aux termes de l'art, i*' c com.^ peux qui exercent habituellement des actes semblables doivent être considérés comme coiMqefiçsats ;
diction. » Ces principes n^ept pas été ajdeptés par la ctmr. — ArMt,
La cour ; — Attendu que rincpmnétence rt^ione wUeiim ét|mt d'ordie public , peut être proposée en tout état de cause , m^me de la part de la partie qui jurait cité spn adversaire devant une Juridiction incjODyélepte; qu'au cas particulier, renlreprijgé d'une portiop du paaal de la «arae an Rhin , quoique devant donner lieu à des entrepri^s plus p^ moins impertantes, ne peut pas être cpnsidéréê, aux termes de la loi, pnmiue une affaire commerciale ; qu'en èfrcl , Iprs de la confection dû code de comuMme» il avait été proposé d allribuer le caractère cenimercial f^ liantes les aativprises de travaux publics ei dé conistruelion ea âéoérâl^ mais qi|ie CflJMe proposition n'i^yaut yas été admise par fe motif quil fallait laisser ^ lajuri(|iction civile tout ce qui comprenait les traf ana et cppstructiois incorporés aux iiTiroeubles et a^ sol , l'sf i. 653 c. con^ a, par cela niéme » iflsplicilement reconnu qu'on ne devait réputer actes de coonnerce que les ei^ treprises de constructioq de bâtiments pour U navigation ;
AUendu que , ce pQint une fois reconoi^ , il ifuporte pe4^» dans Psspèse, que l'entrepreneur Clausse se soit ou non livré k a'aâres aptes de cnmr merce qu'il entendait faire résulter des achats ge matérial^^ et d'asiensiies nécessaires pour l'exécution du canal; que ces actes, qui soqt d'atUearp étrangers à Germain, sont purement accidentels et aceesseirss e| ae peuvent conséquemnàent avoir d'influence sur le caractère général de PenlM? prise , laquelle ne s'applique qu'k des travaux de terressement de plûipasées , en un mot , a dés constrtactioné iinniebl Hèreii ;
Attendu qu'entre Clansse et Geimaia il n'est intertenu aneune eonvegtien oMunerciale; qoe ce dernier s'sst uniquement engagé' à ei^ter, eu sons-enivre , en qualité de simple Mmvh , des remblais et déblais de terre seleo " ticipant louage d^
du code , et ne défait conséqaemineat donner lien à aqcnne Instaj^'ce corin nerciale.
Hu 15 mars 4842.-C. de Nancy, di. dr.-llM. Mourot, pn-Petrel» a!?^ gén.-Lenis et VoUand , at«
(I) !■« Eipècê .* — ( Amaory C. Dediancé. )— Amtnry, eharpenliér, |ar suite d'un brâilé fait avee Dechancé, Irrre à celui-ci une rt^h^draiHqne (Icsmes du tsailë) , pour uneÉèatare* Des eontestatiens s'élèrent sur ïo prix. Dechancé actionne Amaary devant le tribunal de commerce. Gelni-ci décline la compétence. — Jugement qui , sans s'aifêler à cette eieèpfieu « statue au fond , par défaut , coatm Aumury. — Appel du Jngsmeul, quan) au chef qui rejette le déclinatoire.
Amaury soutient 1* qu'il n'est pas commerjut; que sa qualtlé de ehér^ pentier, reconnue par Dechancé dans Texploit iatrodacttf d*nislnfiee , un fo soumet qu'a la juridiction civile h raison des travaua de son état; » qn*WH cune disposition de la loi ne range au nombre des actes de semneroe l'acte dont il s'agit; — V qoe l'art 833 c. cem. n^est pas applicable, parce jue cet article ft*flsl rdatif qu'aux oonstmctiiM qui sa snttnnlieat à U navigation.
Lluiimé répohd » !• qu*Amaury est oommerynnt , parcs qu'il ftMque
tOV. Et de même encore il a été Jugé qae celai qui a constniU, pour soD propre compte (cette circonstance est à noter), des pompes à feu pour en concéder l^usage à des sociétés cliarlH>nnkères, moyennant un intérêt dans l'extraction de la houille, ne peut, alors même que reiecution de cette entreprise Fa obligé à faire des achats de matériaux considérables, de nombreuses opérâlions de change, et à souscrire beaucoup d'effets, être considéré comme commerçant , et par suite , comme susceptible d'être déclaré en faillite (Bruxelles, 15 mars 1816) (1).
t09. Mais , au contraire , il a été décidé que l'entreprise des
ACTE DE COîlMERCfc.— Sbct. !é, Art
et vend anx filatares et manufactures les machines dont elles ont besoin ; ^ qu'il achète des matières premières, les prépare, les revend ensuite , et par conséquent qu'il fait par là des actes de commerce (c. com. 632 ). — ArréL
La cona;— Sur les concL contr. de M. Gesbert, subst. ; — Attendu qu'Amanry a été assigné en qualité de charpentier, qualité lépétëe dans le jugement dont est appel; — Que la confection d'une hydraulique pour une filature , ne peut être considérée comme une opération commerciale de la compétence des tribunaux de commerce qui ne sont que des tribunaux d^exceptioo; — Que l'art 635 c. oom. ne considère une entreprise de construction comme constituant une opération de commerce , qu'autant qu'elle se rattache à la navigation , soit intérieure , soit extérieure ; que toute autre entreprise de construction n'est qu'une opération purement civile, d'après la maxime 9wcepHo firmatrêgulam.... — Réformant, déclare le Iribunai de commerce incompétent.
Du 14 mai 1825.-G. do Rouen, 2* cb.-llM. Aroux, pr.-Séoard et Cbéron , ar.
2* Espèce : — (Devroede.) — J. Devroede avait cautionné H. Devroede dans l'entreprise de la réparation de la route de Bruxelles à Wavre. Ayant payé 1161 florins à la décharge de celui-ci, il l'assigna en remboursement devant le trib. de Nivelles, jugeant en matière de commerce. — Jugement qui adjuge ses conclusions. — Appel. — H. Devroede soutient que le trib. de commerce était incompétent ratione materiœ , s'agissani d'une somme payée par l'intimé en acquit d'une obligation purement civile, à savoir son cautionnement. — On répond que H. Devroede avait contracté vis-à-vis du gouvernement un engagement commercial , puisqu'il devait acheter des matériaux pour les livrer avec ses travaux au gouvernement; et qu'ainsi, l'intimé, qui aurait pu être assigné par le gouvernement, à raison de l'entreprise , devant le tribunal de commerce , devait pouvoir , en vertu de son droit de subrogation ( c dv. 2029 ) , saisir ces mêmes tribunaux de son action contre l'appelant. — Arrêt.
» La coua; — Attendu que l'intimé a agi contre l'appelant en vertu de son cautionnement ; que cette demande ne constituait qu'une action civile ordinaire, ce qui est d'autant plus incontestable que rengagement cauûonné par Tintimé était le payement du prix d^une entreprise d'entretien d'une chaussée concédée par le gouvernement , engagement qui ne présentait rien de commercial entre l'adjudicataire et le gouvernement; d'où il suit que le premier juge était Incompétent k raison de la matière et qu'il y a lieu de réformer le jugement; — IMclare que le premier juge était incompétent, etc.
Du 25 oct. 1833.-G. d'app. de Bruxelles , 2* ch.-MM. Delebecqne , av. gén., c. conf.-Barbanson et Zanders, av.
3' Etpiee: — (Vidal et Gilbert C. Lemaltre.) — La coua; — Considérant , sur la première question , que l'art. 632 c comm. ne place aa nombre des actes de commerce les entreprises de construction , que lorsqu'elles ont pour objet des bâtiments destmés à la navigation intérieure et extérieure , et que les entreprises de construction de bâtiments qui ont une destination différente , sont de simples locations d'ouvrages , qui n'ont aucune analogie avec les faits de commerce; qu'ainsi Vida, en se chargeant de construire l'église de Bacilly , n'a point fait acte de commerce, et que le tribunal, d'où vient l'appel, était incompétent pour oonnatlre de la contestation portée devant lui; — Considérant qne l'action introduite par la commune de Bacilly étant purement civile , elle gobatituait une incompétence ratione materiœ; qne cette incompétence peut être relevée et produite en tout état de cause , qu'elle aurait dû même être suppléée d'office par le tribunal de commerce ; — Considérant que la cause est disposée à recevoir une décision définitive; qu'ainsi il y a liea^ aux termes de Tart. 475 c. pr., d'évoquer le fond et d'y faire droit;— Déclare que le tribunal de commerce de Grandville était incompétent de connaître de la contestation; met au néant le jugement comme émané déjuges sans pouvoirs.
Du 8 mai 1858.-G. de Caen, 4« ch.-MM. Pigeon de Saint-Pair, pr.- Laisné- Desbayes, subst-Bayeux et Delouche, av.
4«/w«p<fc« :— (Brendié C. Hamist.) — Brendlè, entrepreneur de bAîinioiits, a construit une maison pour Hamist, propriétaire ; par suite dos travaux opérés, il se trouve créancier de celui-ci de 7,455 fr.— Des difficultés surviennent entre les parties. Brendié, soutenant que les travaux constituent de sa part un simple contrat civU et non un acte de commerce,
GODStnictions est, de la part de l'entrepreneur qui adiM el km nit les matériaux , un acte de commerce , à raison duquel il petH être poursuivi commercialement , soit par les ouvrieri qu*U em* ploie , en payement de leur salaire , soit par ses coassociés et reddition de compte des sommes touchées pour ses fournitures, soit par le propriétaire pour lequel se font les travaux (Turin , 17)anv. 1807 y aff. Hermll, V. Compét. com.; Caen, S7 mal 1818; Bourges, 19 nov. 1819; Toulouse, 15 JuiU. 1825, a^ Houles. V. n«215; Limoges, 21 nov. 1835, aff. Gauche de Tailly, V. Appel et Exception; Rouen , 26 déc 1840 , aff. ~
veut soumettre les contestations à la juridiction civile;
traire , hit citer Brendié devant le tribunal de commerce de Mulhooas.
4 août 1839 , jugement par lequel le tribunal se déclare compétent et ordonne de plaider au fond. — AppeL — Arrêt (après délib. en ch.da conseil).
La coua; — Considérant que la juridiction commerciale, piireaie# exceptionnelle , ne peuts^étendre au delà des actes de commerce , ni ré|^ les transactions ordinaires; — Que Tentreprise de construire une maîsoa ne constitue qu*un louage d'industrie, et que les fournitures qa'implîqie cette opération ne sont pas deceUes que le législateur a considérées onmm des actes de commerce; — Qu^en effet, pour soumettre à la juridktîoa exceptionnelle les constructions de navire, il a établi une dîsposltioa fer* melle; — Que vainement dans la nomenclature de Part. 632 on chenfterait une disposition applicable à Tespèce; — QuVIle rentre au oontraiia pleinement dans les prévisions de Tart. 1787 c. civ.; — Par ces motib , donne défaut, faute de plaider, contre IMntimé; et , pour le proOt * ésMndant, dit que le tribunal de commerce de Mulhouse était incompétent connaître du litige ; ce faisant , annule ledit juaement.
Du 14 août 1839.-G. de Colmar, 3* ch.-MM. Dumoulin , pr.-l mann , sul>st.-Paris et Roilet, av.
(1) Eepèee .• — ( Henri, Bivort C. Wattean. ) — Watteao avail été déclaré en faillite par le tribunal de Charleroi , jugeant comneitialcflMnk Henri , Bivort et Desoogines ont formé opposition à ce jugement , as kth dant sur ce gue Watteau n'était pas commerçant. Le 24 déœmlira 1815 . jugement qui maintient la faillite : « Attendu ^ ue Watteau avait entrepris la construction de deux pompes à feu ; ce qui Pavait mis dans le cas ae faire un grand nombre d'actes de commerce, non-seulement en ce ssas qu'il achetait les matériaux pour construire ses machines dont il lenai l'usage aux sociétés charbonnières, mais encore par le grand ninnbred'apérations de change qu'il avait dû faire, en traitant avec les négociants A et fabricants pour ces matériaux et en souscrivant de nombrenx effets; — Que la construction de ces pompes à feu absorbait depuis plusieurs années tout le temps , les soins et l'industrie de Wattean , et pouvait être considérée comme sa profession habituelle; enfin , qu'il était notoire que Wattean vendait et achetait du vin; ce qui était encore pour loi nne hnachs accidentelle de commerce. »
Appel. — Les appelants ont d^abord nié que Wattean eût jamais M le commerce de vins, ils ont soutenu ensuite que la convention laite entre Watteau et les sociétés cbarbonnières pour la construction de denx pompes a vapeur n'était pas une entreprise proprement dite, puisque Wattean construisait pour son propre compte; qu'au surplus , Part. 633 c com., qni répute acte de commerce toute entreprise de construction, n*est applicaUt qu'aux entreprises de constructions navales. — Arrêt.
La cour;— Sur les concl. de M. Destop, av. gén.; — Attendu que, d'après Part. 633 c. com., la loi ne répute actes de commerce les entreprises de constraction que lorsqu'elles ont pour objet des bâtiments de mer ; — Qu'ainsi Agapite Watteau, en se chargeant de Pentreprisede la construction des deux machines À vapeur, dont il concédait ensuite l'usage, moyennant un tantième dans Pextraction, aux sociétés cbarbonnières contractantes, ne s'est point par là constitué négociant, et n'a pas même fait d'actes de commerce;— Attendu que si Pextraction de la houille en elle-même ne constitue pas un acte de commerce, la construction d'une pompe 4 fen pour faciliter cette extraction, et en vue d'acquérir une part à fosse, ne doit pas davantage être considérée comme opération commerciale ; — Attendu que, quoique les lettres de change souscrites par Agapite Watteau, dans la vue de se procurer les fonds nécessaires pour la construction, rendent ledit Watteau. à raison de ces lettres de change, justiciable de la justice consulaire, cependant, n'ayant pas pour objet le commerce d'argent, elles ne constituent pas des actes de commerce dans le sens de le rendra négociant; — Attendu que les appelants avaient dénié, en première instance qu' Agapite Watteau eût jamais fait le commeree de vins ; qu'en pareil cas, le juge aurait dû ordonner la preuve de l'existence de ce commerce aux intimés, et avec d'autant plus de raison que l'état de situation présenté par Watteau à ses créanciers, parait entièrement relatif aux emtreprises des machines à vapeur et ne présente aurune trace d'achats ou dt ventes de vin; — Par ces motifs, mette jugement dont appel an néant, en ce qu'il déclare Watteau négociant pour le fait de la constmction dct pompes, etc.
Du 15 man 1816.-G. snp. de Bruxelles.
ACTE DE COMMERCE.— Sbct. S, Art
4ât
d^lngotavtlle , V. Compét. coiii.; Poitiers , 23 mars 1 841 (I) ; Req. , 29 Dov. 1849, aff. Boagouin,?. n^ 2i7).— V. aussi l'arrêt de la C. d'Orlôans, du 14 mai 4844, aff. Leleu, R. périod. , t. 45, 2 «partie, p. 30.
S09.... Que, de même, la coDstruction d'un haut fourneau est une entreprise commerciale, soit que l'entrepreneur fasse construire pour exploiter lui-même , ou pour le revendre -, et qu'en conséquence cet entrepreneur est Justiciable des tribunaux de oommerce, à raison des achats de matériaux nécessaires à
(i) l"* E«p^c«.—( Chrétien et Renouf C, Barette.)— En 1815, Burette b*e9t rendu adjudicataire de réparadons à faire à plusieurs chemins vicinaux. — L'acte d'adjudication porte qu'il est chargé d'aclieter les pierres propres à ces réparations, et de les disposer convenablement. — Quelque temps après, Chrétien ei Renouf, associés à son entreprise, l'ont assigné devant le tribunal civil de Caen , pour obtenir la part qui leur revenait dans diverses sommes qui lui avaient été remises pour fournitures. Burette a soutenu que , s'agissant de comptes entre associés , par suite d'une opération commerciale , il devait être renvojé devant le tribunal de commerce. — 15 fév. 1818, juaement qui rejette le déciinatoire , par le moUf qu'il n'est question que d'un louage d'ouvrage de l'espèce mentionnée dans les art. 1787 et suivants du code; que si Burette a été chargé d'acheter la pierre nécessaire aux réparations des chemins , il ne l'a été qu'accessoirement à l'obligation principale qui consiste dans la main-d'œuvre. — Appel par Burette. — Arrêt.
La cona; — Considérant que l'action de Chrétien et Renouf contre Burette concernait les comptes d'une société qui existait entre eux pour les réparations à faire à certains chemins vicinaux; — Considérant que Burette , qui s'était fait adjuger, par l'administration , la confection de ces travaux, où il s'agissait, de la part de l'adjudicataire, principalement d'acheter les pierres, de les fournir et de les disposer convenablement pour la réparation des chemins, a fait une entreprise que les 2', 5* et 4* alinéa de Part. 632 c. com. réputent également acte de commerce , suivant les différents rapports sous lesquels elle peut être envisagée; que l'action de Chrétien et Renouf contre Burette, leur associé, était donc relative à un acte de commerce ; que , des lors , ils pouvaient l'intenter devant le tribunal de commerce; que Burette, qui pouvait y être traduit, a , par cette raison , demande qu'il y fût renvoyé^ renvoie les parties devant le tribunal de oommerce.
Da 87 mai 1818.-C. de Caen.
S* Btpiee.' — (RenauH.) — La cour; — La cause préftente la question de savoir si le traité fait entre François Renaud, et autre François Renaud , tous deax Basons, pour la construciion d'une maison qu'ils ont entreprise en eonaran , doit être soumis , pour son exécution , en ce qui les concerne , aux lois qui règlent les sociétés commerciales ; — Considérant que les parties reconnaissent qu'elles ont acheté en commun les bois et tous les autres aatériaux nécessaiies pour la construction de la maison qu'ils oi.t entreprise, moyennant un prix convenu avec le propriétaire; — Qu'aux termes de l'art. 631 c. com., les tribunaux établis pour les affaires comnercîales connaissent des contestations relatives aux actes de commerce entre toutes personnes ; — Que l'art. 652 répute acte de commerce tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature , soit après les avoir travaillées et mises en œuvre ; — Que les matériaux achetés partes deux maçons, et par eux travaillés et mis en œuvre, sont aujourd'hui la propriété de la personne pour laquelle ils ont construit et à qui ils les ont transmis ; — Que l'objection qu'on fait résulter de ce que chacun des nuttériaux n'ayant pas un prix déterminé, on ne peut pas dire qu'ils aient été revendus, est sans fondement; — Qu'en effet, la somme con- ▼eaiis pour la construction totale de la maison est le prix de la maind^ttovre et des matériaux ; que les matériaux qui appartenaient incontestablement au propriétaire de la mai<:oo , ne peuvent être à lui que parce 3ue les maçonsqui les avaient achetés bruts, les lui ont revendus travaillés ; 'oà il suit que ûsociété en participation , constituée par les deux Renaud, est soumise aux lois qui règlent les sociétés ordinaires, et que suivant Part. 50le.com., la contestation h laquelle elle donne lieu doit être jugée par des arbitres; — Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant; — Emendant , — Renvoie les parties devant les arbiu^s dont elles eonvîeadfont, etc.
Du 19 nov. 1819.-C. de Bourges, S* ch.-MM. Delamétherie , pr.-Delasalle et Turgeot^, av.
V B$pèm: — (Bêché C. Lavergne.)— La coua; — Considérant que Bêché a entrepris la construction d'une partie de la maçonnerie d'une nouvelle maisM que Lavergne fait édiSer à Poitiers ; qu'il s'est obligé à fournir les matériaux aécMsaires à cette consUiiction et à la parachever dans un délai déterminé ; — Qne Bêché n'a pas trunvé lesdits matériaux sur ses propriétés ; qull les a achetés pour les fournir à Lavergne en les employant à ladite construction ; — Que ces conventions, aux termes du § 1 de Tart. 632 c. comm., constituent un acte de commerce, et qu'aux termes de Tart. 651, n® 2, du même code, elles sont de la compétence de la juridiction commerciale; — Que Bc-'hé reconnaît lui-même que le tribunal de ooounsrce de Poitiers a compétemment jugé, ea lui accordant, pour
cette construction , alors surtout que ces aebtts n*ont eu Itao qu'après la vente du haut fourneau , à l'arbèvement duquel étaient destinés les matériaux dont il s'agit (Lyon, 14 août 1827) (2).
/•tO Que pareillement une société entre un entrepreneur
de maçonnerie et un propriétaire, ayant pour but d'utiliser, par des constructions , des terrains appartenant à celui-ci , a la caractère d'une société commerciale (Paris, 9 août 1831) (5).
31 1.... Et que de même enfin , la société entre particuliers»
parachever la construction par lui entreprise , un délai plus long que eehil que Lavergne voulait lui faire impartir; que le tribunal , compétent eu ea point , l'était également pour statuer sur les dommages intérêts qui a'é* taient que la conséquence et l'accessoire de la demande de Lavergne* laquelle avait pour objet de faire condamner Bêché au parachèvement dudit mur dans la quinzaine de la signification du jugemeui «• intervenir î- Rejette le moyen d'incompétence; — Au fond, etc.
Du 23 mars 1841. -C. de Poitiers, 2« ch.-MM. Barbault de Lamolta, pr.-Flandin , av. gén., c. conf.-Orillard et Fey, av«
(2] (Crozier C. la Compagnie de Terre-Noire.} — La coui ; — Atleadi qu'il est constant que la créance réclamée par les intimés concerne des fournitures de fonte que l'appelant reçut d'eux pour les employer à li construction d'un haut fourneau ; — Attendu qu'on ne peut voir dans la construction d'un haut fourneau qu'une entreprise d'usine , de maaulactiuo , laquelle, suivant une des dispositions de l'art. 632 c com., constitue bien un acte de commerce , soit que l'entrepreneur du haut fourneau le fasse construire pour en rester propriétaire et l'exploiter lui-même y soit qu'il la fasse construire pour le revendre à autrui ;
Attendu , d'ailleurs , qu'il est avéré qu'à l'époque où furent faites k Vtf^ pelant les dernières fournitures de fonte dont il doit le montant aux inti* mes , et qui furent par lui employées pour ia construction du haut foumeaa dont il s'agit , déjà il l'avait vendu à une compagnie , et s'était obligé ea* vers elle à le faire parachever; d'oà il suit qu'il n'acheta lesdites fouraîtures de fonte que pour les comprendre, mises en œuvre, dans la vealo déjà effectuée du haut fourneau dont elles devaient faire partie, et qu'il y a lieu de reconnaître dans un tel achat les caractères d'un fait de com» merce, d'une opération commerciale; — Par ces motifs, met l'appellation au néant , ordonne , etc.
Du 14 août 1827.-C. de Lyon, 4*ch.-MM. Reyre,pr.-Vinoentdo Saîal» Bonnet , concl.-Marnas et Jourocl , av.
(3) (Vautier C. Hou rouit.) — La cona ; — Considérant, en fait, qu'an termes d'un acte sous seing privé , en date du 31 mars 182S, enregistré le 29 avril suivant , il a été formé une société entre Mouroult, propriétairot Vautier père , architecte , et Meslier, entrepreneur de maçonnerie ; qu'il a été exprimé dans le contrat, que les susnommés s'associaient en participation pour utiliser, par des constructions , les terrains et bâtiments appartenant à Mouroult , et désignés au plan annexé , lesquels sont entrés dans la société pour une valeur Gxée à 800,000 fr., productive d'inlértis au profit de Mouroult ; que Vautier et Meslier n'ont apporté à la sociélé que leur travail et leur industrie ; qu'après l'entière exécution des constructions et la vente de la totalité des maisons, il devait être procédé, en raison de la part attribuée à chacun des associés dans les bénéfices et dans les pertes , au compte général et définitif , et au partage de la société; qu'il est stipulé par l'art. 14 que le prii de la vente de chaque maison so> rait employé , d'abord à rembourser les frais de constructions de cette maîson; qu'il est dit dans le 17* et dernier article que l'acte ne serait pas publié, parce qu'il s'agissait d'une société en participation; que l'exécution des travaux est dévolue à Vautier et Meslier, et la tenue de la caisse h Mouroult ; mais que de tous les éléments de la cause il résulte que les tiers ont eu de justes motifs de considérer Mouroult comme étant le véritable gérant de l'entreprise en question ; que ledit Mouroult , qui est tombé en faillite à la date du 26 juillet 1826 , a seul contracté une obligation directe et personnelle envers Derancourt , appelant, créancier d'un reliquat de 40,900 fr. 20 c. pour travaux de n^enuiserie par lui parachevés dans une maison sise rue de Rivoli , dépendant de la susdite sociélé;
Considérant, en droit, qu'il existe deux espèces distinctes de société « les sociétés civiles et les sociétés commerciales ; que cette dernière est régie par les principes généraux du droit civil et par des règles particulières au droit commercial ; que , dès lors , il tonvient , en premiet lieu , de caractériser la société dont il s'agit; que les art. 632 et 633 c com. sont conçus dans un sens indicatif; qu'on ne peut assigner délimites absolues aux actes de commerce , qui se renouvellent et se multiplient en raison des circonstances et des développements progressifs de l'industrie; qu'une entreprise de conMnirtîon e\ige, de la part de ceux qui s'y livrent , une foule d'actes qd, dans leur détail et dans leur ensemble, sont propres et familiers à ceux qui font leur profession habituelle du commerce ; qu'ainsi une spéculation et une société de ce genre ont un caractère commercial ; que, s'agissant d'une opération particulière et déterminée, il en résulte que la sociélé formée entre Mouroult, Vautier et Meslier a été justement considérée comme une association commerciale en participation;
Considérant que l'art. 47 c. com. porte, qu'indépendamment dos trois
ACTE DE COMMERCE.— SBCT. 8, Art- 3, S
jmt |a fipii^trqcfipii d^un pant 9W ni^ route départementale, est m^e société de commerce » en sorte que les contestations eii^re )es essQciés sont de la compétence des iogesTcensols, Compétence qui s'étend même à la demande en payement d'une j|pl9mie promise par l'un des associés à l'aMitre , pour pri» de la
iëfaut de pulliciïét même eff matière de' société en nom collectif et en commandite, ne peut être opposé aux tiers; qu'ainsi , et en aucun cas, •M société éommercia)e qui; de fait, a existé, ne peut se soustraire à Pexécitliôn des obligations par elle contractées envers des tiers j que c'est éridentmenl danâ la rue ît favoriser les sociétés , si utiles an progrès du ewnmerce . que le législateur, par l'art. 50 , a (jisposé que les associations eemmerciales *»« participation n'étaient pas sujettes aux formalités pres-
sans que cette diversité cnange leur caractère et altère les effets qui en Mat tes eoBséottices; qu'il rie peut y avoir da sœiété sans qv'il existe la élre noral m dehors de^ iidividus qui la composent ; que les choses mises dans l'association oar un de? associés cessept d'Mre sa propriété panieilière ponr devenir la propriété eonmono de l'association; qne, dès lofft^ los créanciers do Passociation n^ot pas sevlement «ne action pure pwBMMHo , mais nne garaatie réelle , en ce sent qae le fonds social est iMir gage; qio les Mens qai composent Pactif de cet être moral et compleio sont tenos de ses dettes; que ce n^st qu'après qu'elles ont été acquittées qu'il y a un partage à faire eitre les associés ; qne, comme on ne fent pts transporter à autrui plni de droits qu'en n'en a soi-néme , les eNanders personnels de Pua des associés n'ont do droits à exercer, dn iM do leur déhitenr, qn^après qae tous les créanciers de l'association ont élé remplis; qne les règles fondamentales et substantielles en matière de iiciélé ne saoraiont cesser de recevoir leur application qu^en vertn d'une disnositioa précise do la loi; qne cette disposition eiesptionnelle n'existant pas % l'égard des associations en participai ion , il en résulte qu'elles doi- ^pont être régies par les règles qui viennent d'être rappelées;
Qeasidérànt qu'il ne ressort d'ancun des éléments dn procès qne la société formée le 31 mars 1822 entre Mouroult , Vaotier et Meslier ait été eoniraelée an préjudice des créanciers personnels de Mouroult; que les immeubles par lui apportés dans la société ont été évalués à une somme inflpiment snpériemo à celle que les terrains et le^'immenbles lui avaient ^m ' ' ' .^ .......
OIIO
gontrac^
en arrière ïe leurs eUigationa, ont rempli l^s formalités dont Us étaient
dispensés par la loi ;
Considérant que la loi ne soamet pas les partieipaais à l'action solidaire 4es créanciers de la société ; que de la réunion de tontes les circonstances , des faits et des actes ci-dessus énoncés , il appert que le gérant de l'ent reprise a été Mpuroult; d'oà il résulte que les syndics de la faillite Derannaurt n'ont ni action solidsire ni action directe contre Vautier et Meslier;
ICet l'appellalion et le jugement dont est appel an néant , en ce qne lodit jugement a déboulé les syndics Deraocourt de Isfir demande en condamnatinn contre les syndics Mouroult, par distinction de patrimoine; émesdant qaant à ce , sans s'arrêter ni avoir égard à la demande des syndics Deranpeart en condamnation solidaire contre Vautier et Meslier, dont ils tant déboutés , eondamne les syndics de la faillilo MonronH à payer aux syndics Derancourt , sur l'actif de l'association en psrticipalion dont s'aait, û somme de 40,90e fr. SO c. restaat dus ant appelants, es qualités qu'ils procèdent , sur les mémoires de travaux de menoiserie faits par Derancourt sur les terrains appartenaat à l'iissociation , nvec les intérêts tels que do dfoit»el ponr laquelle somme ils ont été admis pn pamif dn la faillite; le jugement au résidu sortissent effet
On 9 aoM i831.-C. de Paris , Si* clu-M. Deliémîn, pn.
radmlnistratlon. Plus tard , Airigbi se désisté de cette socj^té , moyennant b promesse verbale , de la part de Sabiani , de lui payer 400 ir., pour proHts éventuels de Tentrepnse, qui demeure entièrement 9^^\ risques et Qérils de Sabiani.
Assignation par Arrighl , devant t^ tribunal de commerce 4^^jaccio , ponr le payement de cette somme : Sabii^pl excip^ de rincompélence de ce tribunal, \^ parc^ que I4 prétendue société q'esl poipt cof^iperciale; ^ parce èpè , dans tous les cas , la promesse de 400 fr., ppuf prix ne la cession de m part d'un coa^^ocié, serait une obligation nouvelle, non sujette h la compétence commerciale, les parties n'étant point commerçantes. Jqgement qui rejette le décUnaloire.—AppeU — Arrêt.
Li ofma ; ^ Attendu qne les art. 631 et 62^S is, cem. pe sgpl pas limiillH! i-"- âll9 1* >9^l^ 4(û aurait eibU «ptri les pytkl ^
renonciation de celui-ci à la soelétô (BasUa , 8 anfl 1834) (I). 9t9. Deux arrêts de la cour de Bruxelles ont considéré eemme pnrepaent civile i'entreprjse de travaux « dans laquelle Tentrepre^ neur né fournit qw la main'd'œuvre seulement (Bruae]le8,8 nev. 1819 et i3 sept. 1820} (3)) et la cour de Lyen a pareillement
puisqu'elle exigeait nécessairement , de la part des associés, de se livrer h des actes de commeroe: — Que la contestation qui s'est élevée entre lesdiles parties , étant up^ snite de ladite association , doit en suivie fai nature cl la compétence; — Par ces motifs 2 met l'appel au néa&tt
Du 8 avril 1834.-C. fie BasLia.-MM. Coîonna d'Istria. i" pr.-Pisraageii , t. f. d'av. gén.
(3) i» Btpèee : — (Darcbambean et Garondelet C. Golignon-Vanlinele.)^ Pnr convention do 31 déc. 1816,Golignon-Vaahoele et comp., entrepre^ neurs des fortifications de Mons et Cbarleroi , ont sous-traité avec Darchambsan et Garondelet , pour les déblais et remblais qui restaient à faire au premier lot des fortifications de la ville de Charieroi. Le prix do eetle sous-eotrepriseétait fixé a 162,573 fr. Des termes étaient stipulés. En 1818, Darchamheau et Garondelet ont fait assigner les entrepreneurs devant le tribunal de Gbarleroi , jugeant comnercialoment, en pavement de plusienrs termes échus du prix de la sous-entreprise. Geux-ci ont décliné la juridiction oomraerciale , sur le motif qu'ils n'étaient pas négociants » et qu'ils n'avaient fait avec les demandeurs aucun acte de commerce. '
Le il juilL 1818» jugement par lequel le tribunal se déclare incompétent: « Attendu que les tribunaux de commerce sont des tribunaux d'eiception , et qu'ea conséquence , ils ne peuvent connaître que des contestatiens qui leur sont attribuées par la loi ; — Que les attributions des tribunaux de commerce sont réglées par les art. 631 et sniv. c. com., et principalement par l'art. 631, qui distribue en deux classes principales ces sortes de conlestations ; savoir : une première , qui comprend les contestations appartenant pins spécialement à la juridictton personnelle , et dans laquelle sont comprises toutes les conlestaitons entre les négociants , marchands et banquiers; la deuxième, comprenant les contestations relatives nnx ncles de commerce, entre toutes personnes, et qui paraissent plutdt tenir h la juridiction réelle;-— Que, pour placer les parties dans la première clasne, il faudrait , d'après la définition donnée en l'art. 1*'c. com., non-seulement qu'elles exerçassent des aptes de commerce , mais encore qu'elles en fissent leur profession habituelle; — Que le code de commerce, en définissant les actes de commerce , et en énumérant ceux qu'il réputé tels , a si peu vonln que les entreprises de construction et de bâtiment de terre fn««eilt des actes de commerce , qu'il n'a réputé telles que les entreprises de constmction pour la navi^4tiop » et que par la maxime fœotptio firmUrtgiUam ^ii a exciv les entreprises de cpnslruclicm autres que celles ayant rapport ^ la aasigaHoa;
— Qu'en conséquence , du chef de l'entreprise de plusieurs lots des fortifications de Gbarleroi et de Mons, les défendeun an principal ne peuvent être classés parmi les négociants, marchands, mannfacinriefs, treficaats ou autres ^rso^nellement justiciables des tribunaux de connneroe , ni par U avoir fait un acte de commerce; — Que, s'il est moontestahie que , relativement au( scbals et ventes des matériaux entrant dans la bâtisse , etqno les entrepreneurs achètent pour être livrés ensuite au gouvernement , ils font de# actes de commerce qui , aux termes des art. 631 et 683 e. com., les rendent , quant h ce , justiciables des tribunaux de commerae , on ne peut rien en conclure pour le cas actuel oà , de l'aveu des parties et par la nature de leurs conventions, il n'y a en aucun achat, ni vente d'objet quelconque;— Que ni l'entreprise principale, ni la sons-entreprise des sienn Parondelet et Darchamheau ne peuvent être aasimilées à une entreprise de fournitures , qui exige toujours une oenlinoité d^acfaats faits , sali ponr mvendre , soit pour en loner l'usage; — Qu'enfin , sons aucun point do vne» on ne peut assimiler des sous-entreprenenn à des commis ou fncttun; et qu'en conséquence l'art. 634 a^est pas plus applicable au cas qae les pié» cédents. — Appel. — Arrêt.
La Gona ; — Adoplaat les motifs des premiers juges , — Gonlrmo^ Du 5 nov- i8t8.-C. snp. do Bruxelles.
9* Etpic$: — (N... CiN...) — R.... demeure adjudicataire defentro-
Sriso des travaux de maçonnerie h faire à la prison de Cand. H doit, 'après le cahier des charges , fournir seulement son travail . l'es échafaudages et autres objets nécessaires à la confection des travaux , les matériau t étant fournis par l'administration. — D... prétend avoir une part dans cette entreprise, bien qu'il ne fi^re pas comme entrepreneur dané Pacte d'adjudication , et obtient du tribunal de commerce un jugement qm aocnelUe sa prétentiqn. — Appel do R..., pour cause d'incompétence. Il oontient que sa qualité d'entrepreneur ne le oonstitne pas commerçnni, et qu^l n'n pas fait soie de commerce ea louant son industrie. — On réncnd qui! no s'agit pas d'un simple louage d'industrie , mais d'une entreprtto de fburnUnrcs» puisque R.... devait fournir les échaCaudages et autres oliiels aéinMilirst
— ArrêL
La coua; — Attendu que les tribunaux de commerce ne seul compétents aue pour coo naître des affaires que la loi leur attribue expressément; Attendu que de simples «ntreprises d'ouvrages de maçonnerie > par soiie de deyis et adjudication pobkqRe > ainsi qne le différend qui , danel'«spèce« ^ «et ffwM MUi Patins y^uK le point (le savoir si el Jesqu^Éà ^iMimi
ACTE DE COMMEnCfc. -Sbct. 2, Art. 3^ § B
'^niBfé rtiie rentrepHse destrayàiix de (errassefinetit d'un ehemlii de f^f n^t qu'on louage civil d'euvrage, à raison de l'inexâcatioù duquel l'entrepreneur ne peut être actiotinô comroeicialement : tt Att^Mu que les travaux pour raecompll&senieat desquels Savel est petrfsulvt par la compagnie (du cbémln de fer) ne consistent qu'en transports de terre appartenant à eettétompagnie) — Q\xb des tfataux de cette nature né constituent pas une deé entreprises oomaierclales caractérisées pai- l'art. 63i c< cein. , mais un simple louage d'industrie, déflni par l'art. 1779 o. civ.| -^ Attendu , dès lors » que la difiBculté dont il s'agit n'était pas de la compétence des tribunaux de commerce, et qU'aiitsI, le tribunal de eofflmorce de Sainl-Éttenne a mal )ugé en se retenant la connaissance de la cause. » — (5 mars 1839.-0. de Lyon i 4* ch.- Ml. Rteussec, pr.-Chais, av. gén.-Aff. Savel.)
Ces décisions, approuvées par MMi Notiguier etFlaftdiit , nous paraissent , airisi que nous l'avons déjà dit , très-oontestàbles. Il nous semble résulter des termes mânes de l'arrêt de Lyon , que rentreprise dotit il s'agissait, ne fût-elle point dominereialei en tant (lu'ehtreprlse de travauœ , pouvait et devait être réputée telle , eomme cotistlluant une enttepriiê de trûioporH.
1^1 S. Ad surplus, l'entreprise isolée d'outrages d'art ou dé réparations de grands chemins ne peut , aux termes d'un arrêt de la cour de Besançon, du 6]anv. 1818 (aff. Ragot), faire considérer conime côinmerçanl celui qui ne se livré pas habituellemenl à ce genre d'industrie. — Y. Commerçant.
914* Les marchés pour construire ou réparer de9 ponts , des routes , défricher des landes , etc. , ne sont point des aeles de oomnieroe d$ lapiirt du ffoiwemement, â9$ 99mtihtmèi on éB impies particuliers , qui veulent faire sur leurs propriétés des travaux de cette nature. -^ Et il en est de même des locations d'ouvriet's , achats de matériaux , etc., (|ui seraient faits par le gouvernement, les communes ou de simples particuliers , s'ils voulaient faire eux-mêmes exécuter les travaux dent il s'agit , à l'aide d'ouvriers à la tâche ou à la Journée < etnpioyés et payés directement, sans l'entremise d'un entrepreneur^ C'est aussi l'avis de M; Pardessus , n» 36.
ki9. Ndtis t)énsohs héanidôiris que la demandé Rirméé par un entrepreneur contre le propriétaire d'une usiné , en payement
aurait eu tiart ou serait intervenu dans one telle entreprise laite fiar l'appelant , ne sont réputés actes de commerce ni par le code de eom., ni par aucune autre dispesUien | que de telles entre|rrises sont au èonlràiré considérées par le code civil comme de simples actes civils ^ et sont comme telles rangées daos la classe des contrats ordinaires de louage d'auvrage et d'industrie par le n** 5 , art. 1779} — Qu'en outre, d'après l'art. 46 du cahier des charges de l'adjudicatioa dont il s'agit au proeès » l'entreprise M borne à des ouvrages de maçoonerie, et même toas les natériaux aéoessaires doivent être mis à la dispositioa de l^entrepreBéar par l'adminisiration; — Met le jugement dont est appel au néant ^ ete.
Du 12 sept. 1825.-C. sup. de Braxclïe8.-M1L Daguchteneera, subst, a. conC-Barbanson et Redemani, av.
Jll Btpéet .*— (Houles C. Brunet.)— Les Éîéurs Srunet fùi'ent chargés run des frères Hoalès de construire des cyves et chaudières dans une &sinè qui n'était pas encore en mouvement. Les constructions achevées, ils demandèrent le payement à la société Houlè$. Il s'éleva des coqlestatlons, et les sieurs Brunet assignèrent leurs débiteurs devant le tribunal de commerce. La société soutint d'abord au'un seiil des associés était en-
Sagé , et non toute la société ; en second lieb , elle déclina la compétence u tribunal de commerce , par les motifs , i^ qu^ll ne s'^issàit pas d'une murtpriêt, mais seulement d'une construction ; î" qu'il importail beù que ks cuves eussent été destinées à une fabrique ; parce que cette fabrique n'était pas encore en mouvement et ne constituait pas encore Une opération commerciale. Jugement qui rejette le déclinatoire. — Arrêt.
La cour ; — Attendu qu'il est pariaitemenl établi au procès que les chaudières et cuves, coiislruites par les sieurs brunet frères, l'ont été pour l'utilité de la société de commerce des sieurs Houles frères , négociants ft Mazamet; que vainement ceux-ci prétendent-ils que les cuves ont oté construites sur une propriété appartenant au sieur Ëtie Houles; que, lors même que ce fait serait établi, il n'en resterait pas moins vrai que ToUvrage était fait pour la fabrique appartenant à la société; qu'ednh , U société Houles trères a payé une partie du prii convenu; - Attendu que la coiistructiop de ces chaudières avait été faite par Ips sieurs Brunet vêtes . à Tentreprise ; que celle entreprise est une véritable spéculation , avec chances de gain et de perte, qui constitue un acte de commerce ; que, d'un éUtrë Côté, les sieurs Houles frères ont traité, et se sont engagés pour un fait relatif K leur commerce , piusqu'il parait certaiti uue les etiVH ^1 Chaudières ont été construites j^our leur fabrique de ieinture ;
de travaul tetts ft eetie usine, est une aetHm ënti^ eemdieftiirth de la compétenee des trHranayx de commerce^ Etc'est oequelaeottr de Toulouse a décidé à l'égard d'une demande intentée par tià entrepreneur de maçonnerie, en payement de la eonsthietidn de cuves et chaudières nécessaires au service d'tlhe usine a^pW^ tenaht è Une société de cooimerce ( Toulouse , 1 9 luilh 1 885 ) (()• -^ V. aussi l'ar^ét prétlté de la cour de Paris , du 9 «dût i%tî, aff. Vautier, n^ âlO.
9 AU. Cëltd déoision toiitefnis n'est point «dantmëm^nt admise. Ainsi, la cour de Rouen a déclaré, au contraire, le tribunal de eooâmereeineonlpétent pouf staidëf sdr l'aetibn dd ^ye« ment de travaux faits dans une usine par un entrepreneur de maçonnehe (Rouen, TJànv. 1899) (9). Un arrêt de la hMlf dn Bruxelles ^ du i 5 mars 1816, avait dé}à stdtué dans le afêoie Idnà. (V. tkprà, aff. Nehri , n« 907)^ Enfin , là oeiir de Paris • Jdgé que la demande formée par un Ingénieur eohtre dne doiiipagdtè commefclale , en payement de ses frais et honéralreé^ à hiison de travaux exécutés pour le compte de cette eodlpaghie« peut être phrtée devant tes tribunaux civils « ehoofe qii'une part ait été attribuée à cet ingénienr dans les bénéfleès de eette entreprise ;— Et qu'a« surplus la jurldiotton civile fût-elle fneodip8<tente , eu ce cas » cette incompétence ne serait pas ratioûê materiœ, et se trouverait couverte par des conclusions au fond de la part dU défébdéul* (Paris, 3 tev. 1843, ifii Canal $ l'Ourcq ; arrêt siihp|ement cité dans les Recueils)^
^Èi. L*entreprlse des travaux publics aveo feuralturea 4f matériaux étant ) eomme en l'a vu plus haut ^ un aete de eeBi*> merce, suivant hk cour de oassation, oette codr en a coneM, aveo raison, que les eontestations relatives aux fourriithféd dé toutes sortes , Applicables à cette entreprise, et pAt «xëMplé, aux fournitures faites par un aubergiste , d'après l'ordre ùfi l'entrepreneur, dëâ aliments et fourrages nécessaires à la subsistance des ouvriers el des chevaux, sont de la compétenoe dy tribunal de commerce. L'entrepreneur exeiperait en vain de l'arti 938 c. nom., de tellea fournitures ne pouvant étl^ eonsidérées eofliiHe faites pour son usage particulier, celui de sa famille ou dd séh domestiques, ou thème d'ouvriers tempomlrenierit edlbloyés pôiir sa maisofi 6u sd fahiilie ( Req., 29 nov. i84i} (i), -^V. Infrà.
que , dés 1ers t Taetion en payement de la somme due h saust de wMa entreprise, a pu et dft être portée devant le tribunal de eonuneteè} «f- Attendu que rappelant qui succombe doit être condamné en l'ameade M aux dépens ; — Far ces motiCB » après en avoir délibéré , sane avait égard à l'appel relevé sar les sieurs Houles frères ^ dont les a démis et démel, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier eflet.
Du 15 juiUet 1825.-G. de Taalousa, 3* cb.-MM. de Gaahoni p#ii> Anilhaast Ferai, av*
(2) Btpi^''^ (Chesoée de Bootteville C. Hérisson.)— 6 juillet 1838, jugement du tribunal de houen, conçu en ces termes : « Attendu que Hér risson est entrepreneur de b&timents; que Chesoée de Boulteville et oamt. étaient filateurs', et qu'en commandant à Hérisson des travaux pous |â construction d'un ))Âtimeot à usage de filature , ils ont lait un fcta .de commerce, «oit qu'ils dussent exploiter ce b&timeat eux-mêmes, soit qu'Us eussent rintentioa d'en louer simplement l'usage ; — Vq les arl. 631 4 632 c corn.; la tribunal se déclare compétent » etc. » — Si^ l'aïqial* — Arrêt.
La coua; — Attendu que l'objet de la contestation ne reatrait pas 4ans les attributions du tribunal de commerce ; — Qu'il s'agit , en eifltet, d'ans diificuUé élevée entfe les propriétaires d'une usine et un entrepreneur ds bâtiments à l'occasion de travaux de maçonnerie faits à upa 6latuia| t^ Que l'obligation d'un dateur, même envers l'entrepreueyr de ^'avflux de t:onstrùctlod , cdflstitoe un engagement ordinaire e( bureftieni ciVll • et nap nh fait ou un acte de commerce de sa part; — Réforme , — liéclarè aut et incompétemment rendu le jugement du tribunal de conltnèrte en Sii/^ du 6 juillet 1858 , renVole les paHles procéder devant gui de drpt^ — Ctindâihhe rlfitlftié atix dépens de première idstahce et d^àptiètt .\. .
Du 7 jany. 1839.-G. de Rouen, l** ch.-MM. Fcrcpq, j^tr^^B^^ av. géû., 6. cdll!.-l)e^hahips et Chéroh , aV.
(3) Fiplee.— (BetgOUitt etHoMoa IficBofihéao.W Mièhùhliéftliiftitbergiste i avait fait Aut ouvriers employés par Bouftbdih et Hottié , ntf^ preneurs des travaux à exécuter sur la route dé PaHUeiiày à CbântdhMf t des fournitures d'aliméots, ainsi que des fournitures de fofn, de sonetâ d'avoine pour leurs chevaux, montant à 3227 fr. Le paVèdieni dé etISe' somme ayaat été poursuivi eemmercialenietit eontre Botigouiâ et Homo , eeat^ Ont déeliné la oompétenoe du tribunal de Sodunert^ . sous prétexte que lee foumitons ayant été faites pour leur usage persopnM , Vmif^^
ACTE DE COMMERCE. — Sect, 2, Art
iitS. Le contentieux en matière de travaai publics apparlientaox conseils de préfecture , aux termes de la loi du 28 pluv. an 8. Mais les contestations entre les entrepreneurs de travaux publics et leurs sous-traitants, préposés et ouvriers, ne rentrent point dans tes attributions de ces conseils, et sont régies par les règles ordinaires de la compétence (Arg. ord. cens. d'État, du iSâYr. 1833, Société Pont). — V. au surplus v* Travausù publics.
{ 0. — . Entreprises éPagences et hureatuo d'affaires.
«ils. Les entreprises d'agences et bureaux d'affaires sont des actes de commerce , lors même que ces entreprises ne concernent pas des affaires de commerce. Une opinion contraire est, il est vrai, émise par Locré, t. 8, p. 290 ; mais elle est contredite par la généralité des termes de l'art. 632 , et condamnée par presque tous les auteurs (Carré, Compét., t. 2, p. 583; Pardessus, n»41; Merlin ,Rép. , ¥<" Faillite, § 2, art. A , n<> 2 ;Coin- Delisle , p. 80 , et Nouguier, 1. 1, p. 429.
990, li n'y aurait pas entreprise d'agence de la part de celui qui aurait accidentellement géré une ou plusieurs affaires , même commerciales, pour un tiers ; il faut que l'intention de faire sa pro-
était de nature purement civile. Cette exception a été rejetée par jugement du tribunal de commerce de Niort, du 3 mars 1841 , qui a retenu la cause. Sur l'appel de Bougouin et Homo , la cour de Poitiers a confirme ce jugement par arrêt du 16 nov. 1841 , ainsi motivé: — « Attendu que les appelants se sont rendus adjudicataires des travaux à opérer pour la confection d'une partie de la route de Parthenay à Cbanlonnay ; — Attendu qn'en cette qualité et pour tout ce qui concerne les ventes ou fournitures qui leur ont été faites d'objets nécessaires ou utiles à l'exécution de leur entreprise, lisent été soumis à la juridiction commerciale; — Attendu qu'on ne peut se dispenser , d'après les circon^ances de la cause, de classer au nombre de ces objets les fournitures de pain, vin et autres denrées faites d'après leur ordre aux nombreux ouvriers qu'ils emploient, ainsi que le son, l'avoine et les fourrages de toute nature consommés par les cbevaux dont ils étaient obligés de se servir pour le transport de leurs matériaux, ou leurs travaux de terrassement ; — Attendu que si, en thèse générale, on ne doit pas considérer comme obligation commerciale celle que contracte un commerçant , à raison du pain et des autres denrées qui se consomment dans la maison, et qui ne forment pas nn objet de son commerce , il en est autrement lorsque , comme dans l'espèce, ces fournitures ont été faites par Tordre d'adjudicataires de travaux Sublics, à des ouvriers employés à la confection de ces travaux et à titre 'avances ou d'à-compte sur le prix qu^ils doivent leur payer. » Pourvoi de Bougouin et Homo pour violation et fausse application des art. 032 , 633 et 638 G. com. — I)an8 les termes, comme dans l'esprit de la loi commerciale , il ne peut y avoir d Vie de commerce , lorsque l'achat n'a pas été fait dans l'intention de revendre : or les dépenses faites dans une auberge ou dans une bélellerie n'ayant pas pour objet une revente , nais uniquement la consommation , ne peuvent être , aux yeux de la loi, réputées actes de commerce à l'égard des personnes pour le compte de qui elles sont faites, voyageurs, commerçants ou non , entrepreneurs de travaux publics ou autres consommateurs. Ajoutons que, lorsqu'il s'agit de consommation de denrées faites par un commerçant , pour son usage particulier, la lof commerciale prend le soin de déclarer que la qualité com- ■ifrciale du consommateur n'enlèvera pas à l'obligation son caractère civil. Et dans ces expressions usage particulier du commerçant , ce serait à tort qu'on refuserait de comprendre les denrées alimentaires consommées par sa famille, ses domestiques, ses ouvriers et îes animaux à •on service , aussi bien que celles qu'il consomme personnellement. Et en effet, on conçoit que la maison dont il est le chef se compose d'ordinain^ , à raison de sa profession , des éléments qui viennent d'être men-' tionnés. — Arrêt.
IjACOUb;— Attendu, en fait, qu'il ne s'agit pas dans la cause, de denrées et marchandises destinées à Tusage particulier d'un commerçant et de sa famille, ou de ses domestiques, oum^me d'ouvriers temporajres employés soit pour la maison, soit pour la famille ;
Il ne s'agit pas non plus d'une simple entreprise de main-d'œuvre par un ouvrier ;
Il s'agit de l'entreprise des travaux à faire sur la route de Parthenay à Chantonnay avec fourniture de main-d'œuvre et de matériaux, entreprise étant essentiellement un acte de commerce, puisque l'entrepreneur ne pourrait remplir ses engagements sans acheter des matériaux et employer des chevaux pour le transport, des ouvriers pour la main-d'œuvrre;
11 s'agit de la fourniture faite par un aubergiste, par Tordre de l'entrepreneur, du pain, du vin, du foin, du son et de l'avoine nécessaires à la subsistance des ouvriers et des chevaux employés aux travaux, c'est-àdire, pour l'exécution do r«ntropriN| U transport et la mise on outrf iei matériaax 4
fession de la gestion des affaires d'autrul soit clairement établie, pour que l'art. 632 soit applicable. H est évident que l'établissement d'un bureau d'affaires, la distribution de prospectas et la gestion Journalière d'aflaires de commerce doivent faire attribuer la qualité de commerçant à celui qui s'est livré à ces divers actes (Rej.,18 nov. 1813) (i).
1^91. Les mois entreprises d'agence et bureaux d'affaires ^ comprennent tous les établissements destinés à opérer des lîqui* dations , à faire des recouvrements , à poursuivi*e des affaires contentieuses et autres, etc. Nous pensons même, avec M, Pardessus, n<> 42, et contrairement à l'opinion de II. Coln-Delisle, p. 80, que l'on devrait assimiler à une agence d'aflaires im bureau de traduction de pièces écrites en langues étrangères.
im2. Les avocats ne sont point réputés agents d'affaires (OnL 20 nov. 1822, art. 42). Et l'on ne doit même pas, suivant un arrêt de la cour d'Amiens , considérer comme telle , mais bien comme un praticien dont la profession est purement civile, la personne dont les opérations se bornent à diriger dans la conduite de leurs affaires et à représenter habituellement devant le tribunal de paix les parties dont les contestations sont portées à ce tribunal (Amiens, 10 Juin 1823, aff. Lallemand,V. Agent d'affaires).
Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 633 c com., toute entreprise de construction est réputée acte de commerce , et que l'art. 631 attribue aux tribunaux de commerce la connaissance de toutes contestations relatives aux actes de commerce , principe général auquel l'art. 638 n'a fait aucune dérogation applicable à l'espèce , puisqu'il ne s'agit point de denrées et marchandises achetées par l'entrepreneur pour son usage particulier;— Rejette.
Du 29 nov. 1842.-C. C, cb. req.-MM. Lasagni , L f. de pr.-Mestadier, rap.-Pascalis, av. gén.-Codard de Saponnay » av.
(1) (Deterne C. min. pub.) — Le 15 juin 1812, Deterne, agent d*af> faires , fait déposer au greffe du tribunal de commerce une déclairalioa de faillite. Des plaintes en banqueroute sont portées contre lui , et le 15 mai 1813, un arrêt de la cour de Paris le met en accusation comme prévenu de banqueroute frauduleuse et de banqueroute simple.* — Devant la tour d'assises, il soutient V que cette cour est incompétente, parce qu'il n'est pas commerçant , et , par conséquent, qu'il ne peut être déclaré en faillite; 2<* qu'il ne peut être statué sur les faits de banqueroute simple , parce que la cour d'assises ne peut connaître que des crimes emportant peine atDictive et infamante. La cour se reconnaît compétente; le jury déclare Deterne non coupable de banqueroute frauduleuse, coupable de banqueroute simple, et Deterne est , en conséquence , condamné à deux ans d'emprisonnement. — Pourvoi par Deterne. — Arrêt.
La cour; — Sur les conclusions de M. Merlin, pr. gén.; — Sur le I*' moyen : attendu que les pièces présentées devant la cour d'appel portaient sur la banqueroute frauduleuse et sur la banqueroute simple; qoa ces deux préventions , tant sur la banqueroute frauduleuse que sur la banqueroute simple, étaient connexes; que dès lors, la cour d'appel, d'après la disposition de l'art. 226 c. inst. crim., avait l'attribution do statuer sur l'une et sur l'autre par un seul et même arrêt, et de renveyer ainsi, comme elle a renvoyé, l'une et l'autre à la cour d'assises; que, par conséquent, la cour d'assises, ayant été légalement saisie de la connaissance de ces deux espèces de banqueroutes , par l'arrêt de renvoi ds la cour d'appel, a été compétente pour prononcer, non-seulement sur la banqueroute frauduleuse, mais encore sur la banqueroute simple ;
Sur le 2* moyen : que les cours d'assises n'ont d^autre attribution que d'instruire et appliquer la loi pénale aux faits qui ont été déclarés constants par le jury ; et que , dès lors, la cour d'assises du département de la Seine, légalement saisie de la connaissance de la banqueroute frauduleuse et do la banqueroute simple, s'est conformée à la disposition de la loi, el n'a commis aucun excès de pouvoir.
Sur le 3* moyen : que le prospectus du bureau d^agence du condamné était général pour toutes espèces d'affaires ; qu'il comprenait les affairer de commerce; que le condamné, agissant journellement conformément è son prospectus, avait donc la qualité de commerçant, aux termes de l'art. 1* c. com. ; que sa cessation de payement étant survenue à raison des aAùrce de son cabinet , elle est survenue nécessairement à raison d^albûres de commerce ; qu'elle a donc eu le caractère de faillite , et non pas simpieneot celui de simple déconfiture ; que l'accusation portée dans l'arrêt de la eeor d'appel , présentant contre le condamné un 00 plusieure faits ëétermiBés dans l'art. 593 c. com., elle a légalement saisi la cour d'assises de b oobnaissance d'un crime de banqueroute simple , d'après l'art. 587 du mèseê code ; que si le condamné a é!é déclaré non coupable à raison de b ban* queroute frauduleuse , les faits reconnus contre lui relativement an délit de banqueroute simple , ont justiûé la condamnation correclionaelle qid a été prononcée par l'arrêt de la cour d'assises ; — Rejette.
Du 18 net» i813.*G« C. 1 seot. trim^-MM. fiarris , jpr.-BeaTsa«ll ,11^
ACTE DE COMMERCE.— Sect. 5i, Art. 3, S
iiiiS. On répute agents d'affaires les directeurs et administrateurs des tontines , bien que les associations tontinières ne soient pas commerciales. — Les administrateurs d'une tontine dite d'amortissement font acte de commerce en créant et mettant en circulation sur la place des actions au porteur, pour la répartilion entre les actionnaires , des bénéfices éventuels de la tontine (Paris» 4 mars 1825 (1); Req., 15 déc. 1824 , aff. Guéroult de Fougères, V. Société).
ii94l. Les administrateurs des caisses â^ épargne et de prévoyance sont , comme ceux des tontines , de véritables agents d'affaires , excepté quand leurs fonctions leur sont conférées par le gouvernement, ou lorsqu'ils sont les délégués gratuits de réunions philanthropiques ( Pardessus, n<^ 44 \ Oriliard, n^ 341).
tt2&. Il ne saurait y avoir une entreprise d'agence dans rétablissement d'une compagnie d'assurances mutuelles contre l'incendie ou autre accident ; une telle compagnie ne peut être assimilée non plus aux chambres d'assurances pour les risques et périls de mer; elle ne constitue qu'une association purement civile,
(1) Eêpèet: — (Foarnier-Vemeail C. Glair-MoDoico.) — Glair-Monnico acquit, eo 1823, des actions au porteur créées et mises eu circulation sur la place parles administrateurs de la tontine d'amortissement. Se fondant sur ce que les actions vendues avaiect été créées sans autorisation et d'une manière frauduleuse contre les tiers, il a obtenu, le 24 déc. 1823, contre Foumiei^Veroeoil , l'un des administrateurs , au tribunal de commerce de la Seine, un jugement par défaut, portant condamnation par corps à SI ,000 it. — Appel par Fournier-Vemeuil ; il a prétendu que la création d'actions d'une tontine n'avait rien de commercial, puisqu'elle n'avait pas le caractère d'achat pour revendre. — Arrêt.
La Goua , — Sur les conclusions conformes de M. Brisout de Bame- TÎUe, subst. — ^Attendu que les administrateurs de l'établissement de la tontine perpétueUe d'amortissement ont créé des actions au porteur qu'ils ont mises en circulation sur la place ; qu'ainsi ils ont fait acte de commerce; — Sans s'arrêter k l'exception d'incompétence , met l'appellation au Béant, etc.
Du 4 mars 1825.- G. de Paris, 3^ch«-MM. Desèie » pr. - Mérilboa et Devesvres » av.
(2) l** Etpècê : — (Thulllier C. Gosselin.) —Un Jugement du tribunal de commerce de Rouen, du 22 sept. 1820, avait , nonobstant son déclinatoire pour incompétence , condamné Tbuillier à payer à Postillon le montant de deux billets à ordre, qu'il avait souscrits en qualité de directeur de la compagnie d'assurances mutuelles. Mais sur l'appel qu'il en a émis , ce jugement a été infirmé parles motifs suivants : — Arrêt.
La coua; — Considérant que la compagnie d'assurances mutuelles sur les incendies , établie en cette ville , ne peut être assimilée aux chambres d'assurances pour les risques et périls de mer, et ne peut être considérée comme une agence d'affaires; qu'elle est d'intérêt public , et que les assureurs sont en même temps assurés ; que le sieur Tbuillier, nommé par la compagnie son directeur, n'est pas un agent d'affaires; qu'il n'est que le mandataire de cette compagnie , à la charge par lui de se conformer aux arrêtés pris par le conseil d'administration de ladite compagnie; qu'en supposant que le projet arrêté par le conseil d'administration pour l'entreprise de la visite et le ramonage des cheminées de chacun des sociétaires eût été mis en activité , et que , sous ces rapports , le sieur Tbuillier, chargé de cette entreprise, eût pn être considéré comme un agent d'affaires, | demeure constant que ce projet n'a point reçu son exécution , n'ayant pas été revêtu de l'approbation et de l'homologation des préfets des départements de la Seine-Inférieure et de l'Eure , auxquels il était soumis avant de pouvoir être exécuté; que, quant aux billets qui font Tobjetde la contestation, le sieur Thuilller, qui les a souscrits , ne pouvait être justiciable du tribunal de commerce de Rouen qu'autant qu'ils auraient été le résultat d'un acte de commerce, ou que le sieur Tbuillier eût fait la profession habituelle de commerçant , ou enfin qu'il eût été à la tête d'une agence d'affaires ; ce
2ui n'est pas; — Par ces motifs, réforme pour incompétence le jugement ont il s'agit » et décharge le sieur Thoillier des condamnations contre lui pronoDcéet.
Dn 9 oct* 1820.-G. de Rouen.-MH. Galenge et Descordes, av.
8* Etpèee t — f Charvet-Sauvage C. Gomp. du Nord.) — Par suite de contestations élevées entre les sieurs Charvet-Sauvage , négociants, et la compagnie d^ass nrances mutuelles dn Nord , cette dernière fut assignée devant le tribunal de commerce de Lille, dont elle déclina la compétence, oar le motif que les assurances mutuelles étaient des opérations civiles , et que la société qu'elles formaient n'était commerciale sous aucun rapport. 11 août 1820, jugement par lequel le tribunal se déclare incompétent , et renvoie les parties devant les juges qui doivent en connaître. — Appel par les sieurs Gharvet-Sauvage.—Arrêt.
La coua; — Attendu, en droit, que la compétence des tribunaux de eommeree a pour limites les nomes étroites qu'une loi spéciale lui a assignées î que tout ce qui n'est pas nommément et précisément compris dans
Ton n.
attendu que nulle opération ne peut être regardée comme commerciale qu'autant qu'elle présente des chances de bénéfice, et que telles ne sont pas les opérations d'une société d'assurances mutuelles, puisqu'on aucun cas les associés n'ont rien à espérer que la diminution de leurs perles éventuelles ; — En conséquence, les contestations qui peuvent s'élever, soit relativement aux opérations d'une pareille société , soit quant au payement des billets à ordre souscrits par son directeur en cette qualité, ne sont pas de la compétence des tribunaux de commerce (Rouen , 0 oct. 1820; Douai, 4 déc. 1820 (2);Cass., 15 Juill. 1829, Ass. mut. du Pas-de-Calais, V. Assur. terrestre). — La même opinion est émise par MM. Griin et Jolliat, Tr. des assur. terrest.^n^ZAli\ Malepeyre et Jourdain, <fes Sociétés comm,, p. 7; Alauzet, TV*, dês assur, t. 2, p. 506, et Nouguier, t. l,p. 433.
)9)90. Mais l'établissement d'une compagnie d'assurance terrestre à prime est, au contraire, un acte de commerce ( Rouen , 24 mai 1825; Paris, 23 juin 1825; Gass. , 8 avril 1828 (3); Cass. , 1«' avril 1850, aff. Leblanc, V. n? 301 ; Colmar, 25 fèv.
cette attribution exceptionnelle reste dans le domaine des tribunaux civils ordinaires, auxquels seuls appartient , dans toute sa plénitude , le pouvoir judiciaire; — Attendu qu'il ry a d'actes de commerce, attributifs de juridiction aux tribunaux qui portent cette qualification , que ceux qui sont reconnus et déclarés tels par la loi ; — Attendu , en fait, que la société d'assurances mutueUes du département du Nord n'est point une société commerciale, en ce que de l'objet de son institution ni de ses actes ne peut résulter, pour ceux qui la composent, qu'une diminution des pertes qu'éventuellement ils peuvent éprouver; que jamais aucun bénéfice ne peut balancer, compenser, excéder, ni même atteindre ces pertes; que, de sa nature , le commerce doit offrir des chances différentes , et qu'il est impossible de dire qu'il existe là où ne se trouve pour résultat qu'une perte plus ou moins considérable; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges , met l'appellation au néant.
Du 4 déc. 1820.-G. de Donai.-MM. Leroi de Falvy et Martin fils , av.
(3) 1"* Egpèce: — (La Gomp. d'assurances C. Lemasson.) — Les pn>priétaires de plusieurs maisons incendiées assignent , devant le tribunal de commerce de Rouen , l'agent de la comp. d'assurances à primes qui les avait assurées. Celui-ci demande à être renvoyé devant les tribunaux civils ; les assurés concluent subsidiairement à uoe'oomiiiation d'experts pour l'estimation des dommages. Le tribunal de commerce se déclare compétent. — Appel. — Arrêt.
La coor; — Sur les concl. conf. de M. Lepetit, av. gén. ; — Vu qus l'assurance dont il s'agit est k prime; ^- Vu que la comp. qui l'a souscrîlo est constituée en société anonyme, autorisée conformément à l'art. 37 c* com.; — Vu l'art. 19 du même code ; — Vu enfin l'art. 14 de la police d'a»> surance du 28 mars 1823, portant que les contestations seront jugées par des arbitres convenus , sinon nommés par le président du tribunal de commerce;— Confirme.
Du 24 mai 1825.-G. de Rouen.-MM. Eude, pr.-Thil et Chéron , av.
2* Etpècê : — (Moraine C. Dupin de Valêne.) — La compagnie d'assurances dite de Saint-Louis, dirigée par Dupin de Valêne, tombe en faillite. Aux termes des statuts , les actionnaires immobiliers devaient verser une somme déterminée pour mettre la société en état de remplir ses engagements. Les syndics de la faillite out demandé , devant le tribunal de commerce de la Seine , à Muraine , le versement de 15,000 fr., qu'il s'était obligé de fournir, et pour lesquels il devait recevoir en échange une action, donnant droit à un oividende. Celui-ci a décliné la compétence du tribunal de commerce à raison de la matière et de son domicile fixé en Picardie.
Le 29 déc. 1824, jupmenten ces termes : « Attendu que la société Dupin de Valêne , établie en nom collectif pour les assurances contre l'incendie, publiée et affichée au tribunal de commerce , était une société commerciale , et que les opérations auxquelles elle se livrait étaient des opérations de commerce; que ceux qui prenaient part auxdites opérations , ou les garantissaient et en partageaient les bénéfices, prenaient, par conséquent, part à des opérations de commerce , pour lesquelles ils étaient justiciables du tribunal; — Vu, en outre , un arrêt de la cour royale» du 8 avril 1824, confirmatif d^nn jugement du tribunal dn 17 ao6t précédent» qui a statué , an fond , dans l'action intentée par les syndics de la même faillite , contre des oblieés , en la même forme que le sieur Muraine ;
« En ce qui touche le déclioatoire pour raison du domicile : — Attendu qn^ea matière de société, tant qu'elle existe, le défendeur doit être assigné an Uw où la société est établie (art. 59 c. pr.); — Qu'en matière d'assurances spécialement, la société , par la faillite , n'a pas cessé d'exister à l'égard des assurés , ce qui résulte des dispositions de l'art. 346 c. com. * si l'assureur tombe en faillite , avant que le risque soit fixé , l'assuré peut demander caution , ou la résiliation du contrat ; — Attendu que , dans l'espèce, l'action intentée par des créanciers qui doivent être considérés comme des tiers , et qui sont les assurés, tend à obtenir quhin actionnaire , ou associé commanditaire , soit tenu de fournir la valeur en garantie qu'il s'est obligé
ACTE DE COMMERCE. — Sbct. 2, Art. 3, § tt
1839, aff. Barthel, Y* Gompét. corn,}* — On ne peut dire des sociétés de cette nature qu'elles ne sauraient être la source d'un bénéfice pour les associés; elles sont au contraire fondées dans la vue de rapporter des profits aux assureurs , et paraissent rentrer dans la classe des entreprises d'agences , dont parle fart. 633.— V. en ce sens MM. Pardessus, n^ 588; Vincens, 1. 1, p. 348îQuénault, Tr. des A$9t*r. terrest.^ p. 3i4î Alauset, t. 2, p. 448 ; Nouguier, t. 1, p. 435. Iti^. C'est aussi en envisageant comme des entreprises d'à-
de foamir à la société , leur débitrice , pour raison d'assoraDces ; que , par conséqaeot , elle doit être intentée au lieu où est le siège de la eociété. »
Appel par MoraiDc. Il soutient 1*" qu'il ne peut être considéré que comme simple commanditaire, préteur de fonds , et, par conséquent, obligé d'une manière purement civile; 2* que l'art. 59 c. pr. ne dispose que pour les actions à intenter oontn les sociétés ou faillites , et non pour les demandes formées par ces sociélés ou faillites contre des tisn, — Arrêt.
La oova ; -^ 6ur les ooaclusioaiioonformes de M. Brisout de Bameville, iubet. ; —Adoptant les motifs des premiers Jugei snr l'iasompétence; met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet.
Du 23 Juin 1825.-G. de Paris, 3* ch.-MM« Deaéze , pr.-Vervoort et Gaudry, av.
3« Etpècê t •«- (Dopin de Valèas 0. Deteonrt) <— Dapin de Valène et eomp« ont formé , en 1820 , eoos forme de société en commandite , une compagnie d'assurance à prime eontre l'inoendia , qui , en 1 832 , a été déclarée en faillite. Après la nomination des agents et des syndics, les créanciers se sont «sis el ont chargé les syndics le pousuivre le reconvisment de ee qui était dft à la masse.
Delcourt fut aseigné par les syndics devant le tribunal civil de Valenciennes en payement de 197 fir. 80 c ponr prime d'assaranee, -^ Le S4 août 1885, jugement qui décida que la société Dopin de Valène et comp. était une société parement civile; qu'en conséquence, elle n'avait pu être déclarée en faillite, ni choisir des syndics; que la nomination de cena-ci étant illégale, leur demande était non recevable*
Pourvoi de la part des syndics qui ont soutenu que la société était comaerciale, et , comme telle, soumise à toutes les dispositions dtt code de coauneree sur les faillites. ^ Arrêt (aprte délib. en cnamb. da cous. )•
La ooua ; — Snr les concl. de M. Cahier, av. gén.;— Vu l'art. 528 c. cnm.; — Considérant, qu'aux termes du code de commerce, l'assurance maritime est léputée acte de commerce (art. 635] ; que les assureurs sont assimilés aoi négociants, el peuvent, comme eux, tomber en faillite (art. 346); — Que ces dispositions s'appliquent nécessairement à l'assurance à prime contre rinceadie , puisque celle-ci est de même nature que l'autre, toutes les dent ayant également pour objet de garantir ke propriétés et d'indemniser de sinistres, moyennant une prime;
Qu'il suit de ces principes que la société d'assurance à prime contre l'iaeendie, formée par Dnpia de Valène et oomp., était commerciale; — Que nette société , ayant cesse ses payements , à pu être déclarée en état de faillite , et être représentée |)ar des syndics ; — Qu'aux termes de l'art. 528 e. corn», ces syndics avaient droit d'exercer l'action qu'ils ont intentée contre Delcourt, et qu'en déclaraat leur demande non recevable, le jugeaient attaqué a violé le susdit article ; — Donne défaut contre Delcourt et casse.
Dtt 8 aVk 1828.-G« C, ch. ctv.-MM.Brîssott, pr.«Zangiacoaii)rap.- Scribe, av«
flW'* J?i]»^;— TToIentin C. Eymîenx.) — La coua; — Attenduoue la Bociété Tolehlin,Gainx et C'*, avait pour but, au moyen d'une prime déterminée, d'assurer, contre les chances clu sort , les jeunes gens qui, d'après leurs numéros , auraient été désignés pour faire paitie du contingent de l'armée, opération dont la société espérait retirer un bénéfice; — Attendu que cet acte de société doit . sous ce rapport , être assimilé à toutes les sociétés du même genr^ « et tendant également à garantir les assurés contre les chances du sort , telles que les sociétés d'assurances contre les incendies et autres;
autrui, et par des intermédiaihis; —Attendu, dès lors, que la eociété Tolenlin et Gallix doit être envisagée sous le rapport d'une entreprise d'agence, de bureau d'affaires et courtage ; ce qui place les négociations opérées par cette société au nombre des actes de commerce énoncés en l'art. 632 e. eomm.} — Attendu que, sous ces divers rapports, la société Tolentin , OalKx etCWy a tous les caractères d'une société commerciale; — Attendu que la loi du 10 mars 1818, qui autorise les remplacements, dispose bien , h b vérité, que les stipulations qui pourront avoir lieu entre les contractants seront soumises aux mêmes règles et formalités que tous contrats ci- Vilo*. mais que cette disposition a pour but, seulement, d» distinguer le
Attendu ^ b négociation du 31 mai iSSâf tevétus de la signaturs sociale
gences celles ayant pour but d'assurer contre les chancen^ dn soit les Jeunes gens appelés au service militaire, queTofi doit déeinrer ces entreprises commerciales , et réputer commerçants eeu qui s'y livrent. Plusieurs arrêts ont statué ainsi que les négociations des sociétés et agents de remplacements militaires sont des actes de commerce (Grenoble, 19 juill. 1830*, Colmar, 25 févr. 1839, V. Compét. com.; Paris, 28 mai 1842; Orléans, 14 mai 1842 (1); — Et que, parêlliement, ceux qui s'occupent de procurer des remplaçants pour le service militaire, aux agents
Tolentin «t Gallix, est na acte d'exécution des engagements pris par la société, fait partie intégrante et constitutive des obligations de cette même société , et, dès lors , est un acte de commerce; — Adoptant, an surplus , les motifs des premiers juges, déclare que le jugement du trihaaai de commerce de Romans, du 9 sept. 1829, a été compâemment rendu*
Du 19 juillet 1850.-C. de Greooble.-BIM. Duboys, pr.-Boissieux, av. gén.-Massonnet et Gueymard , av.
2* Etphi : — (Min. pub. C. M* Champion.) — Jugement du tribunal civil de la Seine , ainsi conçu : « Le tribunal ; — A l'égard de M* Champion : — ... V^n ce qui touche le défaut d'énonciation des patentes dans des actes relatifs à des remplacements militaires: — Attendu que les opérations constatées par ces actes n'ont point de caractère commercial; qu'on ne peut non plus attribuer la qualité de commerçants aux apals de remplacement figurant dans ces actes; qu'en eiet , ce serait Cnfn in{un à la loi et supposer qu'elle s'est écartée de cet esprit de moralilé qui doit toujours être le principe de ses dispositions , que d'admettre cni^elle ait considéré la liberté et ta vie des hommes comme pouvant être la OMtiére d'an commerce; que le fait de l'agent de remplacement ne conslitat doic qu'une intervebtioo dans un contrat de louage de service , et est ainsi d^nae nature purement civile ; — Attendu » dès lors , qu'en n'énonçant pas dans lesdlls actes les patentes desdits agents. Champion n'a pu contrevenir à la loi ; — Renvoie ledit Chamoion de l'action du ministère public* » — Appel par le ministère public — Arrêt.
La Goun; «^ En ce qui touche le défaut d'énonciation de la patente dans quatre actes } •«- Considérant que Barillet tient une agence de remplacement militaire ; que par des actes séparés entre lui et le rempla^t, et entre lui et le remplacé , il établit des prix dictincts dont la différence est à son avantage ou à sa charge \ — Considérant que les agences, d'après les dispositions de l'art. 632 c. com., sont réputées actes de conuoerce et soumises à la patente; qu'ainsi Champion , pour se conformer à la loi, devait demander à Barillet le numéro de sa patente et le-mentionner, on indiquer qu'il n'était pas patenté ; que ne l'ayant pas fait, il a encouru une amende de 50 £r. pour chacun des actes , i'après les dispositions de l'art. S7 de la loi dn l*' l^um. an 7, l'aH. 8 de l'ordonnance du roi du 29 déc 1814 , modifiées par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824 ; — Infirme et condamne Champion, etc., etc.
Du 28 mai 184a.-C. de Paris , !>* ch«-BfM. Séguisr, V pr.*Noaguier, av. gén., G. conf.-Ph. Dupin , av.
5* Etpèeê : — Du même jour, arrêt dans les mêmes tenues et de la même chambre contre M* Chariot.
4* E9p^:-^{yLm. pub. C. Chesnean.^ — La couni^-Gonsidéraat que l'art 57 de la loi du 1*' brum. an 7 oolige les notaires qui reçoivent un acte ayant un caractère commercial à s'informer si celui qui le passe a ou n'a pas une patente , et à faire mention de sa déclaration ; — Que peu importe que la partie agisse par elle-même ou par un mandataire , puisqu'il est de principe que celui qui se substitue un fondé de pouvoir est censé agir en personne ; que , d'ailleurs , s'il suffisait d'un mandat pour arrêter l'exécution de cet article , il serait continuellement transgressé , et ses dis* positions deviendraient illusoires \ — Qu'en vain on objecte que la procuration présentée au notaire Chesneau par le mandataire était authentique et devait faire foi de la qualité du mandant ; que la qualité du mandant n'était pas l'objet de l'acte , et par suite , n'était pas attestée de manière à contraindre le notaire à mentionner comme légalement certaine une qualité formellement contredite, soit par les pouvoirs contenus dans la procuration , soit par l'acte même pÂssé devant lui;— Que la faute du neCairt qui a reçu la procuration ne saurait excuser celle du notaire Chenean; qu'autrement , au moyen d'un seul pouvoir et en encourant le risque d'une seule amende, on passerait une foule d'actes en contraveatioD à l'art. 37,
d'aflaires, dont le but est , soit de mettre en rapport, moyennant rémnlion , les individus tombés au sort avec ceux qui consentent a les rem-
S lacer, soit â louer les services de ces derniers pour les revendra avie énéfioe; — Qu'ainsi, les actes relevés au procès- verbal , en dats dn 13 juillet 1841 , étant commerciaux, le notaire a contrevenu aux dispesî lions dudit art. 37 ; — Par ces motifs , — Infirme le jugement dn 31 dée. 1841 dont est appel, et faisant Tapplication de l'art. 37 de la loi du 1" brum. an 7 et de l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824 , candaana ledit Chesneau en 2^0 fr. d'amende pour avoii-, dans devx adas dn 8 nmrs
ACTE DE COHMEftCE. — Sbct. S, Aet. 3, S
é*tmotm^9 font des aetes de courtage qui les rendent Justiciables de la Juridiction consulaire (Naicy, 14 mal 1830 *, Rennes, %6 avril 1841 (1); ReJ,, 3 juill. 1844, aff. Horter, V. Gompét. comm.].
19S. Cependant d^autres arrêts ont considéré comme illicites et nuls les traités relatifs aux remplacements militaires , passés avec des sociétés non autorisées par le gouvernement ; et la cour de Montpellier, admettant cette prétendue nullité, en a conclu que ios engagements pris par les sociétés dont II s^agit , ou par leurs absents, ne peuvent donner lieu qu^à des réparations civiles dont Il n'appartient point aux tribunaux de commerce de connaître (Vontpellier, 27 mat 1850) (2). — Mais celte solution ne doit point être suivie. La validité des traités de remplacement est aujourd'hui généralement reconnue (V. Recrutement) , et ne le fûtelle pas , il n'en résulterait point que la Juridiction consulaire fût Incompétente pour en apprécier les effets. — V. infrà, n^ 255.
1^ 1^9. On a voulu étendre la qualification d'entreprise d'agence, à la prise à bail des droits de places établis sur les marchés publics d'une ville; mais la cour de Metz a condamné cette préten-
1840 et dans trois actes des 11 , 15 et 23 du même mois, omis de i^eationner que Moulin avait ou n'avait pas de patente.
Du 14 mai 1842. -G. d'Orléang«-MM. Travers de Beauvert, l*» pr.- Rabin , av. gén.-Legier, av.
(1) \'*EtfikÊ9 — (Grmnball C. GogueU) -* La cgui» «^AUendn, en (ait, que ^ta pièces et documenta du proc^, il réeulte que Benjamip GmrobaH se chargeait habituellement^ et moyennant salaire , de fournir à Frédéric Gogueldes remplaçants, que celui-ci, à son tour, cédait avec bénéfice aux pères de famille qui désiraient exempter leurs fils du service militaire, et que c'est relativement à une opération de ce genre que la contestation actuelle s'est élevée entre les parties ; — En droit , que les tribanaux de commerce sont compétenti pour oannaltre de toutes contealalions reiativei à des actes de ooamerce, non-seulement entre négociants, mais entra toutes personneas que la loi répute acte de oommerce toute entreprise de commission , toute opération de courtage , et qu'ainsi , alors même que Grumball et Go^uel ne devraient pas être considérés comme de ▼érttaMos commerçants, le fait qui donne lien au procès rentrant dans les •pérations de courtage ou de la commission , entraînerait la Juridietion com* merciale.
Du 14 mai i8S9.-G. de Nancy, cb. cb.-M. Costé , pr.
S* Bêpémt — (Cbaqvin C. Chesnel.)~-> La cooa ; — Considérant qn'B est reconnu au procès que l'appelant et l'intimé font profession de fournir des remplaçants pour le service militaire ; qu'en cette qualité ils sont assujettis à payer patente ; que ce genre de spéculation donne lieu à des transactions entre les agents de remplacement, les remplaçants et les remplacés, •t à l'émission d'effets qui , le plus souvent, sont négociables; qu'il a pour •bjet , de la part de eeui qui s'y livrent, un courtage pour autrui , moyen- Mnt un bénéfice sur le prii des remplaçants ; qu'il en résulte que ces opérations et entreprises de remplacement constituent, d'une part, des agences d'aflEaires réputées actes de commerce, aux termes de Tart. 632 c. corn.» et impriment, d'autre part> à ceux qui les exploitent , une qualité à raison de laquelle ils sont justiciip^les de la juridiction commerciale pour tous leurs engagements, conformément à l'art. 631 du même code; — Gonsidéraot que , sous ce double rapport , le tribunal de commerce ie Rennes était compétent pour connaître de la demande qui loi était soumise , s'agis- «ant entre parties d^uae convention alléguée qui se rattache à leur entreprise de remplacement;— Considérant que cette convention , telle qu'elle est précisée par l'intimé dans sa demande introductive, est suffisamment déterminée quant à son objet, puisque Chauvin se serait obligé h fournir à Chesnel douze remplaçants propres au service militaire , dans un délai déterminé et pour un prix convenu; — Considérant que la cause de cette obligation ne pourrait être illicite , aux termes de l'art. 1135 o. civ., qu'autant que le remplacement militaire par l'intermédiaire de tiers serait prohibé par la loi ; — Considérant que la loi du 21 mars 1832 , qui fixe et règle seule aujourd'hui le recrutement de l'armée , autorise le remplni»ement des jeunes gens appelés , et statue , art 24 , que Im stipulations particulières qui pourront avoir lien entre les contractants , à l'occasion des remplacements militaires, seront soumises anx règles ordinaires du droit eivil ; qu'il en résulte que la cause de l'obligation dont il s'agit trouvant fion action dans la loi , loin d'être prohibée , ne saurait entraîner, comme le prétend rappelant, la nullité de ladite obligation; — Considérant que nette convention , dont l'existence est niée par Chauvin , constituant , onmme on Ta dit , un acte de commerce , et les faits posés étant pertinents, it y a lieu de confirmer la décision des premiers juges qni a admis l'intimé à en faire preuve par témoins.
Du 26 avril 1841 .-C. de Rennes, l'*ch.-MM. Potier, pr.-Dnfresne , subst.
(S) (Bandoîn C. Sannièree*) — La com; ---«Snr les concl. de M. de Maintenoi » enbst ;~Attendn que y d'après l'ordonnance royale de 1821 ,
tlon et déclaré que ce n'est point là on acte eommerclal (Metz, 9 févr. 1816) (3),
f 90. H résulte aussi d'un arrêt de la cour de Bruxellea, du 5 mai 1813 (aff. Cooman^jt qu'on ne peut réputer entrepreneur, dans le aena de Tart. 633, radiMdlcataire d'un entrepôt aiunlcipa|, quand même H serait responsable des QiarchandUes déposées } el que , dès lors, cet adjudicataire n'est pas Justiciable des tribunaux de commerce pour les faits relatifs k sa gestion.
ii9t« l4es agents d'alTalres sont Justiciables des tribunaii de commerce pour tous les engagements dérivant du nnaiidat 9ar tui accepté ou se rattachant ^ son exécution
999. 11 a miême été Jugé qu'un agent d'affaires qui, en cette qualité, a chargé un huissier de signifier certains notes , peut être poursuivi en payement de ceux-ci devant le tribunal de commerce, el compétemment condamné au payement par ce tribunal, alors même que parmi les actes dont il s'agit , 11 en est de;u4ict4»irei , faits devant un tribunal civil, si d'ailleurs, à l'égard de ces der* niers, l'agent d'aCEalres n'a point décliné la Juridiction eommeiv ciale (ReJ., 31 Janv. 1837} (4).
toutes les associations pour le remplacement militaire , non autorisées par le gouvernement , sont frappées de nullité , parce que la bonne composition de l'armée, intéressant l'ordre public, ne peut pas être confiée à des agents particuliers *, — Attendu que l'agence Charbonnier et compagnie n'ayant point d'autorisation , était nulle et ne pouvait, pour ses aetes, être Justiciable dn tribunal de commeroe ; -^ Que les faits qni naissent de ees actes peuvent bien donner lieu II des réparations ci? ilee pour la décision desquelles les tribunaux ordinaires sont seuls compétents; •— Disant drQit 4 l'appel, — annule le jugement dont est appel pour cause d'incomné* tence , etc.
Du 27 mal i8S0.-C. de Montpellier, -MM. de Lnnaret, pr* -loly et GoiBnières,aT. ^
(3) £«})^c«.-— (Vosgeaîn C. Ongener. ) — Ongener, se nréten4ant associé dans l'entreprise du bail à ferme des droits de places établis sur les marchés de la ville de Metz , et dont Vosgealn s'était rendu adjudica^ taire, assigna ce dernier devant le tribunal de commerce , pour obtenir sa part des bénéfices de l'entreprise. Vosgeaia déclina la eempétenee dn tribunal. «-* 18 déo. 1815, jugement qui rejette le déclinateÎN. — - Anpet —Arrêt. ^^
La conn ; — Snr les eencl. de M. Gronsse , av. gén. ;— Geneidérant que, quoique l'art. 651 c com. perle que les tribunaux de commerce connaîtront de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands, banquiers, cela ne doit s'entendre que des engagements et transactions ayant trait an commerce; qne l'art. 632 répote, à la vérité, acte de commerce, toute entreprise de fournitures, d'agence , bureaux d'affaires, établissement de vente àPencan, de spectacles publics; mais qne les parties ne se trouvent dans aucune de ces hypothèses; qu'il ne s*aglt Ici ni d'entreprises ni d'établissement; qu'il ne s'agit que de la location des droits de places établis depuis longtemps sur les marchés publics de la ville de Mets; que les prises a bail ne peuvent être envissgées comme des actes de commerce , surtout lorsque , comme au cas particulier, les preneurs ne sont tenns , par la nature des objets à eux loués , de faim aneun appreviriennement ai aucune mise de fonds;
Considérant qu'en supposant qne les choses se soient passées comme l'a exposé Ongener, il y aurait eu vraiment une société entre lui et Vosgeain; mais que cette prétendue association n'ayant pas en peur objet un acte de commerce, il n'en résulterait pas que la demande à laquelle le refus de Vosgeain a donné lieu, eût dû être portée devant les tribunaux de commerce ;
Attendu que la eonr ne se trouve pas en état de statuer définitivement snr le fond de la contestation ; — Par ees motifs , dit qu'il a été nullement et incompétemment Jucé par le jugement dent est appel; en conséquence, annule le jugement et condamne IHntimé aux aépens, tant de cause principale que d'appel , sauf à Inl à se peorvelr autrement pardevant les juges compétents.
Du 9 février 1816.-C. de Mets.-HM. Geldien, pr.-B|incbel el Dommanget , av.
(4) E99hê : -^ (8aint-lfartbi C, Ghiislopble, ) — Saint-Martin , se disant homme de loi et recevant des mandats peur peursnivie les affaires de ses clients, diriger les ofiieiers ministériels qu'il choisit, avait en ^Ue qualité chargé Chrislepble, huissier b Fouqneville, de faire pmsienrs jictes de son sûnisière, dos oilatiens su eoneiliatlM, des saisies^»rets, etc.
Ghristophle mourut sans avoir re«n In mentant des frais s'élevant 4 107 fr. 60 c, faits peur Saint-MarUn en par ses ordres; ses héritiers s'emprenèreat d'en demander le payonsat; ils aNîgnéinnI à cet eléC Saint-Martin devant le tribunal de commerce d'Elbenf.
Saint-Martin soutint l'mcompétence du tribunal; et, au Ibnd, il pré-
ACTE DE œHHERCE.— Sbgt. 2, Art. 3, S S
S 7. — ÊtaUtssemenU d$ ventes à Pencam»
2nn. Ainsi que le dit très-bien M. Orillard , n^" ZAA , c'est évidemment faire un acte de commerce que de fonder ou de tenir un établissement de ventes à l'encan , car c'est créer un lieu de rendez-vous pour les acheteurs et les vendeurs , un centre de débit de marchandises; c'est établir une sorte de bourse de commerce. L'art. 632 a donc avBc raison rangé une spéculation de ce genre parmi les actes de commerce.
2Mé. Mais il ne faudrait pas attacher ce caractère au fait accidentel de location d'un appartement, d'une place ou de tout autre lieu pour y faire une vente à l'encan , lorsque le propriétaire de Tendroit loué ne serait pas dans l'habitude de faire une location semblable. C'est, au reste, ce que l'art. 632 indique suffisamment par ces mots établissements de ventes h l'encan , qui montrent bien que c'est à la permanence de la destination du lieu où tout au moins à l'habitude de conserver un local aux ventes à l'encan , que la loi attache le caractère d'acte de commerce. Aucune difficulté ne parait s'être élevée sur ce point ni en doctrine, oi en Jurisprudence.
$ 8. — Entreprises de spectacles publics»
9S5. Avant la publication du code de commerce, on ne réputait point commerçants les directeurs de spectacles. — Ainsi l'a Jugé un arrêt de la cour de Paris du 26 plùv. an 10 (aff. Sageret, Y. Commerçant). La disposition contraire de l'art. 632 c. com. fut créée d'après les observations de la cour de Paris. L'ancienne Jurisprudence , disait-elle , « pouvait avoir un fondement, lorsque les auteurs étaient en même temps comédiens et entrepreneurs de leur propre théâtre. Que Molière, par exemple, après avoir composé une pièce , la récitât devant une assemblée ehoisie, et que, pour réunir un plus grand nombre de spectateurs, il s'associât une troupe, distribuât les rôles, etc..., c'était toujours Molière ou l'homme de génie, faisant part au public de ses protendit qu'il ne devait personnellement que 50 fr. 46 c, le surplus étant dû par les personnes au nom desquelles les actes avaient été faits.
Un premier jugement par défaut rejeta l'exception d'incompétence et •ondamna Saint-Martin à payer les 107 fr. 60 c. réclamés. — Sur l'oppostlioa de SaintrMartin , un deuxième jugement, du 16 août 1833, confirma le premier.
Appel. — Le 19 déc. 1833 , arrêt de la cour de Rouen qui confirme aussi en ces termes : « Attendu qu'il est établi au procès que Saint-Martin est agent d'affaires ; que c'est en cette qualité qu'il a requis le ministère de l'huissier Christophie ; qu'il ne s'agit pas , dans l'espèce , d'une contestation entre une partie et son huissier, ni d'une taie de frais , ce qui rendrait le tribunal civil compéleot ; mais que la contestation existe entre un huissier et un individu intermédiaire qui , en sa qualité d'agent d'affaires, devait être traduit devant le tribunal de commerce; que, devant ce tribunal , Saint-Martin n'a point demandé qu'il fût fait une distinction entre les frais judiciaires et les frais extrajudiciaires; que , par suite , le tribunal ne devait passe déclarer incompétent pour connaître de l'objet Litigieux , etc. »
Pourvoi par Saint-Martin pour violation de l'art. 60 c. pr. ;
AUX termes de cet article, a-t-on dit, les demandes formées pour frais, par les officiers ministériels, doivent être portées au tribunal où les frais out été faits. Ce n'est pas une faculté laissée à roflicier ministériel, et dont il peut se dépsirlir, sMl lui convient de saisir un autre tribunal, ce n'est pas une compétence purement personnelle; c'est une attribution spéciale qui peut être invoquée par toutes les parties. La loi a dû, en effet, veiller â ce que les frais fussent régulièrement taxés. Or, permettre à un oflicier ministériel de saisir de sa demande un autre tribunal que celui devant lequel les frais ont été faits, ce serait exposer son adversaire au double inconvénient de payer des frais qui n'auraient pas été faits, ou des frais surtaxés, des frais de transports non dus, des droits de copie non alloués ; car aucun juge, si ce n'est celui qui a connu de raffaire, ne peut apprécier les différentes circonstances de chaque acte de la procédure; par suite, le tribunal de commerce d'Eibeuf était tout à fait incompcleiit, puis(|ue le plus grand nombre des actes faits par Chrislopble étaient des actes faits devant une autre juridiction.
II y a plus, on a soutenu (M. Carré particulièrement, t. 1, p. 142) que les tribunaux civils étaient seuls compétentspour connaître de toutes les demandes de frais ; mais il est inutile d'examiner la question sous ce point de vue, puisque, comme nous Tavons dit, les actes dont on demande le payement sont quatre citations on conciliation, trois saisiesarrêts, cin<i assignations en validité d'opposition, des enregistrements, etc., qui ne sont fioint de la juridiction commerciale, mais de la juridiction des tribunaux civils.
ductions , vendant, si l'on veut, les fruits de son propre soi; et, à ce titre, 11 ne pouvait pas être regardé comme marchand. Mais depuis que des individus, mettant à profit pour leur compte les travaux d*autrui, se sont érigés en entrepreneurs de théâtres j depuis surtout que les théâtres se sont si étrangement multipliés, et sont devenus des objets de spéculation qui occupent plus d'ouvriers, appellent plus de fournisseurs, exigent plus de capitaux que beaucoup d'entreprises de commerce très-importantes ; dès ce moment, les idées ont dû changer, et elles ont changé en effet. » (Observ. des trib., 1. 1, p. 414.)
I^SO. L'art 632 ne s'applique qu'aux entreprises de spectacles formées par des particuliers et qui sont leur propriété, et non aux administrations établies par le gouvernement pour la direction de certains théâtres. — C'est aussi l'observation de M. Pardessus , n** 46.
937. Par entreprises de spectacles publics, il faut entendre seulement, suivant Locré et Carré, les établissements de représentations théâtrales^ les autres établissements destinés à l'amusement du public ne sont point des actes commerciaux. — Nous pensons, au contraire, avec M. Pardessus, que des établissements de lieux de danses et autres divertissements offerts au public, sont des opérations commerciales; car le mot spectacles est générique et plus étendu que celui de théâtre. C'est aussi la sentiment de MM. Orillard, n<* 347, et Nouguler, 1. 1, p. 443.
988. Dès qu'une entreprise de spectacles est acte de commerce , il est évident que la cession que le bénéficiaire d'un privilège de spectacle fait de ce privilège à un tiers est commerciale de la part du cessionnaire ( et même, à notre avis, de la part du cédant), ainsi que parait l'avoir jugé un arrêt de la cour de Lyon, du 7 mars 1815 (aff. Pages C.Lecomte), arrêt rapporté par simpla analyse dans les Recueils.
9S9. L'objet d'une entreprise de spectacle étant de donner des représentations, tous les engagements pris dans celte vue, tels que location de loges , abonnements , achats de pièces do
Le défendeur a répondu : Sans doute une demande en payement de lirais n'a, en thèse générale, rien de commercial; mais il en est autrement lorsqu'elle est formée contre un agent d'affaires , car un agent d'affaires dont l'état est de soigner les affaires des autres, qui donne des ordres k un huissier pour faire des actes de son ministère, exerce son industrie, fait un acte de commerce : s'il n'en était pas ainsi , la qualité de commerçant, attribuée par la loi aux agents d'affaires, ne présenterait plus qn'na non sens ; car comment concevoir an commei^nt qui , alors mèoie qu'il exercerait sa profession , ne ferait pas des actes de commerce ? Il faat donc tenir pour constant que Saint-Martin , en chargeant , en sa qualité d'agent d'affaires, Chrislopble de signifier certains exploits, a fait des actes de commerce , et que sa demande en payement des frais par lui dos pour raison de ces différents actes a pu être portée devant le tribunal de commerce. On oppose l'art. 60 c. pr. ; mais cet article ne doit s'entendre que des frais faits dans une instance engagée devant un tribunal on de nature à lui être soumise; mais à l'égard des frais extrajudiciaires, il ne peut plus recevoir d'application ; il faut rester dans les termes du droit commun : autrement il y aurait souvent impossibilité aux olficiers mioistériels de demander le payement de leurs frais , lors, par exemple, qu'on huissier aurait signifié un commandement à plusieurs parties habitant dans des arrondissements différents ; par exemple encore, s'ils avaient fait des actes devant plusieurs juridictions; il serait, du moins, fort difficile et très-dispendieux d'assigner devant plusieurs juges différents pour obtenir le payement de 15 àSOfr. — Arrêt (après délib. en ch. du cuns.).
La cottb;— Attendu que Tarrét attaqué a déclaré que Saint-ftfartia tenait à Elbeuf une agence ou bureau d'affaires;— Que c'était en sa qualité d'agent d'affaires, et, comme tel, de justiciable de la juridiction commerciale, qu'il avait commandé à l'huissier Cbristopble divers actes du ministère de cet Luissier;— Que, par leur demande, les bèritiers de Christophie répétaient, purement et simplement, de l'agent d'affaires qid l'avait employé, les émoluments dus à leur auteur pour ces actes qu'il ne nu^connaissait pas, et pour lesquels il avait fait offre de 50 fr. 46 c. pour les 107 fr. 60 c. demandés;
Attendu, d'ailleurs, que ce n'est qu'après avoir reconnu qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, de romboursemcnt de frais judiciaires dont il n'avait point proposé la distinction, que la cour royale a décidé que le tribunal saisi avait pu statuer sans excéder les bornes de sa compétence; et qu'en jugeant ainsi, dans de semblables circonstances, cette cour a*a point violé l'art. 60 c. pr. riv., ni aucune autre loi; — Rejette.
Du 51 janv. 1857.-C. C, ch. civ.-M.M. Porlîilis, 1" pr.-Piet, rap. Laplagne-Barris, V av. gén., c. coutr.-Dupont-Wbite et Fichet, av.
ACTE DE COMMERCE.— Sbct. 2, Aht. 3, S
théâtre, sont de la part de Tentrepreneur des actes commerciaux.
)94lO. Et il doit en èlre de même, ce semble, nonobstant Topinion contraire de Carré, soit des achats de machines nécessaires à la mise en scène, soit des engagements contractés envers les acteurs et les musiciens.
;94lt . Un arrêt de la cour de Paris, du 10 Juill. 1837, cité par M. Nouguier, dans Touvrage qui a été indiqué dans le cours de cet article (t. 1 , p. 445), amémedéclaré commercial rengagement souscrit par un directeur envers un architecte pour la construction d'un théâtre. M. Nouguier approuve cette décision , en se fondant sur ce que, quoique les opérations sur les immeubles ne soient pas, en général, commerciales, néanmoins la construction d'un théâtre peut être considérée comme le premier acte de Tentreprise de spectacles publics, spécialement réputée acte de commerce par l'art. 632. Nous sommes aussi de cet avis*, mais peut être y aurait-il une distinction à faire entre le cas où le théâtre a été construit par des capitalistes qui en ont fait un objet de spéculation sur l'immeuble, sans aucune idée de se faire entrepreneurs d'une exploitation théâtrale , et celui où il aurait été construit par des artistes ou par le directeur d'une troupe scénique. L'acte ne serait commercial que dans le second cas , tandis que dans le premier, il demeurerait purement civil, conformément à l'opinion que nous avons émise plus haut , sur les transmissions d'immeubles.
2é9, Les engagements pris envers les entrepreneurs de spectacles par les acteurs , musiciens et autres employés au service du théâtre, peuvent-ils être réputés actes de commerce ? La négative résulte de ce que les personnes dont il s'agit ne font que louer leur industrie. Cependant la Jurisprudence a constamment déclaré les acteurs et musiciens Justiciables du tribunal de corn-
ai) l'* JEsp^.*— (Abn et Glouet C. i/eserres et Merle.) — La demoiselle Abn et la dame Clooet, en qualité de figurantes dans les ballets, contractent, avec les directeurs du thé&tre de la Porte-Saint-Martin, Deserres et Merle, un engagement qui devait finir au mois d'avril 18S5. — Avant rècbéance, elles ont quité le théAtre, et sont entrées au Théâtre-Français. — Actionnées devant le tribunal de commerce de la Seine, par les directeurs du théâtre de la Porte-Saint-Martin, elles ont été condamnées et par corps, le 5 déc. 1824, à rentrer au théâtre dans le délai de trois joan, linon à payer, la demoiselle Abn 650 fr., et la aame Clouet 400 fr., à litre de dommages-intérêts. — Appel par les deux actrices. — Arrêt.
La coub ; — GoDsidérant que les artistes, contractant avec nu directeoi de spectacle , doivent être considérés comme concourant à l'exploitation d^ooe entreprise commerciale; — Sans s'arrêter à l'exception d'incompé- Ceoce, a mis et met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet.
Du 11 joill. 1835.-C. de Paris , 1** ch. -MM. Séguier, 1"' pr.- Joubert, av. gén., c. coof. - Legouix et Aylies, av.
2" Btpèce: — (Dormeuil C. Roque.)---En 1833, Roque s'engage, comme premier violon , au théâtre do Palais-Royal , pour une année , moyennant ane rétribution annuelle de 800 fr. — Un dédit de 1 ,200 fr. fut stipulé
Emr le cas où l'une des parties manquerait aux conditions du traité. — algré cette clause. Roque abandonne l'orchestre du Palais-Royal, en déclarant que son engagement était nul, comme contracté en minorité. — L^affaire fut portée devant le iribunal de commerce, qui rendit le jugement suivant : — Attendu qu'en matière commerciale , le tribunal est compétent à l'égard des actions formées contre les (acteurs, commis et serviteurs des marchands, pour le fait du commerce du marchand auquel ils sont attachés; — Attendu qu'aux termes de l'art. 632 c. com., tonte entreprise de spectacles publics est une opération commerciale ; que l'art 634 rend le tribunal compétent à Pégard des personnes qu'une telle entreprise emploie ; qn'il est convenable d^en faire l'application à un musicien qui s'est engagé envers nn directeur de spectacle, et dont l'engagement uri à l'exploitation du théâtre; — Par ces moUb, retient la cause;
Et au fond : — Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une opération de commerce entreprise par le mineur Roque ; — Attendu qu'il est fastifié qu'a l'époque où il a contracté avec Dormeuil, il n'était pas majeur, et qu'il est encore en état de minorité ; que les contrats faits avec une personne incapable de contracter, sont nuls aux termes de l'art. 1124 c. av. ; — Déclare Dormeuil non recevable en sa demande , el rengagement comme nul et non avenu.
Du 24 janv. 1854.-Trib. de commerce de Paris,
3*Kipéet/— (Lecor C. Potel.) — 9 mars 1859, Facteur Leoor signe un engagement envers Potel, directeur du théâtre d'Amiens. Des contestations étant survenues à l'égard de cet engagement, Potel cite Lecor devant le tribunal de commerce , à fin de dommaf^os-intérêts, — Jugement par défaut rendu contre celui-ci.— Appel.— Arrêt.
merce à raison de leurs engagements envers lesdirectenrs (Paris» S mai 1 808, alT. Dorli, v<^ Contr. par corps, et 1 1 Joill. 1 825 \ Trib. de com. de Paris, 24]anv. 1834 ; Amiens, 7 mai 1839; Bordeaux , 9 déc. 1 841) (1 ). Toutes ces décisions , si l'on en excepte l'arfét de la cour d'Amiens, sont uniquement motivées sur ce que les acteurs et musiciens senties employés de l'entrepreneur, et qu'il y a lieu dés lors de leur appliquer l'art. 634 c. com., portant que le tribunal de commerce connaît des actions contre les facteurs , commis des marchands ou leurs serviteurs , pour le Cait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés. — Sous ce rapport, la compétence commerciale peut se justifier par une interprétation extensive de l'art. 634-, c'est aussi l'avis de MM. Orillard, n<^ 350, et Nouguier, t. 1, p. 444. Mais nous ne saurions admettre cette compétence comme fondée sur l'existence d'un acte de commerce de la part de l'acteur qui s'engage envers un directeur de théâtre; et cela exclut la contrainte par corps. C'est donc à tort . selon nous , que la cour d'Amiens s'est fondée sur ce qu'il y aurait acte de commerce , aux termes de l'art. 632 ; l'art. 634 est seul applicable , ce qui est fort difTérent. La cour da Paris a elle-même reconnu que les acteurs ne sont pas contrai* gnables par corps à raison de leurs engagements de théâtre (28 nov. 1834, aff. Paul, V. la note du n» suivant).
94LS. Les engagements pris par un acteur, envers d^utres personnes que le directeur du théâtre , ne sont pas de la compétence des juges-consuls, à moins qu'ils ne constituent par euxmêmes des actes de commerce : ce ne sont pas des engagements de commerçant. — Ainsi il a été Jugé qu'un acteur est restituable contre les obligations par lui contractées en minorité , s'il u'est pas justifié que les valeurs pour lesquels il a souscrit des biliets ont ^urné à son profit (Paris, 28 nov. 1834) (2).
La cour ; — Considérant que la loi répute acte de commerce les entreprises de spectacles publics; — Que l'acteur, qui coucourt à leur exploitation d'une manière nécessaire , fait un acte de commerce en s'engageant avec le directeur d'un théâtre à se charger d^ua emploi dans les pièces qui doivent s'y représenter; — Que la juridiction commerciale était donc compétente pour connaître des contestations relatives à l'engagement contracté par Lecor envers Potel. — Confirme.
Du 7 mai 1839. - G. d'Amiens , ch. cor. - MM. Auger, pr. - De Perceval , av. gén.
4* Eapèeê: (Duloc C. Léon.) — Duluc, artiste engagé au thé&tre de Bordeaux , ayant été accueilli dans l'un de ses débuts , par des signes d'improbation , suivis cependant d'applaudissements, quiUa la scène et refusa de reparaître sur le théâtre de Bordeaux. — Assigné devant le tribunal de commerce, en restitution des avances à lui faites par le directeur et en indemnité du préjudice causé à celui-ci par sa retraite subite et non motivée, Duluc décime la compétence de ce tribunal. — Rejet du décliaatoire. — Appel. — Arrêt.
La coub ; — Attendu que l'art. 632 c. com. répute acte de commerce les entreprises de specUicles publics; — Attendu que l'art. 634 du même code dispose que les tribunaux de commerce connaîtront également des actions contre les facteurs, commis de marchands ou leurs serviteurs, pour le fait seulement du commerce du marchand; — Attendu que, quels que soient le talent et le mérite d'un acteur, il intervient comme moyen d'exécution des obligations de l'entrepreneur, et comme agent de l'entre-
{»rise; que, dès lors, les contestations qui interviennent entre l'artiste et 'entrepreneur sont de la compétence du tribunal de commerce; — Met au néant l'appel interjeté par Duluc du jugement dutribunal de commerce de Bordeaux, du 28 sept. 1841.
Du 9 déc. 1841. -G. de Bordeaux, 1" ch.-MM. Roullet, !«* pr« • Fooreau, sub8t.-Lemonnier et Milon, av.
{i)Etfèe§f — (PanlG. Leclerc.)-^La demoiselle Leelere, actrieot souscrit, quoique mineure, plusieurs billets à ordre, en payement d'un châle de cachemire. — Décès de la demoiselle Leclerc. — Le porteur des billets en réclame le payement contre son héritière, la dame Leclerc; il soutient que la demoiselle Leclerc, en sa qualité d'actrice, devait éin riputée commerçante, et par suite avoir pu valablement souscrire des biUeCs en minorité.
Rejet de cette prétention , par les motifs suivants, adoptés en appel : — « AUendu que la demoiselle Leclerc était mineure lorsqu'elle a souscrit le billet dont le pavement est réclamé; attendu qu'il n'est pas justifié qw les valeurs pour lesquelles ces billets ont été souscrits aient tourné au pn^fit de la mineure ; — Attendu qu'une actrice n'est pas commerçante à 1'^ gard des tiers avec lesquels elle contracte; — Déclare nul le billet doot II s'agit , etc. »
Du 28 nov. t834.-C. de Paris, 3* ch.-MM. Lepoitev*n, pr.-Pécourt, av. gén. -Moulins et GooOaos. av.
A^E DB COMMERCE.— Sbct. 2, Aut. 4, $%
Akt. 4 . — OpéraH<m$ de change ^ banque , H courtage. — Banques pu&fi^uet, — Lettres d$ change et remise^ ' d'argent de place en place.
ii AA. Toute opération de change , banque et courtage , toutes les opérations des banques publiques , sont actes de commerce , ainsi que les lettres de change, ou remises d'argent de place en plaoe ( c. com. , art. 652). — On voit qu'ici la loi substitue le mot opération au mot entreprise , de sorte que le caractère d'acte de commerce s'attache même à une opération unique de change , banque et courtage.
$ 1. — Opérations de change,
ii45. Il est sans dlflSculté que les opérations de change sont commerciales , lorsqu'elles ont pour objet rechange des monnaies françaises et étrangères , et non pas seulement lorsqu'il s'agit de rexécution du contrat de change ou remise de fonds de place en place. Toutefois le simple échange de monnaies étrangères contre d'autres valeurs, ne constitue, on le sent bien, un acte de commerce que de la part de celui qui fait cette opération dans la vue d'un bénéfice, et non de la part, soit de la personne non commerçante qui fait cet échange pour son usage personnel, etsans intention d'en retirer un proBt (Paris, il mars 1853) (1), soit de l'individu commerçant qui a consenti à cette négociation par pure obligeance ( Riom , 2 Julll. 1824 ) (2).
$ 3. •<*- Opérations de banque,
l^40. Les opérations de banque sont acte de commerce. II
(1) Etpèea: — (Sidi-Mohammed C. Mersanne.) — Le tribunal de Commerce de Paris avait accueilli la demande de Mersanne , changeur , qui
Sea de jours après avoir remis à Sidi-Mohammed d^autres valeurs contre es sequins d'or d'Alger, avait prétendu lui avoir, par erreur, donné 500 fr. au-delà de la valeur de ses sequins. — Appel. — On a soutenu que le tribunal de commerce était incompétent, Sidi-Mohammed n'étant pas commerçant, et l'opération qu'il avait faite n'étant pas un acte de commerce; et , aa fond » qu'aucun recours n'était possible, une fois l'échange consommé.— L'intimé a soutenu , au contraire, que l'opération était eommerciale, et, au fond, que le marehé n'était pas définitif, mais conditionnel et valable seulement en tant que les sequins auraient la valeur poor la* quelle l'échange avait eu lieu. —Arrêt.
La cour; — Sur le moyen d'incompétence: —Considérant que le simple échange par une personne non-commerçante, de monnaies étrangères contre d'autres valeurs , ne constitue pas un acf e de commerce de la part de cette personne^ — Infirme les jugements attaqués comme nuls et incompétemment rendus;
Évoquant le fond , et considérant que l'opération de change de monnaies a été complète du moment où le changeur a reçu les pièces et en a fixé la valeur;— Rejette la demande de Mersanne en restitution de 500 fr. pour différence prétendue de la valeur des sequins aux écus par lui remis; condamne Mersanne à restituer tout ce qu^l a reçu en vertu des jugements du tribunal de commerce , etc.
Du 11 mar8l833.-C. de Paris, l'*di.-MM. Ségiiier,l«'pr.-Dide]ot, snbst.-Moret et Horson, av.
(2) (Boudon C. Cheyrouse.) — La oonn; — Attendu que l'échange d'espèces monnayées qui a eu lieu entre les parties , n'offre aucun caractère d'opération commerciale ; — Attendu que cette sorte de négociation est une suite d'obligeance réciproque; — Attendu que rien ne caractérise plus certainement un objet d'ordre public que la délimitation des attributions des tribunaux; -—Attendii eue dans ces matières, et à raison de l'incompétence rcuione mauriœ , A ne peut être opposé de fins de QOB-recevoir ; — - Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, etc.
Du 2 juill. 1824.-C. de Riom.-MM. TioUor, pr.«JttS8enuidy a?, gén.- Marie et Bemtt^Rollande , av.
(3) Etpèe$ .• — (Carpentier C. Ghouqnet.) — Carpentier, avonéau Havre, déposait des fonds chez Chouquet , banquier de cette ville; il les reprenait en tout on en partie, ou faisait des placements nouveaux. De ce mouvement de fonds , il était résulté entre Ghouqnet et Carpentier uq compte assez compliqué. — Faillite de Chouquet. — Carpentier avait parfois reçu des billets en échange et pour garantie de ses versements. En raison de cette circonstance et à l'occasion des difficultés élevées entre Carpentier et les syndics, pour le règlement du compte ouvert à celui-ci , les syndics le citèrent devant le tribunal de commerce du Havre. 11 oppose Pincompétenee du tribunal , et soutient que n'étant pas commerçant , ses opérations dve: Chouqurt ne constituent pas des actes de commerce. — Le tribunal se fléclare compétent. — Appel par Carpenlier. — Arrêt.
La cour; — Attendu que Carpentier, officier ministériel, en déposant ses capitaux dans la caisse de Chouquet , banquier , en reprenant successi-
Importe peu que la banque se fiasse par spéculation (c^est-à-dlre en vendant ou en achetant des valeurs sur telle ou telle place, dans l'espérance d'un profit ), ou par commission.
947. La négociation des effets contenant remise de place à place est Tobjet principal de la spéculation du banquier-eom* missionnaire^ mais il se livre, en outre, à d'autres opérations accessoires; il escompte des valeurs mobilières , ouvre des crédits à maintes personnes , se met avec d'autres en compte courant, etc. Ces dernières opérations , lorsqu'elles ont lieu de banquier à simple particulier, ne sont actes de commerce que de la part du banquier seulement , à moins qu'elles n'aient pour cause on acte qualifié par la loi acte commercial. C'est aussi l'opinion de M. Orlllard , n^' 353. Ainsi , par exemple , le crédit ouvert chez un ban^ quler, au profit d'un non-commerçant , par suite du dépôt habituel des fonds de celui-ci , n'est point , de la part du crédité , un acte de commerce , qui le rende justiciable de la juridiction consulaire , et cela , encore bien qu'il ait par fols reçu des billets ou autres valeurs en échange et pour garantie de ses versements (Rouen, i» juin 1840) (5).
948. La cour de cassation a aussi déclaré purement civils les crédits ouverts à un non commerçant chez un banquier, ainsi que les transports de créances sur l'État qui lui ont été consentis et les billets à ordre créés par lui ou à son profit; et elle a jugé en conséquence , que cet individu , malgré l'importance et la multiplicité des actes dont II s'agit , ne peut être réputé commerçant , ni , par suite, être mis en faillite (Cass., iS mai 1815) (4). Mais tout en adoptant le dispositif de cet arrêt , on peut en contester les motifs qui reposent sur le prétendu principe que les
vement tout ou partie desdits capitaux , ou même en recevant des billets ou autres valeurs pour sa garantie , n'a pas fait acte de commerce ; qu'ainsi , Carpentier n'était pas juetieiable du tribunal de commerce; — Bélormant, dit que l'action des syndics Chouquet a étéàtortetiaconkpéteniMeBt portée devant le tribunal de commerce du Havre.
Du 15 juin 1840.-C. de Rouen» i** ch.-MM. Fereoq, pr.-Paillart, av. gén., c. conf.-Sénard et Nàel » av.
(4) E^tèee .• — ( Auhé de Bracouemont C. ses créanciers.) — Aube de Bracquemont a souscrit plusieurs billets à ordre montant à 22,000 fr. Ne les ayant pas acquittés , les porteurs l'ont fait assigner devant le tribunal de commerce, pour le faire condamner à en payer la valeur, avec oontraioto par corps. 11 a reconnu la dette ; mais il a soutenu qu'il n'était pas commerçant, et qu'ainsi la contrainte ne pouvait pas être prononcée. Les créanciers ont avoué qu'il n'était pas négociant, et se sont désistés de leur demande en condamnation par coros. Le 11 octobre 1813, le Uribanal» par quatre jugements, a condamné Bracquemont au payement deahiUetSi mais la contrainte n'a pas été prononcée.
Le 13 octobre , 4enx jours après , le même tribunal , jugeant par défaut , a déclaré Bracquemont en état de faillite. Les motife de ce ju^meat so^l que la notoriété publique ne permettait pas de douter de la fulUte de Bracquemont, négociant a Damery; (ju'il avait été rendu contre lui plusieurs jugements pour des scmmes considérables, et qu'ainsi la cessation de ses payements était constante.
Bracquemont a formé opposition motivée sur ce qu'il n'était pas corn* mercant; que, dans tous les actes publics ou privés, il avait pris la qualité ae propriétaire; que c'était sous cette seule qualité qu'il était connu de ses voisins et des personnes avec lesquelles il avait traité; enfin que, lors des derniers jugements rendus contre lui , et qui ont servi de base à la déclaration de faillite, les porteurs de ces billets s'étaient désistés de la contrainte par corps.— Le 8 nov., jugement qui rejette l'opposition.
Appel de Bracquemont. Arrêt confirmatif de la cour d'Amiens, du 30 déc 1813 : — c Attendu , i*" qu'il est constant qu'Aube de Bracquemont s'est fait céder par des marchands de chevaux les sommes qu'ils avaient à recevoir du gouvernement pour des quantités de chevaux trés-çoasidérables par eux fournies; qu'il s'est fait ouvrir dans trois maisons de banque d'Amieasdes crédits aussi pour des sommes très-importanies} que, par suite de tes oessions, et de l'ouverture de ces crédits, il n'a cmé 4e mettre daas la circulation des effets négociables dont il serait même impossible de fixer le montant; et que si chacune de ces trois ôrcanstaaccs, enviss^ séparément, pouvait élre considérée comme ne portant pas ■éoessairssKal en elle-même le caractère d'opérations de commerce, leur réunion n^ea indique pas moins l'habitude de se livrer aux opérations commerciales; 2* «l'au surplus, les pièces produites en la cour par Auhé de Bracqusmeni, nm^ nissent des preuves multipliées qu'il se livrait constamment et habituellfrment aux opérations de commerce; 3^ qu'indépendamment de l'acte passé devant les notaires à Paris , le 9 février 1 810 , et par lequel Jean-Baptiste Lavelle, fournisseur de chevaux, a cédé à Auhé de Bracquemont une somme de 160,000 fr. à toucher du gouvernement pour la foumiUire ds 344 chevaux, moyennant pareille somme de 160,000 Ir. qae Lavelle é^
ACTE DE COMBlEaCE-— Sbct. 2, Art- 4, S
Art. 633 et 633 o. corn. conUenseot la nomendaUire entière et complète de touB les faits qui seuls peuvent être réputés commercfaux.
1^49. On a voulu , mais sans succès , faire considérer comme commerciale la société formée par des non-négociants , pour faire, avec un gouvernement, un traité par lequel ils se chargent , sous la garantie d'une vente d'immeubles à réméré , et sous la condition d'une prime, en cas d'exercice de la faculté de rachat, d'acquitter le montant d'une contribution de guerre due à un autre gouvernement (Heq«, 14 déc. 1819) (1). Ce traité u'est qu'un achat d'immeubles , opération civile , qui ne change pas de caractère pour être effectuée par une association. Sans doute Texécution de ce traité a pu donner lieu à des opérations de banque, lesquelles, s'il en a été fait, ont été des actes de commerce , mais n'ont pu changer la nature de la convention originaire , qui ne les avait pas pour objet. Tous les Jours , pour l'exécution d'obligations civiles, on souscrit des lettres de change, sans que pour cela oes obligations deviennent commerciales.
$ li. -^ Courtage.
2^0. Le courtage, opération par laquelle un individu met en rapport des tiers et s'interpose entre eux pour faciliter leurs négo-
clan avoir préo^deninenl rsçve d'Aubé de BrsoquemoBt , il existe deux autres actes, des 26 dov. 1818 et 6 juin 1813, <|ui renfermeot une preuve certaioe qu'Aube de Bracquemont se livrait habilaellemeDt au conmerce ; 4^ qu'en effet , par le premier de ces acles, Aube de Bracquemont ayant passé à l'ordre de Marie- Adrien Denis, négociant à Roye, trente lulleU à ordre cr^ à son profit par Cbaries Rosette , montaot ensemble à la somme de 61,537 fr. 83 cent., dont une grande partie était protestée, Aobé de Bracquemont s'est reconnu débiteur envers Denis de 64,330 fr. d'effets négociables , avec faculté , à défaut de payement aux échéances, de les renouveler aux conditions et dans les délais convenus j et que Tune des conditions de ces actes est que les intérêts sont stipulés et comptés à raisoo de six pour cent, eu égard à la cause commerciale desdits effets, et des frais de commerce à raison d'an demi pour cent; que, par le second de ces actes, Augustin-Francois Vaakerkow, marchand ae chevaux à Lokereo , s'est reconnu débiteur, enven Marie-Adrien-Denis Hennekart , stipulant, tant en son nom qu'en celui d'Aubé de Bracquemont, son cointéresaé, d'une somme de 2i,000 fr., dette dont la cause esl prouvée, par l'acte même, être le résultat d'une opération de commerce, et acquittée par la eréation et ceesion d'effets négociables; 5* que d'un extrait délivré par le greffier du trib. de commerce de Montdidier, légalisé par le président même dn tribunal, le 94 déc. 1813, U résulte la preuve de l'eiisteneo de 38 jugemeats , les ans obtenus par Aube de Bracquemont, les autres rendus oonlre lai , dans lesquels Jugements Aobé de Bracquemont est invariablement désigné sous la qualification de propriétaire et de marchand on négociant, demearani àDamery, dont plusieurs , en ce nombre , sont rendus au profit des créanciers lignatiiires de certificats Attestant qu'Aube de Bracquemont est simolement propriétaire et non marchand; 6* enfin, que, d'un côté, la qualité de propriétaire , qu'Aube de Bracquemont a eu souvent la précaution de prendre seule , n'est pas nécessairement exclosive de celle de marchand , et que , de l'antre, il demeure démontré et constant, en la cause, que ces deux qaalités étaient réunies on la personne d'Aubé de Bracquemont. »
Pourvoi de Bracquemont, pour violation et Ihusse application des art. l**, 437, 631 et 633 c. com. — Arrêt (après délibéré en chambre dn conseil )•
La coua ;— Vu les art. l*', 632 et 633c. com.;— Attendu, 1^ que, suivant Tart. f, ne sont réputés commerçants que ceux (fii exercent des actes de commerce et qui font du commerce leur profession habituelle ; ^ que les art. 652 et 633 contiennent la nomenclature entière et complète de tous les faits qui , seuls , peuvent être considérés comme des actes de commerce , et qti'en conséquence , les faits non compris dans ces articles sont étrangers au commerce, et, dès lors ^ ae peuvent être regardés comme des actes de commerce proprement dits ;
Attendu que, dans le nombre des faits articulés an procès, et sur lesquels la cour d'Amiens s'est fondée pour déclarer le demandeur en état de faillite, il ne s'en trouve aucun de ceux énoncés dans lesdits art. 632 et 633 ; d'où il suit que cette cour a violé ledit art. 1*', et faussement appliqué Icsdito art. 632 et 633;
Attendu , enfin , que Textrait produit devant la cour de 38 jugements, dont il est parlé dans l'arrêt dénoncé, ne constate autre chose, sinon que lo demandeur a reçu on pris la qualité de oéfociant; ma-sque les ex-
f éditions desdits jugements n'étant pas produites , rien n'indique dans arrêt de la cour d'Amiens que les condamnations par eux prononcées aient eu nour causes des opérations de commerce delà nature de celles exi- ,:C*e8 par lesdits articles ci-dessus cités, auxquels se serait Uvré le demandeur;— Casse, etc.
dations, a une affinité manifeste avec la commission et Tagenoo d'affaires, et devait, comme elles, être réputé acte commercial. Les courtiers et les agents de change ou de banque (agents intermédiaires préposés à la négociation des effets publics et autres susceptibles d'être cotés) sont même des commerçants, puisque la loi répute acte de commerce toute opération de cour" tage^ qu'elle déclare commerçants ceux qui font habituellement des actes de commerce , et qu'elle prévolt le cas de leur faillite (c. com., art. 1, 80 et 632). Peu importe que l'art. 85 leur interdise de faire des opérations de commerce pour leur propre compte, car cette disposition ne doit évidemment s'entendre que des opérations autres que celles qui résultent nécessairement de l'exercice de leur profession. Peu Importe encore qu'ils soient officiers publics , car cette qualité n'est point nécessairement exclusive de celle de commerçant (Paris, 23 avr. 1811, aff. Lefèvre, V. Agent de change, et 2 août 1832 , aff. Varillal, V. n« 231 ; Rennes, 29 janv. 1839 , aff. Souet, Y. Société).-^ Conf.Vincens , t. 1, p. 62^ Mollot , des Agents de change, n^ 122; Orillard, n^ 362. — Y. au surplus Agents de change et Courtiers. 1(51. De ce que toute opération de change et courtage est déclarée acte de commerce , il suit , à notre avis , que Ton doit reconnaître le même caractère à l'achat d'une charge d'agent de
Du 13 mai 1813.-C* C.« sect. civ.-MM* Muraire, l"* pr^-Gochard^ rap.-ioubert, av. gén. , c. conf.-Lassis et Gneny, av.
(1) Eêpèet: — (Otto de Treskow et Delarivallière C. Haller. ) — Le 28 sept. 1811 , le commissaire du roi de Prusse fit, avec Otto de Treskow, Delarivallière et Haller, associés k cet effet, un traité par lequel ilieur vendit, sous pacte de rachat, les domaines les plus considérables de la couronne, moyennant 7,442,787 rixdallers de Prusse ( plus de 26 millions ) , à la charge par la société de payer cette somme au trésor oublie de France, pour l'acquit d'une contribution de guerre due par la Prusse à la France. Il fut convenu qu'en cas d'exercice de réméré , le gouvernement prussien payerait a la société une indemuté de 3 p. 100 sur le capitaL
En exécution de ce traité, 52 cédules furent souscrites, à Beriin , par de Treskow , fondé des pouvoirs spéciaux de la société* Haller, demeurant à Paris, fut chargé de faire les négociations ou recouvrements des remises envoyées de Prusse. En février 1812 , le commissaire prussien Ct savoir aux associés que le roi de Prusse entendait exercer le rachat des domaines de la couronne, et s'engagea, en conséquence, à leur payer la prime convenue^ Haller fut spécialement chargé , par les associés , des opérations que nécessitait le recouvrement de cette prime. Comme il n'a pas rendu compte de sa gestion à ses associés , ils l'ont fait citer devant le tribunal de commerce de la Seine. Mais il a décliné la compétence de ce tribunal , sur le fondement que l'opération qui avait eu lieu entre les associés , n'étant point un acte de commerce , la société formée pour cette entreprise ne pouvait pas être considérée comme une société commerciale.
Le 21 juill. 1817, Jugement qui rejette ce déclinatoire : — «Attendu que toute opération ayant rapport à une société en participation est du ressort du tribimal de commerce ; — Attendu que l'opération qui a eu lieu entre les parties n'avait d'autre objet qu'une association pour partager en définitive un bénéfice résultant d'une opération de finance , dont la prime était éta* blie à trois pour cent. »
Sur l'appel, arrêt infirmatîf de la cour de Paris, dn 7 mare 1818, par le motif que , « soit par la nature de la convention primitive , soit par la qualité des parties, la cause n'était point de la compétence de la juridiction commerciale. »
Pourvoi par Treskow et Delarivallière , pour violation des art* 631, 632 et 634 c. com. — Arrêt.
La coca ;— Attendu que la compétence dn tribunal de commerce ne pouvait résulter, aux termes de l'art. 631 c. com., que de la qualité des parties contractantes ou de la nature des actes; que, quant à la qualité des parties, elle ne pouvait être attributive de la juridiction commerciale dans l'espèce où lés demandeure en cassation, qui sont aussi les demaodeore originaires> ne sont pas et ne se qualifient pas négociants , marchands on banquiers; que , quant k U nature des actes , celui du 28 sept. 1811 présente unn aliénation d'immeubles k faculté de réméré ; que cette aliénation est mue véritable vente, puisqu'elle se résout par la simple expiration des délais en une véritable vente; que les ventes d'immeubles ne sont point placées par Tart. 632 au nombre des actes de commerce; que les associations» pour une opération purement civile , ne changent pas la nature de cette opération ; qu'ainsi la cour de Paris , en refusant de reconnaître , dans la demande introductive d'instance , 1m caractères qui déterminent la juridiction des tribunaux de commerce, n'a point violé les art. 631 et 632 c. com. ; — Rejette.
Du 14 déc. 1819.-C G., sect. req.-MM. Henrion, pr.-Borel de j firetisel,rap.-Delapani0 9av«
ACTE DE COMMERCE. —Skct. 2, Art. 4, S
change ou de courtier. La cour de Parts et la cour d*Alx ont , 11 est vrai y Jugé en sens contraire, relativement à une charge de courtier, par arrêts des 2 août 1832 et 5 mal 1840 (1) ; mais ces décisions ne nous paraissent pas devoir faire Jurisprudence. Dès que les opérations de courtage sont essentiellement commerciales , on est Torcé d^admettre que Tachât d*une charge de courtier n'est véritablement pas autre chose que Tachât d'un fonds de commerce. Peu importe , on le répète , la nécessité d'une autorisation du gouvernement pour Texercice de cette charge; car il faut également un brevet de Tautohté pour être imprimeur, libraire , etc. , et cependant on ne pourrait révoquer en doute , ce nous semble , la commercialité de l'achat d'un fonds d'imprimerie ou de librairie.
M&2, Il a été Jugé que le courtage relatif àdes opérations d'achats et de reventes, ainsi que les soins donnés à ces opérations ne peuvent constituer des actes de commerce qu'autant que celles-ci ont elles-mêmes ce caractère; et qu'en conséquence la demande formée, même par un commerçant contre un autre commerçant, en payement de frais et salaires pour dépenses faites et soins donnés par le demandeur à l'acquisition d'un immeuble que le défendeur se proposait d'acheter pour le revendre , n'est point de la compétence des tribunaux commerciaux (Nancy, 30 nov. 1843) (2).
953. Toutefois celui qui ferait profession de mettre en rapport les vendeurs et les acheteurs d'immeubles , et de favoriser leurs opérations , serait , à notre avis , un véritable agent d'affaires, passible , à ce titre , de la Juridiction consulaire.
J9541. On a voulu induire de la disposition qui répute acte de
(1) 1~ Etpèee .*— (Varillat C. Grioltray.)— Varillat, débiteur de partie de prix de vente de la charge de Grioltray, courtier d'assarance près la bourse de Paris , est assigné en paiement devant le tribunal de commerce de celte ville. — Il oppose l'exception d'incompétence. — 30 Janv. 1832, jugement qui rejette ce moyen, par les motifs suivants: « Vu l'art. 632 0. com., qui dispose que toute opération de change, banque ou courtage, est un acte commercial ; — Attendu que le code de commerce , en réglant les attributions des courtiers de commerce et agents de chan^ , entend faire une distinction entre ces intermédiaires et les antres officiers publics , comme les notaires et autres , dont le ministère , purement civil , est réglé par les lois civiles ; — Attendu que , si cette opération faite par un courtier de commerce agissant dans la ligne de ses attributions, est une opération indispensablement commerciale , l'acte par lequel un individu a acheté le droit de se rendre intermédiaire de pareilles opérations , doit être réputé le premier acte commercial auquel il se livre. » — Appel. — Arrêt.
La cour; — Considérant que Tacbat d'une charge de courtier de commerce ne constitue pas par lui-même un acte de commerce; d'où il suit que le tribunal de commerce était incompétent pour connaître de la demande de Grioltray contre Varillat ; — Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, comme nul et incompétemment rendu , etc.
Du 2 août 1832.-0. de Paris, 2* ch.-MM. Vincens, pr.-Mollot et €aignet,av.
2" Espki: — (Dusseuil C. Plantin et Salât.) — Le gouvernement décida que le nombre des courtiers de Marseille serait doublé; mais , par respect pour la propriété des offices et pour la régie de transmission , les 70 courtiers alors en esercice furent autorisés par ordonnance royale du 26 aoât 1839 à dédoubler leur charge. — Plantin , Tun d'eux , vend le titre de courtier à Dusseuil, qui, n'ayant pu être nommé, transmit son titre à Salât. Les conditions du traité passé entre Dusseuil et Salât contenaient une clause compromissoire.
Plantin n'ayant pu obtenir de Dusseuil le payement du prix de son office , le cite devant le tribunal de commerce de Marseille. — Celui-ci appelle Salât en garantie. — Salât oppose Tincompétence du tribunal en raison de Taciion compromissoire insérée dans son traité avec Dusseçil.
13 fév. suivant , Jugement qui admet ce déclinatoire; mais le tribunal se déclare compétent pour statuer entre les autres parties , et adjuge à Plantin ses fins contre Dusseuil. — Appel. — Devant la cour , Dusseuil prétend que la clause compromissoire de son contrat ne s'appliquait qu'aux diverses conventions de détail que renfermait son traité , mais non au payement du prix, qui restait dans le droit commun; que si le tribunal de commerce a été compétent pour le condamner envers Plantin , il Tétait aussi pour condamner Salât à son profit. — Arrêt.
La cona ; — Attendu que toutes les parties appelées en cause devant les premiers juges n'étaient point commerçantes ; — Qu'il ne s'agissait pomt d'un engagement commercial; — Que*, dés lors, le tribunal de commerce de Marseille devait se déclarer incompétent; -^Par ces motifs, sans s'arrêter à Tappel de Dusseuil envers Salât , mais faisant droit à rappel dudit envers Plantia , confirme le jugement , quant au chef relatif
commerce Topération de courtage , que la veota de rentes nr l'État constitue de la part du propriétaire vendeur un acte de commerce qui rend le tribunal de commerce compétent pov connaître de Taction intentée contre lui par Tagent de change son mandataire. Mais cette prétention a été Justement r^etée par arrêt de la cour de Paris du 27 août 1831 (3).
1^56. Lecourtageclandestin, appelé maronmage^ estun délit; d'où il suit , d'après M. Orillard , n« 364 , qu'il ne peut donner naissance à un acte de commerce ; mais cette opinion ne nous semble pas fondée; toute opération de courtage est commerciale par sa nature même, indépendamment de la qualité de l'Individu qui s'y livre ; la loi qui atteint le courtier marron punit l'osarpation de fonctions , mais ne modifie nullement le caractère eo»sulaire de l'acte effectué au moyen de cette usurpation.
S 4. — OpéraHont des banquei publiques»
ii50. Les opérations des iMinques publiques consistent prtecipalement : à émettre des billets, remboursables en eepècM» et à volonté , en échange du numéraire qu'on verse dans leurs caisses, opération qui favorise puissamment toutes les transactions, en permettant de substituer, dans les payements, la rapide transmission d'un papier, au lent et coûteux transport d'espèces métalliques; à escompter les effets à ordre souscrits par des individus notoirement solvables ; à flaire des recouvrements d'effets dans l'intérêt de personnes ayant compte à la t>anque; à recAvoir en compte courant les sommes qui leur sont versées,
an premier; — Réforme quant an chef relatif au second , et renvoie les parties par devant qui de droit.
Du a mai 1840.-C. d'Aix, ch. civ.-MM. Mongins de Roquefort y pr.- DesoUiers , av. gén.-Moulte et Perrin , av.
(2) Etpèee .•— ( Buret-Sollier C. Maver. } — Bnret^IUer a lait assigner Mayer devant le tribunal civil de Nancy, en payement de 2,000 fr. qu'il estimait lui être dus pour les frais de voyage , les démarches anxquellei il s'était livré, à l'effet de procurer à Mayer, suivant le mandat qu'il avait en de ce dernier, Tacquisition d'une propriété considérable située dans le département de Saéne-et-Loire , acquisition qui du reste ne s'est pas réalisée. Mayer soutint que la contestation devait être iwriée ôevant la juridiction commerciale. Le tribunal de Nancy se déclara incompétent -^ Appel. — Arrêt.
La coua; — Considérant que les tribunaux de commerce forment une juridiction d'exception , qui ne peut connaître que des contestations qui lui sont positivement et formellement déférées par la loi; — Qu'il nesuflit pas • pour que le procès existant entre Buret-SolUer et Mayer appartienaa à la juridiction commerciale, qu'ils soient Tun ut l'autn commerçants, qu'il faudrait de plus que Tobjet de ce procès rentrât , ou du moins pût être présumé rentrer dans les affaires de leur commerce , circonstance qui ne se rencontre pas dans Tespèce , puisque , de l'aven de tons deux , il s'agit du prix de l'entremise et des soins donnés par Burel-Sollier pov Tacquisition projetée d'un immeuble considérable dans Pintérêt de Mayer^ qui se proposait de le revendre en détail ;^- Considérant que l'adiat des immeubles pour être revendus en détail ne constitue pas un acte de commerce , aux termes des art. 632 et 633 c. com., qui n'attribue ce caractère qu'aux achats de denréti et marchandiaei pour les revendre; que les soins donnés à des opérations d'achats et de reventes, le courtage relatif à ces opérations , ne peuvent évidemment constituer des actes de commerce qu'autant que ces opérations ont elles-mêmes ce caractère ; — Considénnt
3ue , d'après ces principes puisés dans le texte même des articles précités ucode de commerce, la demande de Buret-Sollieren payement de frais et de salaires qu'il prétend lui être dus par Mayer, pour dépenses faites et soins par lui donnés à Tacquisition d'un immeuble dans l'intérêt de ce dernier, sort des attributions des tribunaux de commerce et rentre dans celles des tribunaux civils ; qu'ainsi , c'est à tort que le tribunal de pre> mière instance de Nancy, saisi de cette demande , s'est déclaré incompétent pour en connaître.
Du 30 nov. 1843.-C. de Nancy, di. dv.-MM. Morean, l*' pr.-PèM, av. gén. -Louis et VuiUaume, av.
(3} (Carlier C. Caillât.)— La coua; — Considérant ^*il ne s*aglt pas d'une opération commerciale , et que Carlier n'est point négociant » annule les jugements pour incompétence; — Vu l'art. 473 c. pr., considérant que le fond est en état de recevoir une décision définitive ; — ^Faisaal droit au principal ; considérant que de Tensemble des pièces , faits et circonstances, résulte la preuve du mandat donné par Carlier à Tagent de cbange Caillât;— Condamne ledit Carlier à payer à Caillât les 2326 Br. de principal pour le préjudice que lui a causé le refus de signer le trusM de sa rente. »
Du 27 août 1831.-C. de Paris , 3" ch.-M. Lepoitevio , pr*
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et à acquitter. Jusqu'à due concurrence » sur Perdre des déposants , les engagements de ceux-ci ; enfin » à recevoir en dépôt des titres, lingots et monnaies d'or et d'argent sur lesquels elles peuvent faire des avances. Toutes ces opérations sont commerciales.
ii6 7 . Il a été Jugé qu'une société de non-commerçants , formée sous le nom de banque territoriale , et ayant pour objet de faire des avances en ses billets, moyennant des ventes d'immeubles à réméré, que devaient faire les emprunteurs, était une société de commerce (Gass., 2! mars 1808, Banque territoriale , V. Contrainte par corps). C'était là, en effet, un véritable établissement de banque permanente \ la circonstance que cette banque 8e qualifiait territoriale , et que ses effets étaient hypothécaires , ne détruisait en rien son caractère commercial.
J958. On agitait autrefois la question de savoir si l'on ne devait pas assimiler aux banques publiques , et par suite considérer comme des établissements commerciaux , les maisons de prêt sur nantissement. Un arrêt de la cour de Paris , du 2 niv. an 11 (Thevenin C. N.....) a déclaré les préteurs sur gages commerçants. Deux arrêts de la cour de Bruxelles , des 4 juin 1807 ( Wouters C. Schalle) et 28 mai 1808 ( Questroi C. Bauwens) leur ont, au contraire, dénié cette qualité. Aujourd'hui les maisons de prêt sur gages ne peuvent plus être établies qu'au profit des pauvres et avec l'autorisation du gouvernement, d'après la loi du 6 fév. 1804, et il paraît hors de doute que les monts- de-piété, qui les ont remplacées , ne sont pas soumis à la Juridiction commerciale. Ce ne sont pas des établissements de commerce , mais d'utilité publique, dont l'objet, étranger à tout esprit de trafic, est de venir au secours des classes pauvres.
$ 9,--^ Lettres de change ou remises d'argent de place en place,
959. La lettre de change est un acte de commerce entre toutes personnes capables de s'obliger. Peu importe qu'elle ait une cause purement civile (Paris, 22 août 1810) (1), et par exemple , qu'elle ait été souscrite en payement du prix d'un immeuble ; cette circonstance n'en change pas la nature et n'empêche pas dès lors que le souscripteur ne soit justiciable , à raison de cet effet, de la Justice consulaire (Bordeaux, 13 déc. 1842) (2). hà loi suppose, sans admettre la preuve contraire, que l'esprit de spéculation préside à la création ou négociation de toute lettre de change.
JtOO. L'endossement de la lettre de change est un acte de commerce aussi bien que sa création (Rej., 21 fév. 1814, aff. Rueff., V. Oblig. ) : tout signataire d'une lettre de change, tireur, endosseur, donneur d'aval ou accepteur est justiciable du tribunal de commerce. C'est aussi l'observation de M. Orillard, n* 377.
ii0t . Mais le tiré qui n^a point accepté la traite à son adresse ne peut être assigné par le porteur en vertu de cette traite. — V. Compét. comm.
909. Si la lettre de change est à l'ordre d'une personne autre que le donneur de valeur, celui-ci n'est soumis à aucune garantie, alors même que son nom figurerait sur la lettre de change; car il D'en est pas pour cela signataire. Mais le simple donneur de valeur pourrait être assigné par le tireur devant le tribunal de commerce, en payement des valeurs par lui promises pour prix des lettres de change qui lui. ont été fournies-, car son engagement tient à rexécution du contrat de change ( Conf. Orillard , n^ 379).
ii08. Lorsqu'une lettre de change a été tirée par ordre et pour le compte d'un tiers , le donneur d'ordre est justiciable des tribunaux de commerce pour l'exécution des engagements con-
(1) (Piat C. N...) — La coor^ — Attendu qu'il s'agit d'une lettre de change qui, quelle qu'en soit la cause, rend le tireur justiciable des tribunaux de commerce ; — Confirme.
Du 22 août 1810.-C. de Paris, 3« ch.-BIM. Gauthier et Guerouit, av.
(2^ (Lentillac C. Morand.) — La cour ;... — Attendu que si ces lettres de change ont été causées valeur en prix d'un contrat de vente d'immeuble, cela n'en change pas la nature; qu'il existe toujours un contrat de change qui est essentiellement commercial.
Du 13 déc. 1842.-€. de Bordeaux.
(5) i" Brpèeê : — (Wandervelde C. Christlaens.)— Le 29 juin 1811 , Wandervelde souscrit à Bruxelles deux billets au pro6t de Cbristiaens, dont l'un était à ordre , et payables tous les deux à Amsterdam , chez Delama et Domme. A l'échéance, ces billets na sont i^int payes. Wander-
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tractés en son nom. La cour de Bordeaux a décidé qu'il en est ainsi dans le cas même où la personne assignée en remboursement de la traite dénie avoir donné l'ordre de la tirer (Arrêt du 13 déc. 1831, aff. Royëre, y^ Compét. com.). H est à remarquer que» dans l'espèce de cet arrêt , le prétendu donneur d'ordre était commerçant, ce qui justifie la décision de la cour de Bordeaux; mais sans cette circonstance, il semble que la question préjudicielle résultant de la dénégation du défendeur aurait dû être préalablement décidée par le tribunal civil. — • V. en ce sens M. Orillard , n» 380.
9041. Une lettre de change, nulle comme effet de commerce , en ce qu'elle n'énonce pas l'espèce de valeur fournie , n'en con* stitue pas moins une obligation , qui , si elle est contractée par un commerçant au profit d'un autre commerçant , a le caractère d'acte de commerce , de la compétence des tribunaux consulaires (Ton* louse , 28 mai 1823, aff. Pomarède, v<» Compét. com.).
I^05. Les lettres de change simulées , c'est à dire qui ne sont pas Tinslrumeut d'un contrat réel de change , ne valent que comme simples promesses; autrement, il aurait suffi d'emprunter les formes de la lettre de change , pour éluder la disposition de la loi civile qui interdit de s'obliger par corps, excepté dans quelques cas spécialement prévus. — Toutes les lettres de change contenant supposition , soit de nom , soit de qualité , soit de domicile , soit des lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables, sont réputées simples promesses par l'art. 112 c. com. (V. Effets de commerce) ; et les art. 636 et 637 déterminent les effets qu'exerce sur la compétence la preuve de la simulation.— y. Compét. commerciale.
2SS. La signature des filles et des femmes non négociantes sur lettres de change , ne vaut , à leur égard , que comme simple promesse (c. com. 113). — Quant aux lettres de change souscrites par des mineurs non négociants , elles sont nulles à leur égard , sauf les droits respectifs des parties , conformément à l'art. 1312 c. civ. (114 c. com.). — Nous renvoyons également aux mots Compét. com. et Effets de come , la solution des diverses difficultés que font naître ces dispositions.
I^0.7. Le billet souscrit par un non-conunerçant , contre une lettre de change , n'est pas un billet de change; c'est une obligation ordinaire ( Paris , 22 juill. 1826 , aff. Tiran).
9eS. A la différence des lettres de change , les billets à ordre ne constituent des actes de commerce qu'entre négociants , ou quand ils ont pour cause un achat de denrées ou de marchandises pour les revendre (Cass., 26 janv. 1 827, aff. Avril, Y. G. d'assises). — Et, pareillement, la transmission par endossement de billets à ordre, lorsqu'ils ne constituent que de simples obligations civiles, n'est un acte de commerce qu'autant qu'elle a elle-même pour cause un acte de commerce, ou qu'elle a été faite par des commerçants. — V. Compétence commerciale.
909. Mais le billet à ordre qui contient une remise d'argent de place en place (et que l'on nomme billet à domicile) est un acte de commerce, quelles que soient d'ailleurs la cause du billet et la qualité de celui qui l'a souscrit; car la disposition de l'art. 632 c. com. , qui répute acte commercial entre toutes personnes, la remise d'argent faite de place en place, est générale et absolue. C'est du moins ce qui a été jugé par un grand nombre d'arrêts (Bruxelles, 28 nov. 1 81 2 et 8 juill. 1820 ; Lyon, 30 août 1 825 , alT. Ranchin, V. Gomp. com.; Bourges, 4 déc. 1829 ; Toulouse, 3 déc. 1829 etUmai 1831; Paris, 12 nov. 1833; Lyon, 16 août 1837; Gaen,19janv. 1840;Req. ,4 janv. 1843; Rouen,! 1 mai 1848; Bordeaux, 8 juin 1842; Bordeaux, 11 mail843) (3). — V. aussi
velde, assigné devant le tribunal de commerce par Cbristiaens, décline la compétence du tribunal , parle motif qu'il n'est pas commerçant; que les deux billets dont il s'agit ne sont pas des lettres de change, puisqu'ils ne contiennent ni oession , ni transport an profit du porteur , a'une somme payable par un tiers autre que le tireur. Il ajoute que ces mots , oy nmisi <Pargmt de placé en plaet, contenus dans l'art. 632 c com., n'y ont été placés que pour mieux définir la lettre de change.
Cbristiaens réplique que les billets ayant été souscrits à firaxelles et payables à Amsterdam , il y a, aux termes de l'art. 632, remise d'argent de place en place; que , dès lors, le souscripteur est justiciable des truKinaux de commerce.
Le 21 août 1812, jugement qui rejette le déclinatoîre proposé par Waa* derrelde , et ordonne de plaider au fond ; attendu que les deux effets, dont il s'agit , étant créés à Bruxelles et payables ches Domme et Desanza , à
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da«B le même sens ParrêtAela G. de Limoges, 4o 99 mai 1944 (aff. Durey) , eteelni de la G. de Bordeaux , da 30 août 1844 (aff. Sardaln)» rapportés dans notre R. pér., t. 4tf , )• partie, p. 107.
Amsterdam , contiennent remise dp place en place , ce qoi sonmet Wander- Telde fib à lâ joridiclioB commercMe , d'après le g dernier de yart. 659 c. eom«<^ Appel. — Anél.
La con ; — Déterminée par les motifs énoncés an jogement, eonflrme. da 28 JMT. 181S.-G. de BraieUes, l^* oh.
8» Btpiee: — (Wantier C, Pirmcï.)— Waulicr a soyscrit, % Chalelinéau , arrondissement de Gbarleroi , à l'ordre de la Yeare Pirmet , on billet de<74 a.» payablo à on domicile indiqué à Braielles. Faute d'acqoitieneot à TéoltéaBco , la veif e Firmes a fait assigner Wautier devant le tri* bttjp^ de ooWBeroe} oelai-ei a décliné la compétence du tribunal, par le motif aue le billet « par lui souscrit, o^jiUaot pas revêtu de la signature de o^mmeramij^ , et n'ayant pas lui-même cette quj»lité, ne le rendait pas justiciable 3es tri)but\auk de commerce; que la circonstance que ce billet était payable dans un antre lien que celui où il avait été fait , ne changeait pas sa nature de hUlet à ordre. Le f joill. 1819, jugement qui rejette le dé* clÎBaftsiiii. -^ Appel. -*- Arrêt»
hh OONt ; «^ Attendu qoe , bien que le billet à' ordre ne soit oas une lettre d« QbMg9, toutefois, ai cê biUet contient une remise d'argent do place en p^MCOf il tient 4e Vefe/dnofi de MiUi lettre, et présente réellement une opération de banque ou de change; que, d'après la jurisprudence existante avant l'émapation du code de commerce, et sous l'empire de Tord, de 1Ç73, tout billet renfermant remise d'argent de place en place, était soumis a la oonnaissaooe des jngès consulaires; — Attendu qu'en combinant les art. jSSi ot êSA c. com. j et en considérant lee billets à ordre, oontenaitt remise d'argent de place en place , d'après la nature des choses, comme do «éjMMis opérations do ohattse,oes elléts doivent encore , après Téma- DiUioQ duditc^de, être souiois h la juridiction commerciaie;--^ Attendu
'9^ $nO oonptant à Ghatelineau ; — Par ces motifs, met l'appellation au néant.
Uni JiM, laso.-G.sop.deBraielles.-M.^niyt, av. gén., c* eonf.
%*È»pie9 .•— (Galas C. ^e^pl^ceg.)— 21 déc. 1829 , Galas souscrit, à Nevers. un billet ;iiUi>: conçu : a Dans six mois, je payerai, à l'ordre do M. Besplaoes de Martigny, au domicile de M. Lejeune , rue Ghantereine , à Kill f la somme de S,0T5 fr., valeur recne comptant « etc. » Ge billet est mis en circulation. 83 mars 1899, protêt ot recours contra If. DespinoM, qm rembourse, ei assigne GalM. -^ 97 jnill. 1889 , Gnias est c^ndaauié p4gr corps. ^ Appel.— Airét.
)LiA Qoya ;— Coi^ii/iri^nt qopçi l'état qu'exerce hahiluejkment fialas,'do marchand de biens imn^eubles, qu'il aacbetés etrevendus en d/étail, ne leçonstKue pas commerçant, à défaut de disposition précise àcet égard danslecode de commerce, les premiers Ju^es paraissent avoir été autorisés à lai attribuer oetto qualité, en so fondant, sott sur leurs connaissances personnelles , nà d'apiM le grand nombre de billots de oommeree par lui mis en drcularîop sur la plaso ds Nevers el autres , et les ralatione d'affains avec divers banquiers , soit enfip parce que oeUo qualité lai a été donnée par j u-. j- . . .__j... , réclamation de
rester quelque autorisés à Je
condamner par corps , par la nature du billet , qui , bien qu'il ne soit pas rfgonreusement une lettre de change , n'en est pas moins un effet de com<* mèrce , puisqu'il est souscrit à Nevers pour être payé à Paris , et oe , pour cause ds fonds romisà Msvors au souscriptour; qu'il contient ainsi remise de place en place , et constitue un effet de commerce , qoi soumet le souscripteur a la coQtninte iiar corps; >- Gon6rme , etc,
0tt 4 fi^c, 13^.-C« ds Bpur^es, 8* ch.*MM. TroUieri pr.-Pasoaud > av. g^n.| c. ççnf»
4< StpifÊ .•^{TsttUlro 0. DesbiauO— n S'agissait d'un billet ainsi conçu.: «A Touloose , le 3 févr. 1826. Mans deui ans prochains, je paysrai , à mon ordre, la somme de 2,000 fr., valeur sur moi-même. Teu- Kêre , signé. A mon domicite , h Gapoulet , près Tarascoo. » — Le tribunal ds oompMfffis s^éUnt déclaré compétent pour statuer sur l'action en pavemsot ds œ billet, Teulière inUrjeU appel de cette décision .--Arrêt.
hA coirn ) -^Attendu que tout sets pottnnt engagement de compter ou faÎN compter k un certain lieu une somme qu'on reçoit à un autre lieu , est uns tettis ds sfaange ; ^ Attendu que l'acU , objet du litige actuel , eontisntsst sngaanaeot; que, conséquemmsnt , le tribunal ds commerce était compétent;— Démet de l'opposition, etc.
Du B dés. 18S0.-<3. de Toubnse, 8^ ch..BIM. Gbslrst-Dutieu, pr.mfmÊfi nv. aén.4oueix ot Vnequié, nv.
8» Ètpiee .•— ( Foch G. Mayer-TîssoL ) — 14 mai 1831.-G. de Toupmj ¥ Çh, , arrêt semblable. -^ Dans cetio osp^ , les parties étoienl oppimerçaates , ce qui rendait , 4 Isur égard . la question sans difficulté.
ii 90. Toutefois, eettedédeien est eontredfle (flaals4 tort, en nous semble ) par plusieurs arrêts desquels il résulte q«e een mots de l'art. 658 : l$Ur9i ds ciiftti^^s ou r smûss ds pUuê s» plocsy oui
Gonsidérant, en droit , qu'aux termes de l'ait. 8380. com. , la VA répits actes de commerce , entre toutes personnes , les remisss d'nrgsnt faites dn plass en plsee , que ledit artide étant eonfu i&nns des termes fénénoa si absolus , il en résulte que l'apnlisatioa doit en être faits à tontes nersonnss> indépendamment de leur qualiU; que , d'ailleurs, MénioUs de Gisancourt D£ se trouve dans aucun pescas qui pourraient donner lieu à examiner s'il
bunal de commerce s'est déclaré compétent ( -^ Motrappsl an néant Dn 48 nov. 1833.-a do Paris » 8'olu-MM. Lisuvilln et Fêris, «r.
7* Efpice .' — ( Périchon C. Dorocher.) — Un billet h ordre payable I Lyon fut souscrit à Roanne . en 1857, au profit de Durocher, buissier à Lyon, par Périchon. — Ge billet n'est pas payé; le tribunal de commerce en ordonne le payement en ces termes : — « Gonsidérant qu'il s'agit d'un billet à ordre créé dans un lieu pour être payé dans un autre , es qui constitue un contrat de change ou remiss de place en plnee; — Considérant, dès lors, que le billet souscrit par Périchon à Durocher le 43 janvier 1857, protesté le 16 février suivant , est un acte do commerce 4*aprês l'ari. 658 c. com., qui entraîne la contrainte par corps. »
Appel par Périchon ; il a soutenu qu'il n'était pas négociant ; — Qae Durocher ne pouvait non plus revendiquer cette qualité , a raison de son titre d'huissier ; — Que , dès lors , la juridiction commerciale était incompétente , et que la contrainte par corps n'avait pu être prononcée. — Arrêt.
La cona; — Adoptant les motifs dos prsmiers Juges , dit qu'il n été bien jugé.
Du 18 aoêt 183T.-G. do Lyon , i«* nh.-]lll. Eem , f n-Lnborîe, subs.- Genton et Margerand , av.
8* Et;^: •— ( Gbéron C. Chevalier, ) — La cpop ; — Considéraol que Tobligation dont la maison Chéron poorsujt le payement est un ^iiiet h ordre . souscrit par Chevalier, au Mprierault, valeur rejue comptant ^ et payable à Alençon , au domicile de Lallcmand qui en était le bënéQciaire; — Qu'ainsi Gfaievalier s'engageait h rembourser, à Aleneon , la somme qui lui était versée nu Merlemnlt, es qui constitue la remise de plasn on plaes dont paris le dernier paragraphe de Pari. 8B8 o. eom. ; ^flettûdénnl qu'on ne saurait admettre que ses mots do l'art* 638 : oy nmitm i^mr^m fgiUM dâ placé m jalaa, n'aient été ajoutés que pour mieux explii^ier ou définir les lettres de change dont s'occupe (Tabord cet article , et n'indiquant pas un jicte différent^ — Qu'une pqreill^ définition aurait été tout & fait inutile , et d'ailleurs incomplète; — Que si , d'après l'art. 119 , les lettres de change peuvent être réputées simples promesses , en cas de supposition , soit de nom , soit de qualité , soit de domicile , ot si , dans es cas, quoique la remiss ds plaeo en place as soit pas prouvée stenléo, ell^s perdent leur caraetèrs commercial aux termes ds l'art. 856 , c'est qu^alors l'une do leurs énonciations étant prouvée lausos , la loj n'ajente plus foi a toutes les autres; mais une de ce qu'elle a cru 4ovoir« en pareil cas, attacher celte peine à la simulation commise, il ne faut pas coodurs qu'en thèse ordinaire , une remise pure et siqple d'argent, ijûte de place en place , n'est pas en soi un acte de commerce ; -^ Considérant qu'une fois admis que l'art. 652 répute acte de commerce ta remise de place en pUco , indépendamment de la lettre de change , \\ faut reconnaître que sa disposition est absolue , et qu'il n'y a plus à rechercher, d'après les drcoostaooes particulières du fait , jusqu'à quel point cette remise ds place en place constitue une véritable spéculation ; -^ Considérant que CJiéron fils et frères , tiers porteurs du billet souscrit par Chevalier, ont dû , d'après la nature de ce nillet , compter sur la iuriaiclioo comjfnerciale ; — Infirme le jugement dont est appel ; — Dit aue le tribunal de commerce d'Argentan était compétent pour connaître du litige , etc.
Du 18 janv. 1840.-G. de Gaen , 4* eh.-ltM. BInatd , pr.-Dnfanr4lMiifort, nv. gén«-Simon et Cervals , an
9» Sipieê : — (Piquet C. CoQïbêt. ; — Ptqnèt sotiscrlvtt, le 15 avrtl 1840, a Bourg, au profit de Courbet , Vatigeot et Petitnief, doux bOleU à ordre de 0,888 fr., payables le 5 août suivant , à Besançon , ohes Brstll» lot et G*, banquiers. Ces billets n'ayant pas été payés à leur debénnee , un jugement du tribunnl ds oommsroo de Nuits, du 5 mal 1841 , œnaidémnl
Sue les billets dont il s'agit étaient des billets à ordre , contsnnisnt remisu e place sa place et constituaient un contrat de change, condamna par corps Piquet k en payer la valeur, par application de l'art. 657 s. com*
Appel par Piquet. Devant la cour, il oppose l'incompélenco du tribuaal de commerce , attendu sa qualité de non-commer^nt, ot on tout ens qu'il n'y avait pas lieu h la contrainte par corps , à raison de la non-comnierdalité de la dette. -^ Le 18 mai 1841, la cour de Dijon eonHnnn le jnte-
^ ' bKl
ment cl*dessus par les motifs suivants t « Gonsidérant qui les deux bKlAs à ordre à domicile dont il s'agit dans la cause ont été souscrits pour ssnunes aFfffi«w«»rMéttioHodeGixnnoouftaFlamfciion.} — UQoea)-- d'argent qui ont été remises à rappelant, à la shsfge par lui d'en Me la
ACTE DE GOMMERGE.^Sfi(rr. % Am
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Ift nitta ilgillittttoii el »'liidk|aent qu'un seul et même acte , oTee^àHlIre la lettre de change» désignée dans cet article par son {Mrinoipal caraeCère ; et qu'en conséquence dès qu'un billet à ordre, lûen que i>ayable dans un Heu autre que eelui où 11 a été transcrit, n'a pas pour objet une opération commerciale , le aouacrip-
ffemboenemenl dans un liea autre ^ eehii de la sooeerfeHoft deedifs billets ; que ce lieu était une place de ooniAeree et même le domicile d'an banquier; que , par Gonsëquecl, l^opératioa coostatée par ces billets était, sous tous les rapports i une véritable remise dVgeot de piaco en place, dans le seas du dernier paraarapbe de Part, 632 c. eom., et de la oompétcQce coDSulaire aux termes de Part. 631 , g 2 , même code. »
Pourvoi de Piquet pour fausse application des art. 632, 637 c. coro., et de la loi da 15 genq. an 6 sur la contrainte par corps , en ce que Parrêt attaqué a reecanu la compétence da tfibanal de cemmefce ^t prononcé la contrainte par eorps eoatre le flooseripteur d^ua hîHet à domterle , alors qu'il eafflsail qu'ob tet JHUat,qaoiqae pavaUs daas un Usa antre qoe celui où il a été souscrit, o^eùt pas pour objet une opération eonuneroiale , pour que le sottscripte^r aoa commerçant ne puisse être justiciable du tribunal de commerce et coatraignable par corps au payement de ce billet.
La cour; — Attendu, en droit, que IVt. 632 c. com. fange parmi les actes de coiùftierce , entre toutes personnes , les lettres de change et les remisée de plaee en place; -*^ Attendu , en fut , que l'arrél a déclaré que les billets à ordre dont il s'agit daas la caase oat été souscrits peur sommes d'argent qui ont été remises daas uc lieu , a charge d^ea (aire le remboursement dans ua lieu autre que celui oe la souseripiioo ; que ce lieu était
loi j — Rejette. ,
Du éjanr. I8é3.-Cb. req«-UH. 2aDgiacomi»pr,-BaycoX| iap.-Pascalisy ar, géo.-Huet, av.
10* Espèce : — (Havet 0. DumesnlT.l — Là éoda; — Attendu qùVux termes de Part. 632 c. com.,les Remise! dVgcnt faites de place en place par voie de billets a ordre . à domicile , conslituenl des éctes de commerce entre toutes personnes; qu aîi^sl, d'^aprës Part. 63Y même codé, et Part. 3 de la loi du 17 avril 1832, les ëouscrlpleurâ et endosseurs de pareils effets sont soumis à la contrainte p^r tatfi.
Du 11 mai 1843.-C. de Reften.
11* K«pA^«;—Du 8 juin 1842.-C. de uordeaài.-(VldaIDon C. Do^don).
12* Liitèce: —Du 11 mai 1843.-C. de Bordeaux, «(Ogîer-Desgeatis C. Moussel.)
(1) f •• Btpitê ; — (Marlm 0. Nopif*.) — Ctoles Martin Souscfittt à Yalence , ao profit de Laurent Harlhi, en Irillet a ordre payable fin de février 1858, a Lyon , du domlctle de plne-Desgranges. -i— Laufent Martin endosse ce billet au profit de Nugues el Merrtlovler. Cet cfndossement énonce la valeur fournie , mais n^est point daté. «^ PCogocS et Mbctlotier, n*ayaRt pas été payés à PécMance, assignent tatnrent Maftia durant lé tribunal de commerce , et demacdent qu*tt soit cendamiré par eorps au payement du billet. — lugement qui accueille cette demande. — Appel par Lacrent Martin qui soutient que Pendossement par lui souscrit, n'étant pas daté, ne vaut, aux termes de Part. 138 e. com., que comme simple procuration; que, par suite, la juridiction commerciale est incompétente; et qu^au surplus , la contrainte par corps ne peut être prononcée contre lut, aMenda quMI n^est pas Négociant, el que le HHet dont il s*aglt ne consU-i tue pas un acte de commerce. — Arrêt.
La ooon; «»«» Attendu I sa ce qui concerné Pendossemeat, qu^l suffit qu^il énonce la valeur féurqie , poar qu'il ail epértf la cessien et le traas-
Sort da billet an vioftt de Nugues « Montlevier et compagnie; que Is défaut e date oe peut faire coasidéMr PeadessemenI ceune une simple precu* rnlien , qu'lî Pégard da tiese intéressés a soutenir que Pendosseur n^avait plue la capacité de la transmetare a Pépoqne oà îl Pa remis au perteor} amia il n'est anoaa motif raisonnable qui poisse faire appliquer m dispositions de Part. 138 e. com^y a Pégard de Pendesseu tis-lhvislepensur, lorsque Pendossement exprime la valeur fournie ;
Attendu^ quant a la conindnte perMonelle prononcée par lejugénênt dont est appel , qne le bHIel dont s'agit est un billot à ordre el non par Qno lotlie de ebaage; que lis mois qui se ttouveal au bas du blllot i Am dbflMMli éi Pim^Dêigrongtë 9ê ogeipiyi», n^indiquont pchit la malsen Ptne»Desgraages cpmmo tirée » mais le lien où , selon Pintention des parties, le payemeat devait être fait, ce qui résullo du protêt f&ele de payemeat fut an domicile de iHaa-Dcograngos contre le souscripteur Gbanes Marin ; que le billot h ordre indiquaoi le payomonl dans an antre lieu que celui où il a été souserit, est appelé dans le commerce billet à domicile;
Attendu que le billet à domicUe a bien pour eflet d'opérer la remise d*argpnt faite de place en place, mais il diffère de la lettre de change en ce qu'il ne contient pas mandat donné Anne tierce penonne de payer 4 la personne qui lui est indiquée per le oeuscriptoor;
leur non négociant D*eat pae contrnignable fêr eorpe aa payement de oe billet (Orenoble, 5 févr. 1 856 \ Bordeaoi , 81 jany. 1 8S8 ( t } ; Paris , 9 Janv* 1839 » aff. Morin , V. Gompét. oomm. ; Nanoy , 5 avril 18éS» air. Hennequin» R. P*45, i^ tié««*« V« au aurplns Gffeta de commerce.
.«■Mte*#i^
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Attendu que les conséquences de ce mandat sont d*opérer, au proM du porteur, oessioa de la provision faite par le lirenr, de rendre le Hrsor et les endosseurs garants solidaires de Pacceptation de la lettre da obasge^ et dés lors forcés, faute d'acceptation, à donner cautioa poar assurer le payement de la lettre de change à son échéance, ou d'en el^uor le rem- Doursement avec les frais de protêt et de rechange;
Attendu que , dans le billet à domicile, le souscripteur étant la mémo personne qni doit payer, il ne peut y avoir ni mandat ni cession de provision, oi protêt faute d'acceptation , ni reeours contre le tireur et les endosseurs , poor les forcer à fournir caution , faute d'aoeeptalion , afin d'assurer le payement du billet & Pépoque de Pécbéance , ou à en eOécluer le remboursement) que ces différences daas les effets démontreat qaa le billet à domicile n'a i>as les mémos caractères que la lettre do cbaa^, et ne peut lui être assimilé ;
Attendu que la loi n'a pas fait du billet à domicile une classe d'obUgations commei'ciales; qu'elle Pa compris dans la dénomination générale do billet à ordre; que l'intention du législateur, à ce sujet, est manifestée dans la discussion qui a en lieu au eonsetl d'Etal sur les dispositiocv relatives au billet a ordre; que , nar conséquent , loo sooseripleurs et endosseurs , non négociants , d'un billet à domicile, no peuvent être soumis é la contrainte personnelle, aux termes de Part. 637 c* com«, si ce billot n'a pas eu pour objet une opération commerciale ;
Attendu que l'on ne peut argumenter des dispositions finales de Part* 63S dttdit code, pour établir que le billet k domicile est ua acte de commerce; que les mots lettres de change , ou remises d'argent faites de place en place I ont la même signiQcaUoo et n'iadiqoent qu'uo seul et mémo acte , c'est-à-dire la lettre de change , que la loi a désigaé par soa nrincipal caractère: la remise d'argent faite de place en place ; que si la loi avait désigné dans cette disposition un acte de commerce appelé remise de place en place , autre que la lettre de change, elle en aurait fait connaître la forme , le caractère et les effets , tandis que nulle part dans lo code , on ne trouve de dispositions qui puissent indiquer que la remise d'argeat fotle do place en nlaeç dont il est parlé en Part. 639, n'est pu la même chose que la lettre de change ;
Attendu que le billet dont s'agit n'ayant été souscrit qu'à l'occasion d'un prêt d'argent, Laurent Martin ne peut être soumis h la contrainte perMHmoHe que dans le cas où il serait prouvé qu'à Pépoque de Pendossement il était commerçant ; — Attendu que , sur ce point, les parties sont contraires en faits ) que Nagues , Montlovfer et compagnie demandent h faire preuve qu'à Pépoque de Pendossement , Laurent Martin faisait le commerce de fourrages, foin, paille et avoine; — Attendu que les faits soOt eonclnaats et admissibles; — Sans s'arrêter aux moyens m exceptions tirée de l'irrégularité de Pendossement , dans lesqoeli Laurent Martin est déclaré irrecevable et mal fondé, met l'appellation , quant à ce, au néant; el, avant dire droit , quant fc ce qui concerne la contrainte personnelle, ordonne qu'il sera fait preuve par Nugues , Montlevier et compagnie , dans le déM de deux mois, tant par titres que par témoins, que Laurent Martin, k Pépoque de Pendossemeut du billet dont il s'agn, faisait lo commerce de Iburrages , foin , paille et avoine , sauf la prouve con** traire , etc.
Du 3 fév. 1830.-0, de Greacblc-MM. Nicolas, pr.-lmhert-Desgrangea» subst.-Auiias et Gautier fils, av.
f Bspit0 : — (Goorréjolles C. Méllot. } — La cotra ; — Attendu qu'il s été allégué et non contesté que Courréjolles , qui était commis, ne faisait point le commerce , et que les deux billets en litige avaient été faits en renouvellement d'autres billets qui avaient pour cause des vêtements A lui fburais par Méliot , tailleur; que par conséquent l'appelant , en sa qualité, n'était pas contraîgnable par corps ;
Attendu que cette voie d'exécution né pouvait pas davantage être ordonnée contre lui A raison delà nature de ses engagements; qu'en effet le billet a domicfle n*est point placé par lo code de commerce parmi les engagemenls qui , de leur nature , soumettent les souscripteurs à la contrainte par corps ; qu'il y a des différoaces tellement essenltelles eetre ces sortes de biUels et les lettres de chaage , qu'on ne peut leur applifoer lee dispesiliens siéeialsi pour les lettres de change ; que daas le billet à domicils , il nV n ni mandat donné A un tiers poor payer le billet, ni cession d'une vnlewdne par ce tiers , ainsi que cela se rencontre dans la véritable lettre do changes
Sue l'erreur du sjstème contraire consiste A snpposer que le domfctteéla ans une autre vilfe équivaut A un mandat de pavement donné à la per» sonne chex laquelle le domicfle est indiqué; qu'élire domicile, c>5t indiquer le lieu eé l'on payera . mais nullement donner procuralloa de payer A la personne cbes laquelle le domicile est Indiqué; que dans le central de change il existe un change véritable entre la valeur fourme par le preneur et la valeur cédée sur le tiré, valeur qui cmstitue laprovlsloa de la leitrs de change; que rien de semblable n'existe dans un mHcl à domidls; qor
ACtE DE COMMERCÉ.— Segt. 2, Art
ii9t. Il a été Jugé qae lorsque l'art. 632 c. com. répate acte de commerce la remise de place en place , il entend parler de remise d'un lieu où se tient la banque, où se fait le négoce d'argent^ qu*il ne suffirait pas que la remise fût faite d'une commune rurale sur une place de banque ; et qu'en un mot le mot place n'est pas, dans l'art. 632, synonyme de lieu^ (Lyon, 21 juin 1826, aff. Poncet, y^ Effet de com.*, Paris, 17 nov. 1840) (1). — Nous croyons devoir renvoyer, y^ Effets de commerce, l'appréciation de ces décisions.
ItHtt. Le simple mandat donné par une personne à une autre de payer à un tiers ou à son ordre une certaine somme, n'a aucun des caractères d'un acte de commerce, soit que le mandat ait été donné par un individu non conunercant(Paris, 13Juin 1828 (2], soit qu'il l'ait été par un commerçant pour l'acquittement d'une dette ordinaire (Gass., 8 janv. 1812, aff. Vandhoren, y^ Effet de com.).
ttHU. On vient de voir que les billets à ordre, quoique assimilés, pour la forme et les règles de la négociation , aux lettres de change, ne sont des actes de commerce que s'ils ont été souscrits par des commerçants, ou lorsque, souscrits par des non-commerçants , ils ont pour cause des actes de commerce. A cet égard, il faut remarquer que , dans cette dernière hypothèse , c'esl-à-dire
c'est M méprendre sur le sens des termes que de supposer qu'il y a remise de place en place, parce que le payement d'une somme comptée dans une ville doit être effectué dans une autre , car il est possible que la même valeur reçue serve à acquitter le billet ; la somme aura été transportée , mais il o^y aura pas eu remise d'une place sur une autre , ainsi que cela se pratique pour le contrat de change; que ces principes se trouvent au surplus confirmés par les discussions qui eurent lieu au conseil d'Étal lors de la discussion des art. 188 et 631 c. com. ;
Attendu que Courréjolles n'est sujet à la contrainte par corps ni à raison de sa qualité, ni à raison de la nature de son engagement; — Faisant droit de l'appel interjeté par Courréjolles des jugements du tribunal de Bordeaux des 25 nov. et 28 déc. 1835 dans le chef qui l'a condamné par corps , émendant quant à ce , le décharge de la contrainte par corps , etc.
Du 21 janv. 1836.-C. de Bordeaux.-MM. Roullet, l** pr.-Dons, av. géB.-Guimard et Garin , av.
(1) Efpèee: — (Vathaire C. Delon et autres.) — A la suite de spéculations sur l'achat et la revente d'immeubles faits en commun par Gagnât et Vathaire , celui-ci souscrivit su profit de Gagnât divers billets causés valeur reçue comptant, datés de Saint-Sauveur ( départ, de l'Yonne), et payables à Paris, lieu du domicile de Vathaire. — Ges lettres ayant été passées dans le commerce, puis protestées à l'échéance , les tiers porteurs en poursuivirent le payement devant le tribunal de commerce de Paris , dont Vathaire déclina la compétence sur le motif qu'il n'est point commerçant et que les billets n'ont pas pour cause une opération commerciale. — Jugement qui rejette cette exception et le condamne par corps, attendu J[ue les billets sont causés valeur reçue comptant , et souscrits dans un lieu autre que celui où ils étaient payables , ce qui constitue une remise de place en place et partant un acte de commerce. — Appel. — Arrêt.
La cour; — Gonsidérant qu'il est reconnu entre les parties que Vathaire, souscripteur des billets dont il s'agit, n'est point négociant; qu'il n'est point établi que lesdits billets aient eu une cause commerciale ; — Gonsidérant que , quel que soit l'effet attribué par la loi au billet à domicile , ce billet ne pourrait avoir le caractère d'un acte de commerce qu'autant qu'il constituerait une remise de place en place ; — Gonsidérant qu'il résulte du contexte même des titres dont le payement est poursuivi contre de Vathaire que , s'ils sont payables à Paris , ces titres sont souscrits à Saint-Sauveur, c'est-à-dire dans un lieu qui ne peut être considéré comme une place de commerce ; d'où il suit que, lesdits billets ne pouvant être réputés que de simples billets à ordre , c'est devant la juridiction civile que le souscripteur devait éUre assigné; — Annule le jugement comme incompétemment rendu.
Du 17 nov. 1840.-G. de Paris, 2'ch.-MM. Hardouin, pr.-Boucly , av. gén., c. conf.-Ghapon d'Abit et Trinité, av.
(2) (Chauvet C. Olombel. )^La cour , —Gonsidérant que le mandat dmiDé parGhauyet à Olombel et comp. de Mexico, de remeUreà son fils Porgent nécessaire pour faire son voyage, ne constitue pas un acte de commerce; — Dit qu'il a été incompétemment jugé : renvoie les parties devant les juges qui doivent en connaître , etc.
Du 13 juin 1828.-C. de Paris, l** ch.-MM. Séguier, l'pr.-Gairal et Dupin, av.
(3) (Olivier C.Jobbey.) — La cour; —Attendu qu'il est constant, en fait, que le billet à ordre confectionné par Pierre Olivier ne porte que les signatures de deux individus simples cultivateurs, non marchands , et qu'il B*a point été protesté à son échéance par Jobbey , non signataire dudil billot» maïs tiers porteur, en sorte que celui-ci » par défaut de protêt, s'est
quand ils émanent de non -commerçants, rénoodattoti tHÈimur m marchandises , qui y serait insérée , ne suffirait pas pour les faire repu ter actes de commerce , cette énonciation n'indiquant point , ainsi qu'on l'a déjà dit , que les marchandises aient été achetées pour être revendues (Rouen, 3 mars 1812 (3)*, Paris, 17 sept
1828, aff. Raulet , v<* Gompét. com., 10 déc. 1829, aff. D..^ V. eod„ et 19 mars 1831, aff. Leroux, V.n<> 98 ^ Lyon, 26 févr.
1829 , aff. Marchand, V. n*» 40 ). — V. suprà.
9941. Bien plus, il a été jugé que la simple mention dans des billets à ordre revêtus seulement de signatures de non-négociants, que les fonds qu'ils ont pour objet sont destinés à une opération commerciale , ne soumet pas les signataires à la Juridiction commerciale, si le demandeur ne prouve point que les deniers prêtés ont réellement été employés au commerce (Bastia , 29 janv. 1833, aff. Basse , V. Gompét. com.). Mais cette décision parait bien rigoureuse; car, le tiers porteur a dû croire à l'énonciation mise librement par le souscripteur.
995. Lorsque le billet souscrit parnn non-commerçant n'exprime pas la cause pour laquelle il a été fait, la déclaration des tribunaux ou des cours royales que cette cause consiste dans des opérations de commerce échappe à la censure de la cour de cassation ( Req. , 1 3 janv. 1 829) (4). — Mais si la cause du billet s'y
réduit à l'action ordinaire contre le confectionnaire; — Attendu qne renonciation sèche qu'un billet est causé vaîwr en marchoftdiaeê ne suffit pas pour rendre les signataires, dont aucun n'est marchand, justiciables, contre leur gré , de la juridiction commerciale , et , en tout cas , sujets à la contrainte par corps; autrement tous les consommateurs, à qui les marchands vendent sur des billets de ce genre, seraient, contre le voeu de la loi, enveloppés dans la même mesure; — Qu'effectivement, quand u particulier achète à terme du drap , de la toile , ou autres denrées pour l'usage de sa maison, il faut bien, si le marchand exige un effet négociable, qu'il soit conçu valeur en marchandieee^ parce que c'est de la marcliandiie qui est la matière de l'obligation ; que cependant un pareil effet, s'il n'est endossé par des commerçants , ne peut , sans choquer les règles élémentaires et les simples notions du bon sens , être forcément attributif de U juridiction consulaire, et, dans aucune hypothèse, de la contrainte p« corps contre le confectionnaire non marchand; que notamment, entre deux cultivateurs qui ne se livrent à d'autres spéculations que celles de l'agriculture , les mots valeur en marchandieeê, employés dans le billet à onirs que l'un souscrit au profit de l'autre, ne se rapportent naturellement qu'an choses relatives à leur exploitation rurale, telles que bestiaux , grains de semences , instruments aratoires et autres objets de ce genre , et ne peuvent s'appliquer à des actes de commerce, dans le sens des déânîtioas di code, sans preuve positive de la part du demandeur tirée de livres, registres , correspondances ou autres voies de droit ; — Attendu qu'en pre* mière instance Jobbey a allégué dans ses conclusions que le billet avait
{)our cause des opérations de commerce , mais qu'il n'en a été précisé si a nature ni l'espèce , et que les premiers juges n'en ont point fait la basa de leur jugement ; — Qu'en cour d'appel il a fait la même allégation ffû a été méconnue; — Ordonne, avant faire droit, que Jobbey sera tenu de déclarer dans huitaine , d'une manière précise , quelle est l'espèce d'opé* ration de commerce qu'il prétend avoir été la cause du billet à ordre de Pierre Olivier, et de justifier de cette cause par toute voie de droit, pour ensuite être statué ce qu'il appartiendra.
Du 3 mars 1 812.-G. de Rouen, 2* ch.-BIM; Eudes, pr.-Brière, av. géiu* Héron et Fantelin , av.
(4) Eepice : — (Lasnon C. Questier. ) — Par suite d'une transactioB. Frédéric Lasnon , cultivateur, souscrit , conjointement avec sa mère eî ses frères et sœurs , plusieurs billets à ordre au profit de GabnL Ges billets sont passés à Questier. — Échéance. — Protêt.
13 oct. 1826, jugement du tribunal de conmierce de Rouen , qui , qualifiant Lasnon de marchand , prononce contre lui et sa famille une condamnation par corps. — Il est à remarquer que les souscripteurs avaient été assignés non à leur domicile , mais au domicile indiqué pour le pa|^ ment des billets.
Sur l'appel , l*' août 1827, arrêt confinnalif de la cour de Rouen, ainsi conçu : <t Attendu que la transaction du 10 oct. 1823 a nne caasn commerciale; — Que les billets à ordre souscrits par Frédéric Lasnon, an profit du sieur Questier, sont une conséquence de ladite transaction et ont la même cause ; — Que , quoique Frédéric Lasnon n'ait pris dans la transaction que la qualité de cultivateur, il est néanmoins résulté de la dis* cussion des faits que ledit Lasnon a participé aux opérations de banque et à la uégociation des effets de commerce , qui sont la matière de la traasaction du 10 oct. 1823 ; — Qu'il résulte de ce que dessus que le tribunal de commerce était compétent de statuer ; que Frédéric Lasnon a été légalement assigné au domicile fixé pour le lieu du payement; que la ooatrainto par corps a été justement prononcée. »
Pourvoi de Lasnon. — i"* Faoïss applkatioD dss art 111 c m^
ACTE DE COMMERCE. — Sect. 2» Art
trouve énoncée el si cette cause est mise par la loi aa rang des opérations purement civiles , alors les cours se retranclieraient vainement dans leur droit d'interprétation pour déclarer ce billet commercial-, ainsi , un homme, même commerçant, souscrit envers son frère, pour retour de partage^ un billet à ordre; ce billet ne peut, sans violation des lois, être déclaré commercial. Telle est aussi l'opinion émise par M. Pardessus , dans son rapport sur Taflaire ci-dessus.
ABT. 5. — Exploitation des minei , mimère$ et carrières.
9HB, L'exploitation des mines, porte Tart. 32 delaloidu 21 avr. 1810 , n*eit pas considérée comme un compuerce , et n'est pas sujette à patente. Cette disposition nouvelle dans notre droit était nécessaire, dit le rapport fait au corps législatif, pour fixer la compétence des tribunaux ordinaires , et soustraire les sociétés formées pour l'exploitation des mines à l'empire du code de commerce, à la solidarité des dettes et à la contrainte par corps.
999. Toute simple que cette disposition paraisse au premier aperçu , elle a donné lieu à des interprétations fort diverses. Ainsi , d'une part, M. Orillard , n<» 315 , prétend que l'exploitation
420 c. pr., et violalioD des art. 68 et 415 c. pr. — Il est une différeoce esseolieile , dit-on poar Lasnon , entre le billet k ordre et les actes ordinaires. Un préalable est nécessaire poar que le porteur d^uo billet à ordre en poisse poursuivre le payement , c^est le protêt fait au domicile indiqué ; mais une fois le protêt effectué , le payement du billet se poursuit selon les règles du droit commun , c'est-à-dirê par une assignation donnée au domicile da débiteur, ou à sa personne. — L'art. 420 c. pr., en donnant au demandeur le choix du tribunal pour l'assignation , ne dit pas qu'elle sera faite au Ueu indiqué pour le payement ; il ne considère donc pas ce lieu comme un domicile élu.
2** Fausse application de l'art. 1, tit. 2 de la loi du 15 germ. an 6. — Lasnon , ajoutait-on , n'est pas marchand; il est cultivateur, et il n'a pris que cette qualité dans la transaction du 10 oct. 1823. — Des opérations de commerce isolées n'aUribuent pas k un homme le titre de commerçant.— Les non-marchands , selon le g 4 de Tarticle précité , ne sont ansojettis k la contrainte par corps que pour les lettres de change ; or ce n'est pas d'an effet de cette dernière nature que le payement était demandé.
M. Pardessus , rapporteur, a dit en résumé : « Il est une question principale par laquelle toutes les autres sont dominées, c'est la commercialité des billets, car si les billets n'étaient pas commerciaux, le tribunal de commerce a été incompétent , et celte incompétence d'ordre public peut être proposée devant la cour: elle s'élèverait aussi relativement à la contrainte par corps.
9 Les billets à ordre ne sont actes de commerce que s'ils ont été souscrits par des commerçants , ou lorsque, souscrits par des non-commercants, ils ont pour cause des actes de commerce. — Mais à qui appartientil de déclarer s'ils ont pour objet un acte de commerce? Ici se présente une distinction importante : ou la cause énoncée est mise par la loi au rang des opérations purement civiles, alors les cours se retrancheraient Taioement dans leur droit d'interprétation pour déclarer ce billet commercial; ainsi , un homme, même commerçant , souscrit envers son frère, pour retour départage , un billet à ordre; ce billet ne peut, sans violation des lois, être déclaré commercial. — Mais un commerçant souscrit un billet qui n^exprime pas de cause exclusive de commerce; son billet est réputé commercial (art. 658). — Un non-commerçant souscrit un billet pour cause commerciale; le billet sera commercial (art. 637). — A la vérité , le débiteur nie qu'il soit commerçant ; mais la qualité de commerçant se déduit, aux termes de l'art, l*' c. com., d'une profession habituelle ; aucun signe légal , c'est-à-dire déterminé par la loi , n'apprend comment on doit reconnaître qu'un homme est commerçant. C'est une ap-
Préciation. — Un non-commerçant a fait un acte de commerce , et, pour acquitter, il souscrit un billet k ordre. — Le caractère commercial reconnu dans l'acte qui est la cause du billet sert à qualifier le billet. Or, on a vu que l'arrêt décide , en fait , que le demandeur est commerçant ; que Pacte dont les billets ont eu pour objet d'assurer le payement était oommerciaU
9 Ces premières données éclaircles , la compétence n'est plus douteuse sous le rapport de la matière. — Le serait-elle sous le rapport du domicile T Pas davantage ; l'arrêt a décidé qua le billet a été souscrit payable chei un tiers à Rouen : c'est là un fait. — Lasnon avait donc élu un domicile de payement; or, en cas de domicile élu , le débiteur est valablement assigné à ce domicile et devant le juge de ce domicile. — Ces conséquences rendent peu douteuse la décision de la question sur la contrainte par corps. » — ^Arrêt.
La coua; — Attendu qu'en déclarant que les billets souscrits par le dcmiindeur étaient causés pour fait de commerce , la cour de Rouen s'est
d'une mine ayant tous les caractères d'une entreprise de maniH facture est toujours une entreprise commerciale ; il pense que l'art. 32 précité de la loi de 1810 signifie seulement qu*on ne doit pas considérer Texploitation d'une mine, pour le règlement des droits de patente , comme un commerce; en d'autres termes, que cette exploitation est trop Importante pour n'être soumise qu'aux droits ordinaires de patente. Cette opinion nous semble trop hautement contredite par le texte de la loi pour qu'on puisso s'y arrêter.
998. D'autre part, plusieurs arrêts ont Jugé que les minée étant déclarées immeubles, leur exploitation est un acte purement civil , soit qu'elle s'opère par les concessionnaires eux-mêmes on par d'autres personnes , car cette circonstance n'en peut changer" la nature ; soit qu'elle se fasse par une seule personne ou par plusieurs , formant une société , car les sociétés reçoivent leur caractère civil ou commercial de l'objet seul auquel elles s'appliquent (Req. , 7 fév. 1826, aflT. Bardet, V. Société, et 24 Juin 1829 , aflr. Ruyer, V. Société; Rennes, 13 Juin 1833; Cass., 15 avr. 1834, aff. Mallez , V. Mines; Aix , 12 mars 1841; Douai, 17 déc. 1842, aff. Arnoust, V. n» 283) (1).
Pareillement, il a été décidé que l'exploitation d'une
livrée à use appréciation d'actes qui échappe à la censure de la cour do ' cassation ;
Altendu qu'en décidant que le souscripteur d'un billet à ordre , pour fait de commerce , qui s'oblige à le payer dans un lieu désigné , autre que celui de son domicile , a fait, dans ce lieu , élection de domicile , pour Texécution de son engagement , la cour royale , loin de violer les lois invoquées , s'est conformée au texte et à l'esprit des art. 111 et 1247 c. civ., 69 et 420 c. pr. , dans leurs rapports avec les usages et l'intérêt du commerce et la volonté des parties;
Attendu quUl résulte des termes exprès de l'art. 637 c. com., que la contrainte par corps peut être prononcée , même contre un non-commercant, si le billet à ordre dont il est débiteur a eu , à son égard , pour objet àes faits de commerce ; — Rejette , etc.
Du 13 janv. 1829.-C. C., ch. req.-MM. Favard, pr .-Pardessus» rap.-Laplagne-Barris , av. gén., c. coof.-Rochelle, av.
(1) (Dardel C. Martin.) — La cour; — Considérant que, d'après l'art. 32 de la loi du 21 avril 1810, l'exploitation des mines n'est pas considérée comme un commerce , et qu'il est naturel d'en tirer la conséquence que Tassocialion pour ce genre d^xploilalion entre le sieur Dardel et le sieur Martin, concessionnaire de la mine de Crossac , association qui n'en est que l'accessoire , ne doit pas être- considérée comme un acte commercial, puisque la concession pouvait même (art. 13 de la loi précitée^, être faite à une société; qu'il en résulte que le tribunal de commerce ne Nantes, tribunal exceptionnel , en statuant sur une affaire purement civile, a violé les règles de la compétence, qui est d'ordre public...
Du 13 juin 1833.-C. de Rennes.
fi" Espèce: — (Barbotdu Clohel C. Bonafonx.) — Clohel, administrateur de la compagnie des houillères réunies du Mont-Rambert et du quartier Gaillard, avait été assigné devant le tribunal de commerce de Marseille, en raison d^une fourniture de charbon de terre qu'il n'avait point livrée au terme convenu. — 25 juiU. 1840, jugement qui 1c condamne par défaut.
— il y forme opposition , et décline la compétence du tribunal. — 4 janv. 1841, jugement contradictoire qui rejette le déclinatoire proposé. — Appel.
— Arrêt.
La coue ; — Attendu que les mines sont déclarées immeubles par Part. 8 de la loi du 21 avril 1810; que ce premier principe emportait déjà, commo conséquence nécessaire , que le fait de Texploilalion de la mine n'était pas commercial; que de plus , celle conséquence a été formellement exprimée par Tart. 32 delà même loi; qu'enfin, cette volonté si explicite du législateur n'est que la réalisation des motifs par lesquels il avait été exposé que Tun des buts de la loi était de soustraire les exploitations de mines à la juridiction commerciale; que cette exploitation, qui nVst que la réalisation des produits d'un immeuble, ne cliange pas de nature alors qu'elle est faite par d'autres que les concessionnaires eux-mêmes; que cette dernière circonstance ne doit pas plus être prise en considération que s'il s'agissait de l'exploitation de tout autre immeuble, et qu'on n'a jamais eu la {censée d'assimiler un fermier de biens ruraux à un négociant; qu'il estégaement sans importance aucune que la mine soit exploitée par une seule personne ou par plusieurs formant une société; que les sociétés reçoivent leur caractère civil ou commercial de la nature de l'objet auquel elles s'appliquent; que, d'ailleurs, la loi spéciale de la matière, celle du 21 avril 1810 , a prévu , par son art. 13 , que la mine pouvait être possédée par un individu agissant isolément ou en société, et elle n'en a pas moins proclamé sans distinction entre l'un el l'autre de ces cas le principe posé dans l'ait. 3ft précité ;
Attendu , en fait , que les houillères dont il s'agît sont exploitées nar le propriétaire lui-même, lequel , en s'adjoignant un certain nombre d^ass»* ciés , a déclaré contracter avec eux une société civile | c'est-à-dire que lef
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«tas ( aie imiHin) «*tâi f^^ Qfl Mte oommeref al , alors même qu'elto «et («ilè par «m so6M|M < qve laa travaoi ont eommeneé avaat Poblaatton de la concaœion demandée par les associés , i|!ie 060 (ravaex sont pratiqués sur des terrains n'appartenant paa à ses dtrnieni , et qu'à l'eiploitation de la mine se Joint celle d'une tuilerie, de (ours à chaux et à plâtre, alimentés par les produits de la houillère et destinés à fournir aux besoins de l'entreprise principale (Naucy , 98 nov. 4840) (4). Cette solution, directement contraire à l'opinion de M. Oriilard, est, comme eelie»cl , beaucoup trop absolue.
•60. Une troisième opinion consiste à restreindre l'applica-
associés ont matilfteté , p&r Pacte même de société , leur intention formelle
d^une incompétence rcUions tnauna qoi est d'ordre pobiic; — Par cee motifs, déclare que le tribunal de commerce de Marseille était incompétent, et renvoie les parties à se pourvoir par-devant qui de droit.
Du 42 mars 4844.-C. dUix,cb. civ.-MM. Pataîlle, 4*^ pr.-DesolUers , i*' av. ^n.-Perrin et Houtte , av.
(i) Espèce: — (Denizot, Saint-Amand C. Lepaige.) — Jugement du tribunal civil de Neuobâtcau en ces termes : a Attendu que Tacte de société da 46 mai 4839 est an acte purement civil et qui a pour objet Texploitation d'une houillère, et non une opération commerciale , déboute les parties de Henry et Gharpitei du déclinatoire par elles proposé. »
compétente, ptoiteutpas
encore eu d'autorisation accordée par le gouvernement pour eiploitér; que l'acte de société comprend , non-seulement l'exploitation d'une houillère , mais encore oeUe d'une tuilerie, d'un four à chaux et d'un four à plâtre, et qu'enfin les parties elles-mêmes ont considéré leur entreprise comme commerciale, ainsi que cela résulte de la correspondance de Lepaigè. — Arrêt. La cour ; — Attendu que l'existence de la société formée le 40 mai 4 839, entre Denixot et Lepaige , pour l'exploitation de la mine de houille dont s'agit, était subordonna à réventualité d'une concession à obtenir du ^euternement; que l'art. 43 de la loi du 91 avril 4840 offre aux individus réunis en société , tout aussi bien qu'à ceux qui agissent isolément, le droit de demander et la possibilité d'obtepir une concession de mine ; que l'art. 32 de la même loi porte que l'exploitation des mines n'est pas cansidérée comme un commerce; que peu importe que les travaux aient été exéealés antérienrement à l'obtention de la demande de concession formée au nom des associés , et (}ue le terrain sur lequel des fouilles on des fa-avaux ont été pratiqués n'appartienne pas aux sociétaires; que Deniiot, non plus que St-Amand, son cessionnàire , ne peuvent tirer avantage de oes faits dont des tiers seuls seraient aptes h se prévaloir; que la mention faite dans l'acte dn 46 mai 4 839 , de la tuilerie , des fours à chaux et h plAtre et autres exploitations , se rattachant k l'exploitation de U mine, ne sauraient non plus donnera cet acte et h la société qu'il fonde le caractère commercial; que pour qu^il en fût ainsi , il faudrait qu'on prouvât que la tuilerie , les fours à chaux et h plâtre étaient tout à fait en dehors de l'exploitation de la mine, et que pour les utiliser, les sociétaires devaient avoir recours à des achats de matières premières , lesquelles une fois mises en œuvre auraient été destinées h être revendues ou louées; qu'an contraire tout porta à croire que ces mar tières premières devaient être extraites sur place et les produits destinés principalement aux constructions et autres travaux nécessaires à Texploitation de la houillère; que cette interprétation résulte dn texte de Pacte
Ê récité; qu'elle résulte encore de la procuration du 4 déc. 4889 donnée par lenizot à SaintpAmand , et de la cession du mène an même , sous la date du 29 ]anv« 4840 ; que le soin avec lequel on relate dans ces deux derniers &r.ies tout ce qui concerne l'exploitation delà mine, sans qu'il j soit aucunement quesUon de la tuilerie et des fours, prouve que oes usines étaient (ionsidérees comme accessoires, et non comme distinctes «t séparées de
.'apprécîaliott civil de la société.
Du 28 noT. 4^0.-C. de Nancy, ch. cîv.-llll. Gosié, pr.-Poirel, av. gén.-Gatabelle9 Mamelet et VoUand, av.
(2) 4"» g^ê0ê /— (Théronenne C. ServàUus.)— 6 ôct. 4624, acte qualifié oociélé entre Thérouenne père , Thérouenne fils , Duparc et femme , ei Servatius, pour l'exploitation d'une mine de houille, sise à Luiarches. — Il était déclaré que les quatre premiers associés mettaient dans le fonds social le terrain sur lequel devait avoir lieu l'exploitation, avec la qualité
thm de l'aH. S2 précité de là toi de 1 840 , qui refuse h l'exploitation des mines le caractère comtnerclal , au cas où cette explo^ tatlon est faite pour le seul compte des concessionnaires et sous leur direction, et à déclarer que quand Topération est effectuée par des personnes autres que les concessionnaires , et réunies en société, on doit réputer cette société commerciale » quelle que soit d'ailleurs la forme de son organisation , son objet étant de bénéficier sur la revente de marchandises. Hais cette théorie , qui s'induit de quelques arrêts (Heq*> 50 avr. 4828 ; Bordeaux, 22 Juin 4855) (f), ne semble pas non plus devoir être admise. Elle est d'abord condamnée par les termes absolus de U loi :
seul propriétaire du terrain à exploiteri t'assigna , la 48 déc 4824 1 é^ vaut le tribunal de commerce de Paris , en nomiaaiiou dWbitrof «^u|S' ment qui adjuge ses conclusions. — Demande en payement de divers ouvrages faits par des entieprenenn k Servatins ; action en garantie de celui-d contre Théronenne<-*5 Mv. 4815, jonction de cette cause à la précédente, et renvoi devaat les mémis arbitres* -^ Ojaln 4815, prorogation du débi de l'arbitrage par tontes les psrties» -^En cet élat * Serfatias prend des conclusions tendant k la preuve qne l'acte du 8 oot* 4824 avait été figaidé par les parties comme non avenu, et qu'elles f avaiçnt itthftitvé vas aaciété en participation sur d'autres bascSt
51 déc. 4825, sentence arbitrale qui , aCoQ&idéraot qne Tada dn 6aet 4821 constituait une société entre Tbéroueaafi ft ses enfuis comme ee»mandilaires etServatiusen qualité de gérant ;-r-Qne cette aMocialioB aviit pour objet de réunir des actionnaires qui auraient fait les fonda pécemains pour découvrir et exploiter la mine de houille dont il est question; — Qu'il résulte des débats et documents produits , qne Servatius a &it diverms démarches pour procurer des actionnaires ^ c4 que c'est par dea dneastances indépendantes de sa volonté nue ces soins sont demeurés saas snacès; — Que ce défaut de réunion d'un nombre saffisaat d'aetioanains , pour former l'association projetée , a laissé cet acte sans exécution , et que même , dans l'état des cboses , les parties ne demandent pas que cette exécution soit ordonnée; d*où il suit que c'est le cas de regarder conuse non avenues les conventions contenues dans ledit acte; — Cpusidérast que le sieur Servatius offre de prouver l'existence et les conditions de k société en participation par lui alléguée, mais déniée par Tbérouenai; que, d'après l'art. 49 c. corn., ces sortes d'associations peuvent être caastatées par les livres, la correspondance et la preuve testimoniale, si Im juges pensent qcfelle soit admissible; — Que, dans Pespèce, la prsam offerte peut être admise ; que l'audition des parties et des personnes qui ont pn avoir connaissance des conventions aHégoées , étant un moyen d'éclairer le tribunal arbitral , cCest le cas d^ avoir recours ; — Déclare Tacle du 6 oet. non avenu , permet k Servatius de faire la preuve de Tassociation en participation , tant par pièces que par témoins. »
Appel par Thérouenne , tant pour cause d'incompétence dn tribunal arbilral que pour mal jugé au fond ; et , le 23 mars 1827, arrêt de la cour de Paris qui, c Considérant, sur Petceplion d'incompétence, qu'il s'agit de contestations entre associés; adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; — Confirme...»
Pourvoi par Théronenne. •>— 4* Violation de la loi dn ^ avril 4840 (art. 32), en ce qne le tfihnnal arbitral était incompétent pour juger une contestation non commerciale de sa nature. Le demandeur, il est vrai , avait saisi le tribunal de commerce dès le principe de la demande ; mais devant la eoor il a demandé son renvoi aux juges civils ; et rincompétence étant tnat^XIi, la cour ne pouvait refuser de l'ordonner. — 2* Fausse application des art. 47 et 48 e. corn., en ce qu'on ne peut voir dans la convention une swiélé en participation , ni quant à son essence , puis- [tt'une telle société deit avoir peur objet des opérations de eommtrt$ art. 48), et que l'exploiiatfon d'une mine n'est pas un act$ de oomamoê loi de 4840), ni quant k sa ferme , puisque la société en participation eA toujours passagère et de courte durée . tandis que Pentreprise projetée exigeait un gérant eiclusivement chargé de Texploîtation et d'une iitgm euite de traMtue, — - 8* Incompétence du tribunal arbitral p6ilf prononcer sur l'existence d'une sodélé qnl était déniée par IHine des parties. Ce prin* cipe ect consacré par tons les auteurs (V. entre autres M. Pardessus» 3* vol., p. 74 et 75}.'^ 4* Yiolation des art. 407, 452 et 40Ô9 c. pr., en ce que ni la sentence ariMtrsle ni Parrét qui la confirme ae contlennaal les faits sur lesquels doit porter la preuve adniise.-^ArrSt.
La coua ; — Sur les concl. de M. de BroS, av. gén.; — Attende qa*il résulte de l'arrêt attaqné qne Pacte du 6 oct. 4824 contenait une soeidtê, sous diverses conditions entre les parties , pour Pexploitation d*ane SBÎDa de houille , sise à Lozarches , sur un terrain appartenant au sienr Thérouenne, et qne cette société avait été suivie a'un commencement d^i»» pioitatien qui avait donné lieu à une demande formée devant le tribnsal de commerce par les ouvriers et fournisseurs; — Que, dans cet état de choses, l'arrél attaqué s'est renfermé dans les règles de compétence établies par le code de commerce , en maintenant le renvoi devant arbitres que le Iribonni de commette avait ordonné , sur la demande en dissolution de société formée par Théronenne ; ^- Qne l'article de la Id dn 20 avril 4810» sur l'exploitation des mines, invoqué par ThéroneiiM. srt
ACTE DE COMMERCE. —Sect. S, Art
€ l^ipMtattdn des mines n^est {Mm considérée comme un commerce. » Ce texte y on le voit, ne Mi pas de distinction; de pivs, il ne devait point en faire; car la loi de 4810, ayant déclaré (arté 8) que les mines sont immeubles ^ devait conséaaemment, comme elie l'a fait par l'art. 83 , réputer purement dvile l'exploitation de cette propriété immobilière. C'est à tort qu'on prétendrait, comme le fait M. l>elangle, que les mines ^ Immeubles entre les mains du concessionnaire, perdent ce caractère quand eeux-d les transmettent à une société ; car une chose ne change pas de nature en changeant de propriétaire. Sans doute, si une société se formait pour acheter et revendre, non fas la mine eHe^méme , mais les matières déjà précédemment êibtroites^ Comme les matières extraites sont meubles (art. 9 de ta loi de 4810), la société serait commerciale; mais quand la ioctélé a pouf objet ^exploitation de la mine même , elle est purement Civile (on peut voir dans le même sens, M. Nouguier, t. 2 , p. 360 et sulv. ).
961. Boflo , un dernier système , et le seul qui soit fondé , à aetre avis , est celui qui consiste à dire que la loi de i 8i 0 , tout en INMant le principe nouveau d'après lequell'exploitation des mines n'est pas un commerce , n'a point entendu prohiber les sociétés de «eommeroe qui auraient cette exploitation pour objet , ni enlever aux
application » ne t'agissant pas d'aoê eiploitation qai dût avoir liea #0118 la direction et poar le compte ûes ooaoeuioonaires , maie d'uae epéçulation do coimnerco qai avait pour olijet une réunioa d^actionoairee qui n*a pu être effectuée 4 — Que, d^ailleors , le sieur Tbéroueaoe a?ait provoqué lui-même le renvoi dev^int arbitres; qu'il avait acquiescé au jugement qui l'avait prononcé; en sorte qu'ii y avait autorité de cliose jugée aur le point de compétence , si solennellement reconnu , que l'arbitrage aurait mêfoé prie an caradtève d'arbitrage volontaire , la matière en étant jaoMilestablenieat ëuiMptlbl» , «t les parties eapaMes de s'y soumettre;-* Qu'aînai k t" mayeo est iaadttiseiUe ;
Attendu, sur le 2* moyen , fondé sur la oontraveatioa aux art. 47 et 48 Cf com«t concernait les sociétés sa participation: — Que ces arlicles» en admettant les associations commerciales en participation , ne délermi- Éent , en aucune manière , ni la durée , ni la nature des opérations de commerce oueces associations peuvent embrasser; et qu'en admettant la fniiy% UAtimoniale de rextstence et des conditions de la société en partixîpatiioo que SerfatMa a aUégué avoir «xieté postérieurement è raeteihi § oct 13Stff l'arrêt attaqué n'« violé auciui des deux articles cités;
Attendu , sur le 5* moyen , fondé sur la contravention 4 l'art. Ki du même code : — Que la demande relative à la société en participation a été formée par Servatius , incidemment à la question née de la dissolution de celle portée par l'acte du 6 oct. 1821 ; qu'elle s'y rattachait et était connexe avec la |»récédente ; que les arbiUres ont été saisis du consentement réciproque des parties , et que la cqur royale a pu légalement lond^ «a décision sur le contrat judiciaire;
AUendu enfin , sur le 4* mo^en » fondé sur ce que ni le Jugement art)itral ni l'arrêt attaqué ne contiennent les faijis à prouver, et ne statuent sur l'admissibilité des faits , ni ne déterminent ceux doQt la preuve doit être faite , d^où l'on fait résulter une contravention aux art 407, 432 et
e. com. gui admet la preuve testimoniale de l'existence des sociétés en varticipatioû , et que les faits d'association sont suffisamment développés Bans le jugement arbitral . t la minute duquel est annexée la ref uêle de Servatius oft ils sont spécifiés ; ^ Qu'ainsi la demande en cassation est » nous tons les rapports, dénuée de fondement ; — Rejette.
Du 30 avril 1828.-C. C.» cb. req.-MM. Henrion, pr.-Dunojer, lap.- Oodard, av.
2* S9pie9 •• -^ (Pompignan C.Royère.)— Là noua; — Attendu , sur rcxceptioB d'incompétence» que l'art. 32 de la loi da 21 avril IftlO, portant, que l'exploitalioD des mines a'ast pas considérée comme un acte de commerce» ne reçoit d'application» ainsi que l'ont décidé les premiers Jnges, que lorsque cette exploitation a lieu pour le seul compte des concee* •ionnaires et sous leur dirx^ction , et non lorsqu'elle s'effectue par une réunion dVtionnaires associés; que cette distinction, qui fixe le véritable sens de rartide invoqué , reçoit une exacte application à l'entreprise dont
propriétaire d'un nombre déterminé d'actions prendra le titre de sociétaire avec le droit do particinatioa aux délibérations de la compagnie; que le caractère commercial de cette entreprise résulte » d'aiUears, de plutieurs autres stipulations de Tactç social i ainsi que de la nature de diverses apOratlmn qui ^ soat comprises , et que la loi Qualifie actes de commerce; --lAtteoda que les ifpelantt h'atatéht pas non plus intr^mt leur de-
.Goncessionnalrea on exploiteurs des mines le pouvoir de renoncer h une sorte de privilège que la loi de 1810 n'a établi en leur faveur que dans la vue d'attirer vers ce genre d'exploitation les capitaux de personnes qu'en aurait éloignées le caractère commercial de rentreprlse. Si, au contraire, le succès de l'entreprise parait demander qu'on en fasse une opération commerciale , pourquoi cette faculté serait-elle interdite et ne serait-il pas permis aux concessionnaires de renoncer à une faveur de la loi que leur intérêt leur conseille d'abdiquer? Cette loi n'a voulu , par son art. 32 , qu'assimiler les concessionnaires des mines , déclarées immeubles, aux propriétaires qui exploitent leurs terres en en vendant les denrées , et leur rendre communes les dispositions de l'art. 638 c. com. Ainsi les concessionnaires de mines , pas plus que les propriétaires de fonds ruraux , ne peuvent se soustraire à l'empire du droit commercial quand , pour augmenter leurs moyens d'exploitation , ils ont , par des actes publics , manifesté clairement la volonté de se constituer commerçants. En voulant obtenir le crédit que cette qualité peut procurer» ils se sont nécessairement soumis k toutes les garanties et responsabilités qui en dérivent. C'est ce qu'a jugé , avec raison , un arrêt de la cour de Dijon , du 26 avr. 1841 (1) ; et telle est aussi l'opinion de MM. Troplong, Traité des sociétés , n* 351 , qui rappelle à ce
mande comme actionnaires associés et à raison de la société, mais eemma créanciers d'une somme prêtée à la compagnie » ce qui écarte l'application de l'art. 24 de l'acte de société, aux termes duquel les contestations entre les associés devront être jugées par des arbitres de leur cboix ;
Attendu , au tond 9 que la comtesse de Royère , en sa qualité d'administrateur général des mines de Lardin , et Cyprien-Prosper Brard , en ceile de directeur, reconnurent, le 21 janvier 1826, avoir reçu du comte de Pompignaa et de la marquise de Pompignan , sa mère , la somme de i»g00 fr. pour avanees faites à la compagnie desdites mines, et s'obln
Î feront do ren^urser cette somme avec intérêts à 5 pour 100» du jour e son versement , sur les premiers fonds dont la compagnie pourrait disposer; que cette reconnaissance sous sein^ privé , enregisUito à Sarlat le 21 décembre 1831 , constitue une obligation pour prêt; que la somme ne devant pas être remboursée dans un délai déterminé , mais seulement «or les premiers fonds dont la compagnie pourrait disposer, expressions d'«prè8 lesquelles l'époque de la Uèération était indéfiniment ajournée , il y avait liea de faire k l'espèce l'application de l'art. 1901 €. eiv.» d'après lequel le juge doit fixer un délai oe payement , lorsque la convention porte que l'emprunteur payera quand il pourra ou qu'il en aura les moyens; — AUendu que les pertes considérables que la société a éprouvées , et les diverses circonstances de la cause , doivent être prises en considératioa pour accorder à la dame veuve de Royère oa délai de deux mois pour eflecluer le payement derobligatioa sus-énoooée , et dont elle est tenue sol^ dairement ea sa qualité d'associée en nom collectif; *->Par ces mo* tifs» etc.
Du 22 juin 1833.-C. de Bordeaux, 2" ch.-MM. Gerbaud» pr.-Degrange- Touzin, l*' av. gén.-Dupont et Henri Broolton, av.
(1) (Rolland, Blondeau et C* C. Coste.) —La coua; — Vu la loi du 21 avril 1810^ concernant les mipes» carrières et minières; ensemble l'acte de société passé devant M* Cuyo^, notaire à Beaune, les 11, 12,13 et 16 juin 1836^ et les délîbéraiions prises en assemblée générale des associés les 10 juin 1836 et 9 sept. 1837 ; — Considérant en droite que, si ta loi du 21 avril 1810» dans son art. 32, a admis eo principe que l'exploitation des mines n'est pas considérée comme un com< merce, il résulte cei^eAdant de l'esprit et du te^tedes divers articles et dispositions de cette loi, et notamment des art. 8 et 31 , qu'elle n'a point entendu probiber les sociétés de commerce qui auraient cette exploitatiou pour objet; que l'art. 32 précité n'a eu pour objet que d'assimiler les concessionnaires des mines, déclarées immeubles par la loi , aux propriétaires qui exploitent leurs terres en en vendant les denrées , et de leur rendre communes les dispositions de l'art. 638 c. com.; qu'ainsi, les concessionnaires des mines, pas plus que les propriétaires de fonds ruraux, ne peu« vent se soustraire à l'empire du droit commercial quand, pour augmenter leurs moyens d'exploitation , ils ont, par des actes publics , manilesté clairement la volonté de se constituer commerçants; qu'en voulant obtenir la crédit que cette qualité peut procurer» ils se sont nécessairement soumis h toutes les garanties qui en dérivent;
Considérant , en fait , que le caractère commercial de la société des mines dehoniUe de Ragny et des Perrios résulte évidemment des stipulations de l'acte constitutif de cette société , de la publicité que cet acte a reçue, conformément an o)de de commerce, d'après la volonté formelle des contrao» tants ; de ce que ceux-ci se sont soumis à la juridiction arbitrale , que ce code impose aux sociétés decommerce; et enfin des diverses opérations qui ont été la conséquence et l'exécution du pacte social et des deux délibérations cidessus Citées p auxquelles tous les associés dot concouru; d'oO il suit qoa
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sujet raxiome de Lolsel : convenances vainqwnt la lot, et Nouguicr, t. 2 , p. 260. ^
989. Mais faudra-t-n, comme M. Troplong semble le croire, que les exploitants d'une mine déclarent par une manifestation expresse de volonté, que leur société est commerciale et non civile ? Ne sufBrait-ii pas qu'ils eussent adopté la forme commerciale , telle que celle d'une société en nom collectif , anonyme ou en commandite , pour qu'ils ne fussent plus admissibles à décliner la juridiction commerciale ? Cette dernière opinion est celle de M. Nouguier, loc, cit, , et elle a été consacrée par un arrêt de la cour de Paris , qui a décidé que les concessionnaires d'une mine peuvent , par la forme même de l'association qu'ils jugent convenable d'adopter, imprimer à leur exploitation le caractère comnicrcial ; et qu'ils exercent cette faculté en constituant leur société sur les bases d'une société en commandite, une telle société étant essentiellement et ne pouvant être que commerciale (Paris, 19 août 1841 ) (1).— V. aussi suprd, n» 280, l'arrêt de la cour de Bordeaux, du 22 juin 1833 (aff. Pompignan), et m/rd no286, l'arrêt de la cour d'Angers, du 5 fév. 1842 (aff. société de la Porée). Nous sommes disposé à partager cette doctrine, mais sous la condition que la société commerciale dont la forme aura été empruntée aura reçu la publicité exigée par le code de commerce -, car, alors, rintention de commercialiser l'entreprise, s'il est permis de parier ainsi, semble ne pouvoir être douteuse.
988. La société formée pour l'exploitation d'une mine (ou pour toute autre opération civile) , qui ne serait pas organisée en . société commerciale , et qui ne serait pas qualifiée telle , deviendrait-elle néanmoins commerciale , par cela seul que son capital serait divisé en actions à ordre ou au porteur ? L'affirmative est enseignée par M. Delangle. Mais l'opinion contraire, professée par MM. Duvergier, Gontr. de société , n^ 485 , et Nouguier, t. 2 , p. 273 et suiv., nous semble mieux fondée. II résulte, en effet, de l'art. 1846 c. civ., que dans la société civile, comme dans la société commerciale, la mise de l'un des associés peut consister en une simple somme d'argent; — des art. 1856 , 1837 et 1860 , que le droit d'administrer la société peut être réservé à un seul ou à quelques-uns des associés; — et enûn des art. 1853, 1862,
la juridiction consulaire a été compétemment saisie par la maison Coste père et fils , de la demande formée contre les appelants k raison des engagements qu'ils auraient pris par leur acte d'association; — Considérant que la solution donnée à cette question dispense d'examiner si , indépendam^ meut du caractère commercial de la société de Ragny et des Perrins , la demande appartient encore à la juridiction du tribunal de commerce par la nature spéciale des titres de créance de la maison Coste ; — Sans s^arréter à Tappeilalion interjetée par Rolland et consorts du jugement rendu en la cause par le tribunal de commerce le 26 janv. 1841, met icelle k néant; ordonne que ce dont est appel sortira effet. Du 26 avr. 1841.-0. de Dijon, ch. cor.
(1) (Gary de Paviez C. Languereau.) — La cona; — En ce qui touche Texception d'incompétence proposée par Gary de Paviez, gérant de la société des mines d'Unleux et Praisse; — Considérant que si , aux termes de l'art. 32 de la loi du 20 avril 1810, l'exploitation des mines n'est point, par sa nature, un acte de commerce, et n'est point sujette à patente , il n'en résulte point que les concessionnaires d'une mine ne puissent par la forme même de l'association qu'ils jugent convenable d'adopter, imprimer k cette exploitation le caractère commercial; — Considérant qu'une société en commandite est essentiellement , et ne peut être qu'une société commerciale , quel que soit l'objet auquel elle s'applique , et que dans l'espèce c'est une société en commandite que Pacte du 9 janvier 1858 avait établie pour l'exploitation des mines de bouille d'Unieux et Praisse soui la raison Ymar, Villeneuve et compagnie; — Rejette l'exception
Du 19 août 1841. -G. de Paris, 2* ch.-MM. Uardouin, pr.-Boucly, av. gén., c. conf.-Nouguier et Plocque,av.
(2) £fp^.* — (Compagnie de la houillère de Saint-Ghislain C. Debay.) — Des difficultés se sont élevées relativement à l'exploitation de la société nommée Compagnie de la houillère de la Grande-Veine de SainUGhislain. Le tribunal de commerce de la Seine se déclara incompétent pour en connaîtra, par le motif qu'il s'agissait d'une société civile. — Appel. — ArréU
La coui; — En ce qui touche le moyen tiré du caractère de la société A la quelle les intimés ont pris part; — Considérant que, par acte du 15 février 1838, passe devant M* Gondouin, notaire à Paris, enregistré, il aétti formé une société pour l'exploitation do la mine deSaint-Ghislain; que cette mine a été apportée à ia société pour la somme de 850,000 fr., à prendre sur un capital de 1,200,000 fr. , qui a été déclaré être le capital Ndal; — Que ca sapiial social a été divisé en 1 ^âOO parts, donnant
1864 , 1984 et 1998 combinés , que l'associé bailleur de fonâi, et non administrateur, peut , en donnant à son coassocié pouvoir d'administrer et de l'engager , fixer la limite de ce pouvoir et restreindre à sa mise seule la part des pertes qu'il a'eipoae è subir. Or, quand de pareilles conditions ont été stipulées, l'associé , simple bailleur de fonds , est un véritable commanditaire , sans que cependant la société , bien qu'elle coostitue dans ce cas plutôt une association de capitaux que de personnes , puisse être considérée comme une société commerciale en oommandite, si d'ailleurs les diverses formalités prescrites par les art. 23 à 28 c. com. n'ont pas été remplies , c'est-à-dire s'il n'y a pas un nom social et des gérants indéfiniment responsables. SI donc le versement d'une simple commandite n'est point contraire aux règles essentielles des sociétés civiles, il doit nécessairement être permis de diviser la mise de fonds en actions an porteur, d'après le principe que tout ce qui n'est pas interdit est licite* Aucune loi n'établit que les billets au porteur soient , plus que les billets à ordre , des effets essentiellement commerciaux; et le fussent-ils, ils ne transformeraient point une société dvUe en société commerciale ; car, suivant l'observation de M. Duvergier, les opérations sociales sont tout à fait indépendantes des combinaisons , qui , comme la création d'actions au porteur, ont été employées pour attirer vers elles les capitaux , et ja société reste pareillement étrangère aux transmissions d'actions opérées pendant sa durée , transmissions qui sont des actes personnels aux associés. On n'est pas mieux fondé à interdire la division du capital en actions au porteur dans les sociétés civiles , qu'on ne l'a été , il y a quelques années , à combattre comme illégale l'émission d'actions de cette nature dans les sociétés en commandite.
994. La Jurisprudence n'est pas fixée sur la question. Ainsi, d'une part , la cour de Paris a Jugé , par un arrêt du 9 fév. 1843, qu'une société créée pour l'exploitation d'une mine , dont les actions sont négociables , soit par la transmission par vole d'endossement, soit de la main à la main , comme un effet au porteur, constitue une société commerciale , nonobstant la qualification de société civile qu'elle aurait prise lors de la constitution (2).
D'autre part , il a été Jugé, au contraire, par la eou
droit à des titres nominatifs ou au porteur; qu'il a été stipulé qu'ancu associé né serait tenu des dettes sociales au delà de sa mise de fonds; — Que, par le même acte, il a été formé un conseil d'administration chargé de surveiller les dépenses de la société , dont la gestion a été confiée à ai agent général;
Considérant que la constitution de cette société doit être examinée d appréciée pour connaître la compétence des tribunaux appelés à joger ks contestations qui s'élèvent entre les intéressés à cette société et les tiers qvi prétendent avoir traité avec eux; — Que si la société de Saint-Ghislaîa a pris , lors de sa constitution , le titre de société civile , cette qualificatioa ne peut prévaloir sur le caractère réel qui lui appartient, et faire dégénérer en contestations civiles des contestations essentiellement commerciales;
Considérant que la création d'une société , dont les parts ou actions soat négociables, soit par la transmission par voie d'endossement , soit de la main à la main , comme un effet au porteur, ne porte aucun des caractères d'une société civile; — Qu'elle révèle, au contraire, par la nature des titres délivrés aux actionnaires , une opération de banque ou de commerce; — Que, parla création de titres au porteur et par une disposition expresie de Pacte social , les associés se trouvent dispensés de payer les detlet do la société pour tout ce qui excède leur mise sociale , caractère qui n'appai^ tient qu'aux sociétés en commandite ou anonymes , et qui les rend essentiellement différentes de la société civi|f , dans laquelle les associés soot tenus envers les créanciers de toutes les dettes sociales, soit pour paît égale , soit au moins en proportion de la moindre part sociale ; — Qoe , dt ces différences essentielles entre les sociétés civiles et la société de Saiat- Ghislain , il résulte que cette dernière n'est pas une société civile , corano le porte le titre qu'elle s'est faussement attribué, mais une société commerciale; — Que la convention intervenue entre Goillocbîn et consorts, do^ mandeurs au procès, et le représentant de la société, n'a pu enlever à la société dont s'agit le caractère commercial qu'elle avait dès l'origine; — Que les intimés étant assignés à la requête de Guillocbin et consorts comno ayant pris part h la gestion d'une société reconnue commerciale , c'est Is titre de la demande formée contre eux qui doit être pris en considération pour fixer la compétence , sauf au tribunal de commerce à apprécier la nature des actes qui sont attribués aux défendeure et i'étendue des obligations qui en dérivent; — Infirme; an principal, renvoie la cause et ks parties devant le tribunal de commerce de Paris.
Du 9 février i843.-C. de Paris.-MM. Sylvestre do f^Mtfîhmt^MLT Boucly, av. gén., c. conf.-Guillaomin et Horson, av*
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cb Douai , que ta société étabHe pour Texploitation d'une mine , ne cesse pas d'être purement civile, quoique le capital en soit divisé en actions , et que plusieurs de ces actions soient au porteur (17 déc. 1842) (1). Du reste , cet arrêt nous paraît erroné en tant qu'il considère toute société dont le but est l'exploitation des mines, comme ne pouvant être qu'une société civile. — V. au surplus Société.
(i)B9pèe9: — (Âmoiist et cons. C. Godard.)— Une société avait été formée «B 1836 , pour la rectierche d^une houillère , sous la raison Compatfnte des mines ^Arras : le capital social était composé (inactions nominatives et d VtioDsau porteur. — En 1840 , la société emprunta 50,000 fr. de Godard; elle fut dissoute en 1 841 , et des administrateurs Arnoust , Leroy et Dechée furent nommés, avec les pouvoirs les plus étendus, pour liquider Tactif et le liassif de la société. — Cependant Godard ayant formé contre les liquidateurs une action judiciaire tendant à obtenir le remboursement des 30,000 fr. empruntés par la société, la nullité des poursuites fut demandée par ceux-ci , sous prétexte que l'emprunt dont il s^agit devait être annulé comme contracté par le conseil d'administration en dehors de ses
Eouvoirs. — Godard contesta alors aux liquidateurs le droit de représenter I société en justice: «Tous les membres de la société, disait-il, doivent sister en leur nom ; la société est civile , et il n'y a que les sociétés commerciales qui puissent être ainsi représentées par des syndics ou liquidateurs. » Jugement qui accueille cette fin de non recevoir, et déboute les liquidateurs de leur demande en nullité. — Appel. — Arrêt.
La cour; — Attendu qu'une société pour la recherche des mines de charbon a été établie sous la raison sociale : Compagnie des mines d'Arras; —-Attendu que, d'après les statuts de celte société, un certain nombre des actions devait être nominatif ei un certain nombre au porteur; — Attendu que , suivant délibération de rassemblée générale du 26 mai 1841 , la dissolution de la société a été prononcée ; — Attendu que les appelants ont été nommés liquidateurs; — Allendu que Part. i25 des statuts leur donne les pouvoirs les plus étendus , et notamment, avec la mission de liquider l'actif et le passif, le droit de compromettre et de transiger sur toutes contestations; — Qu'il résulte évidemment de la que les appelants sont investis du droit de défendre au\ actions intentées par les tiers ; — Attendu oue , si le plus léger doute pouvait être élevé à cet égard , il serait sur-le-champ écarté par la délibération de l'assemblée générale du 26 mai 1841 , qui, bien loin de contrarier les statuts, veut , au contraire , en assurer l'exécution ; — Attendu que c'est en vain que les premiers juges ont admis que la société n'était pas dissoute, parce qu'en présence de la délibération prise en conformité des statuts , cette dissolution est devenue évidente et obligatoire pour tous; — Attendu, par suite , que les liquidateurs avaient qualité et pouvoir, non-seulement pour agir contre les anciens gérants ou administrateurs , mais encore pour défendre à toutes actions qui seraient formées contre la société qu'ils étaient désormais chargés de représenter ; — AUendu que l'intervention de tous les associés n'est exigée ni par la loi , ni par les statuts , et que , de plus , elle serait impossible , puisque la société compte un certain nombre de propriétaires d'actions au porteur; — Qu'il suit de là que les assignations délivrées à la requête des appelants étaient valables et leurs conclusions recevabtes ; — Attendu que si, d'après la loi du 21 avril 1810, la recherche ou l'exploitation des mines ne peut être considérée comme un acte de commerce , et que si , par suite , les sociétés formées dans ce but ne peuvent être que des sociétés civiles , il ne s'ensuit pas qu'une société qui compte au nombre de ses membres des inconnus porteurs d'actions qui peuvent changer de mains à chaque instant , ne soit pas un être moral dont les intérêts puissent être défendus par des administrateurs ou des fondés de pouvoir ; — Attendu que si , dans les sociétés civiles ordinaires, et par suite de la maxime, nul ne plaide en France par procureur, il faut énoncer dans les demandes les noms , prénoms, professions et domiciles des sociétaires, individuellement, il est impossible aux administrateurs d'une société qui compte des actions au porteur, de se conformer à cette règle ; que non-seulement les actions de la société seraient paralysées en pareil cas , mais que mênft ceux qui auraient des droits contre elle ne pourraient les faire valoir; — Met le jugement dont est appel au néant; émendant, déclare valables les assignations délivrées à la requête des appelants, tant contre Godard que contre Boca et consorts, déclare également recevables les conclusions prises par lesdits appelants , etc.
Du 17 déc. 1842.-G. de Douai , 2« ch.-MM. Petit, pr.-Dumont , Horé, Talon, av
(2) Espèce f — (Société ardoisière de la Forée C. Hubert et Joreau.) — L'exploitation des carrières d'ardoises de la Porée forma l'objet d^une société ditef>ar(icu{/ère«icivil0, constituée suivant acte authentique du 18janv.1841, dont le capital social , composé de valeurs mobilières et immobilières , évaluées à 800,000 f., fut divisé en 100 actions transmissibles par voie d'endossement. Suivant les statuts sociaux , les contestations entre assofliéi devaient être déférées k des arbitres choisis par les parties ou le préjident du Iribunal de commerce , dans le cas où l'une d'elles refuserait de (tin ca choix* En outrt , il Cut donné à la société un domicile, un direc-
Tom U.
986. Il résulte d'un arrêt récent qu'une société formée pour l'exploitation d'une carrière , bien que civile par sa nature , el qualifiée telle , doit néanmoins être réputée commerciale , lorsqu'elle a un nom et un domicile sociaux , im directeur-gérant , un comité de surveillance, un banquier , et que son capital est dW visé en actions transmissibles par voie d'endossement (Angers. S fév. 1842) (2).
teur-gérant, un comité de surveillance, un banquier, en un mot, toute l'organisation accoutumée des sociétés commerciales.
Une contestation s'étant élevée entre Hubert, les demoiselles Jorean , actionnaires, et la société, celle-ci fut citée devant le tribunal de commerce d'Angers, en constitution de tribunal arbitral. — 29janv. 1842, jugement par défaut qui nomme df office un des juges siégeant arbitre pour les défaillants , et donne acte aux poursuivants de leur choix , au même titre , d'un autre juge , aussi siégeant, — La compagnie représentée et pro* cédant par son gérant, forme opposition et décime la compétence du tribunal , sur le fondement que la société était civile.
31 du même mois, jugement qui rejette l'exception et confirme le précédent jugement, parles motifs suivants : — «Attendu que l'ardoisière la Porée , exploitée tour à tour par différentes sociétés , a été fondée en l'année 1835 par M. et M*"* de Joybert; que ces derniers, en concédant le terrain sur lequel la carrière a pris naissance , moyennant un cinquantième défrayé , se sont réservés de rentrer dans la propriété du terrain si l'exploitation venait à cesser; que s'il est vrai de dire que les intéressés de la Porée sont propriétaires d'une partie de l'ardoisière, il est cependant certain qu'ils exploitent la chose d'autrui, et payent aux époux de Joybert un cinquantième défrayé pour le louage de 26 ares; — Attendu qu'en exploitant les ardoisières on ne se borne pas seulement à en extraire la pierre et à la vendre dans son état naturel, mais qu'il faut, pour que cette pierre atteigne la qualité d'ardoise, qu'elle subisse différentes modifications , qu'elle passe entre les mains d'ouvriers pour obtenir cette forme et le poli sans lesquels elle serait impropre au cours du commerce et à l'usage auquel on la destine;
» Attendu que, si l'on examine la natnre, le but et les moyens de Passociation adoptée par les intéressés de la Porée , pour l'exploitation de l'ardoisière , on voit que cette société a un caractère essentiellement coounercial et que sa pensée est' une pensée de spéculation ; que parmi les signes et les moyens qui révèlent ce caractère , on remarque que la société prend une dénomination sociale; qu'elle divise son capital en actions transmissibles par voie d'endossement; qu'elle a an banquier, des ouvriers, des commis, un directeur-gérant, un conseil de surveillance , une comptabilité en partie double ; qu'elle fait chaque année des inventaires , des opérations d'escompte, des émissions en effets de commerce, des achats , des approvisionnements de denrées et de matières, de nombreux contrats de louage, des transports par les voies de terre et d'eau , qu'en un mot , son existence se manifeste par des fonctions d'une nature commerciale ;
» Attendu qu'en conséquence, nn extrait de l'acte de société a été déposé au greffe du tribunal de commerce, publié et affiché selon la loi; que dans maintes circonstances les Intéressés de la Porée ont invoqué ou subi des décisions du tribunal de commerce ; que l'art. 48 de l'acte de société porte même qu'en cas de dissolution et discord entre deux arbitres , le tiers arbitre sera nommé par le président do tribunal de commerce; — Attendu, au surplus, que l'acte de société du 11 juin 1836, qui régissait les intéressés avant l'acte de 1841 , reconnaissait la natnre commerciale de l'entreprise et la qualifiait d'association en participation; que l'association actuelle ne fonctionne ni sur d'autres bases, ni par d'autres moyens que l'ancienne; que, sous ce rapport, elle ne se distingue pas non plus des autres sociétés d'ardoieières pour lesquelles la compétence du tribunal de commerce a toujours été admise ; — Attendu que tous les faits indiquent, h suffire et d'une manière palpable, que les intéressés de la Porée ont commis une erreur en qualifiant leur société de société civile ; que c'est au contraire une société commerciale qui , profitant des avantages, doit supporter les règles du droit commercial. » — Appel. — Arrêt.
La coun; — Attendu qu'il n'y a rien d'essentiellement commercial dans l'exploitation d'une carrière par les propriétaires du sol qui en vendent eux mêmes les produits ; mais qu'il en est antrement quand il est formé h cet effet une société dont les actions deviennent en quelque sorte un effet public et uégociable , quand cette association prend nn domiciU social , qu'elle a un banquier , que les ventes se font en eomman par l'administration, au profit de tous les porteurs d'actions, tels quib soient; — Attendu que la contestation actuelle ne se trouvant dans aucun des cas prévus par l'art. 53 de l'acte de société , elle rentre dans les règles générales dn code de commerce; — Attendu, toutefois, que le tribunal n'a pas pu nommer d'office pour arbitre un de ses membres prenant part au jugement , ni même donner acte de la nominatif a faite par les parties ; — Par ces motib et par ceux des première juges , sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, qni est rejelée, confirme le jugement dont cet appel, quant à la ceapétence;.., annule la nonination d'arbitres,
kCtÈ Dt Ct^aitERCË.^Slttt. i, Art. H.
MSH. Vél!!pToilatloli è*ntit ttltte , fâMl «meMsioÀ , et en vertu ^e la sèvto permission accordée, moyennant Indemnité , par le prÉpriétafredv sol,a ét^ déclarée acte de commefrce,pàr un atirèt de la cour de MontpeiHer , du 28 aoï!rt 1S33-, et , ^t fe pourvoi lormé contre «el amH , ia cour suprême a décidé que , sans qu*il soH besoin d'extfiftfner àl , en général , l'exploitation des mineà , minières , ou carrières, lors même qu'elle n'a pas Keu en vertu d'une concession régulière, ne constitue pas un taii de commerce , n suffit qu'il soit constaté en fait , par l'arrêt attaqué , qu'un individu eiCrayait des matières minérales sur un terrain dont il n'est pas propriétaire , et les convertissait en des objets qui! revendait , pour qu'il y ait lieu de réputer cet individu commerçant, aux termes de l'arL 633 c^ com. (Req., 15déc. 1835} (1).
ItSS. La société formée pour la recherche d'Une mine» sans qu'il y ait rien d'arrêté entre les parties sur te mode d'exploitation de la mine dans te cas d'une concession , ni sur les conditions d'une asseelatton ultérieure pour utiliser les résultats , n'a point le caractère d'une société commerciale (Paris , 1 1 Janv. 4841) (2).
2S1^. Ce qui vient d'être dft relativement aux mines s'appli-
il I II
temiê audU ju^mnna , pouf cause dIncMipatibiUté , à tafson de la position aotoeile ée MM. *'^*y ^ui sié^f^Btaa thbànal; aanule aussi tout ce qui s'en «et suivi; -^ Evoquant , (fcrant à të , éoiine acte aux pallies de leurs nentifialioas de lonveaux arbitreiB.
Dtt 5 fév. 1842. «G. d'Angers. «-Mfl^ Desttatièrtfs» 1* tJr.-AHaîn^ i** av. g^B.* fteBMau «l Gujtton , aV.
(I) Eêpèeê: -^ (Adam C. €rof* ) --» Adam , ttoyennail Me Memiîté annuelle payée ao propriétaire dn Ni^ ex)>lefiie uté minière, sitaée snrla conmane de Saîat-ieaa de Goeolte s. »^ A4àki Ée pouvant te livrer luimême à ceOB exploiialioB, en thai^ Gros. «^ Pins tsrd , te dernier n'ayant pas obtenu le payement de ses salaifts , ainsi que le i^mboursement d'avances qu'il avait faites pour l'exploiMiM ^ ààs^e Adam dtvaàt le (ribanal de commerce de Montpellier%^Gehii-ci, se fondant snr l^art. 32 de la loi du Si avril 1 8IOv déotine la eompétoliee de œ tribunal. -~ Jugement qui rejeUe le décltnataire.
Appek — ns MAI 1835, aivM de laMr d» MoMpelBel', ipii bohflhne en ces ternes s — u Attendu , sur le l*' meit«n , que le sienr Zècharie Adam n'est p«n4 concesBiénnaire de la miàe de houille iiu'il Rdl eiptoiter dans la commune de Saint-Jean d« Gocntles \ qu'il est , an Contfisiire , résulté des faits et actes de la cause, que l'extrtMXiea à laquelle II sfe livre journellemeni seii de la bouille , soii des teives argiten^es on ainiMneUses , provenant de cette mine , et la Venté en IVmploi qa'il «n làlt ont lien ^hs aucune concession; et qu'il tésaUie desiMines fSMts «t adM qne cetlte èt- Iraction de bouille et de terras, ainsi que leur Vente et leur etopM , tnnstilaeat de sa Mit une «ûle d'opéfadans «MÉiMtt«ialen qUi le tendent justiciable des tribunaux de commerce ;
part une entreprise cdramerciate ; que dès Ion , te Isieer Gros a pu , d'âpre la combinaifloa des urt. 631 et 834 n. coito.> assigner tifttfît Adàdi deVahlTe tribunal de commerce de Montpellier^ tsttt % rdSMi des avances et fbnrnitures qu'il soutient avoir faites peûtrle compte dodit Zàcbarie Adam, dans la gestion qu'il a eue de la toiie, qu'à faiM deS salaires et appoînteinenlb par lui réclamés pour ladite gestion^ *
Pourvoi par Adim, l^peurvioliSloade laloidn 2t a<ni118lD, en oè que, s'agissaat dans W»^ del^ipkduttoa d>Éne minièM, H n'était besoin , pour cette exploitation , aux termes des art 57 et 58 de cette loi , que d'une permission » et non d'une concession.
^ Violation de l'arU sn de la méffleloi. — A supposer, a-t-on dit, qn'Adaro eftt besoin pour exploiter d'un acte de concession , il bVb irèsulterait point que rexploitation dénuée de ostte concession constituât nn commerce» La loi) en effet, ne disUn^e peint ponr fixer le caractère des actes auxquels se livre un exploitant de mines , s'il Y a 6u non concession.
3» Fausse applicaHon de l'wt. ^34 «. csm. ^ Loft tnkm ^nlt âet&lt vrai que l'exploitation d'Adam tottstitnât un acte totemertial , la cofnpéleaee du iribunal de commerce ne serait nullement inStiOée. car fi est de principe que t'est le fait, oMet dt pr6cêS, qui sert à détertnîner la juridiction eommerciale et non la qualité des parties. Or, daiis l^eSpèce, Is Cait détermioatil du nette jnrMictien ne pouvait Cire la réclamation des avances faites par Gros, attendu que ces avances be pouvaient are considérées que comme l'exdcution d'un mandat convenu entre lui et Adam. Ge ne pouvait être jiob plus la réclamation des salaires de la part de Gros» puisque ce lait est la conséquence d'Un céntfat pnrtfment civil ^ reconnu par le code sous la dénominatlM de lottage d^ndusirle, et que les tribunaux de commerce ao sont pas compétents pOuV stiAuer sdr les actions intentées par les facteurs m Commis Coairè les IkarCbànds » \i&si qne cela
a été reconnu (it «niiwt n«iÉM étodte. «^ iMiu
qun , ti YkOtré AVIs, yi1r iàêbttté itè ùotià » ïnk mYnlâ^ tiçur exploitÀtlott n^èst pras ptfus uù commerce que celle àè toute notre propi^étè lïïimbblllère : ta^me lorsqu'elle es't bpèr^ {>ar d'autres qn'e te 'p'roprlétafre dU terrain , en ver\u d^ùùè coocessinn par Inl faite, t^als H y aurait ékcepUo'n à ceUe règle , non-seulemeUislles exploTlànts , quels <)u'iUlrusseht, avalent manifesté l^autemeètriiitention de commercialiser leur opération , en eh faisant l\>b|et d'une eeeiélé^ de commerce; nmis encore , ce mms Sêttiblè.^Qms le cas eà l'exploitation serait latte > nur le refte duprapiîdiKre, parles maîtres de foi^geaveialns^ tonforméaentàl^iiriw 60 Alalbi de 1816 ^ ear alora éHe reçM to >daraotèi% «'Ci|)éfailta M^bAsoire à l'entrepris <ie mannfaCMus <)è dss dernière» èt|îalrl^ dpe dé;» hyys à la MMur^ cotàYne^clalè Ae celle-ci.
ifeilO. Quant à réxp!t)1tation d'une carrière pour en vendre ies produits , Tl a été ]ugé qu'elle n'est aussi qu'un acte dvil ^ qnand elle est effectuée par le propriétaire même dû snl^ eti^tib^ par suite , l'action formée par l'ouvrier empleyé à cette eaptoilatiM, en payement de ses salaires , est IncompétielBttieM pemn ttevniu les Juges tsoÉsntatres (Oi46ans , 15 mai^ 1844) (S).
La cona ; — Attendu qne y sans qu'il soit besoia d'examiner si ^ en général, l'exploitation desniioes, minières ou carrières (lors même qm'cils n'a pas lieu en vertu d^une concession régulière) ne constitue ^ nntft de comhierce et ne cl^se pas celui qui l'exploite panni les commer^te Justiciables devant te tribbnSl de commerce , ft suffit qu'il soit constaté, en fait, par l'arrtt, que le deinandeur extrayait èes matières miaérales sur un terrain dont il n'est pas propriétaire pour les employer et les convertir en des objets qu'il revendait, pour le réputer commer^'t, aux termes de l'art. 652 c. com. ;
Attendu qne de l'entente de l^trt. 6â4 c com., sainement comprise et judicieusement appliquée , il résulte que tes contestations entre les cbmmercants et leurs commis on facteurs réciproquement , sont de la coffl|iétent^e des tribunaux de coibmeVce, toutes les fois, qu'il s'agit entre les uns et Tes autres de faits relatifs au commerce que font les uns et pour lesquels sont employés les autres ; — Hejette.
Du 15 déc. 1835.— G. G.; cb. req.-AM. lSorel-de-1Sretixel,Lf.de|i^ Voysin de Gartempe père , rap.-Nicod , av. géo.-Vertamy, av.
<f) Eêpècè: — ( Parry C. Sanva^ et Kicbard. ) -- Un« àssooaàSn s^élait formée entre Pàrry, Sauvage et l\icbard pour la recherche tt^ mine dans le département du Pas-de-Calais. — Après des travaut fouie» toenx , Sauvage et Ricbard formèrent contre Parry, devant le trïbûniî le ooÉimefce de la Seine, une demande à fin de hominatîoo d'^u1>itrcs pèdr la liquidation de leur sbciéte que ceux-là Considéraient côd&lide dbmiM^ ci aie. — Parry décline la compétence du tribunal de commerce. — ^^mment par lequel le tribunal , considérant que Passociation a été for^Me , non pour l'exptoKatiôh , mais pour la rbcbcrdle i'*unb mine » rejefle l^eneeption. — Sur l'appel. — Ahtt.
1a coua ; — Gonsidérant que l'objet âe la convenlioa veita^ fntoi^
venue entre les parties était la recbercbe d'une mine de hooiUe ; — Qm celte recbercbe ne constituait point par elle-même on acte de eonuuefor; i|U'n n'y avait d'ailleurs rien d'arrêté sur le mode d'exploitation ds i niine dans le cas d'une concession , ni sur les conditions d'uae associatîoa Uttérieure pobr ulilber les résultàte \ — Qu'ainsi le tribunal de était incompétent.
Du 11 janv. 1841. -G. det^aris, ^ di.-MM. Hardouin^pr^' subst., c. conf.-Boinvilliers et Gbiarles Ledru, av»
(3) < CbartnaSson C. Vet-gèr.) — La cour ; — 'Considérant qu^ a*( intervenu entre les parties d^aulreS conventions que celles d'extraire des pierres dans la carrière dont Cbarrodsson est propriétaire « conventioa qni a re^ un commencement d'exécution de la part de Vecger comam simple terrassier, dans le cbamp désigné pof Cbarmasson pour y ouvrir cette carrièl-e-, — Que ce fait et les engagements réciproqqes de Gbar-
pu«W»
, commis,
serviteurs » devant le tribunal d'exception , qu'autant que te pUSmter as livre au trafic ; d^où il suit, par la raison iaverseï que tes serriteois'iè peuvent porter contre leur maître leur action au tribunal de nomuulira quand ce dernier ne fait aucun trafic; — Que Cbarmassoa ne ncutélÉi réputé marcband pour vendre des pierres tirées de son propre mnds^ dt qu'il n'en acbète pas pour les revendre; que, sous ce rapport» il éoil mis dans la catégorie des propriétaires i cultivateurs * vendant tes de leur cru (art. 658 c» com.); — Que la compétence des Irilui d'ordre public et qu'il est du devoir des mi^^istratad^f iUlttflLdalluli ds causei-T Qun dès lors c^est à tprt que {s tfibnaal de ssfMntrei iiiÈ*
AÇ;rE DE ÇOiftteRCE
> 9St . Si Fexploîtatlon est entreprise par un tiers , M.'Pardès- «aeeetiiiey D^ii , qtf'U'y ^mé» ABeonmeieedela farl^se^. lol-ti, miidans te tcabké qiil'tt fait a^te» ht prapviétaiie 4iis#l, ceBoanant la radovaooe anauetla m. pMportioaaeUe à payw à c^ëenMef, soit dao» lea engagai— nte qu'il ooftloacto ay«o d'aun tnftpetsaiMM, lelaliveaieBl k t'otpémtimi à Mueila ii s« li\«e« El il a^ié- statué eftce seaa^ parm arrêtés la c^m éef»9iwoj^y d» %$t ttv* iSSA y quiac^cfalé (W Ifirqu'uoa oai^sièit «1 esploir t4»par le propir|6taire et par ua tieis , frim«iikdefn9nii changé 4» Vminpitht^ mite opératon epflatftua» de la part da tiwa daux » m apte da eommeroa (l )» Mais ii mm sembla dîAsila d^Mlaiettva cette disMnetioii \ naas ae cono^iimDS pas eaïaiBe^t la véma ofiératioAi, faleat puBcmen^ citite , teraqu'eUa est faila par l» piypriélaîv», dbvieal oommeooialrs , loraqii^lte eiA eiCecluéft p(ir ua tiera, fsl tteal teoa étA dreUs 4a aa dernier (oai à la diféretst^ des nlaea et^ des nlalëfes: , las caralèrts aa panveat JaaMôs élre exploitées que du consentement du propri,é|aire) ; H «oua paifatt ptaesuMl da cQBsidârfr te a^noesste^iaipa «^«aa o^rr 1ère oaawie UB» satta: defenpiefr, eldami lui appkKiueF^dès tets, «pua tes i^. gtea daeaipétoaaa et dVftécutloik détevaiini6e& par te tel civile.
M^. L^xplaltaNan d^uae saline ast-eUa ua eole «te casaaiarca? LftaégatWaseMUa résulter dft la comhioateaa de l^art %<tetetei dto iT!)iila IMO, portenlqjoa las lois et ff^gtemanteséoécai^x sur lea miaea sont applicables aux. exploitations des nunes de sel, Vie» IW ^% PiMM 4al^ M4« iBiQf, «ux tacmefi 4uwei VçxpteiViltep dea mkiea a'eat pM coasû^rée coteMO itn commerce. -^ foutefoia , t^a éte jugé, ayant te tei du «7 )uin \%k% , «lua IVm doit répuCer cemmeretet te traité par lequel tes fermiers dnuaa aal^hé s^ngagent à ^onmirà un négociant, par livraisons pérlodi|il^ç.$., Ij^Qn^^nt M.n tçmps fixé, uneçertaLpe quantité de sel,
■r'I.IH g >ttl >'1J I" un liJ -II"! ■!■ >| ■■■■IH'I"."" ■!.' >■! ^ ' '■■ i"'. ■■" !■■
léaas a eooan de raslion iattatée par Vergei, tefaslte cs| dn mserl ta tiifcasini onKaairea; Par «es matilir, etc..«. » IteftS ipasa i»^.-G. ^'Orléaas.
(4) (R*»iy C^ <• \alWe,)-:r U çoui;-mAt^n<b ans, p^ l^ l?^j^ passé entr« û^ |iaiî^i«s 1^ ^ ^ 1830 » 1^ dan^ V^Mlad^ «^ (kma^ ^ e]^pteiito 11 Q^ ^FU]^ t^ o^rrièfe ei^>lW pQ«è4e dasft U çûoiinvj^ df ^ûipU Uexaal« paut ee e^tra^e ^ pijeffil^;.— Q^'ii a ^é c<#ve^ ^a D^ujr p^scai^ Iws pe^t.» i fr. 3A«. par ov^ o^Wpenr cerUiaes esfi^ de PHUrcva* et 5 c p2^ iQètia poi^r 4,'aaUe9 pHr^Sk W M^ ^W ValM« s^ r^rva d^y mettre des ouvriers; que Dupuy s^obligea de iaife(cs s^vai^çei si 4e MÇf Iça Q«xci«ni IMis qu'il t^t, JM «u'iJifa pj^élèv^i la e^i^fnt sur le produit de la vente des pierres, lequel produit, aprèiLÇC^pcélèxif^q^ m^y m^ P¥Mê^. Ipns V^a m^i^ ;
% 4li^ ao^ acVlt 4s çqmD^rçe aitx te^es de Tari. 6^ ç. çpm.; q^ la d^me VelMei ce ^. r^seirvaq^ de, o^Mre 4es ojivi;W^paur L'^ipkùtatjoa de \f^ canijiMe^, pvtjjci^ait ^ l>nt«e|»rMa 4e lippes; qu'e% y p^ticipa^ çewe e^ ^ r^^rrraeit we part 4îmis, I^ H^qit ^c^la veolç 4«« pi^c^e^j q«jS„ par eqat^quee.ti eljli ^'e^l \xsm^ a/^seeite 4seA le coaimefce (jl^ Di^pinis 5
Atkada qva, i^^i^issapit d^^ U oaufl# de cg^leati^tvias rel^tiv^ t^ la société et élevéee. ealr« d^ asiioçM. H \ aveit \m de ren^v^ysi^ lea paiçl^e^ de^iraat des erV^rea, et qoe la triJtwoai s'était paii çiwpé^et pei^r en^ çqa-. Battre; ^Àtt?e4« WTU s'at^t d'iacompéleiu» à ra^soe^ de ^ mati^, et qaa» dè^ Wn« ell« P^at être proposée deya^t la ceu^Ti, q^pvl^Ml pairaissis qa'aUa ae Taii pas été e^^plicitepieot «(eyaat le tri^oi^; *^ A^l,c»4tt qHe W jugemeot du tribunal de la Réole devant être rélçri^éi ç^i^e lAçoiw^tejpg^-. iRe^t leata, ict ac,teq dWc#an <Miits ^ veiçlu 4e. qç. j^ugçw^t doivent aussf être déclarés nuls; — AimujiI^ t^ JHfi^ilP^ Ç^Wi i/Vr<^îv#téWh ment rendu.
Du i9 f<^. 1 832.-€. de Bordeaux , V ch.-IBI. Roqllet , I* pr.-DomSy av. géo.-Garcautt, Grangeoenve jeune, aV.
f9) Bipi0aj-*(GombaiaPelsq«în.)— lls'agi8saildeT^BX«catioadVla tiaité de f eate de eribteres de sel ooaclu ealn Combal el Pourcade , fermiers des ttiiaes de Payriae , et Peloqain , aégoetaat à Marseille. — Conikal et Pauceade étaient venda [»&r le traité 5^ à 60 mille quialasi métriques de crikiores de sel; il était cooYeaa qa^ils vendaiest a Nvrér daSs Pespaca de deux aas; qa^ls se obargeaieat de fiire enterquer tes oriblures;
Îae les vea^ean doivcat foarair à la fia de ebaooe mois des maadati sur acàeteor à SO jours de date poar se payer da kaoataat de la valéà# de la mise en barque , à raison de 35 à 45 c. par kilo|iramBié, et que pour le mstaat , le oompif des livraisons serait arrêté à la In de tbaqae trimestre , m la valeur aussi fournie par l^acheteur en mandats à 15 jéurs de date; oafia , que Peloquin s^terdisait d^acheler des criblures de sel de teule antre propriété.
Le tribunal de commerce considéra ce traité comme contenant de véritardes epératioas ooouaetciales i et sa déclara compétent poar connaître do
>— Sect. 2, Art. 6. 459
moyennant un prix pour le payement duquel fis sont autorisés à Cirof^detim^aMpsw V^c^r^mi^^^i.. > Vk ^. ^^O0i(^^ Msifs 11 noms PMal^ dP«te«j^ que qet ^rréili Â'ajpqiM^q fiM^eip|e^t bmt tivé I d/pi.\Oi tetcf jwriswiilene^
ÂitT^ 6« T-r Nonigatiçm et caiiimfffe« ntoi^Mn^.
99?* La «nvigMtQot esA rwt des plvvs pjst^sants ttémeite d^ ^wm^if^x elte est te principe de sa. prospérité etoa lea pau#A«;» : ^t ce «ai s^y refuse, de^alit, doAP natureltemeat êlrat raag^ dc^a la çlas^ des actes d« «omme^^os^ De là ^ dl^posiyan detVti ^^ «^ o««iu» aussi conçue: <« Uktet réputé psrelll«meft| acte de commerce, toute entreprise de construction et tous acth^tsi, \^tM el loveiïite» <te bàt^nei^s po«r te navtgaUo« Intérieure at extésie«reî toutes expéditioips maritjime^ , toutacM. ou vente ^*Si;rès, apptikraïKx et evilalUen^aatSt; tout affrétem/enl m nolissoftent» eP>pr^ oh prM à la grc^^*^ toutes asaufances et s^utres contpala^ çonoerosAt le oommeroe de mer) to«a accordas et couventions pfwutr salaces et layera d'^Qutpages *, toust ^mggwt. ments de gens de mer pour tB servies die bâtiments de commerce. «
•ifft4. L VmaifteM ^m OAVire <k)tt > d'aprte cett^ dispestti^ , ètce considéré eoif me un SAte de commereeu AussA , Ia sous da Paru art-eUe j^gô cpie lea acmateufs sont des con^merçai^ta, et , comme .tels, justiciables des tribunaux de commerce» è. raison de^ cwteat^Moo^s éleyé^ ej^tré çia et les actMin#i|içç§^ ipt^^é». aux armei«ent^ (Paris , \^} août i9ta) (3).
%Wk. Lea capttaioea da navire sont aussi eommarqanta, et, dès lors , justiciables des tribunaux de commerce , à raison des billets par eux souscrits sans énonciation d*^ne cause étrangère au commerce (Bordeaux , !•» août 1851) (4).
son exécatioa. -rr-Appet -?r («ea veadeon déoUsaieat la josidictioii .._^ marciale, y purco qa'ils a'avaisat pas agi an qaaUté da négociaats, mais blea de Wrmiers dfs salises, parce que la vente de sel deTaiitêlrf assiailéa k use. veate ds pro<t«i|ks da cm , de frait». du fonds aOeraié; q^ le m^de de UriaiBon et de payemeat pe poavaieat pss plus coasiiluer ua acte oomm^ioial que la vêata de t> daaréa eUerfiêma; qu*eo&a les ofdeQoaoces royalies ont rayéde la clssse 4ss pitenléales feimlMs&etsalifes; qu^asi ils ne pouvaient être traduits devant les tribunaux commerciaux niàraisoa do tMMs iotes ai k raison do laar qaaUti.*^tajui* IgS», attét da la ooar d'Aix qui eoD$rm^.
Peurvai pour viofeUon de IHiit. 49(1 a. ps. siv., et (avase applicattoa ètsart. e3t et «SiiCL co»., ea «s que Tarrét attaqué a déelsifé faits de oommesce d^ actes qui ao l'étaient pas t et déolai^ oommerçanlB des (er-i aue^a qai veadsiont les psadoits de leurs fermas. -^ Arrêt.
hk coua} — &ar le premier moyen qui fe lapporte à ParréldaSO janv. ^g29i— Atteadu que Tobjet ^u traiié ea data dês 14 et iQ siai itt», la aétuse de la marohaadise A livreo pétiodiquêmeat jusqu'au terme assigaé k son exécatian et les diverses ooaveotianset stipulatioos iosésées dans ce tra,ité lui imprbncat on caractèpe ea tous poi.at? eenayrciai) d'où il suit que la cour q'Aix a fait uae juste applioatioA des fêgles dt csnpétenea relalivea aa^ tùl^uiaux da iommetfS,en ceafirmaat le jugement du tribunal de commerce qui avait retenu la cause poar la juger aa fond.,.-^ Rejette.
Du39 déc. 18Q50.-Req.-MM. Favard, pr.-Monsnior-Boissen , rap,-Laplagne-Barris, av. géa.-Crémieax, af • '
(3) ^^fioÊl — (Morris C. Legrand.) — Legrand avait pris une des ao* tiens qui avaient été créées par. Morris, armateur, pour rarmement duna* vire le tépkir. Des coatettatioas s'éleièrent entre eux au su|etde la liquidatioa de l^apmament. Momis fat assigaé davaat le tribuaal de oofimeroe de la Seine , y fut eondamnA par défait, par deux jugements des ^3 (év. et 33 mars 18iC\. r— . Apppl. — Arrêt*
La ooua; — - At|endu que taat armateur est négodaat ; qaUl fésuHei d^i^lleura, da compte imprimé de Morris, que, tontes déductions fai|es, les actiens dant il s'agit oat produt pour obicna na béaéfice de 5,495 frj 1ûo.,aptrelaausef-r-Gona^ma. }
Du l" aoOt 1810.-G. de Paris, 3* ch.-M. Garbonnier, av. •
(4) Ewpicê : — (David C. Gellîneao.) — David , capitaine 4a Taiseeau^ souscrit à Maillard, boulanger, un effet à ordre deélOfr., causé oo/m «a çomifiu. — Faultf dé paycmaat , la li oet 4«M> , jugement par déDau qui , sur fa demaada de Gelliaeao i tiem portaar, oqadamao Disvid salidat* fèmeat et par earps. Opposition par Dsvid , qai fait ses o4res réelles* Refus. David fait assigner Uallineaa « pour voir casser et annuler ledit ^ gemeot \ el , 4ans le cas oA te tribunal ne oroirait pas (^vqic statat r aiasi* voir dire que le requérant aa doit réeUemeal au sieur QeMis(^au que la somma de 4tO fa., SDoataat dadit bitlot} as voir condasuer à des dum* magesnintéréts st v«k d^eaai>r-4)«vaatfa tribanal,Davidcosc|nlAos qae
ACTE DE COMMERCE. — Sect. 2, Art
n n'appartient aux tribunaux de commerce de connaître de la propriété d'un navire , que lorsque la contestation ft'élève entre le vendeur et Tacbeteur. Quand la question s*agite entre d'autres personnes , elle rentre dans le domaine des tribunaux civils. C'est aussi Tobservation de M. Carré, t. 2 , n<» 517.
999. L'art. 633 n'attribue non plus compétence à la Juridic* tlon commerciale, que relativement aux ventes volontaires; c'est la Juridiction civile qui doit connaître de la vente des navires saisis, car le ministère des avoués , nécessaire dans le cas de saisie (e. com. 204) , est interdit devant les tribunaux de commerce , qui d'ailleurs ne peuvent connaître de l'exécution de leurs Jugements.
999. Les conventions entre un passager et un maître de navire donnent, sans contredit, au passager le droit, en cas de contestation , d'assigner ce dernier devant le tribunal de commerce , conformément à l'art. 632 , qui répute acte de commerce l'entreprise de transport. Mais le maître du navire , s'il est demandeur, ne peut traduire le passager que devant les tribunaux dvils. — V. dans le même sens. Carré, t. 2 , n® 519.
••O. U est sans difficulté qu'un capitaine de navire peut être actionné commercialement en payement du prix d'une pacotille maritime qui lui a été confiée pour la vendre en voyage ,
foa opposition eoit reçue, et à ce que les jages se déclarent iDcompélents , foit parce qu'il n'est pas commerçant, soit parce que le billet a pour cause un règlement de famille, revêtu de la forme de L'endossement , Maillard étant son beau-frère.
Le 18 no¥. 1830, jugement du tribunal de commerce , ainsi conçu : — « Attendu que Gellineau est tiers porteur d'un billet à ordre de la somme de 410 fr., souscrit par le sieur David , capitaine de navire , et conséquemment rangé dans la classe des commerçants , pour valeur en compte ; — Attendu qu'aux termes de Part. 633 c. comm., les billets souscrits par un commerçant sont réputés faits pour son commerce , lorsqu'une autre cause n'y est point énoncée; qu'ainsi, l'exception prise de ce que le billet aurait en pour objet le résultat d'un règlement de famille entre le sieur David et le sieur Maillard , ne peut être admise ni prévaloir contre le texte de l'article précité; reçoit David opposant pour la forme; rejette l'exception d'incompétence ; ordonne l'exécution du présent jugement. » — Appel. —"Arrêt.
La coût; — Attendu que le tribunal de commerce n^était pas incompétent à raison de la matière; que, ne s'agissant que d'une incompétence a raison de la personne , David était tenu de former sa demande en renvoi , préalablement et avant toutes défenses; — Attendu que, dans son acte du 30 oct. 1830, il n'a point proposé de déclinatoire; que, sans en expliquer le motif, il a demandé que le jugement du 12 oct. 1830, fût cassé et annulé; que ce n'était pas là proposer Tincompétence du tribunal, et qu'il a conclu subsidiairement à ce qu'il lui fût donné acte de ses offres ; qu'en concluant ainsi , il rendait le tribunal juge du fond de la contestation ; — Attendu que l'exception d'incompétence n'étant pas fondée, il en résulte que le jugement est en dernier ressort, et que Tappel est non recevable; — Déclare David non recevable dans son appel.
Du l*'août 1831.-C. de Bordeaux.-MM.Rouilet^pr.-Dégranges-Thouzin, av. gén.-Hervé et de Cbancel, av.
{i)Stpècêf — (Lebas C. Bruneteau.) — Brunetean, capitaine du navire la Sabine j revenu de la Pointe-à-Pitre , avait été chargé, pour cette destination, de la part de Lebas et Mettais , d'une pacotille consistant en oignons , aulx et pommes de terre , à condition de la vendre , et d'en partager le prix par tiers. Assiené devant le tribunal de commerce du Havre par Lebas , en payement de 629 fr. pour le tiers de ce dernier, il avait consenti à donner 36 fr. pour toute libération , et ses conclusions a?aient été accueillies. — Appel pour incompétence de la part de Lebas. — Arrêt.
La coun ; — Sur les concl. conf. de M. Lévesque, av. gén. ; — Attendu
Sue l'opération d'entre Bruneteau et Lebas est une spéculation maritime e pacotille , qui constitue un véritable acte de commerce, de la compétence du juge devant lequel l'action a été portée; — Sans avoir égard à Texception d'incompétence dont Lebas est débouté ; — Met Tappeilation au néant.
Du 6 mai 182d«-C. de Roaan , i<" cb.-MM. Eude, pr.-Tranchard et Senard , av.
(2) Etpèee .•—(Commission sanitaire de Calais C.Dupont.)— Dupont, consul de Suède , assigné devant le tribunal de commerce de Calais par la commission sanitaire de celte ville qui réclamait le payement des frais qn'ayait occasiuunés la visite de plusieurs bâtiments suédois , dont il était eonsignataire , proposa un déclinatoire qui fut accueilli par jugement ainsi coD^u : — « Attendu que les droits auxquels la mise en quarantaine de navires de certaines provenances a été assujettie par les lois et règlements lanitairet , ne sont point, à la vérité, un impdt proprement dit , mais la fixation j d'une manièn uniforme , des indemnités qui pourraient être ré-
et en partager le prix à son retour (Rouen, 6 mal 1828 ) (I).
SOO. Toutes expéditions maritimes étant des actes conunerciaux , les frais sanitaires faits à bord d'un navire durant l'expédition (laquelle commence au moment du dépari du navire do port d*où il est expédié , et ne finit qu*à son entrée définitive dans le port pour lequel il a été expédié) étant une suite et une conséquence de cette expédition , il a été jugé que ces frais font nécen» sal rement partie de ceux qu'elle occasionne , et que dès lors les contestations élevées au sujet des frais sanitaires sont de la eoa^ pétence des tribunaux de commerce (Cass. , 22 avril 1835) (2).
sot. De ce que l'art. 633 répute actes de commerce toutes agences , assurances et autres contrats concernant le commerce de mer, on a conclu que la qualité de commerçant doit être attribuée à un individu qui est tout à la fois directeur et actionnaire d'une société d'assurance contre l'incendie et les risques de mer (ReJ. , !•' avril 1830) (3).
80S. Quelque étendue que soit la compétence attribuée aux tribunaux de commerce par l'art. 633 , la Jurisprudence l'a encore augmentée ; car, dans l'usage , les tribunaux connaissent des faits de mer en général , malgré le silence de la loi à cet égard. Les contestations sur les avaries et sur les contributions leur sont déférées. — Mais ils ne peuvent connaître des affaires concernant
clamées par les divers employés de la commission sanitaire; que les émoluments d'un commissaire de police, les honoraires d'un chirurgien, les vacations d'un interprète et d^un secrétaire, ne sont pas d'une natun commerciale , et que les contestations auxquelles ils peuvent donner lien sont du ressort des tribunaui ordinaires; que les art. 191 et 633 c. com., qui fixent les attributions des tribunaui de commerce en matière maritime, ne peuvent s'appliquer ni directement, ni par analogie, aux contestalions relatives aux taxes sanitaires; que l'art. 20 de la loi do 3 mars 1822 limite la juridiction du tribunal de commerce k la vente des marchandises délaissées dans les lieux réservés; — Attendu que les tribunaux de commerce sont des tribunaux d^exception , qui ne peuvent pronooeer que sur des matières qui leur sont positivement attribuées par les lois; qu'enfin , toutes les contestations relatives aux contributions générales o« spéciales rentrent dans la juridiction des tribunaux ordinaires. »
Sur l'appel, la cour de Douai , par arrêt du 19 nov. 1833, confinna ce jugement en adoptant ses motifs , auxquels elle ajouU le suivant : — > « Attendu qu'il ne s agit pas de l'exécution des obligations entre le eonsignataire et l'expéditeur du navire; que , dès lors , Tart. 633 c. com. cil inapplicable. »
Pourvoi de la commission sanitaire , pour violation des art. 632 et 635 c. com. — Arrêt.
La cour; — Vu les art. 632 et 633 c. com. ; — Attendu que ces Ioh disposent que les tribunaux de commerce sont compétents pour oonoaltro de tous actes de commerce , et que toutes expéditions maritimes sont des actes de commerce ; — Qu'une expédition maritime commence an moment du départ du navire du port d'où il est expédié, et ne finit qu'à son entré» définitive dans le port pour lequel il a été expédié; — Que les frais sanitaires faits à bord d'un navire durant l'expédition , étant une suite et une conséquence de celte expédition , font nécessairement partie des frais qu'elle occasione , et que , dès lors , les contestations qui s^éièvenl h l'occastoi desdils frais sanitaires sont des contestations relatives aux frais d^une expédition maritime , et rentrent par leur nature dans la compétence det tribunaux de commerce ; — D^où il suit qu'en jugeant le contraire , la oonr royale de Douai a expressément violé les lois précitées; — Donne débat contre le sieur Dupont et casse , etc.
Du 22 avril 1835.-C. C, ch. civ.-MM. Portalis, i« pr.-Poriqnet, rap.-Dupin, pr. gén., c. conf. -Roger, av.
(3) (I^blflBc C. min. pub.) — La coun; —Sur les concl. de M. Freteau, av. gén. ; - Vu les art. 632, 653, 687, 59* et 1" c. com.. et les art. *02 c. pén. et 299 c. inst. crim. ; — Attendu que les art. 632 et 633 c. com., réputent actes de commerce toutes agences, assurances el autres contrats concernant le commerce de mer ; — Attendu qu'il résul e de Terdonnance de prise de corps, confirmée par Tarrèt attaqué, que G. Leblanc, dit Bourbon Leblanc, a été nommé directeur, el a fait partie, non-seulement en cette qualité, mais encore comme actionnaire, d'une association dont Tobjet était d'assurer les propriétés contre l'incendie et les risques de mer ; — Qu'il a pu et dA être d'autant mieux déclaré commerçant, d'apvès l'art. 1«' c. com. , qu'il fut régulièrement et contradictoirement constitiié en faillite, par jugement du 26 oct. 182i;
Attendu que l'accusation portée dans l'arrêt dont il s'agit, présente contre ledit G. Leblanc, dit Bourbon Leblanc, le crime et le délit connexes, prévus par les art. 594 el 587 c. com., et *02 c. pén. ; — Attendu, d'ailleurs, que le ministère public a été entendu, et l'arrêt rendu par le nombre des juges fixé par la loi; — Rejette.
Du t*"' avril 1830.-0. C.,ch. criîn.-.VM. de BastanI, pr.-RîTes, rap.- Rochelle, av.
ACTE DE COMMERCE.— SiCT. 3, Art. i
lèspriêtê (T. Prises). Et fls sont é^lement Incompétents quant à l'Inventaire et à la délivrance des effets, délaissés dans tes vaisseaux , de ceux qui meurent en mer ; ce ce sont pas là des fatu de la mer (V. Carré ^ t. 2, p. 603).
6RCT. 5. — Des actbs qui sont PEÉsuMfis comueciaux ▲
KÀI80N DB LÀ QUALITÉ DBS PBESOIflIBS.
Abt. 1. Engagements entre commerçants.
••S. L'art. 631 c. com. soumet aux tribunaux de commerce tou telles contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et t>anquiers, et l'art. 632 répute actes de commer<*e toutes obligations entre commerçants. Mais ees deux dispositions ne doivent pas être prises à la lettre \ il n'en faut pas conclure que tout engagement, de quelque nature qu'il soit , appartienne à la Juridiction commerciale , par cela seul qu'il est intervenu entre commerçants. Cette induction , qui placerait les commerçants en dehors du droit commun pour une foule d'actes purement civils, serait repoussée par la raison, et condamnée d'ailleurs par l'art. 638 , ainsi conçu : « Ne sont point de • la compétence des tribunaux de commerce les actions intentées contre un commerçant , pour payement de denrées et marchandises achetées pour son usttge particulier, — Néanmoins, les bil- Jets souscrits par un commerçant seront censés faits pour son commerce.,,. , lorsqu'une autre cause n'y sera point énoncée, »
•04. Mais si l'esprit de la loi s'oppose à ce que les art. 631 et 632 soient appliqués rigoureusement , dans quelles limites cette application doit-elle être restreinte ? C'est ce qu'il Importe de pré- . ciser. 11 nous semble qu'il faut distinguer, i^ lesactes et engagements que deux négociants , ou marchands , font relativement à leur commerce respectif; 2® les obligations qu'ils peuvent contracter pour des objets étrangers à leur commerce -, 3* celles qui appartiennent au commerce de l'un seulement des deux marchands contractants. — Dans le premier cas, l'acte est évidemment commercial , et il y a lieu à la Juridiction consulaire , dont nous BOUS occupons en ce moment. Ainsi , par exemple , un manufacturier vend une certaine quantité de drap à un marchand tailleur; un marchand de bols vend du bols à un maître charpentier; un marchand en gros vend du vin à un débitant : dans ces cas , et une infinité d'autres semblables, il y a évidemment lieu à la compétence commerciale, parce que, de la part de chacun des contractants, il y a eu acte de commerce, et même acte de son commerce.— S'agit-il , ao contraire , d'engagements étrangers au commerce des deux négociants qui ont contracté, comme, par exemple , la vente d'un cheval ou d'une voiture qu'un banquier ferait à un autre banquier pour son usage particulier, il n'y a là qn'un contrat purement civil, tant de la part du vendeur que de la part de l'acheteur^ et leur qualité de commerçants devient indiiTérente ; c'est aux tribunaux civils à apprécier les difficultés auxquelles un semblable contrat peut donner naissance. C'est ainsi qu'il a été Jugé qu'un fabricant de porcelaines ne fait pas acte de commerce en achetant du bois pour la construction d'un moulin ( Limoges, 13 Juin 1838) (1).~-Dans le troisième cas , c'est-à-dire lorsque l'acte intervenu entre deux marchands n'a trait au commerce que de l'un d'eux seulement; par exemple , si un marchand de chevaux vend un attelage à un marchand de drap ou d'épiceries, non pour le commerce de celui-ci, mais pour l'usage de sa famille, il n'y a d'acte de commerce que de la part du Yondeur qui peut bien être appelé devant la Juridiction commerciale , mais qui ne peut traduire l'acheteur que devant la Juridiction civile; encore faut-il bien remarquer que la compétence consulaire existe dans ce cas à l'égard du vendeur , moins à cause de la qualité de la personne , qu'à cause de la nature de l'acte.
S06. Les engagements entre négociants doivent-ils être pré-
(Ijf fMeyie C. Imbert.) — La coua ; — Attendu que les sieurs Imbert et Meyte sont marchands , mais que le bois acheté par Meyze ne l'a pas éU pour son commerce ; — Qu'il a été acheté pour la construction d'un ■loolîn , et que le sieur Meyze , fabricant de porcelaine , ne faisait pas un acte de commerce en achetant des bois pour la construction d'un tel bfttiment; — Qu'un tribunal de commerce est matériellement incompétent pour flonnatlre des contestations qui ne reposent pas sur des actes de commerce , et qu'aucun ncquiescemeat de Meyte n'a pu couTrir riacompétence malé-
sumés avoir pour cause leur commerce? On pourrait en douter; l'art. 638 dispose que les achats de denrées et marchandises desti* nées à l'usage personnel d'un commerçant n'ont rien de commercial, et le même article n'établit la présomption légale de eommarclalité qu'à regard des billets souscrits par des commerçants » billets qu'il répute avoir pour cause le commerce , lorsque aucune autre cause n'y esténoncée.Or, on sailque les présomptions légales sont de droit rigoureux, et ue peuvent être étendues au-delà de leurs termes. Nous croyons cependant qu'en attribuant , d'une manière générale , à la juridiction consulaire, la connaissance de tous engagements et obligations entre commerçants , les art. 631 et 632 ont entendu établir une présomption légale que ces engagements et obligations sont relatifs au commerce. Ce n'est là toutefois qu'une présomption légale jur», qui doit toujours céder à la preuve contraire; car nous ne pouvons admettre ni la distinction que fait M. Carou , dans son Tr. de lajuridict. des Juges de paix , entre les engagements et les ob/i(/aa'oni entre comojerçants, ni les présomptions absolues jum et dejure^ de cause commerciale, qu'il suppose exister pour ces dernières.
80G. C'est d'après la nature spéciale de chaque obligation , d'après sa cause exprimée ou avouée , qu'il faut Juger si elle est civile ou commerciale , et de nature, dès lors, à confirmer ou à détruire la présomption résultant de la qualité des obligés.
807 . Ces principes ontélé expressément consacrés par un arrêt (Bruxelles, 22 mai 1819, afT. Ballieu, V. n» 205), duquel il résulte que nonobstant la généralité de. la disposition de Part. 632, qui répute actes de commerce toutes obligations entre négociants , cette disposition ue comprend point les engagements étrangers au commerce. « II est d'une Jurisprudence certaine, porte cet arrêt , que les commerçants ne sont assujettis à la Juridiction commerciale , pour les obligations qu'ils ont contractées , qu'autant qu'elles sont relatives au fait de leur commerce , l'art. 631 c. com. ne renfermant qu'une présomption de droit, en tant qu'il présume que tous engagements contractés entre commet^ çants, l'ont été pour le fait de leur commerce. » — V. dans le même sens les nombreux arrêts ci-après cités. *
508. Les obligations entre commerçants sont actes de commerce, sous quelque forme qu'elles aient été contractées, c'est-àdire, soit qu'elles se trouventcontractéespar un titre authentique (Paris, 27 nov. 1841 aff. Hue, V. Failiite) ou sous seing privé, soit même qu'elle ne dérivent que d'une convention verbale ; la loi ne dislingue pas. On ne pourrait donc plus Juger, comme sous l'ordonnance de 1673, qu'une simple reconnaissance souscrite par une fi*mme marchande publique , au profit d'un autre commerçant , n'est pas présumée de droit souscrite pour cause de commerce (Gass., 26 vend, an 7) (2).
509. Il est une foule de transactions qui attestent par leur objet même qu'elles sont étrangères au commerce , et qu'on ne saurait dès lors considérer comme actes commerciaux; telles sont, par exemple, les ventes, échanges et louages d'immeubles , les donations, les arrangements de famille pour partage de successions, et autres actes semblables, dont le caractère est d'ailleurs aisé à reconnaître. Il faut, en effet, distinguer dans tout homme adonné au commerce , sa qualité de commerçant et sa qualité de particulier. Cette distinction , enseignée par la raison , était déjà suivie sous l'empire de l'ordonnance de 16 73, comme cela résulte de deux arrêts de règlement du parlement de Paris , des 23 fév 1695 et 24 Juin 1733. L'opinion que les ventes et locations d'immeubles , à quelque usage qu'on les destine , sont d#8 actes purement civils à raison de leur nature même , est aussi enseignée par M. Pardessus.
SiO. La cour de Caen a pareillement dénié le caractère oommerci^M à la location d'une loge par un marchand à un aatru marchand , pour la durée d'une foire (Caen, 24 mal 1826) (3) ;
rielle dont s'agit; — Dit que le tribunal de commerce de Limoges était incompétent pour connaître de la contestalion dont s'agit. Du 15 Juin 1838.-C. de Limoges , 3* ch.-M. Taiandier, pr.
(2) Etpiee:'—{?on\ei C, Lecomte.)— 26 vend. aa7,C.C.,feel« dr.* M. Gaultier-Bianzat, pr.-On s'abstient de donner le texte dis eciofll désormais sans aucun intérêt.
(3) Eipic$c~-( Durand C. Hott-Baroebé. ) ^ Hoot loneà Durand
ACTE fJE Cfl|llME3i<:p. r^^fpr. 3, Mf
61 la cour ^e Metz a y p^ la mémç 1^991) ,, reconnu riacompétçAC^ dèslrib'anàax de eommerce pour çopnattre enlre négociants ()*une demande en payement de loyers , alors même que le demandeur offrait dMmputer sur sa créance la valeur d^objels qui lyi avalen| été fournie pour son commerce par le défendeur (Melz , iO (i^c^
I|tf . Les libéralités entre-vKs on testamentaires, les con-i vendons matrimoniales , les constitulious de renies perpétuelle^ ou viagères y et autres actes semblables, sontégaleo^çntpsir leur sature étrangers au commerce ; en conséquence , alors mèfpet qu'ils sont intervenus entre commerçants , les contestations ^ux^ quelles Ils peuvent donner lieu sortent entièrement du do^aiçe de la Juridiction consulaire.
Mais , au contraire , l'acte par lequel un copomerçant attribue à son teneur de livres , indépendamment d'appointçmçnts û.\e§, un intérêt dans son négoce , est évidemn^en^ como^ercl^ (I^eq* 29 pluv. an S, aff. ftf agon , \^ Obligation ).
819. Le prêt à usage est essentiellement fjratqit, et constiloe ainsi une convention de pur droit ciyil j n^ai^ i( en est autrement du prêt c^e cçnsommation qui, entre commerçants , est tèiijours présumé avojr une cause commerciale (Req., \2 déc. 1838) (i), alors même qu'il es^ con$taté par acte notarié ^priant constitution d'b)j)Othèque (Argum. des anéts combinés Par^s, 6 août 1829, aff. Bardon, V. n"» 378^ Req., 6 juill. 1836, aff. Dolezac, n<»379).
Si 9. Les engagements pris par des comçierç^ts mèine envers cl'autres commerçants pouiç le payement des deqrées et marchandises achetées pour leur usage particulier^ ç'esi-j^-d\re pour leurs besoins et ceu;^ de leur famille , p*or\t évidemment pq^^it le caractère commercial , çt sont en conséauepce piacé.3w bo^ç 4^ la j[urldiction consulaire (c. com., art. 638).
une loçe ponr la vente de ses marchandises pendant 1^ foire de Quil^ray. — Il lui demande le prix de cet^e location devant le tribunal de copameMe.-*-DttraDd propose i^iDcompétence. — Celte eiceptioo est rejetée. — Apitfl par DttFaod. — Arrâl.
La coor ; — Sur les conel. de M. de Saint-Pair, av. gén ; — C«ns9- 4^49t |ut |# ^oy»p^eoc^ ^^ Ir^lw^au]^ 4? çq^mei^e n'existe que dans (es c^ délermia^s. ^âr U^ lyi ; — Que \a Iqçai^D d^up^ Içga ^ ^ iiarcb'and pour la dur^e d.*une foire ne se trçuvQ ^(\o$ça , ^ auçup (ext^ 4u code de commerce , dans la catégorie deç faits sçun^is ^ la juridiction 'çon|iinerciaie; qu^il en est d'une telle location comme de celle d'uue maison ^ ueage d*aaberge à un aubergiste , de celle d^une boutique à un marchancf , d'une Miae à an fabricant » qui, toutes destinées quVlles sont k procurer ^ rin4ivi4q % tn (aveuc de quireilea foal faHes , 1^ Iqcal aéceseaire à l'eier- CH>^ 4c 49A c^qaf rce > o\^i ceM^ftan^ ifiiaii é|é ragardéca oomme jpartictpaot 4u çîfirivçt^re de^ f^çles de cq^Moerc^; «-^ Qhci I-^ avgumaf ta vainement , dans le sens contraire , du 0* ^ de iVU 63^| c^ çom. \ car , biei\ Que la disposition dudil article soit conçue en termes q\ii e^lvri^f^nt dans leur généralité les engagements et transactions intervenues entre BarebÎMids, négociants et banquiers, il n^en est pas moins reconnu, en ]Uri§prudence , quelle ne inappliqué qu'aux engagements et transactions qui 9ppaf tieaaenl «a peuvent élre présumées appartenir au commerce de €^^ d^^er^ in^ivicina» ft nqn aux ccnvcnlioos qui, comme la veale <^u fa \ajcatioq djies io^meublçs,, §o^te|l^ de la oVf^edçs apérattona cammerciales en^re l9u(ç9 personne?; ^\ix il sqU qi^'i( esljpdifférent que (MiranA «t Huet Baroché scient i'un et l'aut^ maccbi^nds, uv^^f^ V^ ^it qqi(<MrvM robiet du procès, c^st-^-dire la location prétend uç 4^ \a^ \oge if^dH j^^çt au oit Dunind , ne peut être regardé comme un acte de conxçicrce , ^i par npfovl a l'un , ni par rapport à l'autre ; — Qu^l o^y a pas H'arei^ment miaax* tonde ^ lirer de la coabihaiaon des art. 191, n» 4, et 19^, n'^Z, 4^ çfOMl» précité; qu'en cikt , e^ adneltqDt que oet articles attribuenl aux ^À^V%U|]i 4^ ç»mtc^K» le ^'\\ 49 prononcer ant \i privilège rddamé pqqf Iç litjer 49 n\«^gaa^ oqq^j^ie^^ été gar4^ l?a agrès f\ apparanx d'un navire, iin'y aurait rien à en mduire pour une t^yuolV^e diQére^t^, at» tendu que les juridictiAna d>xceplian ne peuv^i^t ç'élçndrçp^an^(q|^...; ■^ Réféiïne...
INt 24 mai 1816.-0. de Oaen , 4* ch.-tf. Dnpont-Longrals , pr.
(t) (Deviilé-Bodson C. Hambourg.) — La codr; — Considérant que la dewanae tiort^ devant les pramiara jugea avait-feuF e^ le payement de deux années de lover d'un pré ; aue cette deu^ande , ^rangé^e à tfi^lt mkê deCMumaroe, éCut naturellemeqt de la compétence 4eë tr^unaux qrdinaires , et que \^ffn faite par Dtèvillé , de tei^ir coipptç ^ RamKou^q du prix de treize bannes de cbaroon que celui-ci lui avait fournies, q'a point dMgé ^ qainm de U dwiande, ai lacompéteace des iiigefi--^n^q.
Q« ta 44c 18ia.rG* de Meta. ^ ^
(9) (Duqoesne C. Delatlre.) — La coun; —Sur le moyen tiré de l'^'^U i3| «f eoiA. I ' - A^m« ^'«A rcfcvanl du «car OeUtkr^ une
^up^qx ^e Qommeiice ét,aiea( inçoaipéteiita AWi côinaUce dis contestations i^^ qu su^ de (onmiture^ » leUM <Hte ^aiôer, encre , registres , etc., faites î^ mp ^ég^(an^ pour 909 usage particulier et la consommation de sa maison de commerce ( Gass. 2t niY« aA fit) (^)t C«(te dMalen neratt la néme auiéard^ul ', quant aux faur^iiwrta acbetéet par va népiolaet pow son usaçi particulier ^c. com., art. Ç38)^ niais non quapt 4 celles achetéea pour l'usage de ses bureaux. Ce n'est point pour son usage par^ t\cuU^ , mai» k y^fic^m de a»e oommerce , i|ve le négeoftèt est ^M^^ 4q se (cmr«ir de regiatrea, de papier, ele.; •*!! eenalt ^a(i négoce , il cfasçrait d'a\qiir tiesoia de ces objela; et putsqvHI les a actietéa <)'un autre eommerçanl, ee ne voit pas sons ^ed prétexte cet achat ne aérait pas oeasidéré, à titre d'ebligalloa entre commerçants, comme une acte île commerce. Ateaf dons, ^U noqibre ^ aeliats faits par un coaueerçant p«iir «on mm§$ ])<irt^u/t0r, il ne (a^t pjas comprendre, oe semble, les acteta (('nt)>ets néces^vea 9l9^r (Naqye du çoimmer^ , tels que re^lslfes, foura^tures de iMireaq 4'iMi ba^ular, pqlds et balaiioea é^ve d6taiiiqn^, jfistrumenis péceAaairçspaurleservioeé^QiiemaDofaeture ; U)U9, ces act^ata » quand i^ oui Aieu de ooeiaMrçeel à merçant^ lentreat Maqs taceeijpéleaûe dea)qgefr4oosulB« Par la np^nne raison , le Inlwaal de ceraoïeree a ment été 4éolaré compétent pour oeenattre de la deawMle si payement, sait d'un IHUet souscrit par ui^ naaréclial^ferraat et causé valeur reçue en cbarbon (Naacy , 4 4éo. iftiV , alT. Muilé C. Jacquet) ; — Sqit dea foureitures d'^ivdlee l^tse à tin imeïé- 4ier pour TéCilairage de son éitaiiyasenienl (Berdeaui, n asèt 183 a, air. GuiiieoQot ç. Martin); r-. 90II des fboniflaiee 4s bçÂq faites pour rexptottation d'unç manu£ietuce de (Limogea, 9 féY^ i859 (4) ^-r^&oit de3 réparations et
■ji'ifij t
'01 qui avait été requis par la veuve ^spiUy ;~fln Q^oi ce tri^eeqt Ire venu à l'art. 14, tit.' ^S de l'ord. dç ^673 , ci-qensu 1
|e9a.qfl ciUil
somme 4« 8,0QQ fr. versée dans leur fonds de conmeKe , ks que^e , à raison de leuf qualité de oqinpefçqpila, onl ceaUaolé us tioo coniimerciaie qui les rçn4«^t jufiUciimea 4Ta tribqDSiix 4s es« — Rejette.
Du 12 déc. 1838.-C. Ç., cil. req.— HK[. Zapgiwjip^, fr.-lMicc^|||.
(3) (Expilly C. Texîer.)— LE'^'ManHAi^i— ^^f Ifaççad, de Un PfWt» subst.; — Vu l'art. 14, lit. 12 de ror4. de 1673; ^ E^^i^qq|, dans l'espèce , il est évident que la contestation élevée eqtreTUier |tip et fils et la veuve Expllly, à IVcasion des livraisons k eux faîtes par ç^ dernière pour la consommation et les besoins particaliers de leur tnattoe» en papier» encM , cire à cacèeter, tableaux, alphabelt, livret de leefare, regi|tfe^ ça djfféfen^a (oi^, et en soixante et quelques sftîeles , depiÉB r^né^ 1783 jui^qu^ 17q2, n'qpparte^qit psa aq tribunal de r— iwiisi de Nanlo^ ; c^t cependant ce tribuuai n'a poiqt d^éré qq 4^li^sM^ qi au renvoi qui F *••'••'**'' ■ • -«-e»--.!!-- w:- ••- . •* .
est contrevenu Casse , ele.
Du %\ bIv. an 5.-0. C, seet. eiv.-HM. Cbabfoud , ]pr.-Albaiel, ru^
(4) (Corret C. Maii^aiBe et Larivlère.) — La cour ; — En oe qui tWkdkt Pappel principal Interjeté par Corret contre Hargaine et Larivlère : — AJ^ ten<lu > Sur la compétence du tribunal de commerce , d'abord à l^é^ard iê ^rgq^qe, que l'action par lui intentée a pour objet d'obtenir le pÉteaetf de^ prix 4?a \09ie^ <^t 4e4 livrqifooa i^ boi» luHI a faiiea à b taUil Re^ubrup , pqur a|iinçnter &a iqMque 4? porcflainf <|e Saint>rhnnf»ud-| dans yn temps où el\e l'eiploitait çlle-i^év^; — Qye , qv^t ^ 1% q^ips de 5^000 fr. oui , dans le principe^ était aiie $ Marraine au9ist pflw qeatlV el livraisons de bois faites à Beaubrun pouf le service 4e la m*^» fe*TOTI de poroelaine, qui alors était administrée par Beaubrun, la ifeminedeSf luhoi a consenti des effets k Margâine, et s'est personnellement ebarcèe dS payei^at de la dette de son mari; ««^ Que si , diaprés les disjpoéîlîSif tt i'ar^, ^271 ç. çiv., il y a eu novnUen, le caiacMv» de la cyésaee s'a nii été. chqngé-, <^ '\\ eat constant, 4'apiés ln« qof^veatÎQna fefrbalas Ukéà entre Mi^gai^e et la fenune Bçaubrun, ^| 9 qt 10 laavf 18^* 4m auxquelles celle dernière était marcbande , parce qu'elle qida^tttvai^ son compte prrsonnel la fabrique de porcelaine , que Harcamç n^çff à lui livrer du bois pour cette fabrique qu'à condition qu'elle lui payerait, au ménie titre i U créance commerciale de 3,000 fr. qui li» étnii énepir Beaubrun ;
' Attendu , quant k Larfylère , quMl a fait , en 9a qualité (le q^uMRà dea tours , des passés , des moules et autres qovrages necessaites à (^ fj^ brique de porcelaine de la femme Beaubrun; — Qu'il a hjii ^usçi aea^. vragee de menuiserie pour \9^ maison dç celle-ci ;— Oue tes Qovrq^s Mi^ la fabrique sool , aux fermes de l'art. eS2 c. com., des actes à^ comi^m^ biea que, k t>épeque eu ils ont été commencés , la fen^ni^ Bea^qbrvÂ <u|fe ministrAt pas elle^ènie la fabrique, car les ouvrages étaiçnt VT l^ntiUlé el l%vanls^ dNiae fcbrique, et que IVt 632 n&pnts
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sk tii <IU>lhM»«Bt « «omMrNb M qu'on Mb (•MTges, 16 Mr. 1841) (Oi-'MI Am otMBbuUble acbelé , Mta« |wr W ^tVcuUeriMHi CMomatant , en l'acquit et dans lin- Ûrtt irâi Btnufadwier, son Iwalalre principal , pour alimenter InMMitlllCtnièBt l'usti» d* ce dnnKr ( Robea , 30Jula 1S>0} (3) ; 1-^ Mt 4MMIWCB* teimnenu hlls p«r bh entrepreneur de tmwn p«bbCR , ^ow lei clieva» «t voimrea emptar^ i m'a entre- )Witife,t(tNHirtKe<MhcttODDliriparsltMde>esaatll8(BoMn,4avr. ISii ) (S)^ j^ 9bit ili tafer U'aile cbudlAre lebée par un mu-diaDd
-AboMMrtt nofi-tMôtn'tal Wa BeiTtA «( tiiaTtUhdlM ébUtén pAut In Wr*i»k, tMh tnMit Mdn Dont <m hm itmiilenMt l\isa«*-, — Qn'à l'égtrd dH.4*tii|«t filti fti Larivitrt ^ur hDe iMiMD qui n'était pu «M J<ye»d»aw 4e la ftbn^vt d« pwceltiM , TMlioa es uf ement de as PWmtfit «VWK 4«'«n actiop «vile ordiuirs i — Qin Loriiitre l'a re- MnmideTMtlwprtnm jngMi ^ QH'ainii,lt (ritMinal de comncrce àe LiM«Cetclhil, cuivant l'art. 631 c. com., cpmptlatt pou; apprécier tHW in 4««Mde> fbnn^ par Ha^s^ae; —Quf, quant hLarivitre, S.'élMt noM MMfMteat.naiï paur la d«nwadé iitliitivê aux ouvrages par M laitaaour la nliriqu»d« psr««1aiMde la femme Beaubrun ïGulemenli h-.QM4éi«*BnMS«rt MapajéfiaLaiivitrai ~ Qu'ellu sont, {urama la Tciil l'art. IttiBe. Gif., ÎMpUlablHMir Im MTrafes premiers laits par WkMkpMr (a WiriqiMtMilpaBrU <»<*•■ delalMuna Beaabrua,et fH 4<d«di«a decM aomoKg detra être lait*;
. Attendu qnt lé eMlioannoeal qae Uwfraiac et LarÎTièiB TCuIeal établir blMffii'DiflcDntnCMTCt ne daftpastlR tipaié dts •bligaLiona prin- «palet; *— Rue. d'«pr«t l'art. ISt c pr.( le Inbunalde cammerce eiait OMi^dttM part ofiprMer la deaabde vii-à-ni de Carret , bien qie m dernier déDÎea'étre ren4a mmIiod}
Quant au Iraiiitme ehef de l'appel pripoipal j—:AtU>du(tie l'art. 109 «• CM. autorite le^ tribunaux t admeUre là preuve leatimoniale pgiir con- •taferlea acbals et 1h veules; — Que le cautionuemeat, élanl Uu aïcesfo7re 'de rabligalÎMi principale, doit être régi par le» taimn principes et ôhmvé ^e la même maaitrej — Altendu que vainenleot Coifel à Invoqué lêtarl. 1x7) ^i l2$i c. civ, pour prétendre qu^il v avait eu taValioD lant Jk r^ard it tfàrgaine que i« Larivièrei — t)ue, mrsque celle prélenlioa ierwt loqdèe, Catnt a'en aérait pas pllis avancé, puisl]ue les întiinés aoiiliennenl et Jimandeaià prouver non-seulemenl que Correls'élail rendu Bour la Femme Beàulirun deiiui»
Aen'l et-Jemande oeiir Deaubfui
re jiour la tem
aVaïi éié articulé
■ienU, el que la preuve doit rn ïlre ordonn^ei
"Et ce oui toucDeléi appela incidents des inliijiés ; — Aiténdd, enSp, {|ue le* Mis qui uni été articulé? devant la cuur par ttlargaine el Lari' Vière eoDlper((neDl3etadmis<'ib1es, el que la preuve doit en élrebrdonnée;
— Par «- motifs, met l'appel au néant; — Dit que Us taîlg articulas par la ïnlimés devant les premiers jueei et devant la cour snnt pertinents et àdiaiHJblesi — Ordonne, avant ùjre droit, que Uaigaine el Làrlviers jtrouverool , tant par (ilres que par léiuoini , devant la i' cbambré de 1» cour, fc son audience du !Û couraol, «avoir, elc.
Du b }ér. 1839.-C. de Limites, S* cb.-U. lavaiid-'Conaat.pr.
[I] (Simoniiol C. Dalgatiio.) — L* coua; — ConiîdéreBt q>e lei dé' fWtr* failei x»t N «Rur e«àifl M hn tieUra Dalgatlio el Graolo fiour réparation» el ornements au caté de Bouiial se liaient 'itdubilable«nit avec l'ueiciee de l'indaalrip de Bouiiat ; qu'elles avaient pour liai d'attirer lan» ioD caté un plus grand nombre de coiisamhuLleurs i que, dte Ion, Boniiat é^lail justiciable du tribunal de commerce.
Ou l&tév. i81i.-C. de Boureea.
i») (CarfeitleT C. Lenantcber.) — Le 15 tati ïMO, |iige«ent du HUtBMd de eummerce de ttoien qai te décide ainsi par les nolifs saivana :
■ Allpndu qu'il est constant que CarpeMier a acbelé & Lenanicber des ^danlrttfi aïKi connaerabn 4e charttMi de terre, qa'il iadtqvail, dans tes ordres, cvAme devant être portées t »a bbriqM, rue SaiaV-Hilaice i
— Qu'en effet «es chaitona ont été empln^éa a alieteftler la nacbiM a y^xUr de ceUe GlMare qni , vu ViM de hillHe dn priocqtal localMTc, eOl •btMé et lefTopriétaiie n'eèt pak poarvH i l'atimeetatien jearnaliere de la 4ine1lietrfM,eequl eût eecatmé à ce dernier an grave pr^udtce ; — MUMn qne t *i le sieur Cv^eniier «VM >aé eoanerfaiit, eepeidant, MatMaaléa cbtrten déterre powlHAenterUmadmefa vnpeard'We ■UtnN,ilafait, quoique Bonenlutnwntv um opéraMea de commerce i 4^,d* phn.en uMut dn charbm 4e tcm «t eiindiq«B»l U deiU- «atioB d'ne fabrique, H admaé an hiemLcMMicherliea de peeeerqt'il MNit net venta eonMoereiale^ et qne mIum) a (Taill «vee tatte oei- Sanca. ■ — Sur l'appel. — KtttL.
La ebnl ; -- Adoptéhl M mMifl de nrearilTeintlamt ^ Genflt«e.
IN 30 jnia 18W.-C. de Rouen, 1» «h.<«ll. FWbq » |r.-PailM , «*• (dn., e. «oal.-BaaoUmp* et Néel, n.
a)(IMMM«ita C. MM.} -^ i,A «iah ; » MMdi qw ta kwtti' Mm tM b ftii Mt iMuti f« JMueniUa , nartclul , eouinenldaaa
poélfer , à aa fabricant d'eau-de-yie (Angers , 21 nov. 1843) (^. 81A. Toutefois, ce système n'est point admis unanimement: IHusieurs arrêts ont jugé, au conlralre , qu'il n'appartient point à la Juridlctioa consulaire de tUluert eoll sur l'acbat par un aerrurlerdu cbarben nëc«ssaire pour leservlce de sa forge (Bruxellet. 28 nov. te 1 9) [S) ^—SoH sur la fournilurede lampes el quinquels destinés à l'Éclairage d'un atelier (Rouen , 6 août 183S } (6] \ ou d'appareils pour l'éclairage au gai d'une boutique , d'un café (Rouen, 0dtc. I896et l"mar8 1844) (7)} — Soit sur l'acllon
dbi fen tnpioyés pont ftirer les ^Vani et pmr «e
à la rtparation d'ouiilset de voitures appartenaalk Avisât, t
de travana publics ;^ Que ces cbevaui, ces voilures et ces outils sérraieDl Il la construction ou à la réparation de routes dont Avisie avait l'eutreprise; — Attendu qu'il résulte de ces [ails que Delaneuville et ' vissa étaient Tuâ el l'autre commerçanli t l'époque dé la lirraison del teit ; — Que, de plus, tes objets vendu» étaient destinés et oût urriàl'utagt dm commerce d' A visse;
Attendu qoe l'art. GSI t. com. uttribae klA juri^Iktion commerciale k connaissance des conleslaliuns relatives aui en|:,i^i<iiii'nls enire coinmrrjant»; — Oue la présomption , résultant de la<)ii>1iJ<5 dfs parties, que les engagements intervenus entre elles conslituenl d< >. orice de commerce, loin de céder dans l'espèce h. la preuve dis faits conlt^m s. cM en parfaite barnonie avec le» faits de la cause ; -^ Qu'eu effet , l'un ne peut considérer comme achetées pour l'usage particulier d'Avit-ii' , et rentrant, sou» ce rapport, dans le cas exceptionnel de l'art. GJSaurlii code, les manbab' dises nécessaires à son commerce , et sani lesquilli-'i il n'aurait pu l'eiercCri — Qd'ilelt Sàtlt Vrai qne c'est reett^prenéar. le cuitimerjant , non le par1lcalrer,quiacnnlractépour les bewinade Sé^i commerce', que le» acbats par lui faits cnnsinttetil dés hirS des acte* dé Uiun^irce^ — CanDrms.
&n 1 avril 18ti.-C. dt Rouen, 1" cb.-HH. Cliaâ>an, av. gèn. , c conf.-h'éel et DescbamtiB , iV.
(j) (LalandeC. tlamonj.— L* coua,— Attendu qne let jeax'putiM son! cummercanles ; que l'intimé louait un oliiet de sa fabricàiion 1 1 appelant, qui scA set-Vïit pour SQn commerce de brfileur d'ean-de-vié , e| ea taisait un objet de Epétuiaiion ; — Dit colup^mménl Jugé.
Do 3! nov. 184â.-C. d^Abgérs.
(B) (VanacVen C. Dekegele.) — La coc»i — Sur Ica tsecU de îl. D». lahamaide, av. gén.;— Atteedu qu'il est en «veii entre Itt partltit W l'appelant ne fait pas le cemmerce de houille, et que de là HUitt qn«iU '■ — ■— - doBI il s'agit ne lui a pas été laite comme rcialeneni, ('"' ' ""
eelier de l'appelant dans sa forge de lemirier, ou tout ailleun dans n maison , toujaun est-il vrai que ce n'est pas itairbandeaie*! ^'il ea « tait usage i qu'aiiui l'art. 638 Ct com, n'est pas applicable t l't^ècii d'où il suit que te juge de commerce, ne serait pas eempéteni pov,e« WPaallre , F«l-il même que l'intimé fit la preave à laquelle il a été admjl par le jugeneal isat est appel { — Parées motifs, HKt la jugement dont est appel au aéait i dit que le tribunal i f«o n'eet pat compéleak
DdSSbov. lStS.-C.sup.de Bruiellea , S* di.
(fi) Ètfkt.- — xnerdïTt C. f»tipl*ï.) — GerdW, iliaMnftcttiiW i LMvien , achète de Daupley, f^rblantM, am grtnft qnantilé dé llin|Sta elqnînqnéls|iMr)'éCta(rage de «es ateli^n. QttHques diRICunék t'flèMt krsdn règlement du prix. Daoptey IUs{£a'eOeHreldevabt le hibnaal te commerce. Celui-ci décline la compétence ; jugement qui rejette Cete et- WptloB. — Appel. — ArT*i.
La coca ; — Sur les cobcl. eonf.de H, Uv(«(rtie, sAbel.;-'^ CUHakrani qne les ouvrages faifset soOmh par le ilédr Daaplef be MMtnuMt pas un acte de commercé aa h-gai4 dn tieur Oerdrét ; — Réfbmianl, Vil qu'il a été incotnpétemmeht luge ftà le tribunal de Lodviers. Ou 6 aoùl I SÏ2.- C. de Rouen, l^ cb.-HM. CaTel, pf.-Tbllet Cbftt)b,hr.
(T) l"£^u.'~(FlanibartC.ïfadroteUBlres.)— LACOEki— Àlleiuln, sur la questioa de compétence proposée pu F lambart , coiffeur en cette vilkf que l'action qui eat iotenléeapour cause le payement d'une fournitured^appareils pour l'éclairage de »a boutique par le gat i— Que, d'après l'art. 638 c eem., le* actiansqui ont pour objet le payement des denrée* etmarcbffdise* acbelée* par un coiiinei^Dt, pour son usage particulier, ne doivent pas être assimilées aux contestations di '
l'art. 631 c. cem. précité , d'autant moi des tribuoani de commerce doit être strictement iti deeaspécialité; — Parce* molib, réfortnanl , etc. „
Du 8déc. i836.-C de Rouen, S-d>.-lllt. Simonia,pT.-P>ÎOaii,n. gén.-Uignot et Simonin , av.
loni parte le second pàragrf pbe d* lins quels juridiction eiceptioufl)* rictement maintenue dans Ue linilfi
que l'acU de eel appùail* *l de bon aeceèulitf h .«Omtgs fi
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ACTE DE COMMERCE.—- Sbgt. 3, Axt. t
formée contre on mattre (HiÀtel en payement de blanchissage de linge (Rouen, 5 avr. i838)(i); — ^Soit sur l'achat par un entrepreneur de travaux publics de bois destinés tant k faciliter l'eiécution de ces travaux qu'au chauffage de ses employés (V. tujn-à, n^ 204, l'arrêt de la cour de Bruxelles du 97 avr. 4833; aff. Horis). Ces décisions ne nous semblent point devoir être suivies.
SI •• 11 est sans diflScuité que les fournitures d'aliments faites par un aubergiste à un commerçant (et même , ce nous semble , à ses domestiques proprement dits , c'est-à-dire aux individus attachés au service de sa personne ) doivent être considérées comme faites pour l'usage personnel de ce dernier, et , par suite , les actions qui en résultent sont de la compétence civile ^ car elles n'ont point une cause commerciale , et naissent , au contraire , d'une nécessité commune à tout le monde , et tout à fait indé-
méme un acte de commerce; — Que la qualité de commerçants qui appartient aux défendeurs ne suffit pas pour imprimer à cet acte un caractère commercial i — Qu'en effet, les choses achetées ne faisaient pas partie du commerce auquel se livraient les époux Gredig ; que , si elles peuvent être considérées , dans une certaine mesure , comme un moyen de faciliter l'exploitation de leur commerce, ce mo'if ne suffit pas pour les faire envisager comme formant une opération commerciale , laquelle ne peut résulter que des caractères déterminés par l'art. 65^2 c. com., caractères qui ne se rencontrent pas dans l'achat d'objets qui n'entrent pas dans le mouvement du commerce auquel se livre l'acheteur et qui ne forment pas un but spécial de spéculation . — Réforme. »
Du 1* mars 1844.-C. de Rouen.
(i) ( Mersent-Desbarres C. Delahaye.) — La coun; — Attendu que les tribunaux de commrrce sont des tribunaux d'exception ; — Que le fait de blanchissage de linge ne constitue un fait de commerce , daiis le sens des art. 631 et 632 c. com., ni de la part d'un blanchisseur, ni de la part d'un maître d'hôtel; — Par ces motifs, réformant, etc.
Du 5 avril 1838.-C. de Rouen, S* ch.-MM. Aroux, pr.-Paillart, av. géfi.-Sënart et Deschamps , av.
(2) Eêpèce .-—(Richard C.Gervais.)— LeiO jnilleti837, le trib.de com. de Bourg avait condamné Richard père et fils , entrepreneurs de travaux publics, h payer à Gervais, aubergiste , le prii des fournitures d'auberge à eux faites , ainsi que les avances d'argent et fournitures faites aux outriersetaux chevaux par eux employés. Richard fit appel de ce jugement, prétendant que , mémo à l'égard des actes relatifs au commerce , il importait de distinguer entre ceux qui ont pour but immédiat d'accomplir une opération commerciale et ceux qui n'ont pour objet que de les faciliter et de les préparer, mais indirectement; qu'ainsi le serrurier, par exemple, ■e fait pas un acte de commerce en achetant du charbon pour sa forge , le marchand de chevaux , du foin pour nourrir ses chevaux , le manufacturier , des outils pour l'exercice de sa profession , parce qu'il est impossible de voir là un acnat pour revendre , et que la jurisprudence comme la raison ont établi cette distinction. — Arrêt.
La coca; — Attendu, en droit , qu'aux termes des art. 631 et 638 c. eon«, les obligations entre négociants sont de la competenea des tribunaux de commerce, mais que les actions pour fournitures de denrées ou mar* chandises, pour l'usage particulier du négociant , rentrent dans la juridiction ordinaire ; que cette diversité de juridiction tient à une diSérenoe essentielle dans la nature des créances; les premières étant présumées avoir une cause commerciale, et les autres naissant, au contraire, d'une nécessité commune à tout le monde, et tout à fait indépendante de l'exercice du commerce;
Attendu, en fait, qu'il est constant que les père et fils Richard sont entrepreneurs de travaux publics, et comme tels, commerçants; que U demande à eux formée par Gervais , par exploit de l'huissier Champion , du 22 juin 1837 , comprend , tout h la fois, les fournitures d'auberge faites à ceux-ci, et des avances d'argent et fournitures faites aux ouvriers et aux chevaux employés pour leur commerce;
Attendu que si les fournitures faites au père et au fils Richard , doivent Mre considérées comme objets de consommation , pour leur usage particulier, il n'en est pas de même des avances d'argent et des fournitures faites, soit à leurs ouvriers , soit à leurs chevaux , et qui n'ont eu lieu qu'à raison de l'industrie et du commerce des consorts Richard ; — Par ces motifs , la cour rendant droit sur l'appel émis contre le jugement rendu par le tribunal consulaire de Bourg, le 10 juillet 1837 , confirme ledit jugement en ce qu'il a retenu la connaissance du compte, relativement aux divers chefs autres que les fournitures d'auberge faites aux consorts Richard person-^ nellement; — Réforme , en ce que le tribunal a retenu aussi la connaissance^ de ce chef; déclare sur ce point seulement la juridiction commerciale incompétente, sauf à Gervais à se pourvoir à cet égard, ainsi qu'il avisera.
Du 16 janv. 1838.-C.de Lyon, !>« ch.-MM. Acher , pr.-Gilardin , •akat,-Molière el Joumel , vr.
(S) !•• Bnèct /— (Register C. Wolff>B1ack.)-.Wolff-B1ack père et fils, MrchaDds de chevaux, furent assignés devant le tribunal de Metz par la veuve RaglBlêr , aubergiste , pour éUe condamnés à lui payer 923 Cr. pour
pendante de l'exercice do commerce. (Test ce qu'a jogé avec raison la cour de Lyon, le 16 Janv. 1838) (2).
SI 7. Mais doit-on décider de même à l'égard des dépenses d'auberge faites , au nom et pour le compte d'un commerçant , par les ouvriers employés à son commerce? L'affirmative a été adoptée par deux arrêts de la cour de Metz , des 9 Juili. 1813 et A janv. 1823) (3). — La cour de Limoges a formellement dénié le caractère commercial à la dette résultant de fournitures faites par un aubergiste pour la nourriture des ouvriers et des chevaia d'un entrepreneur de travaux publics ( Limoges , 2 mars 1 83 7) (4). — Enfin la cour de Poitiers a jugé , par un arrêt récent, que 1& demande en payement de dépenses d'auberge faites tant par un roulier que pour son équipage est hors de la compétence des tribunaux de commerce (Poitiers, i** mars 1844) (5).
dépenses faites, à diverses reprises, dans son auberge. Ils déclinèrent la compétence do tribunal , par le motif que ces dépenses n'étaient pas udo opération commerciale. Ce déclinatoire fut rejeté. — Appel. — Arrêt.
La coub; — Attendu que les juges du tribunal de commerce oe pcuTenl et ne doivent connaître , entre commerçants , que des objets résultants d'actes ou U^nsaclions relatifs au commerce , c'esl-4i-dire au trafic en général;— Attendu que des dépenses d'auberge qui se restreignent à U consommation usuelle , journalière et individuelle des voyageurs ou autres qui viennent loger momentanément, circonstaociellement et arbitrairement chei les hôteliers, cabaretiers ou traiteurs, ne peuvent être assimilées à des transaclions, engagements ou marchés entre commerçants , sans s'exposer à étendre d'une manière périlleuse et impolitique la juridiction des tribunaux extraordinaires institués exclusivement pour la célérité des contestations relatives au commerce; — Par ces motifs, dédars le jugemeil dont est appel nullement et incompétemment rendu.
Du9juiU. 1813.-C. deMeU.
2* Etpicê : — (Becker C. Matbias.) — La couit ; — Attendu que si Ton doU ranger les aubergistes dans la classe des marchands et commerçants, relativement aux achats qu'ils font des denrées nécessaires à leur ètât , ainsi que pour la vente qu'ils peuvent faire , de ces marchandises , en gros et par parties plus considérables que ne le fait présumer une consommation partielle; et que , par cette raison, ils sont soumis à la juridiction du tribunal de commerce; il en est autrement lorsqu'ils réclament le payement des fournitures et distributions journalières qu'ils ont faites à des voyageurs, de comestibles pour les hommes et de fourrages pour les animaux qu'ils ont reçus, logés et nourris; rangées , dans ce dernier cas , sous l'a^ plication du g 2 , art. 2271 c. civ., leurs actions alors se prescrivent par six mois d'interruption de fournitures , et doivent être décidées par les tribunaux ordinaires; — Attendu, dans l'espèce , que Becker, aubergiste, réclame le payement de fournitures journalières et de détail que Matbias Geèle (marchand de die vaux) aurait consommées chez lui partiellement, tant pour la nourriture de ses chevaux que pour celle des gens qui les conduisaient et les soignaient; que ces fournitures ont été faites depuis le 2 fév. 1812 jusqu'au l*' juin 1813 ; qu'il s'est passé un laps de temps suffisant pour prescrire Paction de Becker , conformément à Part. 2271 c. civ. ; que la présomption de libération qui naît de la prescription , sera assurée par l'affirmation que lui défère l'intimé; — Met rappelialion et ce dont est appel au néant; — Dit qu'il a été incompétemment jugé par le tribunal de commerce.
Du 4 janv. 1823.-G. de Metz.-MM. Pyroty pr.-Delpîerre» av. gén.- Crousse, OuUf et Charpentier, av.
(4) B^tie9 : — (Belgy C. Vernaodon.) — Belgy, propriétaire, sVtait rendu adjudicataire des travaux à faire sur une route; — En 1834 U fut assigné devant le tribunal jugeant commercialement, par Vemaudun , au» bergiste chez lequel il logeait dans ses voyages, en payement de 293 fr. tant pour dépenses faites par lui et ses ouvriers que pour avoine , fourrages fournis pour ses chevaux. — 8 oct. 1834 , jugement qui condamne Be^j à payer cette somme. — Appel. — Arrêt.
La coun ; — Attendu que la demande de Vemaudon avait pour nb{et le payement d'une somme de 293 fr. 60 c. , tant pour dépense faite par Belgy, entrepreneur de routes , et ses ouvriers, que pour avoines , foios , fournis pour ses chevaux , lit et logement pendant qu'il avait travaillé à la route de Cbambon à Boussac; — Attendu que les fournitures de cette «spèce ne constituent point un acte ou opération de commerce entre Vemaadon d*one part et Belgy de l'autre ; — Attendu que ces fournitures élaieut faites pour l'usaf^e particulier de Belgy, et que , aux termes de Part. 638 c. com. , les actions intentées contre un commerçant pour payement de denrées el marcbandises achetées pour son compte particulier ne sont pont de la compétence des tribunaux de commerce; — Par ces motifs, uicl l'appellation et ce dont est appel au néant , casse et annule le jugement du 8 oct. 1834, comme incompétemment rendu.
Du 2 mars 1837.-C. de Limoges , 3* ch.-MM. Périgord , L f. de pr.-D^ cous , av. gén.-Bamy, Ceralli , av.
(5) f Guérin C. Charrier.) — Là coui; — Attendu que le sseur Charrier a uit assigner le sieur Qmkim pour s'enieudie ioadamaer à ki^yer
ACTE. DE COlfMERCE. — Segt. d, Art. L
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•tS. Mais une foule d'autres arrêts ont considéré, et avec raison y ce nous semble, les fournitures dont il s'agit comme ayant été faites à raison de l'industrie du commerçant, et comme rentrant à ce titre sous la Juridiction commerciale ( Grenoble , Â fév. 4826; Toulouse , 8 mai 1835 ; Limoges , 21 fév. 1839 (1) ; Lyon, 16}anv. 1838, aff. Richard, V. n^ 316; BordeauiL , 19 juill. 1842, afr. Gedeste C. Fayaud; Req. , 29 nov. 1842 , aff. Bougouln,V.n*217).
•19. Il est à remarquer que, d'après l'arrêt précité de la cour de Lyon , l'aubergiste qui est créancier d'un commerçant à raisou de fournitures faites tant à celui-ci personnellement qu'à ses ouvriers , est obligé de diviser son action , et d'assigner son débiteur à la fois devant la Justice civile et devant les tribunaux de commerce. Cette division d'actions, qui accroîtrait inutilement les frais, ne nous semble pas nécessaire ; la dépense personnelle du conmierçant participe, comme accessoire, à la nature commerciale de la dépense principale faite par les ouvriers et les chevaux. Aussi la cour de Toulouse, par son arrêt ci-dessus du 8 mal 1835, a^t-eUe déclaré, sans distinction , qu'un voiturier
la somme de 158 fr. , pour dépenses faites daos iod auberge tant pour lai que pour ses équipages ; — Que , dans cette assignation , le sieur Charrier ne distingue pas la somme qui serait due pour dépenses de Guérin , — Que , suivant les dispositions de l'art. 6 de l'ordonn. de 1673 , les juges-consuls ne pouvaient connaître des contestations pour nourriture et entretien , même entre marchands ; — Que , suivant les dispositions de l'art* 638 c. com. , qui est conforme aux anciens principes , les tribunaux de commerce ne peuvent connaître des actions intentées par un commerçant pour payement de denrées et marchandises achetées pour son usage particuiier; — Attendu , dans l'espèce , que si ledit Guérin , roulier , a fait des dépenses dans l'auberge du sieur Charrier, il les a faites pjoar son Qsage particulier et pour celui de ses équipages ; que , dès iors , il n'était pas justiciable de la juridiction consulaire à raison de ces dépenses ; qu'il CD serait autrement si Guérin avait acheté de Charrier des denrées et marchandises pour les revendre , puisque , dans ce cas , il eût fait un acte de commerce; — Attendu que les premiers juges ayant déclaré Guérin associé de Rousseau , le tribunal de commerce aurait pu être déclaré compétent si l'action eût été dirigée contre Rousseau pour le payement des dépenses faites dans l'intérêt de leur société ; — Réforme ; — Dit que le tribunal de commerce était incompétent.
Du 1« mars 1844.-C. de Poitiers.-MM. Barbault de la Motte, pr.- Flandin , av. gén.-Orillard et Dupleisset , av.
(1) i^Espice : — (André C. Ogier.)— La cour ; — ^Attendu que l'entreprise exécutée par Ogier père , des fournitures nécessaires à la nourriture des domestiques et des chevaux d'André , entrepreneur de travaux publics , doit être considérée conune un acte de commerce entre lesdits André et Ogier, dans le sens de l'art. 632 c. com. ; — Attendu qu'étant établi , en uût , qa'Ogier n'était ni hôtelier, ni traiteur ; que ne s'agissant pas d'ailleurs de fournitures faites à des voyageurs , on ne peut opposer à Ogier la prescription de six mois résultant de l'art. 2271 c. civ. ; — Attendu que la preuve testimoniale peut être admise pour constater les achats et ventes (art. 109 c. com.) ; —Attendu que le moyen de prescription tiré del'art. 189 c. com. , concernant les actions relatives aux lettres de change et billets k ordre , ne peut pas être étendu aux actions résultant des achats et vente que cet article ne contient pas ; — Attendu que la demande d'Ogier est conter tée par les frères André , et qu'en i'état elle n'est pas justifiée ; — Attendu que les faits posés par Ogier sont pertinents ; — Confirme , etc.
Du 4 févr. 1826.-C. de Grenoble, 4*ch.-MM. Duboys , pr.-Caiirel , av. gén.-Flttcbaire et Gonssolin , av.
2* Etpicê : — (Saint-Paul et Decap C. Froment) — Cassé , rouiller, avait donné en nantissement à Froment , aubergiste, une charrette à quatre chevaux , composant son équipage. Ce nantissement avait pour objet de
Srantir à Froment le payement des avances et fournitures qu'il avait tes à Cassé , pendant son séjour dans l'auberge. Ce dernier, n'effectuant point sa libération , fut assigné devant le tribunal de commerce de Toulouse en payement de sa dette, et , k défaut , pour faire ordonner que les objets remis en gaçes demeureraient k Froment , en remboursement de sa créance , sur ^estimation qui en serait faite par les experts.
Un jugement par défaut accueille ces conclusions, mais Saint-Paul et Decap déclarent former tierce opposition , tant en leur nom aue comme exerçant les droits de Cassé , leur débiteur. Leurs moyens d'opposition sont pris de ce que 1* le jugement était le résultat d'une collusion évidente entre Froment et Cassé ; 2* de ce que le tribunal de commerce était incompétent pour statuer sur la demande de Froment , à l'égard du prétendu gage , laquelle , ré^ie par les règles ordinaires devait être soumise à la connaissance du tnbunal civil , 3* de ce que les conditions prescrites par l'art. 2074 c. civ. , n'avaient pas été remplies.
Jugement du 3 avril qui rejette le déclinatoire p ainsi que les antres Doyens d'opposition. — • Appel. — Arrêt.
TOU IL
commerçant est justiciable des jug«s consulaires à raison des dépenses d'auberge fiUtes, soit pour lui, soit pour les domestiques et les chevaux employés aux transports qui constituent son industrie.
590. Et la cour de Paris a ^ugé dans le même sens qu'un commerçant est compétemment assigné devant le tribunal de commerce en payement de sommes dues , les unes pour des causes cooomerciales , les autres pour des causes civiles, et quoique le montant de celles-ci soit le plus élevé , si les divers cbefis de la demande sont tellement liés entre eux qu'il soit utile de ne point les scinder et d'apprécier l'affaire dans son ensemble (Paris» 18 mars 1836) (3).
591. Un commerçant , par exemple, un maître carrier, qui achète des farines pour les livrer à l'un de ses ouvriers, en déduction du salaire qu'il lui doit, fait un acte de commerce, accessoire à son entreprise , et peut en conséquence être poursuivi commercialement en payement de cet achat : « Attendu que ces farines n'ont pas été achetées par Fontaine-Dologne pour son usage ' particulier, qu'ainsi l'art. 638 c. com. est sans application ; —
La coût; — En ce qui touche l'exception d'incompétence , attendu que si la juridiction commerciale ne peut être étendue hors des cas prévus par le tit. 2 , liv. 4 , art. 632 c. com. , il faut cependant reconnaître que toutes les contestations qui s'élèvent entre des commerçants , soit sur ce qui est l'objet principal de leur commerce , soit sur ce qui s'y rattache d'une manière directe , et sans quoi leurs opérations ou transactions ne sauraient avoir lieu , rentre évidemment dans les attributions de cette juridiction ;
— Attendu qu'en point de fait les sommes qui formaient la majeure partie de la créance de l'intimé étaient de cette nature , et que le surplus de ceUe créance provenant de la cession d'une dette incontestablement commerciale , l'incompétence , sous ce premier rapport , ne saurait exister ; — Attendu que la proposition de ce moyen est également inadmissible contre la décision des premiersjuges , en ce qui se rattache au nantissement donné par Cassé à l'intimé; car ce nantissement n'étant que l'accessoire et le complément comme moyen de garantie et d'exécution de la dette dndit Cassé , et cette dette étant , d'après ce qui a été dit ci-dessus , de la compétence du tribunal de commerce , la même juridiction devait prononcer sur les questions qui pouvaient se rattacher au nantissentent ; — En ce qui touche le rejet de l'appel opposé par l'intimé k la demande au fond des appelants, attendu qu'en fait , robjet principal de la contestation , devant les premiersjuges, étant inférieur au taux flxé pour le dernier ressort» c'est avec raison qu'ils ont déclaré leur décision non sosceptible d'appel;
— Par ces motifs , confirme.
Du 8 mai 1835.-C. de Toulouse , 3* ch.-10f . Garrision , pr.-Tarroux, av. gén.-Eugène Décamps, Mazoyer et Duco8,av.
Z*Etpic$ : — (Barraud C. Babillot.) — La coub ; — ^Relativement à Pexeeption d'incompétence : — Attendu que Barraud n'a pas demandé k Babillot le ^yement des fournitures de pain à lui faites pour son usage personnel, mais bien le prix du pain livré pour le compte de Babillot k des ouvriers par lui employés pour son commerce de bois ; que Babillot n'était pas seulement caution du prix du pain, mais débiteur fNrincipal, et que le pain ayant servi au commerce de Babillot , le litige était commercial et les premiers juges compétents ; — Sans s'airêter à l'exception d'incompétenea qui est déclarée mal fondée , met l'appel au néant.
Du 21 févr. 1839.-C. de Limoges.
(2) E$pàc9: — (Renault C. Giraudon.) — Renantt était propriétalie d'un moulin qu'il avait alTermé k Evrard, meunier. Celui-ci y avait lUt exécuter divers travaux de serrurerie et mécanique, par Giraudon , mécanicien. — Giraudon assiena Evrard devant le tribunal de commerce on payement d'un mémoire s'éievantà 1,200 fr. Ce mémoire comprenait pour 1,000 fr. de fournitures qui se rattachaient au fonds dn moulin, et pour 200 fr. seulement de travaux relatifs à Pexpioitation.
Evrard appela en garantie Renanlt qui, d'après les conventions intervenues entre eux , se serait chargé dn nayement des travaux. — Renanlt opposa l'incompétence du tribunal, et demanda son renvoi devant le tribunal de son domicile.
Jugement qui se déclare compétent, par les motifs suivants ; — « Attendu que si quelques-uns des articles du mémoire, relatés en la demande formée par Giraudon contre Evrard , ne sont pas commerciaux , et rentrent dans la compétence des tribunaux civils, ils se trouvent, dans l'espèce, tellement liés k certains autres chefs cqpipris en la même demande qui , de l'aveu de toutes les parties en cause , ressortissent des tribunaux de commerce , qu'il y a lieu de ne pas scinder l'aifaire soumise au tribunal , afin qu'elle puisse être appréciée dans son entier. » — Appel. — Arrêt.
La coub ; — Attendu les motifs des premiers juges , confirme.
Du 18 mars 1836.-C. de Paris, i'^ cb.-MM. Séguier^ l^'pr. -Delapabne, av. gén., c. conf. - Moret et Cbaix« av»
ACTE DE COMMERCE. — Sect. 3, Art. I
Attendu qa'il est constant que ces farines devaient être livrées à in des ouvriers de Fentaine-Dologne , en déduction des salaires de eel eavHer; qne Taequisition de ces feirines avait donc trait au service de Tentreprlse commerciale du dit Fontaine-Dologne; qu'elles en facilitaient les moyens d'exécution; d'où il suit que^ d'après les art. 684 et 652 o. corn., cette cause était de la compétence commerciale.» (Metz, 96 mai 1642, aif. Fontaine- Pologne 0, Danloy.)
M99. Il a été Jugé, sous l'empire de Tordonnance de 1675 , qiie la Juridiction consulaire était pareillement compétente pour connaître de la vente faite entre commerçants, d'un permis d'exportation de grains (Gass., 10 août 1806) (1). On devrait décider de même sous le code de commerce. Une pareille vente entre négociants est un engagement relatif au commerce. Cependant Carré , n« 485 , restreint cette décision au cas où les parties font leur profession d'acheter et de revendre de semblables permis , et au cas où , sans faire ce genre de commerce , un commerçant a acheté d'un autre commerçant un permis d'exploitation pour le revendre. Hais, ajoute-t-il, si la vente d'un permis a été faite à un commerçant qui n'oyait d'autre but en achetant que d'user pour son propre compte du permis d'exportation , les tribunaux de conunerce sont alors incompétents. L'engagement n'a pas eu pour oljet un opération commerciale , mais bien un simple moyen de faciliter une opération de cette nature , savoir, la vente et Pexportaiion de grains. Le permis n'a pas été acheté pour être vendu, mais pour servir à Tusage du commerce du marchand de grains.-^ On ne saurait, ce nous semble, s'arrêter à ces raisons; la généralité des termes de la loi qui répute acte de commerce Uutu obUgAtUm» entre commerçants , ne permet de soustraire à ' la JuridieUoB commerciale qtie les obligations qui , par leur nature, sont entièrement étrangères à toute opération de commerce.
S98« Le cautionnement entre commerçants est présumé commercial , sauf la preuve contraire. C'est ce que décident avec raison , MM. Onllard, n» 190 » et Nouguier, t. 2 , p. 319 et suiv. « Le commerçant étant présumé obligé commercialement dans toutes les obligations qu'U contracte , le cautionnement qu'il souscrit à l'occasion d'une dette commerciale , est réputé commercial de sa nature. Cependant , si le commerçant détruit cette présomption légale , s'il démontre qu'il a fait un simple contrat de bienfaisance, qu'il s'est engagé pour cause étrangère è son commerce, son cautionnement, comme ses autres obligations directes 9 revêt le caractère d'obligation civile. » (Des trib. de com., etc., t. 2, p. 342.)
UÈ4k. La cour d'Angers a statué en ce sens , que l'acte par
«) B4pèeêf^{Rmuei C. lacobi et eomp,)— Jacobi et eomp. achètent eisMt deox permis d'exportation de grains. A i'époqae du payement, ils refusent de s'acquitter. Action devant le tribusal de commeree de MayeooB. Jaonbi et comp. déclinent la compétence. Jugement qui rejette cette exception. — ^Appel.— •Le 4 prairial an 13, arrêt infirmatif de la cour de Trêves qoi déclare le trihonal de commerce incompétent. — Pourvoi. —
La cour; — Sur les concl. de M. Thuriot, subst.; —Vu l'art. 4, tit. 12 de l'ord. de 1673, et l'art. 2, tit. 12 de hi loi du 22 aoûtl790; -««Coniidéraat que la négociation dont il s'agit a eu lieu entre commermls(^ Considérant que les permis, tels que ceux dont il 8*agit dans respèce, no sont gno le fétablisBement partiel de la liberté naturelle du Qommeroe des grains; -^ Considérant qu'aucune loi ne met de semblables permis hors du commerce; qu'ils peuvent donc être des objets commercianx , et qu'ils le sont en effet , lorsque , comme dans l'espèce , il en est fiit trafic entav négociants , commerçants on marchands ; — De ce qui précède, il siût que la cause était réellement de la compétence du tribunal de commerce de Ma^wneo» et que la cour d'appel de Trêves, ayant prononcé le contraire, a évidemment violé les lois ci-dessos citées; —Casse, etc.
Du 10 août 1806.-C. C, secU civ.-MM. Vasse, pr. d'Age.-Baucbau,
(2) (Feiran Ç. GHbron*)-*- La coiti;'-- Attendu que le consentement de cautionner contenu dans la lettre du 20 mars 1819, écrite à Micbel Cesbron de Cbemillé, par Tristan Cesbron et Cesbron-Lavau , n'a pour cause qu'an sentiment de bienveillance, et non une des opérations commerdalM définies nar l'art. 63â c. com., ce consentement étant signé par chacun desdits Geanran nonr leur compte particulier et non sous leur raison sociale;— Met l'appeUatien au néant, etc.
Du 8 Uf. 1830.-C. d'Aogen.-MM. Janvier et Lepage, av. (5) (Goullet C. Joboson.) — La cocrj — En ce qui touche la compéienesi -« V^ les dispoeHioas de l'art. 631 c. com.; — Considérant que
lequel un négociant se rend caution envers un autre négodanlde la dette oommeroiale d'un tiers , n'est qu^un acte civil , sHl n'a pour cause qu'un sentiment de bienveillance, et non Pûne des opérations définies par l'art. 033 o. com. ; et qu'en conséquence , la caution n'est point Justiciable des tribunaux consulaires à raison d'un tel engagement (Angers, 8 fév. 1830 (2); Poitiers, 20]ttiU.1824, aff. Descharops, V. Caution ; Caen , 25 fév. 1825, air. Fouet, V. n? 402 \ Bruxelles, 30 oct. 1830, aff. Guillenudnt, V. no397).
396. Un système différent est néanmoins consacré par plusieurs arrêts , desquels II résulte que le cautionnement participe de la nature de l'obligation principale à laquelle 11 se rattacbe , et quUl sufllt dès Icrs que cette obligation soit commerciale , pour que le cautionnement ait le même caractère , et rende la caution Justiciable des Juges-consuls (Paris , 18 fév. 1850 (3); 12 avril 1834 , aff. Paravey, Y. n*» 405). Hais ce système ne nous paraît point fondé. Aucune loi ne déclare que le cautionnement doive revêtir le caractère commercial de l'obligation à laquelle il se rattache-, le contraire mémesMnduit des art. 2012 et 2015 e. civ. ; il faut donc, pour déterminer la nature du cautionnement, le considérer séparément de l'obligation cautionnée; or sa nature est purement civile, dès qu'il est étranger an commerce decdol qui le souscrit. Vainement prétendralt-on que, bien qu'U ne constitae par lui-même qu'un engagement civil, il doit néanmoins, comme accessoire à' une obligation commerciale, être soumis à l'appréciation de la Justice consulaire. L'art. 181 c. pr. semble bien, au premier abord , fournir une base légale à cette opinion » en permettant de porter les actions en garantie devant le tribunal saisi de la demande principale; mats il est constant , en Jurisprudence , que les tribunaux d'exception, tels que sont les tribunaux de commerce, ne peuvent connaître, même par voie de garantie, d'une contestation qui sort, par sa nature, du cercle de leur compétence; la règle de l'art. 181 cesse d'être applicable dès que les actions principale et accessoire ne sont pas de même nature , et que le tribunal saisi de l'une et de l'autre , est incompétent ratione mcUerim à l'égard de celle-ci. •— V. wfrà,
StO. 11 résulte d'un arrêt de la cour de Bourges , du 18 Janv. 1840 , que dans le cas même où le commerçant qui s'est rendu caution d'une dette commerciale serait tenu , si le cautionnement était constaté ou avoué , de procéder devant la Juridiction commerciale , il doit néanmoins en être autrement quand la prétendue caution , assignée par action principale ^ dénie l'existence même du cautionnement , existence dont la preuve doit être établie devant les tribunaux ordinaires (4), C'est là encore , à notre sens.
^mrm^m
Johnson et Goullet sont tous deux né^iants ; — En ce qui ionche le fiond ;
— Considérant que le défaut d'énonciation delà valeur reçue , ne suffit pas pour faire perdre à un billet h ordre sa nature commerciale, et que, d'ailleurs, le billet dont il s'agit a une cause qui n'est point méconnue entre les parties ; — Met l'appellation an néant , etc.
Du 18 fév. 1830.-C. de Paris, 2*ch.-MM. de Qoincerot, pr.-Conflaoe et Cobnet-d'Aage , av.
(4) E9pèe$.' -- rMiUotO.Bittarà-Evrat.)— Millot avait fait à Lanqne, sous-entrepreneur de travaux publics , diverses fournitures de pain , ponr la compte de ses ouvriers , et, selon lui , Biltard-Evrat, entrepreneur principal y se serait rendu caution des engagements de son sous-entrepreneur*
— Il assigne , en conséquence, Bittard-Evrat en payement de ces fournitures devant le tribunal de commerce de Cosne, Celui-ci ne reconnaît pas l'existence de ce cautionnement, et décline la compétence du tribunal da commerce. Il soutient que n'étant pas commerçant, il ne peut être tenu da procéder devant le tribunal de commerce; qu'en principe, on pourrait dontter qu'il dût procéder devant ce tribunal , par cela seul qn*il aurait cautionné une dette commerciale, mais que l'incompétence était évidente dans l'espèce où le fait du cautionnement lui-même était mis en question.
Jugement du tribunal de Cosne qui admet l'exception , et se dédare incompétent par les motifs suivants : — « Considérant que Millot, se prétendant créancier de Laroque , sous-entrepreneur de partie des travaux de la route de Neuvy à Saint-Amand , d'une somme de 1,388 fr. pour fourniture de pain faite audit Laroque , a assigné Bittard-Evrat, un des entrepreneurs principaux de ces travaux , en pavement de ladite somme , eoBuna ayant pris , envers loi, l'engagement de la lui payer pour le cas oà Laroque ne le ferait pas lui-même ; — Considérant que Biltard-ETrat déme nrmellement le cautionnement dont on eicipe contre lui; — Consîdénal qu'en principe le cautionnement est un contrat purement dvil; fu^ oe perd pas ce caractère , même jpiand il se rattacbe àunedetteeonmerciali; qu'à la vérité, quand le cautionnement est reconnu etleMitteur|rinc9al
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tme erreur. Dès que le caufionnement, en le supposant prouvé , aurait évidemment le caractère commercial , la dénégation de son existence n'est , ce nous semble, qu'une exception dont doivent naturellement connaître les Juges de Taction,
997. 11 peut arriver que le cautionnement tire le caractère d'acte commercial de la forme même en laquelle il a été donné. — C'est ce qui a lieu , par exemple , lorsqu'il résuite d'un aval porté sur une lettre de change (Bruxelles, 17 mars 1812, aff. Goormacbtig, Y. Compét. com.) Grenoble, 34 janv. 18â9, aff. Rlvoire, V. Effet de com.).
8 Si 9. Un mandat ayant pour oljet des opérations de commerce prend lui-même un caractère commercial , quand il est salarié, et, par suite, les actions qui en dérivent doivent être portées devant les tribunaux de commerce. Ainsi , par exemple , celui qui a été chargé de gérer à l'étranger les affaires d'une maison de commerce est fondé à réclamer en France , devant la \\iridiction consulaire» le payement de ses salaires (Montpellier, Slmar3lB51)(l).
999. De même, le négociant qui a accepté, à ce titre, le mandat à lui donné par un autre négociant, de remettre des fonds dont il est détenteur, aux personnes qui seraient autorisées à les recevoir, est Justiciable du tribunal de commerce, à raison de Texécution de ce mandat (Bordeaux , 14 avril 1840) (2).
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actionné devant le tribunal de commerce , la eaatioo peut y être traduite de 800 côté, uar suite de ce principe que l^obiigatioo de la caution ee trouve, à l'égard du créancier, liée à celle du principal obligé^ mais qu'il n'en peut être ainsi lors<{ue, sur l'action intentée directement contre la caution d une dette commerciale, cette caution excipe de la nullité ou même de Tabsence du cautionnement ; qu'il s'élève alors une exception dont le tribunal de commerce ne peut connaître , parce que le cautionnement n'étant pas un acte de commerce, aux tribunaux civils seuls appartient le droit de statuer sur son existence ou sur sa validité; que, dans l'espèce, l'incompétence étevée par Bitlard-Evrat est d'autant mieux fondée , que l'obligation de Laroque vis-à-vis de Hillot n'était pas une obligation commerciale ; qu'en effet , le fûty même par le oommerçant, d'acheter du pain d'un boulanger ne peut 4Cn considéré comme un acte de commerce qui rende Tacheteur justiciable du tribunal de commerce. » --*• Appel par Millot. -^ ArrAt.
La coob ; — Considérant qne l'apipelant n'a point traité avec l'intimé ; que seulement il prétend que ce dernier est intervenu pour cautionner les obligations du sous-entrepreneur; <iue ce fait est positivement dénié ; que le cautionnement est un contrat distinct, qui ne se lie pas d'une manière n^ cessaire aux conventions qui ont pu avoir lieu entre l'appelant et le sousentrepreneur ; que s'il est vrai que les effets du cautionnement , à l'occasion d'affaires de commerce, peuvent, lorsqu'il existe ou qu'il est avoué, être appréciés par les juges de commerce, il n^en peut être de même lorsque la contestation s'engage , comme dans l'espèce , par action principale et dans le but de faire reconnaître un cautionnement dont l'existence est contestée; que, dans ce cas , c'est devant les juges ordinaires que la demande doit être portée ; — GonGrme.
Du 18 Janv. 1840.*-G. de Bourges, ch. cor. ]ug. dv.-MM. deMontigny, pT.-Gorbin, av.gén.,c. conf.-Yarenne et Michel, av.
(1) (Puech C« Roueher.)-^ Là coot ; -«-Attendu , sur le moyen d'in* compétence, qu'il est constant que le sieur Boucher père n'était point, à Montpellier, le commis de la maison Jeàn-Baptisfe Puech et comp., et que, s'il a géré les affaires de cette maison dans l'Ile de S^urdaigne, relativement à une exploitation de bois de liège, c'est comme son mandataire et son représentant; — Attendu que son mandat ayant pour objet des opérations toutes commerciales de leur nature, a reçu nécessairement lui-même dans son exécution un caractère oommereial , etque , par conséquent , le tribunal do commerce était compétent pour connaître des actions qui en dérivent; — Attendu, au fond, qu'il résulte des faits et des circonstances de la cause, qu'il n'a pu être dans l'intention des parties que ce mandat fût géré gratuitement parle sieur Roueher; — Par ces motili, démet de l'appel , etc.
Du il mars 18M««€L de Montpellier.-MM. de Trinquelague, pr.-Belèse •t Fraisse, av*
(2) (Bouche 0. Dore.) — • La coua; — Attendu qu'il s'agit d'une créance commerciale; que le sieur Bouche est négociant; que le mandat qu'il a accepté est un mandat commercial; que par l'acceptation de commission il s'est obligé comme négociant à remettre les fonds dont il était chargea ceux qui étaient autorisés à les recevoir; — • Attendu qu'il a été reconnu devant les premiers juges que Bouche avait offert de payer, et que la preuve qu'il sa considérait comme négociant, c'est qu'il voulait retenir un escompte ; — Attendu que, par son jugement du 19 août 1839 , le tri» bonal de commercé a ordonné que les parties plaideraient au fond ; que , par sotte de celte décision, des témoins ont été entendus en présence de Bouche, qui a exécuté le jugement et a ainsi reconnu la compétence du tiibunal; — Déclare Bouche non reoevabls et mal fondé dans son appel.
880. De même encore , le mandat donné par un négodaat à un commissionnaire, de poursuivre le remboursement de diverses créances commerciales, est aussi lui-même commercial, de sorte que la demande formée par le mandataire contre le mandant , en remboursement de ses avances , est de la compétence des Juges consuls (Lyon, 17 fév. 1833) (3).
33 i . Toutefois, il a été Jugéquel'engagementrésultant duman^ dat donné à un commerçant, de recouvrer une somme due h un antro commerçant, est purement civil, et qu'ainsi le mandataire doi( être assigné en reddition de compte devant les tribunaux Qr(tt<* naires (Bordeaux , 28 nov. 1838) (4).
Il y a, en effet , une différence très-sensible entre le fait unlqus d'un négociant qui , en dehors de son commerce , se charge de toucher le montant d'un billet» ou de recevoir une orésnce due k un autre négociant, avec lequel il est en correspondance, e| le mandat de recouvrer diverses créances, accepta soit par un commerçant, en cette qualité, soit par un commissionnaire don| la profession consiste aussi à se charger de semblables mandats. Nous ne verrions donc pas de contrariété entre oette dernière décision et les deux préciêdentes.
838. Est pareillement réputé civil , aux termes d'un arrêt de la cour de Limoges , le mandat donné à un commerçant par d'au-» très commerçants , sescocréanciers, d'administrer et vendre loi
Du 14 avril 1840.-G. de Bordeaux , l"* cfa.»Mll, RovUet , t* pr<^Ae»* graages-Tottziny 1* av. gén.-Miramont et Bicbard, av«
(S) Espèce: — (Debeauvais-BIanchard C. Descours.) — Descours, Aé^ camier et Gorrand , commissionnaires , étaient chargés par Debeanvais- Blanchard, négociant à Amiens, de recouvrer différentes créances commerciales qu'il avait à Saint-Éttenne,et au besoin, de poursuivre les dÂrftsttM» -'-Des difficultés s'élevèrent à l'occasion de oe mandat, et relativement aux avances faites par les mandataires. *— Assignation de Deheawais^aii*« chard devant le tribunal de commerce deSaint-Étienne. Il oppose l'incompétence, attendu, d'abord, qu'il n'y avait rien de eommeteial dans la Commission quMi avait donnée à Descours, Biécamier et Gorrand s ensuils» Sue le mandat fût-il commercial , il n'en aurait pas moins dû étro assigné evant le tribunal de son domicile, — SI février 1839, jugement qui fejetto le déclinatoire. — AppeU
L'appelant soutenait de nouveau qne le mandat n'avait rien deoommer** cial, puisqu'il s'agissait simplement de recouvrer des créances ; qu'il n'é« tait pas non plus une spéculation des mandataires » puisqu'ils se bomtieal à réclamer les avances par eux faites.
Il ajoutait encore que le tribunal de son domicile était seul compétent « et que l'art. 420 c. pr., qui dispose que le défendeur pent être assigné devant le tribunal de l'arrondissement dans lequel le payement doit étro effectué , ne peut lui être opposé , en ce qu'il n'est appUoable gus loisqu'U s'agit du payement du prix de marehandi»9$ et non d'avances mites par un mandataire.
Les intimés ont répondu d'abord que le mandat était commercial, tant à raison de la qualité des parties qu'à raison de la nature de l'acte, et que, si elles bornent leur demande aux déboursés, ce n'était là qu'une pure bienveillance qui ne détruisait en rien le droit qu'elles auraient de réclamer des émoluments ; enfin , ils ont soutenu que l'art. 420 c. pr* ne faisait aucune distinction ; que, par suite, il était applicable, queue que fftt la cause de l'obligation. — Arrêt.
La cour; — Attendu qu'il s'agissait d'un mandat commercial donné par un négociant à on autre négociant pour le remboursement des séances appartenant au mandant ; que c'est à Saint-Étienne qu'avait été accepté le
Martin et Ferras, av.
(4) Etpkiê : — (Hauquié C. Foorcand») — Par acte public da 80 aoitt 1833, la maison de commerce M de Bordeaux, avsit donné procuration à Mauqnié , négociant de la même ville , de recevoir le montant d'un billet de 4,500 fr« qui lui était dû par deux autres négociants on le divi« dende offert par la faillite de ces deux débiteurSé —Plus tard, Foureand, ayant été nommé liquidateur de lamaisonM...... assigne Manquié devant
le tribuniU de commerce, en reddition de compta du mandat qui lui avait été confié. — Manquié soutint que la juridiction commerciale était incompétente, mais on répondait qu'U s'agissait ici d'un ^ti^ugmêni entre commerçants dans le sens de Tart. 631, 1 1, c. com. -^.15 nov. 1837, jugement par lequel le trib. de commerce se déclare compétent.-**AppeL->^Arrtt»
La coua ; — Attendu que Manquié , auquel oa acte publie du 89 mais 1833 confère pouvoir de recevoir 4,500 fr., montant d'an billet, a puètM actionné pour être condanmé à rendre compte des sommes Isochées par lui en vertu de son mandat, mais qu'il aurait fallu saisir la JuridiotloB «hdls» parce qu'il s'agissait de l'accomplissement des obligations que la kl cirÛt
ACTE DE COMMERCE. -*Sect. 9, ART. f
biens dont le débitear commun , également commerçant, a fait, cession (Limoges, 8 déc. 1836) (i). — Il est à remarquer que , dans l'espèce, le mandat était gratuit. Toutefois, cette circonstance n'est point relevée dans les motifs de l'arrêt , sur la décision duquel elle semble ainsi n'avoir eu qu'une très-faible influence.
999. Le dépAt commercial , qui est un contrat par lequel un négociant se charge, moyennantune rétribution convenue ou fixée par l^isage du lieu , de garder des denrées ou des marchandises appartenant à un autre négociant , pour les lui rendre à une époque déterminée, ou à sa ^iiemière réquisition, constitue un louage de soins , un contrat intéressé, et , par suite , un acte de commerce , à la différence du dépôt officieux et gratuit qui se pratique souvent entre commerçants, et qui, ainsi que le fait observer M. Pardessus, t. 2, n* 491 , n'est qu'un acte purement
8S4. n a été décidé que, sous Tord, de 1673, les tribunaux de commerce étaient compétents pour connaître entre commerçants des actions en restitution d'objets confiés en gage de l'acquit de lettres de change (Gass., 4 prair.anll) (2).— Getarrét est considéré par Carré , t. 3 , p. 527 (note) , comme contraire, soit àl'ord. de 1673, soitaucudeaotuel. D'après l'art. 2 del'ord., les Juges consuls connaissaient , dit cet auteur, de tous billets de change faits entre négociants , ou dont ils devaient la valeur ; mais cet article ne dit pas qu'ils pussent connaître des engagements accessoires à celui résultant directement de la lettre de change , du gage , par exemple, lis étaient donc incompétents , dans l'espèce. D'ailleurs, il ne s'agissait plus des lettres de change ; elles étaient acquittées, puisque ceux qui s'étaient obligés au l»ayement réclamaient la restitution des objets donnés en nantissement; restait donc l'action naissant du nantissement même; action purement civile. Le nantissement , le gage , n'est point une opération commerciale, n'est point l'objet d'un commerce ,
impose à an mandataire ordinaire; — Qae la mission de Uanquié, qui n'était pas dansle principe commerciale , ne l'est pas devenue dans l'exécution on rexercice de ses pouvoirs ; — Que , si Part. 631 c. com. pose comme règle générale que les tribunaux dont il s'occupe connaissent des contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants et marchands, c'est parce qu'il y a, suivant rarticle précité, présomption que lesdits engagements et transactions se rattachent à des actes on faits commerciaux; mais que , lorsque l'engagement dont il s'agit est , par sa nature , en dehors d'un acte ou d'un fait de cette nature , comme dansle cas actuel, il y a lieu à la juridiction civile; — Par ces motifs, dit que le tribunal de commerce était incompétent pour juger la cause; en conséquence annule ledit jugement , et renvoie les parties à se pourvoir ainsi que de droit.
Du 28 nov. 1838.-G. de Bordeaux, 2* ch.-MM. de Pommeyrol, pr.- Fonreau , 8abst.-Blondeau , avoué. -Lagarde , av.
(1) Etpict : — ( Rigonnaud C. Robert. ) — Robert , de Belvès , négociant , fit cession de ses biens à ses créanciers qui Facceptèrent , par acte du 3 déc. 1807. Par ce même acte , les créanciers donnèrent à l'un d^eux , Rigonnaud, banquier à Limoges, pouvoir et procuration d'adminUtrn' et d^aliéner les immeubles cédés , dont l'excédant du prix au-dessus du montant des créances devait être remis à Robert.
En 1835, les héritiers de quelques-uns des mandants demandèrent aux léritiers de Rigonnaud , mandataire , le compte de l'administration de ce dernier, et ils les assignèrent à fin de reddition de ce compte , devant le tribunal de Commerce de Limoges. — Les héritiers Rigonnaud proposèrent une exception d'incompétence fondée sur la nature même du mandat : elle tA rejetée par jugement du 26 déc. 1835. — Appel. — Arrêt.
La conn; — Attendu, en droit, que la juridiction commerciale est exceptionnelle ; qu'elle doit être restreinte au lieu d'être étendue ; — Que , si , aux termes de l'art 631 c. com., les tribunaux de commerce doivent connaître des contestations relatives aux engagements et traoMctions entre né(||ociants, marchands et l>anquiers , il faut que ces engagements et transactions aient pour cause des opérations de commerce;
Attendu , en fait, que , le 3 déc. 1807, Pierre Robert fils , de la ville de Belvès (Dordogne), fit, par acte reçu Gnérin-Lésé, notaire à Limoges, cession volontaire de la totalité w partie de ses biens à ses créanciers , qui l'acceptèrent ; •— Que cet acte fit cesser les rapports de commerce qui avaient existé entre Robert, qui n'était pas failli , et ses créanciers; — Que, en exécution du même acte de cession volontaire, les créanciers donnèrent à Rigonnaud , père et bean-père des appelants , et à Ladin , pouvoir verbal pour gérer el vendre les biens abandonnés pur Robert; — Que les intimés ont assigné les appelants devant le tribunal de commerce de Limoges pour leur domaadtf compte du mandat doané à Rigonnaud ; |
encore bien quMl ait eu lieu pour une opération de ce geure.^* Pour nous, nous pensons que l'arrêt dont il s'agit était conforme à l'ord., et devrait être encore suivi aujourd'hui. L'art. 631 c. com. défère aux tribunaux de commerce le droit de connaître de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre commerçants , pourvu que ces engagements aient le commerce pour objet. Or, les contestations qui peuvent survenir à l'occasion d'un nantissement pour acquit de lettres de change sont bien certainement des contestations relatives à un engagement conuner* cial, puisque le nantissement fait partie, dans ce cas, de l'opération de commerce à laquelle il sert de condition. — Y. dans le même sens l'arrêt de la cour de Toulouse , du 8 mai 1835 , aff. Saint-Paul. V.n^SlS.
S86. Il en serait ainsi , quand même le fait du nantissement serait contesté. Dirait^on qu'il ne s'agira plus d'apprécier Topération de change, mais seulement de savoir si , indépendamment de l'acquittement ou du non-acquittement des traites , les objets revendiqués ont été effectivement donnés en garantie, et qu'ainsi la contestation roulerait sur l'existence d'un contrat bien plus ctvQ que commercial? On répondrait que le contrat de gage n'est pas prohibé en matière commerciale , et qu'il sufilt dès lors qu'il soit fait entre commerçants , dans l'intérêt de leur commerce , pour que les contestations qu'il peut faire naître soient de la compétence des tribunaux de commerce , aux termes de l'art. 631 , parce qu'il constitue un engagement entre négociants. Et peu importe qu'on élève des doutes sur l'existence même du fait ; car on ne peut prétendre , par exemple , que par cela seul que l'existence d'une vente de marchandises entre marchands sera contestée, les tribunaux de commerce deviendront incompétents pour en connaître.
S80. Lorsque deux commerçants font entrer dans le compte courant qu'ils tiennent , pour leurs négociations commerciales , des sommes dues pour des causes étrangères au commerce, ces
Attendu que le mandat est de sa nature un acte purement civil dont les règles se trouvent au code civil; — Que Rigonnaud , en acceptant les pouvoirs de ses cocréanciers , n'a pas fait un acte de commerce , car Paaministration et la vente des biens alMUidonnés par Robert étaient des opératioBs étrangères à son genre de négoce; — Que, dès lors, le tribunal de commerce de Limoges n'était pas compétent pour connaître de l'action inteatée par les intimés contre les appelants ;
Par ces motib, met l'appel et ce dont est appel au néant; émendaat, réformant, dit que le tribunal de commerce de Limoges était incompétent pour connaître de la demande formée par les intimés contre les appeuuits; annule , en conséquence , le jugement du 26 déc. 1835 , et renvoie les parties à se pourvoir devant juges compétents.
Du 8 déc. 1836.-G. de Limoges, 3* ch.-llM. Lavand-Gondat, pr.- Decoux, av. gén., c. conf.-Patier et Bamy, av.
(2) Eipèoe: — (Delmas et Optemberg C. Stevens.) — Stevens est actionné devant le tnbunal de commerce de Bruxelles , par Delmas et Optemberg, en restitution d'un carton de dentelles à lui confié en nantissement de l'acquit de lettres de change. 11 décline la compétence. Jugement qui rejette sa demande, et le 21 fruct. an 8, jugement définitif, qui le condamne à restituer les dentelles. — Appel.
Le 24 germ. an 9 , arrêt de la cour de Bruxelles , qui , coasidérantque la loi d'août 1790 ne spécifie pas les matières attribuées aux tribunaux de commerce; que l'ord. de 1673, tit. 12, ne comprend pas dans i'i tion aux juridictions consulaires le nantissement pour objet de déclare le tribunal de commerce incompétent. — Pourvoi. — ArrèL
Le laiBUNAL; — Sur les concl. de M. Giraud, snbsL; — Vu les tions de l'édit de 1563 , de la déclaration de 1611 , de l'édit de 1673 êl de la loi d'août 1790, sur la matière contentieuse du commeroe; — Atteadn que ces lois ont attribué successivement aux juges-consuls des mardiands et aux tribunaux de commerce qui les remplacent, la connaissance de tons différends entre marchands pour fait de marchandises et de tontes allaires de commerce; — Attendu que la compétence ainsi dévolue aux Juges de commerce par une disposition générale et complexe, se détermine, dans l'application , par le fait qui donne lieu à la contestation ; — Attendu qae la contestation élevée entre les sieurs Delmas, Stevens et Optemberg, résultait de la réclamation de bijoux et dentelles déposés oour nantissement de valeurs négociées entre marchands , et que cette qualité de marchands n'a point été contestée ; qu'ainsi , soit que Ton s'attache à la profession des parties intéressées ou à la nature de la contestation, le tribunal de commerce avait été légalement saisi, et ratioiM fnttmamtm^ et rotiom wal»riaf — Par ces motifs, casse et annule.
Du 4 prair. an ll.-G. G., sect. civ.-MM. Lasandade , pr. d'Age.- Yasse, rap.-Maiihe et Riffé-de-Gaubray, av«
ACTE DE COMMERCE. —Sect. 3, Art. I
créances . suivant M. Pardesras , n« IS2 , prennent, en général, id caractère commercial du compte dans lequel on les a comprises. Telle est aussi l'opinion de M. Orillard, n<^ 191 ; et cette doctrine nous parait fondée. £n effet , dès qu'une somme est entrée dans un compte courant par la commune volonté des parties , elle acquiert immédiatement ie caractère commercial, quelle qu'en soit d'ailleurs l'origine, qu'il n'est plus permis et qu'il serait souvent difficile de rechercher.
La cour de cassation a statué, dans le même sens, qu'un compte courant entre négociants peut contenir des sommes reçues par l'un d'eux au proOt de l'autre, pour fermages, sans que , dans ce cas , le tribunal de commerce devant lequel se débat le compte, cesse d'être compétent pour statuer sur cet article, alors d'ailleurs que le mandat social qui les liait, embrassait toutes les sommes reçues par l'un pour l'autre (Req., 19 déc. 1827) (1).
sa 9. Mais, au contraire, il n'appartient pas à la Justice commerciale de connaître d'une obligation entre nan-commerçcmU^ souscrite pour solde d'avances, faites tant en argent qu'en lettres de change (Rennes, 2 juin 1813) (2).
838. Du principe que la compétence des tribunaux consulaires ne peut s'étendre à des matières non commerciales par leur nature , alors même que la contestation s'agite entre commerçants, sauf les exceptions écrites dans les art. 634etsuiv., il faut induire que , par exemple , lorsqu'un commerçant , s'étant rendu adjudicataire de la ferme des octrois d'une ville , un autre commerçant se prétend l'associé du premier pour la perception
(1) Etpie$ : — (Thery C. Cogez.) — Des Dégociations de papier avaient mis Thery et Cogez en relations d'affaires et en compte coarant réciproque. — Cogez envoyait de temps en temps, et plusieurs fois par an, à Thery des arrêtés de son compte chez lui , sans qu'il intervint règlement entre les parties. — En 1822, Cogez assigna Thery en règlement de compte; des arbitres-rapporteurs furent nommés, et, devant eux, le compte fut débattu. — Le demandeur prétendait faire admettre chacun des arrêtés de compte partiels, comme capitalisant les intérêts à l'époque de leur rédaction. Il réclamait trois quarts pour cent par mois pour droit de commission, courtage ou banque. Enfin, il demandait 600 fr. que Thery aurait reçus pour lui eo nayement de fermages. — De son côté , le défendeur refusait d'admettre U, capitalisation successive au moyen des arrêtés do compte non reconnus par lui ; il prétendait que les 3/4 pour cent de commission , en sus de l'intérêt légal, constituaient une véritable usure. — Le rapport des arbitres ayant été, sur tous les points, défavorable à Thery, le 4, mai 1825, le tribunal, jugeant en maUère de commerce, admit toutes les
n "entions de son adversaire. — Appel; et , le 25 janv. 1826 , arrêt conatif de la cour de Douai.
Pourvoi de Thery.— l*" Violation de Part. 424 c.pr. civ., en ce que le tribunal n'était pas compétent, comme juge de commerce, pour statuer sur l'emploi dans le compte des sommes reçues jtowr ftrmaget; qu'une pareille prétention étant purement civile, le tribunal devait, d'office, déclarer son incompétence. — 2° Violation des principes sur la capitalisation des intérêts , en ce que l'arrêt a admis la capitalisation à des époques {dus rapprochées qu'une année (art. 1154 c. civ.). — 3** Violation de la oi du 3 sept. 1807, en ce que l'arrêt a accordé au sieur Thery une commiuUm proportionnelle de trois quarts pour cent par mois, en sus du taux légal , ce qui constitue le prêt usuraire. — Arrêt.
La coDi ; — Sur les concl. conf. de H. de Vatimesnil, av. gén. ; — Attendu qu'il s'agissait, au procès, d'opérations de banque et de finance entre deux négociants ; que le mandat social ({ui les liait, embrassait indistinctement toutes les sommes qu'ils recevaient l'un pour l'autre;
Attendu que ce fut en conformité de ce mandat, ainsi que le constate l'arrêt , que le demandeur, après avoir touché le prix du fermage , avait déclaré au sieur Cogez avoir cneaûftf la somme qu'il avait reçue , et l'avoir énoncée dans «m comptn oouranu; — Quant au reproche fondé sur ce qu'il a été alloué au défendeur des intérêts usuraires; — Attendu que ce reproche n'est point exact ; que l'arrêt déclare, en effet, -que ces intérêts ont été fixés et réglés par les arbitres du choix des pairties, omd umm d» droit / — - Par cea motifs , rejette.
Du 19 déc. 1827.-G.G.,ch. req.-HH.Henrion, pr.-Lîger-Verdigny« rap. -GuiUemin , av.
(2) (Leroy C. Delcer.) — La conn ; — Considérant que la compétence des tribunaux de commerce est bornée par la loi aux contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers , et , entre toutes personnes , aux contestations relatives aux actes de commerce;— Que l'obligation consentie à Leroy par Delcer, le 15 juin i806, M peut pas être réputée acte de commerce , quoiqu'elle ait pour nuse iM solde d'avances (ailes tant en argent que lettres de change et autres effets , la créance étant reconnue par un titre dans lequel sont confondus les dhrers éléments d*u compte d'opérattons, dont quelques-unes
des deniers de l'octroi , rappréclation de cette prétention est du domaine des tribunaux civils (Toulouse, 5 mars 1825, alf. Austry, V. n» 76).
389. Par la même raison , le tribunal de commerce ne peut connaître de l'action qui a pour base les bons offices que les parties se sont respectivement rendus. C'est ce que la cour de Rennes a Jugé par un arrêt du 21 Juin 1813, ainsi motivé : «Considérant que les relations qui ont existé entre Foucault et Julienne Baud , femme Portier, sa belle-sœur, n'avaient pour objet que la remise qu'ils se faisaient réciproquement de marchandises et denrées qu'ils achetaient l'un pour l'autre , sans autre but que de se rendre respectivement de bons offices , qui ne constituaient entre eux aucune opération de commerce; qu'il est reconnu que l'obligation du 27 fév. 1812 est une suite de ces relations , et que la forme dans laquelle elle est conçue ne présente aucun des caractères constitutifs d'un effet de commerce ; dit qu'il a été incompétemment Jugé (par le tribunal de commerce) , etc. »
840. La convention par laquelle les commerçants (par exemple , les libraires ) d'une localité s'engagent entre eux , sous peine dédommages-intérêts, à tenir leurs magasins fermés les dimanches et Jours de fêtes légales , a le caractère d'une convention faite entre les contractants au sujet de leur commerce, et, partant, doit être considérée comme un acte commercial ; en conséquence, l'action endommages-intérêts , résultant de l'inexécution du contrat par l'une des parties , est de la compétence des tribunaux consulaires (Colmar, 10 Juillet 1837) (3).
n'auraient jamais pu être soumises à la juridiction commerciale, comme actes de commerce, et n'auraient pu y être discutées et jugées que dansie cas où les deux parties auraient éUS négociants, marchands ou banquiers;
— Considérant que Leroy n'appartient à aucune de ces trois classes comme notaire , et que la loi lui interdisait , comme courtier, toute opération de commerce ou de banque pour son compte; qu'ainsi , sous tous les rapports , l'acte du 15 juin 1806 , dans lequel Leroy a eu soin de stipuler des moyens d'exécution qui conviennent particuliêrementaux transactions civiles, ne peut être considéré que comme un engagement ordinaire, dont les juges de commerce ne pouvaient pas connaître , dans le cas même on Delcer aurait omis de proposer leur incompétence , s'agissant ici d'une incompétence ratione materiœ^ qu'on ne peut écarter par aucune fin d'office; — Dit qu'il a été incompétemment jugé par les jugements dont est appel , etc.
Du 2 juin 1813.-C. de Renne8.-MM. Bernard et Lemerer, av.
(3) Etphe : — (Geng C. les libraires de Colmar.) — En 1837, convention entre les libraires de Colmar , par laquelle ils s'engagent sur l'honneur à tenir leurs magasins fermés les dimanches et jours de fêtes légales. — Il y est dit V que le contrevenant serait tenu de payer 200 fr. de dommages-intérêts , et pour chaque réouverture subséquente de son magasin ; 2** que la convention ne pourra être rompue que du consentement des signataires ; 3* qu'il est fait une réserve en faveur du sieur Geng, l'un des signataires, lequel est autorisé à vendre aux colporteurs.
— Conformément aux stipulations de cet acte , un extrait en a été inséré les 28 mai et 1** juin 1837 dans les feuilles hebdomadaires de Colmar; les bons à imprimer ont été signés par tous les contractants.
Néanmoins le sieur Geng a depuis protesté contre cette insertion; et, refusant d'exécuter la convention , il a annoncé que son magasin resterait, comme par le passé , ouvert les dimanches et jours de fêtes. — Et c'est, en effet , ce qu'il fit. Alors action en dommages-intérêts est formée contre lui conformément à la clause pénale Geng soutient : 1** que le tribunal de commerce est incompétent; 2° que la convention est nulle comme renfermant, par sa perpétuité et sa généralité , une clause prohibée par les lois.
Le 19 Juin 1837, jugement qui rejette ce moyen , et qui statue en ces termes : — Sur l'exception d'incompétence : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 631 ccom., les tribunaux de commerce doivent connaître de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers; — Attendu que les libraires sont rangés dans la classe des commei^nts ; — Attendu que la contestation qui s'est élevée entre les parties a pour objet une convention faite entre elles au sujet de leur commerce ; — Qu'en s'imposant réciproquement l'obligation de tenir leurs magasins fermés les dimanches et jours de fêtes légales, elles se sont interdit la faculté de se livrer à leur négoce pendant les mêmes jours ; — Que la clause apposée au bas de la convention, réservant au sieur Geng le droit de vendre à de certains acheteurs et sous de certaines conditions, suffirait à elle seule pour déterminer la nature de l'en' gagement et lui donner le caractère d'un acte commercial , si cela ne résultait, d'ailleurs, et de l'ensemble de l'acte et des circonstances du procès;
— Que la clause dont il s'agit détruit en plein l'objection faite par le défendeur que la convention n'a été dictée que par un sentiment religieux;
— Que, si ce motif, sans doute très-louable, a pu agir sur l'esprit do l'une des parties eontractnates, pour la faire participer à la convention,
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S4lt. Il a été Jugé que la récompense promise par 00 commerçant à un agent d'affaires , pour lui trouver un acquéreur de son fonds de commerce , ne constitue pas , à l'égard du promettant , une obligation qui puisse être soumise à la Juridiction commerciale (Paris , 50 Janv. 1839) (1). — Mais cette décision parait très -contestable; car, outre qu'il s'agit d'un engagement entre commerçants , ii est difficile de considérer l'obligation du promettant comme étrangère à son commerce, puisqu'elle a pour cause, au contraire, l'aliénation du fonds de commerce à un tiers.
S4I9. Comme on l'a dit plus baut, n^* 24 i, lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si la vente faite entre commerçants , l'a été pour les besoins du commerce de Tacheteur, ou pour son usage particulier, c'est à la première de ces suppositions que l'on doit s'arrêter. Ainsi , l'acbat d'effets mobiliers fait par un logeur est , Jusqu'à preuve contraire, présumé fait pour son commerce, plu-
it ne s'ensuit pas quMl puisse lui faire perdre son véritable caractère , en dénaturant la cause qui Ta produite , savoir, le commerce des parties, auquel celte convention se rattache d'une manière absolue et eiclusive; — Qu'ainsi le tribunal de commerce est compétent, et à raison des personnes el à raison de la matière , et qu'il n'y a pas lieu d'avoir égard au déclinatoire proposé.
» Sur le deuxième moyen , en ce qui concerne la cause de la convention et le caractère de généralité et de perpétuité qu'on lui reproche : — At^ tendu que la cause de la convention est suffisamment expliquée par la convention elle-même et les termes dans lesquels elle est conçue ; — Qu'on ne saurait y voir autre chose , de la part des libraires contractants , que l'intention manifeste de s'abstenir de faire le commerce les dimanches et jours de fêtes légales, tout en obéissant aai lois qui prefcrivent ce chémage ; — Que cette mesure, loin d'être contraire aux bonnes mœurs et à l'ordre public , leur rend au contraire un éclatant hommage; — Qu'il n'est pas vrai de dire non plus que la convention est perpétuelle et générale; — Qu'il serait absurde et contraire è toutes les règles de la raison de prétendre qu'elle pût lier d'autres personnes que celles qui l'ont consentie; — Qu'ainsi elle n'a ni le caractère de la généralité ni celui de la perpétuité qu'on lui reproche ; — Qu'elle est paràûtement licite , et ne saurait être frappée de prohibition.
M Sur la demande en dommages-intérêts: — Attendu que le sieur Geng a contrevenu à la convention, ainsi qu'il le reconnaît lui-même, et que dès lors il doit être passible des dommages-intérêts qu'elle stipule; — Par ces motifs , le tribunal , sans s'arrêter au déclinatoire , qui est déclaré mal fondé; — Faisant droit sur la demande principale , condamne le défendeur Geng, et même par corps, à payer aal demandeurs la somme de SOO fr. à titre de dommages-intérêts pour inexécution, etc. , etc. » •*— Appel. — Arrêt.
La coDa ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
Du 10 juin. 1857.-C. deColmar.-MM. Poujol, l** pr.-Dillraann, subst., e. conf.-Sandher et Neyremand, av.
(1) Espèce .— TEscolîer C. Liard. ) — Escolier promit à Liard , agent d'affaires, 2,000 fr., s'il parvenait à lui trouver un acquéreur pour l'hôtel garni des messageries Lamlte et Gaillard , qu'il tenait et désirait vendre.
Liard , prétendant avoir droit à la somme promise , cite Escolier devant le tribunal de commerce de la Seine , pour le faire condamner à la lui payer. Escolier décline la compétence du tribunal ; il soutient qu'il ne s'agit pas dans la cause de la vente d'un fonds de commerce , mais de l'exécution d'une convention rémunératoire faite seulement à l'occasion de cette vente, et qu'en conséquence la demande est du ressort des juges civils.
7 déc. 1858 , jugement du tribunal de commerce qui se déclare corn» pètent. — Appel. — Arrêt.
La cour ; — Considérant qu'il ne s'agit point dans la cause de la vente du fonds de commerce qui appartenait à l'appelant , mais bien de l'exécution de la convention rémunératoire par laquelle Escolier avait promis à Liard une indemnité dans le cas où celui-ci procurerait la vente de ce fonds de commerce, convention qui, par sa nature, ne présente rien de commercial ;
Annule , comme incoropétemment rendu , le jugement dont est appel.
Du 50 janv. 1859.-C. de Paris, 3* ch.-MU. Jacquinot, pr«-6odon, av. gén. -Fontaine et Dubois, av,
(2) (Pénicaud C. Taffard.) — La codr; — Attendu en fait, quePénîcaud était marchand et logeur lorsqu'il acheta des mariés Taffard les objets mobiliers dont le prix a été réclamé devant le tribunal de commerce de notre ville; — Attendu que, poursuivi en payement d'une somme de 998 fr., Pénicaud ne proposa point de déclinatoire ; que , pour la première fois , devant la cour, li a imaginé de soutenir que les objets h lui vendus par les manés Taffard étaient destinés & son usage particulier ; que si la diose était établie , le moyen d'incompétence ne devrait pas être repoussé, quoique non proposé devant les premiers juges , parce que , s'agissant
tAt que pour son usage personnel (Bortieaux , 4S Jiilll. îÈAi) fi)t — 11 en est de même d'un acbat de blé fait par un meonler (Poitiers , 12 mars 18i4) (3), et même d'un achat de briques par un marchand de bois , bien que cet achat soit de pea d*lmpor^ tance (Rouen , 9 avril 1840) (4).
843. 11 va de soi qu'un engagement purement cMl ne peut devenir commercial , à Fégard du débiteur, par suite d'an fait qui lui est étranger, et auquel, dès lors, il n'a ni explicitement, ni tacitement consenti. Ainsi, l'obligatien civile d'un fermier, de payer une portion de ses fermages en marchandises provenant du sol , ne change pas de nature par la cession que le bailleur, négociant , a faite à un autre négociant , de son droit à ces mar« chandises , et , en conséquence , le fermier ne peut être actionné , à raison de cette obligation, devant les tribunaux de commerce, qui sont matériellement incompétents pour en connaître (Cass. , 97 Juin 1851) (5).
d'une incompétence à raison de la matière, le renvoi peut êtiv demandé en tout état de cause;
Mais, attendu que Pénicaud était logeur, et par conséquent oonuneiçttt; que tout engagement contracté par un commerçant est censé fait pour son commerce , sauf la preuve contraire ; qu'il y a donc présomption légale que Pénicaud avait acheté les objets dont il s'agît an procès , non pour son usage particulier, mais pour alimenter son eoameree de logeur; que cette présomption de droit n'ayant pas été détruite par une preuve contraire , il faut nécessairenient reconnaître la eompétenoe du tribunal de commerce et confirmer sa décision ; — Par ces motifs , n'ayant aucun égard à l'exception d'incompétence proposée par Pénicaud , met son appel au néant.
Du 13 juillet 1841.-G. de Bordeaux, 1" ch.-HH. Dégranges, pr.- D'Oms , av. gén.-Guimard , Gergerès fils , av.
(3) (VoileauC. Perand.) — Là coua; — Attendu que, suivant la di position de l'art. 631 c. com. les tribunaux de commerce doivent eennattre des contestations entre oommorçants; — Que, d'après les ternes de l'art. 65S du même eode , la loi répute acte de conuneree toat adialde denrées et marchandises pour les revendre, soit en naCura , soit après les avoir travaillées ou mises sn œuvre; —Attendu que les meanien sont habituellement commerçants en achetant du blé et en Is revendant, ou eu vendant la portion de farine qu'ils ont prélevée sur celles qu'ils fendent aux personnes qui leur ont donné da blé à moudre ; -^Attendu qne Violon est meunier; qu'il n'a point décliné devant les premiers jnges la qulUé de commerçant; qu'il a plaidé en cette qualité 1 -<^ Que c'est ponr la pn» mière fois devant la cour qu'il vient soulenir qu'il n'est pas oommerçîat ; qu'il devient demandeur en exception; qu'il ne justifie pas cette exception ; qu'il ne demande même pas à orouver qu'il a la seule qualité m meunier, et qu'il ne fait pas d'actes de commerce; — Dit que la tribunal d'où vient l'appel a compétemmeot jugé*
Du 12 mars 184é.-G. de Poitiers.
(4) Espèce : — (Aubert C. Popavoine.) — Papavoine, marchand de bois de Louviers , avait acheté à Pipon , fabricant de briques , une certaine quantité de briques. — Celui-ci tu« sur l'acheteur une lettre de change qu'il négociai Aubert. — Protestée fimte de pavement à son échéance, Aubert assigne devant le tribunal civil de Louviers, dont Papavoine décline la compétence. — Jugement conforme & ces conclusions , ainsi motivé : — «(Attendu qu^il résulte des art. 634 , 63S c. com., qne la juridiction commerciale connaît toutes contestations entre marchands et da toutes obligations entre eux. Qu'elle connaît aassi, entre toutes personnes , d'actes de commerce et notamment de ce qui concerne tout achaf^ de marchandises pour les revendre ; — Attendu que Papavoine est mar« chand ; qu' Aubert est fabricant , que Pipon est marchand; qne Papavoine. qui a acheté 9,500 briques , en a revendu une certaine quantité, et oo*il n'est pas établi nue ce fût pour édifier sur son iMds qu'il eût adieté usjs l'origine ; que Pipon a tiré une lettre de change sur Papavoine, el Pa négociée à Aubert qui a fait le protêt , ce nul prouve encore la nature oon»» merciale de l'opération... — Appel pair Aubert. — Afrêt
*La coua; — Attendu qu'en principe les Opérations qui Intêrvlenneol entre commerçants sont réputées commerciales , saof les cas prêvtn par les dispositions exceptionnelles de l'art. 638 c. com. ; qne, dans Psniee . il n'est rien moins qu'établi que Papavoine ait acheté les briques dont il s'agit pour son usage particulier, et non pour les revendre; — Adoptant 9 au surplus , les motifs des premiers juges , — Confirme.
Du 9 avril 1840.-G. de Rouen, 2* ch.-MM. Simonin, pr.-Gesbert^ av. gén.-Vanier et Desseanx , av.
(5) FtpéMj — (Gambu et Dupré C. Ledoux-Wood.) *- Le t8 mn* 1817, acte sous seing privé par lequel Thierry donne à fsnM à Dupri une pièce de terre en nature de tourbière , pouf 300 fr« par aa* *-« Le bail» leur stipule cette clause additionnelle : « le pourrai prendre chaque annés la quantité de i^O sacs de cendres et leRsa lessivées. »-^Le 91 jsov»
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•44« Béciproquêment » une obligation eommorciale conserve M cttraotère tant qu'il n'y a pas eo novation entre les parties. Ainsi, par exemple, l'ol)ligaUoa dérivant d'une promesse de vente entre commerçants , ne perd pas le caraotèro commercial , par cela seul qu'il a fallu l'intervention de la Justice pour faire exécuter cette promesse, et que les parties ont transigé sur l'effet de la condamnation (Req. , 6 avril 1841, aff. Ouprat, V. Oblig.}.
941 A. Et pareillement, la créance résultant des répétitions qu'un commerçant a à exercer contre un autre commerçant , par suite de la dissolution de la société commerciale qui a existé entre eux , ne revêt point le caractère de créance purement civUe , par
1822, Thierry vend celte pièce de terre h Ledoux-Wood , à la charge d'exécater le bail. — Par acte du 12 mai 1828, Ledoox-Wood céda à Lefèvre le droit qaMl avait . en vertu de la clause additionnelle du bail du iS Bov. 1817, de prendre les 50 sacs de cendres et terres lessivées. (Lefevre devait les employer à foire du bleu de Prosse , dont il était fabricant.)
Dopré et Gamba , son associé pour l'exploitation de la tourbière , de* vaieoti aa moment de la cession da 12 mai 1828 , 94 sacs de cendres que Lefèvre , cessionnaire , leur demanda. Il s^éleva , à celte occasion, des difficultés sur la quantité des cendres. Le tribunal de commerce de Goumay, où elles furent portées, renvoya les parties, en esjjoir d'arrangement , devant trois médiateurs commis à cet effet. — Le jugement fut rendu par défaut. Le 22 sept. 1828, la cause fut de nouveau appelée ; alors Dopré et Gambtt opposèrent l'inoompétenee du tribunal de commerce; ils BOBtinrent que la contestation éUmt parement civile , devait être portée devant les tribunaux ordinaires.
Néanmoins le tribunal de commerce rejeta le décUnatoire » et ordonna de plaider au fond. Puis il condamna par défaut Dupré et Gamba, conjointement , solidairement et par corps , à livrer 44 sacs de cendres lessi-^ vées telles que les demandait Lefèvre , à payer 1500 fr. de dommages-in» térêts , et prononça, en outre , des condamnations , aussi par défaut, contre Ledoux-Wood. —Celui-ci forma opposition à ce jugement, et, le 6 oct. iaS6 f m jBgeaent oontradiotoire le déchargea des condamnations pro* noBcées contre loi»
Appel par Dupré et Gamba da jugement qui renvoie l'afEaire devant des arbitres, et du jugement qui rejette leur exception d'incompétence, ainsi que d'un jugement du 27 octobre, qui avait prononcé contradictoirement sur le fond , jugé seulement par défaut , lors du jugement du 22 sept.
La cour de Rouen, par arrêt du 21 nov. 1828, a statué d'abord sur l'exception d'incompétence (qui seule a fixé l'attention de la cour de cassation ) , en ces termes : a Attendu quels premier appel des sieurs Gamba et Dupré, ayant pour but de faire réformer le jugement qui les a déboutés da déclinatoire par eux proposé, il doit être préalablement statué sur ce déciinaloire, sauf à prononcer ensuite , s'il y a lieu , la jonction des autres appels; — Considérant que si le contrat primitif du 18 nov. 1817, passé par M. Thierry au profit du sieur Dupré, et autre contrat dn22 janv.l822A passé aussi parll.Tmerry au profit du sieur Ledoux-Wood, étaient de nature purement civile, celui intervenu le 12 mai 1828 , entre le sieur Ledoux- Wood et le sieur Lefèvre , ne peut être rangé dans cette catégorie , vu la qualité des parties et le but que le sieur Lefèvre s'était proposé en faisant l'acquisition dont il s'agit ; -^ Que , par un marché verbal , fait entre ces deux particuliers, Ledoux-Wood a cédé au sieur Lefèvre 94 sacs de cendres et terres lessivées que les sieurs Gambu et Dupré étaient en retard 'je livrer, aux termes de l'acte du 18 not . 1817 ; que ce marché verbal était un acte de commerce conclu entre les sieurs Ledoux-Wood et Lefèvre, tons deux commerçants; — Considérant que le sieur Lefèvre, par son assignation originaifeinent donnée au sieur Ledoux-Wood , et dénoncée aux sieurs Gambu et Dupré , demandait non-seulement à jouir du bénéfice de l'acte de cession du 12 mai 1828, mais encore à être livré des 94 sacs de cendres et terres lessivées qui lui avaient été cédés verbalement par le sieur Ledoux-Wood ; que cette cession n'a pas été contestée ; que le sieur Gamba , ayant déclaré prendre le fait et cause du sieur Ledoux-Wood , il a reconnu implicitement Incompétence du tribunal de commerce de Gournay ; — La cour met , en ce point, l'appel au néant , et ordonne aux parties de plaider au fond. »
Pourvoi pour violation des art» 63f f. com*» 32 de la loi da SI avril 1810» et 170 c. pr. — Arrêt (apr. délib» en oh» dacoas.)*
La coim( -^ Vu h» art. 170 et 424 c. pr. , et l'art. 1168 c. civ. ; •— Attendu qall s'agissait, dans l'espèce, de llaterprétation d'âne convention purement civile, reconnue telle par l'arrêt attaqué lui-même; que cetto interprétation appartenait , de droit , h la joridiction ordinaire ; que k tribunal de eODunerce était incompétent pour y procéder raHon$ materiœ; que , néanmoins, l'arrêt attaqué a validé le jugement du tribunal de commerce de Geomay, qni était déféré à la cour royale de Rouen , comme ioeompétemment rendu; qu'il s'est fondé, pour reconnaître la compétence delà juridiction consalalte , sur les actes de cession intervenus postérieunoMOt oairs Ledoux et Leièvre seals , et qui sont , dès lors , étrangers aux Gambu et Dupré; qu'en donnant effet à ces actes contre ces der-
cela Benl qu'elle a été liquidée par un acte qualifié àe ^amacHon sur procès, que cet acte contient une promesse d'hypothèque de la part du débiteur, et que les intérêts de la créance y sont fixés à cinq pour cent seulement. C'est ce qu'a Jugé , avec raison, un arrêt de la cour de Paris, du 27 avril 1837, qui décide, en outre , que la demande en reconnaissance de l'écriture d'un acte portant liquidation d'une créance dérivant d'opérations de commerce est une action essentiellement commerciale, bien que la connaissance en appartienne exclusivement à la Juridiction civile ; et qu'en conséquence lacontrainte par corps peut être prononcée par cette juridiction contre le débiteur (1).
niers i qui n'y étaient pas parties , l'arrêt attaqué a violé les dispositions des lois ci-dessus citéep ; — Par ces motifs , donne défaut contre Lefèvre , et , pour le profit , casse , etc.
Du27juin 1831.-C. C, ch. civ.-MM. Portalis, 1*^ pr.-Legonidec , rap.-Quéquet , f. f. d'av» gén, , c conf.-A. Chauveau et Gotelle, av.
(1) Etpèeê .— -^ey-^horio C. Cacan.)— En 1 855 , Rey-Thorin , négociant, et Cacao , fllatear de coton , s'associèrent pour l'exploitation d'une filature , sise dans le département de l'Yonne. — En 1856, Rey demande la dissoUition de la société , en se fondant sur ce que Cacao n'a pas versé sa mise sociale. Les parties avaient été renvoyées devant arbitres par le tri^ bunal de commerce , lorsqu'elles mirent fin à leur contestation par un acte du 27 juin 1836, qualifié traruactionturprocètf et portantque lasociété serait dissoute; que les pertes seraient supportées également par les deux associés; que l'usine appartiendrait à Cacan seul, h la charge d'être hypothéquée a la créance de Rey, résultant de répétitions contre son associe , répétitions fixées à 62,087 fr., montant de sa mise sociale et de ses versements en compte courant. Des billets furent souscrits pour le payement de cette somme jusqu'à concurrence de 20,000 fr. Le surplus devait être payé en août 1837, et produire jusque-là des intérêts à 5 pour 100. Cette convention devait être réalisée devant notaire dans le mois d'août 1836.
Rey meurt subitement. Cacan ayant refusé de réaliser la convention devant notaire , et laissé protester les billets échus , est assigné par la veuve Rey devant le tribunal civil de la Seine.
13 Janv. 1837, jugement qui tient pour reconnues les écritures de la transaction de 1836 , et condamne Cacan à l'exécuter. Mais en ce oui concerne la contrainte par corps : « Attendu que les obligations ci-dessus , qni , dans l'origine , avaient on caractère commercial , ont perdu ce caractère par suite de l'acte du 27 juill. , qui est une véritable novation , dont l'effet a été de substituer des conventions purement civiles à des engagements commerciaux ; — Que l'intention des parties à cet égard paratt d'autant moins douteuse qu'elle résulte des termes mêmes du préambule de cet acte , par elles qtudifié de trmntaeHon, et plus encore de la réduction des intérêts conmierGiaax en intérêt à 0 pour 100 seulement; — Que , dès lors , Texécation dudit acte ne peut être ordonnée que par les voies de droit ordinaires , etc. »
Appel par Cacan , et appel incident de la veuve Rev au chef de la contrainte par corps. On a dit, pour justifier cet appel incident, que la novation n'est possible qu'autant qu'il a existé deux créances distinctes dont l'une a été substituée à l'autre ; que , dans l'espèce , il n'y a jamais eu qu'une seule créance, résultant de la liquidation de la société; qu'en considérant la qualité des parties, toutes deux commerçantes, et la nature de leur société , il était impossible de ne pas réputer commerciale la créance de Rey- Thorin , fondée sur sa mise sociale et sur des versements en compte courant ; et qu'enfin elle n'avait pas perdu ce caractère , ni par l'effet de la vente faite par Rey à Cacan de sa part dans la propriété de l'usine , car cette vente était déclarée , dans l'acte du 27 juillet, avoir eu lieu à titre 6e partage entre oitociit; ni par l'effet de Thypothèque promise à Rey, car la stipulation d'une garantie conventionnelle ne saurait avoir pour résultat d'enlever au stipulant les autres garanties que la loi lui accorde de plein droit; ni par l'enct de la stipulatiou d'un intérêt au-dessous du taux commercial , car il est parfaitement loisible aux parties de fixer tel intérêt qui leur convient , pourvu quelles ne dépassent point le taux légal. — AppeL — Arrêt.
La cour; -^ En ce qui touche l'appel principal » adoptant les motifii des premiers juges;
En ce qui touche l'appel incident : — Considérant que l'acte da 27 juin. 1836 , par lequel les parties ont déterminé leurs droits respectifs et liquidé la créance contre les sieur et dame Cacan , par suite de la société qui avait existé entre eux , n'a pu changer la nature de l'action que Rey- Thorin avait à exercer contre son associé; — Que cette action , portée devant le tribunal civil parce que la juridiction ordinaire pouvait seule statuer sur une reconnaissance d'écritures , ayant pris naissance dans une opération de commerce, était essentiellement commerciale ; >-- Infirme et ordonne que la condamnation principale sera exécutée par corps.
Du 27 avril 1857.-C. de Paris, 2* ch.-MM. Hardouin , pr.-Le^enoe» av. gén. , c. conf.-Lapu et Durand de Saint-Amand, av.
ACTE DE COBOIERCE, — Sbct. 3, Art
San. n est des engagemeoU qui se forment sans convention. Les uns résultent de l'autorité seule de la loi; les autres sont imposés par la loi à une personne à Vaccasion du felt d'un tiers. Les premiers , dont on peut voir des exemples dans Part. 1570 c. civ., sont toujours et par leur nature étrangers au commerce, alors même qu'ils existent entre commerçants. Les seconds , qui résultent des quasi-contrats, ou des délits ou quasi-délits ( V. c. civ., 4371 et suiv.), n'ont pareillement pas, en général, le caractère commercial.
SA9. Ainsi, par exemple, le négociant qui, sans laire le commerce des bois , a vendu à un marchand de ce genre de combustible des bois provenant de sa propriété , et qui prétend que l'acheteur a occasionné des dommages à cette propriété en in- Irodulsant des chevaux et voilures dans le bois dont il lui a vendu la coupe , peut porter son action en Indemnité devant la Juridiction civile , sans que le défendeur soit fondé à réclamer son renvoi devant la Justice consulaire ( Bourges , 21 avr. 1826 ) (1).
S49. Mais cette règle souffre des exceptions. Ainsi, il a été Jugé que les tribunaux de commerce peuvent connaître d'une action intentée , soit par un fabricant contre un autre fabricant , en réparation du dommage résultant de l'usurpation du nom du demandeur ( Req., 26 févr. 1845 , aff. Saint-Bris , R. P., 45 , 1 , 191), soit par un négociant contre d'autres négociants , en revendication de marchandises dont il se prétend propriétaire , et qui ont été remises à ces négociants par un ouvrier qui travaillait à la fois pour ceux-ci et pour le réclamant ( Nîmes , 24 mars 1809) (2).
Carré, n^ 486, combat cette dernière décision, attendu, dit-il, que les tribunaux de commerce ne peuvent connaître même entre commerçants des engagements qui n'ont pas le commerce pour objet. C'est à tort que la cour de Nîmes a dit que , dans l'espèce , la contestation prenait sa source dans une opération propre au commerce des parties. Sans doute un fabricant de soieries fait acte de conv merce en achetant la soie ou en la vendant , mais non lorsqu'il la coQfie à un ouvrier. Sans doute il entre dans son négoce^ comme le dit l'arrêt , de donner la soie à dévider y et de la retirer des mains de la dévideuse; mais il ne faut pas confondre ce qui sert au commerce d'un négociant avec les opérations de ce négociant ; les moyens qu'il emploie avec l'objet qu'il se propose. Le com-
(1) (Perrève C. Saalereau.) — La cour; — Considérant qu'il s'agit dans la cause d'ane action pour dommages à la propriété , intentée par Saulereau, propriétaire, contre Pierre, marchand de bois, dommages que Sautereau prétend avoir été causés par Perrève en introduisant indûment des chevaux et voitures dans des bois dont il lui avait vendu la coupe ; — Que l'incompétence opposée par Perrève contre le tribunal de première instance serait fondée sur ce que Sautereau est marchand de vin , et que, suivant l'art. 652 c. com. , lesjugesde commerce doivent connaitre de tous engagements et transactions entre marchands ; — Mais qu'il est évident que la loi, dans cet article, ne parle que des engagements de marchands pour raison de leur commerce; que les marchands propriétaires ne perdent pas cette dernière qualité , et que celle des marchanos ne peut rendre les tribunaux de commerce compétents pour connaître des questions de pru-
Îiriété élevées entre deux marchands ; que le seul sens raisonnable de 'art. 632 est que toute transaction pécuniaire entre Inarchands est, de
cbé de bois , il eût eu le choix de porter l'affaire devant les juges civils ou devant les juges de commerce; mais que s'agissant de dommages causés , la nature de la demande indiquait d'une manière particulière les juges civils comme devant en connaître , — Dit qu'il a été bien jugé , etc. Du 21 avril 1826.-C. de Bourges.-MM. Trottièr, pr.-Pascaud , av. gén.
(2) £sp^ :— (N... C. Arsac.) — Arsac forme, contre plusieurs négociants d'Alais, une action en revendication de marchandises qu'il prétend lui appartenir, et qui leur ont été remises par un ouvrier auquel ils donnaient, ainsi que lui, les matières premières & travailler. Cette action est portée devant le tribunal civil. Les défendeurs déclinent la compétence.— Jugement qui rejette leur exception.— Appel. — Arrêt.
La coux; — Attendu que la contestation dont il s'agit est élevée entre des négociants ou marchands ; qu'elle a pour objet la propriété de marchandises qui font la matière de leur commerce, et qu'elle prend sa source dans une opération propre à ce commerce même — ; Attendu que, si cette contestation ne dérive d'aucune transaction intervenue entre les appelants et l'intimé, l'action que celui-ci exerce coûtie eux suppose néanmoias, de
merce d*un fabricant de soie n'est pas de remettre de la Miê I dévider et de la retirer dévidée , mais de vendre cette soie , mais d'acheter les matières propres à sa fabrication.
Nonobstant ces raisons , l'arrêt de la cour de Nîmes nous semble bien rendu. L'acte du fabricant qui retire des mains d'un ouvrier les objets de son négoce qu'il lui a donnés à façonner est un acte relatif au commerce d'un fabricant , et dès lors les obligations qui peuvent naître de ce retirement envers un autre coaunerçantt doivent rentrer dans le domaine des Juges^onsuls.
849. Il résulte cependant d'un arrêt de la cour de Bordeaux , du 14 mai 1834 (aff. Micbelet, v<> Obligation), que l'action formée par un commerçant contre un autre commerçant en répétition d'une chose indûment payée ne doit pas être portée devant les tribunaux de commerce. Et cette décision est adoptée par M. Oriilard, n<» 197, sur le motif que l'obligation où se trouve , dans le cas dont il s'agit, le défendeur, de restituer une chose qu'il a reçue par erreur, ne dérive pas d'un fait de son commerce , mais bien de la loi naturelle , sanctionnée par le droit civil , qui interdit de s'enrichir aux dépens d'autrui. Mais ce principe , vrai en général , ne nous parait point applicable quand la chose qui a été payée ou livrée par erreur à un commerçant lui a été remise et a été par lui reçue en cette qualité.
860. Quoi qu'il en soit, la restitution d'une chose indûment payée peut , ce semble , être ordonnée par les tribunaux de commerce , lorsque cette décision n'est que la conséquence d'une autre décision rendue par eux sur une contestation de leur compétence : par exemple , dans le cas où un compte courant ayant été arrêté entre deux commerçants , l'un d'eux prétend ensuite qu'il a été commis une erreur à son préjudice , le tribunal consulaire saisi de la demande en rectification doit , s'il reconnaît l'erreur, ordonner qu'elle soit réparée , et , par suite , que la somme allouée indûment soit restituée (M. Orillard, n« 198).
851. Toutefois il a été J ugé par la cour de Douai , que l'actioa en restitution de sommes indûment payées, entre marchands, sur sentence de Juges consulaires , est Incompétemment formée devant ces mêmes Juges , une telle action , née d'un quasi-contrat, étant essentiellement civile (Douai , 10 mai 1842) (3).
868. Les engagements résultant de la gestion par un négociant des affaires commerciales d'un autre négociant, sans
leur part , un engagement quelconque à son égard , puisqu'il est des engagements qui se forment sans convention ; que , dans le système de l'intimé , cet engagement serait provenu de ce que les appelants auraient retiré des mains de la veuve Benoit, leur dévideuse commune , de ib soie qu'il prétend lui appartenir, et qu'ils soutiennent au contraire leur propriété ; maik que ce retirement est évidemment un fait de commerce , puisqu'il entre nécessairement dans leur négoce de donner la soie à dévider, et de la retirer des mains de la dévideuse; qu'il est donc vrai de dire que leur litige sa rapporte à un engagement prétendu , formé entre eux , et r^ultant d'an fait de commerce ; — Attendu que la juridiction des tribunaux de coouneroe a surtout pour objet de juger et d'aplanir les difficultés auxquelles peol donner lieu , entre négociants , l'exercice de leur profession , et qu'il est Impossible de ne pas comprendre , dans les difficultés de celte nature , celles qui naissent des revendications opposées de marchandises remises à une oovrière commune ; que des contestations de cette espèce, exigeant l'exhibition et l'examen des livres des marchands, peuvent dépendre d'usages particuliers du commerce , requièrent, de la part des premiers juges, certaines notioDS relatives à la qualité des marchandises litigieuses , peuvent même nécessiter des preuves testimoniales , non admissibles dans la juridiction ordinaire ; et que , sous ce rapport , elles doivent encore appartenir à la juridiction commerciale ; — Dit mal jugé.
Du 24 mars 1809.-C. de Nîmes.
f'^ Em^^ ' — rralrtaîîaîpp C. T^olionT.^ —Un jn^ment du tribunal de Calais dn n fév. 1841, avait condamné Galdagaise, boulanger k Marquise, à payer & Lelieux, marchand de farines à Saint-Omer, le prix de diverses fournitures faites par celui-ci. Ce jugement fut exécuté; mais CaldagaJse ayant retrouvé plus tard les quittances dont il B*avait pu justifier devant le tribunal de commerce, cita Lelieux, devant le même tribunal, en restitution des sommes qui lui avaient été indûment payées une seconde fois.— Ce ui-ci repousse celte action, en disant que la demande de Galdagaise ne tend à rien moins qu'à obtenir la rétractation du jugement du S fév. 1841, résultat qui ne pourrait être légalement obtenu que par la voie de la requête civile ; qu'en outre, le tribunal était incompétent en ce que la condictio indebUi était placée hors de ses attributions comme née d'un quasi-contrat.— Jugement qui déboute Galdagaise de sa demande,— Appel. -^ Arrêt,
ACTE DE COMMERCE.— Sbct. 3, Art. i
mandat de celai-cl , ou même à son insu , conslituent des engagements commerciaux , et doivent , en cas de contestation , être soumis à la Juridiction consulaire, de même que le seraient les actions dérivant d'un mandat exprès entre commf^rçants. C'est aussi l'avis de H. Orillard, n<» 199.
S63. Âu nombre des engagements dont l'appréciation appartient aux tribunaux de commerce , il faut ranger les obligations du négociant ou de l'armateur, résultant des contrats passés par ceux qu'il a mis à la tête de son négoce ou de son navire ; obligations qui produisent les actions appelées inslitoire et exercUoire, Mnsi, le commettant peut être actionné devant la juridiction consulaire pour l'exécution des engagements contractés par son commis ou facteur, et relatifs à l'objet du commerce auquel ce dernier est préposé. Peu importe , d'ailleurs , pour la validité de ces engagements , que le commis , pourvu qu'il ait agi inirà fines prœposiUonis , soit uu mineur ou une femme mariée ; peu importe aussi que sa qualité de gérant ne résulte pas d'un titre exprès,
La cour ; — Attendu que la demande formée par l'appelant devant le fribonal de commerce de Calais tendait à la restitution de sommes qu'il prétend avoir indûment payées; — Que, nouvelle, principale et née d'un quasi-contrat, cette action, de sa nature purement civile et personnelle, devait, sous ce double rapport, être portée devant le tribunal civil du domicile de l'intimé; — Par ces motifs , etc.
Du 10 mai 184â.-G. de Douai, l"ch.-MM. Colin, l^'pr.-Danelyav. gén.
(1^ Espèce : — ( Depelley C. Plantier et autres. ) — Depelley , marinier marchand do bois , amarre un radeau dans un passage très-resserré do risëre. Un autre radeau , celui de Roche, chargé de marchandises appartenant aax frères Plantier, fut jeté par la force des eaux contre le radeau de Depelley, et y sombra; les marchandises furent englouties. — Les frères Plantier assignent conjointement Roche et Depelley devant le tribunal de commerce de Grenoble. — Roche , de son côté , forme sa demande en garantie contre Depelley. Ce dernier élève le déclinatoire contre l'une et l'autre action. — 5 av. 1855, le tribunal de commerce se déclare compétent.— Appel par Depelley. — ArrèL
La coui; — Attendu , en fait, que tontes les parties ont la qualité de commerçants, et que soit Roche , soit Depelley, faisaient acte de leur commerce aa moment où le radeau de Roche a été submergé par sa rencontre avec le radeau de Depelley qui se trouvait amarré par suite de son commerce; — Que tout fait quelconque de l'homme qui cause un dommage constitue un quasi-délit, qui, d'après l'art. 1570 c. civ., forme un engagement légal; — Attendu que l'art. 651 c. corn, attribue aux tribunaux de commerce toutes les contestations relatives aux engagements entre négociants, et quo le législateur n'a fait ni dû faire aucune distinction entre l'engagement purement volontaire et celui qui résulte des dispositions de la loi; — Que, s'il est vrai que Dupelley a occasionné par sa faute la perle du radeau de Roche , il résulterait de là le quasi-^élit dont il vient d'être
{larlé , qui , provenant d'un acte de commerce, produit un engagement qui e rend justiciable des tribunaux de commerce;
Attendu, d'ailleurs, que le législateur, par la disposition de l'art. 407 c. com., a consacré le principe que le négociant, qui est soumis à des dommages-intérêts envers un autre négociant par suite d'un quasi-délit se rattachant à leur commerce , est justiciable de la juridiction commerciale; — Que, dans la cause, il y a lieu de faire l'application de ce principe; — Confirme.
Du 5 jany. 1 854.-G. de Grenoble, 2* ch«-MM. Fornier, pr.-Royer, av. gén.
(2) J?«péc« .• — ( Decock C. Cardon.)— Cardon ayant cité Decock, devant le tribunal civil de Gand , en réparation du dommage fait à son bateau par celui du défendeur, dans le canal de Gand à Bruges , celui-ci déclina la compétence du tribunal civil , et , se fondant sur Tart. 407 c. com., demanda son renvoi devant la juridiction commerciale. — Jugement qui rejette le déclinatoire. — Appel. — Arrêt.
La coua; — Surlesconcl. conf. de M. Destoop, av. gén.;— -Attendu que les tribunaux de commerce étant des tribunaux d'exception , il est nécessaire de trouver leurs aUributions dans la loi ; — Attendu que les art. 407 et autres c. com., invoqués par l'appelant, ne sont applicables qu'au commerce maritime et relalivement aux bâtiments de mer; — Que, dans l'espèce , le fait qui a occasionné le présent procès a eu lieu dans un des canaux intérieurs et par des bateaux proprement dits , qui sont classés sous la dénomination de voitures d'eau; — Que pareils bateliers sont bien soumis à la juridiction consulaire pour le fait de leur chargement ou avaries des marchandises vis-à-vis des propriétaires , mais aucunement pour faute grave ou quasi-délit qu'ils commettraient envers la propriété d'autrui ; — Met l^appellation au néant.
Du 6 avril 1816.-G. de Bruxelles, l^ch.
(3} Eipiee : — (Picard C. Bonnier.) — Picard , marchand de toiles , faisait uire à Vienne une vente de marchandises neuves , par le ministère H^nn commiseaire-priseury lorsque, le 21 fév. 1837, Bonnier, autre mar-
Ton TI.
mais seulement du consentement tacite du négociant dont il régit les affaires. — V. dans le même sens M. Orillard, n** 200 el suiv.
364. II a été jugé que le quasi-délit consistant en ce qu*mi marinier, commerçant , en amarrant son bateau dans on passage resserré d'une rivière , a fait périr le bateau et les marchandisea d'un autre commerçant , est de la compétence des tribunaux consulaires (Grenoble, 5 janv. 1834) (1); et cette décision, quoique contredite par un arrêt de la cour de Bruxelles , du 6 avr* 1816 (2) , nous semble bien fondée.
855. De même , la juridiction commerciale nous parait compétente pour statuer sur l'action formée par un marchand contre un autre marchand , à l'effet de faire interdire à celui-ci la vente à l'encan par l'entremise d'un commissaire-priseur de marchandises neuves , de même nature que celles dont le réclamant fait le commerce, et à l'elTet d'obtenir des dommages-Intérêts en réparation du préjudice déjà causé (Grenoble , 16 mars 1837) (3).
chand toilier, le cita devant le tribunal de commerce de la ville pour lui faire défendre, sous peine de tous dommages-intérêts, de continuer sa vente. 11 demandait, en outre, 300 fr. d'indemnité pour réparation du préjudice déjà causé. — Picard soutint : 1® que le tribunal de commerce était incompétent pour juger la contestation; 2^ qu'il avait eu le droit de faire vendre par un commissaire-priseur.
Le 27 février, jugement qui rejette le déclinatoire , en se fondant: i^sor ce que les tribunaux de commerce sont institués pour connaître entre toates personnes des contestations relatives aux actes de commerce , et qn'aa nombre de ces actes l'art. 632 c. com. comprend particulièrement tous établissements de vente à l'encan ; 2*» sur ce qu'en faisant procéder à la vente aux enchères de marchandises neuves , le sieur Picard , qui se qo»liiie lui-même de marchand toilier en gros, s'est, par conséquent, livré à des actes de commerce , et que c'est relativement à ces actes que l'actioo du sieur Bonnier, qui est lui-même marchand, a été portée devant ce tribunal ; — Sur ce que , d'ailleurs , aux termes des décrets impériaux des 22 nov. 1811 et 17 avril 1812, et de l'ordonnance royale dn 9 avril 1819, ces sortes de ventes ne pouvant être autorisées que par les tribunaux de commerce , il en découle naturellement que toute contestation re« lative à ces ventes doit être dévolue au même tribunal; — Au fond, os tribunal condamne Picard en 300 fr. de dommages-intérêts , sauf à Bonnier à revenir par demande nouvelle , dans le cas où Picard ne cesserai! pas sa vente publique immédiatement. — Appel de Picard. — Arrêt.
La coua; — Adoptant les motifs des premiers juges en ce qui concerna l'exception d'incompétence , sauf le dernier considérant :
Attendu que le principe de la liberté dn commerce proclamé par la loi du 17 mars 1791 est général , et ne doit recevoir de restrictioa ou modifl* cation que dans le cas où des dispositions expresses d'une loi postérieure en auraient réduit les limites; — Attendu que les magistrats n'ont d'antre mission que de faire l'application des lois existantes; — Que si, se laissant diriger par des idées d'un intérêt général ou d'ordre public, ils ajoutaient aux dispositions de la loi et détendaient au delà de ses prévisions , ils em-
fûéteraient sur les droits du législateur, et porteraient la confusion dans es pouvoirs de l'État; — Attendu que le droit des commissaires-priseurp de faire les ventes publiques et aux enchères des meubles et effets mobiliers , ce qui , aux termes de nos lois , comprend les marchandises neuves » est établi formellement par le décret du 27 vent, an 9 ; — Que ce décret ne soumet les commissaires-priseurs à aucune autorisation ni aucune formalité préalable à la vente ;
Attendu que le décret du 22 nov. 1811 , qui étend à tous les cas le droit accordé aux courtiers par l'art. 492 c. com., de vendre les marchandises et effets du failli , avec l'autorisation du tribunal de commerce , ne parle point des commissaires-priseurs; — Que le décret du 17 avril 1812, réglementaire de celui du 22 nov. 1811, qui détermine les formalités préalables à la vente , la nature des marchandises qui pourront être venoues , le mode à suivre pour la vente , le droit de courtage , et qui fixe la juridiction en cas de contestation, ne s'occupe jamais que de courtiers, et garde le plus absolu silence sur les commissaires-priseurs; — Que, si oo avait voulu soumettre les commissaires-priseurs aux mêmes règles que les courtiers pour les ventes des marchandises , il était d'autant plus nécessaire d'en faire l'objet «d'une disposition spéciale, quHl s'agissait de restreindre le pouvoir qu'ils tenaient d'une loi antérieure , et de les placer sous la juridiction exceptionnelle du tribunal de commerce pour les contestations relatives à la vente; — Qu'ainsi,, en l'absence d'une dérogation formelle , les pouvoirs des commissaires-priseurs restent tels qu'ils ont été établis par le décret du 27 vent, an 9, et ils peuvent, par conséquent, procéder à la vente des marchandises neuves aux enchères publiques, sans être obligés d'obtenir l'autorisation du tribunal de commerce, ni de se soumettre aux conditions imposées par le décret du 17 avril 1812; — Confirme le jugement du tribunal de commerce de Vienne du 27 fév. 1837 en ce qui concerne Pexception d'incompétence; et, statuant au fond, met
ACTE DE COMMERCE. «-SfiOt. 3, Art
«i^n T a néAnmofns un afrét en sens contraire de la cour de Lyon, 4« ii d$e. 1840(1).
S50. La JuridicUon consulaire s*étcnd encore , soil aux actions m réparatlou du dommage causé par l'usurpation ou la contrefi^ofi des marques empreintes sur les produits des fabriques (L. du 9S tuill» 4814); soit sux actions résultant d^uttelntes ponéts par des commerçants à la propriété des enseignes et em-» Mêmes d'établissements de commerce. -^ V. Propriété IndusirteUé»
Il résulte d'un arrêt récent que le tribunal de commerce, saisi (hMie action pour usurpation de nom et de marque, intentée par •n fabrleant de limes contre un autre fabricant des mêmes mar-^ Ohtndises i n'est pas tenu de renvoyer devant le conseil de prud'-^ bommes, pour o« qui coflcerne l'usurpation de marque, et peut MfiAattre de la demande dans les deux objets; compétent pour statuer sur l'usurpation de nom , il le devient, dans ce cas , pour statuer sur l'usurpation de marque , d'abord k cause de rindivlsl'> bilité de la demande , et ensuite parce que la juridiction commerciale absorbe celle des prud'hommes (Req., 26 fév. 1845» al7.
9aini-bris,ft. P., 45, t.iOâ).
ft« 9 • liais Paction exercée par un commerçant contre un autre, en restitution de marchandises volées par celui-ci, ne serait pas de la oompétence commerciale. 11 y a bien , dans ce cas , à apprécier une obligation entre commei-çants , mais une obligation qui ne dérive nullement d'un fait relatif au commerce , d*un fait commis par un marcband» en eeite qualité, à raison et dans l'exercice de son
ra^pellaUoft eaters ledit Jugement et ce dont est anpel au néant, et, sta-^ Hiast par nouveau jugement, dit <nie Picard a eu le droit de faire vendre des mareliandifles, même aux encoères publiques, par le ministère d*un ismmisflairfypfiseiir, saoft être soumis à aucune formalité préalable, eto. Da lU mars 4897 .«G. de Orenoble , t* eh.-M. Nicolas, pr*
(1) ËtpêûB : — (Staron-Houi , Batp et consorts C. Montet , Mousse et Cavaillon.) — Stâron-ftoux , Balp et autres , négociants de Sainl-Étienne , avaient formé, devant le tribunal de commerce de celle vtlle, une demande d*indemnité contre Montet, Mousse et compagnie, en raison du dt)mmage que leur avait causé la vente illégale que ceux-ci auraient faite dé leurs marchandises neuveâ , par voie de criée et aux enchères publiques. ~ $wt ^exception dMncompétence proposée par les défendeurs , le tribunal a retenu la cause , en raison de la seule qualité de négociants des pM-tîM* — - Appel» -^ Arrêt*
La cour ; — Attendu que les Iribunaat de commerce sont des tribunaux dVicepiioii \ qu^èce titre, ils ne sont compétents que pour prononcer sur les coAleetationi spéciales dont la oonnaissauce leur a été aUribuêe par la loif et qu^il est bors de doute que^ suivant les dispositions portées dans Vàtim 6S1 0« coffii, § i et 9 > ils doivent connaître de toutes contestations relatives è des engagements et transactions entre marchands et négociants» CMune aussi , et entre toutes personnes , des contestations relatives à des afiies de commerce , cVsi'-à-dire a des actes de celte nature , d^où seraient nées entre elles des obligations réciproques; mais quMl est bien constant que la demande formée par les intimés ne se référait à aucun acte de commerce qui aurait eu lieu entre eut et les appelants, et d'où elle aurait pu dériver} •— Attendu» en effet, que cette demande des intimés tendait uni^ quement à obtenir la oessalion et la réparation des dommages quMls prétendaient avoiréprouvés de la part des appelants, et lesquels ils entendaient faire résulter de ce que ceui-ci se seraient permis indûment de faire vendre publiquement dans la ville de Saint-Étienne , à la criéo et aux enchères , des marchandises neuves de- diverses natures dont ils font le commerce; -^ Attendu qu^une telle demande constituait une action en indemnité, la* quelle se trouve ouverte d^une manière générale par Tart. 1583 c. civ* au |»rolit de tous «ut qui souffrent quelque préjudice par le fait d'autrui , ac** lion dont la connaissance no pouvait appartenir qu^vix tribunaux ordinaires y et non point aux tribunaux de commerce ; déclare nul et incompé^ (omment rendu le jugement dont est appel •
Da If déc 1840««G« de Lyon» t* ch.-MM. Reyre, pr.-Loyson , av. gén.
(i) Etpêci : — (Bonnefons C. Vassy.) — En Pan 10 , Donnefons pré* lend quêVasty a furtivement enlevé des pierres de Moulange, qu^il lui avait vendues ; il le traduit en conséquence devant le tribunal de comdtefoe de Betvès, ponr le faire condamner ft lui restituer les pierres enlcféss f on à lui en payer la valeur. — Le il frimaire an 10 , Jugement qui ftonosèe cette condamnation. — Appel.
Le SO pralr. an 10, arrêt de la cour de Bordeaux, qui annule en effet, poor cause dincompélence, sur le fondement qu*il ne s'agissait pas d^nn marché entre les parties , mais d^un enlèvement do pierres . et que Cet enlèvement présentait à décider une question de propriété sur laquelle Ui tribunaux ordinaires pouvaient seuls prononcer, ou qu'il constituait un délit doht la connaissance appartenait aux tribunaux criminels.
f^arvoi de la part de Bonnefons pour violation de Tart. 4, lit. IS, de
commerce. — ^Peu importerait que les marchandises Indûment enlevées, Teussent été par celui même qui les avait vendues et livrées au réclamant; car il était devenu par la vente et la livraison aussi étranger que tout autre à la propriété de ces marchandises. La cour de cassation a jugé en ce sens , que la demabde en resUtuiIon de pierres à bâtir, intentée par un marchand contre un marchand d'objets pareils, qui les aurait enlevées , ne peut être portée que devant la Juridiction civile ou la Juridiction correctionnelle (Re]., 11 vend, an 13) (2). — Y. dans le même sens, M. Pardessus^ n^* 35 , et Merlin , Rép., v* Consuls des marchands , $ 2 , n* 3.
958. Il en est de même de l'action en Indemnité, Intentée par un commerçant contre un autre commerçant , pour vlolaUon d'un dépôt nécessaire fait en cas d'incendie (Lyon, 14 Janv. 1841 ) (3); car 11 est bien évident que, dans une telle hypothèse, ce n'est point comme négociant qu*on a reçu le dépôt violé; la qualité des parties a été étrangère au contrat.
Sftfl. Lorsque , dans l'exécution d'une convention commerciale, U résulte des manoeuvres ou de la réticence de Tun des contractants un préjudice pour l'autre , l'action en réparation de ce préjudice rentre dans la compétence des tribunaux de commerce. Par exemple , il appartient à ces tribunaux de statuer sur l'action intentée par un voiturier contre son expédlleur négociant, à raison du préjudice que lui a causé la saisie d'objets de contrebande mêlés aux marchandises dont le transport lui avait été confié. Ainsi Jugé par arrêt de la cour de Montpellier, du 13 Juiil. 1826 (4}. Cette décision est approuvée par M* OriUard, u* 307,
l'ordonnance de 1673, qui ettriboe aux tribunaox de commerce lacMnaissance d«9 diffirend$ d» vttUê erUrê fnttnhamdi; en ce que le tribunal de commerce s^élait déclaré incompétent , quoique la contestation eftt pour objet le maintien d'une vente entre marchands , puisque les parties faisaient toutes deux le commerce de pierres, et que Donnefons ae plaignait de ce que Vassy avait disposé d'une partie des pierres vendues» -^ Arrêt.
La cour; — Sur les concl. de M. Pons, eubst. t ^- Attendd que Ici tribunaux de commerce ne doivent connaître , diaprés les lois de leur établissement, que des affaires de commerce entre négociants et marchands, pour fait de marchandises , et nullement de tous les diiérends queieonqiiH qui peuvent s'élever entre commerçans; mais que, dans l'hypolbésê, ii ne s^agissait que d'un enlèvement d'objets mobiliers qui , entre pnriicttUers, de quelque profession qu'ils soient, ne peut donner lieu qu'à une adiM civile de la compétence des tribunaux ordinaires, lorsque celui <|m8'es plaint ne veutp« prendre la voie criminelle; — Rejette, elc.
Du 11 vend, an 15. -G* C«, sect. civ.-MM. Maleville, pr«-Boyer, rap.-
(3) Etpèeè f — (Jardel C. Bissey, Cbaiotte.] — Bissey, Cbatotle et comp., de L.yon , avaient déposé des liquides aans les magasins de Jardel , négociant de la même ville, lors de l'incendie de leur entrepOL Ce dépôt n'étant pas resté intf/*^, les déposants actionnèrent le dépositaire en indemnité devant le tribunal de commerce de Lyon. — Jardel décline la compétence du tribunal, soutenant que sa qualité de négociant ne peut le rendre justiciable du tribunal de commerce nue lorsque la contestation sVst élevée à l'occasion d'opérations commerciales , et non lorsqo*U s^aeit, comme dans l'espèce , d'un dépOt nécessaire , contrat civil. -- Le tribunal , sans statuer sur l'exception , prononce ad fond. — Appel. — Anét
La cour; — Attendu que le procès- verbal prend sa source dans nn contrat de dépôt nécessaire; — Attendu que le contrat de dépAt , essentiellement gratuit, est purement civil et ne constitue point un fait de commerce; que la qualité des parties y est indifférente ; qu^en particulier, dans l'espèce , elle n'a influé en rien sur la nature du contrat intervenu, et qu'on ne justifie d'aucun acte postérieur qui ait pu changer ou modifier celle nature ; — Qu'ainsi , le tribunid de commerce , saisi mal & propos de la contestation, en a mal è propos retenu la connaissance , en n'accoeillaot point le déclinatoire proposé par l'une des parties , sur lequel il a même gardé le silence le plus absolu , comme si ce déclinatoire n'eût pas été proposé ; — Dit qu'il a été incompélemment jugé..
Du 14 janv. 1841 .-C. de Lyon , 2*'cb.-MM. Reyre, pr.-Loyson, av.géa»
(4) Etpècêf — (Prali C. Guilain.) — En 1837, Guilaia, voitnricr, chargé par Prats , entrepreneur de transports militaires à Perpignan , de transporter à Barcelone plusieurs ballots renfermant des effets d'équipement, est arrêté par la douane espagnole qui découvre dans ors balkils des objets de contrebande. — A la suite de cette saisie , Quilaia est coo* damné à six mois de prison par les tribunaux espagnols. -— Après avait subi sa peine, il assigne Pratx, son expéditeur, devant le tribunal de eooh mercc de Perpignan , pour se voir condamner en 3,000 fr. de deaunages» intérêts. — Pratz décline la compétence du tribunal de commerce, saris motif que l'action intentée contre lui par le voiturier ne dérive point de l'engagement commercial au'its avaieht contracté ensemble par la lettre do voiture ; que cette action , londdc uniquement sur un prétenau qUasI-délit, ne peut être appréciée que par les Juges civils.
ACTE DE COMMIilRCE.^SBCT. 3, Art. i
qui (aitjadicieiisement obMFver « que , dans cette espèce, comité dans ce)le«^ où un concourt seniblable de circonslances peut se présenter, le quasi-délll commis pur i*une des parties se llo si et roilemeni au contrat principal , que le juge de la validité de la oonventlon est nécessairement le juge de tout pe Qui se rattactie ti l'exécuiluQ de cette conveotipn. »
3ttO, u a ôi^ jugé dan3 te même sens que les aubergistes et hôteliers, dans les cas de responsabilité établis par l'art, \^o% o« civ. » étaient justiciables des tribunaux da commerce ( Paris , 26 déc. 1839, air. Yon, Y"» Dépôt). Mais ces sortes d'actions rentrent aujourd'hui dans la compétence des juges de palH , d'après la loi du 25 mai 1838, qui est postérieure au (ait sur
lequel a statué l'arrêt dout i| s'agit.
MI. Qn 4 vu plus haut, n»' 30$ et 30a, que toute obliga-' tion enlro commerçants, quelle qu'en soit la (orme, est présumée commerciale, l^'eflet de cette présomption est de dispenser le commerçant demandeur de prouver que le défendeur est obligé pour raison de son négoce. C'est aq défendeur, qui se prétend mal à propos traduit devant la juridiction consulaire, à détruire la présomption de (ommerciallté par la preuve contraire»
399. Cette preuve peut être faite tant par titres qup par témoins. Elle peut résulter aussi de présomptions graves, d'un aveu même verbal et ei^traiudiciaire. La serment peut aussi être déféré à l'une des parties sur lanatare des eanses de l'obligation. —V. en ee sens un arrêt de la cour de cassation , du SO juin 4810 , aff* Marinpoey, cité y^ effets d^ commerce.
ses. Ces principes admettept toutçfol^ des modincatlons , quand l'obligation dont le payement est requis se trouve aui^ mains d'un tiers porteur. Avant acquis de bonne (oi yne créance qui avait loua les cara4ïttres d'une obiigatioa coramerclale , le tiers porteur ne doit pas être privé des garanties que lui présentait la nature apparente de cette créanee; il ne doit pas souffrir de la négligence ou du dol que le débiteur a commis en n'indiquant pas dans Pacte la véritable cause de Tobllgation ( Arj;* de ('^rt, \iii c. civ. ).
Jugement par lequel 1q trii)UBal do commerce déclare retenir la canae » aUendu que la demande 4e Cuilain dérive 4'ud traita cpmmercial,— AppeU — ArrêU
La cour; — Attendu que la lettre 4e voitare entre les parties, dont Tune était négociant et l'autre voiturier, a û}rroé| au\ termes des art. IQt et 652 c. com,, un contrat commercial: — Que, suivant l'art. 651 du même code , les Iribui^aux de commerce sont çonipétents pour statuer sur toutes contestations relaiiyes aui(. engagements entre négociants et aux actes de commerce; — Que la demande en dommages est formée par Tune des parties au contrat contre Tautre , et pour di^s faits qui sont dans le cercle des obligations que le contrat leur imposait respectivement , soit quant au pacte en lui-même , soit quant au motle d'e&éciftipn f pour laquelle chacun des contractants est passible des fautes qa'il a commises ; — Dit qu'il a été biep jucé , etc.
Du 13 juin. 1828.'C.aeMontpeHier,eb.corr,-MM. Parés et Grenier, av.
(1) Espèce: — (Haycl C. Delaloi.) — Hayet, agent d'affaires, avait accepté une lettre 4e change de 7â0 frf tirée de Pontoise sur Paris , et avait pris dans l'acceptation la qualité 4e propriclairo. Néanmoins il fut ccndanmé par corps au payement de cettç traite par un jugement 4u tribunal de commerce de Paris,
Appel, — Pour se soustraire & la juridiction commerciale et 1| la contrainte par corps, l'appelant oppose d'abord uno supposition de lieu, en second lieu la qualité de propriétaire qu'il a priic aans la traite et qui , disail-il, devrait faire répulcr son engagement étranger à toute opération commerciale, en admettant même qu'il fût agçnt d'aflaires, ce que, du reste, il contestait. — Arrêt.
La coub ; — Considérant qu'il est établi dans la cause que Hayet est agent d'affaires , et , conséquemment , justiciable on tribunal de commerce à raison des engagements quMI contracte ; — Ça*il en résulte qu'en admettant mémo que la lettre de cban^ dont s'agit contienne une supposition de lieu , l'effet considéré comme simple promesse est censé, jusqu'à preuve contraire, souscrit par Hayet pour son agence d'affaires , et le soumet à la iuridiction commerciale et h la contrainte par corps; — Sans s'arrêter à reiception d'incompétence proposée par Hayet, dont il est débouté, — ConJIrme.
Du 31 janv. 1842.-C. de Paris, t"cb.-MBI. Hardouin, pr.-Boucly, av. gén,, e. conf.-Lamy et Poyet, av.
(2) Efpict : — (Carcatrison C. Niqnille,)— Carcatrlson , commerçant, souscrit, au profit de la dame Niquiile, trois billets à ordre, formant ensemble S, 800 fr. A Tédiéance , protêt et assignation de Carcatrison devant lo tribunal de commerce. li soutient quUl n'est plus commen^nt et
3«#« n ne suffît pas toujours aue Ton ait pris diws «n %ci« la qualité de commerçant » pour qu'on soit nécessaireoeot répnl* tel , et justiciable, h ce Utre, des tribunaux oonsulairea ( V, è M égard nos observations , v° Commerçant )* Mais réelproauenuoli il ne suint pas non plus, pour échapper à cette juridiction» quQ le commerçant qui prend un engagement, le souscrive en la seule qualité de propriétaire. Cette qualité ne détruit pas la présomption légale établie par l'art, 63ii c. eom. ( Paris , 51 Janv. 1 %A%) ( 1 ).
BH^. Toutefois , si l'individu q«}i a acheté ub» eoupade bail, n'a pris dans Pacte de veute que la qualité de mareband da vinff sans que rien dans cet acte indique qu'il ait amiuts la eotipa pour la revendre» il n'est pas recevable àsa plaindra d'avair étà assigné en pa)eroent devant le tribunal ctvU, enoora qnUl pré» tende être marchand de bois (Poitiers, 18 mal 1812, ifff. Cbaiw bonnier, y^ Compét. corn.)*
30<|. Mais il faut remarquer qua al la boniia fol 4a llars porteur le protège contre les attaques qui prennent leur sourca dans la faute ou le dol du débiteur, elle ne le garantit ppin( des exceptions qui sont fondées sur une dispositton de la loi , teU^ que la nullité de Tobligatiou pour défaut de consentement ou da capacité des contractants^ C'est auasi l'obaervatioo de M. Orillafd, qui fait très-bien remarquer que, dans eecas, les efllits da la bonne foi du tiers porteur sont neutralisés par la bonne foi non moins évidente du débiteur lui-même dont le consentement a été surpris ou extorqué , ou se trouve vicié par son incapacité,
309. La cessation du commerce de la part de celui qui i^v^tl^ qualité de commerçait quand U s'est engagé, n'ioQue poipt auf le caractère de l'acte par lui souscrit. Ainsi la tribunal da aan» merce ne e^sse pas d'être compétaat peur eanualtra d'una aetiaii en payement d'un billet à ordre seuserit par un négociant, eneere qu'à l'échéance du billet ce négociant se soit retiré du commerce (Paris, 38 gerra. an 13) (2).
3G8. Dien plus , le commerçant qui » après avoir vepdu son établissement, y continue , comme garçon , l'exerdee de sa profession , et a , dans ces circonstances, souscrit un billet à ordre >
■ ■ ' ■ • ' W"lf
décline la compétence, ia dama NiquîUe prouve qu^il faisait le canmierM h i'époqae de la souscription des billets. Le 19 pluv. an IS» lugement par défaut qui condamne Carcatrison 4 les payer. Le 8 vent, an 15, la dame Niquiile obtient un second jugement du tribunal de conuaaree qui ordonne i'eiéculion du premier, même par corps. Elle fait iatarcérei son débiteur. Celui-ci interjette appel des deux jugeraenli. Il loutiaat qna U premier est nul , 1® comme incompétemment rendu, parea qa'à l'époqna ou il a souscrit les billets, il se relirait du commerce et quil Ta totale^ ment abandonné ; 2" comme rendu au profit d'une femme non antorisëa par son mari ^ perattre en justice. — 11 prétend qne le second jugement est également nul, parce qu'il contient une modification, une addition an premier, et qu'il viole le principe qu'une fois rendues, les décisions dtf juges deviennent la propriété des partie* dont elles expriment ou déttfo minent les droits. — Arrêt.
Là coub; — En ce qui tanche les moyens de nullité et d*incomnétence proposés par la partie de Delavigne , relativement au premier desdits jugements; — Considérant, i** que les billets à ordre dont s'agit sont de dates antérieures à la déclaration de la partie de Delavigne , de son inten* tion de cesser son commerce; — ^ Que le protêt signifié à défaut de paye* ment desdils billets a été fait en parlant à la personne du débiteur trouvé encore dans sa maison de commerce ; — 3" Que la nullité résultant du défaut d'autorisation du mari à sa femme n'est qu'une nullité relative à eux et à leurs héritiers ; — Sans s'arrêter auidits moyens de nullité et d'incompélenoe dont ladite partie de Delavigne est déboutée ; dit qu'il a été bien et compétemment jugé par ledit premier jugement; en conséquence, met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira effet ; oos* damne la partie de Delavigne en l'amende.
En ce qui touche la demande en nullité du second jugement : — Conl^ dérant , 1« que la eontrainte par corps contre le débiteur n*a été ni demandée, par la partie de Moreau, lors de la première instance, ni prononcée par le jugement qui l'a terminée; — 8* Qu'en eonséquenee, le ministère des premiers juges ayant été dès lors consommé , la partie de Moreau n'a pas pu légalement former devant eux une demande en contrainte par corps , qui n'est qu'une eondamnation additionnelle à eelle portée par le premier jugement, surtout lorsque la partie de Moreau avait exécuté le premier jugement par un commandement fait à la partie de Delavigne; déclare le deuiiême jugement nul et de nul effet , ainsi que tout ce qui a suivi ; ee faisant , décharge la partie de Delavigne des condamnationa contre elle prononcées; — Au prmcipal , ordonne qne la partie de Na* vigne sera élargie , et mise bors de la prison où elle est déleaae.
Du 28 germ, an XT^.-Q, deParis,-w, Delavigne et Moroaut av.
ACTE DE COMMERCE. — Sect. 3, Art
ne peut , pour décliner la compétence du tribunal de commerce , exclper de la vente de son fonds , restée inconnue à son créancier, lors surtout que dans le ledit billet il a conservé sa première qualité ( Aix, ii janv. 1843 , aff. Cavalier C. v*" Robert).
Art. 2. — Engagements (Vun commerçant envers un non-corn^
merçant,
SO0. L'art. 631 répute actes de commerce tous les engagements entre commerçants. Que faut-il décider à l'égard des engagements contractés par un commerçant envers un non-commerçant? II est hors de doute, dans ce cas, que si le commerçant est engagé par billet^ cet engagement est présumé commereial. Cela résulte de Tart. 638 c. com., portant que les billets souscrits par un commerçant sont censés faits pour son commerce y lorsqu'une autre cause n'y est point énoncée.
S90. Cette présomption légale n'est pas , comme celle de
(1) Espèce: — (Valré C. Martin.) — Vatré, acquéreur du café delà Régence, avait emprunté , en 1806 et 1807, diverses sommes de Martin , an profit duquel il avait souscrit des leUres de change. — En t81â , il restait encore débiteur de 10,000 fr. en capital et de 8,000 fr. d'intérêts. Il souscrivit , à l'ordre de Martin , plusieurs billets à ordre , les uns causés valeur reçue comptant , les autres valeur en intérêts. Faute d'acquittement à l'échéance, il fut assigné devant le tribunal de commerce. Il déclina la compétence de ce tribunal , parce que , entre autres motifs , les billets n'étaient pas consentis de marchand à marchand , ni causés valeur en marchandises. Martin répondit qu'aux termes de Part. 638 c. com. il suffisait que le souscripteur d'un billet à ordre fût commerçant , et que les billets Muscrits n'énonçassent pas qu'ils l'avaient été pourvue autre cause que le commerce du souscripteur, pour que ce dernier fût justiciable des tribunaux de commerce. Le 4 janvier 1814, jugement qui rejette le déclinatoire,et condamne Vatré, même par corps, au payement des billets. « Attendu qu'à la souscription des titres dont il s'agit , Vatré fils tenait le café de la Régence. » — Appel. — Arrêt.
La codr; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme.
Da 10 mars 1814.-C. de Paris.
{i) Espèce: — (Ligné et Dardel C. Bombart.) — La veuve Ligné, marchande publique , souscrit , au profit de Dardel , aussi marchand , un billet à ordre de 723 fr., pour valeur reçue comptant. — Dardel passe ce billet à Tordre de Bombart. — Etcelui-cf , faute de payement à l'échéance du billet, cite la veuve Ligné et Dardel devant le tribunal de commerce de Rennes, pour les faire condamner, solidairement et par corps, à en
{layer le montant. La veuve Ligné et Dardel déclinent la juridiction consuaire , prétendant que le billet dont il s'agit , par cela seul qu'il était causé valeur reçue comptant, et non pour marchandises, ne pouvait être réputé effet de commerce. — Le 7 frim. an 12 , jugement qui rejette le déclinatoire.
Pourvoi , 1** pour contravention aux dispositions du tit. 12 de l'ordon. de 1673, en ce que le tribunal de commerce a connu d'une demande en payement d'un simple billet à ordre qui , n'étant causé que pour valeur reçue comptant, ne pouvait être réputé effet de commerce; 2° pour excès de pouvoir, en ce que le tribunal de commerce a statué en dernier ressort sur le déclinatoire que les demandeurs en cassation avaient proposé.
La cour; — Sur les concl. de M. Lecoutour, suhst.; — Attendu, 1° que , dans le droit, les négociants et marchands qui signent des billets pour valeur reçue comptant, sont par cela même justiciables des tribunaux de commerce et sujets à la contrainte par corps , à moins que des termes des billets ou quelque autre preuve également décisive, il ne résulte qu'ils sont pour autre cause que pour marchandises ; que ce principe qui repose sur la nature de ces billets était déjà consacré parla déclaration du 4 oct. 1611 , et qu'il l'est encore par l'art, i", tit. 2 de la loi du 15 germ. an 6; que , dans l'espèce , rien ne prouve , en l'absence du billet en question qui n'est point représenté , qu'il ait été consenti pour autre cause que pour marchandises; qu'au contraire, le jugement attaqué constate qu'il était
Eour valeur reçue comptant; que la veuve Ligné qui l'avait souscrit, et lardel qui l'avait endossé étaient marchands , et qu'en un mot la créance reposait sur un titre incontestable, et était suffisamment vérifiée; d'où il suit, qu'en retenant la cause et en condamnant par corps la veuve Ligné et Dardel au payement de ce billet » le jugement attaqué n'a fait que se conformer aux lois citées;
Attendu , 2<> que le billet qui formait l'unique objet de la contestation u'élantquedelasommede 725 fr., le tribunal de commerce était compétent pour statuer eo dernier ressort au fonds ; que par une suite , il l'était également pour prononcer de même sur sa compétence ; — Rejette.
Du 9 vendém. an 13.-C. cass., sect. req.-MM. Muraire, l"* pr.-Cassaigne » nip.-Geoffrenet , av.
(5) !■• Eipèeê ,— (Langlumô C. Fortin et Poulet. ) — Fortin et Poulet ovaient prêté à Langlumé , commerçant , 1 ,700 fr. Celui-ci reconnut le
l'art. 631 , subordonnée à la condition que les billets soient souscrits envers un marchand. Ainsi , le billet souscrit par un marchand, quoiqu'au profit d'un non commerçant, est censé fait pour le commerce du souscripteur (Rouen, 10 mai 1813, aff. Langlois, v^ Faillite).
891. L'art. 638 est applicable , quelles que soient la forme et la nature des billets, car il ne fait aucune distinction. La circonstance que les billets ne sont pas causés valeur en marchandises^ mais valeur reçue comptant , est tout à fait indifférente ( Paris , 10 mars 1814) (1), comme elle l'était déjà sous l'ord. de 1673 (Req., 9 vend. an 13 (2) ', Paris , !«' oct. 1806, aff. Duchauffbur , v^ Compét. com. ).
898. Il n'importe également qu'il ne s'agisse point de billets à ordre , mais de billets non négociables , de simples reconnaissances (Paris, 23 Juin 1807, et 6 déc. 1814; Amiens, 4 avril 1826 (3) ; Bruxelles, 2 juill. 1834, aff. Debeaumont, n^" 390).—
prêt par un billet non négociable, mais qui n'indiquait pas pour quelle cause l'emprunt avait été fait. — Assigné en payement devant le tribooal de commerce , Langlumé a décliné Ta compétence , par le motif que le billet n'était pas commercial ; et , dans tous les cas , il a prétendu que ce billet ne donnait pas lieu , contre lui , à la contrainte par corps , parce qu'il n'était pas à ordre. Les demandeurs ont répondu que la qualité seule de Langlumé faisait présumer que le billet avait eu pour cause son commerce ; et, quant à la contrainte par corps , que la loi du 15 germ. an 6 ne faisait pas de distinction entre les simples billets et les billets à ordre.
Le 24 mars 1807 , jugement qui rejette le déclinatoire, et condamne Langlumé , par corps , au payement du billet. — Appel. — Arrêt.
La cour ; — En ce qui touche la compétence, adoptant les motifs énoicés par les premiers juges ;
En ce qui touche la contrainte par corps; — Attendu que tout empranl fait par un commerçant est censé pour compte de son commerce , et qoe b loi du 15 germinal an 6 ne distingue point entre le simple billet et la billet à ordre , mais les assujettit indistinctement à la contrainte par corps; — Dit qu'il a été compétemment et bien jugé par les jugements rendus u tribunal de commerce de Paris, les 24 et 31 mai dernier, etc.
Du 23 juin 1807.-C. de Paris.
2* Espèce: — (Perrier C. Villaume. ) — Villaume, agent d*allaires, et son épouse , ont souscrit , au profit de Perrier , inspecteur aux revues , un engjigement ainsi conçu : « Je soussigné, et ma femme que j'autorise, reconnaissons devoir à M. Perrier la somme de 12,600 fr. qu'il nous a prêtée , et que nous nous obligeons solidairement à lui payer le 10 octobre prochain ; ladite somme portant intén^vs à cinq pour cent , etc. » — Fante de payement à l'échéance , Perrier a fait assigner les sieur et dame Villaume devant le tribunal de commerce de Paris. — Le 29 juin 1814, jagement par défaut qui les condamne au payement du billet, et prononce h contrainte par corps contre le sieur Villaume.
Les défendeurs ont formé opposition à ce jugement et ont proposé nn déclinatoire fondé sur ce que le billet par eux souscrit n'était pas négociable.
Le f août 1814, jugement qui admet le déclinatoire : a Attendu qoe le titre dont on réclame le payement , n'est point un billet à ordre; qu'il at peut être Regardé que comme une simple promesse de payer, qui n^ot point de la compétence du tribunal de commerce. » Appel par Perrier. — Arrêt.
La cour; — Attendu que Villaume , en sa qualité d'agent d'affairrs , est réputé négociant, et qu'aux termes de l'art. 658 c. com., tout billet de négociant est censé fait pour son commerce, à moins d'énonciatioo d^llle autre cause; — A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, décharge Perrier des condamnations contre lui prononcées par le jugement dont est appel ; au principal , sans s'arrêter à l'opposition formée par Villaume et sa femme au jugement rendu par le tribunal de conmorcedePAris, le 29 juin dernier, dont ils sont déboutés, ordonne pt ledit jugement du 29 juin sera exécuté selon sa forme et teneur, etc.
Du 6 déc. 1814.-C. de Paris.-M. Séguier, l*' pr.
5' Espèce : — (Millet C. Rulon. ) — En 1823 , Millet souscrit un acte portant : « Je soussigné. Millet, charron , reconnais devoir au sieur Ruton , charron , la somme de 475 fr., valeur reçue en espèces ; laquelle somme je promets de lui rendre à sa demande. » — En 1825, Rulon assigne Millet , devant le tribunal de commerce de Ver\in8, en payement de celle somme. — Jugement qui condamne MilleL — Appel par Millet; il sonlient que, s'agissant , dans l'espèce, d'une simple reconnaissance de prêt, qui n'a aucun caractère commercial , et non d'un billet à ordre , les jugct de commerce sont incompétents. — Arrêt.
La cour; — Sur les concl. de M. Lagrenée, av. gén.; — Attendu qiM le souscripteur du billet dont il s'agit est réputé commerçant par sa profession, et qu'aux termes de la loi, tout billet souscrit par an commerçant, quelle que soit la nature du billet, est censé fait pour son commerce /lorv qu'une autre cause n'y est point exprimée; — Confirme.
Du 4 avril 1826.-C. d'Amiens, ch. corrcct.-M.de Mouchj, pr.
ACTE DE COMMERCE.— Sect. 3, Art
On 6 vainement sontenu le contraire en disant que le mot billet , dans l'art. 638 , a la même signification que dans les art. 636 et 637, où il est seulement question de billets à ordre; que l'art. 638 a eu uniquement pour objet de poser, relativement aux commerçants, une règle différente de celle établie par Tart. 636 à l'égard des non-commerçants, et, qu'en un mot, le sens de la loi est celui-ci : lorsqu'il s'agit de billets à ordre souscrits par un non-commerçant , la partie qui a saisi le tribunal de commerce doit , pour établir la compétence de ce tribunal , prouver que les billets ont été créés à l'occasion d'opérations commerciales; mais quand des billets à ordre ont été signés par un commerçant, ils sont alors présumés avoir été faits pour son commerce , à moins qu'unç autre cause n'y soit énoncée. — 11 a été répondu , avec raison , que la disposition de Part. 638, étant générale, s'applique à toute espèce de billets, et que dans l'usage on comprend , sous cette dénomination , tous les engagements sous seing privé. — Les art. 636 et 637, loin de contrarier cette interprétation , viennent la confirmer ; car, si , après avoir parlé, dans ces deux articles , de billets à ordre , le législateur a employé , daus l'art. 638 , le mot billets sans aucune modification , il a bien , par là , manifesté l'intention d'appliquer ce dernier article aux billets de toute nature. — Ce qui tranche , au surplus , la difficulté, c'est que , suivant l'art. 637, le tribunal peut connaître des lettres de change réputées simples promesses^ lorsqu'elles sont signées tout à la fois par des commerçants et des non-commerçants. La loi décide ainsi formellement que l'action résultant d'une simple promesse est de la compétence du tribunal de commerce, quand cette promesse est souscrite par un négociant.
393. Lorsqu'un billot, qui ne peut être réputé billet à ordre à l'égard du souscripteur non commerçant, et qui dès lors n'assujettit point celui-ci à la juridiction consulaire , a été endossé par un commerçant, ce dernier, par le fait seul de son endos , est censé , jusqu'à preuve contraire , avoir fait une opération relative à son commerce. L'art. 638 est applicable à ce cas.
394. Lorsqu'un commerçant a donné à sa femme le pouvoir de gérer leurs affaires , il est évident que le billet à ordre souscrit par celle-ci , comme (ondée de pouvoir de son mari , est censé avoir été créé pour fait de commerce (Douai, 15 fêv. 1814) (1).
395. Ilaétéjugé, sousTord. del673, que des billets à ordre, souscrits par une femme marchande publique, valeur reçue comptant , au profit d'un non-commerçant , n'étaient pas présumés de droit souscrits pour cause de commerce (Rouen , 3 mai 1808) (3). — Mais cette décision , en admettant , ce qui est douteux, d'après Pothier (Tr. du cent, de change, iV* 222), qu'elle fût conforme à l'ord. de 1673 , ne saurait être suivie aujourd'hui.
39B. Cette présomption établie pour les billets , par l'art. 638,
(1) Btpèa : — r Lecharlier C. Bourgeois. ) — La damo Lecharti^r avait souscrit , comme londée de pouvoir de soo mari , marchand , un billet à ordre de 4000 fr. au profit de Bourgeois. — A l'échéance, protêt. — Assigné en payement de ce billet, Lechartier conteste la sincérité de la dette, et soutient que le pouvoir d'administrer par lui donné à sa femme n'emportait pas celui d'emprunter ; et qu'à supposer que le montant du billet eût été remis à sa femme , il n'avait pas été employé par elle dans le commerce qu'elle gérait seule depuis longtemps.
3 juin 1813, jugement du tribunal de commerce ainsi conçu : — « Considérant que la procuration donnée par le sieur Lechariier à sa femme contient « pouvoir de vendre et aliéner leurs biens-fonds , de quel-
» que nature qu'ils soient , d'administrer et gouverner leurs biens et
» affaires , pour en réclamer et conserver les droits ; de recevoir toutes
» sommes, d'en donner quittance, d'intenter toutes actions , etgénéra-
» lement faire relativement à ce que dessus , ce qui se trouvera juste et né- » cessaire , et exprimé ou non ; »
» Considérant que, lorsqu'il a donné pouvoir , le sieur Lechartier s'est déclaré marchand demeurant à Boulogne; — Que lors de son départ de cette ville fjour sa ferme de Lalande-d'Airon , il n'a point cessé son commerce, mais qu'il en a laissé l'administration à sa femme; que le pouvoir de régir et administrer, donné par un marchand à quelqu'un qui reste à la tète de son commerce , a nécessairement pour objet l'administration et la régie des affaires commerciales ;
» Considérant qu'il aurait été impossible à la dame Lechartier d'administrer son commerce , s'il ne lui avait pas été permis de souscrire des effets en payement des marchandises qu'elle achetait, et d'emprunter pour payer le prix desdites marchandises, ou pour acquitter les effets qu'elle souscrÎTait, ou enfin pour agrandir le commerce qui faisait subsister sa (antille; que d'ailleurs il est do notoriété publique que la damo Lechariier
doit-elle être étendue au cas où l'engagement pris par un eommer* çant , au lieu d'élre contracté par billet^ est purement verbal^ oa bien repose sur un acte authentique ? La question est controver^ sée. — D'une part, la négative est enseignée par Carré, n* 531. Entre commerçants , dit ce jurisconsulte , tout engagement, écrii ou non , est présumé , sauf la preuve contraire , contracté pour leur commerce (art. 631 et 632); mais cette présomption n'existe qvL'entre commerçants. Hors les cas de commerce et les oas expressément exceptés par la loi , les engagements des commerçants demeurent sous la juridiction ordinaire , et ne peuvent donner naissance qu'à des obligations purement civiles. Or, le prêt n'est point réputé acte de commerce. Les cas expressément exceptés senties billets à ordre et les simples promesses^ qui n'annoncent pas une cause étrangère au négoce du commerçant. Ainsi donc , si rengagement, au lieu d'être contracté par un billet, est sim« plement verbal , et si cet engagement n'est point un acte de commerce, les tribunaux commerciaux ne peuvent en connaître. C'était à la personne qui recevait l'engagement à exiger qu'il eût lieu par écrit. — On soutient, d'autre part, que les termes précités de l'art. 638 ne sont pas limitatifs , mais démonstratifs , et qu'on n'aperçoit pas de motifs sérieux pour ne pas appliquer aux obli* gâtions notariées , ou aux engagements verbaux , les dispositions que cet article énonce spécialement pour les billets (M. Orillard, n^ 218). — Mais on peut répondre , ce nous semble , que les présomptions légales sont de droit rigoureux, et ne peuvent, sous prétexte d'analogie, être étendues au delà de leurs termes, qui dès lors sont toujours essentiellement limitatifs. — On peut ajou* ter que la présomption de commercialité établie pour les billets par l'art. 638 a pour cause la bonne foi des tiers , qui peuvent recevoir par endossement, ou de toute autre manière, un billet qu'ils doivent supposer commercial, par cela seul qu'il est souscrit par un commerçant , et qu'aucune autre cause n'y est exprimée \ ce qui ne saurait avoir lieu , du moins au même degré , pour une obligation verbale ou notariée, qui n'est pas destinée, comme un billet , à circuler dans le commerce. Ce sont , à notre avis , de sérieux motifs de s'en tenir à la lettre de la loi , dont les termes sont limitatifs , et de distinguer avec elle entre les billets et les engagements qui n'ont pas cette forme.
399. Cependant nous devons dire que la jurisprudence n'a pas admis cette doctrine relativement aux engagements souscrits dans une autre forme que celle du billet , et qu'elle n'est pas uniforme à l'égard des obligations verbales : ainsi, la cour de Douai a jugé, par un arrêt du 7 fév. 1825, que la présomption de l'art. 658 comprend tout engagement pris par un négociant, et, par exemple, un emprunt fait par acte notarié et avec stipulation d'intérêts à cinq pour cent (3).
a toujours géré seule le commerce des différentes espèces de marchandises dont elle tenait magasin ; qu'elle seule faisait les achats et ventes, qu'elle seule tenait les livres et la correspondance; qu'elle seule enfin contractait pour son mari , et en vertu du pouvoir qu'il lui avait donné, tous les engagements relatifs à son commerce , et même ceux relatifs an ménage ; — Que depuis un certain nombre d'années la femme Lechartier et son mari ne demeuraient point ensemble ; que celui-ci, retiré pendant longtemps dans le département de la Manche, ne prenait aucune part d'activité ou de surveillance à ce qui se faisait dans la maison de commerce que tenait pour lui son épouse;
» Considérant que le mandataire oblige son commettant dans tons les actes qu'il fait en conséquence de son mandat; et que l'art. 638 c. conun. contient Ui disposition formelle que les billets souscrits par nn commerçant sont censés faits pour son commerce, lorsqu'une autre cause n'y est point énoncée; — Condamne Lechartier, et par corps, à payer, avec intérêts les 4,088 fr., en jurant et affirmant, par Bourgeois, qu'il a réeUement compté les 4,000 fr. à la femme Lechartier. » — Appel. — Arrêt.
La Goua ; — Adoptant les motifs mentionnés an jugement dont ail appel; — A mis l'appellation au néant , avec amende et dépens, etc*
Du 15 fév. 1814.-C. de Douai , l'* ch.-MM. Deusy et Martin , ar.
(2) ( Lebrasseur C. Eschard.)
Du 3 mai 1808.-C. de Rouen; l** ch.-MH. ThiuUin, pr.-Daviel si Héron , av. — On s'abstient de donner le texte de celte décision qui n'a plus d'intérêt.
(3) Espèce : — ( Dupuis C. Charles.) — En 1822 , Charles prête , par acte notarié , à Dupuis , charpentier de bateaux , une somme ne 600 nr*« au taux légal de 5 p. 100 d'intérêU. Le 13 juillet 1824 , Charles anlgne son débiteur devant le tribunal de commerce. Celui-ci décline la compé-
ACTE DE COMMERCE. *-^S8l7r. 3, kn
a? ft' De m^ , tt a été défiidé que le Dégooiant qui consenl , ftQ prÔPt d'VB aoiHiéilooiftDt , une obligation ootarléo , oonsUtutivo c)*liypotbèquo« afin do se proeurer dea fonds pour ie$ besoin» et fiffuirHy est cenaé faire oet empranl iiour son commerce (Paria , § août iS)d (i); %1 Dov. iSéi, aflr. Huo , ¥« PaiUiie).
S 7 •• De même encore , il a été jugé par la cour de eass. que Tari, Q38 s'applique à toutes obligations souscrites par on commerçait, quelle que soit la forme de ces obligations, lorsqu'il n'est pas prouvé qu'elles aient une cause non commerciale*, qu'il y a donc lieu d'étendre à une obligation notariée , constitutive d'hypottu^QQ» consentie par un pégoclant envers un non^négO'*
tenea de ea trilkunal , par le motif qoe le prêt est purement civil. — Jagegemeat du tribaaal de eommevee de Valenciennes qui rejette le décU-< aatoire.
Appel par Dupnis siir le motif qae l'art, 038 c eom., qoi répaie faits , pour leur commerce , tous les billets tauscrits par des commerçasts , toutes les fois qu^une autre cause ïCj est pas énoncée , ne s^apolique qu'aux billets proprement dits ; que le but de cette disposition vresi autre , eo effet , que ae donner une garantie aux tiers auxquels les billets souscrits aar des négociants auraient été cédés ou transportés comme négociables. -^ Arrêt.
La coua ; — Atteada qu'il résulte de l'art. 658 e. com. , que tout engagement pris par un négociant doit être présumé avoir eu lieu à raison de son commerce , à moins que le contraire no soit établi; que c'est dans ce sens que l'expression de 6i(/«dnsérée dans ledit art. 638 doit être entendue } — Confirme.
Du 7 fév. 1825.-G. de Douai, l'* ch.-MM. Deforest, i" pr.-Danel et Leroy, av.
(1) E^ç$; — ( BardoQ C. RolleL ) — Bardoa , fabricant de cbàles , emprunte , pour «e« besoint et affairée ^ par acte notarié avec hypothèque, du sieur RoUet , propriétaire, une somme de lO.OOO fr. — Bardon étant près de faire faillite , RoUet demande contre lui , et obtient , du tribunal de commerce , la déchéance du terme et la contrainte par corps: «Attendu que le prêt a été fait à un négociant , et censé fait pour son commerce , puisque aacuae cause contraire n'est stipulée dans l'obligation.»-*- Appel par Rardon.— Arrêt.
Li COUR ; — Sur lesconcl, cenf, de M. Miller, subst,;--- Considérant que les termes de l'art. 638 c. corn,, dont l'appelant argumente, pe sont pas limitatifs, mais démonstratifs ; gu'en effet, il n'y a aucun motif solide pour ne pas applicjuer aux obligations notariées les dispositions que cet artiele énonce spécialement pour les billets; — Met rappellation au néant; ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet.
Da 6 août i8i9.-C. de Paris, fr ch.-MM. Cassini , pr.-Gaudry et Delangle,av.
(«) Etpèee : — (Dotézac C. Guercy.)— Dotézac, maître de poste et entrepreneur de diligences , était débiteur de Fonsèqne de sommes considérables aux intérêts à 0 pour cent. — Par acte notarié du 11 nov. 1830 , où Dotézac ne prit que le titre de maître de poste , ce dernier se reconnut débiteur, sous clause hypothécaire , envers Guercy père et fils, aux droits do Fonsèque, envers le premier, de 53,771 fr., et envers le second , de i8,000 fr. — Le capital était remboureable en 1838, et, quant aux intérêts , ils devaient être payés de six en six mois, sur billets souscrits par Dotézac, au taux de 5 et demi pour 100, quoique l'acte d'obligation ne portât que le taui légal , 8 pour 100. -^ En 1833 , trois semestres étant éch^s, les sieurs Guercy firent à leur débiteur un commandement en payement de la somma oe a, 936 Cr. pour intérêts courus pendant ces trois senestrN. •— Les poursuites en expropriation étaient commencées , lorsque Dotéiao assigna ses créanciers devant le tribunal civil do Bordeaux, a i'eSet de fsire réduire le clûflre de sa créance en capital et intérêts , et d'obtenir un délai pour payer. Il so fondait , dans cette demande , sur ce que le taux de 6 et de 5 et demi pour 100 , qu'il avait constamment payé en intérêts, était un taux illicite en matière civile; qu'il no pouvait pas être réputé cemmevçaal comme mattre de poste; que c'était soas ce seul titre qu'il avait contracté son obligation , parce qu'elle était loat à fait en dehors des besoins de son commerce dans l'entreprise des messageries; que, d'ailleurs, l'art. 638 c com. ne pouvait pas s'appli- Qucr aux obligations notariées constitutives d'hypothèque , puisque cette dernière garantie compensait suffisamment celle qui résultait de la présomption légale ét^lie par cet article , et qu'en conséquence , la dette était purement civile.
3 juin 1835, le tribunal rejeta ces moyens, et accorda toutefois à Dotézac un délai de deux mois pour se libérer. — Appel. — 28 août 1835, arrêt de la cour de Bordeaux, en ces termes : — «Attendu que, d'après l'art. 638 c. com., les billets souscrits par un commerçant sont censés lails pour son commerce; — Attendu que le mot billet n'est pas limitatif; que la toi é*A\ «'appliquer également aux autres promesses et obligations qui , seus ufie autre forme , peuvent constituer des engagements de commerce ; que , notamment , les obligations et emprunts contractés par un négociant , par vu tcte authentique et par hypothèque , offrent h la vérité une garantie
clant, la ppésemptlen qu'elle a élé ooMontle pour le eemmefee de l'obligé , et qu'en eonséquence , bien qne lo contrat ne contienne stipulation d'intérêts qu'au taui de tt pour 100, si. par des conventions étrangères à l*acte, il a étéeofivena que les In* téréts seraient payés à 5 1/9 et 6 p. 100, oea conventions sont légales , et ellea doivent reeeveir leur oaéoalioo (Req. , 6 )elll. 1836) (3).
•0O. Plusieurs arrêts ont étendu même à des engageonnls «erhAtto» la présomption établie par l'an. 6S8 (Douai, Il jiIlL 1891 \ Bourges , iO mal 1894 \ Biom, S aeèl 1815) (S). D'autres , au oontpaire, ont jugé que Haotloo eiereée oontre un eooH
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de plue au eréaaeler, mais qu^ n^empêcheat pas que IVngagement ne puisse être déclaré commercial ;
» Attendu que Dotéiac, comme sMitre de pesie et aaioalé pour me entf^ prise de diligences, doit être considéré oomme négeeiant; qu'il s'est obligé en sa qualité de mattre de poste; que , dès lors, les contrats d'oMigatioft qu'il a souscrits sont censés faits pour soa commerce, jusqu'it preuve ooBr traire ; que cette preuve ne résulte puint du taux de Tintérét fixé ^ 5 poof 100 dans les actes, puisqu'il est constant que cet intérêt était réelleroeat de 6 et de 3 et demi pour 100; que, d'ailleurs, la réduction du taux de l'intérêt ne serait point une preuve que l'engagement fût purement civil;
» Attendu que Detéuc ne faisant point la preuve que la loi lui impose , la présomption de la loi existe dans toute sa force ; -^ Attendu que les premiers juges ont accordé un délai suifisant \ -^ liet an néant Tappd interjeté par Dotézac. »
Dotézac s'est pourvu contre cet arrêt , pour violation des art. I et 3 do la loi du 3 sept. 1807 et 632 c, com., et pour fausse application do l'art. 638 du même code ; — En ce que le demandeur, en sa qualité de maître de oosle et d'associé à une entreprise de diligences, ne pouvait pas être considéré comme commerçant ; que l'art. 638 ne s'applique qu'aux billets proprement dits et non aux aelee nelariés , ei que , d!to lers , lo laai des intérêts à 6 pour 100 était illégal. -^ ArrêU
La coua; — Attendu que l'arrêt attaqué déclare que Dotent , ssaltra de poste , et associé dans une entreprise de (iiiigeocei , élai( commerçant i que cette décision, en fait, ne peut pas être rectifiée par la cour de cassation ;
Attendu que de cette qualité de commerçant reconnue , dans la personne de Dotézac y la cour royale a justement^déduit, en droit, que jusqu'à preuve contraire, les engagements contractés par Dotézac étaient censés avoir été souscrits peur son commerce , et que , dès lors , la promesse par lui faite de payer les intérêts , soit à six , soit è cinq et demi pour cent des sommes par lui dues au sieur Guercy , était légale et devait recevoir son exécution ;
Attendu que les termes de l'art. 638 c. com. : çna UêbilUtèwuerittfPt un commerçant tont ceniis faite pour ton commerce , sont déclaratifs et non limitatifs, et que la règle posée par cet article s'applique a toutes les obligations souscrites par un commerçant , quelle que soit la forme de ces obligations, lorsque, comme dans Tespèce, il n'est pas prouvé qu'elles aient une cause non commerciale;
Qu'en le décidant ainsi , l'arrêt attaqué n'a violé aucune des dispositions de la loi du 3 sept. 1807 , et a fait une juste application de l'art. 638 c. com. ; — Rejette.
Du 6 juin. 1836.-G. G.,ch. req.-MM. Zangîacomî, pr.-Brière-Vafigny| rap.-Hervé, av. gén.-Piet, av.
(3) i** Etpècê : -* (Quignon C. Sauvage,) •«- Le sieur Quignon avsîl prêté au sieur Sauvage une somme 4e 8,421^ Ir., sans en exiger de billets. Il assigna son débiteur devant lo tribunal de commerce; celui-^i déclina la compétence de ce tribunal. Lo 87 juin 1890, jugesnent qui accueille le déclinaloire. — Appel. — Arrêt.
La coua ; •— Attendu qu'il résoUa évidsmsMnt de Pesprit de Tari. 638 c. com*, que tout engagement pris par ua aégociant doit êtie présumé avoir eu lieu à raison de son commerce, i moias que le contraire ne soil établi ; que c'est dans ce sens que l'expr eesioa de billet , insérée dans ledit art. 638, doit être entendue; -«-Met rappellation et ce dont est appel an néant; émcodant, renvoie les pariisa devant le tribooal da eommeice do Calais.
Du 11 juill. 1821 .-G. de Douai.-MM. Ducres « pr*-l<emy» a?»
9« Bavice: — (Cointe C. Marchand.) — Le 13 août 1891, HarcbanH assigne les frères Cointe , devant le tribunal de commerce de Glamecy, en payement d'une somme de 868 fr. qu'il leur a prêtée verbalement le 7 mai 1818. Geux-ci déclinent la compétence du tribunal , par le motif qu'ils ne sont pas négociants. Après un premier jugement qui admet Marchand à prouver que ses débiteurs font habituellement le commerce , second jugement qui rejette le déclinaloire , et au fond condamne , par défaut , les frères Cointe. — Sur l'appel , ils ont soutenu , d'abord , qu'ils n'étaient pas com« mercants; en second lieu, qu'eussent-ils cette qualité, la contestation ne serait pas de ta compétence du tribunal de commerce , parce que le prêt fait par Marchand n'est que verbal , et qu'aux termes de l'art. 638 c com., pour que la dette d'un commerçant soit censée faite pour son commerce» u faut qu'elle soit constatée par mllet. En effet, le but de l'art. 638 est de
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iiierç&nl , à raison d'un prêt qui lut a été tait verbaleàient , n*est point de la compétence des tribunaux consulaires , encore qu^il De prouve point que l'emprunt ait eu lien pour une auli'e cause que son commerce (Bourges , 5 déc. 1810 et 21 Jany. 4818*, Poi- Uers, 23 mal 1829) (1).
S8t . 11 est sans difficulté que si le billet souscrit par un commerçant exprime une cause purement civile, comme, par exemple, quand il est causé valeur en immeuble , Il n'appartient pas aux tribunaux de commerce d'en connaître (Amiens, 14Juin 1826) (2).
S89. De même, lorsque le billet souscrit par un commerçant est causé ijaleur pour tolde à son compte , et qu'il est établi que ce compte n'a pour objet que Rachat de billets de loterie
ne pas entraver la circalalion des billets souscrits par des négociants , et dVmpécher qoe les tiers ne soient abusés par cette qualité de commerçants. Mais ces motifs b'exlstent plus, quand il s'agit d'un prêt fait verbalement. --Arrêt.
La coca ; *— Attendu que tes frères Gointe font éndemment et babitoellement le commerce; que ce fait est de notoriété publique, ainsi que Tant déclaré les premiers juges; — Que la cour l'avait déjà reconnu dans un arrêt du 28 juill. 1822; — Qu'en vain ils objectent que cette qualité ne suÎBrail pas pour les faire condamner commercialement , qu'il faudrait entore établir que la somme qu'on prétend leur avoir prêtée était pour leur êommerce; — Attendu qu'aux ternies de droit, les sommes fournies à un commerçant sont censées l'être pour son commerce ; que s'il prétend que c'a été pour ses affaires particulières , la preuve est à sa cbarge , et que les frères Cointe ne prouvent pas, ne présentent aucun fait, aucune circonstance qui puisse faire présumer que la somme réclamée par le sieur Marcbaiid n'a pas été versée dans leur commerce ; — ConGrme.
Du 29 mai 1824.-C. de Bourges, 2* ch.-MM. de Laméthérîe, pr»-De Lasalle et Mayet-Génétry, av.
5* £i]M«t.— -(Daviné C. Gadenasohe») -^Jugement ainsi conçu t<>-^ « Attendu qu'il est notoire et public que Davioe et son épouse sont mafthaads aubergiste* et exercent cette profession depuis plusieurs années ; qtts I sous ce rapport, le prêt à eux fait n'a d'autre cause et n'est censé fait que pour l'entretien de leur conmeroe* n^-^Apoeh-^ Arrêt.
La coua ;^ Déterminée par les motifs exprimés au jugement dont est appel ;-^ Met l'appel au néant, etc.
Du S août 1815.-G. de Riom » i* eh.*'MM. Yerny » pr.«-Atchoa-Dêspé'^ tous es , av. gén.-Garron et Allemand , aV«
Nota, On ne voit pas si , dans l'espèce , le prêt avait été fait verbale- ■ent. Nous présumons cette circonstance) parce qu'il n'aurait pu s'élever aucun doute sur le caractère commercial de l'emprunt , S'il avait été con- •toté par billet. Mais on comprend que l'incertitude sur ce point de fait Me à l'arrêt presque tout intérêt.
(1) l** ITjiitof /— (Poucber C* Courant.)^Le B Juillet 1810, Gourant fait assigner Foucher, négociant i devant le tribunal de commerce de Bourges » ^our le faire condamner à lui payer la somme de 1 ,091 tt, 35 c. , restant de plus forte somme, et à lui restituer uU billet de 183 fr. , acquitté par lui Courant, et dont Foucber est porteur. — Foucber a soutenu le tribunal de commerce incompétent. Le 9 juillet 1810, jugement par lequel le tribunal s'est déclaré compétent. — Appeli-- Arrêt.
La coca; -^Considérant que le débat existe entre un négociant et un homme qui ne l'est pas; qu'aux termes de droit » les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître des actions pour billets consentis Îiar un négociant à un homme qui ne Test pas, parce qu'ils sont présumés jïts pour l'aider dans son commerce; mais que la dette doit au moins être constante, et qoe, dans l'espèce, il n'existe ni billet ni aveux qui puissent établir ceUe réclamée; qu'ainsi on ne trouve aucune base sur laquelle on puisse appuyer la oompëtanee du tribunal de commerce ;—*^ A mis le jugement dont est appel au néant; émendant, déclare Is tribunal de commt^fce incompétent.
Du 5 déc. iaiO«-G» ée Bourges, i" cb.-HM. Sailé, pr.-Mater et De-* l«alle , av.
^ Éêpèoi : —( N.... C. Charret. ) —La cour ; — Considérant que les tribunaux de commerce connaissent de teutes contestations relatives aux engagements entre négociaoïs, mais que Cbarret est médecin; qu'à la vérité ils connaissent aussi, entre toutes personnes » des contestations relatives aux actes de commerce » mais qu'il s'agit ici d'un prêt d'argent ; — Qu'en vain excipe-t-on de l'art. 658 c. com., aux termes duquel les billets sOQKrits par un coihmer^ant sont réputés faits pour son commerce; que , dans l'espèce , il n'y a même pas de billet; qu'ainsi le texte ne s'appliquerait pas à la cause actuelle ;—> Qu'au surplus cette règle , qui peut être utile dans les sociétés, dans les faiUites et en général toutes les fois qu'il s'agit de ttxer l'actif et le passif d'un commerçant , ne peut jamais rendre commercial , au respect du prêteur , un acte à qui la loi refuse ce caractère; qu'ainsi le tribunal civil seul a dû ^ire saiil de l'allkire ; —Met l'appellation au néant.
Dtt 21 ]ahv« 18H.-C. de Bourges.
fait par le souscripteur dans son Intérêt particulier et non pour les revendre , un tel billet ne peut être considéré comme un acte de commerce (Bruxelles , 5 mars 182S) (3).
98 S. Par une raison analogue, un négociant, syndic d*une faillite, qui déclare, en celle qualité et pour le compte de îamasie chifographaire , emprunter une somme , pour laquelle 11 promet sa responsabilité personnelle et solidaire, ne fait pas un acte de commerce , en ce sens que la somme qu'il emprunte puisse être présumée employée dans son négoce *, il n'est pas , dès l£rs , pour raison d*un tel acte , justiciable du tribunal de commerce (Toulouse, ISJanv. 1833) (4).
déâ. II n'est pas nécessaire que le caractère non comniel-cial
3* Espèce: — (Faydeau C. Goreau.) — Assigné devant le tribunal de commerce de la Kocbclle , en payement d'une somme par lui due à la dame Goreau, Faydeau, négociant, décline la juridiction commerciale, sur le motif que la créance réclamée , provenant d'un prêt verbal , qui n'était pas relaUf h son commerce, c'est aux tribunaux civiis qu'il appartenait d'en connaître. ^ 27 déc. 1628, jugement qui rejette le décllnatoire t «c Attendu que le défendeur est commerçant, et que tonte remise de fonds à lui faite est censée l'être pour son commerce. » -^ Appel. <— Arrêt.
La coua ; — Considérant que les tribunaux de commerce sont des tribunaux d'exception , dont la compétence est fixée par les art. 631 et suiv. C. com. ; que cette compétence doit être restreinte aux cas prévus par la loi , et ne peut pas être étendue à des actes qui n'ont pas été faits par des négociants, ou qui ne sont pas commerciaux de leur nature ; — Considérant que la disposition du g 2 de l'art. 638 o. com., qui décide que les billets souscrits par un négociant seront censée faits pour sea oonutterce ,
constaté par billets ; — Que les faits de la cause établissent , au contraire, que les sommes remises h Faydeau par sa beUe-mère , l'ont été eans écrit, verbalement , de la main à la main , et pour autrn cauee quê 1$ betoin de <on commerce; —? Met l'appellation et ce dont est appel au néant;-* Ëmendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare la demande de la veuve Faydeau incompétemment formée , etc. Du 22 mai 1829.-C. de Poitiers.-l'* Gh.-MM. Bigeu et Galmeâl , avi
(2) (Sorel C. Hançon. ) — La cocrft; — Sur les conclusions de M. de Lagrenée, av. gén. ; — Considérabt, en droit, qu'aux termes do l'art. 638 c. com. , des billets souscrits par un commerçant , sont censés faits pour son commerce, lorsau'une autre cause n'y sera point énoncée ; — Attendu , eh fait , qne le billet do 6Ô9 tt, souscrit par Soûlas , sans aucune qualification au profit de Surel , qualifié chirurgien , ou à son ordre, exprime la valeur dudit billet en immeubles, suivant acte passé le mémo jour devant M* Baudoult ; d'où il sait que Soûlas , fût-il marchand ainsi qu'on l'a soutenu , le billet par lui souscrit , n'ayant pas été fait pour raison de son commerce , le tribunal de commerce ne pouvait êlro compétent , à raison de la matière , et, comme l'incompétence raiione malenœ est d'ordre public, elle a été valablement opposée par Sofel , contre les jugements rendus par le tribunal de commerce de Beauvais , dont il est appelant ; — Infirme ; — Déclare la demande incompétemment formée , ete.
Du 14 juin 1826.-C. d'Amiens, ch. corr.-M. de Moochy, pr.
(3) ( Minne Ci Hey vaert. ) — La coua ; -^ Attendu que quoique la profession de l'appelant fût encore celle de commerçant, cependant le billet dont il s'agit ne doit pu être censé fait pour son 'commerce, lorsqu'une autre cause se trouve énoncée audit billet, d'après la disposition de l'art. 638 c. comi ;-^Attendu qu'an cas actuel la cause du billet contesté est ainsi énoncée : « Valtwr pour tolde à ton compté , A tnoi remit telon ta kltre , M fotM la date du 15 mai/ » — Attendu qu'il est établi au procès que ledit compte n'a pour objet que l'achat do billeis do loterie , fait par l'appelant dans son Intérêt particulier, et nullement pour les revendre; qne, par conséquent , on ne peut envisager cet achat comme acte de commerce ; -^ Déclare que le premier Juge était incompétent pour connaître des différends dont il s'agit.
Du 5 mars 1823«*^» tnpé de Bruxelles, i*« ch.^MM* Zecb et de Bavay, av.
(4) Espèce: — l Roussille et cens. C» Baudens et Dupan.) •— Deux lettres de change de 3,000 fr. chacune, tirées le 21 février 1832, parles sieurs Purpan, Lafue d'Auzas, propriétaires, et Roussille , négociant, syndics de la faillite Carol , portaient : « Dans six mois , à compter de ce jour, payes par cette première de change , à notre ordre , la somme de 3,0(H) fr., valeur en nous-mêmes, laquelle somme nous empruntons soui notre responsabilité personnelle et solidaire, dans l'intérêt de la massa des créanciers de feu Joseph Carol , que nous représentons en vertu de la délibération et autorisation desdits cl-eanciers dans l'assemblée du 1*' du courant, etc., que passerez , etc. (Signature.) Sur nous-mômes k notre domicile, chez M. Casimir Dupau, négociant à Toulouse. » — Au dos : « Payez à l'crdru
MM. Baudens et Dupau, valeur rc^uc comptant... (Signature.}
ACTE DE COMMERCE. — Skct. 3, Art
du billet sonscrit par un commerçant soit expressément déclaré par le billet lui-même*, ce caractère peut être déterminé à la fois , et par les termes du billet , et par la considération des circonstances dans lesquelles il a été souscrit (Req., 20 Janv. 1836 , aff. Marty, v® Compét. com. ).
385. Une femme, bien qu'elle gère habituellement le commerce de son mari, et signe même les billets pour ce dernier, ne fait point un acte de commerce en endossant un billet souscrit à Tordre d'elle-même par un commerçant , pour fait non commercial (Paris, 23 août 1828, aff. Boutrai, y* Compét. com. ).
380. Lorsque te billet ne porte pas en lui-même la preuve qu'il a été souscrit pour une cause étrangère au commerce , il est sans doute présumé commercial aux termes de Tart. 638. Mais la présomption légale établie par cet article , n'est qu'une présomption juris , contre laquelle , ainsi qu'on l'a dit , la preuve contraire est toujours admissible ; elle peut même être détruite par de simples présomptions , comme Ta jugé un arrêt de Bordeaux, du 19 avril 1856 (1). Nous ne voyons aucune raison plausible en faveur de l'opinion contraire admise par M. Carou.
S89. Il a été Jugé que si le billet souscrit par un commerçant M nom d'un non-commerçant , exprime que le billet a eu lieu pour prêt, sans exprimer si l'emprunta été fait ou non pour le commerce de l'emprunteur, les tribunaux de commerce sont incompétents pour en connaître : « Attendu que l'art. 631 c. com. , . en attribuant aux tribunaux de commerce la connaissance de
A l'échéance, protêt faute de payement et assignation devant le tribunal de commerce. — Les syndics proposèrent la nullité des lettres de change et firent valoir des moyens d'incompétence. — Jugement qui les repousse en ces termes :
« Considérant qu'aux termes de l'art. 110 c. com., les effets dont les sieurs Baudens et Dupau sont porteurs , ne renferment pas le change de place en place, et qu'aux termes de l'art. 112, devant être considérés comme simples promesses, il est incontestable qu'ils renferment, au moins, toutes les énonciations des billets à ordre, puisqu*aux termes de l'art. 128, ils sont datés , énoncent la somme à payer , le nom de celui à qui elle doit être payée, l'époque à laquelle le payement est effectué , et la valeur légalement exprimée; — Considérant, dès lors, qu'aux termes de l'art. 657, lorsque les lelU^ de changes et billets à ordre qui auraient été déclarés simples promesses, aux termes de l'art. 112, porteront en même temps des signatures dMndlvidus négociants et d'individus non négociants, le tribunal de commerce en connaîtra , mais il ne pourra prononcer la contrainte Iiar corps contre les individus non négociante ; — Considérant que, dans 'espèce, les titres dont les sieurs Bdcdens et Dupau sont porteurs, sont de véritables billets à ordre , solidairement et personnellement dus par les signataires, dont un est négociant; — Considérant que , si un négociant ne peut être attaqué devant un tribunal de commerce pour tes obligations par lui contractées en dehors de son commerce, et ce, aux termes du 1"§ de l'art. 638, aux termes da 2« g de ce même article, toute obligation contractée par un négociant est censée pour son commerce, lorsqu'une autre cause n'est pas énoncée; — Considérant que , dans l'espèce, l'emprunt a été fait personnellement par Purpan, Lafue d'Auzas, propriétaires, et Roussille , négociant , valeur en eux-mêmes ; que les souscripteurs , en exprimant dans les titres que c'était pour la masse des créanciers Carol , et en vertu de l'autorisation de cette masse qu'ils empruntaient, ont constaté une deuxième cause inconnue, étrangère et sans intérêt pour les sieurs Baudens et Dupau , qui n'ont pas voulu prêter à des mandataires , mais è des emprunteurs , empruntant solidairement et personnellement valeur en eux-mêmes; — Considérant que, dans le titre et au nombre des souscripteurs, Ggure un négociant , le sieur Roussille, qui a personnellement et solidairement emprunté valeur en lui-même; que, dès tors, la présomption légale est qu'il a emprunté pour son commerce ; — Considérant qu'il est constant en fait , que ledit Roussille , l'un des souscripteurs des effets représentés, est , dans l'espèce , un véritable agent d'affaires; que l'emprunt !)ar lui fait, ne l'a été que pour continuer une agence que, depuis trèsongucs années , jl a entreprise avec prime à concurrence des rentrées qu'il opérera ; que si , dans cette circonstance , il a demandé l'autorisation d'emprunter, cette autorisation ne détruit pas la qualité d'agent , puisque c'est Sersounellement et solidairement qu'il a emprunté , et que l'autorisation 'emprunt qui lui est donnée ne constate qu'un fait , celui d'une avance de fonds pour continuer son agence , et prouve que l'emprunt qu'il a fait , il l*a fait avec l'assentiment et l'autorisation de la masse. »
Appel des souscripteurs ; ils opposent la compensation , en ce que Tun (les porteurs est leur débiteur. — Arrêt.
La codb; — Attendu que la juridiction commerciale étant exceptionnelle, ne peut être légalement saisie qu'autant que , par la nature des obligations dont on poursuit l'exécution devant elle ou la qualité des parties , la compétence est fixée ou déterminée par la loi; — Attendu qu'en fait, ics obligations dont le payement est réclamé par les intimés ne constituent
toutes contestations relatives aux engagements enfre eommerçanu, borne la compétence des mêmes tribunaux, entre les autra per-^ sonnes , aux contestations relatives aux seuls actes de commerce , et que les art. 632 et 633 , qui désignent les actes réputés commerciaux, ne font mention des prêts que lorsqu'ils sont à la grosse , ce qui exclut les simples prêts ; que si l'art. 638 c. com.» $ 2 , dispose que les billets souscrits par un commerçant sont censés faits pour son commerce , il excepte formellement le cas où une autre cause s'y trouve énoncée. » (Rennes, 2* ch., 13 dée. 1825, air. N...) — Mais cette décision est avec raison combattue par Carré, t. 2 , 6il : renonciation d'un prêt n'est pas l'énonciation d'une cause, dans le sens de l'art. 638 ; il faut se demander quelle a été la cause du prêt; et puisque cette cause n'est pas énoncée, il y a lieu à l'application de l'art. 638, la créance étant constatée sous la forme prévue par cet article, c'est-à-dire par un billet. BSS. Lorsqu'un commerçant , par exemple , un marchand de bois , souscripteur d'un billet à ordre causé valeur reçue en effets mobiliers^ soutient avoir souscrit ce billet en payement d'objets achetés pour son usage particulier, un tribunal ne peut légalement prononcer la condamnation par corps au payement du billet, en se fondant uniquement sur ce qu'émanant d'an commerçant, ce billet constitue un acte de commerce, sans s'expliquer aucunement sur le sens des mots valeur en effets mobiliers , c'est-àdire sur la nature de la cause donnée au billet (6ass. , 3 Juin 1835) (2).
aucun fait justiciable des tribunaux de commerce , et que, d'un autre côté, les souscripteurs de ces obligations, quelle que soit La qualité de l'un d'eux, ne les ont pas consenties pour des opérations commerciales; que, dès lors, le tribunal de commerce était sans pouvoir et qualité pour connaître des difficultés qui s'élevaient sur l'exécution de ces obligations, d'où il suit qu'il
La lien d'annuler le jugement aUaqué devant la cour; — Attendu que... demande au fond est régulièrement et suffisamment instruite; d'oà il suit qu'en évoquant, la conr doit y prononcer définitivement; — Attends, au fond , que les diverses exceptions proposées par les appelants reposent sur ce fait , que les appelants auraient , d'après les susdits billets , deux créanciers solidaires, savoir: le sieur Baudens et le sieur Dupau; nais que ce fait est inexact, puisqu'il n'existe, dans l'espèce , qu'un seul créancier, c'est-à-dire la raison sociale, Baudens et Dupau; et que, dès Ion, leurs exceptions sont ou non justifiées , ou non fondées en droit ; d'o6 il suit qu'elles ne sont pas de nature à empêcher l'exécntion des obligatiots par eux souscrites;
Par ces motifs , vidant le renvoi an conseil, annule, comme incompétemment rendu , le jugement du tribunal de commerce de Tooloose , da 7 déc. 1832; évoquant et statuant au fond , condamne les sienrs Lafne d'Auzas, Purpan et Roussille, solidairement à payer... à la raison sodale, Baudens et Dupan , la somme de 6,000 fr.
Du 1 5 janv. 1853.-C. de Toulouse , 1" ch.-MM. Hocquart , l"» pr.-)lartin , 1*' av. gén.-Bilhard et Ferai , av.
(1) (Picard etTrepsat.)— Lacour; — En ce qui touche la contrainte par corps; — Attendu que l'art. 83c. cum. interdit d'une manière absolue aux agents de change de faire des opérations de commerce eL de banque pour leur propre compte , sous les peines portées par l'art. 87 du même code;— Que l'exécution des engagements de cette nature que Picard , qui exerçait à Bordeaux les fonctions d'agent de change , aurait contractés contre la prohibition de la loi , le soumettrait à la contrainte par corps ; — Mais qu'il n'est nullement établi que le billet dont il s'agit ait en pour cause une opération de commerce ou de change ;
Attendu , d'autre part , que la présomption que les engagements soiscrits par un commerçant l'ont été pour son commerce peut être combattM par des présomptions contraires ; qu'en admettant que la qualité de commerçant appartint à Picard , à Tépoque de la souscription du billet à onliv causé valeur reçue en quittance , les explications qui ont été fournies tendent & établir que ce billet n'avait pas un caractère commercial; que, par suite, les jugements obtenus contre lui ne peuvent être ramenés à exécution que par les voies ordinaires; — Ëmendant, relaxe Picard de la contrainte par corps, etc.
Du 19 avril 1836.-C. de Bordeaux.-MM. Gerbeaud, pr.-Doms, av. gén.-Delpratet de Chancel, av.
(2) (Renard C, Pernel.) — Renard , marchand de bois , avait sanscrit, le 20 janvier 1829, au profit de Roliet, un billet à ordre de 1,000 fr. Ce billet porte renonciation de sa cause, en ces termes : valeur reçm m effk» mobilûrs. A l'échéance du billet. Renard, n'ayant pu en payer le montant, fut assigné devant le tribunal de commerce de Cbaumont , à l'eflét de io voir condamner et par corps à solder le capital et les intérêts.
Renard a soutenu que le tribunal de commerce n'était pas earapélent, attendu qu'il s'agissait d'un billet ayant pour cause des objets destinée non au commerce , mais à son usage particulier. — 5 avril iSSO, jb|qb-
ACTE DE COIIMERCE.—- Segt. 3, Art
•89. C'est au commerçant qui se prétend mal à propos traduit devant la justice commerciale, à raison d'un engagement (par exemple, d'un emprunt) par lui contracté, à prouver que cet engagement est étranger à son commerce ( Rouen , 23 Juill. 1842, Férandier C. Slnoquet).
30O. Pour apprécier la nature* civile ou commerciale d'un billet souscrit par un commerçant, c'est l'intention du souscripteur au moment de la création du billet qu'il faut considérer, et non la destination qui a pu être donnée après coup au montant de ce billet : la circonstance que la sonune empruntée pour une destination commerciale aurait été employée à une affaire purement civile, ne changerait point le caractère commercial de l'obligation. C'est ce que la cour de Bruxelles a ]ugé , par un arrêt du 2 Juill. 4834; arrêt qui décide, en outre , qu'alors même que l'emprunt fait par un marchand , aurait dans la pensée de l'emprunteur un but étranger au commerce , néanmoins si cette circonstance avait été ignorée du prêteur, le billet souscrit au profit de celui-ci tomberait sous l'application de l'art. 638 c. corn. (1).
S0t. L'incompétence du tribunal de commerce pour connaître d'un billet souscrit par un commerçant , mais dont la cause est étrangère au commerce , n'est pas une incompétence ratUme matortcB, et, partant, elle est susceptible d'être couverte. Aussi a-t-il été Jugé que le capitaine d'un navire qui , assigné devant la Juridiction consulaire en payement d'un billet à ordre par lui souscrit valeur en compte , veut proposer le déclinatoire fondé sur ce que la cause du billet n'a rien de commercial, doit le faire , à peine de déchéance , avant toutes exceptions et défenses (Bordeaux, 4» août 1831, aff. David, V. n» 295).
Les conventions d'apprentissage, lorsqu'elles ont pour
ment du tribunal de commerce. 11 se déclare compétent, et condamne Renard , par eorp$ , au payement des sommes réclamées.
Appel. — 10 fév. 1833, arrêt de la cour de Dijon, qui confirme. — « Considérant que le sieur Renard a , depuis longtemps , fait le commerce ; qu'il est encore , en qualité de marchand , porté sur le rôle de la commune ; — que le billet à ordre par lui souscrit , était, dès lors , un acte de commerce; qu'ainsi le tribunal de commerce était seul compétent pour •0 connaître , — que le déclinatoire par lui proposé a été rejeté par jugement du 5 aivril 1830 , etc. »
Pourvoi de Renard , pour violation de l'art. 638 c. com., eu co que Tarrét attaqué avait tiré à tort de ce fait , que Renard était marchand , la conséquence que le billet par lui souscrit constituait un acte de commerce , bien qu'il eût soutenu qu'il ne Payait souscrit que pour son usage particulier, ce que la cour n'a pas contredît. —Arrêt.
La cour; — Vu les art. combinés 638 c. com., et 7 de la loi du 20 avril 1810; — Attendu que l'arrêt attaqué, pour prononcer la conUrainte par corps, s'est fondé uniquement sur ce que le signataire du billet était commerçant , sans prendre en considération la véritable question du procès , laquelle était la cause donnée au billet , vàlewr m tffeu mobiTMn, ce qui était d'autant plus à apprécier dans l'affaire que le signataire était qualifié, dans le jugement, marchand de boit; d'où l'on pouvait douter si des effets mobiliers n'étaient pas achetés pour son usage particulier , et ce sur quoi l'arrêt devait donner spécialement des motin; d'où il suit que par cette omission , l'arrêt a violé les articles de loi précités ; — Par ces motifs , donnant défaut contre le défendeur ; — Casse.
Du 3 juin 1835.-C. C, ch. dv.-MM. Dunoyer, f. f. de pr.-Bonnet, rap.-Voysin de Gartempe , av. gén., c. conf.-Roger, av.
(1) (Debeaumont C. Vanboom.) — La veuve Crehen, commerçante, et Debeaumont , officier d'artillerie , sont assignés par Vanboom , devant le trib. de commerce , en payement de deux billets par eux souscrits. — Ils proposent un déclinatoire , fondé sur ce que les billets dont il s'agit ne sont pas à ordre et constituent une simple reconnaissance d'un prêt d'argent. Ils offrent de prouver que le montant de ce prêt a été employé par Debeaumont seul à un usage purement civil. — Debeaumont soutient qu'en tous cas le trib. de commerce est incompétent pour connaître de l'action en ce qui le concerne, attendu que les art. 636 et 637 c. com. sont inapplicables dans le cas où un non-commerçant est poursuivi en ^yement , non d'une lettre de change ou d'un billet à ordre , mais d'une simple promesse.— Jugement qui rejette ces exceptions. — AppeL — Arrêt.
La coon; — Attendu qu'aux termes de l'art. 638 c. eom., tout billet souscrit par un négociant est censé fait pour son commerce, à moins qu'une autre cause n'y soit énoncée ; ~^ Attendu qu'il résulte de la cornlunaison des diverses dispositions du code de com. relatives à la compétence , et spécialement des art. 636, 637 et 638, que l'intention du législateur a été de soumettre à la juridiction consulaire tout commerçant, du chef de billets souscrits ou réputés souscrits pour son commerce , et d'y entraîner toutes personnes non commerçantes qui pourraient y avoir » imposé leur signature , sauf à ne pas permettre, quant à celles-ci , l'emploi dis pioyens d'exécution par corps exclusivement autorisés contre ceuxd»
TOHS H.
objet l'exercice de professions commerciales, sont-elles des actes de commerce ? Il est hors de doute qu'à l'égard de l'apprenti , elles ont un caractère purement civil ; mais elles sont , ce semble , de nature commerciale à l'égard du maître commerçant qui s'engage à enseigner les principes de sa profession. Les contestations auxquelles elles donnent lieu sont de la compétence, soit des prud'hommes , soit des juges de paix , dans les lieux où il n'y e pas de prud'hommes. — V. Compétence civile.
Art. 3. — Des obligations dans lesquelles des commerçants et des non-commerçants promettent et stipulent conjointement,
398. Ces obligations auxquelles concourent des commerçants et des non -commerçants sont de deux sortes : elles dérivent d'un acte commercial par sa nature , ou bien d'un acte qui n'a ce caractère qu'à raison de la qualité de commerçant de l'une des parties contractantes. Dans le premier cas , il ne peut s'élever aucun doute soit sur la compétence , soit sur le mode de preuve , soit sur la contrainte par corps , en un mot sur toutes les conséquences qui s'attachent à la nature commerciale du contrat, et la qualité de non-commerçantdevientparfaitementindiflérente. Ainsi, la cour suprême a ]ugé, par un arrêt de cassation du 10 vend, an 13, qui doit conserver toute son autorité sous notre code, qu'un non-commerçant qui se réunit accidentellement à un commerçant pour faire un acte en lui-même commercial , peut être actionné , à raison de cet acte , devant la juridiction consulaire (3).
804. La difficulté ne commence que dans le second cas, c'estrà-dire , lorsque l'acte n'étant pas commercial de sa nature , il n'emprunte ce caractère que de la qualité d'un des contractants.
qui ont fait acte de commerce , co qui concilie tout à la fois l'intérêt du commerce , qui exige que les contestations soient promptement vidées , et l'intérêt des non-commerçants, qui repousse l'application d'un mode d'exécution auquel , en s'obligeant, ils n'avaient pas entendu se soumettre; — Attendu que le mot billet , dont se sert l'art. 658, comprend en général tout engagement sous seing privé souscrit par un commerçant , sans distinction s'il est ou non transmissible par voie dVndosse'ment, ce qui, d'ailleurs , est indifférent , et ne peut changer le caractère que lui donne la loi d'après la qualité de celui qui l'a souscrit; — Attendu qu'il n'est
I^as contesté qu'à l'époque de la signature du billet dont s'agit , l'appeante veuve Crehen était commerçante , ce qui doit suffire pour établir la compétence du juge consulaire , alors même que l'appelant Debeaumont ne serait pas commer<jaot; — Attendu que même en admettant qu'entre ceux qui se sont primitivement obligés et celui envers qui l'obligation a été contractée , il peut être permis de recourir à une preuve contraire pour faire disparaître la présomption établie par la loi dans l'art. 658, toujours faudrait^il que les faits posés à celte fin tendissent à établir que , lors do la création du billet , il était de la connaissance de celui qui avançait l'argent qu'il n'était point destiné au commerce de l'emprunteur; — Attendu que les faits posés par les appelants , que l'argent fut employé par le sieur Debeaumont seul , pour un usage à lui personnel et purement civil, et en sa qualité de capitaine d'artillerie au service de la Belgique, et nullement pour le commerce et à l'occasion du commerce de la dame veuve Crehen , tendent bien à prouver que la somme reçue n'a pas finalement été employée pour le commerce de l'appelante veuve Crehen, mais non pas qu^au moment où l'obligation a été souscrite cette somme n'y était pas destinée et que cette circonstance était connue de l'intimé, ce qui seul pourrait faire disparaitre la présomption légale, puisque c'est par ce qui s'est passé au moment de la souscription du billet, et non par la destination que l'emprunteur peut avoir donnée ew poit facto à ta somme reçue, que la nature de la créance a été déterminée entre les parties; d'où il suit que le fait posé par les appelants doit être écarté comme irrelevant : — Par ces motifs ; — Met l'appel au néant , etc.
Du 2 juill. 1834.-C. de Bruxelles.-MM. Pernehnont, av. gén.-Fontaines et Deneck, av.
(2) Etpice : — (Boissonnean C. Martinet.) — En l'an 9, Cbambon qui était marchand , et Martinet qui ne l'était pas , avaient vendu à Boissonneau cent quintaux de prunes. — La livraison effectuée à l'époque convenue , Boissonneau assigna Cbambon et Martinet devant le tribunal do commerce de Marmande, pour les faire condamner, solidairement et par corps, à lui payer 1,500 fr. pour dommages-intérêts. Martinet comparut seul, et soutint que, n'étant pas marchand, il n'était pas justiciable de la juridiction consulaire. Le 7 vend, an 10, jugement qui rejeta ce déclinatoire , sur le fondement qu'il s'agissait d'une opération commerciale. Appel de la part de Boissonneau, et, le 11 frim. an 11 , arrêt infirmatif delà cour d*Agen , attendu que Martinet n'est pas marchand , et que le marché dont il s'agit n'est pas essentiellement une opération de commerce , Martinet ayaiit pu recueillir sur ses biens les prunes qu'il avait vendues.
Pourvoi par Boissouueau. Il a soutenu que le marché qui avait douué
ACTE DE C0iniERCB.~8feT. 3, Art
Alors , II Ikut encore distinguer entre les obligations simples et les obligations solidaires. S'agit-il d'une obligation simple? 11 (àut appliquer le principe élémentaire suivant lequel robligation se divise de plein droit entre les obligés à une même chose, ce qui fiiit qu'il y a , i vrai dire , autant d'ot)ligation8 particulières que d'obligés distincts. D'après ce principe , rien n'empécbe que TobUgation soit commerciale à raison de la qualité de l'obligé commerçant, tandis qu'eUe conserve son caractère purement civU à l'égard de l'obligé qui ne fait pas le conmierce. La dette se divise quant à son cbilTre total, et chaque fraction revêt le caractère que lui imprime la qualité personneUe de l'obligé.
896. S'agit-il d'une obligation solidaire? comme alors il n'y a plus division de la dette dont chaque obligé est , au contraire , tenu pour le tout , la question devient vraiment sérieuse. Suivant M. Pardessus , t. 5 , n<> 4349 : « La compétence des tribunaux de commerce résulte du seul fait que, parmi les coobligés à quelque titre que ce soit, ii se trouve un commerçant. Elle est fondée sur l'inconvénient qu'il y aurait à diviser les actions Gela n'empécbe pas que l'obligation de ceux à l'égard desquels l'engagement n'est pas acte de commerce , ne doive donner lieu qu'aux mêmes condamnations et par la même voie que si la cause était Jugée par un tribunal civil. » — M. Carré décide aussi, t. 2, n<^ 611 : « que dans le cas d'une obligation solidaire contractée par des commerçants et des non-commerçants , le créancier peut assigner foui Im débiteurs devant les tribunaux de commerce , alors même qu'à Tégard de quelques-uns d'entre eux l'obligation ne serait pas commerciale. Il peut aussi, s'il le préfère, les poursuivre fous devant le tribunal civil. — Mais s'U s'adresse, ajoute cet auteur, à l'un d'eux seulement, et si le titre en vertu duquel il le poursuit n'est point une lettre de change , ni une simple promesse , ni un billet à ordre portant en même temps la signature de commerçants , il ne peut le traduire devant la Juridiction commerciale qu'autant que l'obligation do ce débiteur a été contractée pour un acte de commerce, et il ne peut ras3igner que devant le tribunal du domicile du défendeur. »
lien aa procès constituait une véritable opération de commerce , et que , par cela seul que Martinet avait fait la vente de compte à demi avec un marchand , il s'était, à raison de cette vente, rendu justiciable de la juridiction commerciale. Le défendeur % répondu que l'art. 4 , tit. 12 de l'ordonn. de 1675 n'aUribuait aux tribunaux de commerce la connaissance des différends pour ventes, que lorsque ces ventes ont été faites par des marehandtf et que, n'étant pas marchand, il n'avait pu par conséquent être traduit devant un tribunal de commerce. — Arrêt,
La cour ; — Sur les concl. contr. de M. Pons , subst. ; — Vu l'art. 14 lit. 12 , ordon. de 1673; — Considérant que , s'il résulte de cet article que les juges-consuls sont tenus de déférer au décUnatoire , lorsque la connaissance de l'affaire ne leur appartient pas, il en résulte nécessairement aussi qu'ils sont tenus de rejeter le décUnatoire , lorsque l'affaire qui leur est soumise est de leur compétence ;
Considérant que le marché qm a donné heu an procès constitue essentiellement une opération de commerce; qu'il est en elTet reconnu que Martinet s'est réuni, le 11 therm. an 9, à Gbarobon, marchand de profession, pour vendre au demandeur cent quintaux de prunes à raison de 30 fr. le quintal; — Qu'il est également reconnu que Martinet et Gbambon 8'obligérent conjointement & livrer cette quantité de prunes avant le 98 fruct. suivant; — Que ce marché, consenti en faveur du demandeur, négociant de profession, par Gbambon, aussi négociant, et par Martinet conjointement, forme un véritable traité de commerce; — Que, quoique Martinet ne fût pas négociant, il a suffi qa'il ait fait une association avec Cbambon, négociant, et qu'il se soit obligé, conjointement avec Gbambon, à livrer une quantité de prunes aussi considérable À un négociant, pour qu'il ait été soumis à la mémo juridiction ; — Qu'il résulterait du système contraire que le demandeur n'aurait pu agir devant les jugesconsuls que contre Gbambon, etqu'ii aurait été obligé d'agir contre Martinet devant les juges ordinaires; — Que cette forme de procéder ne peut être admise d'après la nature du traité, d'après l'unité de l'obligation contractée conjointement par Martinet et Cbambon, et d'après les effets qui doivent nécessairement dériver de cotte obligation en vertu des lois commerciales; — Casse, etc.
Du 10 vcndem. an i5.-C. G., sect. civ.-MM. Maloville, pr.-Vergès, rap. -Mailbo et Gbabroud, av.
(1) Espèce: — (X.., C, Laffitte.) — Laffitte avait ouvert à Sasscnay un crédit de 60,000 ir., qui avait été cautionné par X..., notaire de l'erapruor tour, avec stipulation de solidarité. — Ce crédit n'ayant pas été couvert à l'échcance, le débiteur principal et la caution furent poursuivis devant le tribunal de commerce. — X... propose un décUnatoire qui est rejeté, at-
Le système contraire est soutenu par V, Orfllard, ■* Si7. Suivant cet écrivain. Il n'est pas exact de dire que le tribunal da commerce soit compétent par cela seul qu'il se trouve un commerçant parmi les codébiteurs , car le principe que le compétent attire l'incompétent ne peut exister qu'en faveur des tribunaux civils investis de la .plénitude de Juridiction , et non pour les trt» bunaux de commerce qui n'ont qu'une Juridiction exceptionnelle et limitée qu'on ne saurait étendre d'un cas à un autre. — Il ne faut pas f sous prétexte d'épargner au créancier l'inconvénient de diviser son action solidaire (inconvénient d'ailleurs auquel il peut se soustraire aisément en portant son action devant la Juridiction civile) tomber dans le danger beaucoup plus grave de soumettra aux Juges-consuls la connaissance de contestations qui doivent être décidées d'après les principes du droit civil , dont II n'ont point fait en général une étude particulière.
89B. La Jurisprudence est encore Incertaine, En faveur de la première opinion , on peut invoquer, en premier lieu , un arrêt de la cour de Paris , du 27 septembre 1843 , duquel 11 résulte que le notaire qui se rend caution solidaire d'un commerçant, est justiciable d'un tribunal de commerce, à raison de cet engage* ment (i) ; et en second lieu , un arrêt de la cour de cassation , du 19 frim. an 13 , aux termes duquel , la femme d'un marcband, qui a souscrit solidairement avec lui une obligation , peut être poursuivie, coidolntement avec lui, devant les tribunaux do commerce , encore qu'eUe ne soit pas piarchande publique (3).
809. Le système de M. Orlllard a, au contraire, en aa fa« veur, un arrêt de la cour de Bruxelles qui décide que l'obligation d'un non-commerçant qui s'engage solidairement avec un commerçant à payer le prix des marchandises vendues à celui-ci , n'est point commerciale de la part de la caution, et ne la rend pas Justiciable des tribunaux consulaires (Bruxelles, 50 oct. 1830) (3). — La même opinion semble aussi consacrée par les motifs d'un arrêt de la cour de Paris , qui a déclaré la juridiction commerciale Incompétente pour statuer sur l'action formée contre la femme non commerçante , caution solidaire de son mari négo-
tendu que le prêt fait à Sassenay, commerçant , avait un caractère commercial , et qu'en s'engageant directement et solidairement avec Sassenay, le notaire a participé à l'opération de son coobligé , et fait comme Inl un acte de commerce. — Appel. — X... soutient que le crédit ouvert n'a eu pour but que l'extinction de dettes civiles; que l'engagement qu'il a cautionné n'était pointcommercial, comme le prouvait la stipulation d'ao intértt à 5 pour 100. — Enfin ^ l'appelant excipe de sa qualité du notaire pour se soustraire à la juridiction commerciale. — Arrêt.
La cour ; — Considérant que de Sassenay est commerçant , et que l'appelant s'est obligé solidairement avec lui; que le tribunal de commerce, compétent à l'égard de Sassenay, l'est également à l'égard du notaire ; — Confirme.
Du 27 sept. 1843.-G. deParis.-MM. Taillandier, pr.-Bresson, av, gên., c. contr. -Borel et HocmeUe , av.
(2) (Massé C. Guerre.) — La coub ; — Sur les concl. de If. Arnaud, subst.; — Attendu, l"" que le créancier d'une obligation soUdain n'est obligé , par aucune loi , à diviser sa poursuite en autant de tribunaux qu'il peut avoir de débiteurs coobligés; 5^ qu'aux termes de l'art. 16, 1. 12, de l'ordonnance de 1673 , les veuves et héritiers de ceux qui sont jostidables
qui a souscrit solidairement avec lui une obligation solidaire , peut et» poursuivie , conjointement avec lui, devant un tribunal de commerce, encore qu'elle ne soit point marchande publique, et que le jugement attaqué, en rejetant le déclinatoire proposé par la demanderesse , n'a violé aucuns des lois relatives à la compétence ; — Rejette , etc.
Du 19 frim. an 13.-C. C.,8ect. req.-MH. Delacoste, pr« d'ige.-P4JQa} rap.-Dufresneau , av.
Nota. Cet arrêt est du 19 et non du 18,
(3) J?sp^ /•— (Gttillemaint C, Pavy.) — Les enfants GniUemaint sM-
taient obligés solidairement à payer une somme de ..... à , pour prix
de marchandises livrées à leur mère , commerçante , et non à eox, oomnM le portait à tort l'obligation qu'ils avaient souscrite. — Assignés devant un tribun/il jugeant commercialement, les défendeurs sonUorent que la detls n'étant pas la leur, mais celle de leur mère , ils ne pouvaient être oonsid^ rés que comme simples cautions, et, partant, n'étaient justiciables qut des tribunaux civils. — Leur système ne fut pas adopté. — Appel. — ^Arrêt.
La coui; •— Attendu que les débiteurs d'une Jette solidaire peuvent néanmoins être obligés différemment l'un de l'autre ; qn'ainsi rien n'en- .pèche que celai qoi accède comme caution ti l'obligation commerci&le coo'
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dantft lorsque sette femme est seule poursuivie , son mari n'étant mis en cause que pour Tautoriser (Paris , 25 nov. 1843) (i).
30ê. Quant à nous , il nous parait que cette dernière doctrine est plus conforme ou , pour mieux dire » est seule conforme aux principes. En effet, la solidarité implique bien Tobligation pour ciiaque débiteur solidaire à la totalité de la dette , mais non l'identité des conditions sous lesquelles l'obligation est contractée; l'art. 1201 0. clv. dispose formellement que les codébiteurs solidaires peuvent être obligés d'une manière différente ; que , par exemple, l^un d'eux peut l'être sous condition , tandis que l'autre est obligé pur et simple , et que celui-ci peut avoir un plus long terme que celui-là. Pourquoi, dès lors, l'obligation solidaire que la qualité de commerçant de l'un des obligés rend commerciale à son égard, ne conserverait-elle pas son caractère d'obligation purement civile à l'égard de l'obligé qui n'est pas dans le commerce? On ne peut invoquer comme analogies, ni la disposition de l'art. 426 c. pr., sur la reprise de l'instance contre les héritiers d'un commerçant , quoique ceux-ci ne continuent pas le commerce, ni celle de l'art. 657 c. com. , relative aux billets à ordre souscrits par un commerçant et des non -commerçants. D'abord, ces dispositions sont exceptionnelles » ce qui suffirait pour empêcher de les étendre : ce sont des exceptions qui semblent conOrmer la règle. Mais, en outre» il n'y a réellement aucune analogie; car, dans le cas de l'art. 426 c. pr., il y a droit acquis à la Juridiction commerciale au moyen de l'instance engagée avant le décès du commerçant, et qui ne peut être abandonnée au préjudice de l'autre partie à laquelle ce décès ne peut préjudicier. Et dans les cas du billet à ordre , c'est la forme vraiment commerciale de cet engagement qui a décidé le législateur à porter les contestations devant le tribunal de commerce , dès que le billet à ordre contient la signature d'un commerçant. Rien de semblable dans l'obligation solidaire ; on n'y voit ni droit acquis, ni transmissibilité commerciale, et la solidarité même, qui est le seul trait de ressemblance qu'elle offre avec le billet à ordre, n'est pas suilteante pour lui étendre une sorte de privilège de Juridiction que le législateur a cru devoir limiter au billet à ordre. Si l'on examine de près l'opinion de M. Pardessus et celle moins absolue de M. Carré , on ne leur trouve aucune sorte de fondement légal. Leur doctrine repose uniquement sur une considération , celle qui se tire de l'inconvénient de soumettre la connaissance du même contrat à deux Juridictions différentes; mais cette considération , qui perd ici une grande partie de sa gravité par la facilité qu'a le demandeur d'appeler tous les obligés devant la Juridiction civile , et d'y obtenir un seul et même Jugement, ne saurait d'ailleurs prévaloir sur les principes qui servent de base à notre opinion.
ttHH. Ce que nous venons de dire de l'obligation solidaire 8'applique-t-il à l'obligation indivisible souscrite par un commerçant et un non-commerçant? La question offre sans doute un nouveau degré de difficulté; nous croyons pourtant que la solution doit être la même, quoique l'une des raisons de décider, celle puisée dans l'art. 1201 c. civ., ne se retrouve pas ici.
400. On a vu plus baut que le cautionnement fourni à un commerçant par un autre commerçant est ^ en général, un contrat commercial. En est-il de même du cautionnement fourni par un commerçant à un non-commerçant? L'affirmative est enseignée par
tractée par un antre ne soit tenu que cirilement; »- Que le caatioDDement n'est pas, par iai-mème) un engagement commeKîaî; que, par conséquent , la caution d^uue obligation commerciale ne pourrait être obligée commercialement qu'autant qu'elle s'y serait expressément engagée: — Attendu , quant & la cause actuelle, que l'intimé a reconnu devant la cour que la dette à laquelle les appelantes se sont solidairement obligées, avait antérieurement été contractée par leurs parents^ pour marchandises livrées à ces mêmes parents; ainsi , pour une dette qui était totalement étrangère aux appelantes, et qui n'avait pour cause aucun engagement commercial de leur part ; — D'où résulte que le juge consulaire était incompétent pour connalUre de la contestation qui avait été portée devant lui» et qu'en se déclarant compétent , et jugeant , par suite , le fond de raffaire, il a infligé grief aux appelantes; — Met Is jugement dont est appel an néant» émendant , etc.
Bu 30 oct. 1830^. de Bruxelles , l** ch.-M. Petit^ean , av. géti.
(1) Etpieâ : — TLemoine C. Pistoruis.} — La dame Lemoine s'est tendue caution loUdaire de son mari» nwcbaaa » pov ifSOO fr.» montant de bil-
M. Orillard , n^ 230, du moins pour le cas oik te cautionnement n'est pas purement gratuit : « Quiconque connaît , dit-il, les habitudes du conmierce , sait très-bien qu'un commerçant ne consent pas ordinairement à se porter garant de la dette d'un tiers , sans avoir en main des valeurs suffisantes pour mettre sa responsabilité à couvert et faire face à tout événement. Dès lors, qui oserait sou* tenir que le conmierçant qui cautionne l'obligation d'un simple particulier Jusqu'à concurrence d'une somme égale à celle dont il est son débiteur pour prix de denrées et marchandises, n'est pas oblige à l'occasion de son commerce, ou que celui dont le cautionnement n'est autre chose que le mode de réalisation du crédit qu'U a ouvert à un non-commerçant, ne (ait pas acte de oonmierce...? » Ce sentiment est aussi le nôtre. Il ne serait pas exact de dire que l'obligation cautionnée étant purement civUe , le cautionnement^ qui en est l'accessoire, doit l'être également; car, l'obligation de la caution ne se confond pas avec celle du débiteur cautionné; elles peuvent très-bien différer dans leurs causes, leur nature^ leurs effets , comme on le Yoit par l'art. 2012 c. civ. •-- La circonstance que , suivant l'opinion qu'on vient d'émettre , la caution sera contraignable par corps , et en conséquence soumise à une condiUon plus onéreuse que le débiteur principal , n'est d'aucune considération ; car s'il est vrai que le cautionnement ne puisse excéder ce qui est dû par le débiteur, rien n'empêche du moins que la caution ne soit plus étroitement liée que la personue cautionnée.
40t. Le non-négociant qui cautionne une dette commerciale iiait-il un acte de commerce ? Cette question a été diversement résolue. D'une part, l'affirmative est enseignée par Carré, t.2, p.609: « Celui, dit-il, qui cautionne s'engage à remplir Vohligatiùn du débiteur, si celui-ci n'y satisfait pas. Cette obligation ne change point de nature par le fait du cautionnement » et la caution se trouve obligée comme le débiteur, c'est-à-dire commercialement , lorsque l'obligation est commerciale. La caution doit donc être assignée devant un tribunal de commerce, séparément, ou en même temps que le débiteur, qu'elle se soit obligée solidairement ou non solidairement ; seulement la contrainte par corps n'a pas lieu contre elle , si eUe ne s'y est soumise expressément. » La même opinion semble professée par Merlin , qui déclare que ; c Le cautionnement participe en tout de la nature de l'obligation principale. C'est un accessoire qui en a tous les traits et toutes les qualités. » (Rép., v« Caution , $ 5.)
Mais le système contraire nous semble préférable; nous l'avons développé devant la cour de cassation , chambre des requêtes , qui a admis, sur notre plaidoirie, le pourvoi dirigé contre un arrêt de la cour de Paris, du 12 avril 1854, rendu en sens opposé, dans l'affaire JoUimonde Marolles, rappelée ci-après, n<> 405, affaire qui , par suite d'arrangements intervenus entre les parties, n'a point été portée devant la chambre civile. — Le cautionnement, avons-nous dit en substance, constitue, on lésait, im contrat de bienfaisance ; car il est de sa nature gratuit; et unilatéral , car la caution seule s'oblige envers le créancier, et non celui-ci envers elle. Cependant comme il accède à peu près constanunent à des conventions intéressées, il faudrait dire, en prenant à la lettre là doctrine de Merlin , qu'il devietit alors uii contrat synallagmatique et à titre onéreux. Bien mieux , comme il peut s'attacher à peu près à toutes sortes de conventions , il se
lets souscrits par celui-ci h Pistoruis. — Peu après, faillite de Lemoine. Sa femme, assignée devant le tribunal de commerce en pavement de la somme cautionnée, élève une exception d'incompétence, qm est rejetée : attendu que si la dame Lemoine n'est pas personnellement commerçante, l'obligation par elle consentie la constitue caution de son mari, et qu'en cette qualité elle est justiciable du même tribunal que le débiteur principal. — Anpel. ■— On soutient que Lemoine, n'ayant pas dû, à raison de son état ae faillite, être assigné en payement de la dette cautionnéo par sa femme, celle-ci n'a pu être appelée devant la juridiction consulaire, dès que la demande intentée contreel le n'était pas formée accessoirement à une ftction dirigée contre le débiteur principal. — Arrêt.
La coua; —Considérant que la femme Lemoine n'est pas marchande publique ; — Que l'engagement dont on demande l'exécution contre elle n'est pas commercial, et qu'elle n'a pas été appelée avec son mari, lequel n'a été mis en cause que pour l'autoriser;— Annule, comme incompétemment rendue, la sentence des premiers Juges.
Du 25 nov. 18i3.-G. de Paris.-MM. 6imonneaa, pr,-Berrille, av gén., c. coDl.-Liouville et Arronlison. av.
ACTE DE COMMERCE.— Sect. 3, Art
métajnorphoserait , suivant cette doctrine, en chacune d'elles , et deviendrait tour à tour une vente , un échange , un bail , une société, et le reste. On ne peut nier cette conséquence, dès qu'on soutient qu'il participe à la nature des contrats auxquels il se {oint. Or, une pareille conclusion révèle assez l'erreur du système qui y conduit. Cette erreur consiste en ce qu'on a cru qu'être obligé à la même chose était l'identique d'être obligé au même titre. — C'est là cependant une méprise que les Jurisconsultes se sont efibrcés de prévenir. Ils ont soigneusement établi que l'identité des conventions laissait subsister la diversité de leurs natures. •— Touiller enseigne, t. 6, n» 722, que l'obligation peut être solidaire, quoique l'un des débiteurs soit obligé différemment de l'autre au payement de la même chose. — Avant lui , Pothier avait professé le même principe en ces termes : « On dira peut-être qu'il répugne qu'une seule et même obligation ait des qualités opposées; qu'elle soit pure et simple à l'égard de Tun des débiteurs , et conditionnelle à l'égard de l'autre. La réponse est que l'obligation solidaire est une , à la vérité , par rapport à la chose qui en fait l'objet , le sujet et la matière *, mais elle est composée d'autant de liens quMI y a de personnes qui l'ont contractée , et ces personnes étant différentes entre elles, les liens qui les obligent sont autant de liens différents , qui peuvent , par conséquent, avoir des qualités différentes. C'est ce que veut dire Papinien , lorsqu'il dit : Et si maxime parem causam suscipiunt^ nihilomir nits in cujusque personA propria singulorum consistit obligatio (Dig., t. 0 , S 2). L'obligation est une par rapport à son objet , qui est la chose due ; mais par rapport aux personnes qui l'ont contractée, on peut dire qu'il y a autant d'obligations que de personnes obligées. » (Des Oblig.., n<>263.)
Cette distinction est particulièrement professée en matière commerciale , non-seulement pour le cas où il s'agit d'actes divers, concourant au même objet, mais encore lorsqu'il s'agit d'un même acte fait par des personnes de qualités diverses. Ainsi , bien qu'il soit impossible de concevoir un achat sans vente; bien que , dès lors , il n'y ait rien de plus un qu'une vente , pas de cas où il paraisse y avoir une assimilation plus complète entre les obligations de l'une et de l'autre parties , cependant ces obligations ne sont pas moins de nature diverse , quand les intentions des contractants sont différentes. L'acheteur fera un acte commercial , s'il achète pour l'exercice d'un négoce ; le vendeur ne fera qu'un acte civil , s'il écoule seulement les produits de son héritage.— A fortiori, le cautionnement, acte parfaitement distinct de l'obligation principale, et qui a son existence à part , doit-il donc garder sa rature propre. Il tend au même objet, mais il n'est pas une obligation du même genre. — Il le faut bien *, car autrement où irait-on? à déclarer que le cautionnement d'une obligation naturelle , participant de sa nature , serait conmie elle incapable d'effets civils; qu'ainsi l'on ne pourrait pas valablement garantir l'engagement d'un mineur, celui d'une femme mariée. Hérésie que personne n'oserait soutenir.
(1) Espèce: — (Fouel C. Fontaine.)— An 7, prêt de 2,068 fr, par Gamarre à Fontaine , tous deux commerçants. — Guerrier, non commerçant, est caution de Fontaine. — En 1821,*Gamarre cède sa créance à Fouet. Celui-ci notifie cette cession à Fontaine et Guerrier, et actionne ce dernier en payement devant le tribunal civil de Pont-1'Évéque. — Guerrier constitue avoué, et , dans l'acte, oppose à la demande des moyens au fond. — 7 août 1821 , la cause est appelée , et alors Guerrier prétend qu'il aurait dû être traduit devant le tribunal de commerce. — Jugement qui admet le déclinatoire. — Appel. — Arrêt.
La cour ; — Sur les coocl. de M. de Saînt-Paêr, av. gén. ; — Considérant que l'obligation dont il s'agit au procès ayant été souscrite par un commerçant au profit d'un autre commerçant, sans énonciation d'une cause étrangère au commerce , la présomption de la loi est que les parties ont fait un acte de commerce qui les rendrait, par conséquent , justiciables des tribunaux de commerce ; — Qu'à la vérité , l'intervention de Guerrier, en qualité de caution , dans l'obligation du 19 germinal en 7, le rendait lui-même justiciable du tribunal de commerce, pour raison d'un acte de cautionnement; — Qu'à cet égard, le premier tribunal a professé les véritables principes ; — Que Guerrier, traduit isolément et personnellement devant le tribunal civil de Pont-l'Ëvêque , pour raison de son cau- Uonuement , pouvait encore proposer son renvoi devant le tribunal de commerce ; mais qu'il lui était facultatif de proposer ce renvoi , ou de prorMer au fond devant le tribunal civil ou il avait été traduit ; que n'étant \jS personnellement justiciable du tribunal de commerce, ce tribunal u ^t, par rapport à lui, qu'un tribunal d'exception; qu'il n'aurait pu
Du reste, en lisant attentivement le passage d-dessus cité de Merlin , en le rapprochant d'un passage de Domat, dont il semble avoir été extrait (V. Domat, du Cautionnement , sect. 5 , n* 4), on est conduit à penser que Merlin a seulement voulu dire que si l'obligation principale est infectée d'un vice essentiel, ce vice s'étend jusqu'au cautionnement. Cela s'induit surtout de la manière dont il complète sa proposition. Après avoir dit, comme on l'a vu , que la nature et la qualité de l'engagement se commun!* quaient à la garantie , il ajoute : « De sorte qu'au moment où cette obligation s'anéantit , le cautionnement s'évanouit comme elle, m Par où il est sensible qu'il ne parlait précédemment de l'identité de nature et de qualité , que par rapport à la communauté d'obligation qui peut en résulter.
En résumé , le caractère commercial de l'obligation cautionnée ne s'étend point à l'engagement de la caution , engagement purement civil , soit par sa nature , soit , dans l'espèce , par la qualité du fidé/usseur, qui est supposé non conmierçant. Celui-ci ne peut donc être attaqué devant la Juridiction commerciale, non-seulement lorsqu'il est attaqué isolément, auquel cas , aucun motif de connexité ne pourrait servir de prétexte à cette extension d'une compétence exceptionnelle, mais encore lorsqu'il est poursuivi avec le débiteur principal; car alors il faut appliquer, à fortiori^ ce qui a été ci-dessus , pour le cas d'une obligation contractée solidairement par un commerçant et un non-commerçant. Nous disons à fortiori , parce que le lien de droit engendré par la solidarité est , on le sait, plus étroit que celui qui naît du cautionnement , puisque Pobligé solidaire est un débiteur principal , susceptible d'être poursuivi de piano , tandis que la caution n'est qu'un engagé accessoire , à qui on ne peut s'adresser qu'après avoir préalablement constaté l'insolvabilité de l'obligé direct. Du reste, on le repète, le créancier, pour éviter de diviser l'action qu'il veut former contre le débiteur principal et la caution , a la ressource de les assigner tous deux devant le tribunal civil. — Y. aussi en ce sens MM. Despréaux, p. 532 , et Orillard , n^ 231.
40)0. Quant à la Jurisprudence , elle n'est pas encore fixée sur la question. — Ainsi , d'une part , il a été Jugé que le non-commerçant qui a cautionné une obligation pour prêt, souscrite par un commerçant au profit d'un autre commerçant , devient , pour ce fait , Justiciable du tribunal de commerce. En conséquence , 8*11 est actionné isolément et personnellement devant le tribunal civil, il peut demander son renvoi devant le tribunal de commerce ; mais l'incompétence étant personnelle à son égard , il se rend non recevable, s'il conteste au fond sans la proposer (Caen, 25 fév. 1825) (1).
dos. D'autres arrêts ont pareillement décidé que le non-cora* merçant , qui a cautionné une opération conunerciale , peut être assigné devant le tribunal de commerce, où la demande originaire est pendante (Paris , 6 Juin 1831 (2) ; Lyon , À fév. 1835, alT. Patricot ). V. Caution.
404 Que, de même, le cautionnement donné par un
môme être condamné par corps au payement du billet qui lui était demandé ; que ce billet n'était point de sa nature un effet de commerce, mais seulement considéré comme tel par rapport à la qualité des deux parties principales qui v avaient figuré;
Que le droit de se faire juger par le tribunal de commerce, par rapport à Guerrier, était purement personnel, et non à cause de la matière do Tobligation qui ne constituait qu'un simple prêt d'argent qoi est de la compétence des tribonaux ordinaires ; — Que ce droit de se faire renvoyer devant le tribunal de commerce étant an cas exceptionnel, étranger à Tordre public des juridictions, Guerrier était censé y avoir renoncé eo proposant ses moyens au fond, parce que rien ne doit se faire d'inutile en jugement ; — Qu'à la vérité, Guerrier avait proposé ane fin de non-recevoir contre l'action; mais qu'elle reposait sur l'intervalle qui s'était écoulé entre la confection du billet et l'époque de la demande, ce qui constituait, selon lui, un moyen de prescription contre la demande ; mais que cette exception était tout à fait étrangère à l'incompétence qa'il avait depuis proposée; que le surplus de ses moyens tenait également au fond da procès ; — Que du moment ou cette imoompétence était personnelle et non d'ordre public, il a cessé d'être recevable à s'en prévaloir après avoir proposé ses moyens de défense au fond ; et que c'est à tort que le tribunal de Pont-l'Évéque s'est dessaisi de la contestation, pour la renvoyer devant le tribunal de commerce ; — InGnne.
Du 25 fév. 18S5.-G. de Caen, 2« ch.-M. Hubert, pr.
(2) espèce: — (Glatigni C. Milleret.) — La goub; — En ce qui toache
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non^^ommerçant an vendeor d'une plaee de facteur à la halle aux blés, pour que celui-ci ouvre un cr^it à l'acheteur , est une op^ ration de commerce , attributive de compétence à la Juridiction consulaire (Paris, 20 Juin 1840) (i).
406 Et que, de même encore , le cautionnement d'une
dette conunerciale, parun non-commerçant, est de la compétence du tribunal de commerce (Paris , 13 avril 1834; Rouen, 6 août 1858; Bordeaux , 24 août 1841) (2), alors même que la validité du cautionnement est contestée (Bordeaux, 25 mai 1841) (3).
don. D'un autre côté, il a été décidé, au contraire , que le cautionnement d'une dette commerciale , par un non-commerçant,
était tena de procéder devant le tribunal où la demande originaire était pen^ dante, conformément & l'art. 181 c. pr.; — Infirme.
Du 6 juin 1831.-G. de Paris, l** ch.-lfM.Dehérain, pr.-Ba7enx,av. géa.-Dupin jeane et Gronsse , av.
(1) Etpice: — (Deyé C. Marion.) — La cour; — Considérant que, si le traité intervenu à raison de la cession d'une place de facteur à la halle ne peut constituer un acte de commerce , le crédit ouvert pour les opérations de commerce entre Marion et Devé , et l'acte de cautionnement donné par la dame Devé mère , constituent des actes commerciaux , et que par conséquent le tribunal de commerce était compétent ; — Confirme.
Du 20 juin 1840.-C. de Paris, 1** ch.-MM. Simonneau, pr.-Boucly, av. gén.y concU conf.-Landrin et Nouguier, av.
(2) !■* Etpècê : — (Paravey C. JoUimon.) — La cour ; — En ce qui touche la compétence :— Considérant que le cautionnement participe de la nature de l'obligation principale & laquelle il se rattache, quelle que soit la qualité de celai qui le souscrit; — Considérant que si JoUimon de Harolles n'est pas négociant, Tobligation principale qu'il a garantie est d^une nature toute commerciale ; que, dès lors, le tribunal de commerce était compétent;— Infirme.
Du 12 avril 1834.-C. de Paris, 3* ch.-MM. Lepoitevin , pr.-Pécourt , av« gén.-Lavanx et Delangle,av.
Î^Etpieêf — (Coisy C. Ouest.) — Jugement du tribunal de commerce de Fécamp, en ces termes : « Attendu, eu ce qui concerne le déclinatoire proposé par le sieur Coisy, qu'il demeure constant que ledit sieur Coisy a cautionné an sieur Ouest une somme de 300 fr., dans le cas où le sieur Debaisse ne lui payerait pas une voiture de lin qu'il livrait & ce dernier ; —Attendu qu'il est de principe que l'obligation de la caution se trouve, à l'égard du créancier, liée & celle du principal obligé, que dès lors le sieur Ouest a eu raison d'appeler les intimés en cause, car, s'il eût agi autrement , c'eût été multiplier inutilement les frais , en les traduisant sans nécessité devant deux tribunaux différents; — Attendu que la demande du sieur Ouest est le résultat d'une opération commerciale; — Déclare Coisy non recevable dans son déclinatoire. — Appel. — Arrêt.
La cour; — Attendu que Coisy a cautionné une dette commerciale; que , par la nature même de son engagement, il était justiciable du tribunal de commerce ; — Confirme , etc.
Du 6 août 1838.-C. de Rouen, 1** ch.-MM. Fercoq, pr.-Letendre de Tourville, av. gén.-Néel et Chéron , av.
S* Eipèeê .* — (Réaud C. Savarit.) — La cour; — Attendu que Dumontet, marchand de moutons, était justiciable du tribunal de commerce à raison des marchandises à lui vendues et livrées par les frères Savarit; -^ Que Firmin Réaud , assigné par le même exploit comme caution solidaire dudît Damontet, ne pouvait décliner la juridiction consulaire; — Que le cautionnement d'une dette commerciale participe de l'oblieation principale à laquelle il se rattache et dont il est l'accessoire, quelle que soit , d'ailleurs, la qualité de celui qui l'a souscrit; — Qu'aux termes de l'art. 181 c pr.^ la caution doit procéder devant le tribunal où est appelé le débiteur principal , sauf l'exception prévue par la disposition finale du même article , et qui ne se rencontre pas dans la canse actuelle ; — Met au néant l'appel interjeté par Firmin Réaud.
Du 24 août 1 841 .-C. de Bordeaux, 4* ch.-MM. Oerbeand, pr.-Dégranges- Touzin , l» av. gén.-Dupré et Martin , av.
(3) Etpiee .• — (Pantrot C. Pingeon.) — La cour ; — Attendu que Merle, entrepreneur de transports , était justiciable du tribunal de commeiee , soit à raison de sa qualité, soit à raison de la canse de son obli-
8stion ; — Attendu que le cautionnement prétendu donné par Pautrot, se e à une obligation commerciale ; d'où il suit que l'action qui en résulte
ne constitue pas de sa part un acte de commerce qui le soumette à la juridiction commerciale (Orléans , 27 juin 1840) (4) i Rouen , 10 déc. 1841 ; aff. Delahaye C, Normand).
409. Toutefois, le non-commerçant donneur d'aval , sur un billet à ordre, souscrit par un commerçant et pour cause commerciale, est Justiciable de la Juridiction consulaire, et est passible de contrainte par corps, alors surtout, à ce dernier égard, qu'il est personnellement intéressé dans l'opération pour laquelle le billet a été créé (Paris, 15 nov. 1841) (5). — V. Effets de oooh merce.
Du reste, le cautionnement d'une créance résultant do
pétence du tribunal de commerce ne préjuge rien , d'ailleurs , sur les ex* ceptions an fond que la caution pourrait avoir à faire valoir; — Met an néant l'appel interjeté par Pantrot du jugement du tribunal de commeros d'Angouléme , do 15 janv. 1840 , etc.
Du 25 mai 1841 .-C. de Bordeaux, 1** ch.-MM. Ronlleti i«pr.-D'OmS| av. gén.-Pastoureau et Ouillemeteau , av.
(4) (Hérault C. Pélissot et Croué.) — La coor ; *-- Attendu que la juridiction des tribunaux de commerce est exceptionnelle; — Que ceux-là seulement y sont soumis qui ont la qualité de commerçant , ou oui ont fait des actes commerciaux de leur nature , ou présumés tels par la loi ; •— Attendu que la veuve Hérault n'était pas marchande publique ; qu'elle n'a fait personnellement avec les sieurs Pélissot et Croué aucune des opérations spécifiées par l'art. 632 c. com. ; — Que si par sa lettre datée de Youvray le 1" mai 1838 , enre^strée , elle a consenti , à titre de garantie pour l'avenir, h cautionner le sieur Dausac, son gendre, pour la somme de 5,600 fr. montant de la dette de celui-ci envers les sieurs Pélissot et Croué, il ne s'ensuit pas qu'elle ait fait un acte de commerce ; — Qu'en thèse génénde le cautionnement n'est pas lui-même et de sa nature un engagement commercial , et que, dans l'espèce, il ne ressort ni des termes, ni de l'esprit de la lettre prédatée que la veuve Hérault ait entendu s'obliger commercialement, ni se soumettre à une juridiction qui n'est pas la sienne; — Que de ce que le cautionnement dont il s'agit est l'accessoire d'un en-
qu^îl importe à une bonne justice de ne pas porter
difléreats l'action intentée contre le débiteur commercial, et celle qui est
intentée OMitre la caution de la même obligation ; — Attendu que la com-
peuveut
manière différente , l'une commercialement , l'autre civilement, et dansée cas, ces obligations doivent être régies par les règles propres à leur nature spéciale ; — Que vainement aussi, on argumente des dispositions de l'art. 181 c. pr. , qui veut que le défendeur en garantie soit tenu de procéder devant le tribunal où l'action originaire est pendante , parce que cette règle spéciale aux tribunaux civils, qui ont une juridiction universelle, n'est d'ailleurs applicable qu'an cas où l'action en garantie est de même nature que l'action principale et où le tribunal se trouve compétent, rattoiM materiœ^ i l'égard des dqpx défendeurs , ce qui n'a pas lieu dans l'espèce ; — Que s'il est vrai de dire que des inconvénients graves peuvent nteulter de la division des actions et de la contrariété possible des décisions , ces incon» vénients ne sauraient entrer en balance avec les conséquences bien plus graves encore de la violation de ce principe tutélaire : que nul ne peut être enlevé & ses juges naturels ; — Par ces motifs , déclare la juridiction commerciale incompétente pour connaître de l'exécution du cautionnement purement dvil de l'appelante.
Du 27 juin 1840.-C. d'Orléans.-MM. Vilnean, pr.-LemoltrPhalary, av.-gén.-Robert de Blassy etLégier,av.
(5) 2* Espèce: — (Robert C. Doux.) — Jugement du tribunal de commerce de Paris , en ces termes : — « Attendu qu'il est établi , en fait , que Robert a donné son aval de garantie pour sûreté du payement d'un billet souscrit par un commerçant; — Attendu qu'aux termes de l'art 142 c. com., le donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireurs et endosseurs , sauf les conventions différentes des parties; — Attendu ^e l'aval est pur et simple , et qu'il ne contient aucune con* vention particulière; qu'un pareil aval n'est ni un endossement, ni un cautionnement ; que c'est un engagement collectif et solidaire qui , par sa nature particulière , se place an même rang et suit la même condition que la signature garantie; — Par ces motifs, retient la came ; ordonne qu'il sera plaidé au fond ; et , faute par Robert de ce faire après ou'il en a été interpellé, donne à Doux , ce requérant , défaut contre Rooert, et condamne ce dernier solidairement et par corps à payer, etc. » — Appel par Robert. — 1\ soutient qu'en sa qualité de non-commerçant Q ne pouvcit pas être soumis à la contrainte par corps. — Arrêt
La cour ; — Considérant que le billet à ordre dont Robert a garanti le payement par un aval a été souscrit par un négociant pour une opéraration commerciale à laquelle Robert était personnellement intéressé; qu'ainsi , aux termes de l'art. 142 c. com. l'appelant doit être tenu pas les mêmes voies que le souscripteur du billet; — A mis et met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est appel sortira effet, etc.
Du 15 nov. 1841.-C. de Paris , 2* ch.-MM. Hardoin , pr.-Hély-d'0is8eI| subst. pr. gén.-Liottville et Andr. Benoit , av«
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coodamnatiODS Judiciaires , souscrit par un Don-négociant , D'à pas 16 caractère d^engagement commercial , alors môme que ces condamnations ont pour cause des iettres de change ^ et, par suite , il n'a pas pour effet de rendre la caution justiciable des tribunaux de commerce (Poitiers , 14 mai 1834) (1).
409. La caution qui a payé pour le débiteur principal , est su-
(1) (Gougaud C, Vauguyon.) — La coun; — Attendu que la dame Gongaud, en déclarant , par l^acte du 20 juillet 1832 , s^engager à payer an sieur Vau^yon la somme de 2,000 £r. formant le priocipal des jugements par lui obtenus an tribunal de Niort, plus tous les intérêts et les frais faits à Poccasion desdits jugements, et se rendre caution solidaire de son fils à cet égard , a cautionné une créance résultant de condamnations judiciaires et non des effets de commerce i que par conséquent elle n^a contracté qu'un engagement ci?il ordinaire;
Attendu que , pour donner le caractère d'aval à la garantie par elle donnée au sieur Vauguyon, il faudrait nécessairement qu'elle eût cautionné, non pas une créance résultant d'un jugement ou de toute autre cause , mais spécialement de» lettre» de change ou billets à ordre fait» ou à faire ; ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce ;
Attendu que vainement on argumente , dans l'intérêt du sieur Vauguyon 9 de billets à ordre précédemment souscrits par Gougaud fils et qui
brogée dans tous les droits du créancier (c. dv., 1249, 1^1 , 2029); elle peut traduire devant le tribunal de conmaercOy soit le débiteur principal , soit ses cofidéjusseurs, dans tous les cas où le créancier qu'elle a remboursé aurait pu les y appeler luimôme, d'après les règles ci-dessus. — Y. Garré, t. 2 , p. 610, et M. Orillard,no 232.
ont donné lieu contre lui à des poursuites et à des condamnations , puisque ce ne sont pas ces billets que la dame Gougaud a garantis , mais la créance totale résultant des jugements énoncés à l'acte par elle souscrit , sans égard soit aux traites , soit aux engagements , soit à la nature des négociations qui ont donne lieu à ces jugements ; que , par conséquent, l'engagement par elle souscrit n'a rien de commercial, et que c'est à tort qu'elle a été appelée devant le tribunal de commerce, à raison de eet engagement ;
Attendu que cette incompétence portant sur la matière , est absolue ri peut être invoquée en tout état de cause ) ~ Par ces motifs j met ce dont est appel au néant; émendant, déclare l'action dU sieùr Vauguyon incompélemment fermée , par suite irrégulière et nulle , etc.
Du 14 mai 1854.-G. de Poitiers, !'• ch.-MM. Liège-diray, pr.-GaHlard , av. gén.-Culmeilct A. Pervinquière, ar.
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— 13 mars 343.
— 13inart290,
— 26avrU93.
— 14 mai 208 e*
— 15mai68.
— 39 mi 369 e.
— 3 juin. 327 0,
— 5 juin. 62.
— 80 août 869 0.
1845.39 mars lOlfa.
— 5 nvril 370 o.
ACTE DE DÉCÈS. — V. Acte de l'étal civil , sect. A , art
ACTE DE DÉPÔT. C'est Pacte qui constate un dépôt (V. Arbitrage, Dépôt, Enregistrement, Greffier). — On désigne aussi de ce nom, tous actes ou pièces déposés dans l'étude des notaires et dont ils dressent des actes de dépôt.— V. Notariat, Obligation.
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — t.— On appelle ainsi les instruments (actes, titres ou registres) destinés à constater les faits d'où résultent les droits des personnes et leurs devoirs dans les relations avec la famille et la société.
9. — L'état civil, c'est-à-dire le mode légal d'existence de chacun dans la famille et dans la société, se fonde sur trois grands événements : la naissance , le mariage , la mort. La loi doit les constater avec soin, afin de flxer d'une manière certaine l'existence et l'époque des droits acquis , des obligations contractées ou transmises. Tel est le but des actes de l'état civil. Nous traiterons celte matière avec d'autant plus de soin, que la plupart des eommentaleurs du code en ont négligé les détails, et se sont contentés de l'examen d'un petit nombre de questions , abandonnant ainsi à la pratique, souvent mal dirigée, des officiers municipaux , l'application d'une des lois les plus essentielles de nos codes.
8. — La naissance , le mariage et la mort ne sont pas les seuls faits qui établissent ou modifient l'état des personnes.— L'adoption y apporte un changement considérable; c'est par ce motif qu'elle doit être consignée parmi les actes de l'état civil ( c. civ. 550; V. Adoption). — il en est de même de la reconnaissance des enfants naturels : la loi veut qu'elle soit inscrite à sa date, et que mention en soit faite en marge de l'acte de naissance , s'il en existe un (c. civ. 62).— Les livres de l'état civil doivent constater aussi la prestation du serment civique exigé de l'étranger na* turalisé ( Sénatus-cons. 26 vend, an 11) décr. 19 fév. 1808; V. Droits politiques). — V. Filiation.
4. — Certains autres actes, qui modiflent l'état des citoyens, liront pas besoin d'être transcrits sur les registres spécialement consacrés à l'état civil , soit parce qu'ils sont garantis par le concours de l'autorité iudiciaire, soit parce qu'ils se rattachent à un ensemble de funiialltés suffisantes pour assurer leur conserva-
tion , soit enfin parce qu'ils occupent un rang moins élevé parmi les événements de la vie civile. Ainsi le législateur n'a point ordonné de relater sur les registres de l'état civil les séparations de corps, les jugements de condamnation entraînant mort civile, les actes d'émancipation des mineurs.
DIVISION
SECT.l.— HisToaiQUB et législation.— QRorr comparé. SECT. 2, — Des officiers db l'état civil.— De la tenue dvs registrii^ — De LA surveillance. — De la responsabilité. Art. 1. — Des officiers compétents poar tenir les registres de l'état dril. Art. 3. — Des registres , de leur tenae ; — Des moyens de sorveillanoe
et de conservation.
Art. 5. —De retendue des fonctions; — De la responsabilité des offi«
ciers de IVtat civil.
Art. 4. — De la délivrance des extraits des registres. SECT. 3. — Des cas d'inexistence , —perte , — destruction totale ou partielle des registres, — ou d'omissions, ~- BT DBS moyens hW
SUPPLÉER
SECT, 4. — Db la rédaction des actes de l'état civil. Art. 1 . — De la rédaction des actes de l'état civil en gjénéral. Art. 2. — Des actes de naissance.
.\rt. 3. — Des actes de mariage. — Renvoi. Art. 4. — Des actes de déoëe.
g 1. — Des actes de décès dans les cas ordinaires. g S. — Des actes de décès dans les cas extraordinaires* SÎ^XT. 5. — Rkglbs farticulikhes a certaines CLAbSBS d'actfs de
L'ÉTAT civil. ■ ^ , ^ ,„
Art. i. — Des actes de Vém rivil des membres de la famille royale. Art. 2. — Des actes reçus sur mer, dans les colonies et en pays étranger. Art. 3. — Des actes de l'état civil des militaires hors de France.
SI<:CT. 6. — Dk LA PREUVE RÉSULTANT DES ACTES DE L ETAT CIVIL.
Si:r/r. 7. — De la rectification des actes de l'état civil. Si:cr. 8. — Des contraventions, peines et poursuites en m atié ri r d'actes de l'état civil.
SECT. 1 — Historique et législation. — Droit comparé.
5. — A Athènes, des officiers spéciaux étaient chargés d'inscrire, sur les registres de la curie, les jeunes Athéniens, dès l'Age de trois ou quatre ans : mais cette inscription se fuisaU I dans un but politique 8t non pour constater Tétat civil.
ACTE DE UETAT CIVIL.— Sect
A Rome , Servlus Tollius avait ordonné qaMl fût fidt des regiitres de la naissance et de la mort des citoyens, Denys d'Halioamasse fait observer que les pères et mères payaient un tribut aux dieux , à la naissance de leurs enfants , lorsqu'ils prenaient la robe virile , et quand ils mouraient. Sous la république, les préteurs eurent soin de ces registres; sous les empereurs , cet usage, qui avait été discontinué, fût rétabli par Marc- Aurèle qui ordonna que, dans tout l'empire, des registres fussent établis; que chaque enfant y fût inscrit, en lui donnant un nom, an plus tard dans les trente Jours de sa naissance , et qu'à Rome , les registres fussent déposés aux archives du trésor , dans le temple de Saturne , dieu des âges. Les Romains paraissent être le seul peuple qui eût des registres pour constater les décès (V. aussi M. Hutteau d'Origny, de l'État civil, introduct.).— Les registres créés par la loi romaine paraissent avoir eu pour but l'intérêt du gouvernement plutôt que celui de la famille ; aussi n'ét^t-ce pas à leurs énonciations que les citoyens demandaient la preuve de leur état civil. Le père de famille constatait la naissance de l'enfant par une inscription sur ses livres domestiques. La filiation, la légitimité, l'&ge se prouvaient, soit par de tels écrits, soit par témoins ( L. 3 , $ 5 , D., De carbon. éd. ) , soit par lettre du père à la mère (L. 29 , ff.. De probat»; Duranton , Cours de dr. franc., t. i^, n^ 273).
Chez les barbares duNord, qui ont renversé l'empire romain, il n'y avait pas de mode régulier de constatation des naissances et décès.
•• Dans la Norwége , le clergé luthérien tient les registres de Pétat civil, qui ne sont autres que ceux de l'état religieux. — De même, en Suède et en Danemark, les actes de Tétat religieux tenus par les prêtres sont les actes de l'état civil. — En Prusse , ce sont aussi les pasteurs qui sont chargés d'inscrire sur des registres les publications de mariage, bénédictions nuptiales, naissances, baptêmes et sépultures qui ont rapport aux paroissiens. Mais 11 est à remarquer que les sectateurs d'une religion seulement tolérée dans ce pays , et qui n'y ont pas d'établissement ecclésiastique, font leur déclaration au pasteur de la paroisse, lequel inscrit leurs actes sur les registres annuels comme ceux de tous les autres citoyens (c. prussien, 2* part., tit. 11, art. 408,499). — En Suisse , et notamment dans le canton de Vaud , les registres de l'état civil sont tenus, dans chaque paroisse, par le pasteur ou par l'un des pasteurs , s'il y en a plusieurs, et les extraits délivrés par le pasteur qui en est dépositaire font foi Jusqu'à inscription de faux. — En Bavière, les actes de l'état civil sont dressés et les registres tenus par les ecclésiastiques; mais le code bavarois ne trace point de règle à ce sujet. — » Il n'existe, dit M. Anthoine de Saint-Joseph dans sa Conférence entre les codes civils étrangers et le code Napoléon , aucune disposition dans le code civil autrichien pour les actes propres à constater l'état civil des personnes, parce que les formalités qui s'y rapportent sont exclusivement réservées aux ecclésiastiques des deux religions catholique ou réformée; ce sont eux qui sont chargés de tenir les registres et de rédiger les actes dans l'étendue de leurs paroisses. Ces actes font foi en Justice Dans ce pays de l'Allemagne , où les lois françaises n'ont
pas pénétré , tout ce qui concerne l'existence et les actes relatifs à l'état des citoyens se rattache à l'exercice de la religion. Dès lors une naissance , un mariage, un décès , sont autant de formalités religieuses soumises à des règles, à des délais prescrits par un usage constant; mais leur exécution n'en est pas moins commandée par la loi d'une manière générale , et leur infraction punie d'une amende.» — ^Enfln en Angleterre, où la religion fait partie des institutions de l'État , les naissances , mariages et décès s'inscrivent sur les registres de la paroisse ; on en exclut les enbnts de celui qui refuse pour eux les cérémonies anglicanes du baptême. — Malgré l'étendue de ses relations commerciales, l'Angleterre n'a pas confié à ses agents diplomatiques et oonsulaires les fonctions de l'état civil.
Y. On voit que , même dans des pays qui ont embrassé le culte de la religion réformée, c'est aux ministres des autels qu'est confié le soin de constater l'état civil des citoyens. La France a vécu, pendant une longue suite de siècles, sous ce régime qui formait le droit commun de l'Europe chrétienne. — Pendant les premiers temps de la monarchie , c'est la possession qui servait de preuve de l'état civil ; c'est par des enquêtes sur les faits que i'ou constatait les nais9anoe89 les mariages, le9 décèSt Les seules
traces écrites publiquement de ces actes se trouvaient dans les registres tenus par le clergé pour les actes de baptêmes, de mariages et de sépultures en terre sainte. Ces registres n'étalent relatiCs , dans l'origine , qu'à l'administration des sacrements , et n'avaient aucun rapport avec les intérêts temporels. — C'est dans le 16* siècle que la loi civile vint ajouter sa sanction aux garanties religieuses ; elle donna un caractère officiel aux registres ecclésias* tiques ; elle érigea les livres des sacrements en tables de l'état civil.
8. Ce changement, et on le dit avec conviction, ce progrès dans la législation , ne fut pas l'œuvre d'une seule disposition : il s'opéra successivement. L'ordonnance de Yillers-Cotterets, de 1539 , n'a statué d'abord que sur les baptêmes et les décès ; eUe a prescrit aux curés ou vicaires de faire des registres des baptêmes en forme de preuve, qui seraient déposés au greffe du bailliage le plus prochain ; l'extrait des actes de baptême fit pleine foi du temps de majorité et de minorité. Quant aux décès, les registres des chapitres ne furent déclarés probants que pour les matières bénéficiâtes , circonstance expliquée par Bourdin, dans sa paraphrase de l'ordonnance. — V. M. RiefiT, Comment, de la loi sur les actes de l'état civil , p. 12.
•. La tenue des registres était dès lors obligatoire pour le clergé; c'est ce que Danty induit de l'ordonn. de Blois, de mal 1379, dont l'art. 181 est ainsi conçu : Pour éviter les preuves par témoins , que l'on est souvent contraint de faire en justice, touchant les naissances, mariages, morts et enterrements des personnes, enjoignons à nos greffiers en chef de poursuivre, pour chacun an , tous curés , ou leurs vicaires, du ressort de leurs sièges , d'apporter dedans deux mois, après la fin de chaque année , les registres des baptêmes , mariages et sépultures de leurs paroisses, faits en icelle année. » — Les premiers mots de cet ar» tide indiquent l'insuffisance des registres tels qu'ils étaient tenus alors (V. Rieff, loc. cit., p. 19 et suiv.). — L'ordonn. de 1667, tit. âO, art. 7, déclare expressément que les actes de l'état civil tenus par le clergé feront foi et preuve en Justice. Des édits, d'octobre 1619, Juin 1705 et Juillet 1709, créèrent des greffiers gardes et conservateurs des registres de l'état civil, et des contrôleurs de ces greffiers. Ces édits tombèrent malheureusement en désuétude. — V. sur cette législation , M. Rieff, p. 25 et suiv.
La législation ancienne sur les actes de l'état civil fut complétée par la déclaration de 1 736 , ouvrage du chancelier d'Aguessean. Elle conserva aux curés et vicaires le droit de recevoir les actes de naissance, mariage et décès : elle les frappa, en cas d'infraction à ses dispositions, d'une peine d'amende; elle exigea que les registres , tenus doubles , fussent parafés par le premier officier du siège de la Juridiction , et que l'un des doubles fût déposé au greffe de ce siège. — V. M. Rieff, p. 34 et suiv.
tO. En vertu de l'éditde Nantes, l'état civil des protestants et autres réformés était constaté par leurs ministres ; les registres se tenaient aux consistoires. L'édit d'octobre 1685 leur enleva ces droits ; la naissance des enfants non baptisés par l'église catholique ne fut portée sur aucuns registres ; les prÀres catholiques pouvaient seuls célébrer et constater les mariages. Une déclaration du 11 déc. 1685 ordonna que les décès des protestants fussent constatés par les juges royaux, sur Tattestation de deux témoins. — V. sur cette législation M. Rieff, p. 49 et suiv.
Par exception , les réformés et les Juifs d'Alsace avaient des registres particuliers , tenus par leurs pasteurs ou rabbins. A Paris , l'aumonier attaché à la légation de Suède constatait l'éCaf civil des Français de la communion luthérienne. Un décret du 22 Juillet 1806 a ordonné la traduction de ces actes par un commissaire interprète du ministère des relations extérieures, dont la signature a été légalisée par le ministère; ils ont ensuite été réunis au dépôt des actes civils de la ville de Paris , dont le garde est autorisé à délivrer les extraits. — V. M. Rieff, p. 150.
Les protestants ne Jouissant pas de la faculté de faire constater^ par des officiers publics nationaux, leurs naissances et leurs mariages, les tribunaux s'efforcèrent d'adoucir par leur Jurisprudence les rigueurs de la législation ; ils admettaient les non* catholiques à la preuve de leur état civil par tous autres moyens que les extraits des registres des paroisses.
Cet état de choses , qui n'a pas empêché un auteur , M. Hutteau d'Origny, de déclarer que la religion catholique a toujours été tolér^ntOi et l'ancien gouvernement toujours paternel » ne résista pas
ACTE DE L'ETAT CIVIL. — Sbct. i
du mouvement philosophique du 18* siècle ; il disparut devant la philanthropie éclairée de Louis XVI. L'édit du 48 nov. 1787 rendit aux protestants la plénitude de l'état civil*, les officiers de lustice furent chargés d'en dresser les actes.
11. Tant que la religion catholique régna* véritablement comme religion de l'État , qu'elle fit partie des institutions politiques, que ses membres composèrent un ordre dans la nation, il fut naturel de maintenir la réunion , dans les mêmes personnes, (tu double caractère de prêtres et d'officiers publics. Mais il dut en être diiïéremnlent, lorsque la révolution de 1 789 eut proclamé le principe de la séparation de l'établissement religieux et de l'autorité politique (V. Culte). Dès ce moment les prêtres n'eurent
(1) 20-25 sept. 1792. — Décret qui détermine le mode de constater réùt ci?il des citoyens.
Titus 1. — Det officien pubKa par qui ienmt t&nui 2m regittm det
nainancet y mariageê et décig.
Art. 1. Les maoicipalités recevront et coaseryeront à l'avenir les actes destinés à constater les naissances , mariages et décès.
â. Les conseils généraux des communes nommeront parmi leurs membres, suivant l'étendue et la population des lieux, une ou plusieurs personnes qui seront chargées de ces fonctions.
3. Les nominations seront faites par la voie du scrutin , et à la pluralité absolue des suffrages; elles seront publiées et affichées.
4. En cas d'absence ou empêchement légitime de l'officier public chargé de recevoir les actes de naissance , mariage et décès , il sera remplacé par le maire ou par un officier municipal, ou par un autre membre du conseil général , à l'ordre de la liste.
TiTRB 2. — D$ la temêe en dépôt des regietree.
Art. 1. Il y aura, dans chaque municipalité, trois registres pour constater, l'un les naissances , l'autre les mariages , le troisième les décès.
^. Les trois registres seront doubles, sur papier timbré, fournis aux frais de chaque district , et envoyés aux municipalités par les directoires, dans les quinze premiers jours du mois de décembre de chaque année ; ils seront cotés par premier et dernier, et parafés sur chaque feuillet , le tout sans frais , par le président de l'administration du district » ou , à son défaut , par un des membres du directoire , suivant l'ordre de la liste.
3. Les actes de naissance , mariage et décès , seront écrits sur les registres doubles, de suite et sans aucun blanc. Les renvois et ratures seront approuvés et signés de la même manière que le corps de l'acte : rien n'y sera écrit par abréviation , ni aucune date mise en chiffres.
4. Toute contravention aux dispositions de l'article précédent, sera punie de dix livres d'amende pour la première fois , de vingt livres d'amende en cas de récidive , et même des peines portées par le code pénal en cas d'altération ou de faux.
5. Il est expressément défendu d'écrire et de signer, en aucun cas ,les actes sur feuilles volantes , à peine de cent livres d'amende , de destitution et deprivation, pendant dix ans, de la qualité et des droits de citoyen actif.
6. Les actes contenus dans ces registres , et les extraits qui en seront délivrés, feront foi et preuve en justice , des naissances , mariages et décès.
7. Les actes qui seront inscrits dans les registres, ne seront point sujets au droit d'enregistrement.
8. Dans les quinze premiers jours du mois de janvier de chaque année, il sera fait, à la fin de chaque registre, une table par ordre alphabétique des actes qui y seront contenus.
9. Dans le mois suivant , les municipalités seront tenues d'envoyer an directeur de leur district , l'un des registres doubles.
10. Les directoires de district vérifieront si les actes ont été dressés et les registres tenus dans les formes prescrites.
11. Dans les quinze premiers jours du mois de mars , les procureurs-: syndics seront tenus d'envoyer des registres aux directoires de département , avec les observations des directoires de district.
12. Ces registres seront déposés et conservés aux archives des directoires de département.
13. Les autres registres doubles seront déposés et conservés aux archives des municipalités.
14. Les procureurs généraux syndics des départements seront chargés âes dénonciations et poursuites , en cas de contravention au présent décret.
15. Tous les dix ans, les tables annuelles faites à la fin de chaque registre seront refondues dans une seule; néanmoins, pour déterminer une époque fixe et uniforme , la première de ces tables générales sera faite on 1800.
16. Cette table décennale sera mise sur un registre séparé , tenu double , timbré , coté et parafé.
17. L'un des doubles de ces registres sera envoyé, dans les quinze premiers jours du mois de mai de la onzième année , aux directoires de district , et transmis dans le mois suivant par le procureur-syndic au (Urcctoire du département , pour être placé dans le même dépôt.
Id. Tontes personnes sont autorisées à se faire délivrer des extraits Tome 11.
plus à exercer que des fonctions sacerdotales , lears registres ue constatèrent plus que l'administration des sacrements; le pouvoir civil organisa un mode de constatation des actes de Tétat civil , uniforme et indépendant des croyances individuelles.
fl^. L'assemblée constituante posa le principe eo ces termes : « Le pouvoir législatif établit pour tous les habitants, sans distino* tion , le mode par lequel les mariages, naissances et décès seront constatés, et il désignera les officiers publics qui en recevront et conserveront les actes. » En conséquence , l'assemblée législative rendit le décret du 20 sept. 1 792 , intitulé : « Loi sur le mode de constater l'état civil des citoyens (1). » Ce fut la première loi de la période révolutionnaire sur cette matière impor-
des actes de naissance , mariage et décès , soit sur les registres conservés aux archives des municipalités , soit sur ceux déposés aux archives des départements. Les extraits devront être sur papier timbré ; ils ne seront pas sujets au droit d'enregistrement.
19. Il ne sera payé que six sous pour chaque extrait des actes de naissance , décès et publication de mariage , et douze sous pour chaque extrait des actes de mariage , non compris le timbre.
20. Les extraits demandés sur les registres -courants, seront délivrés par celui qui sera chargé de les tenir. Après le dépôt , les extraits seront expédiés par les secrétaires-greffiers des municipalités ou des départements»
21. Les registres courants seront tenus par celui qui seradiargé dé recevoir les actes; il en répondra.
22. Dans les villes dont l'étendue et la population exigent qu'il y ait plus d'un officier public chargé de constater les naissances, mariages et décès, il sera fourni trois registres doubles à chacun d'eux; ils seront tenus de se conformer aux règles ci-dessus prescrites.
Titre 3. — Natmmcet.
Art. 1. Les actes de naissance seront dressée dans les vingt-quatre heures de la déclaration qui sera faite par les personnes ci-après désignées, assistées de deux témoins de l'un ou l'autre sexe , parents ou non parants» âgés de vingt-un ans.
2. En quelque lien que la femme mariée accouche , si son mari est présent et en état d'agir, il sera tenu de faire la déclamation.
3. Lorsque le mari sera absent ou ne pourra agir, ou que la mèn ne sera pas mariée , le chirurgien ou la sage-femme qui auront lait l'afioouchement , seront obligés de déclarer la naissance.
4. Quand une femme accouchera, soit dans une maison publique, soit dans la maison d'autrui , la personne qui commandera dans cette maiton, ou qui en aura la direction , sera tenue de déclarer la naissance.
5. En cas de contravention aux précédents articles, la peine contre les personnes chargées de faire la déclaration sera de deux mois de prison; cette peine sera poursuivie par le procureur de la commune devant le tribunal de police correctionnelle , sauf les poursuites criminelles en cas do suppression , enlèvement ou défaut de représentation de l'enfant.
6. L'enfant sera porté à la maison commune , ou antre lieu public servant aux séances de la commune ; il sera présenté à l'officier pubUc En cas de péril imminent , l'officier public sera tenu , sur la réquisition qui lui en sera faite , de se transporter dans la maison ou sera le nouveau-né.
7. La déclaration contiendra le jour, l'heure et le lieu de la naissance , la désignation do sexe de l'enfant , le prénom qui lui sera donné , les prénoms et noms de ses çère et mère , leur profession , leur domicile , les prénoms , noms, professions et domiciles des témoins.
8. Il sera de suite dressé acte de cette déclaration sur le registre double à ce destiné; cet acte sera signé par le père ou autres personnes qui auront fait la déckration , par les témoins et par l'officier public ; si aucun des déclarants et témoins ne sait ou ne peut signer, il en sem lait mention.
9. En cas d'exposition d'enfant , le juge de paix ou l'offlder de police qui en aura été instruit , sera tenu de se rendre sur le lieu de l'exposition « de dresser procès-verbal de l'état de l'enfant, de son âge apparent, des marques extérieures , vêtements et autres indices qui peuvent éclairer sur sa naissance; il recevra aussi les déclarations de ceux qui auraient quelques connaissances relatives à l'exposition de l'enfant.
10. Le juge de paix ou l'officier de police sera tenu de remettre , dans les vingt-quatre heures , h l'officier public , une expédition de ce procèsverbal, qui sera transcrit sur le registre double des actes de naissance.
11. L'officier public donnera un nom à l'enfant, et il sera pourvu à sa nourriture on à son entretien , suivant les lois qui seront portées b cet effet.
12. Il est défendu aux offlden publics d'insérer par leur propre Ikit, dans la rédaction des actes , et sur les registres , aucune clause , note , oa énonciation autres que celles contenues aux déclarations qui leur seront faites , à peine de destitution , qui sera prononcée par voie d'administration , par les directoires de département , sur la dénonciation soit des parties, soit des procureurs des communes ou procureurs-syndics « et sur la réquisition des procureurs-généraux-syndics.
18. Si , antérieurement à la publication de la présente loi , quelques
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tanie. Cette loi , qui réglait aassl ce qui était relatif au mariage et «dhWM», «Miltaïaax moleSpalités le solo de recevoir et conser>
■Ma
pemmins aViCient négligé de faire cotstater la oaissatice de leurs eofanls dans ]b9 fermes usitées , étles seront tenues , dans la huitaine qui suivra ladttt MbIisfttiMi 9 emt faire lik ééciaratîM^ eonfonnément aux disposi-
TnsB 4. ***' iUriagêu
dMtlffil Ak-^OtuiUtét et CfmâiHoM rcçrufsaf pour ctftOfacter matiagé.
htL Im L'âge jreqius pour la mariage est quinze ans révolus ptmr les lïbfMûHt et treize ans révolus pour les filles. té IToute personne sera majeure à vin^(run aos accomplis.
5. Les mineurs ne pourront être mariés sans le consentement de leur pèn -oiiiBèfe f-eu parents , «u voisins, ainst qttHl va être dit«
4» L# Cfiosentsineni 4tt père sera suffisant*
ft. ^ U père est nort ou interdit» le Goaseutsment de la nArs suffira
6. Dans le cas où la mère serait déoédés 01 en inierdietion , le coose»tMneAt 4es ain^ plus pfs«|w parents paternels ou maternels , sera néfisssaire*
7. Lorsque les minauis n^aunnt pAÎnt de parents , ou a^ea auront pas au Aombpi da ciaf daaS'le distriet, on y suppléera par dss vaiiins pris 4aDS le Usu ad las miaears seront domiciliés.
9« Las pareats et las voisins assemblés dans la maison commune du lieu du iomcm an nineur» déliJ^éreront à cet égard , devant le maire ou autre o&cier municipal à Tordre de la liste » en présence du procureur de ta commuas.
9. La (ousefitemsat sera daoué au refusé » d'après la nejsriU das snf* IrajUùu
10. Toute personne aagagée dans les liens du mariage os peut an as»* tracter un second , que le premier n'ait été dissous conformément au\ lois.
11. Le mariage est prohibé entre les parents naturels et légitimes en Ijgua dirsata , entra Us aUiés dans eatte ligna , et autre la frère et la soeur.
i%4 Caux qui sont iaeapaUes de eoasentement» ae peuvent se marievi l4k Les mariages iaita canin la disposUisu daa aiticlea pféeédaala 1 seront nuls et de nul eifet.
Stctiôft 1 — PubUcâtùmt.
Art* i. LaspsffBoaaae majeures ^ Toudroat se marier , seront tenues da lairt pubUar leurs proausses réciproques dans le lieu du domicile ae*tuel de cnacune des parties* Lm pramesecs des personnes mineures seront iMibliéca dans celai de leun pères et mères) et si eeux-ci sont morts ou lilardils, daas celui ai sam taaua raaaembléa da fomiUe requise pour le mariage des auaeufs*
B« Le domicile , relativanmni au mariage, est Axé par «ne habitation éè six mais dans le même lieu,
B. Le mariage aéra précédé d'une publication faite le dimanche , à Pbeura de midi, devant la porta extérieure et principale de la maison commune , par l'atteler aublio : le mariage na pourra être contracté que huit {awB après aeUe publication*
4. Il sera draiaé acte de cette pablioation sur un registre parlfeulier à da destiné) ca registre ne sera pas tenu double i et sera déposé , lorsqu'il aara fini , aux archives de lamunicinalité.
5» L'acte de publication contienara les prénoms , noms, professions et ^miciles des ftiturs époux» ceux de leurs pères et mères , et les jour et heure de la publicatioa $ il sera signé par rofflcier public.
6. Un extrait de l*aote de publicatioa sera affiché à la porte de 1* mai* eau commune, dans un tableau à ce destiné*
7. Daaa les villM dent la population excède dix mille âmes , un pareil tableau sera, en outre, placé sur la nrindpals parle du chef-lieu des sec* tioAs sur Isaquellas las futufs époux nablteronU
Artt i. Les personnes dont le consentement est requis pour les ma« fiages des mineurs , pourront seules s^y opposer.
t. Seront également reçues h former opposition aux mariages, soit des mineurs, soit des mineurs^ les personnes uéjà engagées par mariage avec l'une des parties.
S» Dans le cas ùe démenée des tnajeurs^ lorsqu'il n*y aura point encore dlaterdiolidil pffononeéé « roppesition de deux parents sera admise.
4. L'aaie d'opposition en contiendra les motifs , et sera signé par la partie appocaiita) au par son fondé de proctiratlon spéciale, sur Toriginal «I sur la copia. Il sera donné copie des procurations en tête de celle de l'opposition.
5. L^acia d*appcsltiOft sera signifié au damtcllé des (laHlss , et h Pofli- OMr ptUia, qui maltra son «iia sur roriginal.
•• Il sera fait «ne mèntiou sommaire des oppèsltions par Fofflderpu* Uic I sur les registres des publications.
7. La validiié de ^opposition sera Jugée en première instance par le fuga de paix du dnmiclle ue celui contre lequel Topposition aura été formée ; il I sera sUtné dans trois Jours* L'appel sera porté au tribunal du district,
ver les actes destinés à constater les naissances, oiariages, dlvoraet et décès. Elle défendit formellement à tontes autres personnes da
sans que les parties soient obligées de se présenter au bureau de lion ; le tribunal prononcera sommairemeht et dans la huitaine. Les dé- Ids, soit par-devant le juge de paix, soit par-dcVant le tribunal d'appel, ne pourront être prorogés.
&. Une expédition des jugements da mainlevée sera remise k Tafficier public, qui en fera mention an marge de aella daa apposilioas av la registre des publications.
9. Toutes oppositions formées hors las cas , les formes , «t par tantes personnes autres que celles ci-dessus désignées, seront regardées eoaune non avenues , et rofficicr public pourra passer outra à Tacta de Baarîage ; mais dans les cas et les formes ci-dessus spécifiés , il ne pourra passer outre au préjudice des oppositions , à peine de destHullon , de trois cenls tivras d^amenda , et de tous dammages at întérèts.
Sectioh 4. *— Des formet intrifuiques de texte dé mariage.
Art 1. L^acte de mariage sera reçu dans la maison commune du lieu du domicile de Tune des parties.
2. La jour oA les parties voudront contraeler leur mariage , sera par elles désigné, et Tbaure indiqués par Tofficiar public chargé dVn recevoir la déciaraliou.
3. Les parties sa rendront dans la salle publique da la uMisan commune , avec quatre témoins maicurs , parents ou aan parents , sachant signer, s'il peilt s'en trouver aisément dans le lien qui sachent signer*
4. Il sera fait lecture en leur présence , par Tofficier public , des pièces EelaUves à Tétat des partiea et aux formaiîtés du mariage , telles que les S£te8 de naissances , les conseniemeals des pères el mères , Tavis de la (MuiUe , les puMicaUoos, oppositions et jugements de mainlevée.
5. Après cette lecture , le mariage sera contracté par ta que fera chacune des parties à haute voix , en ces termes s
« Je déclare prendre (te nom ) en mariage. »
€* Aussitdt après cette déclaration faite par les parties , l'officier public , en leur présence et en celle des mènes téSMMus 5 prononcera au nom de la loi qu'elles sont unies an mariage*
7* L'acte de mariage aerm de suite dressé psr rofficler public; il contiendra : 1"* les prénoms, uoom, Age^ lieux de naissance , professions et domiciles des époux ; i*" les prénoms « noms , professions et domiciles des pères et mères; S** les itrénoms^ noms, Age, professions, domiciles des témoins , et leur déclaration s'ils sont parsnts 00 alliés des parties ; 4* la mention des publicatioas dans les divers domiciles , des oppasIUons qui Sttraieat été faites , et des jugameats de mainlevée ; S* b mention du côBsaaiement des pères et mères , ou de la famille , dans le cas 06 il y a lieu ; 6"* la mention des déclarations des parties » el de la prononciatioii de rofflcier public*
S. Cet acte sera signé par Iss parties , par leurs pères, mères et parents présents , par iea quatre témoias , et par l'oflieier pubUc; en cas qu'auenu d'eux ne sût ou ne pût signer , il en sera fait mention.
9. fii , antérieurement h la publication de la présente loi , quelques personnes s'étaient nuriées devant des officiers civils , elles seront tenues de venir, dans la huitaine , déclarer leur mariage devant l'officier public de la municipalité de leur domicile , lequel eu dressera acte sur les registres i aux formes ci-dessus prescrites*
Sectioh 5. — Du divorce , dont see rapporté omet Im fbmetéem éë f^feût pubUo chargé de êonetakr fétat ciml dee eiloyenc.
Art. 1. Aux termes de la constitution, le maHàgé est dîssoluble par la divorce.
â. La dissolution du mariage par le divdrce sera prononcée par l'offi cier public chargé de recevoir les actes de ûaissahce , mariage et décès , dans la forme qui suit.
5. Lorsque deux époux demanderont Cohjolnletn^ùt Ià divorce , ils '' * présenteront , accompagnés de quatre témoihs majéuts , devant Toffic ( f public , en la maison commune , aux jour et heure qu'il aura indiqui- :
mode (J i leurélro 'officier public prononcera que leur mariage est dissous.
4. 11 sera dressé acte du tout sur le registre des mariages : cet acte sera signé des parties, des témoins et de l'officier public, on il sera fa i mention de ceux qui n'auront pu ou su signer.
5. Si le divorce est demanaé par l'un des contoiàts seulement , il sera tenu de faire signifler à son conjoint un acte aux fins de le voir prononcer; ont acte contiendra réquisition de se trouver en la maison commune de b municipaUlé dans l'étendue de laquelle le mari a son domicile , et devant l'officier pubh'c chargé des actes de naissance , mariage et décès , dans la délai qui aura été fixé par cet officier. Ce délai ne pourra être BDoindre de trots jours , et , en outre , d'un jour par dix lieues, eu cas d'abseoca du cofijoint appelé.
6. A l'expiration du délai , le conjoint demandeur se présentera , t/ycompagne de quatre témoins migeursi devant l'officier public^ il ic|ié>
ACTE DE L'ETAT CTVIt.— Sbct. i
«Immiscer dAoa (a tfinue des registres et la réception des actes » disposition évidemment dirigée contre le clergé. Tout en marquant ainsi, par les institutions et par les sanctions pénales , la séparation du spirituel et du temporel, le législateur , conséquent avec lui-même , déclarait qu'il n'entendait ni innover , ni nuire à la Iil)erté qu'ont tous les citoyens de consacrer les naissances ,
sentata les différeata aelea ou jagemeats qui doivent justifier qn^ii a observé les formalités el les délais emés par la loi sur le mode du divorce, et qu'il est fondé a le demander. Il représentera aussi Tacte de réquisition ou'it aaradA faire signifier & son conjoint, aux termes de rarlicle pi^cédent; et, sut sa réqpnsitton, Toffider pobtic proaoncera, en pré- Macs sa «i abseace da eoajoiat dôsiefif appelé , qne le mafiag« est dissous*
7. n Sera dmiiéacfe da tout çvr le registm de^ marijig«9, eft h forme réglée par l'art. 4 ei^ffessrm.
9. S*tt 9*élève des contestafieM de la part da eenjohit coitre leqwl le divorae sera demandé, sirr aoctta des tt^eë oa Jag^ments représnH^ par le conjoint demandeur, Tofficier public n'en poum pveadre connaissance ; il renrerra les parties k ne pourvoir.
9. L^ofleier pubNe qui aura prononcé' le divorce , et en aara fch dresser acte sv les registres des rtarfages, sans çm'if lori ait été jastifié' êts déftaia, des actes et des Jagenenls eiigés psr m loi sof le drroree^ sera destitué de son étal , condamné k cent \ïrte9 d'^inqeade et aax deiQuagesluléféts des parties.
Trras 9« -•— DlMt.
Alt. f . ta déclaration dtr décès éera faite par IM dent plai pfcjcfenes parenin oa voisins de la personne décédée ^ | l'olfider pobnc , 4^8 tçs tingt-qoatre Iteures.
S. L*officier pnbtlic' se lrans]9ortera aa lieii ea la personne géra décédé»; ef après s'eire assuré du décès , il en dressera l'acte saf les registres doubles. Cet acte condendta les prénoms, nom, Age, profession et domicile da décédé; sMl était marié oa veut; dans dea dent cas , les prénoms et nom de fépoase \ les prénoms , noms et ftge , professions et domiciles des déelftrants; et tas ca^ qu'il? so\ent parents » feuir dùgré de parenté.
3. Le mfttte acte Cf^ntfendra de pitis , autant qiron poun% fe sarotr, les prénoms, noms , âge, profession et domicifcr iti père et iièk^ dn déiMé^ «la lins da éa naiseiaee.
a. Cet acte sera signé par les déclarants el Pafleiep pnUie ;. aentian •Waisila de cnoLqai as snnésat ea a» pewraieai signer.
5^ En cna de décèi dan les Wpilaiia , miioang pnblrqnei om dnaa des naisoM d'aalnis„ tas^supénruMi, dineelenpe y adOMlsIrateoM el malIvBs de cea maisooa,. seionl leiuia d'en éoMien aaii, dnas les vingl^iualie beasea, à I'oIMm pdiiir, (pi dronseri Ifacle de décès snr lea déotantions qwf lai aaieat été feilef , et tar les lensBigoenMntt qn'itanrapi»|iBendre •eansrnnnl tan pséaoma, ae», Agey liaa di» nisnanoe f, prefisMea. et da- Meila da décédé^
g. fli„danele«asd*prdnédsBlaflicla,Visfih»ierpnUica.p»coflaa«lM In dûBMtfle dekvpevssMa déeédée, i ssia ton« d'envove» n» eKtfsil> de Paet^éu décèa a l'officier publia du l»sa de» ce doHMaa> qû la tiaaaumsap sm registrsn
7. Les corps de ceux qal aanot élé trewiés oMrla aaee dessigaes eu iadicsa denerk violenta, ea aatrea oirsenstaBoes qui donneiU lieu de le lâoyçoaner, ae peuFionl être inbwnés qu'agrès qna l'officicf de police aura dressé nrocèa-verbal ». sua tenaee da l'asU % du titre 3 da la Ui sur la Ikolice ae sûreté.
8. L'ofikier de pelise,> apria aveii dsassé le procès-vorbal da l'état du en Javre et des circonstances y relatives , sera taaa d'en douer sos-leduuap aviaà f elBeier pmbl&av ei de la» ea lamettre ua extrait con tenant dea leaseigneBieala lar les pi^éaoniay ann , âge, lieu da aaissaace , pcofossioa et ckuaieile da déoédé.
9» L'officier publia dressera l'acte ded<toè»»>af liaienseigBeamaa qui Uiaaioaiété donaén pat l'officîer de peliee^
IWKÈ 6. — Dî^tttions gfniiraUt.
ArT. t, Daa&labuitaine à compter de la publication du présent décret , W maire ou an olQcier municipal, suivant Tordre de la liste, sera tenu, sur la réquisition du procureur de la commune , de se transporter, avec le secrétaire-:çret&er» aux églises paroissiafes , presbytère», et aux dépôts des registres de lîous les canes*, ils y drosseront an inventaire de tous les rrgisttsç etisiaaX enlte les ntains des curés et autres dépositaint^s. Les re- ^strcs courant!» seront clbstt arrêtés par le maire ou oflicipr mnnicipal.
t. Ions fes registrei , tant anciens que nouveaux , seront portés et déposés dans Ta maison commune.
o. Les acteade naissaiice «mariage et décès coutlnueront d*étre iascrits oar lès registres courants , jusqu'au l*' janvier 179^.
a. Dans deux mois h oomoter de la publication du présent décret , il 9era dreswS on iaventaire de tous les registres de baptêmes , mariages et Bâpullures eiiitanl dans les greffes des tribunaux. Dana le mois suivint , lea registres et une expédition de rinventaire , délivrée sur papier timbré aC sans ftals, seront, à la dttigeam de» preeononi^gMnHNiniradiies, transportés et déposés aux archiTes des dépsIrteoMnli,
mariages et décès par les cérérnooies dacuUa aua^ Ua aonialta^ chés^ déclaration rasaqranta, mais dont las violaacaa révoMiotnaires firent bientôt sentir toute l'inefficacité.
iS. Un décret addUionnel du 19 déc 119% (t) compléta celai du 20 sept, et le modifla en fixant , soua me pénalité « le délai dans lequel devaient être laites les déclaratlona da naiaaanoeat
5. Aaasitét que tes regSelnaeeanntaaarfniélétlna, artéëaei porték k la maison cemiune, les muaicifaUlés seules leeeKonl len «dto de naissance , mariage et décès , et coaserveroal le» regislest* Défonces snat faites à toutes personaes de s'immiscer dans la tenue de cea registren , et dans la réception de ces actes.
6. Les corps administratifs sont S|)éctalement chargée far ta foi de surveiller les municipalités dans l'exercice des nouvellesTonctions qui leur sont attribuées.
7. Toutes les lois contraires aux dispositions de ceOe-dloat et deifoitf» rent abrogées.
8. L'Assemblée nationale, après avoir détermioé le mode de constaldr désormais Tétat civil des citoyens . déclare qu'elle n'entend ni innover ii noire à îa nberté qu'ils ont tous (fo consacrer les naissances , mariages el décès par les cérémonies du culte auquel ils sont attacbés > et par nnCsT* vention des ministres de ce culte.
(1) i^U déft. i79t — Déeret addMioanel eeaeeraaatte nnda «s enh
etatet l'étatcivfl dea tilOTeae par tes amnicipatilén.
èinyfflg lêÊmmdeèamiMÊàÊ htré^ÊhUamâ
Art. I. Les pecsenaes désigaées par la décret da SO septembre deraîer pour faire les déclarations de naissance et de décès, seront teaaea éts fai re ces dédaratioas daM les trois janrs de la naisaanoe et du décès „ tous peine de prison , qui sera prononcée par voie de police eeneclionnelte » et ne pourra aacéder deux mois pour la première fois , et six mais ea ea» de récidive; sanf tes poursuites criminelle» en oa» de soppressioa , d'ealèv^ ment ou de défaut de représentation de l'enfant , ou de recèlement du dih ces» Les déeteration» de déeès seront foiln» avaat l'inbnwnltea i k peine de prisoa , co»bm) il est dit ci-deesus.
a. 11 sera payé, pour obaque exteait d'ada de divoiea» la mInM Inaa que peur ua extrait d^un acte de mariage.
a. Le registpe particulier prescrit pour les pabliontioan de mariagay Ml^ vira aussi pour les acte» préliminaire» du divoroe, qui doivent élre dieasés par ua oCBoier monteipal; et il sera payé, paar cbaqaa extrait é'aele préliminaire du divorce , la m^tm taxe que paar aa ealiaît de pablitntiiii de mariage.
4. Les actes dier divorce nre feront poinr ettregistré^ stir fr Mgtstke de» actes de mariage, dans lequel ils seront insérés, maïs sur la premièi^etpéditlon qui en sera faite, et qui ne sera délivrée gu'aprèis le payement da droit d'enregistrement , duquel , ainsi que de ta date et dû remboarsement , il sera (ait mention a côté de Pacte, en iliargé du reg^tirb (fé la manl(^ palité.
5. Les registres desdits acteï préffnrinalres d!a ditort^, et' ceux de publication des mariages et d'opoosition autdits mariages , seront sur papia timbré, fournis aux frais de coaque district , er envoyés aux municipautâ par les directoires , tous les quinxe premiers jours da mois éfe décembre db cbaque année; ils seront cotés par premier et dernier, et parafée su^ chaque IbuiUet nar le président de ra(nniDfstratioir du district , du^ & éoa di^faut» par un des membres du directoire. Tous fesdlts registres et extraits qui en seront délivrés, sont exempts de Ta formalité et du droit d'enregistrement.
StcTioif 8. — ArHel88 partieélhfi pmtt hrtcmiMiiH dbm t&ftfpMIfm ai
de dfiquanM tnilk âmet et atHkum.
Art. i. Dana te» oommane» de cinquante miUe iaMS et aanâensua» tes déclamttea» de naisenace et de décèa se forent d'abord devant tetoiami»saire de police de te section ou du quartier.
S. Ces déelai«ltoas devant leadite oommijeaire» da peliea p snraatfiîlsi dans les trois jours de la naissance , et au surplus dans l'es mêmes fonMa» avec te» même» iodiealtens et par les mémerpersaones désignées dans la lai du i& septembre derntpp. En oasde pérU-inuainent, te ceavatesaiiade police sera tea», sut la réquisition <|^ lut ea sera foita« da se traatpartir a la maieo» ùik sera 1» nouveao-nd. U se tranopertera a» lieu eè » pt^ sonne sera diécédée et s'assurera du déeèa;et, ^il j aiadtee de sMil vk)tente,ibseeeaformeraauaart 7, Set i^ da Ulra a dtr déCMt d» il» septembre i79S.
3. U sera fourni à obncua de» oema^tesates» d» pdica dans itpteten simple» , l'un pour tes naissance» et l'autira poar te» décès. ^eoBUMasnÉM de peliee dmeera sur 1*ihi de ces regietees te prooèe-verbal de la déclara tten qui lui seralaite , et te sigaera avec tea déclarent» et fe» tém»inn.
d. Il déliffora sar^^a-ebamp, sur papter libre e« san» frnia» capte da precè»i-aerbalr, eeHifiéede lui yMaidéelaraatar qui seioaè tenu» 4n sapr6* seaier eMUàia daaatea râgHMiM heon», snua te» peiaa» partis» »• l'art. 1 de te sectioa piécédeato , à te mateon commune , assteté» de teun
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL-— Sect. f
de décès. Et, dans une proclamation du 22 Janv. 1793 (1), le conseil exécutif, sur la résistance des évoques , défendit au clergé de s'immiscer en rien dans la tenue des actes de l'état civil.
14. D'autres actes du pouvoir législatif ont été adoptés pendant là révolution , et bien qu'ils n'aient eu pour la plupart qu'une existence transitoire , nous allons les faire connattre dans l'ordre où ils ont été publiés et en en retraçant le texte, lorsqu'il paraîtra ofMr quelque intérêt, ou lorsqu'il se trouvera dans les collections qui sont entre les mains des Jurisconsultes. — Ainsi un décret du
19 floréal an 2 approuva la résistance d'un oflBcier public de recevoir la déclaration d'une mère, portant que l'enfant dont elle était accouchée était d'un autre que de son mari (2). — Ainsi , un décret du 26 messidor an 2 détermina les formes à observer
témoios , pour y faire dresser l'acte do naissance ou de décès , ea représenlant la copie dadit procès-verbal.
5. Les registres mentionnés en l'art. 3 de la présente section , seront fournis par les municipalités; ils seront cotés par premier et dernier, et parafés sur chaque feuillet, le tout sans frais , par le maire , ou , à son dé« faut, par un officier municipal suivant l'ordre de la liste. Tous lesdits re-< gistres , et les extraits qui en seront délivrés , sont exempts de la formalité et du droit d'enregistrement.
6. Dans les huit premiers jours de chaque trimestre , chacun desdits commissaires déposera ses registres de naissance et décès du trimestre pré* cèdent à la maison commune ; et les officiers municipaux seront tenus d'en foire le récolement avec les registres généraux , de relever les contraventions , s'il en a été commis , et de ies dénoncer au procureur de la commune , qui sera tenu de poursuivre les personnes trouvées en contravention , pour les faire punir comme il est dit en l'art. 1 de la section 1 du présent décret.
7. Les conseils généraux desdites communes pourront nommer, au scrutin et à la pluralité absolue des suffrages, un commis en chef qui sera chargé de la garde de tous les registres servant à constater l'état civil des citoyens; et tous ces registres seront en conséquence réunis dans le même lieu.
8. Les conseils généraux desdites communes pourront se faire autoriser par l'administration du département, à percevoir pour les extraits des registres concernant l'état civil des citoyens , une taxe plus forte que celle qui est fixée à l'égard des autres communes de la république ; mais le fnaœimum de cette taxe ne pourra excéder dix sous pour chaque extrait d'acte de naissance , décès , publication de mariage ou autre acte préliminaire du divorce , et vingt sous pour chaque extrait d'acte de mariage ou de divorce, le tout non compris le timbre.
(1) 22 janv. 1793. — Proclamation 4n conseil exécutif provisoire sur la rédaction des actes de l'état civil.
Dans un gouvernement libre , les hommes sont égaux devant la loi , quelles que soient leure opinions religieuses , quel que soit leur culte ; ainsi leur état civil doit être établi d'une manière uniforme. Sous le règne des abus , on avait laissé passer aux prêtres le droit de dresser les actes destinés à constater les naissances , mariages et décès des calholiqucs. Le décret du 20 septembre 1792 y a remédié; il a voulu que ces actes, pour tous les citoyens indistinctement , fussent reçus et conservés par les municipalités , et que tous les registres dans lesquels ils avaient été inscrits jusqu'à cette époque , fussent transférés des églises paroissiales , presbytères et autres dépôts , dans la maison commune de chaque municipalité. Il a défendu expressément a toute personne de s'immiscer dorénavant dans la tenue de ces registres. Il a ordonné que le mariage contracté entre deux personnes ne serait précédé que d'une seule publication. Cependant , au mépris de ce décret , plusieure évêques de la république , sous prétexte de constater l'état religieux des catholiques romains, ont enjoint aux curés de leur juridiction de tenir un registre double, dans lequel ils inscriraient les baptêmes, les mariages et les sépultures des catholiques, l'un pour rester toujours en leur pouvoir , l'autre pour être déposé dans le secrétariat épiscopal. Ils ont de plus défendu d'accorder la bénédiction nuptiale k ceux jui refuseraient de se faire proclamer dans l'église. Une telle détermination des évêques est contraire à la loi , et cette violation ne peut être toléi^.
C'est pourquoi le conseil exécutif , considérant que les fonctions des prêtres se réduisent a l'exereice du culte , et qu'ils ne peuvent , sous aucun
S rétexte , s'immiscer dans les fonctions civiles ; considérant que les actes e naissance, de mariage et de décès sont des actes civils ; que les prêtres n*ont pas plus le droit d'assujettir à la formule d'un procès-verbal les cérémonies de baptême et de mariage , que celles de la pénitence et de tous les autres sacrements; que ce serait enchaîner la liberté des citoyens que de soumettre leurs actes religieux à cette formule; que d'ailleurs le décret du
20 sept. 1792 le défend en termes exprès , puisqu'il dit , art. 6, titre 5, « qu'aussitôt que les registres courants auront été clos , arrêtés et portés » à la maison commune , les municipalités recevront les actes de nais- • sancê , mariage et décès, conserveront les registres, et qu'inhibitions » sont faites à toutes personnes de s'immiscer dans la tenue de ces re- » gtstres et dans la réception de ces actes; » considérant que Tart, 3 delà
pour la rectification des erreurs commises dans l'énoucîatiOQ des noms , prénoms et actes de naissance des penstonuaires. (V. Pension). — Ainsi, un décret du 21 fruct. an 2 autorisa deux membres de la commission administrative de police municipale a apposer leur signature à ceux des actes de l'état civ J de la commune de Paris , auxquels manquait la signature des précédents oflSciersde l'état civil (3).
15. La tourmente révolutionnaire dut amener néoessafrement la destruction ou la perte , dans certaines localités , des actes de rétat civil ^ il y fut pourvu par le décret du 2 flor. ao 3 (4). — Le conseil des cinq cents prit un arrêté en date du 27 fruci. an 4 (13 sept. 1796) relativement au parafe des registres destinés à constater l'état civil des citoyens. — La loi du 13 fruci.
sect. 2 du titre 4 du même décret porte « que le mariage ae sera pré- » cédé que d'une publication, qui sera faite par l'officier public i » que, d'après cela, toute inscription, toute publication, ordonnées et faites par les évêques et les curés , sont une insurrection contre la loi qu'ils ont juré d* défendre et de maintenir.
Au nom de la nation , le conseil exécutif provisoire fait défense à tous les évêques dehi république d'ordonner aux curés, vicaires et autres prêtres du . culte catholique, et à ceux-ci de dresser, sous quelque prétexteque ce sott, des actes de baptême et de sépulture, de publier aucun ban de mariage, d'entreprendre rien qui soit contraire au décret du 20 septembre, relatif au mode de constater l'état civil des citoyens; comme aussi d'exiger avant de donner la bénédiction nuptiale, des conditions que cette loi ne mande pas; leur enjoint de se borner, dans l'administration des ments de baptême et de mariage , aux cérémonies purement religii Enjoint également à tous les évêques , qui , dans leun mandements , se sont écartés de ces principes , de les retirer sni^le-champ , et défend à tons ecclésiastiques de les mettre à exécution , sous peine d'être poorsnivis comme réfractaires à la loi. Recommande aux corps administratifs de voiler & l'exécution de la présente proclamation , et de la notifier à révéqM de leur ressort; de l'inscrire sur les registres de leura délibérations; de la faire imprimer et afficher , et de la transmettre aux municipalités de lear arrondissement , pour la notifier de même aux curés de leur communs « et la faire publier et afficher.
(2) 19-29 flor. an 2 (S-18 mail794).— Décret relatif aux dédarrtkos sur rétat civil des enfants.
La convention nationale , après avoir entendu le rapport de son oonilé de législation sur l'exposé qui lui a été fait, que l'officier public de la commune de Paris a refusé de recevoir la déclaration faite par une citoyeuc, que l'enfant dont elle est devenue mère est d'un autre que de son miri; — Considérant qu'il est dans les principes de notre législation que la loi n» reconnaît d'autre père que celui qui est désigné par le mariage ; qu'ois déclaration contraire est immorale, et qu'une mère ne saurait être aimiss à disposer à son gré de l'état des enfants de son mari; — Approuve le r^> fus fait par l'officier public de la commune de Paris , de recevoir une semblable déclaration , et décrète que l'acte de naissance énoncé dans oelii fait par le commissaire de la section Ch&lier, le 23 pluviôse , n* SS, soi rédigé sans faire mention de cette déclaration , et que, si elk a été insérée sur le registre de la section , elle y sera rayée.
(3) 21 fruct. an 2 (7 sept. 1794). — Décret portant que deox membres de la commission administrative de police municipale , créée par le déôct du 14 fructidor, choisis par elle, sont autorisés h apposer leur signatare à tous ceux des actes de l'état civil de la commune de Paris qui se tnwvent inscrits sur les registres auxquels manque la signatare des précédents officiers chargés de les recevoir.
La convention nationale, après avoir entendu le rapport de son do législation sur la leUre des officiera publics provisoires de la de Paris , de laquelle il résulte que les officiers chargés précédemment ëo recevoir les actes de l'état civil ont négligé d'apposer leur sipatore à ans grande partie de ces actes ; qu'il n'est pas possible d'en délivrer des a.» traits , puisqu'ils sont imparfaits tant qu'ils ne sont pas revêtus des signatures des fonctionnaires préposés pour les recevoir; — Qa6,d^on antit c(Mé , les maires de Paris ne se sont pas conformés à la loi qui exige qos les registres do Télat civil seront parafés , et qu'il y en a un grand nombre sur lesquels cette formalité n'a point été remplie, décrète cequi suit:
Art. 1. Deux membres de la commission administrative de police mnicipaie , créée par le décret du 14 fructidor, choisis par elle, sont autorisés à apposer leur signature à tous ceux des actes de l'état civil de b commune de Paris qui se trouvent inscrits sur les registres auxqndsBflaqpo la signature des précédents officiers chargés de les recevoir.
2. Ces deux membres sont chargés de parafer les registres où s^fesrrivcnt les actes de l'état civil pour suppléer à la formalité prescrile per Part. 2 du titre 2 de la loi du 20 sept. 1792.
3. Ces deux membres sont aussi chargés de visiter cet registres, àc constater, décroiser les blancs qui pourront s'y trouver , etdedrôtcr urocès- verbal de l'état où sont ces mêmes registres.
(4) 2 flor. an 3 (21 avril 1795). —Décret qui détcraûne on mode
ACTE DE L'ETAT CïVlL.— SBCt
an 0, relative à la célébration des décadls, adopta des dispositions qoaot aux actes que les officiers civils seraient requis de rédiger ces Jours-là (Y. Jours fériés).— Le 27 niv.an 7 (16 ]anv. 4709), décret du conseU des anciens , qui déclare que la constitution annule Tacte d'urgence qui précède la résolution relative au mode d e constater l'état civil des citoyens. — Le 28 pluv. an 8 (i7 fév. 1 800) la loi relative à l'administration substitua les maires et adj oints aox agents municipaux. — V. Organ. admin. et n« 20.
tu. L'uniformité était désirable dans la rédaction des actes de i' état civil. L'art. 10 de l'arrêté du 19 flor. an 8, porte que» le miu istre de l'intérieur enverra aux préfets, qui les adresseront aux
s uçpléer aux registres de l'état civil détroits on perdus pendant la révolution.
Art. 1. Les registres on parties de registres de l'état civil qui , depuis le 14 juillet 1789» auront été perdus ou détruits, seront remplacés, s'il en existe des doubles dans l'un des deux dépôts, par des copies que fera faire , dans le délai de deux mois , le directoire de département. Elles seront collationnées , et les pages en seront cotées et parafées par deux de ses membres.
8. Dans le cas où les deux originaux auront été perdus ou détraits, il sera suppléé à leur défaut de la manière prescrite par les articles suivants.
3. Il sera fait trois listes, l'une des naissances, l'autre des mariages et divorces, et la troisième des décès.
4. Gbacune de ces listes contiendra, dans l'ordre chronologique, avec autant d'exactitude qu'il sera possible , les dates des naissances , mariages, divorces et décès; les noms, surnoms, professions des individus et de leurs pères et mères.
5. Les commissaires préposés à la confection de ces listes n'y inscriront aucun article relatif h des personnes décédées depuis plus de trente ans , à moins qu'ils n'en soient expressément requis par des personnes intéressées; et alors l'inscription se fera dans la forme prescrite par l'art. 7.
6. Ces listes seront doubles; elles seront faites par trois commissures choisis par le corps municipal dans ou hors son sein , pour chaque commune ou section de commune. Elles ne seront d'abord qu'indicatives et préparatoires, et n'obtiendront nn caractère authentique qu'après l'accomplissement des formes ci-après.
7. Les commissaires composeront ces listes, soit d'après les renseignements que leur fourniront les registres , papiers de famille ou autres documents, soit d'après les déclarations des ascendants, des époux, ou des frères et des sœurs , soit d'après celles des antres parents ou étrangers.
Mais lorsque les déclarations seront faites par autres que les ascendants, époux , et frères et sœurs , l'insertion dans la liste n'aura lieu que lorsque la déclaration sera confirmée par l'attestation de deux témoins dignes de foi , ou appuyée par quelque pièce non suspecte.
8. Un double de chaque liste sera déposé pendant deux mois an secrétariat de la commune ou de la section , et l'autre à celui de l'administration du district.
Le dépôt en sera annoncé par nne proclamation affichée dans la commune ou section de commune , et dans le chef-lieu de district.
Pendant ce délai, tous les citoyens seront admis à faire les réclamations et observations tendant h la rectification desdites listes; elles seront faites par écrit et annexées à ces mêmes listes.
9. Après ce délai , un commissaire nommé par l'administration du district , pris dans son sein , se transportera dans la commune ou section.
11 convoquera une assemblée générale des habitants un jour de décade. il fera faire lecture des listes et des réclamations qui auront pu être faites sur chaque article; il provoquera les nouveaux éclaircissements qui pourront être donnés, et en dressera procès-verbal.
10. En marge des articles qui n'auront souffert aucune réclamation , le commissaire du district mettra cette formule : Arrêté; il signera avec un officier municipal : Particle sera dès lors authentique.
11. En marge des articles qui auront été contestés, le commissaire mettra cette autre formule : /J y a rickmatùm fi<> tatii, et signera avec l'officier municipal.
12. Un des doubles de ces listes restera au secrétariat de la municipalité: l'autre sera envoyé aox archives du département, pour être joint aux registres de l'État civil.
13. Les réclamations seront recueillies et numérotées par le secrétairegrenier de la commune : il en enverra , dans la décade suivante , des extraits en forme, ainsi que des parties des listes qui en sont l'objet, au greffe du tribunal de district.
Ce tribunal prononcera sur lesdiles réclamations , à la diligence du commissaire nationaK après l'avoir entendu , ainsi que les parties intéressées, ou après qu'elles auront été dûment appelées.
14. Lorsque le commissaire national et les parties intéressées auront atqoiescé au jugement, ou qu'à défaut d'appel dans le délai prescrit, il aura acquis la force de chose jugée , il en sera fait mention en marge de la liste , et expédition en sera envoyée , tant au secrétariat de la commune qp*aux archives du département , pour être annexée aux listes.
13. S'il n'y a qu'une partie des registres d'une commune, détruite ou
sous-préfets , pour les faire passer anx maires et adjoints , des modèles des actes de naissances , décès , mariages , divorces et adoptions , pour assurer l'uniformité des actes de l'état civil. Ces modèles seront conformes à ceux annexés au présent arrêté. » — L'art. 11 du même arrêté dispose que «jusqu'au 1" vendém. de l'an 0 , les registres de mariages pourront continuer d'être tenus dans le cbef-lieu des cantons. — Pour assurer les dispositions de cet arrêté , il a été dressé des modèles d'actes à la date du même jour (19 flor. an 8) , dont le texte est rapportée! -dessous (1) , et qui ont dû subir des modifications depuis le code civil. 1 9. Il fallait faciliter les recherches dans les actes de l'état cl-
f perdue , ou si les officiers chargés de constater l'État civil ont suspendu 'exercice de leure fonctions , il sera procédé à la confection des trois listes dans la forme indiquée par les articles précédents, pour les individus dont les actes de naissance , mariage , divorce et décès existaient sur cette partie des registres , ou pour le temps qu'a duré l'interruption des fooctions des officiers de l'état civil.
16. Les procès- verbaux d'exécution des jugements de condamnation à mort vaudront provisoirement , et jusqu'à la confection des listes ordonnées par la présente loi, comme actes de décès de l'état civil.
(1) 19 flor. an 8 (9 mai 1800). — Modèles des actes de naissance , décès , mariage , divorce et adoption , reUtés dans l'art. 10 de Tarrêlé précédenL
Aeti de noMiance.
Mairie d
Arrondissement communal d
Du jour du mois de l'an de la république française.
Acte de naissance de né le à heures du
ff is de (il faut énoncer les nom du père et de la mère , la profession du père et son domicile , et s'ils sont mariés. — Si l'enfant est naturel , on énoncera les noms du père et de la mère , s'ils sont déclarés, en ajoutant , non mariés y et indiquant par qui est faite la déclaration. — Si l'enfant a été exposé , on relatera le procès-verbal de l'officier de police , suivant l'art. 10 du titre 3 de la loi du 20 septembre 1792).
Le sexe de l'enfant a été reconnu être....
Premier témoin ,
Second témoin (il faut énoncer les noms , prénoms , âge et domiciles des témoins , qui doivent être majeurs).
Sur la réquisition à nous faite par ( la réquisition doit être faite par le père , ou , h son défaut , par le chirargien ou la sage-femme , suivant l'art. 3 du titre 3 de la même loi).
Et ont signé (si aucun des témoins ou déclarants ne sait signer, il en sera fait mention).
Constaté suivant la loi , par moi maire d
faisant les fonctions d'officier public de l'état civil.
AeU de décéi.
Maire d
Arrondissement communal d
Du jour du mois de l'an de la république française.
Acte de décès de décédé le à heures
du profession de Âgé de ans , ne à
département d demeurant à (il faut énoncer si la personne
décédée est mariée, veuve on ^libataire, et, si elle est mariée, les nom et prénoms du survivant, et, s'il est possible de les savoir, les noms de ses père et mère) , fils de et de
Sur la déclaration h moi faite par le citoyen (on mettra les noms , prénoms, professions , domiciles des témoins , et s'ils sont parents, voisins ou amis) , demeurant à profession de qui a dit
être d défunt , et par le citoyen demeurant
à profession de qui a dit être d
défunt . Et ont signé. (Si les déclarants ne savent signer, il en sera fait mention.-^ Si le décès a été constaté à la suite d'un accident, par un officier de police , il en sera fait mention , et le procès-verbal sera relaté.)
Constaté par moi maire d faisant les
fondions d'officier public de l'état civil, soussigné.
ÀoU de mariage.
Mairie d
Arrondissement communal d
Du jour du mois de Pan de la république française.
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL.— Sect
Yll ; V^jttité 4» V^\^i. MftpPMttivtt la confeelloD et UMes dé- QefiiMdf« (i).^-^ D^tfilvea dlapcMitiQiia ont biMiAt élé néoMaalrei ; ailQSi |^vi« 4« «oas, d^Étoi du IS nlv» «• lO a iadlQué les forliaUtte k oteervet pMMir loa reAllQealiou des reglslres do l'état
»tW^i"B^*»T-Pr'
I fiM» (U hnt éaoaeef si les épwix sont nu^feon
on'mioaari ) 4a d ëeMuiatà dé-
fuleflie^ta lAda
Les actea pK^UffÎHW ioat tximH des legistras dea {mUîcalhîeiM de onaritte faites k (l^i ^vUication^a dcâvent êlra faites, pour lea niijeurs , dans leur domicile actuel; pour les mineurs , au domicile de leurs père et nère, on, s^ils sont morts ou interdits, au lieu où s'est tenue rassemblée da (Mursata poat autoriser la Mariage ? m dril relater la date do tous ^ aetos éaoneëa. -*»8î let époux soat oriaours , o« sefrienent Pun d'eux , il foot la oaasaatoaaat do f^ra, sHl est v^al^ do la mère, s'il est mort ou interdit ; d^ooa aaasaiUéa d» farnlHoteaue aaloa la lof , s'il n^ a ni p^re ni mèia. -T- Laa aatof da aaaseateflient doîvook Mro énoncés ; ils paument être donnés par le père ou la mère présents , ou par acte autbentnjuf. — SMl y a «a appoiiliso, il tel vaaiianner la naJnioTée, et IVeto on fugement qui Ta daaaéa), et aflloMa a«x leraaea do la M efr (les actes de
naissance des épiaox> la taul a» fomo ; de taoa leaqnela actes u a été donné lecture par moi , officier puUio* aux tennes da la Un.
Lesdhs épou^ pr<9«ata ont ddctacé ji^eadre ea owiaCB » Ti^a rautre
En présence de 4Q0i«araai à département
d profession de Agé de
De demeurant à départen\ent d
profession da Agé de
Da demanrant l( département d
profosaiaa do Agé de
Bt d» 4cnenraalk département d
pvofeesMo do Agé de (il fimik énoncer si les t^oiîui aaot
parente , et à foel de|ré).
Aptes qnoi, moi maire d (Msa.9.t lof fonctions
d^aiiaier puMia de l>ék8t cirif , al prononcé quV nom dç la loi leadita époux sont unis en mariage. Et ont lesdits époux et témoins (ÎX sera fait mention si les époux et témoins ont signé, ou s*fls ne le savent pas* — * Si les père et mère sont présents , et savent signer, ils le feront^. a^IIs œ la aovaol pot, il ea sem ndl manilon), signé arec moi.
4«^ d* dioKvi*
Hkirte4
Arrondissement commnnal d
Qu ioor du mole do Taa dala^p«]^Uqoofian^MP®«
Acte de divorce d Agé de ans , ad k
département d le djDnaoiftde oo
profession d damencaajt 1^ dé^art^maat 4
fils de demeurant à département de et
de (il faut énoncer si lei^ é|ana fini majeurs ou mineurs^ ;
Et de Agée de ans , née à défiafteiaent
d le du mois de aa demeurant à
département d fille do demeurant à
di^partement d et de
Les actes préliminaires sont (les actes préliminaîrea «nnt ceux exigea» suivant les cas , par les lois des ÎO sept* 1192 et 1** jour conplémenlaiie an 5. Les maires et adjoints doivent les consulter avec soia^ lea observer avec exactitude , et mentionner, lujvaatlaa caii9ea da divorça,^ laa actes qu'elles exigent).
L dit (s'il n*y a qne TéDon^ deoiaadear yréaeatt oa énoncera jtt^ a demandé seul le divorce : sils sont présente \finfi daua^oa énoncera ((u*i!s ont demandé tous deux |e divorce) aemanaé à luui^ voix la dissolution de mariage
En présence de demeurant à département d
profession de A^ da
De danienraat a
de Agé de
De demeurant à département d ncofoasion
de Agé de
Et de demeurant! département d profession
de Agé de
Après quoi, moi maire d faisant lea fonctions d'oOI-
cier public de Tétat civil , ai prononcé qn*afi nom. de la loi » le mariage
de^ et de est dissous; et j'ai si^néavec I requérant
le dioeaaoy el 1^ Machis. (Il sera fiilt mention si les ifom, at t^SlDOinfl ont signdyCii s'ibnele as^ent.)
Aet9 d*adqp<îo%
Uaîriod^
ArronditteiBent communal d
Lo* par du mois d Pan de la répobliqae fhm-
Saîflo, ijar-devant moi (si c'est Tadjolnt, il en sera fait mention), maire F arrondissement commnnal d département d
0 préaealé (il faut énoncer ici les noms , prénoms , Age , domicile
do MoiflaBty oa des adoptaato* a^ soatmari et f6mme,relater les pièces
départements
olvll (9). Ua aatro avis da ^ bnna. a» Il a fém!» la y^rtoa de savoir al les agtata oonmerciam do la Franco à réirasgcr poBToal veooYOtr loo aotoo do l'étal olvll (S). Enfin , «a ailre avis du BdMO cocMoll (ta It Imm. a» if , a statué sur lootif-
justificatives de tontes les énonclatlons. L'Age doit éftre ni celui de majorité).
L qnel déelwdadopfereow enftml, efpoor j(|air
dasdrailafôlaaatoaasroatanpavettaaapiglds par la tes, la peioaana da tta éacilafoo daneannl à SHsaéii
sèment communal d d^partenient d at da (ici oa auAlia
le nom de la fenmië. en ajoutant^ son épgoaa, si l'enfant est légitime.— Si Padopté est un ennnt naturel et reconnu , on en fera mention ^ atOM que du nom de son père ou de sa mère ^ et des pièces justificatives des faite. ^91 l'adopté n'a pas diQ pnen^ connus | on Inshanceraj» aiasf qu'il est prouvé naf
L a adbpld (D fhnt éinononr Pacooptacion de |>doptd,
s^l est préaenly et celle de ^es gère et mère patqtenr^oii de kniri Iwul^ deponvoir).
Da laïadU dMMatiaa jNk daanà aota A
lalaU
Sa paéaaace éa damoonai h
département d et de dei
naat d dépaitevenl à
St^Fi
,a»aaBde
caanno, fal oat aigné
nipai da préaanl aate » aoA été dépaaéas aux
aiea moî (atoa tammanHaa da aeua qaâ aaaavani pan ainaar)^ "aMMih da préaanl note » aoA été déposéss aux acduvaa civil toutes Tes pièces justificatives des énonciations f
da Nteft
(1) ^ vend, an 9 (17 oc(, 1^}.— Arrêté relatif au tablea ddceaaalcs de rétat civil.
La confb;tîon de la preiQlère des tablas décennales dea registres do rétat civil , aura Keu, peur les dix premières années de Père répubiicainet dans le cours de Pan fi, la seconde en Pan 2i ; et ainsi de auite de dà ans en dix ans.
Le ministre de PfntéHear e^t cbargd 40 P^i^tMO dn présent aiiAlé«
(2) 13 nivése an 10 (3 janv. 1802). -< Aw da aanaail d*tel aar lia lofwaméa a ebesifai pour lea nctJficiÉiaaa ii fcko ana isgialWB de t^iiat esviU
Laaonaai&d'£tot»qaây d^opaèa te geanai daaaaaaala y s> soo la rappatt de la aaekioa da kégiateliaa, adnautei lea lappaita de& miaisli as de la jvotioa el do l'ialériear, taadanA à oo qaHI aoia pâte aa anélé pow laetifier teangisties da Pétai aivit da> dépar teaioat de l'Aadèah», dana teaqoHad a élécanmia daa ariaan , daa emiasianfl et dea faaa? Éak d'aeîa qae lea principes sur lesquels repoaenl l^élal de» baaimea s'oppaaeal è louto reoté- Icaltea daa legiateto qaa a'eat pao la réauUal d'aa )ugeBMaa pmvequd par laa. pastiaa iaiéiesaéaa à daasander oa è conteedire la laetiiaatieR ; que ees principes ont toujours été resoectés comme la plus ferme gacaBlie de l'ordre saiial ; qa^ite oai été soteaaaDaBoal ppachMéa par Pofdeonaaot do 1007 , qui abroge lea wflf» étmamm à fkiim^ qa'ila vwaacai d'étea eaoore eeasoaséa danote prejai de la taaisièaia loi da aoda deil ; qa^a ne* pearrait
Îdéaogst sana perler te laaabte daaa toa lamiUao, el préifadteier à des roits acquis; que si la loi du 2 Aoiéaï aa 3- ordoaoa dea eectîOealîoM d'affioa daea lao dépastcmente de Poueel , eetta aseaure eiteaanliiiaiia parut comBMadée par Isa snitoa de la gaeioa aimte , mate qa'alle a épraavé dea obslacles naasmaalablao dana aaa aaéealioa; fae ai te maaiate état des Ngialrea daaa phiaîenn déptteiaaate daaaa liea à des diOteulléo alkde ncaabrenaea aaatestalteaa, d eal aaeoae piaaaaoteiBio à Piatéièl |niMIc el aux intérêts des particuliers do teiaoer apéMe^ aaivanl lea eao, la Kctiflofllioa daaaeteo da Pélal eivilpaaiaa tiiboaaaa.
(3) 4 Brum. an il (26 oct 1802), -^ Avis da consaa d'ÊtaL aar la qjuestion de savoir aï les commissairesi des rcJationa commecciaias da la répubji((ue à Pétrangpr peuvent j recevoir lea apifia de Pétai civil dea Français.
Le conseil d'État » qui , d'après le renvoi des oonanUi^ et anr le rapport des sections réunies de Législaljbn et de Pintérieivc, a discutd ua rapport du ministre de l'intérieur sur la question de savoir si leacommissaixes dea relations commerciales de la réoubliq^e ,, en pays étrangim . peuvent y recevoir les actes de l'état civil des Français i^ estd'avisi q|ie Perdonnanca de 1681 et les lois, et règlements qui ont déterminé lèa atidbatioas des agents commerciaux de France A Pélranger n^y ont pas compna lea acteo de Pétat civil , parce qu'alors les ministres dea cultes étaient excluaivenieat chargés de les recevoir; mais qne , depuis, la loi du 20 sept. 1192 avaat confié à l'autorité civile la rédaction de ces acte», lea agente da la cépabli^ue à l'étranger ont pu et dû les recevoir suivant lea losmea et tes eaadiliooa prescrites par les lois , par trois motifs : 1** pMCcaqna Poibstade çA s'y opposait dans l'ancienne législation ne subsistait plua; 2* que cella attribution résultait assez de Pétendue et de la nature da leurs fanctioMt qui comprennent la juridiction et la réception de tous actes etcontnla; 3° qu'il est juste et conforme aux lois sur la liberté dea cuUaa > de faîn jouir les Français qui se trouvent en pays étranger, du bénéfloe de la Ici civile nationale»
ACTE DE L'ETAT CIVUL— Sect
malltés à observer pour inscrire sur les registres de l'état civil des «oies fui n'y ont pas été portés âans le délai (1).
±S, Pendant la période qa*on vient de parcourir, pln- Idenrs actes da pouvoir législatif et exécutif sont intervenus, qui sont relatib aux mariages; om trouvera, au inot Mariage,
(f) it bmm. an 11 (3 nOfv. ISOf ). —Avis dU conseil d^État cuocerliant les fonnalités à observer poiir inscHre , sur les regbtres de Télat ehH , des actes qui n^ ont bas 8té portés dans les délais prescrits.
Le conseil d'Etat, qai, ePapTés le renvoi dès consuls, a entendu le varoort de la section de législation sot ceux des ministres de la justice et de riniérient, relatifi aut attestions de savoir : — 1"» Si PoÉcier de Tétat civil peut rédiger et inscrire , diaprés les déclarations des parties, les actes de Pétat civil non inscrits sur les registres dans les délais prescrits par ta Id , on sMl est nécessaire que cette inscription soit autorisée par un ]QÇeniént;~1!*Si, danscé Cas, il ne conviendrait pas que les com> nUssaireê dn gonvernement près left tribnnaux intervinssent d'office poar requérir les Jugements, afin d'en éviter las Irais aux parties, est d'avis :
8nr la première qne^ion , que les principes qtii ont motivé l'avis du 13 «tv. an iO , sur la rectification des actes de l'état civil , sont, à plus forte raison, applicables an cas de l'bniiâslob dé ces actes sur les registres , puisque la rectification n*a pour objet que de substituer la vérité à une erreur dans un acte déjà existant , et que, lorsqu'on demande k réparer une omission d'acte , il s'agit évidemment de donner un état ; que s'il était permis k l'officier de Tétàt Givû de recevoir . sans aucune formalité, des déclarations tardives, et de leur donner de Tauthenticité, on pourrait introduire des étrangers dans les familles , et que celte faculté serait la •ource des pins mnds désordres; que les actes omis ne peuvent être inecrits snr les registres , qu'en vertu de jugements rendus en grande connaissaneede cause de l'omission , contradicloirement avec les parties inténeeées , ou elles appelées , et sur les conclusions du ministère public ; et que ces jugements peuvent même être attaqués , en tout état , par les parlies qui n'y auraient pas été appelées;
^ Sur la seconde question , qu'il est plus convenable de laisser aux parties intéressées à faire réparer l'omission des actes de l'état civil, le soin do prevo<{Uefr les jugements , sanf lé droit qu'ont incontestablement les «anmiseaires do gouvernement d'agir d'oi&ce eb teite matière , dans les «iraonstanees qui intéressent Tordre public.
(3) Exposé des motifs de la loi relative aux actes de l'état civil par le eiMiseiller d'état Tblbaudeatt, séance du 10 ventôse an il.
i. Législateurs, le projet de loi que nous sommes chargés de vous présenter renferme beaucoup de disnositions qui peuvent d'atrard paraître minutieuses ; cependant elles sont d'une grande importance , puisqu'elles ont pour objet de fixer l'état des individus : il s^agit ici de la base fondatttntale de ta société et de la Constitution des bailles. Nous n'analyserons point toutes ces dispositions ; il y en a beaucoup qu'il suffira de lire pour que leur utilité soit facilement sentie. — Ce projet de loi contient six parties distioctoë; cette division était indiquée par la nature des choses.
S. Trois grandes époques constituent Pétat des hommes , et sont la source de tous les droits civils : la naissance , le mariage et le décès. — Lorsqu'un individu reçoit le jour, il y a deux choses quMl importe de con* stater , le fait de la naissance et la filiation. — Le mariage a pour but de perpétuer régulièrement l'eépèée et de distinguer les familles; il faut donc des règles qui impriment à ce Contrat Un caractère uniforme et légal. — La mort rompt leé liens qui attachaient i homme à la société : en cessant de vivre , il transmet des droits. Les naissaiices , les mariages et les déeès sont donc soumis à des règles qui leur sont particulières.
5. Il y a néanmoins des règles également applicables h tous ces actes, et des principes généraux qui doivent les réeir; on les a compris dans un eiiapftre préliminaire de dispositions générales ; un chapitre règle ce qui eoneerne les actes de l'état civil des militaires hors du territoire de la république. Enfin , maleré la prévoyance du législateur . il peut se glisser des erreurs dans la rédaction des actes; les parties intéressées ont intérêt d'en demander la rectification; lia fallu déterminer la forme des actions, la oorapétenco des tribunaux , et lès effets des jugements. Voilà le systèma de la loi.
4. Avant d^examiner cbaèun des chapitres, nous devons prévenir une CdOexion qui se présente naturellement On pourrait croire que la loi est incomplète . en ce qu'elle ne parle point du divorce et de Tadoption ; mais il aurait été prématuré de déterminer les formes des actes relatifs à ces in<* stitutions , avant de les avoir soumises au législateur : nous fie traitons ici Ane des fermes; le fond doit faire l'objet d^aulres lois. Les naissances et tn décès sont des faits physiques ; lé mariage est une institution nécessaire et consacrée; il ne peut jf avoir à cet égard de dissentiment, ni aucune ispéce de discussion. Il n'en est pas ainsi de l'adoption et du divorce. On a donc cru plus régulier et plus convenable de renvoyer à chacune de ces Matières les formes dans lesquelles les actes aui les concernent seront rédigés*
5. L'assemblée constituante avait décidé au'il serait éubli pour tous les Francis, sans distinction , un mode de constater les naissances» mariages
ces actes qui doivent être combinés avec ceux qu'on a retracée. 10. On arrive au code : le titre relatif aux actes de l'état civil a été l'objet d'investigations approfondies. Les natifs de ce titre ont été exposés an corps léglsiailT par le conseiller d'Ëlat Tliîbaudeau, dans laséanoe du 10 vent, an il {t)\ 11 estdltiOrttetienieiA
et décès ; elle voulait rendre la validité des actes civils îadépeadanio des dogmes religieux. LWémblée législative organisa ce principe par In loi du !kO septembre 1792, qui est encore exécutée; mais oette loi ne star tua pas seulement sur les formes des actes , elle régla ies oanditioas du mariage. Tout ce que cette loi contenait d'essentiel êyx la fanne des actes , a été conservé dans le projet de loi; on y a sauiemeot fait des additions ou des modifications , qui sont le résultat de l'expérience do plusieurs années; telle est la disposition qui rappelle expressément aux oflficiers do l'état civil qu'il n'ont aucune juridiction, et qu'instruments passifs des actes, ils ne doivent y insérer que ce qui est dé.'laré par les comparants ; oeUe qui veut que les témoins soient du sexe masculin, et Sgés de vingt^a ans : en effet, il Serait inconséquent de ne pas adopter, pour les aotes de l'état civil, les mêmes formes que pour les contrats ordinaires; celle qui Îiermet à toute personne de se faire délivrar des expéditioM des actes de 'état civil. Les lois qui ^mbUuent avoir limité oette faculté aux parties intéressées, étaient injustes. L'état civil des hommes doit être publlo, et il y avait de Pinconvénient à laisser les officiers civils juges dos motili sur lesquels pouvait être fondée la demande d'une exoédition.
6. Quant aux registres , la déclaration de 1736 n'en avait établi que deux ; c'est-à-dire, un seul pour tous les actes, mais tenu dauble : la loi de 1792 en établit six ; c'est-è-dire> trois tenus doubles, un pour les naissances, un pour les mariages, et l^autre pour les décès. On avait cru que cette multiplicité de registres faciliterait la distinction de chaque espèce d'actes ; mais Pexçérience a prouvé que Pon s'était trompé. C'est k cette multiplicité de registres qu'if faut au contraire attribuer l'étal déplorable où ils sont dans un trop grand nombre de communes. Gonmeat, en eflet, espérer que des administrateurs municipaux souvent peu iaslruils, et chareés gratuitement de la rédaction des actes « ne commissent pas un
Srand nombre d'erreurs et de confusions? Lorsque le registre des actes do écès était rempli avant la fin de Pannée , l'officier de l'état dvil inscrivait ces actes sur le registre des naissanœs» où il restait des feuillets blancs; et ce qui n^était qu^une transposition, a souvent paru una lacuao ou une omission. On a donc nensé qu'il était plus coavenable de n'avoir qu'un seul registre tenu double pour Pinscription des actes do toale e»* pèce à la suite les uns des autres, et que ce procédé était beaucoup plus simple , exigeait moins d'attention , et exposait à moins d'erreurs, dette forme ne rend pas plus difficiles les relevés que le gooveraement est dans le cas d'ordonner pour les travaux relatifs à la population. Cependant la règle de Punitédes registres n'est pas posée d'une manière si absolue, que le gouvernement ne puisse y faire exception pour les villes où les oifi» aers de Pétai civil ont plus de lumières, et où la rédaction des actes est plus multipliée. Cette latitude parut nséme nécessaire dans les disoassioas qui précédèrent la loi du 20 septembre : on disait alors que la tenue de six registres serait plus embarassante qu'utile dans les ondroila qui n'étaient pas très-peuplés.
7. La loi de 1 792 attribuait à l^autorité administrative une sorie do jori« diction et de police sur la tenue des registres. En elfet , elle disposait qu'ils seraient cotés et parafés par le président du directoire de district ; que PuD des doubles serait transmis à cette administration » qui vérifierait si les actes avaient été dressés et les registres tenus dans les formes prescrites, et que ce double serait ensuite envoyé au directoire du département ave: les observations, déposé et conservé aux archives de oette admiaistralioii^ On motivait ces dispositions sur les relations des citoyens avec les admi" nislrations de département , les relations des adminiitratiens avec le mi-> nistre de Pintérieur et le corps législatif. On. prétendait que les registes seraient mieux conservés dans les archives des administrations que dans les greffes; que ce dépôt n'avait rien de oommun avec les fonctions judiciaires; que les rapports des citoyens avec les tribunaui, quant à leur état civil , étaient purement accidehtels; qu'au contraire Padoiinistration devait donner des états de population , et répartir les contributions » dont la population est une des grandes bases.
8. D'un autre côté , on dit avec raison que l'état civil des citoyens esi une propriété qui repose , comme toutes les autres propriétés » soos Pégido des tribunaux. Les registres doivent être cotés et parafés par le juge , parce que sans cela, en cas de contestation , il serait obligé de faire véri> ner la signature et le parafe des préfet ou sous>préfet. Ainsi , lorsque les registres étaient tenus par tes curés, ils étaient déposés aui greOes dos bailliages, et conservés par l'autorité chargée de protéger l'état des oi* tovens. On il^attente point aux droits de l'autoriU administrative > ses
fonctions, qui ne sont h cet égaTd que de polioe i se bornent h pourvoir les communes des registres ; car, s'il y a des altérations , s'il survient des procès, cela ne regarde plus que les tribunaux. Il importe que le déposa taire du registre soit, autant que possible, permanent; et les S|jgealS de l'autorité judiciaire sont plus stables que ceux de Pautorilé administrative» Si les préfets ont besoin des registres |)our les états de population t vî Dourra les autoriser h prendre aux grefies des tribunaux tous ki reisi^
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dans cet exposé » qae tout ce qu'il y avait d'essentiel dans la loi de 1793 a été conservé par les membres de la commission. Dans
S Déments qui lear seront nécessaires ; d'ailleurs , le double qui doit être éposé aux archives de chaque commune est toujours à leur disposition.
9. C'est diaprés ces motifs que Ton propose de faire coter et parafer las registres par le président du tribunal de première instance , de faire Mposer Tan des doubles au greffe de ce tribunal, et d^annexer à ce double les procurations ou autres pièces dont la présentation aura été exigée.
10. Il ne suffisait pas de régler la forme dans laquelle les registres doivent être tenus, et d'en prescrire le dépôt; il fallait encore rendre les officiers civils responsaMes , prononcer des peines contre ceux qui se rendraient coupables de contraventions ou de délits , imposer à une autorité étrangère à la tenue des registres , le devoir d'en vérifier Pétat et de poursuivre l'application des peines , et réserver les dommages et intérêts des parties lésées.
On doit , en effet , distinguer les simples contraventions qui sont le résultat de Perreur ou de la négligence , des délits qui supposent des intentions criminelles , tels que les faux ou les altérations. Les contraventions ne sont punies que d'une amende qui ne peut excéder 100 fr.; les délits sont punis de peines qu'il n'appartient qu'au cède pénal de déterminer.
il. Le commissaire du gouvernement près le tribunal de première instance vérifie l'état des registres lorsqu'ils sont déposés au greffe ; il en dresse procès-verbal sommaire ^ il dénonce les délits , et requiert la condamnation aux amendes.
12. Cette vérification ne lui donne pas le droit , ni an tribunal , de ^ien changer d'offic« à l'état des registres ; ils doivent demeurer avec leurs «missions , leurs erreurs ou leurs imperfections : il serait du plus grand danger que , même sous le prétexte de régulariser, de corriger ou de perfectionner, aucune autorité pût porter la main sur les registres. L'allégation d'un vice dans un acte est un fait à prouver ; il peut être contesté par les tiers auxquels l'erreur prétendue a acquis des droits; c'est la matière d'un procès : les tribunaux ne peuvent en connaître que dans ce dernier cas , comme on le verra au titre de la rectification det octet. S'il en était autrement, l'état, la fortune des citoyens seraient à chaque instant compromis et toujours incertains.
13. fl n'y a que l'autorité des titres publics et de la possession qui rende l'état civil inébranlable. La loi naturelle a établi la preuve qui naît de U possession; la loi civile a établi lalpreuve qui naît des registres; la preuve testimoniale seule n'est pas d'un poids ni d'un caractère qui puissent suppléer à ces espèces de preuves , ni leur être opposés. Toutes les ordonnances animées de cet esprit ont donc voulu que la preuve de la naissance fût faite par les registres publics , et en cas de perte des registres publics, que l'on eût recours aux registres et papiers domestiques des pères et mères décédés , pour ne pas faire dépendre uniquement l'état , la filiation , l'ordre et l'harmonie des familles , de preuves équivoques et dangereuses , telles que la preuve testimoniale seule « dont l'incertitude a toujours effrayé les législateurs. L'ordonnance de 1767 avait, par une disposition formelle, consacré ces principes : la jurisprudence y a toiyours été conforme, et le projet de loi les rappelle.
14. Il était nécessaire de régler ce qui concerne l'état civil des Français qui sont momentanément à l'étranger. La loi leur permet de suivre les formes établies dans les pays ou ils se trouvent, ou de profiter du bénéfice de la loi française en s'adressant aux agents diplomatiques de leur nation , qui sont considérés comme officiers de l'état civil. On a donné , à cet égard, quelque extension aux dispositions de l'ordonnance de 1681.
15. Le chapitre S règle ce qui concerne les actes de naissance. Les anciennes lois exigeaient simplement dans les actes de baptême la signature du père , s'il était présent, et celle du parrain et de la marraine. La loi de sept. 1792 exigea davantage; elle imposa au père et à l'accoucheur présents & la naissance , ou à la personne chez laquelle une femme serait accouchée, l'obligation de déclarer la naissance à l'officier de l'état civil ; elle punit de deux mois de prison la contravention à cette disposition ; mais on reconnut bientêt que la loi était incomplète , puisqu'elle ne détermine pas le délai dans lequel la déclaration devait être faite. Cette omission fut réparée par la loi additionnelle du 19 déc. 1792, qui fixa ce délai à trois jours, et qui porta la peine jusqu'à six mois de prison en cas de récidive. On ne voit pomt, dans la discussion de ces lois, le motif de ce nouveau système des déclarations; cependant il est facile de le reconnaître lorsqu'on se reporte aux circonstances. Les dissensions religieuses et politiques faisaient dissimuler les naissances. 11 y avait des parents qui, par esprit d'opposition à la nouvelle législation , ou par les alarmes qu'on jetait dans leur conscience , refusaient de présenter leurs enfants à l'officier civil ; l'état de ces enfanli était compromis ; mais il fallait éclairer plutôt que punir. La menace de la peine ne convertit point les parents de mauvaise foi ; elle ne décida point les consciences timorées et crédules : tout le monde sait que la loi ne continua pas moins à être éludée. — Maintenant que les circonstances sont changées , que la liberté des cultes existe réellement, qoe les persécutions religieuses ont entièrement cessé , qu'en attribuant à l'autorité civile la rédaction des actes relatifs à l'état des hommes , on ne défend point aux parents de les faire sanctifier par les solennités de leur religion , il est matile d'empbyer des moyens de riguenr, dont l'effet est d'ailleurs tou-
ce travail comme dans ceux dont il va être parié , oa trouve m commentaire extrêmement utile des dispositions du code cftvIL
jours illusoire. La déclaration des naissances n'a donc été conservée qna comme conseil, et comme l'indication d'un devoir à remplir par les parenla ou autres témoins de l'accouchement. On a pensé que la peine ne servirail qu'à éloigner de la mère les secours de l'amitié, de l'art et de la charité, dans le moment où , donnant le jour à un être fidble , elle en a le pins b^ soin pour elle et pour lui. Car quel est celui qui ne redouterait pas d'êln témoin d'un fait à l'occasion duquel il pourrait être un jour, quoique innocent , recherché et puni de deux ou six mois de prison? D'ailleurs , pout punir le défaut de déclaration , il faut évidemment fixer un délai dans leqnd r<?tte obligation devra être remplie; et si , par des circonstances que le législateur ne peut prévoir, cette déclaration n'a pas été faite dans le temps prescrit, il en résultera que l'on continuera à dissimuler la naissance de l'enfant , plutêt que de s'exposer à subir une peine en faisant une déclaration tardive : ainsi les précautions que l'on croirait prendre pour asaurer l'état des hommes ne feraient au contraire que le compromettre.
16. Les déclarations de naissance seront (ailes dans les trois jours do l'accouchement à l'officier civil, par le père ou autres personnes qui auront assisté a Taccouchement; l'acte sera dressé de suite en présence de deux témoins. — L'enfant sera toujours présenté à l'officier civil. Cette formalité est nécessaire pour prévenir beaucoup d'abus; elle n'interdit point à l'officier civil de se transporter vers l'enfant , suivant l'urgence des cas.
17. Un article règle ce qui concerne les enfants trouvés, comme dans la loi de 1792. On a seulement évité d'employer toute expression qui tiendrait à occasionner des recherches sur la paternité. Constater la naissance de l'enfant , et le lieu où il est déposé , pourvoir à ses besoins , reeneiliir avec soin tout ce qui peut servir un jour à le faire reconnaître par ses parents , voilà les droits et les obligations de la société , voilà ce qui se pratique chez toutes les nations policées. Les recherches que l'autorité ferait de la paternité seraient funestes aux enfants; elles mettraient aux prises l'honneur avec la tendresse maternelle , la pudeur avec la nature; elles renouvelleraient le scandale de ces crimes affreux que provoquait une lation barbare.
18. On a prévu le cas où un enfant naîtrait pendant un voyage de on a pourvu à ce que son acte de naissance ne se perdit point en cas do naufrage. — Enfin , comme au titre de la paternité et de la filiatiom û est traité de la reconnaissance des enfants nés hors mariage, un article staton que les actes de reconnaissance seront inscrits sur les registres.
19. Le chapitre 3 traite des actes de mariage. — On a soigneosemeni écarté tout ce qui est relatif aux conditions , aux empêchements, aux nnllités : tous ces objets, tenant à la validité du mariage, ont été renvoyés an litre qui concerne cet important contrat. — Le mariage intéresse toute la société : son premier caractère est d'être public. L'ordonnance de Blois voulait , <c Que toute personne , de quelque état et condition qu'elle fût , ne pAt » contracter valablement mariage sans proclamation prâédente de bans, » faite par trois divers jours de fête avec intervalle compétent , dont on no » pourrait obtenir dispense, sinon après la première publication , etseule- » ment pour quelque urgente et légitime cause. » — Mais les dispositions de cette loi furent éludées; la formalité des publications n'était plus observée que par ceux qui n'avaient pas le moyen de payer les dispenses; ces trois publications étaient devenues l'exception ; et les dispenses , la règle habituelle. — La loi de 1792 n'exigeait ou'une publication faite huit joon avant la célébration du mariage , et affichée pendant ce délai. — H est si important de prévenir les abus des mariages clandestins , que l'on proposa de faire deux publications à huit jours d'intervalle. — Mais les publications ne produisent réellement la publicité que lorsqu'elles sont faites les joon où les citoyens se réunissent; c'est par ce motif que l'on a désigné le dimanche : cependant les publications n'en seront pas moins un acte civil absolument étranger aux institutions religieuses; c'est l'officier civil qui est chargé de les faire, et devant la porte de la maison commune. On a encore ajouté la précaution de l'afficbe pendant les huit jours d'intervalle de Tone à l'autre publication , et le mariage ne pourra être célébré que trois jours après la deuxième publication. — Il serait superflu de détailler ici les énonâatiens qui doivent être faites dans ces sortes d'actes y ainsi que la formo dn registre sur lequel elles doivent être inscrites.
20. Il fallait prévoir le cas où le mariage n'aurait pas été célébré après les publications, ni dans l'année qui les suit; alors on dispose qu'il m
' pourra plus l'être sans de nouvelles publications : le motif de cette disposition n'a pas besoin d'être développé. — Plusieurs articles règlent la forme des oppositions , de leur notification et de leur mainlevée, la mention sur le registre des publications. En cas d'opposition , l'officier de l'Mat civil ne peut passer outre au mariage , sous peine de 300 fr. d'amende el des dommages-intérêts. — Comme la validité du mariage dépend de l'àgo des contractants , ils sont tenus de représenter leur extrait de naissance è l'officier de l'état civil : mais il y a des circonstances où la représentation do cet acte est impossible : il est juste alors d'y suppléer, la faveur due an mariage l'exige. — On le fera, en rapportant un acte de notoriété qui devra être homologué par un tribunal , qui appréciera les causes q^ easgè^ chent de rapporter l'acte de naissance.
21. Après avoir pris toutes les précautions poor assurer lapublidléd»
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL.— Sbct
té. Le rapporl au Tribunal a été fait par M. Siméon , le 47 veotôsean il (l). On ne rencontre déjà plus dans ce rapport ces
mariage , et après avoir désigné les pièces que les contractants doivent produire relativement à leur état , la loi règle la célébration. — Elle doit avoir lieu dans la commune où Tun des deux époux a son domicile ; ce domicile, quant au mariage, s^établit par six mois d^babitation ; c'est un principe consacré par toutes les lois : c'est Pofficier de Tétat civil qui célèbre le mariage au jour désigné par les futurs époux , et dans la maison commune. — L'acte de célébration doit être insent sur les registres.
22. Le cbap. 4 règle ce qui concerne les décès. — Les dispositions de la loi sont conformes à celle de 1792, sauf quelques modifications. — L^inbumation ne peut être faite sans nne autorisation de TofiBcier de l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée , pour s'assurer du décès , et que vingt-quatre heures après le décès ; la loi ajoute : kon le$ eat frému par Us rigUmmta de policé. Cette exception a été réclamée par plusieurs tribunaux. Il y a en effet des circoDstaoces où le délai de vingt-quatre heures pourrait devenir funeste ; il est d'une bonne police d'y pourvoir. — Le transport de l'officier de l'état civil auprès de la personne décédee est une précaution indispensable pour constater le décès : la loi Ta exigé dans des cas où celle de 1792 l'avait omis; comme ceux de décès dans les hôpitaux, prisons et autres établissements publics. — Il y a des décès qui , par leur nature et leurs causes , font exception : la loi de 1792 n'avait réglé que ce qui concernait les corps trouvés avec des indices de mort violente.
23. Le projet de loi embrasse encore ce qui concerne les exécntions à mort, ou les décès dans les maisons de réclusion et de détention. — L'usage était d'inscrire sur les registres le procès-verbal d'exécution à mort ; la loi du 21 janv. 1790 l'abolit, et ordonna qu'il ne serait plus fait sur les registres aucune mention du genre de mort. — On a pensé qu'il fallait étendre cette disposition a trois espèces qui les renferment toutes : — la mort violente qui comprend le duel et surtout le suicide ; — la mort en prison ou autre lieu de détention ,ce qui comprend l'état d'arrestation, d'ac^ cusation et de condamnation ; — enfin , l'exécution à mort par suite d'un jugement.
24. Quoique , aux yenx de la raison , les peines et la flétrissure qui en résulte soient personnelles , on ne peut pas se dissimuler qu'un préjugé contraire a encore beaucoup d'empire sar le plus grand nombre des hommes : dès lors, la loi, qui ne peut l'effacer subitement, doit en adoucir les effets , et venir au secours des familles qui auraient k en supporter Tinjnstice. Elle a donc consacré formellement le principe de celle de 1790 , en disposant que , dans tous ces cas, les actes de décès seront simplement rédigés dans les formes communes aux décès ordinaires. — Elle règle ensuite ce qui concerne le décès en mer, comme elle l'a fait pour les naissances.
Hb. Après avoir embrassé dans sa prévoyance la naissance , le mariage et la mort; après avoir prescrit toutes les précautions capables d'assurer l'état des hommes , et prévenir les abus que la fraude , la négligence ou Terreur peuvent introduire , la loi a dû s'occuper de ce qui concerne les militaires hors du territoire de la république ; c'est l'objet du cbap. 5. — Les armées de la république sont composées de toute la jeunesse française; ce sont les fils des citoyens que la loi y appelle sans exception. En obéissant à la voix de la patrie , chaque soldat n'en continue pas moins d'appartenir À une famille; il ne cesse point d'avoir le libre usage des droits civils , dans les limites qui sont compatibles avec l'état militaire. Ainsi , lorsqu'il est sur le territoire français, ses droits sont réglés par la loi commune ; mais en temps de guerre, lorsque l'armée est sur le territoire étranger, il y a nécessairement exception. — On aurait pu rigoureusement, dans le projet de loi , se contenter de Tarticle du chapitre des dispositions générales, qui porte que tous actes de l'état civil des Français, faits en pays étranger, feront foi lorsqu'ils auront été rédigés dans les formes usitées dans ces pays. — Mais quant à cette matière , on a pensé avec raison que la France était momentanément partout où une armée française portait ses pas , que la patrie pour des militaires était toujours attachée au drapeau. — Pendant la dernière guerre, on s'est joué du plus saint des contrats , du mariage. Des héritiers dont l'origine a été inconnue aux familles Tiennent chai]ue jour y porter le trouble : des parents sont toujours dans Tincertitudo sur l'existence de leurs enfants. Il y a eu sans doute des abus que le caractère extraordinaire de cette guerre ne permettait pas de prévenir • mais il en est un grand nombre qu'on peut attribuer à l'imprévoyance de ta législation.
26. Il y aura donc uo registre de Tétat civil dans chaque corps de troupe et à l'état-major de chaque armée , pour les officiers sans troupes et pour les employés. — Les fonctions d'officier de l'état civil seront remplies » dans les corps, par le quartier-maître, et à l'état-major par l'inspecteur aux revues. — Les actes seront inscrits sur ces registres , et expédition en sera envoyée à l'officier de l'état civil du domicile des parties , pour y être inscrite sar les registres. A la rentrée des armées sur le territoire de la république, les registres de l'état civil des militaires seront déposés aux archives de la guerre, — Les publications de mariage continueront d'être faites au lieu du dernier domicile des époux et mis en outre à l'ordre du jour 'les corpt ou de Tannée, vingt-cinq jours avant la célébration du mariage.
TOMl IL
expressions tranchantes qui marquaient si profondément une ligne entre le pouvoir religieux et le pouvoir civil : on voit qu'on
27. Le chapitre sixième du projet de loi contient quelques dispositions relatives à la rectification des actes de l'état civil. — Il y a en h cet égard deux systèmes. — Dans le projet du code, on proposait de décider que les ratures et renvois non approuvés ne vicieraient point le surplus de l'acte, et qu'on aurait tel égard que de raison aux abréviations et dates mises en chiffres. S'il y avait des nullités, le commissaire près le tribunal devait requérir que les parties et les témoins qui avaient souscrit les actes nuls, fassent tenus de comparaître devant l'officier de l'état civil pour rédiger un nouvel acte , ce qui devait être ordonné par le tribunal. En cas de mort ou d'en^ péchement des témoins , ils étaient remplacés par d'autres témoins. — La rectification pouvait aussi être ordonnée par les Uribunaux sur la demanda des parties intéressées : le jugement ne pouvait jamais être opposé à celles qui n'avaient point requis la rectification ou qui n'y avaient point été appelées. — Les jugements de rectification , rendus en dernier ressort ou passés en force de chose jugée, devaient être inscrits sur les registres, en marge de l'acte réformé. — Ainsi l'on distinguait à cet égard deux juridictions; l'une, que nous appelons gracinuey lorsque le tribunal ordonnait d'office la rectification; l'autre, conUntieuse, lorsque la rectification était ordonnée sur la demande des parties : ce dernier mode forme le second système.
Le premier système a paru susceptible d'inconvénients , en ce que l'on entamait la question des nullités des actes de l'état civil qu'il est impossible de préciser assez exactement, et qu'il vaut mieux laisser en litige et à l'arbitrage des juges , suivant les circonstances , sauf quelques cas graves spécialement déterminés aux divers titres da code civil , tels que celui du mariage , celui de la paternité et de la paternité et de la filiation. — Ensuite on a pensé que rien ne justifiait cette vérification d'office requise par le commissaire et ordonnée par le tribunal : on ne oonçoit pas comment elle pourrait être faite sans donner lieu à de graves inconvénients. Les registres de l'état civil sont, comme nous l'avons déjà dit , un dépôt sacré ; nulle autorité n'a le droit de modifier ou de rectifier d'office les actes qui y sont inscrits. Si le commissaire près le tribunal est tenu de vérifier l'état des registres lorsqu'ils sont déposés au greffe , ce ne peut être que pour constater les contraventions ou les délits commis par les officiers de l'état civil , et pour en requérir la punition ; c'est une vérification de police qui ne doit nullement influer sur la validité des actes : c'est ainsi que la loi do 1792 l'avait décidé. Les erreurs , les omissions et tous les vices qui peuvent se rencontrer dans les actes de l'état civil , acquièrent des droits à des tiers. S'il y a lieu à rectification , elle ne doit être ordonnée que sur la demande des parties , contradictoirement avec tous les intéressés ; en un mot, la rectification officieuse serait absolument inutile, puisque les partisans de ce système ne peuvent pas s'empêcher de convenir qu'elle no pourrait être opposée à ceux qui n'y auraient pas consenti , ou qui n'y auraient pas été appelés.
28. Le projet de loi n'adopte donc la rectification que sur la demande des parties et contradictoirement avec tous les intéressés. La rectification ne peut jamais être opposée à cenx qui y ont été étrangers. Lorsque le jugement qui l'ordonne est rendu en dernier ressort , ou passé en force do
la rédaction , et pour la rendre uniforme ; mais ces modèles sont susceptibles de perfection. Il faut que l'on puisse y faire les changements oont l'expérience démontrera l'utilité. Il serait fftcnenx d'être lié à cet égard par une loi, par un code civil dont la perpétuité doit être dans le vœu des législateurs et des citoyens. Le code rèsle la forme des actes : des modèles no sont plus qu'un acte d'exécution , dont h la rigueur on pourait se passer ; mais le gouvernement y pourvoira.
(1) Rapport fait auTribanat,par le tribun Siméon , au nom de la section de législation , sur la loi relative aux actes de l'état civil. — Séance du 17 ventOse an 11.
29. Tribuns, la nécessité de conserver et de distinguer les familles a , dès longtemps , introduit chez les peuples policés des registres publics où sont consignés la naissance, le mariage et le décès des citoyens. — On a écarté ainsi la difficulté et le danger des preuves testimoniales; on a donné on titre authentique à la possession , garanti les citoyens conUw la perte , les omissions ou l'inexactitude des titres domestiques. La grande famille s'est constituée gardienne et dépositaire des premiers et des plus essentiels titres de l'homme ; il ne naît point en effet pour lui seul ni pour sa famille , mais pour l'État (^]. En constatant sa naissance, l'État pourvoit à la fois h l'intérêt public de la société et h l'inlérêt privé de l'individu. — Ces registres sont communs h toutes les familles par quelque ranç , quelques fonctions , quelques richesses qu'elles soient distinguées. Destinés à marquer les trois grandes époques de la vie , ils nous rappellent que cous naissons , que nous nous reproduisons , que nous mourons tous selon les
{*) Non tantèm pttrtnH eujm mm 4ioif«f, «frftm êUtm reipublka na$ciiuT (ff., Dt vêntu in ponett. tmiundo).
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL.— S«rr. t
se IroBvait alors daos an temps de réorganisation où les transac-
mémet lois; que la nature nous crée égaox {*) , sans nons faire pourtant ienklaUes, jmmv magU gvAm slmiUi; que les dissemblances proviennent 4'oB orgMJMtioBplni homose ou m^ax cultivée , du droit de propriété , im iBStitatîMS et éee eenventiou sociales qui, si elles ne sont pas du 4ioit naturel propieneiit dit, n'ea sont ni moins respectables, ni moins iécessaires.
ia réralulioB tnara ki vsgisires de Télat civil daas ks mains des curée. tt éM Mim natuiel que les mêmes hommes dont oa allait demander les MaédirtioM et les prières aux époques de la naissance , du mariage et du 4M%f eft ODustatasseat les dates, en rédigeassent les prooèe^ver^aux. La sasiél^ lyoQta sa eanfiaace à eelie que déjà leur avait accordée la piété abrétieoae. Seulement on lee assujettit à remettre le double des registres aux ireffn des tribunaux, protecteurs et juges de Tétat civil, dont les prêtres ne pouvaient être que les premiers dépositaires. — H faut avouer que les legistru étaieat bien et fidèlement tenus par des hommes dont le ministère exigeait de rinstructien et une probité scrupuleuse; Isw eonduite, sur* veiUéepar les kûs, comme celle de tous les autres citoyens , était garantie par la sanctioa plus spéciale de la religion quMls enseignent. Ils n\)nt pas taïqeura été heureusement remplacés dans cette fonctioa importante ; on a Iré^emment reBiarqué dans plusieurs communes des inexactitudes, des emisaions, «elqueCsis mêsM des infidélités, parce que dans les unes ce n^était plus Vhomme le plus capable, et dans d^autres le plus moral qui était chargé des regiskree. —Néanmoins on doil espérer que lee inconvéaients asses nombreux qu'en a éprouvés , disparaîtront. Ils eurent leur cause dans des choix qui s'améliorent, à meeureque les cit0yens éelairés el propriétaires saut appelés aux emplois. — La religion catholique romauM a'élaat phis dominante , on ne peut pas obliger les familles qui ne la suirent pas , h recourir à ses ministres à répoque des événements qui excitent le plus leur intérêt. La nation , qui ne doit pas , comme les individus, se diviser en sectee, a dû établir, pour tons les citoyens, des registres et des ottcien doat ils pussent tous se servir sans répugnance. — Quand même tous les Français professeraient le mêoM culte , il serait bon encore de marquer fortemeal que l'état civil et la croyance religieuse n'ont rien de commua ; que la religion ne peut êter ni donner l'état civil; que la même iadépendaace qu'elle réclame pour ses dogmes et pour les intérêts spirituels, appartieat h la société pour régler et maintenir l'état civil et les intérêla temporels.
30. C'esl deae avec raison qu'on a conservé PinstiCutHm des oflcien de l'état oivil, eençut par l'assemblée constituante , et exécutée par la législative. La piiaeipe e» est juste et bon : l'exereices'en perfectionnera par Ms qualités des hommes qui en seront chargés , par Tintérêt de tons les ciloyeas. enapressés de surveiHer des actes d'une si grande importance pour toutes les nmilles , et par les sages précautions prises dans la loi qui est proposée. — Elle est divisée en six chapitres.— Le premier contient Ui dupotiti4M» géménUiê eemmunce h tous les actes civils. — Trois chapitres sont relatifs aux trois espèces d'actes destinés à faire preuve de la naissaaee, du mariage et du décès. — Ua dnqiHème chapitre traite de ce qui coaeeme l'état civil des militairee bore du territoire de la république. — Enfin, malgré les précautions prises pour la meilleure rédaction des actes de Pétak civil, il est possible qu'ils aient quelquefois besoin d'être rectifiés. C'esl l'ebjel du sixième chapitre.
31. Tel est le plan de la loi. En voici les principaux détails.— Elle ne considère ici la naissance , le mariage, le décès , que comme des faits dont la société recueille la preuve au moment oh ils arrivent ; c'est à d'autres époques «t'en eu jugera , s'il y a lieu , la vérité et les conséqusnces. Rien daae ne doit être inséré dans Isa registres , que ce qui appartient essentiellemeat h ces faits eux-mêmes. Aucune eirceastance qui en altérerait l'unifonna simplicité , qui ferait htvaatage eu le préjudice , soit des parties qui y ont intérêt, soit des tien qui y sont étrangers , ne doit y trouver place. — Les officiere de l'état civil , rédadeure e| oonservateun de ce que MS parties leur déclarent , n'ont qu'un ministère passif à remplir. Quel- VMO formalités leur sonjb imaaaées pour la clarté et b perfection des actes, mais aucune dâ9lanAion de leur chef , aucuBOénoBciatiou, aucune noU ne leur est permise. Hs ne sont point juges, ils sont grefBere, commissaires •nqiêliirs ; Un ne peuvent écrire que ce qu'on leur dit , et même uniqnemsnl ca ipi'oi doit leur dire. — Souvent, par un lèle inconsidéré , d'autna faia par un senlhneat plus répréhensible, les rédacteun des actes civils s'étaient permis da contrarier on d'aflhiblir les déclarations qui leur étaient lûtes. Oa enavail m saspectcr la légitimité qni leur était certifiée, nier ou révoquer en doute le mariage doat on leur disait qu'un enfant était aé , en demander les preuves , et changer en inquisition, des fonctions simples qui se bornent à recueillir des déclarations. — L'art. 15 du ^ojet Kévient cet abus que rancienae jurisprudence avait déjà réprimé , et qu'il ant à Jamais piuscriie. Il coatiem même une grande amélioration, lore-
£^ea prohibaAl taaie énoneiation ou note queioon(|ae du chef des olBciers Pétat dvil» il a scia d'exprimer qu'ils ne peuvent écrire que ce qui daUlmÊT Un ddOaré pat In parHeê. — C'est-à-dire que si l'enfant qui lev est préseaU est né da pareata qu'an leur dit mariés » Ot le déclareront ;
(*) OiMMuliui uefiirab r§gui.jwri»).
flf(iMS<« ouMse ibeaiime «fiialff tmUQé, 3i, D^D9
tions se forment et où les paroles des hommes da pouvoir poêlent
que s'il est ué bon du mariage , d'un père qui l'avoue , ils le déclareront; que s'il est né bon du mariage d'un père qui ne Tavoue pas , ils ne feront pas mention du père; car ce qui doit Hn ééolaH par les parties , c'est «a père certain , au par le mmiage , ou par son aveu ; œ a'eat point «a pesa qui se cache et dont la loi ne permet point la recherche,
39. Nous tiouvoos ici la solution d'une questieo qui fut • l'aQaéa d«r« nière , vivement débattue dans le tribunat. «-> D'après celte règle , ^oa l'officier de Tétat civil a'en est peint le juge , qu'il est le rédacteur dn déclarations à recueillir sur le fak qui doit être constaté , on avait puBaô que si, eu lui présentant un eafaat aé hon du mariage , on en désignait le père y cette désignation devait être écrite, toutefois avec la meatian ioa* melle qu'elle était faite par la mère. Oa voulait coaserver ainsi au psétendu père tous ses droits , contre uae assertioo fausse et injurieuse. -* On oppose à cette dispositiaa l'espèce de flétrissure qui eu pourrait résulter pour le père désigné , le trouble qu'elle jetterait peut-être daas nu ménage bien uni, renconragement qu'elle doanerait à la calamaie et à l'audace des prostituées. — Oa la défendit par la nécessité ds constater le fait de la aaiseance ; elle suppose toujoure un père: s'il est connu, da quelque manière qu'il Is soit , il doit être désigné. On disait qu'il est jasia de permettre à une femnae malheureuse de aommer à la société l'hoiaana qui la rendit mère , qu'il serait cruel de lui imposer un silence qui la ea»» fondrait avec les femmes perdues , qui ne connaissent pas même ceux à qui elles s'abaadonnent. On faisait valoir l'intérêt deTeafeat; il lui importe de connaître un jour à qui il pourra s'adresser» et de quel hossan il pourra plus particulièrement réclamer la tendresse, au ssoios la pitié.
Si la recherehe de la pateraité bon le mariage était admise, la désigaa» tioa du père , faite au nom de la mère daas l'acte de naissance, ea serait sans doute une base désirable et essentielle. — Mais la recherche de la paternité non avouée devant être interdite hon du mariage , il ^ut nir que la désignation du père serait sans but. L'intérêt moral de la et de l'enfant ne peuvent nas être un motif suffisant pour le législatenr qai s'occupe principalement des intérêts civils. Il est d'ailleun mille rapparts moraux sous lesquels il est bon de prohiber la recherehe de la paienils hors de mariaga, et, par conséquent , des déclaratioDs qui , malgré la loi , cemmenoeraieat cette recherche, en marquaat aux yeux de tout le monde l'individu désigné comsM père. -^ Vous voyez que ceux qui ont coacauru à la préparatioa de la loi ne sont restés attachés ai à leure premièns idées , ni à des rédaetioas arrêtées : n'ayaat pour but que la jaslioe et la venté, ils soat revenus avec empressement sur leure pas.
35. L'art. 35 règle donc avec une louable précision les devoire ds tous ceux dont les actes civils sont l'ouvrage. Les officiere rédacteurs as peuvent ajouter ni diminuer aux déclarations qui doivent leur être faites ; mais les narties ne doivmt déclarer que ce que la loi demande. Si elles vont au delà , l'officier public peut et doit refuser ce qui , dans leure déclarations, excède ou contrarie le désir de la loi. — L'article précédent indique tout ce qui doit être énoncé dans les actes de l'état civil : l'an» née , le jour, l'heure où ils seront reçus ; les prénoms , noms , âge • proies» sien et domicile de tous ceux qui y seront dénommés , ou de leure prscu» reun spécialement fondés, si les parties ae comparaissent pas ea penaaae, — Les actes de l'état ciril ne sont pas livrés aveuglément à la loi des el^ ciere publics ; ils doivent -être certifiés par des témoias mâles , âgés de vingt et un ans au moins , et choisis par les parties iatéressées. il fera mea» tien de la lecture qui leur en aura été faite , ainsi que de la cause , s'iii n'ont pas signé , qui les en aura empêchés.
34. Les actes seront inscrits sur des registres tenus doubles. — Ces doubles répéteront tout ce qui aura été originairement inscrit sur les prsmiere registres , et tout ce qui pourra y être ajouté par addition ou co^ reetion. — pour la sftreté des registres , ils seront parafés sur chaque feuillet par le président du tribunal de première instance : les actes y seront inscrits de suite sans aucun blanc; les ratures et renvois seront slgnéi et approuvés. On n'y emploiera ni abréviations ni chiffres. — Ils sénat clos et arrêtés tous les ans , et déposés , l'un au greffe de la commuée, l'autre au çreflTe du tribunal. — Les procurations et autres pièces doat il y sera mention y seront annexées , et déposées avec le double des registrm aux greffes des tribunaux. — La sollicitude d'une tendre mère qui veille sur l'existence de ses enfants ne leur prodigue pas plus de seins que la lai n'en a donné à la confection des actes civils. On ne peut imaginer sûreté qu'elle n^ait prise. — Ces actes n'appartiennent pas seulenoeut parties et à leure familles : ils sont à la société entière. Les registres ront donc ouverts à tout le monde ; chacun en pourra prendre cation et en demander extrait.
35. Si , malgré l'injonction de la loi , il n'a pas été tenu de legîsliea; si la malice des hommes on l'injure des temps les ont soustraits, alon la preuve légale et authentique qu'ils sont destinés à fournir, sera suppléée par la preuve testimoniale ; alors les registres et papien émanés dea pèia et mère seront consultés , malgré la juste répugnance des lois pour la preufu testimoniale. La première chose, avant tout, c'est l'assurance ou le cela* blissement de l'état des hommes.
36. Après leur avoir préparé les moyens les plus autheatiques de H constater, fl faut leur accoraer an besoin des mo^fCAs subsidiaires. — P«ir
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — Sect
davanUge Temprelnte des idées concllialrices : c'est bien toujours
le même principe , si nn Français n'est pas à portée de recourir aux registres de sa pairie , s'il se troure en pays étranger, il pourra , à son choix , «■ployer les formes et les registres établis dans le pays , ou s'adresser aux agents de sa Dation qui y résident.
57. Tant de soins pris en fayeur des citoyens pour four état tourneraient cependant contre eux et contrarieraient l'intention de la loi , si de leur omission il pouvait résulter des nullités. À moins donc que les actes ne soient moannus faut , leurs imperfections ne les laisseront pas sans force : ils donneront toujours aux citoyens un titre ouelconque, mais les officiers négligents ou coupables seront punis selon l'exigence des cas , et seront res- Sonsables des négligences et des fautes qu'ils auront commises ; et si les (poêitaires d» ces registres les laissaient altérer, même sans connivence avec les auteurs de l'altération ; ils seraient civilement tenus du préjudice foi en pourrait résulter.
^ S8. La sollicitude de la loi n'est pas encore épuisée , il lui reste un dernier moyen. A la fin de chaque année , au moment où le double des re-gistres est remis au greffé des tribunaux, le commissaire du gouvernement les vérifiera; il dénoncera et poursuivra les contraventions, non pour les faire réparer; il faut, dans une matière aussi délicate, attendre la réquisition des parties intéressées ; mais il fera punir roQicier négligent peur le nmener a l'observance de ses devoirs.
S9. Voici maintenant les règles particulières que trace le chapitre 2 , relativement aux naiuancet. — D'abord la naissance doit être déclarée dans les trois jours de raccouchemeot. Je ne répéterai pas les motifs expliqués par IVateur du gouvernement au corps législatif, qui ont déterminé à supprimer la peine que la loi de 1792, sur Télat civil, prononçait en cas de retard ; ils sont d'une évidente sagesse. J^ajoulerai seulement que quoiqu'on n'ait pas voulu menacer ceux qui dissimuleraient la naissance d^un enfant, de peur que la crainte du châtiment ne leur devint un motif de persévérer dans leur faute, on n'a pas entendu néanmoins laisser impunis des retards ou un silence qui dégénérerait en suppression d^état. Selon les circonstances, il y aurait lieu à poursuite , soit civile, soit criminelle, de la part des parties intéressées ou de la partie publique. — La naissance est un fait : il doit donc être justiGé à celui qui en donne acte. L'enfant sera présenté à roflScier de l'état civil. — L'acte de naissance doit faire connaître le sexe de l'enfant, ses nom et prénoms, ceux de ses père et mère, leur profession et domicile. — De Tobligation de nommer le père , on n'induira point qu'il doit être nommé s'il ne se déclare pas , ou s^il n^esi pat connu par son mariage avec la mère. Ainsi que je Tai dit en eipliquant Tarticle , ce sont des faits certains qui doivent être déclarés. L'existence de l'enfant est un fait; Taccouchement est un fait; la mère est certaine et connue. Sans doute la naissance suppose un père; mais quel est-il ? 11 est incertain ,à moins que son mariage ne le manifeste , ou f ue déchirant lui-même le voile sous lequel le mystère de la génération le tient enveloppé , il ne le montre , et ne se nomme. Le sens de l'art. 57 est donc qu'on n'énoncera que le père qui veut on qui doit être déclaré. — L'enfant qui naît dans le mariage, est un présent que ses parents font aux mœurs et à l'État : fruit et récompense de l'union des époux, il est par eux accueilli avec allégresse et transports; leurs amis , leurs voisins prennent part à leur joie ; et la société consigne honorablement dans ses registres son avènement à la vie et l'accroissement d'une famille.
Mais le mariage ne produit pas seul des enfants ; il en natt d'unions furtives et illégitimes; les uns sont avoués par leurs deux parents, à d'autres il ne reste que leur mère ; d'autres enfin , orphelins dès leur nais» sance , abandonnés par leur père qui peut-être n'a conservé aucune relation avec leur mère , repoussés uu sein qui les porta , paraissent n'appartenir a personne. Ce ne sont pas moins des hommes t plus ils sont isolés , plus la grande famille leur doit de protection et d'assistance. — Quoique le Imt principal des registres ait été oe conserver et de distinguer des familles, de préparer et de former les preuve de la paternité et do la filiation ; ils seraient incomplets s'ils ne contenaient la mention de tous ceux qui naislent. — Appartenir à une famille , être légitime , être reconnu par un père hors du mariage , ce sont là des modifications de l'état , et des distinctions purement civiles et arbitraires, uniquement fondées sur les mœurs de chaude peuple ou sur la volonté absolue du législateur {*) ; c'est l'état
rrticulier ou l'état de tel individu. Mais avoir droit à la liberté , k la cité, la protection de ses lois, c'est l'état public, l'état du citoyen. Tous les memores de la société en sont investis , de quelque manière qu'ils y viennent; c*e8t dans ce sens qu'ils sont égaux. — C'est pour cela que la loi ordonne d'énoncer avec le même soin et dans les mêmes reeislrcs la naissance des enfants légitimes ou illégitimes, présentés par leurs parents, quels ou'ils soient, ou recueillis par une main bienfaisante ou par la commisération publique. — Si une rigueur justement adoptée pour l'intérêt rt le repos des familles , interdit à ces enfants la recherche de leur père , la loi n'en prescrit pas moins de décrire avec exactitude tout ce qui leur a été laissé dans leur abandon. Un simple vêtement, un haillon, pourront quelquefois aider à un retour de tendresse ou de remords , et à rendre des enfants a des parents qui les voudraient retrouver, ou auxquels un heureux
(*> D'AgQMsetu , Essai inr l*éUt des p«noiiii««, t, 8, p. 417.
la même défense d^mmlxtion de ranloHté eléri6âie, mais cette
hasard les fera reconnaître ; ici la loi n'est pas seulement prévoyante; elle est affectueuse et paternelle.
40. Elle pourvoit avec la mime sagesee a ce qne leè naiisiittoei et tèi décès arrivés dans un voyage de mer soient constatée , et <|fne lei letei en parviennent aux officiers de l'état civil chargés du dépet géaémi , M toit se conserve et se doit retrouver. Ainsi , on a renfehAé dans nn mme cadre tout oe qui concerne l'état civil, et l'on sera dispensé d'aller etisrcher des dispositions épitfses dans diverses lois. Déjà notre législation avait statué sur les naissances et les décès arrivés en met; mais en l'adieiit^ beaucoup en exigeant que les actes en soient rapportée ani regielree gêilraux de l'état civil où ils seront inscrits*
41 . Des circonstances et des motif» d(At il VôUB seifa rêAdn «tMlptè Ma le rapport sur le titre de la paternité et de la filiation , laiseerenl botta législation , à l'égard des enfants naturels , nen pas ausii tlsiachée qd'elle le fut pendant le règne de la convention nationale , mais moins sévère qu'elle ne l'avait été avant la révolution. H continuera d'être permis de reconnaître des enfants naturels : cette reconnaissance assuré et adeueit leur sort, elle leur donne une naissance civile; elle doit dune se trouver dans les registres de l'état civil ; et il en doit être fait mention en marge de l'acte de naissance , s'il en existait un , que la reconnaissance Vient si
Suissamment appuyer :,c'est h quoi pourvoit l'art. 62 qui termine le chapitre es naissances.
42. Nous naissons pour nous reproduire , c'est le vœu de la nature et le besoin de la société ; en même temps qu'elle encourage les niaftaoéi , elle doit donc veiller a leur preuve. C'est l'objet du troisième chapitre. Un mariage n'est pas seulement l'affaire des deux Individus qui le Contractent ; il intéresse et leurs familles et la société ; il est susceptible d W positions et dVmpêchements ; il doit emporter une possession publique de l'état d'époux : il faut donc qu'il soit connu ; il faut qu'il le èoit avant même d'être contracté, afin que s'il souffre des ODslaclès légitimes, Ils aient leur effet. De la vient la nécessité des publications. Gomme elles appartenaient autrefois aux curés qui étaient les ministres du Contrat civil de mariage, ainsi qu'ils étaient les dispensateurs du sacrement, maintenant que le contrat est tout a fait séparé et indépendant du sacrement, elles appartiendront aux officiers de reiat civil. La loi du 20 septembre i7d2 ravait exigé qu'une publication. Avec raison , la loi présenté en impose deux. C'est le supplément de ce qu'avait autrefois de plus éclatant et de plus vulgaire , la publication aux prénes^Une grande foule entendait malgré soi , ce que personne n'est contraint d'aller lire h la perte de la maison commune. Le bruit de la publication pouvait facilement parvenir k ceux même qui n'y avaient pas assisté : parce due cela ne peut plus être , il y aura deux publications. Afin qu'on ne profite pas Scandaleusement de publications surannées, ou ou'on n'élude pas des oppositions dont la cause serait postérieure , les publications n'auront valeur que pendant nn an , après lequel , si le mariage n'a pas été célébré, elles devront être renouvelées.
43. En vertu du principe , que les oActers de l^état civil en sont lee ministres et non les joges, les oppositionô, pourvu mi'elleB soient en forme régulière , les arrêteront. Ils ne teronl pas l'acte au mariage , que les tribunaux n'aient fait mainlevée des oppositions. Il devra donc lenr conster qu'il n'y a point eu d'oppositions , od quMles ont été levées. L'Age des époux doit être exprimé; et si l'un d'eux ne peut rapporter son acte ' de naissance . il y sera suppléé par un acte de notoriété. De peur au'il n^y ait dans le défaut de présentation de l'acte de ndssance quelque fraude k l'autorité paternelle ou a la loi , le mérite et la suffisance de Pacte de notoriété supplétoire seront Jugés par les tribunaut. Les droits des parents sur les mariages sont conservés , l^officier de l'état dvU ne peut en dresser acte qu'il ne lui apparaisse de leur consentement ou des actes respectueux par lesquels on l'a requis ou demandé leur conseil , et il en fera mention. Enfin , le domicile , quant au mariage , est déterminé par six mois d'habitation continuelle dans la commune. Le mariage ne pourra être célébré que dans la commune clk fun deé deux époux aura son domicile.
44. La loi qui vettle lur nous dès te moment de notre naissance , ions suit jusqu^a notre mùtt , et nous protéee encore dans le tombeau. Le chapitre 4 commence par une disposition importante de police , et ne permet d'inhumation que sur rautorikatlon de Tofficier de féUki civu. En s'assorant de la certitude du décès, il en empêche la supposition, et par le délai de 24 heures qu'il doit faire observer , il écarte les dangeiê d'une précipitation trop funeste. S'il v a des signes , des indices, on des soupçons de mort violente . un officier de police sera appelé pour en dresser procès- verbal; car sit v a un délit, il faut saisir le dernier moment crul reste pour le constater. Les actes de décès , comme les autres actes de Pétât civil , doivent contenir tout ce qui sert a désigner rindlvtdn , a Conotater son identité , a faire suite k sa naissance , k son mariage , a compléter les actes de son passage sur la terre. Les décès dans les hdpitadx et autres maisons publiques v seront consignés dans des registres particuliers, mais sans préjudice de robiigation de les rapporter et de les insérer dans Issregistres généraux et communs.
45. Les actes de naissance , de mariage et de décès ne devant conte-
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL.— Sbct
oï'fensc est implicite plutôt qu'expresse ; elle résulte de l'attribution qui est départie à l'autorité civile , plutôt que d'une défense explicite ou formelle.
nir que ce qui est essentiel à la preuve de ces faits , le genre de mort sera soigneusement exclu des actes de décès ; il ne s*agit point de recueillir des notes pour Téloge ou la censure du défunt; on ne veut, on ne doit constater que le jour où il a cessé de vivre. On n^affligera donc point les familles d'une mention qui irait hors du but. L'infamie du supplice ne poursuivra pas jusque dans le tombeau Phomme qui a satisfait à la loi. Cette disposition » renouvelée d'une loi de l'assemblée constituante , est digne d'une nation humaine et éclairée. Elle peut servir à éteindre le préjugé qui étend à une famille entière le honte d'un seul de ses membres; elle ménage l'honorable délicatesse qui est un des traits les plus marquants du caractère français.
46. Le chapitre 5 des actes de l'état civil , concernant les militaires hors du territoire , est une création nouvelle. L'accroissement que notre état militaire a pris , la loi qui y appelle tous les jeunes Français sans exception , ont dû la déterminer.
47. Quand on soignait avec une attention si scrupuleuse l'état civil au dedans du territoire , il ne fallait pas l'abandonner au dehors à Tégard de ces nombreux bataillons , qui vont soutenir au delà des frontières la gloire des armes et du nom français. La patrie pour laquelle ils combattent, sera toujours avec eux dans leurs camps et sous leurs drapeaux; s^'ls lui prodiguent leur sang , elle leur prodiguera tous ses soins. Ils préfèrent la gloire à la vie, l'État à leurs familles; ils affrontent la mort : la loi recueillera tout ce qui concerne leur état civil , dont ils s'occupent trop peu
. dans leurs immenses sacrifices; elle veillera à ce que leur honorable trépas ne reste pas inconnu dans la poussière d^un champ de bataille et sur une terre étrangère. Des registres seront tenus par leurs officiers dans les mêmes formes que les registres de l'état civil ordinaire. Les expéditions des actes qui y seront reçus, seront adressées à l'officier de l'état civil du domicile des parties intéressées , lequel les insérera dans les registres généraux et communs à tous les citoyens.
Cette institution est pleine d'avantages. D'abord elle protège et assure mieux qu'il ne Tavait jamais été , Tétat civil des militaires et les intérêts de leurs familles. Elle oppose un frein nécessaire au tumulte et à la licence des camps. Elle met obstacle à des mariages abusifs , et à la supposition de ceux qui n'existèrent même pas abusivement. Elle fournit de meilleurs moyens de constater et les décès nécessairement si multipliés , et les naissances aussi ; car on en f^ncontre quelquefois dans les camps , comme ces fleurs rares dont la nature égayé les monuments funèbres , et couronne les arcs de triomphe. Enfin les militaires invités , assujettis même au milieu des armées , à des formes civiles , seront rappelés à cette idée dont il est si essentiel qu'ils se pénètrent, que la profession des armes, sans contredit la plus brillante de toutes , q'est pas l'état naturel de l'homme et du citoyen ; que la société , les droits individuels et la propriété se conservent habituellement par des voies , des formes et des professions plus douces; que la guerre est un remède violent, un état de crise; qu'on est soldat par accident , qu'on est continuellement citoyen , et , à ce titre , toujours soumis aux lois , toujours protégé par elles.
48. Le chapitre 6 de la rectification des actes de l'état civil complète la loi. — Cette rectification que des erreurs, des négligences, quelquefois même des délits, peuvent rendre nécessaire, ne dépendra jamais de ceux qui dressent les actes , ni de ceux qui les conservent. Ce qui est écrit , est écrit. Il ne leur est pas permis de toucher au dépét qui leur est confié. Les tribunaux seuls, en ^ande connaissance de cause, à la réquisition des parties, après avoir appelé tous ceux qui y ont intérêt, et entendu le commissaire du gouvernement pour l'intérêt public , peuvent ordonner la rectification.
49. Telle est, citovens tribuns, l'analyse du titre que je suis chargé de vous présenter. — Je ne vous ai pas rendu compte du travail de votre section de législation sur chaque article , sur chaque terme des dispositions; je ne vous ai pas parlé de ses utiles communications avec la section correspondante du conseil d'État, et des efforts faits en commun Dour porter la loi à une perfection digne de la sanction du corps législatif et de la reconnaissance de la nation. — Ce que je vous dirais à cet égard est commun à tous les titres du code, est semblable à ce que vous laites chacun dans les sections du tribunal, relativement aux matières qui •ont dans leurs attributions.
50. Une discussion moins éclatante, mais plus approfondie, qui laisse moins de champ aux talents oratoires, mais qui produit une utilité plus réelle, est le résultat des travaux préparatoires du tribunat dans ses sections. Comme Minerve, qui sortit tout armée du cerveau de Jupiter, la loi se |)résente pour subir ses dernières et publiques épreuves, épurée et perfectionnée dans des épreuves particulières. — Le droit civil et la jurisprudence de la France, malgré la diversité et la bizarrerie de plusieurs coutumes, étaient déjà les meilleurs de TEurope. La sagesse de ses tribunaux, les talents de ses jurisconsultes , l'observance du droit romain dans une grande partie de son territoire, le respect et l'autorité de la raison écrite qu'il avait obtenus dans les provinces même où il n'était pas reçu comme loi , les travaux des l'Hôpital, des Lamoignon, des d'Âguesseau cl
2lL. Le tribun Chabot (de rAIlier) porta an corps léglslatir le
20 vent, an 11 (1) l'expression du vœu approbalif duTrlbonat, dans un discours qui ne témoigne pas moins que les précédents de
de tant d'autres illustres magistrats; tout cela avait coocoom à
ger, autant qu'il était possible, ce que le droit positif présentait de défauts plus saillants , tout cela avait fait mieux connaître les véritables principes de la justice distributive , et facilité leur application par des règleqients et des ordonnances qui ont plus d'une fois servi de modèle à d^autres nations. — Deux choses restaient H désirer, une grande et belle uniformité qui , par la communion des mêmes droits civils, ressers rerait Tunion politique de tous les citoyens français; un corps complet de lois où seraient rassemblées en un même volume les règles rondamentalcs relatives aux personnes, aux biens et aux conventions, od l'on troaveraii les décisions principales sur chaque matière , jusqu'à présent éparscs dans des milliers de volumes. — C'est la même entreprise qui immortalisa Joslinien ; mais elle est renouvelée avec les avantages que le siècle présent a sur le sien , par l'esprit méthodique, la clarté, la précision, qui le distiaguent par -dessus tous ceux qui se sont écoulés. — Ils n'en seront p moins respectables , ces antiques jurisconsultes qui furent à la fois d savants, des orateurs, des magistrats, des philosophes, dont Rome s'In nora dans toutes les époques desa graodeur,sous ses rois, sous ses consuls, et dans le siècle d'Auguste. Ceux qui leur refusent l'hommage que Tiuiiven leur a rendu, neconnaissent pas les nombreux oracles de raison et de sagesse que contiennent leurs décisions; ils s'arrêtent superficiellement k Tespèce de confusion qu'ils remarquent dans la collection qui nous les a conaervées; défaut qui ne leur appartient pas , et qui peut être dû autant k l'aboadance et à la richesse des matières, qu'au temps où elle fut faite.
Sont-elles bien plus méthodiques , sont-elles surtout plus équitables «• coutumes, débris des luis des barbares et des Visigoths, établies au gré de la féodalité , dans l'enclave de chaque comte ou de chaque haut jasticier suivies par ses vassaux , inconnues hors de ses domaines , variant d'uBe contrée à l'autro , parce qu'ayant peu de principes fiies elles étaient arbitraires? — Mais il ne s'agit point d'élever, entre le droit coutumier et le droit romain , une guerre dès longtemps terminée par le consentement unanime des nations : il ne s'agit point de consacrer dans notre code des dispositions , parce qu'elles appartenaient aux lois d'Athènes et de Rome, ou d'en dédaigner d'autres, parce qu'elles remontent à des époques moins anciennes et moins brillantes. Les coutumes , les ordonnances des rois, la jurisprudence des parlements, les décrets des assemblées nationales , foîirnissent à l'envi d'excellents matériaux. Il faut puiser avec choix et impartialité dans ces mines abondantes, prendre, de chacun des droits qui ont régi successivement la France , ce qui conviendra le mieux à nos mœurs présentes ; ce qui ménagera le plus des préjugés et des habitudes qui combattent ; ce qui sera le plus approprié à cette transaction qu'il faut é blir entre des contrées dont on change et on modifie les usages, pour les an.^ ner toutes aux mêmes règles. — C'est le but que se sont constamment proposé les estimables rédacteurs des premiers projets du code, et tons ceux que le gouvernement a appelés à revoir et à perfectionner avec eux leur pian : il ne tiendra pas à votre section de législation , à vous, citoyens tribuns , auxquels elle soumet le jugement de ses travaux, au corps législatif qui médite , rejette ou adopte les yœux formés dans votre sein , et sanctionne les lois , que ce grand ouvrage ne s'accomplisse d'une manière digne de la nation et du siècle, et des époques où il aura été sérieusement entrepris et terminé.
5t. Il me reste à vous dire, pour en revenir à ce qui fait le sujet nar> ticulier de mon rapport , que le litre des actes de l'état civil est digne, tel qu'il est, d'être admis dans notre code; c'est le recueil le plus complet et le plus parfait de ce que les ordonnances , les arrêts de règlement et la lot du 20 sept. 1792 avaient sUtué sur cette importante matière. Les dispositions anciennes ont encore été améliorées , quand elles ont pu l'être , des dispositions nouvelles y ont été ajoutées; en un mot , la prévoyance et les précautions ont été poussées aussi loin qu'elles peuvent l'être, sans devenir pourtant minutieuses et embarrassantes.
(1) Discours prononcé au corps législatif, par le l'Allier) , Tun des orateurs chargés de présenter le vce
„...,^ . . . „ , r tnbxrn Chabot (df
1 Allier) , Tun des orateurs chargés de présenter le vœu du tribunat , sur la loi relative aux actes de l'état civil. Séance du 20 ventôse an 11.
52. Législateurs , le titre l"" du code civil a déterminé quelles sont les personnes qui jouissent du droit* eiviU , et comment on en perd la jouissance. — Les autres titres du code régleront la nature de ces droits et comment on en jouit. — Il s'agit en ce moment de remonter jusqu'à leur origine, de déterminer comment on les acquiert, d'établir des règles pour les constater, d'assurer leur existence par des formes légales , et de constittier, en un mot , Véiat civil , qui est le but de toute association politique , et qui a tant d'influence sur le bonheur individuel. — Tel est, citoyens législateurs , l'objet du second titre que nous venons soumettre à voln examen.
53. L*origîne et les preuves de l'état civil doivent être constatées pir des actes publics, puisqu'il intéresse la société tout entière. — C'est donc h la loi seule qu'il appartient de régler la forme de ces actw, d'rn as^or^r la vérité, de leur imprimer le caractère do !'anthcnticilé et d'en garantir
SOI
PattenUon eonscleneieiise avec laquelle la loi a été étudiée. — Enfin,
h confiOTTitioo. — Les droits ciyiis prennent leur sonrce à trois époques principales de la vie de Tlioinme , la naissance , le mariage et le décès ; la loi devait donc attacher à ces trois époques la confection des actes de Pétat civil. — En effet , il faut d'abord constater la naissance de Tindividu , pour qu'il commence à jouir de tous les droits qu'accorde la loi civile : il faut aussi constater la filiation , pour qu'on connaisse la famille à laquelle il appartient , et dans laquelle il exercera ses droits. — A l'époque du mariage, il faut que ce contrat, le plus saint de tous, qui doit créer une nouvelle famille , et donner à la société de nouveaux membres qui auront aussi leurs droits , reçoive de la loi même sa sanction , et qu'un acte solennel en constate l'existence et l'époque. — Lorsque l'individu cesse de vivre, il faut encore constater la certitude de son décès , afin de prévenir d'borribles méprises et de criminelles précipitations; le genre de sa mort, si elle a été l'effet d'un crime , pour en rechercher et en punir les auteurs ; enfin l'époque précise à laquelle , en mourant , il a transmis ses droits à d'autres individus. — C'est de la preuve de tous ces faits , relatifs aux naissances , aux mariages et aux décès , que résultent les droits civils , et c'est cette preuve que les actes de l'état civil ont pour objet de recueillir et de constater. — Il ne peut donc y avoir d'actes plus importants que ceux de l'état civil : c'est sur eux que reposent l'état des hommes et la constitution des familles, qui sont les bases die l'ordre social. — Aussi le projet de loi en régie la lorme avec le plus grand soin , et ne néglige aucun des moyens , aucune des précautions que peuvent suggérer la sollicitude et la prudence , pour assurer l'exactitude et la fidélité de ces actes , pour les défendre de Terreur, de la négligence , de la prévarication , pour en garantir le dépét et la conservation. — Mon devoir, citoyens législateurs , est de vous faire connaître ces moyens et ces précautions réglementaires qui forment la partie essentielle du projet de loi ; je serai donc forcé d'entrer dans des détails souvent arides , souvent minutieux en apparence , et qui ne peuvent avoir rien d'intéressant que leur objet; mais cet intérêt que vous ne perdrez pas de vue fixera votre attention , et j'abrégerai le plus qu'il sera possible.
54. Il y a dans le projet de loi des règles générales qui s'appliquent à tous les actes de l'état ciril; il y en a de particulières à chaque espèce d'actes. — Le premier chapitre comprend les règles générales. — Dans le second , le troisième et le quatrième , se trouvent les règles particulières aux actes de naissance , aux actes de mariage et aux actes de décès. — L'état civil des militaires hors du territoire de la république demandait encore des règles différentes : elles font la matière du cinquième chapitre. — Le sixième enfin , établit les moyens de réparer les erreurs qui auraient été commises dans la rédaction des divers actes de l'état civil. — Ce plan très-méthodique , que nous suivrons aussi dans la discussion , ne comprend pas les actes relatifs au divorce et à l'adoption , quoiqu'ils appartiennent à l'état civil , mais il a paru plus convenable de les renvoyer aux titres mêmes du divorea et de l'odopa'on , parce qu'ils doivent se lier avec les autres dispositions sur ces matières, qui d'ailleurs ne sont pas d'un usage aussi général , et doivent être discutées dans leur ensemble.
55. Vous verrez d'abord avec plaisir , citoyens législateurs , dans le premier chapitre du projet de loi, que la rédaction des actes de l'état civil est conservée à l'autorité civile. — C'est la loi seule qui confère et garantit l'état civil , qui en détermine les droits , en règle les effets , et en fait cesser la jouissance, suivant que l'exige l'intérêt de la société. Tout ce qui concerne l'état civil se trouve donc exclusivement dans le domaine de la loi, et la puissance ecclésiastique, absolument étrangère à cet objet, ne doit y exercer aucune influence. — La loi ne touche point aux actes purement religieux ; la religion ne doit pas toucher aux actes purement civils. — Ce
{principe fut proclamé par l'assemblée constituante; la première législature e consacra solennellement par la loi du 20 sept. 1792, et ce ne serait point après le concordat qu'on voudrait le méconnaître et le contester.
56. Vous applaudirez encore , citoyens législateurs , à cette autre disposition générale du projet de loi qui restitue à l'autorité judiciaire les attributions de police et même de juridiction, que la loi du 20 sept. 1792 avait conférées à l'autorité administrative , sur la forme , la tenue , le dépAt et la rectification des registres de l'état civil. — Autrefois les baillis ei sénéchaux avaient ces attributions, et il est évident qu'elles appartiennent réellement à l'autorité judiciaire. — S'élève-t-il des contestations sur l'état civil? Ce sont les tribunaux qui en connaissent. Dans aucun cas la connaissance ne peut en appartenir aux administrations. — Il faut donc que les registres de l'état civil soient placés sous la surveillance des tribunaux , et qu'ils soient déposés dans leurs greffes , pour que , dans tous les cas où il sera nécessaire d'y faire des vérifications , comme en matière de faux , d'altération , et même de simples erreurs ou omissions , ces vérifications puissent être faites promptement , sans déplacement des registres, et sans qu'il soit besoin de vérifier encore' les signatures et paraïes qui auraient été apposés par les préfets et sous-préfets.
56 hU, Le projet de loi fait un autre changement très-utile à la loi du 90 sep. 1792, en ne prescrivant qu'un seul registre tenu double pour tous les actes de l'état civil.— La déclaration de 1756 n'avait également prescrit ^'uo seul registre double pour tous les actes. — La loi du 20 sept. 1792 en ordonna un double pour chaque espèce d^actes. Son but était de faciliter, par la distinction des registres > la distinction des divers actes de l'état civiL
Ja loi relative aux actes de l'état civil , décrétée le 20 da même mois
— Mais l'expérience a prouvé que cette multiplicité de registres n'opérait que de la confusion , et donnait lieu à une foule d'erreurs. Il est donc préférable de n'en avoir qu'un seul , tenu double , sur lequel tous les actes seront inscrits à leurs dates , et à la suite les uns des autres. Il faut , autant que possible , simplifier l'opération ; autrement, dans un grand nombre dt communes rurales , il ne se trouverait pas d'hommes en état de la faire. — Le registre sera tenu double , pour que la perte de l'un puisse être réparée par l'existence de l'autre; et, à cet effet, ils seront remis à la fin de chaque année dans deux dépôts diflérents , l'un aux archives de la commune , l'autre au tribunal de première instance, après avoir été clos et arrêtés par l'officier de l'élat civil.
57. Les dépositaires ne pourront en refuser à personne des extraits. L'état civil des hommes doit être public , et les registres qui le constatent doivent être ouverts à tous les citoyens.
58. Un autre article très-important , et qui préviendra bien des difficultés, dit expressément que les officiers de l'état civil n'auront aucune espèce de juridiction sur les actes qu'ils recevront , et ne pourront rien y insérer, soit par note , soit par éoonciation quelconque , que ce qui doit être déclaré par les comparants. — Or, ce qui doit être déclaré par les comparants , c'est ce que la loi ordonne d'insérer dans tes actes , et rien de plus.
— Ainsi , les parties ne pourront faire d^autres déclarations que celles qui sont exigées par la loi, et les officiers de l'élat civil ne pourront en demander ni en recevoir d'autres. Ces déclarations ne pourront porter que sur les faits que la loi veut f^ire consigner dans les actes, et devront être rigoureusement restreintes dans les bornes qu'elle a fixées. — Ainsi, l'on ne trouvera plus dans les actes de l'état civile de ces assortions vagues ou infidèles, dictées par la passion ou par l'intérêt personnel, qui pouvaient souvent compromettre l'état des citoyens. — Ainsi', les officiers de l'état civil ne pourront plus se permettre aucune interpellation , ni recherche , ni inquisition sur des faits qui ne devront pas être consignés , ou sur la vérité des déclarations faites par les parties; leur ministère se bornera à recevoir ces déclarations lorsqu'elles seront conformes à la loi; ils n'auront le droit ni de les commenter, ni de les contredire , ni de les juger. L'état des citoyens ne devait pas être abandonné à leur discrétion.
59. Le projet de loi détermine ensuite , avec l'attention la plus scrupuleuse , la forme des actes de Tétat civil, et tout ce qui doit y être inséré. — Ces actes énonceront l'année , le jour et l'heure où ils seront reçus , les prénoms , nom , âge , profession et domicile de tous ceux qui y seront dénommés.
60. Pour prévenir toute surprise , les individus qui représenteront les parties intéressées non comparantes , seront tenus de rapporter des procurations spéciales et authentiques : ces procurations seront annexées aux actes , et déposées ensuite , avec le double du registre , au greffe du tribunal.
61. Les témoins ne pourront être que du sexe masculin , âgés de vingtun ans au moins, et seront choisis par les parties intéressées.
62. Les actes seront inscrits sur les registres , de suite et sans aucun blanc ; il n'y sera rien écrit par abréviation ; aucune date ne sera mise en chiffres ; enfin , V»s ratures et renvois seront approuvés et signés , ainsi que le corps de l'acte , par les officiers de l'état civil , par les comparants et les témoins , ou mention sera faite de la cause qui empêchera les comparants et les témoins de signer.
63. Aucune de ces formalités, citoyens législateurs, ne doit paraître inutile ou minutieuse , lorsqu'on considère combien il est important pour la société tout entière que les actes de l'état civil ne contiennent rien que de certain et de vrai , et qu'ils soient mis, par tous les moyens possible*), à l'abri des altérations et des faux.
64. Mais le projet de loi ne se borne point à prescrire des mesures sages et utiles; il en assure l'exécution en prononçant des peines contre les contraventions , et en soumettant à la responsabilité les fonctionnaires chargés de la rédaction et de la conservation des actes. — Les simples erreurs ou omissions seront punies d'une amende. — Les altérations, les faux et l'inscription des actes faite sur une feuille volante , et autrement que sur les registres , donneront lieu aux dommages-intérêts des parties » sans préjudice des peines portées au code pénal. — Le dépositaire des re-
Î;istres sera même responsable civilement des altérations qui y seraient aites par tout autre que par lui , sauf son recours , s'il y a lieu , contre les auteurs de ces altérations. — Chaque année , le commissaire du gouvernement près le tribunal de première instance sera tenu de vérifier l'état des registres lors du dépêt au greffe , dressera procès-verbal de la vérification, dénoncera les contraventions et les délits, et en poursuivra la peine.
65. Cependant ce n'était pas encore assez que d'avoir pris des moyens sévères pour la tenue, pour la fidélité, pour la conservation des registres; il fallait encore prévoir le cas où , par quelque événement que ce put être , il n'aurait pas existé de registres , et celui où ils seraient perdus. Le pnn jet de loi dit que la preuve en sera reçue tant par titres que par témoinst et que , dans ces cas , les mariages , naissances et décès pourront être prou* vés tant par les registres et papiers émanés des père et mère décédés , que par témoins. — Ce n'est qu'avec regret, sans doute, que le législaleor autorise» dans une matière si importante , la preuve testimoniales nais id
ik)2
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et prAntnlgnèe te S gehn. an li (ii mars 160S), a été, dans le
elU eêt Déeef0«ire , elle est le saal moyen que pniswDt invoquer une foule dModiTidas qu'il serait aussi trop injuste de pnver de leur état, parce que ls9 ref islres où il aurait été constaté seraient perdus.
66. Enfin , le projet de loi contient une règle générale sur les actes de Télat civil faits en pays étranger. Gomme il ne pouvait exiger pour ces actes les formes qu'il a établies pour ceux faits en France, il dispose que loul acte de TéUt civil des Français et des étrangers , fait en pays étranger, fera foi s'il a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays. — Cependant il donne aussi la faculté aux Français qui sont en pays étranger do faire constater, conformément aux bis françaises , les actes de leur état cÎTil par les agents diplomatiques ou commerciaux de la république.
6T. Nous avons exposé, citoyens législateurs, les principales règles qui s'appliquent à tous les actes de l'état civil. Celles qui sont particulières à chaque espèce d'actes méritent aussi votre attention. — Le chapitre se^ oond comprend celles relatives aux actes de naissance,
68. 11 détermine d'abord les déclarations qui doivent être faites concernant les naissances , par quelles personnes et dans quels délais doivent être faites ces déclarations, l'obligation de présenter l'enfant à l'officier public, et tout ce qui est nécessaire pour constater la date précise de sa naissance , son sexe , les nom et prénoms qui lui sont donnés , et les
8 rénoms, nom, profession et domicile des père et mère, ainsi que ceux es témoins. —Les lois des 30 septembre et 19 décembre 1792 avaient prononcé la peine d'emprisonnement contre le père et l'accoucheur présents a la naissance, ou contre la personne ches qui une femme serait accouchée, s'ils ne déclaraient pas la naissance à l'officier de Tétat civil. — On avait pu croire , en effet , que cette peine était nécessaire dans un temps où l'autorité ecclésiastique , s'appuyant sur une longue usurpation , contestait à l'autorité civile le droit de constater l'état des citoyens; dans un temps où l'on avait à craindre que, par esprit d'opposition et de parti, ou par de fausses alarmes jetées dans les consciences, les parents ne se refusassent à présenter leurs enfants aux officiers de l'état civil; et l'expérience n'a que trop prouvé que celte crainte était fondée. — Biais les circonstances ne sont plus les mêmes. Un gouvernement sage a rallié tous les esprits ; le concordat a fait cesser les dissensions religieuses, et fixé d'une manière précise la ligne de démarcation entre l'autorité civile et Pautorité ecclésiastique ; on ne doit donc plus craindre qu'il se trouve encore aujourd'hui des hommes asses imprudents pour compromettre leur état , celui de leurs enfants et la tranquillité de leurs familles, en refusant d'obéir à la ioi, puisque d'ailleurs chacun pourra faire sanctifier par les solennités de l'é^ glise tous les actes relatifo à l'état civil. — Ainsi , toutes dispositions pén nales à cet égard ont dû paraître inutiles, et ce qui a déterminé surtout à les supprimer, c'est qu'elles priveraient souvent la mère , et l'enfant à l'époque de sa naissance , des secours de la pitié, de l'art, et même de l'amitié. La crainte d'une peine produit presque toujours l'effet d'éloigner des occasions où l'on se trouve exposé à l'encourir. — Cependant , s il y avait des intentions coupables dans le défaut de déclaration de la naissance , si on ne refusait cette déclaration que pour supprimer l'enfant ou son état , il est bien évident que l'indulgence de la loi ne s'étendrait pas à cette fraude criminelle. Alors le défaut de déclaration de naissance serait un délit qui pourrait, suivant les circonstances , prendre un caractère encore plus grave , et devrait être toujours réprimé avec une grande sévérité.
69. Avant de passer aux autres articles du projet de loi , c'est ici le lieu de faire une observation d'un grand intérêt , puisqu'elle a pour objet de prévenir des contestations et de diriger la jurisprudence des tribunaux sur un point très-important de la législation relative aux enfants nés hors
» désigne le père , le nom du père ne sera inséré dans l'acte de naissance » <|u'avec la mention formelle qu'il a été désigné par la mère. » — Cet article fut fortement combattu dans le sein du tribunal* — On dit qu'il était inutile à la mère et inutile à l'enfant, puisque la déclaration de la mère ne pouvait , en aucun cas , suppléer à la reconnaissance qui devait être formelle de la part du père , et ne donnerait conséquemment aucun droit ni k la mère , ni à l'enfant , contre le père désigné. — On ajouta que cet article était effrayant pour tous les citoyens , et immoral dans ses conséquences , qu'il porterait le trouble dans les familles , diviserait les époux , les pères et les enfants , outragerait la sainteté du mariage et les bonnes mœurs , donnerait aux femmes d«8 prétextes d'inconiiuilc , et autoriserait les calommies, qui ne troublent que trop souvent le repos des grns de bien.
Le gouvernement a senti toute la force de ces raisons, et comme il n'a d'autre orgueil que celui de faire le bien, comme il ne cherche que la justice et la vérité, il n*a pas reproduit l'article dans le nouveau projet de loi. — 8an3 doute il faut conclure de la suppression de cet article, que ce qu'il autorisait ne doit pas être exécuté, et qu'en conséquence on ne pourra point insérer dans l'acte de naissance d'un enfant hors de mariage, le nom du père qui veut rester inconnu, fût-il même désigné par la mère. — Cela parait très>évidcnt.
L'objet est néanmoins trop important, pour laisser sans réponse une obHitiAi qde ne manqueront pas de faire les partisans do l'opinion con-
coneordat conclu entré !c pape elle preniter consTil , 1*objH fl^me
traire. Ils diront que l'art. 57 do aoaveau pr^et de loi , qu ordMae llfr sertion dans les actes de naissance des mbs des père et mère, s'eipU^nant en termes généraux à l'égard des pères, et sans aucune exeeptioB« doit s'appliquer aux pères des enfants nés hors de mariage , comme aax pèits légitimes. — Si tels devaient être k sens et l'effet de l'article qu'on oppwe, il présenterait bien plus d'inconvénients encore que celui qui a été loppnmé.->Celui-ci outoriMratiseuiement à insérer le nom do pèn , lorsque l'enfant était né hors de mariage, at l'article maintenu ordahmêruit exnrtssèment cette inserlioii. «*- Bu seeofed lieil , suivant l'article lupprisBé , le nom du père naturel m pouvait étn inséré que sur la désignation laite par la mère : et, suivant l'articie maiotemi , là désignation de la mère ne serait plus nécessaire i puisqu'oUe ii'eit pas exigée, et qae, dans tous les cas, et sans exception, k nom du pin devrait éHn inséré dans l'acte de naissance.
La contradiction élevée contre l'artide qui depuis a été supprimé, et les excellentes raisons sur tesquelles on l'avait établie, auraient donc produit un effet tout contraire à celui qu'on devait en attendre; elles n'auraient servi qu'à aggraver le mal , et à amener des résultats encore plos funestes, au lieu de les faire cè6ser.-<^e n'est pas là l'intention des rédacteurs du projet , et il est, au reste, très-aisé de répondre à l'objection.
L'article maintenu ne s'appliquait , dads le projet de loi présenté en l'an 10, qu'aux enfants légitimes, puisqu'on y avait inséré un autre article partieuU9r pour leS enfants nés hors de mariage. Cet article qui a été maintenu dans le nouveau projet de loi , et auquel il n'a été fait aucun changement, ne s'applique donc encore qu'aux enfants légitimer; et l'article particulier aux enfants nés hors de mariage ayant été supprimé, tout ce qu'il ordonnait se trouve écarté de la législation. •— La loi ne reconnaît de père que dans deux cas : lorsqu'il y a mariage, patêr «et çwm iwptim dênwnHrantf ou lorsque le père d'un enfant né hors de naria^ rient se déclarer lui-même pour être réellement le père; elle ne reconnaît pas la paternité non avouée, et n'en autorise pas la recherche* »— On ne peut donc appliquer l'art. 57 du projet de loi qui parle du père, et ordonne l'insertion de son nom dans l'acte de naissance de l'enfant, qu'au père qui est indiqué par le mariage , ou à celui qui se présente lui-même pour reconnaître renfant né hors de mariage. — Le projet de loi n'ordoDoe l'insertion dans les actes de l'état civil que de faits oeruxim : on ne peut supposer que le législateur ait l'intention de laisser insérer des faits faux , oa aeole* ment douteux, dans des registres qui doivent constater à perpétuiié l'état des citoyens. — Les parties, qui ne iovomt déclarer que te que la loi permet d'insérer, ne peuvent donc aussi déclarer que des faits qui soient certains.
— Or, il n'est pas certain» au moins au yeux de la loi , que l'individu qui ne reconnaît pas un enfant né hors de mariage soit réellemeDt son père , et on ne peut le forcer à cette reconnaissance. — Il n'est donc permis à personne de le déclarer père dans Pacte de naissance; et si cette déclaration était faite contre le vseu de la loi , l'officier de l'état civil ne pourrait l'insérer dans l'acle, parce qu'il ne doit y insértor que ce que les parties doivent déclarer. C'est dans cet esprit, citoyens législateurs, que l'un des orateurs chargés de défendre devant vous le projet de loi a traité la question dans l'excellent rapport qu'il a fait au tribunal. Aucune voix ne s'est élevée pour le contredire; nous pouvons donc assurer que le tribunal a voté dans le même sens , et nous croyons pouvoir dire avec une égale confiance , que le gouvernement a eu les mêmes molifs et les mêmes intentions , en supprimant l'article qui avait une disposition contraire. — Il nous a paru très-essentiel , pour le maintien des bonnes mœurs et pour la tranquillité des familles, de fixer sur ce point , d'une manière très-positive, la volonté du législateur.
70. Je reprends maintenant les autres dispositions do projet do loi, et je les dÎKuterai plus rapidement,
71. Le chapitre second a pris encore les précautions les plus sages, soit à l'égard des enfants abandonnés pour recueillir tout ce qui peut un jour les faire reconnaître par leurs parents , soit à l'égard des enfants qui naissent pendant un voyage de mer, pour que leur état soit bien constaté et que les actes de naissance ne se perdent point en cas de naufrage.
73. Le chapitre 3 traite ce qui concerne les actes de mariage, et commence par régler ce qui est relatif aux publications. — L'ordonumce de Dlois exigeait trois publications; la loi du 20 sept. 1792, n'en prescrîm qu'une seule. Le projet de loi prend un terme moyen ; il ordonne deux publications à huit jours d'intervalle. — Une seule publication ne suffisait pas pour prévenir les abus des mariages clandestins , et cependant comma il pourrait être nécessaire, dans certains cas, d'abréger les délais, votf examinerez au titre du mariage , citoyens législateurs, s'il n'est pas eon* veoable d'autoriser le gouvernement à accorder la dispense d'une publication.
— Pour que les publications produisent réellement la publicité, ellef seront faîtes les jours où les citoyens ont l'habitude de se réunir. — liais ce ne peut être que sous ce rapport que les dimanches sont indiqués pour les publications qui , d'ailleurs , seront faites par l'officier civil et à la porte de la maison commune , où elles resteront affichées. — Elles seront rédigées de nianlère à ce qu'on ne puisse se tromper sur l'identité des indî* vidus , et le mariage ne pourra être célébré que trois jours après la secondt publication.
73. Les articles suivants règlent ce qui concerne les oppositions anx
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«'>ppro'K!lion expresse de la part du pontife -, elle est devenue le tilre deuxième du code ci\ii qu'on va lire ci-dessous et dont chaque article eontleot riodicalion des d*« de l'exposé et des discours
mariages. — Les actes d'oppositions seront signés, sur Toriginal et s r la copte, par les opposants ou par leurs fondés de procuralioo spéciale et aullientiqup ; ils seront sigoidés , avec la copie oe la procuration , à la personne ou au domicile des parties et k l'officier de l'état civil , qui mettra son visa sur Torigioal. — Ces précautions préviendront beaucoup d'abus^ — Dans aucun cas, l'officier civil ne sera juge du mérite des oppositions, et il ne pourra célébrer le mariage avant qu'on lui en ait remis la mainlevée , sous peine de (rois cents francs et de tous dommages et intérêts. — On verra, au titre du Mariage, quelles sont les personnes qui doivent être autorisées à former ces oppositions. — L'acte de naissance de chacun des futurs époux sera remis à l'officier de l'état civil , pour qu'il véri6e s'ils ont rage requis par les lois. — Si l'acte de naissance ne peut être représenté, il sera suppléé par un acte de notoriété, qui ne sera valable qu'après avoir été bomologué par le tribunal de première instance , sur les conclusions du commissaire. — L'acte authentique du consentement des pèrect mères, aïeuls et aïeules, ou celui de la famille dans les cas où ils sont requis , 00 les actes respectueux , s'il a dA en être fait , seront pareillement remis àTofflcier de l'état civil , et il ne pourra célébrer Je mariage , si les consentements exigés par la ■ loi n'ont pas été donnés. — te mariage sera célébré dans la commune où l'un des deux époux aura son domicile, et ce domicile, quant au mariage , s'éta])lira par six mois d'habitation continue dans la commune. — Le mariage sera célébré par l'officier civil , dans la maison commune et en présence de quatre témoins. — Enfin , le projet de loi détermine avec beaucoup de soin la forme de l'acte du mariage *, et tous ces détails n'ont besoin d'aucun développement.
74. Le chapitre concernant les actes de décès est rédigé avec le même soin ai la même prévoyance. — Le décès sera constaté de la manière la plus certaine , et par l'officier civil lui-même , avant que l'inhumation ait lieu. — L'inhumation ne pourra être faite sans une autorisation de l'officier civil , et que vingt-quatre heures après le décès , sauf les cas prévus par les règlements de police. — L'acte au décès sera dressé sar la déclaration
de santé , aura dressé procès-verbal de l'état du cadavre ; et tout est prévu pour que les renseignements qui en résulteront ne restent pas inutiles. — Vous verrex encore avec beaucoup d'intérêt, citoyens législateurs, cette autre disposition «jui porte que, dans tous les cas ae mort violente, ou de décès dans les prisons , on d'exécution à mort , il ne sera fait sur tes registres aucune mention de ces circonstances, et que les actes de décès seront rédigés dans la forme ordinaire. — Le repos des familles rendait nécessaire cette mesure bienfaisante. La raison et la philosophie n'ont pas encore assez gravé dans les coeurs cette maxime , cependant si juste et si vraie, que le crime étant personnel à l'individu qui l'a commis, ne doit avoir aucune influence morale sur les autres membres de la famille qui en sont innocents. — Ce qui concerne les décès en mer est réglé de la même manière que l'a été précédemment ce qui concerne les naissances.
75. Le chap. 5 fixera particulièrement votre attention, il intéresse nos braves militaires. — Leur état civil ne peut plus être constaté , comme celai des autres citoyens , lorsque les armées dans lesquelles ils sont employés sa trouvent hors du territoire de la république ; il fallait donc à leur ifgard un mode particulier. — Devait-on les soumettre aux lois du pays pour faire constater les actes de leur état civil? Pouvait-on les autorisera contracter mariage dans un pays où ils n'auraient pas eu un domicile de six mois? — Le premier magistrat de la république a tranché la difficulté par une idéa infiniment heureuse , qui porte tout à la fois le caractère de la grandeur et de la vérité. — « Le drapeau , dans quelque endroit qu'il se tronve ^aditU » premier eoniul, fixe la véritable résidence du militaire français : lorsqu'il » est sous ce drapeau , il n'est pas chez l'étranger. » -*- Ce principe poiitiaue, dont la conception appartenait naturellement an héros qui, tant de fois , a conduit nos armées (nomphantes sur le territoire ennemi p va recevoir son application. — Ainsi, la qualité prééminente de citoyen français accompagnera toujours nos militaires aux armées, quelque part au'elles se trouvent : elle les suivra partout , pour les protéger sans cesse , elle les fera jouir sur la terre étrangère de toosks droits dont ils jouiraient dans leurs foyers.
!1 y aura donc dans chaque corps de troupe , et dans chaque année , un registre pour les actes civils. — Des officiers désignés rempliront les fonctions d'offiders civils. — Les registres seront conservés de la même manière que les antres registres des corps et états-majors, et déposés aux archives de ta guerre à la rentrée des corps ou armées. — Les publications de mariage des militaires et employés à la suite des armées seront faites au Icu de leur dernier domicile , et seront mises, en outre , vingt-cinq jours avant la célébration du mariage, à l'ordre du jour du corps ou de l'armée. — Pour que les actes de naissance , de mariage et de décès ne restent poin. inconnu» aux familles, l'officier chargé de la tenue des registres en adresdjru immédiatement des extraits aux officiers de l'état avil des derniers
des orateurs soit au corps législatif, soit auTribunat auxquels 0s se réfèrent (1).
Gepeudant, si complet et si prévoyant qu'eût été le eoda
domiciles des parties , et ceux-ci seront tenus de les inscrire de suite sur leurs registres. — On ne peut qu'applaudir à toutes ces dispositions inconnues jusqu-à présent dans notre législation , et qui vont faire cesser enfin les incertitudes et les difficultés qui s'élevaient chaque joar sur l'état des militaints*
76. Le chapitre relatir à la rectification des actes de l'état civil complète le projet de loi. — Il consacre en principe que la rectification d'un acte de l'état civil ne peut avoir lieu que d*après une demande formelle , quelle ne peut être prononcée que par les tribunaux , et qu'elle ne doit l'être qu'après que les parties intéressées ont été appelées. — Aucune vérification no pourra donc être faite <f office ni par les tribunant , ni par aucune autre autorité. — Le commissaire du gouvernement près le tribunal qui est chaîné de vérifier l'état matériel des registres , ne pourra pas même , lorsqu'il reconnaîtra qu'il y a eu erreur, défaut de formalités ou simple omission dans un acte , en requérir de son propre mouvement la rectification. Le projet de loi ne loi doane à cet égard que le droit de requérir une peine contre les auteurs des contraventions : c'est un droit de police qu'il exerce , et non pas un droit de réformation. — Dans tous les cas, et pour toutes les rectifications quelconques , il faudra la réquisition préalable de l'une des panies intéressées , et que toutes soient appelées pour le jugement. — On ne pourra point, en conséquence , opposer dans aucun temps , le jugement de rectification aux parties intéressées qui ne l'auraient pas requis , ou qui n^y aa« raient point été appelées. — Ces dispositions sont infiniment sa^es.
Les registres de l'état civil sont un dépOt sacré qu'on violerait en y faisant la moindre altération. Ils sont sous la garde des tribunaux . mais non pas à leur discrétion. L'état civil des citoyens est leur propriété , et cette propriété , Inviolable comme toutes les autres , ne doit être soumise qu'aax mêmes règles et aux mêmes formes.
77. Législateurs, je me hâte de terminer une discussion que rabondance des matières et l'importance du sujet ne m'ont pas permis de présenter d'une manière plus rapide. J'aurai atteint le but que je m'étais proposé , si vous êtes convaincus qne le projet de loi a parfaitement rempli son objet; que le système en a été bien conçu et le plan bien exécuté; que toutes les précautions qu'il a prises pour assurer l'état des citoyens attestent la sollicitude du gouvernement dans une matière aussi grave , et sont combinées d'ailleurs avec une grande sagesse ; que toutes ses dispositions ,
pour ne l'abandonner qu'au tombeau, et rè(^lent tous les actes qui le lient à sa famille et à la société; qu'enfin le projet de loi est digne d'entrer dans le code national , et mérite , sous tous les rapports , de réunir vos suffrages comme il a réuni ceux du tribnnat.
(1) Voici ce titre.— Des actes de TéUt civil. Titre deoi^ième, Cbap. i » •— Dispoeiiione giniralte.
34. Les actes de l'état civil énonceront l'année , \b jour et l'heure où ils seront reçus, les prénoms , noms, âge, profession et domicile de tous ceux qui y seront dénommés, — Y. n** 53, 55, 59.
35. Les officiers de l'état civil oe pourront rien insérer dans les actes qu^ils recevront . soit par note, soit par énonciation quelconque , que ce qui doit être déclaré par les comparants. — V. n"* 5, 31, 39, 33, 58.
36. Dans les cas où les parties intéressées ne seront point obligées de comparaître en personne , elles pourront se faire représenter par un fondé de procuration spéciale el authentique. — V. n« 33.
37. I^s témoins produits aux actos de l'état civil ne pourront êtte que du sexe masculin , Aaés de vingt-un ans au moins, parents oq autres; et ils seront choisis parles personnes intéressées. — V. n"* 5, 33, 61.
33, L^officier de Tétat civil donnera lecture des actes aux perties comparantes , ou a leur fondé de procuration , et aux témoins* Il y sera fait mention de l'accomplissement de cette forpnalité. — Y. n*33.
39. Ces actes seront signés par l'officier de l'état civil, parlescomn^ rants et les témoins; on mention sera faite de la cause qui empAdtera les comparants et los témoins de sicaer. — Y. n° 33.
40. Les actes de Pétat civil seront inscrits, dans chaque cemmiiie y sur un ou plusieurs registres tenus doubles. — Y. n« 56^
41. Les registres seront cotés par première et dernière , et pareils sur chaque feuille , par le président du tribunal de première instance t on par le juge qui le remplacera. •— Y. n"* 7, 34, 55.
42. Jles actes seront inscrits sur les registres, de suite, sans ancno blanc. Les ratures et les renvois seront approuvés et signés de la mémo manière que le corps de l'acu. Il n'y sera riee écrit par abréfiation » et aucune date ne sera mise en chiQres. — Y. n«« 34, 69, 63.
43. Les regisU-es seront clos et arrêtés par l'officier de Fétet eivfl, à la fin de chaque année; et dans le mois, l'nu des doubles sera dépesé anx archives de la commune, l'autre au greffe du tribunal de pienièie instance.—Y. n<»«7, 34,55.
44. Les procurations et les autres pièces qui doivent demeurer annexées anx actes de l'état civil , seront déposées » apr^ qu'elles auront été parafées par la persooee (jui les aum pmuites > et per roAcier de l'état
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civil, il ne pouvait satisfaire à tous les besoins, à toutes les situacivil , au greffe du tribanal , avec le double des registres dont le dépôt doit avoir lieu audit greffe. — V. d<^ 7, 34, 60.
45. Toute personne pourra se faire délivrer, par les dépositaires des registres de Tétat civil , des extraits de ces registres. Les extraits délivrés conformes aux registres , et légalisés par le président du tribunal de première instance , ou par le juge qui le remplacera , feront foi jusqu^à inscription de faux. — V. n<* 34, 57.
46. Lorsqu'il n^aura pas existé de registres , ou gu^ils seront perdus , la preuve en sera reçue tant par titres que par témoins ; et dans ces cas , les mariages, naissances et décès , pourront être prouvés tant par les registres et papiers émanés des pères et mères décédés, que par témoins. •— V, n- 13,35,36,65.
47. Tout acte de Tétat civil des Français et des étrangers, fait en pays étranger, fera foi , sMl a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays. — V. n«M4, 36, 66.
48. Tout acte de Pétat civil des Français en pays étranger sera valable , sMl a été reçu , conformément aux lois françaises , par les agents diplomatiques ou par les consuls. — V. n^ 14, 36, 66.
49. Dans tous les cas où la mention d*un acte relatif à Tétat civil devra avoir lieu en marge d'un autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la requête des parties intéressées , par Tofficier de Tétat civil , sur les registres cou- | rants ou sur ceux qui auront été déposés aux arcbivesde la commune, et par le greffier du tribunal de première instance , sur les registres déposés au greffe; à Teffet de quoi Tofficier de Tétat civil en donnera avis, dans les trois jours , au procureur du roi près ledit tribunal , qui veillera à ce que la mention soit faite d'une manière uniforme sur les deux registres.
50. Toute contravention aux articles précédents de la part des fonctionnaires y dénommés, sera poursuivie devant le tribunal de première instance, et punie d'une amende qui ne pourra excéder 100 fr. — V. n~ 10, 37, 64.
51. Tout dépositaire des registres sera civilement responsable des altérations qui y surviendront, sauf son recours , s'il y a lieu , contre les auteurs desdites altérations. — V. n<>* 10, 37, 64.
52. Toute altération , tout faux dans les actes de l'état civil , toute inscription de ces actes faite sur une feuille volante et autrement que sur les registres à ce destinés , donneront lieu aux dommages-intérêts des parties , sans préjudice des peines portées au code pénal. — V. n"* 10, 64.
53. Le procureur du roi au tribunal de première instance sera tenu de vérifier l'état des registres lors du dépôt qui en sera fait au greffe; il dressera un procès- verbal sommaire de la vérification , dénoncera les contraventions ou délits commis par les officiers de l'état civil , et requerra contre eux la condamnation aux amendes. — V. n"* 10, 38, 55, 64, 76.
54. Dans tous les cas où un tribunal de première instance connaîtra des actes relatifs à l'état civil, les parties intéressées pourront se pourvoir contre le jugement. — V. n** 55.
Chap. 2. — Deê actes de naistance,
55. Les déclarations de naissante seront faites , dans les trois jours de l'accouchement, à l'officier de l'état civil du lieu : l'enfant lui sera présenté. — V. n" 15, 39, 68.
56. La naissance de l'enfant sera déclarée parle père , ou , à défaut du père , par les docteurs en médecine ou en chirurgie , sages-femmes , officiers de santé ou autres personnes qui auront assisté à l'accouchement; et lorsque la mère sera accouchée hors de son domicile, par la personne ches qui elle sera accouchée.
L'actd de naissance sera rédigé de suite , en présence de deux témoins. — V. n<*15, 68.
57. L'acte de naissance énoncera le jour, l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant, et les prénoms qui lui seront donnés; les prénoms , noms , profession et domicile des père et mère , et ceux des témoins. —V. n«* 39, 68, 69.
58. Toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau-né, sera tenue de le remettre à l'officier de l'état civil , ainsi que les vêlements et autres effets trouvés avec l'enfant, et de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où il aura été trouvé.
Il en sera dressé un procès-verbal détaillé, qui énoncera en outre l'Age apparent de l'enfant , son sexe , les noms qui lui seront donnés , l'autorité civile à laquelle il sera remis. Ce procès-verbal sera inscrit sur les registres. —V. n" 17, 39, 71.
59. S'il natt un enfant pendant un voyage de mer, l'acte de naissance sera dressé dans les vingt-quatre heures, en présence du père, s'il est présent, et de deux témoins pris parmi les officiers du b&timent, ou , à leur défaut , parmi les hommes de l'équipage. Cet acte sera rédigé , savoir : sur les bâtiments du roi , par l'officier d'administration de la marine ; et sur les b&timents appartenant à un armateur ou négociant, par le capitaine, maître ou patron du navire. L'acte de naissance sera inscrit à la suite du rôle d'équipage.— V. n*« 18, 40.
60. Au premier port où le b&timent abordera , soit de relâche , soit pour toute autre cause que celle de son désarmement , les officiers de l'administration de la marine, capitaine, mailru on nalron , seront tenus de déposer deux expéditions authentiques des ados lio naissance qu'ils auront rédigée , savoir, dans un port français , au bureau du préposé à l'inscrit) tiou maritime i et dans un port étraoger, entre les mains du consul.
lions. D'ailleurs les dispositions les plus claires ont encore, dans la
L'une de ces expéditions restera déposée au bureau de l'inscription ritime , ou à la chancellerie du consulat; l'autre sera envoyée au ministre de la marine, qui fera parvenir une C4>pie , de lui certifiée , de chacun desdits actes, à l'officier de l'état civil du domicile du père de l'enfant, ou de la mère , si le père est inconnu ; cette copie sera inscrite de suite sur les registres. — V. n** 18, 40.
61 . A l'arrivée du bâtiment dans le port du désarmement , le rôle d'équipage sera déposé au bureau du préposé à l'inscription maritinae , qui enverra une expédition de l'acte de naissance, de lui signée, à l'officier de l'état civil du domicile du père de l'enfant , ou de la mère , si le père est inconnu : cette expédition sera inscrite de suite sur les regblres. — V. n°M8,40.
62. L'acte de reconnaissance d'un enfant sera inscrit sur les registres , à sa date; et il en sera fait mention en marge de l'acte de naissance, s'il en existe un. — V. n"* 18, 41.
Chap. 3. — Det actes de mariage,
63. Avant la célébration du mariage, l'officier de l'état civil fera deux publications , à huit jours d'intervalle , un jour de dimanche , devant la porte de la maison commune. Ces publications , et l'acte qui en sera dressé , énonceront les prénoms, noms , professions et domiciles des futurs époux , leur qualité de majeurs ou de mineurs , et les prénoms , nons , professions et domiciles de leurs pères et mères. Cet acte énoncera , en outre , les jours , lieux et heures où les publications auront été faites : il sera inscrit sur un seul registre , qui sera coté et parafé comme il est dit en l'art. 41 , et déposé , à la fin de chaque année , au greffe du tribunal de l'arrondissement. — V. n*» 19, 42, 72.
64. Un extrait de l'acte de publication sera et restera affiché à la porta
de la maison commune , pendant les huit jours d'intervalle de l'une a
l'autre publication. Le mariage ne pourra être célébré avant le troisième
jour, depuis et non compris celui de la seconde publication. — V. n^ 72^ 7S.
Si le mariage n'a pas été célébré dans l'année , à compi
compter de l'expiration du délai des publications , il ne pourra plus être célébré qu'après que de nouvelles publications auront été faites dans la forme ci-dessus prescrite. — V. n" 20.
66. Les actes d'opposition au mariage seront f ignés sur l'original et sur la copie par les opposants ou par leurs fondés de procuration spéciais et authentique; ils seront signifiés , avec la copie de la procuration , à la personne ou au domicile des parties, et à l'officier de l'état civil, ^ mettra son tnsa sur l'original. —V. n«*20, 43, 73.
67. L'officier de l'état civil fera, sans délai, une mention sommaire des oppositions sur le registre des publications; il fera aussi mention ,ea marge de l'inscription desdites oppositions, des jugements ou des actes do mainlevée dont expédition lui aura été remise. — V. n'** 20, 43.
68. En cas d'opposition , l'officier de l'état civil ne pourra célébrer Is mariage avant qu'on lui en ait remis la mainlevée, sous peine de trois cents francs d'amende, et de tous dommages-intérêts. — V. n<*20, 43, 73.
69. S'il n'y a point d'opposition , il en sera fait mention dans l'acte de mariage ; et si les publications ont été faites dans plusieurs communes , les parties remettront un certificat délivré par l'officier de l'état civil de chaque commune, constatant qu'il n'existe point d'opposition. — V. n*" 20, 43.
70. L'officier de l'état civil se fera remettre l'acte de naissance de chacun des futurs époux. Celui des époux qui serait dans l'impossibilité de se le procurer, pourra le suppléer, en rapportant un acte de notoriété délivi^ par le juge de paix du lieu de sa naissance , ou par celui de son domîcibe. — V. n«»20,73.
71. L'acte de notoriété contiendra la déclaration faite par sept témoins, de l'un ou de l'autre sexe, parents ou non parents , des prénoms , nom, profession et domicile du futur époux , et de ceux de ses père et mère , s*ils sont connus , le lieu , et , autant que possible , l'époque de sa naissance , et les causes qui empêchent d'en rapporter l'acte. Les témoins signeront Pacte de notoriété avec le juge de paix ; et s'il en est qui ne puissent ou no sachent signer, il en sera fait mention. — V. n** 20.
72. L'acte de notoriété sera présenté au tribunal de première instance du lieu où doit se célébrer le mariage. Le tribunal , après avoir entendu le procureur du roi , donnera ou refusera son homologation , selsa qu'il trouvera suffisantes ou insuffisantes les déclarations des témoins, et les causes qui empêchent de rapporter l'acte de naissance. — ^V. n** 20, 43, ^S.
73. L'acte authentique du consentement des père et mère ou aïeuls et aïeules , ou , à leur défaut , celui de la famille , contiendra les prénoms , noms , professions et domiciles du futur époux et de tous ceux qui amont concouru à l'acte , ainsi que leur degré de parenté. — V. n*" 21 , 43 . 73.
74. Le mariage sera célébré dans la commune où l'un des deux époux aura son domicile. Ce domicile, quant au mariage , s'établira par six mois d'habitation continue dans la même commune. — V. n*** 2t , 43, 73.
75. Le jour désigné par les parties après les délais des publications , Tofficier de l'état civil, dans la maison commune, en présence de quatre témoins, parents ou non parents, fera lecture aux parties , des pièces cidessus mentionnées , relatives à leur état et aux formalités du mariage,* et du chap. 6 du titre du Mariage, sur les droits et les dawtrt reepeetife des époux. Il recevra de chaque partie, l'une après l'autre, la déclaFatîOQ qu'elles veulent se prendre pour mari et femme, il prononcera, an nom ue
SOS
prattqne, besoin d'explications propres & diriger les fonctionnaires ou agents du pouvoir qui sont chargés de les appliquer. Sans cette précaution, Tuniformité disparaîtrait dans Pinterprétation. Aussi le ministre de la guerre s'est-il vu bientôt dans la nécessité de rédiger, le 24 brum. an 12 , une Instruction pour assurer Texécution des dispositions du code relatives aux militaires. (Nous ne publions pas ce document qui est recueilli à sa date par
U loi, qu'elles sont unies par le mariage, et il en dressera acte sur-lechamp.— V. no*21,73.
On énoncera , dans Pacte de mariage
V Les prénoms , noms, professions , âge, lieux de naissance et domiciles des époux;
2* S^ils sont majeurs ou mineurs ;
5"* Les prénoms , noms , professions et domiciles des pères et mères ;
4« Le consentement des pères et mères , aïeuls et aïeules , et celui de la famille , dans les cas où ils sont requis ;
5<* Les actes respectueux , s'il en a été fait;
6* Les publications dans les divers domiciles;
1^ Les oppositions, s'il y en a eu; leur mainlevée, ou la mention qu'il n'y a point eu d'opposition;
8^ La déclaration des contractants de se prendre pour époux , et le prononcé de leur union par l'officier public;
9** Les prénoms , noms , Age, professions et domiciles des témoins , et leur déclaration s'ils sont parents ou alliés des parties , de quel cOté et à quel degré*
Châp. 4. —Dm ao(et d$ dM$.
77. Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation, sur papier libre et sans frais , de l'officier de Tétat civil , qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée , pour s'assurer du décès , et que vingt-quatre heures après le décès , hors les cas prévus par les règlements de police. —V. n*** 22, 44, 74.
78. L'acte de décès sera dressé par l'officier de l'état civil , sur la déclaration de deux témoins. Ces témoins seront , s'il est possible , les deux plus proches parents ou voisins , ou , lorsqu'une personne sera décédée hors de son domicile, la personne chez laquelle elle sera décédée, et un parent ou autre. — V. n*** 22, 74.
79. L'acte de décès contiendra les prénoms , nom , Age, profession et domicile de la personne décédée ; les prénoms et nom de l'autre époux , si la personne décédée était mariée ou veuve; les prénoms, noms. Ages,
Srofessions et domiciles des déclarants ; et s'ils sont parents , leur degré e parenté*
Le même acte contiendra de plus , autant qu'on pourra le savoir, les prénoms, noms, profession et domicile des père et mère du décédé , et le lieu de sa naissance. — V. n*" 44.
80. En cas de décès dans les hôpitaux militaires , civils ou antres maisons publiques, les supérieurs, directeurs , administrateurs et maîtres de ces maisons , seront tenus d'en donner avis , dans les vingt-quatre heures, à l'officier de l'état civil, qui s'y transportera pour s'assurer du décès , et en dressera l'acte conformément à l'article précédent, sur les déclarations qui lui auront été faites, et sur les renseignements qu'il aura pris.
Il sera tenu en outre, dans lesdits hôpitaux et maisons, des registres destinés à inscrire ces déclarations et ces renseignements.
L'officier de l'état civil enverra l'acte de décès à celui du dernier domicile de la personne décédée, qui l'inscrira sur les registres. — ^V. n*** 22, 44. . 81. Lorsqu'il y aura des signes ou indices de mort violente, ou d'autres drcoostanoes qui donneront lieu de le soupçonner, on ne pourra faire l'inhumation qu'après qu'un officier de police , assisté d'un docteur en médecine ou en chirurgie, aura dressé procès- verbal de l'état du cadavre , et des circonstances y relatives , ainsi que des renseignements qu'il aura pu recueillir sur les prénoms, nom, profession , lieu de naissance et domicde de la personne décédée. — V. n** 44, 74.
83. L'officier de police sera tenu de transmettre de suite à Tofflcier de Tétât civil du lieu oA la personne sera décédée , tous les renseignements énoncés dans son procès-verbal, d'après lesquels l'acte de décès sera rédi^.
L'officier de l'état civil en enverra une expédition à celui du domicile do la personne déoédée, s'il est connu: cette expédition sera inscrite sur les registres.
83. Les greffiers criminels seront tenus d'envoyer , dans les vingtquatre heures de l'exécution des Jugements portant peine de mort , à l'officier de l'état civil du lieu où le coudamné aura été exécuté, tous les renseignements énoncés en l'article 79, d'après lesquels l'acte de décès sera rédigé. — V. n* 23.
84. En cas de décès dans les prisons on maisons de réclusion et de détention , il en sera donné avis sur-le-champ , par les concierges ou gardiens, à l'officier de l'état civil, qui s'y transportera comme il est dit en l'article 80 , et rédigera l'acte de décès. —V. n* 23.
85. Dans tous les cas de mort violente , ou dans les prisons et maisons de réclusion , ou d'exécution à mort , il ne sera fait sur h» registres aucune mention de ces circonstances , et les actes de décès seront simplement rédigés dans les formes prescrites par l'article 79. — Y. a** 23, 45 , 74.
Tome II
M. Duvergier; il ne nous a paru présenter que des explications tout à fait Insignifiantes pour le Jurisconsulte et d'ailleurs plusieurs articles du code y sont rapportés inexactement.) — Le 28 flor. an 12 (18 mai 1804) , un sénatus-consulte organique porte» art. 13 , que les actes qui constatent la naissance, les mariages et les décès des membres de la famille Impériale sont transmis sur un ordre de l'empereur au sénat, qui en ordonne la transcription
86. En cas de décès pendant un voyage de mer , il en sera dressé ad» dans les vingtH|uatre heures, en présence de deux témoins pris pannilet officiers du bAtiment, ou, à leur défaut, parmi les hommes ne l'équipage* Cet acte sera rédigé, savoir , sur les hAtiments du roi, par l'olficior d'administration de la marine; et sur les bAtiments appartenant à un aégo* dant ou armateur , par le capitaine , maître ou patron du navire. L'acte de décès sera inscrit à la suite du rôle de l'équipage. — V. n** 25, 74.
87. Au premier port on le bAtiment abordera , soit de relAche , soit pour toi^fe autre cause que celle de son désarmement , les officiers de l'admmistraiion delamarine, capitaine, mattreeu patron, qui auront rédigé des actes de décès, seronttenusd'endéposer deuxexpéditions,conformément Ai'art. 60*
A l'arrivée du bAtiment dans le port du désarmement , le rôle d'équipage sera déposé au bureau du préposé à l'inscription maritime; il enverra une expédition de l'acte de décès , de lui signée , à l'officier de l'état dvil du domidle de la personne décédée : cette expédition sera inscrite desnito sur les registres. — V. n<^ 25.
Gbap. 5. — Du aeUs d$ Vital civil conamatU Im mHUaim Kon Ai
territoire du royaume,
88. Les actes de l'état ciril faits hors du territoire du royaume , eoa« cernant les militaires ou autres personnes employées à la suite des armées p seront rédigés dans les formes prescrites par les dispositions précédentes» sauf les exceptions contenues dans les articles suivants. — V. n** 25,46,75*
89. Le quartier-maitre dans chaque corps d'un ou plusieurs batailloas ou escadrons , et le capitaine commandant dans les autres corps , rempliroiil les fonctions d'officiers de l'état civil : ces mêmes fonctions seront remplies p pour les officiers sans troupes et pour les employés de l'armée, par l'inspecteur aux revues attaché à l'armée ou au corps d'armée. — V. n<>*26, 75*
90. 11 sera tenu , dans chaque corps de troupes, un registre pour les actes de l'état civil relatifs aux individus de ce corps , et un autre A l'étal majorée l'armée ou d'un corps d'armée, pour les actes dvils relatifs anx officiers sans troupes et aux employés : ces registres seront conservés de la même manière que les autres registres des corps et états-mijors , et déposés aux archives de la guerre , à la rentrée des corps ou armées sur le temtoiro du royaume. — V. n<^ 26, 75.
91. Les registres seront cotés et parafés , dans chaque corps , par l'officier qui le commande, et à l'étatrmajor , par le chef de l'état-miyor généraL
92. Les déclarations de naissance à Parmée seront laites dans les dix jours qui suivront l'accouchement.
93. L'officier chargé de la tenue du registre de l'état dvil devra, daas les dix Jours qui suivront l'inscription d'un acte de naissance audit registre , en adresser un extrait à l'offider de l'état civil du dernier domidia du pèrede l'enfant ou de la mère si le père est inconnu. — ^V. n** 26, 47, 75.
94. Les publications de mariage des militaires et employés à U soito des armées , seront faites au lieu de leur dernier domicile : elles seront mises, en outre, vingircinq jours avant la célébration du nuriage, à l'ordre du Jour du corps pour les individus qui tiennent à un corps; et à celui de l'armée ou du corps d'armée, pour 1m offiders sans troupes, et pourries employés qui en font partie. — V. n** 26 , 75.
95. Immédiatement après l'inscription sur la redstrs , de Pacle dt célébration du mariage , l'officier charaé de la tenue du registre en envena une expédition à l'officier de l'état civil dn dernier domiclto des époux.
96. Les actes de décès seront dressés , dans chaque corps , par le quaN tier-mattre; et pour les offiders sans troupes et les employés, par 11nspecteur aux revues de l'armée , sur l'attestation de trois léoMins; et l'extrait de ces registres sera envoyé, dans les dix Jours, à l'offider de l'état dvil du dernier domidle du décédé.
97. En cas de décès dans les hôpitaux militaires ambolaats ou séden* taires, l'acte en sera rédigé par le directeur desdits hépitaax , et envoyé au quartier-mattre dn corps , ou à l'iaspecteur anx revues do l'amée ou du corps d'armée dont le décédé faisait partie : ces offiders en feront parvenir une expédition à l'offider de Pétat civil du dernier domidle dn décédé.
98. L'officier de l'état dvil dn domicOo des partiet auquel il aura été envoyé de l'armée expédition d'un acte do Pétat dvil, sera tenu de inscrire de suite sur les registres.
Chaf. 6. —Dit la fueU^laafibii det oefte i$ Péiai cML
99. Lorsque la rectification d'un acte de Pétat civil sera demandée, Il y sera statué, sauf l'appd, par le tribunal compétent, et sur les condosioM dn procureur du roi. Les parties intéressées seront appelées , s'il y a lien* ^V.n" 12, 27, 48,76.
100. Le jugement de rectification ne pourra, daas ancna tempo, être opposé aux parties intéressées qui ne l'auraient pdat requis, on qd a^f auraient pas été appelées. ^ V. n- 12, 28, 76.
101. Les jugements de rectiflcatioB seront inscrits snr les r^gistrN ptf
so$
AGTE-PP L'I^UT C|yiL, — SfCr- f.
car ses registres e( le dép6t ds^is aes /^r^lvest -r La loi du 8 ptay. an 13 dispose que le droit d'expi^dition des ^Qtes de Tôtat civil de Paris sera perçM au proQt de l^ vUIe (i). — L'avis ûu conseil d'État du 17 gerin. an 13 statue ^u^ les preuves adp^issi-
bies pour constater le décès des milUaires (3). — Le décret du
l^f fBcier de IMUt civil , aiiMftôt quMlt loi aurotit été remis ^ et mention fera laite en marge éa l'acte réformé. «^V. n^ tS.
(1) è-i% plov. an 13 f2S Janv.-7 fév. 1805). — Loi relative an droit dVxpédition des actes de Vétat civil à Paris.
Le droit d'expédition des actes de l'état civil de la ville de Paris , dont lanemption a été érdonnée par la loi du mois de Divése an 3 au profit de Pfiat, sera pèrcv désormais an profit de la ville de Paris; en conséquence, elle sera chargée de toutes les éépcoSes relatives à Teipédition des actes dn l^état civil , lesquelles ont été acquittées Jusqu'à ce jour par la régie de l'enregistrement et du domaine.
(2) 17 germ. an iô (7 avril 1805). — Avis du conseil d'Ëtatsar les preuves admissibles pour Constater le décès des militaires.
Le conseil d'I^'tat qûj', sur le renvoi fait par sa majesté l'empereur, a entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand juge ministre de la Justice , tendan| à faire qécider si , en l'absence des preuves
observe le grand juge lui-même , up extrême danger à admettre comme prtuves de dé^ de li'mples actes de notoriété fournis après coup, et résultant le plus souvent de quelques témoignages ^ctietés, ou arrachés à la fail>lesie; qu'ainsi, cette vole est impraticable *, — î"* Qu'à l'égard de Vab-
de militaires peuvent, à ce sujet, se trouver dans une position f&cbcuse , ntais que cette considération o*à point paru, (ors de la discussion du code civil, asses poissante pour les relever de Tobligation de rapporter une preuve légafe , sans laquelle 6n exposerait la société à de déplorables erreurs et à des inconvénients beaucoup plus graves que les maux particuliers auxquels on voudrait obvier. — En cet état , le conseil estime qu'il n'y a pas hea de déroger au droit commun , ni d'Y Introduire une exception que (a législation n'a jamais admise. - * ^
(3) 4 thèrm. an 13 (33 jujilet 1805)^ — Récret relatjl aux f^ut^risations des officiers de Vèl^t ciyil pour les inhuipalions.
' Art. 1. Il est défendu à tous maires , adjoints et mefpbres d'administrations municipales , de souffrir le ^^nspott > présentation , dépôt , inhumation des corps , ni l'ouverture des \k\i% de sépulture ; à toutes fabriquas d^glises et consistoires, pu autres ayant droi^ de faire les fournitures ro-
Sulses pour les funérailles ^ de livrer lesdiles lournituresi à tous curés, asservants et pasteurs , d'aller lever aucun corps , ou de les accompagner hors des églises et temples^ qu'il ne leur {^pparajsse de l'autorisatipp donnée par l'ouicier de l'état civi] pqpf l'iphuma^iofi, 4pelne d'être poursuivis comme contrevenant aux lois.
S« Le grand juee ministre de la justice, le ministre de l'intérieur et des finances sont cb^gés de l'exécution du présent décret.
ié) 30 mars 1808. ^ Statut snr l'état de la famille impériale. Napoléon, et0« «^ L'article 14 de l'acte des constitutions du 28 floréal an ^2 porte qut neas établirons par des statuts, auxquels nos successeurs seront tenus de se conformer, les devoirs des individus de tout sexe, membres de la maison impériale i envers l'empereur. Pour nous acquitter de cette in^portanle obligaiion , nons avons oonsidéré , dans son objet et dans ses conséquences, la disposition dont il s'agit, et noos avons pesé les principes sur lesquels doH reposer le statut constitutionnel qui formera la loi de notre famille* L'état des princes appelés à régner sur ce vaste empire et à le fortifier
Car des aUiaaees ne sautait être ansotument le même que celui des autres 'rançais.
Leur naissance» leurs mariages, leurs déeès , les adoptions qu'ils pourraient faice, inténsseat la nation toute entière , et influent plus ou moins sur ses destinées : comme tout ce qui concerne l'existence sociale de ces princes appartient plus an droit politique qu'an droit civil , les dispositions de celui-*cî ne peuvent leur être appliquées qu'avec les modifications déterminées par la raison d'état; et siceUe raison d'état leur impose des obligations dipml les jfanples citoyens sont affranchis , ils doivent les considérer comme une conséquence nécessaire de cette haute dignité à laquelle ils sont élevés» et qui les dévoue sans réserve au» grands intérêts de la patrie et à ta gloire d^ notre maison»
l6es actes aoss! ipiportants que ceux qui constatent Fétat civil de la maisop impériale doivent être reçus dans les formes les plus solennelles : la dignité du irAne Texige, et il faut (Tailleurs rendre toute surprise impossible. En conséquence, nous avons jugé convenable dé confier à notre cousin rarchiebancelîer ae Tempire, le droit de remplir exclusivement, par rapport à nous et aux princes et nrinccsses de notre maison, les fonctions attribupps par les lois aux officiers ^|^ l*éljit civil. Nous avons aussi commis à l'archlchancelicr le soin dn recevoir le testament do l'empereur et le
4 tb^rm. ^D 15 est relatif aaiL aHtprisaUoni daaoOeiers de Pélal civil pour les inhumations (3). — |^a 30 i^ars 1808 a été public un statut sur l'élatdela famille impépiale (4) } par lequel les tone* lions d'oQicier de rélat civil relativementàrempereur^aui pripcea et princesses , sont conOées ^ i'arphicbancelier et dont les dia-
Statut qui fixera le douaire de Pimpératrice. Ces actes, ainsi que ceux dn l'état civil) tiennent de si près klamaisén impériale et à l'ordre politique, qu'il est impossible de leur appliquer exclusivement les formes ordinairement employées pour les contrats et pour les dispositions de dernière votonlé*
Après avoir réglé Tétat des princes et princesses de notre sang . notre sollicitude devait se porter sur rédncation de leurs enfants. Rien de plue important que d'éeartér d'eoa , de bonne henra , les Aattears qui tenteraient de les corrompre, les ambitieux qui, par des complaisanoes coupables, pourraient capter leur confiance , et préparer h la nation des souverains faibles , sons le nom desquels ils se promettraient un jour de régner. Le choix des personnes chargées de l'éducation des enfants des princes et princesses de la maison impériale, doit donc être réservé à l'empereur.
Nous avons ensuite considéré les princes et princesses dans les actions communes de la vie. Tropsonvent la conduite des princes a troublé lé repos des peuples» et produit des déchirements dans PÉtat. Nous devons armer les empereurs qui régneront après nous , de tout le pouvoir nécessaire pour prévenir ces malheurs dans leurs causes éloignées , pour les arrêter dans leur progrès , pour les étouffer lorsqu'ils éclatent.
jet de notre particulier^ sollicitude*
Tant de préi^autions seraient sans doute inutjles , sj )es s^juTfnHnsqoi sont destinés à s'asseoir un jour sur le tréne impérial , avuent, cppwM nous, l'avantage de ne voir autour d'eux que des parents dévoués à leur service et au bonheur des peuples , que des grands djstinguês par un attachement inviolable à leur personne : mais nqtre prévoyance doit se porter sur d'autres temps; et notre amour pour la patrie nous presse d^assurtr, s'il se peut, aux Français, pour une longue suite de siècles, l'état de gloire et de prospérité où , avec l'aide de Dieu , nous sommes parvenus à les placer. *
A ces canses , nons avons décrété et décrétons le posent statut > aaqnel, en exécution de l'art. 14 de l'acte des constitutions de l'empire, du 28 flor. an 12, nos successeurs seront tenus de se conformer. TiTHB 1. — Dt Vétat de» princes et pn'nceuef de la nwiton tinp^nois.
Art. |. ^^empereur est le chef et le père commun de sa famille. ^ A ces titres , il exerce sur ceux qui la composent , la puissance paternelle pendant leur piinorité, et conserve toujours à leur égard un pouvoir de surveillance, de police et de discipline, dont les effets principaux acrant déterminés ci-après.
2. Si l'empereur est lui-même p)inenr, les droits mentionnés dans Pwticle précédent appartiennent au régent, qui ne peut les exercer qp'ea venv d'une délibération du conseil de régence , prise dans les pas ojlL il y a lies à en faire l'application.
La maison impériale se compose
i" Des princes compris dans l'ordre d^hérédité établi par l'acte des ooa-
stitulions du 28 flor. an 12 , de leurs épouses et de leur desoendanoeen légitime mariage.
2*^ Des princesses nos sœurs , de leur* ^pQux et ()e leur desetadaace en légitime mariage, jusau'au cinquième degré inclusivement;
o"* De nos enfants d'adoption et de leur descendance légitime.
4. Lo mariage des princes e( princesses de la maison impériale, épique âge qu'ils soient parvenus , sera nul et de pu| effet » de plein droit , et sans qu'il soit besoin de jugement , toutes |ès fois qu'il aura été cootraclé sans le consentement formel ()e l'empereur.
Ce consentement sera exprimé dans une lettrf close, contre-signée par l'archicbancelier de l'empire. Il suffira seul , p t tiendra lieu do dispensa d'âge et de parenté , dans tous les cas où ces dispenses sont nécessaires.
5. Tous les enfants nés d'une qnioQ qui n'aurait point été contractén conformément aux dispositions (}u précédent article seront réputés iilégi* times , sans que ni eux ni leurs père et mère puissent prétendre , en verta de cette union , aucun des avantages attachés par les lois et usages de œr» tains pays aux mariages dits de la main gauche; lesquels mariages ne sont autorisés ni par le code civil , ni par les constitutions de l'empire , et sont, autant que besoiq est, prohibés par le présent statut.
6. Les conventions matrimoniales des princes et princesses de la mail impériale sont nulles , si eljes ne sont approuvées par l'empereur, que, dans ce cas, les parties puissent exciper oes dispositions du civil , lesquelles n'auront point lieu à leur éeard.
7. Le divorce est interdit aux membres de la maison impériale do tool sexe et de tout âge,
8. Ils pourront néanmoins demander la séparation de corps. Elle s'opérera par la seule autorisation de l'empereur, sans tomt m
procédure.
Elle n'aura d'effet que quant à rbabitalion commune , et no dunicm rien aux conventions matrimoniales*
9. Les biens des princes et princesses de la maison im^rialo dont le
ÀCfÈ te t'ÉfÀÏ àV<L.-^SÉtT. i.
iW?
flb^tUon« , niwilllées ^f àèa tàiés (fVih ion cbiindtrè {iIdë tolh , Vont Jagqii'b autoriser là cotidamnàlloo à l'eill contre les grande aignf lairës ( art. 3t , 40, 41 ), et sont relatives à l'état civil des
ftn unit iétéàt ttmA, peûdant la minarild , adminitlrfe par un nu plutieurs tuteur» que l'enip^reur nommera.
10. Ces lulpun rendroul le compte de tutelle au coDsell de ramîTIe dont Il wti* parié ci-s|ir««.
ll.LeconHil defannisMtrttrainr le tat«tir,entoatce qui' FidaiiniitrUlaB de la ititélle i une juridictlMuMClire et conlentlease.
II r«(nplin , peur l«a at\H de lulelle , tontei Irê tondlonl aili, à Pé^rd dei pirtKDliers, sobi d^l^gote» p» la code cItU aux ccDteils de famitte ardinairtt et aoi irlbunaut.
. NéiBiuoiM , Ifg déciiioBB qu'il re»dn «"nroHl d'efM qa'tprti PapprobKJM dt Pempnear, daai toa< les caeoù,«Dlrepart[cDlren, les deliMnU«M dOoMsailde hoirlle tmnl BUjelteaa rbotuologailen des Iribunaui.
la. LM meaibret de la malMn Impériale ee peuTrni, sans le cententemaal ttfitt de l'empereor, ni adopter, Dl M charger de tulelle olEcieuse, ni rcMpnaitre leani enfMta aalorela.
Daai eu eu , TcDipereur réglera les elTeti qne l'atrle devra prodaire , quant aai bleB*,et quant as rang qa'ildwaera dans l'Ëtalï la personne qui en irra l'objet.
15. L'iDterdictioB d«* priacee et princeSiM de la inalsaa Intiérlale , tant les cas prétui par l'art. 469 du code civil, est prononcée pat le eorlaeii de lamille.
Le jnpmeM n'a d'effet qu'ajftés a*o)r été approuvé par l'emperénr.
Le oooHil de Famille exercera sOr le curateur, sur I laterdlt et sur «es bieDs , la même nitiirité et ta même juridiction qui , entre pariienliers , ifputienMBt au oirtseits de famille ordinaires et Strx tribunam.
TiTu 3.— £a «Hier nluUft t filai du prinew *t ftiuçimt rf> la aaiim
14. L'archiclianctiiet de l'empire remplira exclusive ttièAt , par rapport I flOnl H auiprlnce) et princesses de cotre maison, les loacllonsattribuées par les lois sut officiers de l'état civil.
Rn conséquence, il recevra tes actes de naissance, d'adoption, de Bliliage, et tous actes prMcnls ou autorisés paMe tode titll.
10. Ces actes seront traoscrils sur iin regtiLre double , teill par le secrétaire de l'état de la oiaisan Impériale , coté par première et dernière , el parafé snr cbaque téaille par l'archicbancelier.
Le secrétaire de rétltt de la tDalson impériale iéra nommé par l'empereur, el choisi parmi les fonctionnaires qui font on ont fait partie du ministère ou du conseil d'Étal.
16. Le sccrélaire de l'état de la iDaison Impériale detneurera dépositaire de CCS regislres. Il délivrera les extraits des acte! y conlennl , lesquels seront visés par l'arcbicbancetier.
17. Lorsque cei registres seroot Bnii, ih Seront clos et arrêtés par l'arcbicbancetier; Ton des doubles resteraBOiarcbives impériales; l'antre aéra déposé aux archirM du ténat,confonnfmeiit à Tart. ISde l'acte des coastituiions du 38 Qor. an 11.
18. Les actes seront rédigée dans les lonnei dtabDes parle code civil, •aut ce qai est réglé par l'art. 5t do l'acte des constitutions, du tS tôt. an la, pour les actes d'adoption, danslecas prévu par l'art: 4 dndit acte.
19. L'empereur Indiquera les lénKriDs qui H^lst^al ani actes de saiitance et de mariage des membres de la malsoD impériale.
S'il est absent du lieu oit l'acteest passé, 00 s'il n'y a pas Sad'indicatioa de sa part, l'arcbicbancetier sera tenu de prendre leS lénrains parmi les princes du sang, eu suivant Pordre de lenrptoxlniité da trOne; aprfa eux. panai les princes de l'empire titulaires de grandes dignités; et au défaut de ceax-ci , panai le* grands officiera de l'enipire et les melubres
30. L'arcbichanceller ne pourra recevoir Pacte de mariage des princes et princesses , ni aucun acte d'adoplioD on de reconnaissance d'enfants naturels , qu'aprèi qu'il lui aura apparu de l'autorisation de l'emperenr. A cet effet, il lui sera adressé, te cas échéant, noe lettre close qui indiquera •a ouU« le lieu où l'atte doit ftre reçu. Cette lettre sera truscrile en entier dans l'acte.
SI. Les actes ci-dessus mentionnés qui, par Peffet de dreonstanees paiticnliéres, seraient dressés en l'absence de Parcbichancelier, lui seront remis par celui qui aura été désigné pour le suppléer.
Ces actes seront inscrits sur le registre ; et la minute j demeurera an- Miée , Bsrés avoir été visée par Parchicbancelier.
ta. L'acte qui Bxera le douaire de l'impératrice sera reçu par l'arcUicbancelier, usisté du secrétaire de Pétat de la maison inîptriale , qai l'écrira en présence de deux témoing indiqués par l'empereur.
Cet acte, Eoil clos , soit ouvert, suivant que l'empereur l'aura déterminé, Mta déposé au sénat pat l'arcÛcliaDceller.
83. Lorsque l'empereur jugera h aropo* de taire son testament par acte pablic, l'aicliicbancelier, assisté an secrélairt de l'état de la maison hanérialo , recevra sa deralère volonté , laquelle sera écrite sous la dictée de l'emperenr par le secrétaire del'élat de la maison impériale, en présence de desK témoias.
iHcnibr» De )A famllte itettCHafir , tl tear éducation, jt iïftiufipjiiw
Ibtèricure, no conseil de ^itlIIIË , e(c.
Sa. D'autres lacunes se sont [IrëSehtêes : Il & bJla régtéf i* M
_ Dans ce cas, l'acte sera écrit sur le registre meniisaud eii l'art, ii
34. Si Péiflpertar dispose par testament mystique , raeté de éuftcfïptioâ sera dressé par l'archichancelier, et inscrit par le iecréûlre de l'état do la maison impériale. Ils slgBeToDt Fou et l'adtre avec l'elDperelir et les tix témoins qu'il ai ' "
[que de l'emperenr aéra déposé au sénat par Pardii-
chancelier.
35. Après le décès des (ftinees et prtocesses do la ttaison Impériale , les scellés seront apposés dans leurs palais elmaieons par le secrétaire de Tétat de la maison împéHaié , et , en cas d'émpéch^^nl , par oa conseiller d'État désigné fc tel MTtt par rnicblcbabcelier de l'empire. TiTUE 3. — Dl Céducalion /hipriiiceâ ilpn'iKtHU dilO wmùonimjiériati,
as. L'empereur régie tout oe qui concerne Pédscatioa des enfants des princes el princesses de sa maison. Il nontme et révoque i volonté t%ui qui eu sont chargés, e( détermine le lieu oQ elle- doit s'effectuer.
37. Tous les piinces nés dans l'ordre de l'béi^ité seronl .élevés ensemble elpar les mêmes iuslituteurEet officiers, soit uant le palais qu'habite l'empereur, soit dans un autre palais, dans le rayon de dix myriamétres de sa résidi'UCB habituelle.
38. Leur cours d'éducation Commencera ï Pige de Sept ans, i^t Gniril lorsqu'ils auront atteint leur seidéme année.
Les cafanli de ceux qui sa seront, distingués pafleèn servioes pooTronl être admis par l'empereur à eu partager les avantages.
39. Le CBS arrivant ob do pria» , dans Patin de PWrédili , monterait sur un Irène étranger, il sera lehn , lorsque SM enfanta miles auranl atteint l'ftge de sept aas , de les eavojef à la suMIto ttalaon pour ; tecevoir leu éducatiob.
Tnal 4. — Da pOuoair â> tiircMIIdnei, Ai dikifiliu et âi faiit gue ntUfèreur txtret âdtU finl^KMe A'M /mhitb:
30. Les princes et princesses de la msisuii impériale , quel que »oil leur Ige, ne peuvent sans l'ordre on le congé de l'empereur, sortir da territuirede l'empire, ni s'éloigner de plus de quinie myriamètres (trente lisuesj de la ville où la résidenca imiit'rialc se trouve établie.
31. Si un membre de la maison imiitriale vient a se livrer A des dé« portements el oublier sa dignité an sc^ déduire , l'empereur pourra infliger, pour un telnps déterminé , et iiui n'eiu'dera point une année, 1^ peines suivantes , savoir : les arrêts ; réloïgiiemcnl de sa personne ; l'etif.
32. l'empereur peut ordonner e.n\ membres de la maison impérial^ d'éloigner d'eux les personnes qiti lui pariiissi.'nl luspeclc) , encore que ces personnes ne tassent point partie de leur maison.
Ttmi.-^ Du tMUéH itfamaiti
S3. n * aura auprès dé Pemperenr oa cofalëit dé tairiillè. Indépendamment des attributions qai Stmt données I et conseil par les art. lo, 11 et 13 dn présent statut , [1 connïtltS:
"" " " — portées contre les princes M pHni:M*ès d» la maison
doréal ai .
ï° Des actions purement personnelle .
princesses de la maison impiériale , soit ce ...
A Pégard des actions réelles mixtes, elICS continaenmt t Mre portéet devant les tribunaux ordinaires.
34. Le conseil de famille sera présida patl'élnprrmr, et, h son défini, par l'archichancelier de l'empire, lequel enfuit toujours çanié.
11 sera cumposé , en antre, d'un prince de la maison impériale, déstgné par l'empereur, de celai des princes grands digfillafrts de l'empire qui aura le premier rang d'ancienneté , du doyen des marécbani de l'Fmpire, dn chancelier du sénat, e(dn premier pKiidentd* la cour deca.<i<(atron.
Le grand juge ministro da lajasIicernnpytprèaleoaUtillesféBelJoM da ministère public.
Le secrétaire de l'état de lamalsoi impéririe.; lient Is plame.
Les pièces et les imaiite* des )n|ette>tt twnat dépwéea an anliltea iBH»ériale<.
35. Les demandes soseeplibles d'tir* préaenteei U conseil sereM préalablement eonmnniquéei k l'arcblebaneelier, oui ea rendra compta.
ia davant te «nsdl
S6. Si l'empereur ordonne que 1' rarthichaBcelier procédera d'abord t la eonciliatioa.
Les procès- ver baux contenant les dires, aveux et pnpallloM dK Mrties intéressées seront dressés par le setsélaire de ritat de la maista impéridc. L'accamDWdement dont lea parties pourraieat eodvaur B'atta d'effet qu'après avoir été approuvé par l'emperev.
37. Le cODieil da (hmille n'est pi»nt tenn de enivre les fcrmea orAmtint , sait daaa PinstnKtioo des causes portées dsvaat hû , «oit dans les Ingemeats n'il read.
ACTE DE L^ËTÀT CIVIL.— Sbct. f
■ode de rédaeUon de Tacte dans le eas où an enfant est présenté aans vie : telaétérobjetdudécretdu 3 Juill. 1806(1),— S'' Les actes eonceroant l'état civil des luthériens : le décret da 22 Juill. 1 806 y a pourvu (2) ; — ^3* L'effet des extraits délivrés par des employés se qualifiant secrétaires de mairie : l'avis du conseil d'État du 2 Juill. 1807 les considère comme authentiques , et invite le
NéaBflMiBS y il doit toojoan entendre les parties, soit par elles-mêmes^ foit par leur fondé de pouvoirs , et ses jugements sont motivés. n doit aussi avoir prononcé dans le mois.
38. Les Jugements rendus par le conseil de famille ne sont point susceptibles de recours en cassation. Ils sont signifiés aux parties, à la requête du grand juge , par les huissiefs de la chambre, ou tous autres à ce commis.
39. Lorsque le conseil de llunille statue sur des plaintes , et qu'il les croit fondées , il se borne à déclarer que celui contre qui elles sont dirigées, est réprébensible pour les faits que la plainte spécifie, et renvoie pour le surplus à Tempereor.
40. Si rempereor ne croit pas devoir user d'indulgence , il prononce )'une des peines portées en l'art 31 ci-dessus , et même, suivant la gravité du fait, la peine de deux ans de réclusion dans une prison d'Ëlat.
TlTBI 6.-* Dm ditpotitUmi du fréuni itoM qm ioni appUoàhln au» primetê dt Cimpirê MfwîcHfct du grandeM digniUt.
41. Les grands dignitaires et les ducs sont assujettis aux dispositions de l'ait. 31 ci-dessus , dans les cas prévus par cet article.
(1) 3 Juillet 1806. — Décret concernant le mode de rédaction de l'acte far le^el Toffider de l'état civil constate qu'il lui a été présenté un enfant sans vie.
Art. 1. Lorsque le cadavre d'an enfant dont la naissance n'a pas été enregbtrée sera présenté h l'oiBcier de l'état civil , cet officier n'exprimera pas qu'un tel enfant est décédé , mais Aulement qu'il lui a été présenté sans vie. Il recevra de plus la déclaration des témoins, touchant les noms, prénoms, qualités et demeures des père et mère de l'enfant , et la désignation dM an I jour et heure auxquels l'enfant est sorti du sein de sa mère.
2. Cet acte sera inscrit à' sa date sur les registres des décès, sans qu'il •a résulte aucun préjugé sur la question de savoir si l'enlant a eu vie
3. Le grand juge ministre de la justice et le ministre de Fintérieur sont dmrgés de l'exécution du présent décret.
(2) 22 joiU. 1806. — Décret relatif aux actes concernant Pétat civil des Fran^ profttsant le culte luthérien.
Art. 1. Il sera fait, par un commissaire interprète de notre ministère des relations extérieures , un extrait général des actes concernant l'état civil des Français professant le culte luthérien , dont les naissances , les mariages et les décès ont été enregistrés antérieurement à la loi du 20 sept. 1782 par des chapelains étrangers à ce autorisés.
2. La traduction desdits registres , certifiée par le commissaire interprète de notre ministère des relations extérieures , sera remise , après légalisation de la signature dudit interprète, par notre ministre des relations extérieures , à notre procureur impérial près le tribunal civil du département de la Seine , pour par lui être requis du tribunal la réunion au dépôt général des actes civils de^ notre bonne ville de Paris, dont le garde délivrera ultérieurement les extraits à qui de droit.
3. Jusqu'au temps où ce dépôt sera eflectué, notre ministre des relations extérieures est autorisé à légahser la signature des chapelains actuellement en exercice y à la suite des extraits délivrés par eux des actes de leurs ffegwtres.
4. Il sera fiit par notre ministre des cultes un rapport et un projet de décret pour rétablissement d'une église consistoriale ou d'une succursale luthérienne h Paris.
5. Nos ministres des cultes et des relations extérieures sont chargés de rexécntion du présent décret.
(ti 2 JuilL 1807. — Avis du conseil d'État sur les extraits des registres de l'état civil délivrés par des employés des mairies qualifiés de secrétaires.
Le conseil d'État, qui a pris connaissance d'un rapport fait à sa majesté Tempereur et roi par le ministre de l'intérieur , et par lequel ce ministre demande une le conseil d'État prononce sur la validité des extraits des registres de l'état civil et des actes de mairie délivrés et certifiés par des employés des mairies qualifiés de ucrikàru; — Considérant , 1* que la loi du 28pluv. an 8 n'a point recréé les secrétaires des administrations municipales supprimées, ni donné de signature publique à aucun des employés dos mairies actuelles, et que, conséquemment , ces employés ne peuvent rendre authentiques aucun acte, aucune expédition ni aucun extrait des actes des autorités, parce qu'il est de principe que personne n'a de caractère public qu'autant que la loi le lui a conféré ; — 2** Que , néanmoins, et depuis la loi du 28 plnv., il a été délivré un grand nombre d'extraits des registres de l'état civil, sous le certificat et la signature dfemplofés qui se qualifient de êterilmm ou de uerHaitu généraua de maint; que pluneurs de ces actes ont été reçus en justice » et ont servi de
' ministre à rappeler par une Instmctlon que les employés de matai» ne peuvent leur donner cette authenticité (3); — 4« Des droits à percevoir par les officiers publics de l'état civil : ce qui a été fait par décret du 12 Juill. 1807 (4).
Ma,. lia été rendu, depuis, le décret du 20 JuiU. 1807 concernant les tables alphabétiques de l'état civil (5); — L'avis du conseil
base ou de pièces justificatives à des jugements , ou à des procédures non terminées, qui seraient dans le cas d*être recommencées , si ces extraits n'étaient pas admis comme authentiques ; — 3* Que ces extraits ont été délivrés par ces employés , et reçus par tes parties avec bonne foi do part et d'autre ; de la part des employés qui ont pu conclure de quelques actes du gouvernement qu'on leur reconnaissait un caractère public; de la part des parties, qui pouvaient d'autant moins reconnaître Terreur commune , que la très-grande majorité de ces extraits ont été légalisés, soit par les présidents des tribunaux de première instance depuis la loi du 20 ventése an 11 , soit antérieurement par les préfets des départements , ou les antres fonctionnaires qui les remplaçaient en cas d'absence ou d'empêchement ; -^ 40 Et qu'enfin de tout temps , et dans toutes les législations , l'erreur commune et la bonne foi ont suffi pour couvrir , dans les actes et même dans les jugements , des irrégularités que les parties n'avaient pu ni prévoir ni empêcher.
Est d'avis , 1* Que tous les extraits des registres des actes de Pétat civil délivrés depuis la loi du 28 pluviôse an 8, sous le certificat et la signature des employés dits iecréuuru ou ieeritairtt générwia de mairie, jusqu'au jour de la publication du présent avis , doivent être considérés comme authentiques, si cette signature a été , avant cette dernière êpo* que , légalisée soit par les maires et les préfets de département avant la loi du 20 ventôse an 11, soit depuis, par les présidents des tribunaux de première instance, ou par les fonctionnaires publics qui remplissaient momentanément les fonctions des uns et des autres, sauf les inscriptiotts en faux en cas de droit;
2** Que le ministre de l'intérieur doit rappeler de nouveau , par une instruction , que les employés de mairies qui se qualifient de tterétmret et de teerétairet généraux , n'uni point de caractère public, qu'ils ne peuvent rendre authentiques aucun acte, aucune expédition ni aucun extrait des actes des autorités; que notamment les extraits des actes de Tétat civil ne peuvent être délivrés que par le fonctionnaire public dépositaire des r&> gislres;
3* Et qu'en général , et pour prévenir toute équivoque à l'avenir, le ministre doit rappeler aux maires que, dans les actes où i^administraleur est le seul responsable, sa signature seule est nécessaire, et qu'il ne doit point y en être apposé d'autres.
(4) 12 juillet 1807. — Décret concernant les droits h percevoir par les officiers publics de l'état civil.
Art. 1. Conformément aux lois précitées, il continuera à être perçu, par les officiers publics de l'état civil ,
Pour chaque expédition d'un acte de naissance , de décès, ou de publication de mariage , trente centimes , ci : 30 c. — Plus , pour le remboursement du droit de timbre , et le dixième en sus pour la taxe de gueire, quatre-vingtptrois centimes, ci : 83 c. — Total : 1 fr. 13 c.
Pour celles des actes de mariage , d'adoption et de divorce , soixante centimes , ci : 00 c — Plus , le droit de timbre et la taxe de guwre , quatre-vingt-trois centimes , ci : 83 c. — Total : 1 fr. 43 c
2. Dans les villes de cinquante mille Smes et au-dessus , pour chaque expédition d'acte de naissance , de décès et de publication de mariage , cinquante centimes, ci : 50 c. — Plus, pour le droit de timbre et la taxe de guerre , quatre-vingt-trois centimes , ci : 83 c. — Total : 1 fr. 33 e.
Pour celles des actes de mariaee , d'adoption et de divorce, un franc, ci : 1 fr. — Plus , le droit de timbre et la taxe de guerre, quatre-vingtp trois centimes , ci : 83 c. — Total : 1 fr. 83 c.
3. A Paris, pour chaque expédition d'acte de naissance, de décès, et de publication de mariage , soixante-quinze centimes , ci : 75 c — Pins » pour le droit de timbre et la taxe de guerre, quatre-vingt-trois centimes, ci : 83 c. — Total : 1 fr. 58 c.
Pour celles des actes de mariage, de divorce et d'adoption, un franc
Claquante centimes, ci : 1 fr. 50 c— Plus, pour le droit de timbre et la taxe de guerre, quatre-vingt-trois centimes, ci : 83 c. — Total : S fr. 3ô c.
4. Il est défendu d'exiger d'autres taxes et droits, à peine de concussion. — Il n'est rien dû pour la confection desdits actes et leur inscription dans les registres.
5. Le présent décret sera constamment affiché en placard, et en gros caractères, dans chacun des bureaux ou lieux où les déclarations relatives à l'état civil sont reçues , et dans tous les dépôts des registres.
(5) 20 juillet 1807. — Décret concernant les tables alphabétiques do l'état civil.
Art. 1. Les tables alphabétiques des actes de l'état civil continueront hêtre faites annuellement, et refondues tous les dix ans pour n'en faire qu'une seule par commune , à compter du dernier jour complémentairs an 10 (21 sept. 1802) jusqu'au 1*^ janv. 1813, et ainsi successivement de dix ans en dix ans»
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL.— Sect. i
d ^tat du 4 mars 1 808 sur le mode de transcription des Jugements de rectification et de délivrance des actes rectifiés (i) *, — Celui du 30 mars 1808 sur les cas dans lesquels celte rectiScation n'est
2. Les tables aonaelles seront faites par les officiers de Tétat civil , dans le mois qui suivra la clôture du regislre de rannée précédente : elles seront annexées à cliacun des doubles registres ; et , à cet effet , nos procureurs impériaux veilleront à ce quMne double expédition soit adressée par les maires au greffe du tribunal , dans les trois mois de délai.
3. Les tables décennales seront faites dans les six premiers mois de la •Dziëme année , par les greffiers des tribunaux de première instance.
4. Les tables annnuelles et décennales seront faites sur papier timbré , et certifiées par les dépositaires respectifs.
5. Les tables décennales seront faites en triple expédition pour cbaque commune; Tune restera au greffe; la seconde sera adressée au préfet du département , et la troisième à cbaque mairie du ressort du tribunal.
6. Les expéditions faites pour la préfecture seront payées aux greffiers des tribunaux sur les fonds destinés aux dépenses administratives du département , à raison d^un centime par nom , non compris le prix du timbre. Cbaque feuille contiendra quatre-vingt-seize noms ou lignes.
7. Les expéditions destinées aux communes seront payées par cbacune d'elles , et seront conformes aux autres.
8. Pour Pexpédition de celle qui doit rester au tribunal , il ne sera remboursé au greffier, à titre de lirais judiciaires , que le prix du papier timbré.
DES REGISTRES
Le 2 vendémiaire an il ^ ou le 3 janvier 1806, etc.
10. n sera fait des tables distinctives, mais à la suite les unes des autres , des actes de naissance , de mariage , de divorce et de décès , soit annoelles , soit décennales.
11. Le grand Juge, ministre de la justice, et celui de l'intérieur^ sont diargés de l'exécution du présent décret.
(1) 4 mars 1808. — Avis du conseil d'État sur le mode de transcription des jugements portant rectification d'actes de l'état civil , et de délivrance des actes rectifiés.
Le conseil d'État , qui , d'après le renvoi ordonné par sa majesté , a entendu le rapport de la section de la législation sur celui du grand juge ministre de la justice , tendant à faire statuer sur la difficulté qui existe à Paris , entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire , relativement au mode de transcription sur le registre de l'étal civil des jugements de rectification , et à la délivrance des actes rectifiés ;
Considérant qu'aux termes de l'art. 101 du code civil, les jugements de rectification des actes de l'état civil doivent être inscrits sur les registres, aussitôt qu'ils ont été remis à l'officier de l'état civil, et que mention en doit être faite en marge de l'acte réformé ;
Que le greffier du tribunal de première instance, d'un côté, et de l'autre les maires de Paris , et le préposé au dépôt des registres qui existent h la préfecture, suivent un moue différent dans l'exécution de cet article ;
Que le greffier, après avoir, conformément à la disposition du code, fait mention de la rectification en marge de l'acte réformé , le délivre aux parties avec la mention expresse de sa rectification.
Qu'au contraire les maires et le préposé au dépôt de la préfecture se bornent à indiquer la date do jugement de rectification en marge de l'acte réformé, et délivrent cet acte dans son état primitif, en sorte que les parties ne sont point dispensées de lever une expédition du jugement de rectification ;
Que le mode adopté par le greffier du tribunal de première instance est incontestablement plus expéditif et plus économique ;
Ei't d'avis que les maires de Paris et le préposé au dépôt de la préfecture doivent se conformer, dans les transcriptions sur leurs registres , des Jugements de rectification des actes de l'état civil , et dans la délivrance des actes rectifiés , à la méthode adoptée par le greffier du tribunal de première instance du département de la Seine ;
Que le procureur impérial près le tribunal de première instance doit veiller, conformément à l'art. 49 du code civil , à ce que la mention de la rectificatioD soit faite uniformément sur les deux registres.
(2) 30 mars 1808. — Avis du conseil d'Élat sur les cas dans lesquels la rectificatioa des registres do Tétat civil par les tribunaux n'est pas Décessaire*
pas nécessaire (2); — L'ordonnance du 9 janv. 18i5 sur la recomposition des registres de l'arrondissement de Soissons (3); — Celle du 33 mars 1816 qui détermine les formalités nécessaires
Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné par sa majesté, a entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand juge ministre de la justice , tendant à prévenir les inconvénients qui résultent , pour les personnes qui veulent se marier, de l'obligation de f%ire rectifier par les tribunaux les actes qu'elles sont obligées de produire dans plusieurs occasions où cependant la rectification sur les registres n'est pas nécessaire; Considérant que, s'il est important de ne procéder à la rectification des registres de l'état civil que par l'autorité de la justice, et en vertu de jugements rendus à cet effet, il n'est pas moins convenable de ne pas jeter les citoyens dans les frais d'une rectification sur les registres , lorsqu'elle n'est pas absolument nécessaire ;
Est d'avis que , dans le cas où le nom d'un des futurs ne serait pas orthographié dans son acte de naissance comme celui de son père, et dans celui où l'on aurait omis quelqu'un des prénoms de ses parents , le témoinage des pères et mères ou aïeuls assistant au mariage, et attestant l'identité, doit suffire pour procéder k la célébration du mariage;
Qu'il doit en être de même dans le cas d'absence des pères et mères ou aïeuls, s'ils attestent l'identité dans leur consentement donné en la forme légale;
Qu'en cas de décès des pères , mères ou aïeuls, l'identité est valablement attestée, pour les mineurs, par le conseil de famille ou par le tuteur ad hoc; et pour les majeurs^ par les quatre témoins de l'acte de mariage; Qu'enfin , dans le cas où les omissions d'une lettre ou d'un prénom se trouvent dans l'acte de décès des pères , mères ou aïeuls, la déclaration à serment des personnes dont le consentement est nécessaire pour les mineurs, et celle des parties et des témoins pour les majeurs, doivent aussi être suffisantes , sans qu'il soit nécessaire , dans tous ces cas, de toucher aux registres de l'état civil , qui ne peuvent jamais être rectifiés qu'en vertu d'un jugement.
Les formalités susdites ne sont exigibles que lors de l'acte de célébra* tion , et non pour les publications, qui doivent toujours être faites conformément aux notes remises par les parties aux officiers de l'état civil.
En aucun cas, conformément à l'art. 100 du code civil , les déclarations faites les parents ou témoins ne peuvent nuire aux parties qui ne les ont point requises , et qui n'y ont point concouru.
(3) 9 — 14 janv. 1815. — Ordonnance du roi sur la recomposition des registres de l'état civil de l'arrondissement et de la ville de Soissons.
Louis, etc. — Sur ce qu'il nous a été exposé que , par suite des derniers événements de la guerre, les registres de l'étal civil, pour la ville et partie de l'arrondissement de Soissons, ont été perdus ou détruits, et que les autorités locales demandent qu'il soit pris des mesures pour y suppléer, nous nous sommes fait représenter les lois existantes sur celte matière , et notamment les articles 46, 53, 54, 99, 100 et 101 du code civil. Nous avons reconnu que , conformément aux anciens principes , les rectifications et omissions , ainsi que toutes les questions qui concernent l'état des personnes, ne peuvent être décidées que par l'autorité de la justice; mais , dans les circonstances extraordinaires où se trouvent les habitants de l'arrondissement de Soissons , il est de l'intérêt de la société de prendre des moyens qui, sans déroger aux dispositions du code civil, conservent des renseignements utiles pour constater l'état des familles. Voulant réparer , autant qu'il est en noU'e pouvoir , les pertes qu'éprouvent nos sujets de la ville et arrondissement de Soissons, sans nuire aux intérêts des tiers, et par des mesures en harmonie avec les dispositions du code civil; sur le rapport de notre amé et féal chevalier , chancelier de France , et notre conseil d'État entendu , nous avons :
Art. 1. Les registres de l'état civil qui avaient été déposés au greffe du tribunal de première instance de Soissons , et qui se trouvent aujourd'hui perdus ou détruits, seront remplacés de la manière prescrite par l'article suivant.
2. Lorsque les doubles desdits registres auront été conservés dans les communes de l'arrondissement , il en sera fait, à la diligence des maires , des expéditions. Ces expéditions, signées par le maire, seront portées an greffe du tribunal de première instance de Soissons, pour être collationnées par notre procureur près ce tribunal , sur les originaux , qui lui seront apportés à cet effet ; il dressera procès-verbal sommaire de la vérification, conformément à l'art. 53 du code civil. L'expédition ainsi coUatioonéo sera déposée au greffe du tribunal.
3. Dans le cas où les deux originaux des registres auraient été perdus ou détruits , il sera nommé par notre chancelier une commission composée du maire de la commune, de deux notaires , de deux hommes de loi et d'un secrétaire-greffier.
4. Celte commission correspondra avec notre procureur près le tribunal de première instance ; elle en recevra les instructions dont elle aura besoin , et lui rendra compte , tous les huit jours , des progrès de son travail.
A la fin de chaque mois , notre procureur rendra le même compte k notre chancelier , qui pourra, s'il le juge nécessaire « envoyer sur les lieux
ACTE DE L'ETAT CIVIL. ^^SMt. ti
PQQT constater Tétat dvU des princes et princeBles de le maison royale (i); — Celle du 18 août 1819 qui ei^oint aux officiers de Tétat civil de se procurer, dans le délai flxé, de nouveaux registres en cas d'apport au greffe des registres courants (2) ; — La loi du 3 mars 1822, art. 19, relative à la police sanitaire, portant que « les membres desdites autorités exerceront les fonctions de Télat civil dans les mêmes lieux réservés » ( V. Police sanitaire) ; — L'ordonnance du 27 août 1830 qui confère à M. Pasquier les fonctions provisoires d'officier de Tétat civil de ta maison royale ; *- Celle du 7 sept. 1 830 relative aux actes de l'état civil de la population blanche et de la population llbi-e , de couleur (V. Colonies ) ; — La loi du 1 3 déc. i âsO doiit Part. 1 2 dispense des droits de timbré , d'enregistrement et d'expédition i les extraits des registres de l'état civil relatifs aux victimes de juillet (V. Récompenses nationales) ; les art. 1 7 et suiv. de la loi du 1 1 Juin 1839 relatifs à l'état civil des esclaves des colonies ( Y. Colonies).
Wlk. Longtemps après rétablissement de la nouvelle législation , et même de nos Jours encore, l'ignorance et la négligence des officiers municipaux, surtout dans les campagnes , ont pu faire regretter le temps où , sous la surveillance du gouvernement, lé clergé rédigeait et conservait les actes de l'état civil. Toutefois, l'expérience , toujours lente à se former, les mesures prises par l'administration et le développement de l'instruction primaire ont amené dés progrès qui permettent d'espérer, pour un avenir prochain , l'accord des principes de la théorie sociale avec les habitudes de la pratique. Les erreurs, les infidélUés même commises dans iés registres par les officiers civils, ont été signalées par M. SIméon , au sein duTribunat. M. Touiller, 1. 1, n^ 301, pense que c'est par la considération de ces défectuosités du nouvel ordre de choses que le code civil n'a point décidé si les fonctions d'officier de l'état civil resteront dans les mains où les lois anté-
UD maître dei requêtes ttoor tarveiller et activer les opérations des commissaires. DtBS ce cas, le maître des requêtes présidera la commîssioD.
5. Elle sera chargée de dresser en double des registres conservatoires de l'état civil , pour les naissances , les mariages , les divorces et les décès.
6. Ces registres contieodrobt , avec toute l'exactitude possible, les dates des oaissanees , mariages , divorces et décès , les prénoms , aomS , surnoms et professions des individus et de leurs pères et mères $ le tout conformément à l'article 54 du code civil.
7. Les commissaires formeront ces registres , soit d'après les renseignements que leur fourniront des papiers de famille et registres des paroisses , soit d'après les documents qu'ils recdeilleroot dans tous les dépôts publics, soit d'après les déclarations des ascendants des époui , des frères et saurs , soit enfin d'après celles des antres parents ou des anciens de la commune.
Les déclarations seront signées par 1m déclarants : s'ils ne savent ou ne peuvent signer , il en sera fait mention expresse;
8. Lorsque les registres seront terminés et signés de tons les membres de la commission , ils seront envoyés à notre procureur près notre tribunal de première instance, qui les vérifiera et dressera procès-verbal de sa vérification , conformément à l'article 33 du code civil.
Un des deux doubles sera déposé an grefl'e du tribunal de première instance de Soissons.
L'autre double sera déposé aux areliives de la commune dont les registres ont été détruite.
9. Ces registres I ainsi déposés, tiendront lien des registres perdus ou détruits, tontes les fois qu'un acte ne sera pas contesté : dans le cas contraire, les réclamai ions seront pqrtées devant les tribunaux, pour y être insuuites et jugées, conformément aux art. 46, 99 , 100 et 101 du code
10. Tous actes faits en vertn de la présente oréonnance seront écrits sur papier libre , 9i$it gratis^ et mregi$tréi dé même.
1 1. Tous les autres frais auxauels les opérations prescrites par les articles précédents pourront donner lien seront pris sur les fends provenant des centimes additionnels affectés aux non-valeurs du département de l'Aisne, d'après l'état qui en sera arrêté en la manière aocontumée.
1 S. Notre chancelier et nos ininisUnss sont chargés de l'exécttlion de la présente ordonnance.
fl) 23 mars-13 mal 18^6. — Ordonnance du roi qui détermine les formalités nécessaire* pour cdnstater Pétat civil des princes et princesses de la maison royale.
Art. 1. Notre chancelier remplira, par rapport à nous, et anx princes SI princesses de notre maison , les fonctions attribuées par les lois aux officiers de Pétai civil. En conséquence, il recevra les actes de naissance , de mariage , de décès , et tous antres actes de l'état civil prescrits tu autorisés j^ar le code dviU
rieuree les ont déposées : Il se borne à prottoneer ^pi'èllei eerom exercées par des officiers civils. —V. n« SO.
Les Inconvénients que présenterait la restitution an clergé des registres de l'état civil ont été l'objet de controverses vives et fréquentes de la part de la presse sous la restauration. La substance des Idées émises à ce sujet se trouve heureusement résumée dana le Tableau de la constitution politique de la monarchie française selon la charte , par M. MahuI , p. 105. — La controverse a passé même de la presse à la tribune. — Ainsi , aii commencement de l'année 1816, Lachèse-Murel , député, a fait la proposition formelle de reinettreja tenue des registres de l'état civil aux ministres du cuite (V. Moniteur du 19 |anv. 1816)* Cette proposition n'a pas eu de résultat législatif.
Dans le royaume de Naples , la lot civile franeaine « été conservée, sauf les modifications que le roi des t)eux-Slciles y a Introduites. Le système général des actes de l'étdt civil , les dispositions qui les concernent, et notamment la ténue dès registres par des officiers purement civils ont été maintenus comme dans notre loi. Même avant l'introduction du code français, et alors que les curés étaient chargés de tenir les registres de baptême , mariage et décès, ces registres ne faisaient pas fol, dans le royaume de Naples , quant aux effets civils : Ils ne constataient authentiquementque l'administration des sacrements. C'est ce que dit expressément le cardinal Lucca, dans son trentième discours, de jvdiciis, rappelé par l'auteur des additions au mot Acte de l'état civil , dans la traduction italienne de notre première édition. Ces additions eontlennent un traité trop étendu et trop important pour que nous n'en présentions pas l'analyse : nous le citerons dans le cours de notre travail , en le rapprochant des parties du mot Acte de l'état civil auxaueiies il se rapporte.
La Belgique ayant été séparée de la France par les événe-
2. Ces actes seront transcrits sur un registre double , coté par première et dernière, et parafe, sur chaque feuille, par notre chancelier. Ce registre sera tenu par le ministre secréUire d'État de notre maison , el, àsea défaut, par les ^réident de notre conseil des ministres.
3. Ces doubles registm demeureront déposés aux archives de la cbambre des pairs jusqu'à ce qu'ils soient renkplis en entier. Le garde des archives de ladite chambre délivrera les extraits des actes y contenus , lesqiwb seront visés par notre chancelier»
4. Lorsque ces registres seront Onis , ils seront clos et arrêtés par aelre chancceiier; l'un des doubles sera déposé, aux archives do foyauae, el l'autre demeurera déposé aux archives de la chambre des pairs.
5. Nous indiquerons les témoins qui devront assister anx actes da naissance et de mariage des membres de notre famille.
e. Notre chancelier, le président de notre conseil des miiiistm,etls ministre secrétaire d'Etat ae notre maison , sont chargés » chacun en » qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
(2) 18-S8 août 1819.^ Ordonnancé du roi qt^i enjoint àiït officiels de l'état civil de se procurer, dans le délai ûié , de nouveaux régisses de l'éuit dvll , lorsque des cours ou tribunaux auront ordonné, pour Tin- Btruction des causes, rapport au greflfe des registres courants.
Louis, eto. — L'apport des registres courants de l'état civil aux greffes des cours et tribunaux pour l'Instructida des causei qui y sont portées, ne permettant pas d'y inscrire les actes à la conservation desquels ils sont consacrés, il est nécessaire, dans ce cas, de pourvoir à leur remplacemenl, de manière que l'état civil puisse toojours être fidèlement et régulièrement constaté. — A ces causes, — Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État an département de Là jnstioe, — Notre conscA d'État entendu , — Nous avons , etc.
1; Lorsque des cours ou tribunaux auront ordonné fapport augreii de registres Courants de l'état civil , les officiers de l'état civil , sur la signification qui leur en sers faite, se procureront» danslaquinxahieaB plus tard , de nouveaux registres.
t. Aussitôt qu'ils en Seront muiiis, ils cloh)itt et Arrêteront les registres dont l'apport aura été ordonné , et ils y mentionheTont la cause pour laquelle ils sont clos avant la fin de l'année.
3. Les cours et tribunaux comprendront fe^ frais dès nouveaux registres dans la liquidation des frais et dépens auxquels doit être condamnée la partie qui suecombe.
4. En cas d'insolvabilité du condamné , la dépense faite potir cei no» veaux registres sera remboursée par la régie do dohiaine et dé reni«gislrement.
5. Nou« garde des sceaux, mislstre secrétaire d*Ëiiit ad dipartecasm de la justice, et nos ministres secrétaires d'État de l'ialériev èl des finances , sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécntioa de la présente ordonnance.
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mepts de t814, des teoUtlve^ ftir^nt faites auprès du roi des Pays-Bas , pour l'amener à rendre ^\k clergé la tenue des registres de l'état civil; ce prince résista, m^is fitqqelaues cpqcessions. Un arrêté du 21 oct. 1814 port^ que les lois sur les actes de Télat civil sont maintenues } seulement les catholiques seront tenus d*olh tenir, et les oiEciers de l'élat civ|l (je se faire représenter iipe déclaration du ministre du culte constatant qu'il n'existe aucun empêchement canonique à Tunion de ceux qui sp présenteront pour contracter mariage. — Cette disposition, si peu significative en apparence» ayant dopné lieii à de? abus inévitatiles pour quiconque a étudié ^vep quelque attention la marche des pouvoirs religieux et même des corpors^tions pu établissements civil? fondés sur un privilège dont l'exercice n'est pas suffisamment contrôlé, un arrêté du 7 mars 1815 la rapporta : eu même temps \\ abrogea aussi les lois qui exigent que le mariage dévaot l'officier civil précède la bénédiction nuptiale devant l'église , sauf à n*avoir égard qu'à l'acte civil pour prouver li^ légitimité des enfants , les droits des époux et les autres eOTets civils. C'était , comme ou yoit, parer à un mal en s'exposant ^ ouvrir la porte à un mal plus grand. Aussi . une loi du 10 Juin {817 abroge^ les deux arrêtés de i8U et lSl£i,et remit les choses où elles étaient avant 4814; c'est-à-dire que la législs^tlon française a repris, dès lors, en pelglque, tout sop empire (ferlin , ftép, » t. {6 , v^" ^|at civil, S 1)» La légisIat|op française conserve auss! , sur ce poipt, son autorité en Hollande , depuis la séparation opérée eptrp cet état et la Belgique, par iarévolut|ou de septembre 1850«
96. Les lois concernant la copstatatlon de l'état civil s'appliquent à toutes les personnes ba|)ltapt la Fr^pce, et ppn pas seulement aux citoyens^ c'est-à-dire à ceuy qui jouissent des droits politiques, puels que soiept Içs termes employés par les lois, il ne pourrait y avoir doute à ce spjet, comme semblerait le croire M. Valette, dont nous ràppelops ici l'opipion éipise diM^s l'Encyclopédie du 10« sièclp, v^ 4cte? de l'état ciyil.
SECT. 2. — DI3 OPnCIOt Bl L'ÉTAT OTIL , n LA TOtUE DBS R16I8TftBt, SB LA SUBTBnLAllCB , DB LA IBSPOIISÀBaiTÉ.
97. Le premier ?Qln du législateur a été d'établir des registres spéciaux popr l'ipscriptiQn des {M^tes de l'état civil , et de régler tout ce qui concerne Ip, tenue de ces liyres si Importants. —
(1) Btjpèc9i^ (Bnregi9t. C. Scbools.)*— Lo88 man 1809, une eontraiBte est décernée par i» régie contre SqhooU et aptree pour les droits de mutation qif'lls devaient comme hérjtipre de leur mère. -rCepx-ci invoquent Ij^ prescription ()e 5 ans, çooformén^enl 4 iVt* 6f ,g 3, de la loi du âO frim. an 7, s'appuyaot sur l'acte de décès de leur mère arrivé le 25 déc. 1796, extrait du registre tenu par le curé de la commune de Groot-Spaowen.
La régie répond que sans doute la prescription serait acquise depuis longtemps , mail qu'à l'épeque du décès de leur mère , la loi du 20 sept. 1792 , sur l'état civil des citoyens , se trouvant déjà publiée , aucun autre registre que ceux prescrits par cette loi n'avaient d'autorité ; les préposés de l'enregistrement ne pouvant , d'ailleurs , être tenus d'en consulter d'autres. Or les registres de l'état civil , tenus à la municipalité, ne faisant pas menttoi^ du décès de la mère de Schools, la prescription n'a donc pu être opposée à la régie. — Les héritiers soutiennent que le regii^tre tenu par le curé de la commune étant resté déposé à la municipidité , les préposés auraient dft le consulter à défaut de tout auUii.
16 juin 1800, Jugement préparatoire du tribunal de Maestricht <pi, avant faire droit, ordonne à l'administration de prouver que la loi du 20 irpt. 1792 (Ut. 8, art. 5) avait re(tt son exécption dans la commune de (iroot-Spaawep* — Cette preuve n'ayant pu être fournie, — 38 9jM t8C9 , jugement (jéfiaitif q^| rejette la 4en?M« de )a régie.
Pounoi pour violation des lois des SO sept. 1792 et 7 vend* an 4, en oe que le tribunal , en ordonnant à l'adipinjstration de faire la preqve que la loi de 1792 avait reçu son exécution dans la commune de Qroot, est cântrcvenu à ces lois, qui, ayant été promulguées dans le département dont celte commune fait partie , étaient par cela même obligatoires pour tous les citoyens, et emportaient prohibition expresse, contre le curé, de continuer la tenue de ses registres pour constater l'état des citoyens. — Arr#t.
La coiTR ; _ Vu Tart. 5, lit. g, de la loi du SB sept. 1T92, ainsi conçu: « Atissilôl que les registres courants ont uié clos, arrètéi» et portés à la maison commune, |es municipalités goules rcrcvroot les actes de paissanccs, mariages et décès, et conserveront les regiiitres. Défenses sont faites à toutes personnes de s'immiscer dai^s la tcime de ces registres et
On ayn dans la section qui précMe que tdloi fondamentale» ea cette matière, ^vant )e code civil, était celle du 20 sept. 1792»
Or, de ces termes d^ l'ftrt. 5, (it. 9, de la Ipi du 20 sept. 1792 ; « Aussitôt que les registres çourc^nï^ auront été c|os , arrêtés et portés ^ 1^ maisou commune, les munipipalités seules recevront le$ actes de l'état civil... », il résulte que, s'ils n'ont pas étécJoi^ les anciens registres courants ont pu continuer de servir à constater les naissances , décès , etc. , et d'en faire preuve légale. — En conséquence , s'il n'est pas justifié que les anciens registre^ d'une commune ont été clos , arrêtés et portés à la piun)cipalité, un acte de décès y énoncé , même depuis la pul)licaUon de fa non» velle loi , devra être déclaré valable , et , par suite , susceptible de faire acquérir contre la régie de l'enregistrement la prescription de cinq ans portée par le n^ 5 de l'artt ^1 de la lo( du 22 frim. an 7(Req.»28 août 18(0} (1).
Aet. 1 . — Des ogUiiers compétents pour tenir les registres de PéUU
civil»
99. Depuis la loi de n92 , les ministres dv culte ont perdu toute compéteqce pour la CQUStatation des actes de l'état civil. -— La loi du 7 vend, an 4 défendait d'avof r ailpun égard h leurs attestations , sous des peines sévères , qu'elle ^tendait même à la simple meption, dans les actes civils, de l'accomplissement dea cérémonies religieuses.
Les registres tenus par eux ne peuvept, en aucun cas, d'^ près le conpordat de i802, suppléer eeuy que prescrit la loi civile pour constater l'état civil des Français. Les aptes qui y son) inscrits ne peuvent donc être coosidérés cpwme autt^entiques : aipsl ce caractère n'appartient pas à une reconnaissance d'enfani naturel ^ faite dans un acte de baptême (Paris, 22 avril \ 833) (^).
Les registres tenus par les iQlnistres du culte ne doivent paa être pris en considération par les conseils de révision dans l'exatr men des ei^emptlons accordées par la loi de recrutement.
Ce sent des olSciers purement civils qui doivent tenir les r»» gistres. Mais à quels fonctionnaires la loi confère-t-elle cette attribution? Le code civil ne les désigne pas. U faut donc avoir recours à la législation antérieure. — La loi de 1 792 confiait la tenue des actes de l'état civil ^xkx municipali^s : les conseils généraux des communes, composés des officier^ mun|cipam( et d'un nombre double de nota|)|es , nommaient parwt leurs meoïl)res une
dans la réoeptiea de ces actes. » — Considérant qu'il résalte de cet article, que jusqu'à leur clôture, les registres courants dont il parle , ont dû continuer 4^ servir à constater les naiss^ces, les mariages et les décès , et d'en fajre preoye légale; — Vu aussi Tari. 20 ^e la loi du 7 vend, an 4, qui ne contient aucune dérogaiion à Tarticle qui vient d'être transcrit de celle du 20 sept. 1792, et doit par coiiséqueàt se coordonner avec lui ;— -Considérant ou'il a été conforme à ces lois , d'astreindre les administrateurs de l'enregistrement à prouver qu'an 25 déc. 1796, époque do décès d'Elisabeth Boêleo , constaté sur le registre lors eowrani , par ie curé de Groot-Spanwen , sa paroisse, les registres couranlf de l'étal civil y avaien été ciof , arrMs et portée à la maitan commufw/ puisque c'était de ce fait
Sue devait dépcn4re l'illégalité pareu^ prétendue de l'acte de décès de laite Boèlen , dont ses héritiers eacipaienl} — Considérant que, d'après la déclaration faite ensuite , par les administrateurs , qu'il leur était impossible de faire la preuve ordonnée par le jugement du tribunal d'arrondissement de Maestricht do 16 juin 1808 , il était également conforme aux lois sus-énoncées de juger légal l'acte de décès dudit jour 25 déc. 1798; ce qui jnstiOe le jugement déânitif du 25 août 1808, qui , ea eoaséqueiMey a déclaré acquitê la pnêeription de ctnç ami établie par le n* 3 de l'art. 81 de la loi du 22 frim. an 7 sur l'enregistrement i — Rejette. Pu 28 août 1810.-C. C, secL req.-M^r Henrion, pr.*Bailly, tni.
(2) Eêpèet: — (Genevois C. Oiil. ) — Ainsi l'ayait décidé le tribunal ds la Seine : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 534 c. civ., la rtconnaissance d'un entant naturel ne peut être faite que par un acte aulbeatique ; — Attendu qu'aux ^rmes de l'art. 55 des articles organiques du concordat de 1802 , les registres tenus par les minisu-es du culte ne peuj vent, en ^ucun cas , suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des Francis , et qu'il suit de cette disposition qu'on ne pent regarder comme une reconnaissance faite par un acte authentique , la reconnaissance faite du mineur Eraest dans son acte de baptême dressé par un minisire du culte; — Déboute la dame Genevois , tutrice du mineur Osil , de sfL demande, n — Appel. — Arrêt. La coua ; — Adoptant les motifs des premiers juges ^ — CoiDme, Du 22 ayril 1 ^3^.-C. de Pafis, ae4* soieop., i" et 2* cb.
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ou plusieurs personnes chargées de tenir les registres. En cas d'empêchement légitime de ces officiers , ils étaient remplacés par le maire ou par un officier municipal , ou par un autre membre du conseil général. Le système général des municipalités ayant eubi plusieurs changements , il y eut différentes translations des fonctions relatives aux actes de l'état civil. — D'après la constitution de l'an 3 , qui supprima les conseils généraux des communes, les officiers municipaux de chaque conunune restèrent chargés de la tenue des actes.
Déjà sous celte législation antérieure au code civil s'élevaient des doutes sur la question de savoir à quels fonctionnaires s'étendait le droit d'exercer valablement les attributions d'officiers de l'état civil.
Les procureurs des communes furent remplacés, aux termes de la loi du 14 frim. an 2 , par des agents nationaux : ces derniers n'avaient pas qualité pour recevoir les actes de l'état civil. En effet , leurs fonctions répondaient à celles de commissaires du gouvernement; ils formaient la partie publique; ils représentaient le gouvernement près le conseil général de la commune ; ils n'en faisaient point partie, ne délibéraient pas avec lui , ne participaient point à son autorité; ils étaient donc absolument incapables des fonctions que l'officier de l'état civil seul , ou son remplaçant légitime , pouvait exercer. — On objecte à ce système les raisons suivantes : D'après la loi du 20 sept. 1792 , les municipalités étaient chargées de recevoir les actes de l'état civil; elles pouvaient exercer ce droit par elles-mêmes ou par un de leurs membres commis à cet effet; en cas d'absence ou d'empêchement de eelui-ci , tout membre du conseil générai pouvait le remplacer. Tous ceux qui concouraient à la nomination de l'officier de l'état civil étaient aptes à suppléer comme membres des municipalités , et les agents nationaux étaient de ce nombre. — En supposant même le contraire, il n'y aurait pas nullité; la loi du 20 sept. 1792 n'attache cette peine, qui ne se supplée pas, qu'àTinexécutlon des conditions prescrites par la sect. 1 du tit. «i. Annuler un acte de l'état civil , un mariage , par le motif qu'il a été reçu par un agent national, ce serait violer l'art. A de la loi du 13 fruct. an 6 , qui a maintenu tous les mariages , reçus par des agents municipaux, avant le 1«' vend, an 7.
Ces objections, comme on le voit, reposent sur la supposition que les agents nationaux faisaient partie du conseil de la commune. Cela n'était pas, ainsi qu'on l'a dit plus haut : il faut se garder de confondre les agents municipaux membres du conseil , et les agents nationaux placés auprès du conseil comme une sorte de ministère public (Cass. , 2 déc. 1807, aff. Perrault). — V. Mariage.
99. Le régime municipal actuel a été d'abord établi par la loi du 28 pluv. an 8. Aux termes des art. 13 et 16 de cette loi , les maires et adjoints remplissent les fonctions d'officiers de l'état civil; à Paris ces attributions sont dévolues, dans chaque arrondissement, k un maire et deux adjoints. Dans la discussion qui «ut lieu au conseil d'État , le consul Cambacérès fit observer que le projet n'indiquait pas quels officiers tiendraient les registres de l'état civil , et se plaignit des inconvénients qu'entraînait l'exercice de ces fonctions par les maires. Mais l'observation ne fut pas relevée et n'eut aucune suite. Le code civil , dit M. Pavard , Rép., v<^ Actes de l'état civil , ne désigne pas les officiers de l'état civil , sans doute parce que cet objet est réglementaire. 11 était sage aussi de ne pas toucher à cette nouvelle institution avant que l'expérience eût appris quels changements étaient convenables. —V. n® 14, et M. Rieff, p. 136. V. aussi v^ Commune et Org. adm.
80. Si l'on s'en tient à la lettre de la loi du 28 pluv. an 8 , les maires et adjoints ont une égale capacité pour tenir les registres de l'état civil ; il y a concurrence entre eux , et il n'est pas nécessaire que le maire soit empêché , ou ait fait une délégation spéciale pour que l'adjoint puisse opérer. Telle est l'interprétation donnée à la loi par M. Descloseaux, Encyclop. du 19« siècle, Actes de l'état civil, n" 13. Il la fonde sur cette considération que les maires et adjoints ont un double caractère résultant tant de Texercice des fonctions administratives proprement dites , que de celles de Tétat civil, et que la nécessité d'un empêchement ou d'une délégation n'existe, quant à l'adjoint , que pour les fonctions de la j première espèce. M. Demolombe, Cours de code civil , t. l,n<»279, partage ce sentiment, et l'appuie sur les mêmes raisons. — Cette opinion a été consacrée par un arrêt qui a Jugé qu'un acte de
l'état civil , par exemple un acte de naissance , n*est pas nul par cela qu'en l'absence du maire, il a été dressé par Tadjolnt sans délégation du maire (Angers, 25 mai 1822, aff. Guesnerie, V. n** 410). — Il a été jugé que l'adjoint a qualité pour recevoir un acte de reconnaissance d'enfant naturel, bien qu'il n'existe pas de délégation expresse de la part du maire , et qu'il ne soit pas mentionné que ce dernier, dont l'adjoint est le représentant de plein droit, ait été empêché (Metz, 19 août 1824 , aff. L..««. v« Filiation).
Le sentiment contraire paraît plus conforme aux règles générales de la hiérarchie. La loi de Tan 8 , quand elle parle des maires et adjoints, laisse naturellement supposer qu'elle nomme ces fonctionnaires en laissant entre eux les différences que comporte la constitution des municipalités. On peut d'autant moins distinguer entre les fonctions administratives ordinaires , et les fonctions spéciales de l'état civil, que la loi les confond dans les mêmes dispositions. Les maires et adjoints , porte l'art. 13 , rempliront les fonctions administratives.... relativement à la police et à l'état civil. A Paris , dit l'art. 16 , dans chaque arrondissement, un maire et deux adjoints seront chargés de la partie adminlstrar tive et des fonctions relatives à l'état civil. — Si le législateur eût voulu soumettre ces deux ordres de fonctions à des conditions d'exercice différentes , il llanraitdit, ou du moins laissé entendre. Mais il ne l'a pas fait, et rien n'autorise à suppléer à son silence. Quel motif, d'ailleurs, exigerait que l'on ftt une exception aux principes ordinaires , quand il s'agit des actes de l'état civil ? Les règles habituelles de l'administration municipale répondent suffisamment à l'importance de la mission relative aux preuves de l'état civil des citoyens ; et de sages précautions ont été prises pour assurer le service, dans les cas d'urgence, au sein des villes populeuses où le nombre des naissances, mariages et décès est considérable. En principe, le maire exerce les fonctions de l'état civil comme toutes les autres fonctions de la municipalité ; TadUoint ne les exerce que quand il remplace le maire , pour maladie , absence ou autre empêchement, ou lorsqu'il est appelé par une délégation spéciale. S'il y a plusieurs adjoints, le remplacement de droit se fait dans l'ordre des nominations, et l'adjoint qui remplace peut déléguer ses pouvoirs à un autre de ses collègues. Un adjoint qui n'agit que par délégation n'a pas le droit de déléguer lui-même les fonctions qui lui ont été déléguées. Le fonctionnaire, maire o« adjoint, qui a fait une délégation , conserve néanmoins le droit de recevoir les actes auxquels il voudrait vaquer même pendant la durée de la'délégation (V. Hutteau d'Qrigny, p. 1 1 ; Rieff, p. 138 et suiv.). C'est en ce sens que le gouvernement a toujours entendu la loi. On lit dans une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 30 juin. 1807 : « Le maire étant seul administrateur et officier de l'état civil chargé du dépôt des registres , l'acte est vicieux , ainsi que les expéditions ou extraits qui en sont délivrés, s'il n'y est pas fait mention de la délégation faite par le maire. » — « Le maire présent, disait M. le garde des sceaux dans une lettre du 31 déc. 1821 à l'un des maires de Paris, son adjoint n'a d'autorité que celle qui lui est spécialement déléguée, et, dans ce cas , chacun de ses actes doit énoncer cette délégation. »
C'est par une exception confirmative de la règle qu'à Paris, en considération du grand nombre des actes et de la célérité que leur expédition exige , le conseil d'État a décidé, par un avis du 8 mars 1808, que les adjoints doivent continuer d'y recevoir les actes de l'état civil , sans qu'il soit besoin de délégation des maires.
Le système que nous venons de développer est aussi celui que suit le gouvernement napolitain , qui a conservé la législatton française sur les actes de l'état civil (traduct. ital. de la Jurisp. gén.,yoActes de l'état civil, additions, ch. 1, $ 1). — Toutefois, nous serions disposé à admettre que la délégation n*a pas besoin d'être expresse , qu'elle peut être formelle et résulter virtuellement des circonstances. — On la supposerait aisément si, par exemple, à la même époque, d'autres actes étaient reçus par It même adjoint.
81. Quand il y a lieu à délégation, M. Hutteau d*Orlgnr, p. It, pense que, pour plus de régularité, 4'arrêté qui la renferme devrait être envoyé au tribunal de l'arrondissement , et un double en être déposé à la mairie, pour faire connaître le pouvoir en vertu duquel l'aiVoint procède. M. Rieff, p. 204 , partage ce sentiment. La délégation se fait pour une ou plusieurs années oa
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pour nne partie d^ne année : elle se fait par on arrêté spécial signé du maire ; elle n'empêche pas celoi-ci de recevoir des actes concurremment avec i'acUoint délégué. C'est aussi le sentiment qu'expriment MM. Griin, n® 27-,Glaparède , Instruct. élément, sur les actes de l'état civil, n<» 54.
Dans les pays où, comme en Prusse, les registres sont tenus par les membres du clergé , «relui qui supplée un pasteur est tenu d'y signer son propre nom , après avoir indiqué ses fonctions, et pourquoi motif il remplace le pasteur (God. pruss., 2« partie, Ut. il, art. 509).
91t, Afin qu'il n'y aitjamais d'interruption dans le service des actes de l'état civil, la loi du 20 sept. 1792, tit. i, art. 4, porte que, dans le cas d'empêchement du maire et des adjoints, un membre du conseil municipal, selon l'ordre de la liste, devra remplir les fonctions de l'olOSciér de l'état civil. — Quelques doutes se sont élevés sur la force légale actuelle de cette disposition ; mais on pense généralement qu'elle est encore en vigueur; M. le garde des sceaux, consulté par un maire de Paris, s'est expliqué dans ce sens. G'est aussi l'opinion de MM. Descloseaux, n<* 14 , et Hutteau d'Origny, p., 12 ; Rieff, p. 141. Au surplus, les doutes sont levés par la loi du 21 mars 1831 , dont l'art. 3 appelle le premier conseiller municipal , en cas de défaut ou empêchement du maire et de ra(Uoint. Ge conseiller peut recevoir délation du maire qui, toutefois , ne peut le déléguer qu'à défaut ou par suite d'empêchement d'adjoint. Le motif de l'intervention du conseiller doit être mentionné dans l'acte. G'est aussi la remarque de MM. Grttn, n^ 30 , et Glaparède , n<» 55 ; mais l'omission n'est pas un cas de noUilé. —V. n» 30.
Le conseil d'État a décidé, le 2 déc. 1826 , que, dans le cas où le maire et l'adjoint se trouveraient simultanément absents , ils doivent être suppléés dans l'exercice de leurs fonctions par un membre du conseil municipal, désigné par le préfet, et, à défaut de cette désignation , par le plus ancien.
La loi ne spécifie pas les causes d'empêchement du maire; tels seraient un cas de maladie grave, une affaire urgente, etc. Il y a empêchement légal quand il s'agit d'un acte que le maire ne pourrait pas faire lui-même , par exemple , la constatation de la naissance , du mariage ou du décès de ses propres enfants (lettre minist. du 21 Juill. 1818). Cette nature d'empêchement De doit pas être étendue au delà de la ligne directe (Griln, W* 26). •»V. aussi ci-après, n^ 38.
D'après une loi du 18 flor. an 10, le gouvernement peut nommer, dans les commues où il en reconnaît la nécessité , un adjoint au delà du nombre ordinaire; cet adjoint, pris parmi les habitants de la partie de la commune qui ne peut pas , en tout temps, communiquer avec le chef-lieu, sera chargé de la tenue des registres deTétat civil (V. Rieff, p. 144). — Gette disposition est confirmée ou , si l'on veut , remplacée par la loi sur l'organisation municipale du 21 mars 1831; l'art. 2, $ 2 , est ainsi conçu : « Lorsque la mer ou quelque autre obstacle rend difficiles , dan-
(1) Bspieê: — (Mahy C. Paget.) — Les époax Pigeoilot avaient institué la dame da Paget, leur héritière , par son contrat de mariage , sous la condition qu'elle aurait un enfant vivant au décès du survivant des donateurs. — Le 25 déc. 1793, décès du sieur Pigeoilot qui avait survécu à sa femme : les époux de Mahy s'emparèrent de l'hérédité. — En l'an 12 , la dame du Puget demanda à ceux-ci la succession ; elle s'appuyait sur son contrat de mariase; et, pour prouver qu'elle avait un enfant vivant lors de la mort de Pigeoilot , elle rapportait un acte de décès tiré des registres de la paroisse d'Obernoffe , en Allemagne , duquel il résultait que da Puget fils n'était mort que le 6 mars 1794, c'est-à-dire environ deux mois et demi après Pigeoilot. Il était ainsi conçu : « L'an 1794 , le 6 mars, dix heures du matin , est décédé muni des sacrements de l'église , à l'hos • pice de S. A. le prince de Gondé , M. Gbarles-Francois du Puget. » Get extrait mortuaire était signé : DucAo/Um*, directeur de l'hospice ; PaUUr^ Cowradwaû'i ilti^iMten, aumônier. — Au bas se trouvait écrit : « En foi de conformité à l'original. Munich, le 20 juin 1803. Si^né Corbinûr^ notaire. » — Enfin , la signature du notaire était légaUsée par le bourgmestie de Munich. La signature de celui-ci était lé^isée par l'envoyé de France à Munich; et le ministre des rdations exténeures avait attesté la signature de l'envoyé de France.
Le 11 Iruct. an 12, jugement du tribunal de la Seine, ainsi conçu : — Attendu que la dame du Puget a rempli la condition imposée par la ionation ^ue lui avaient faite les sieur et dame Pigeoilot, par les notifications faites aux héritiers PiffeoUot des actes de naissance et mortuaire , desquels il résulte que Gharles-François > fils de la dame du Puget, né
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gereuses ou momentanément impossibles les communications entre le chef-lieu et une portion de commune, un adjoint spécial , pris parmi les habitants de cette fraction , est noouné en sus du nombre ordinaire , et remplit les fonctions d'officier de l'état civil dans cette partie distincte de la commune. » — M. Rieff, dans le supplément de sa seconde édition , fait remarquer avec raison que cette loi n'abroge pas les règles de détail renfermées dans celle de l'an 10 , et qui doivent être suivies dans la pratique.
53. Les communications sont interdites, pour des raisons évidentes de salubrité publique, avec les lazarets; cependant on peut naître et souvent on meurt dans ces établissements; il importe que les naissances et les décès soient constatés régulièrement ; la loi du 3 mars 1822, relative au régime sanitaire, y a pourvu ainsi par son art. 19. — V. n^ 24.
54. Les employés des mairies, qualifiés secrétaires ou secrétaires généraux , n'ayant aucun caractère public , ne peuvent donner l'authenticité à un acte ou extrait quelconque; les actes de l'état civil ne peuvent être délivrés que par le maire , dépositaire des registres. Néanmoins , les extraits délivrés conformes aux registres par les secrétaires ou secrétaires-généraux , dans l'intervalle de la loi du 28 pluv. an 8, à l'avis du conseil d'État qui a statué sur ce point , font. foi jusqu'à inscription de faux , si , avant l'époque de la publication de l'avis du conseil , ils ont été dûment légalisés, savoir : parles maires et préfets , ou , depuis la loi du 20 vend, an 1 1 , par les présidents des tribunaux de première instance (Avis du conseil d'État , 6 juin et 2 juill. 1807). Le défaut de tout caractère officiel , du moins quant à la faculté de recevoir et de délivrer, par extraits , les actes dé l'état civil, est aussi clairement établi par MM. Bost, t. l,p.S20, et Grlin, n^" 1. — A Naples l'officier de l'état civil est assisté d'un archiviste qui écrit les actes et en signe avec lui les copies authentiques requises par les parties (Traduct. ital., loc. cit,), -
55. Quels sont les bfflciers de l'état civil compétents, dans les colonies , et en pays étranger? — V. iti^. , sect. 5*.
SO. L'authenticité des actes de l'état civil n'existe que lorsqu'ils ont été reçus par l'officier compétent. Les tribunaux ne sont pas obligés d'avoir égard aux actes ou extraits émanés de personnes sans mission légale pour constater les naissances , les mariages ou décès. — Par exemple , l'extrait mortuaire délivré par le directeur de l'hospice de l'armée de Gondé , et par l'aumônier, n'a pas un caractère authentique : il ne fait donc pas preuve du décès de l'individu qui y est mentionné, et il ne suffit pas, dès lors , pour fonder des' droits à une succession ( Paris , 18 germ. an 13) (1), mais il peut servir de document.
S 7. La compétence des officiers de l'état civil a pour limites territoriales celles de leurs communes respectives; les actes qu'ils passeraient ailleurs seraient viciés d'une nullité que les tribunaux pourraient prononcer. G'est à tort que des magistrats de l'ordre judiciaire ou administratif ont écrit à des maires ou adjoints que, dans des cas de nécessité ou d'urgence, ils pouvaient dresser des
de son mariage le 23 août 1764 , n'est décédé que le 6 mars 1794 ; que conséquemment il a survécu au sieur Pigeoilot, survivant des donateurs, décédé le 6 nivOse an 2, ou 25 déc. 1793; que dès lors son institution contractuelle doit avoir son entière exécution, n
Appel par de Mahy. — Il a prétendu que l'acte représenté était vicieux en la forme ; que rien ne prouvait que les signataires eussent les caractères qu'ils s'y étaient donnés ; que l'identité de l'individu n'y était point établie; qu'au surplus l'armée de Gondé n'était pas reconnue; que ceux qui la composaient étaient frappés de mort civile , et qu'il serait déraisonnable d'accorder à leur attestation une foi qui est refusée à ceux-là même qui jouissent de leurs droits civils. — Pour la dame du Pu^t, on a répondu que , la naissance de son fils n'étant point contestée, il devait élre réputé absent , puisqu'il ne paraissait pas. — ^Au surplus, ajoutait-on, de quoi s'agit-il? de prouver que du Puget fils était vivant au 25 déc 1793, ou du moins qu'il n'est décédé que postérieurement. A présent, comment se prouve l'existence ou le décès d'un absent? Tout le monde répondra qu'il se prouve par des registres , on , à défaut de registres , par témoins. Eh bien! ici l'on trouve des registres, ceux de l'hospice de l'armée de Gondé. Ne voulez-vous pas de registres ? soutenei-vous qu'ils ne sont pas réguliers? alors les signataires de cet acte seront des témoins qui attesteront l'époque du décès de du Puget : ils sont témoins nécessaires de ce décès; la dame du Puget, voulant prouver l'époque de la mort de son fils , n'a pu s'adresser qu'à ceux qui l'avuent connu , qui Pavaient vu expirer ; et il ne dépendait pas d'elle de les choisir : quelle que soit l'existence légale ou politique de l'armée de Gondé , ceux qui la
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actes de Tétat dML dans des eommunes limitrophes de la leur : «ocinie eipeeiisiaiiee ne peiii covierf r a un roncnonnaire des poupin que la loi lulretase. Sur ce point , qui est pea susceptible de faire difficulté, MM. Hutteau d'Origny, p. 15, Descloseaux , loe. du, n* 30, Demolombe, t. i, n« 279, ont une opinion conforme. Lorsqu'ils agissent dans leur commune, les officiers de Fétat dvil ne peuvent être récusés. Notaires publics , chargés d'écrire sous la dictée de la loi, ils n'offirent aucun sujet de défiance: les motilis de récusation des Juges ne leur sont nullement applicables. C'est aussi ravis de M. Descloseaux , toc. ctt. ,
S8. La compétence de l'officier de l'état civil cesse lorsqu'il iTaglt d'un acte où il est partie. Il doit donc s'abstenir de recevoir aucun acte où il paraîtrait comme témoin ou déclarant, et de constater le mariage, la naissance, le décès de ses enfants; principe qui a été plusieurs fois méconnu par une ignorance obstinée. L'incompétence résultant de la qualité de père ne doit pas is'étendre indistinctement aux actes concernant tous Içs parents et alliés de l'officier de l'état civil ; autrement , a dit avec raison M. le garde des sceaux, dans une lettre du 21 Julll. 1818 , il se trouverait empêché la plupart du temps, surtout dans les campagnes, et la loi ne l'exige point (Gonf. Hutteau d'Origny, p. 16; Descloseaux, l? 39). — Un arrêté du roi des Pays-Bas, en date du fi Juin 1833, défend expressément aqx officiers de l'état civil de recevoir aucun acte qui concerne leurs épouses, leur père et mère et leurs enfants.-^M. Merlin, Rép., v^Actes de l'état civil, §5, n**8, regarde l'acte comme nul par cela seul que l'pfficier de l'état civil y serait partie ou déclarant. M. Coin-Dellsle , Introduct., n** 19, •'appuyant sur l'absence de disposition légale qui pronoqc^ la ■uliité, enseigne que la nullité ne serait pas nécessairement encourue , et que les Juges pourraient apprécier les circonstances. Cette solution s'accorde avec le principe général et tutélaire qui ordonne, dans l'intérêt des fiupilles et du pays, de se montrer favorable au maintien des actes de l'état civil, même quand ils sont Irréguliers. Toutefois , il faut distinguer entre les diverses espèces d'actes de l'état civil ; et , tout en admettant l'opinion de M. GoiB-DelisIe pour les actes de naissance ou de décès, on ne peut, ce semble, admettre avec lui, la validité du mariage d'un officier de Fétat civil, célébré par lui-même ; la nature des choses oCTre ici uqe résistance insurmontable , et la manière dont un mariage est célébré prouve par elle-même que le mêmç individu ne peut y figurer à la fois comme fiancé et comme magistrat ; il est absurde de supposer que le même homme puisse s'adresser à lui-même les questions et les réponses que la loi prescrit pour la célébration et la consommation légale du mariage civil. M. Demolombe, t, i, n* 379, S*, approuvé les recommandations du ministre de la Justice, cela est vrai; mais il pense qu'elles n'ont aqcune force légale ; Il repousse l'analogie qu'on peut trouver entre les actes authentiques ordinaires et les actes de l'état civil , et signale plusieurs différences , notamment celle qui concerne l'adnMssion des parents comme témoins ; du reste , il rappelle, comme nous, que la loi ne prononçant pas la nullité des actes de Tétat civil, les Juges sont libres d'en apprécier la validité suivant les circonstances; comme nous aussi , il ne pense pas qn'on puisse déclarer valatile la célébration qu'un officier de l'état ciyU ferait de son propre mariage. C'est lp| , en effet, le cas de dire nemg t9stig idon^m in te iuâ.
Art. 2. — Det registres^ de leur Umu^» de^ n^^f^ de ftimeiuafictf e^ df çon^ervc^Uan.
SU. Des actes aussi Importants que ceux de l'état civil ne peuvent être confiés à des feuilles volantes. Aussi, depuis l'ordon. de 1756, sont-ils consignés sur des registres régulièrement tenus, « Les actes de l'état civil , porte l'art. 40 c. civ., seront inscrits, dans chaque commune, sur un ou plusieurs registres tenus douli|es.ii « Vejp esception, il n'existe qu'un seul registre pour les pubUcatiOBS de mariage ( art. 63 ). »
AO. En Prusse, le sacristain de la paroisse tient un duplicata
du registre de l'église , et y porte fidèlement les notes inscrites
empoient mt capables d'attester an fait , un fait qai s'est passé sous tous yeoi , dont ils ant été les seuls témoins. — Arr«t.
La oeim;^-> Atlenda que l'acte produit par la dame du Poget , à Tcffet de prouver qaa ChtrlM-Pran$ois du Puget , son fils , est décédé le 6 mars |
par le pasteur, A la fin de cbaqne année, la pasteur ffiPMmmm duplicata et le certifie conforme à l'orii^al (C. pnua*, i* p»rL, Ut, 11, art. 501, SO^),
41. La dépense nécessitée par les registres est aeqnittée par les communes (L. du 11 frim. an 7, art. 4f S 4} L« do 18 JoUL iBZTy art. 30), En général , ce sont les maires qui les achètent^ ^t qui se font allouer chaque année, dans leur budget, une sooima pour cet objet. Il est des préfets qiM les (ont confeoUoniier et les envolent aux maires par l'intermédiaire des sousiiiréfets.-f- (huMd les registres fournis par l'administration, pour l'année, 99ntti^ suffisants , le maire doit prévenir le sous-préfet de aon arrondissement, qui lui fait passer des registres supplémentaires. Biais uniquement pour cette année (V. M. Rieff, n** 43, 4é, 45), -^la loi du 20 sept, 1793 prescrivait à l'administration d'envoyer an municipalités les registres d^i)^ les quinze premiers Jours du moif de décembre de cbaque année. Du silence que gûtle, sur ce point, le code civil. H, Hieff, p. 178 , conclut que la loi da 1788 est encore en vigueur. — On ne peut nier du moins qu'elle ne trace aux préfets une règle de conduite qu'ils feront sagement de suivra, alors même qu'on ne reconnaîtrait plus i^lal^i dp 1 799 son carae^ tère obligatoire.
42. Le gouvernement papolitain a pris, pour assurer aux comqiunes la possession des registres de l'état civil, des mesures qu'il peut être utile de faire connaître. Les Intendants (préfets) doivent fQurqir aux communes de leurs provinces des registns destinés à constater les actes de l'état civil ; ils sont tenus de ks faire imprimer chaque année, et de les terminer au mois de sep» tembre. Ils consultent toujours , dans cette impression , les pra* cureursdu roi près les tribunaux civils. Us remettent les registres aux présidents de ces tribunaux, qui doivent les coter, et qui, pour prévenir tout retard , sont autorisés h déléguer un ou phBi^ sieurs Juges , en inscrivant la délégation sur la première IbuIUs des registres. Afin que l'on sache à qui attribuer les retarda, s'il y en a, les présidents sont tenus de signiQer an ministre de la Justice le Jour où les registres leur sont remis, leur nombre, et le Jour où ils les ont rendus. Ce ministre en donne avis à oelui do l'intérieur. Toutes ces opérations doivent être faites do manièfi qu'à la fin de décembre chaque commune ait tous ses registres. C'est aux officiers du ministère public près de chaque tribunal à veiller à ce que toutes les communes soient régulièrement foor« nies de livres; en cas de défaut, ils doivent en avertir le ministre de la justice (Traduct, ital. de la Jurispmd. géaér , v* Aetes de l'état civil, additions, chap. 1, $ 1).
â3. D'après la loi du 30 sept. 1798, il devait y avoir, dans chaque municipalité, trois registres pour constater séparémeot les naissances , les mariages et les décès. Mais si la pluralité do registres n'est pas ordonnée par le qouvean code , elle u*est pu non plus prohibée ; c'est aux préfets et aux maires à régler la nombre des registres selon ce qu'exigeront les besoins de chaque commune ( Hutteau d'Origny , p. 49 ^ Favard , Hép., v* Actes de rétat civil, sect. 1, S ^ '» Exposé des motifs par M.Thibaodean, voyez plus haut , p. 495; Chabot, dise, aq corps législal, , ead., p. 225; Maleville, 1. 1, p. 69; aiêff, p. 174). [.a mulUplicitédm registres avait été ordonnée dans le royaume de Naples» par une instruction ministérielle de 1811 ; mais le code civil napolitain, promulgué en 1810, n'exige qu'un seul registre tenu double; toutefois , il autorise , dans les paysoù cela serait facile çt nécessaire, la tenue de plusieurs livres (Traduct. ital., foc, cit.),
44, Les registres doivent être sur papier tiqibré, sous peina de 30 fr. d'aipende contre l'officier publiq, pour chaqiie aeia transcrit en contravention, — Mais des actes de l'état civil ne 9^ raient pas nuls par cela seul qu'ils auraient été Inscrits sur des registres non timbrés (Req., 13 fruct. an 10, aff. Lanefranquo. V. Mariage), «— Le gouvernement napolitain a accordé aux registres, et même aux extraits qui en sont requis , l'exemption tfo timbre (Traduct. ital., loc. cH^).
45. Les registres n'en(ra!neat ancqn droit d'enreglatrenont, les actes de l'élat civil en ayant été ei^emptés par la lot d« t8 frim. an 7. Dans les cas où des lois postérieures ont établi des
1794 , n'est revêtu d'aucun caractère aQ|l^^piiq4e ; -^ A nus el pcUalion e( ce dopt est appel au pcaoti amendant, déclam la Puget non recevab|e , quant ^ pr^s^t, 4flM sa d«iu|A4a» Du 18 f;enn. an 15.^. de Pari^,
do
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dnm sur m aciM dé Tétai eitll. Us M doivetit flhapper qne sttr lesetpéditions.
AO. Pour assurée la consefratlon et ^intégrité des registres , Part. 41 c. civ. yeut qu'Us soient cotés par première et dernière, •t parafés sur cbaque feuille , par le président du tribunal de première instance, ou par le Juge qui le remplacera. — Le tribunal ëont il s'agit est celui de l'arrondissement où les registres seront employée. Ils sont parafés sans nrais (Locré, t. 3, p. 126 ^ RIeff y p. 488 )• — Si , dans Un registre , il se trouvait quelques feuilles non timbrées ou non parafées, Il devrait b&tonner ces feuilles , et eiprimer la cause pour laquelle elles demeureraient en biane (Hutteau d*Origny, p. 48).
49. La loi ordonné ati président de coter pat^ première et dernière^ et de parafer eur chaque feuille. 11 semble résulter de ces tenues que si le parafe doit se trouver sur chaque feuille, la cote n'est exigée que sur la première et la dernière fèuine , oe qui dispenserait le président de coteries feuilles intermédiaires. C'est ainsi que plusieurs magistrats ont entendu la loi, •t se sont reftisés à transcrire, en tète de chaque registre , le proGès-verbal constatant le nombre de ses feuillets. M. Desclo- •eaui, loe. cit. , n* 40, regarde comme certain , non-seulement malgré les tenues de la loi. mais même à cause de ces termes, que les registres doivent être cotés aussi bien que parafés sur ebaque feuillet. — Afin d'éviter la difScuIté que présente, il faut bien le reconnaître, la rédaction vicieuse de l'article , une circulaire du 13 mai 1810, émanée du ministre de l'intérieur, a chargé les préfets de donner des ordres pour qu'en tète de chaque iregistre on fit imprimer un procès-verbal, portant , entre autres énoBCiations à remplir, le tiombre des feuillets de chaque registre (Hutteau d'Origny, p. 48). Cette circulaire a été blâmée, et n*a pas été généralement suivie , en ce qu'elle autorisait le magistrat à ne point parafer les feuillets intermédiaires entre le premier et le dernier. M. Coin-Delisle fait remarquer que tout ce que l'on peut tolérer, et c'est ce qui a lieu généralement, c'est que le président soit dispensé du travail de numérotage des feuillets, mais non du parafe. M. Demolombe, n* 283, n'admet pas non plus plus la légalité du procédé, au moins ingénieux , autorisé par la circulaire de 1810.
48. Les maires qui quittent leurs fonctions ont Intérêt, à raison de leur responsabilité, à constater l'état des registres » par des inventaires feiKs doubles. L'ordon. de 1736 prescrivait, à cet égard, d'utiles précautions, dont le législateur aurait pu profiter (Hutteau d'Origny, p. 31).
4.9. Les registres étant tenus doubles, l'inscription des actes doit se faire à la fois sur les deut registres , sans désemparer et sans que l'on puisse se contenter de faire signer l'un des registres eu blanc , comme on le pratique quelquefois à tort (Hutteau d'Origny, p. 83; Rieff, p. 176).
40« Les actes doivent être InséHts sur les registres, de suite et sans aucun blanc (c. civ., art. 42). Cette précaution a pour but de rendre les Intercalations impossibles. L'intention du législateur porte M. Hutteau d'Origny, p. 33, 34, à penser qu'il y aurait contravention si on laissait en blanc la partie de la première page du registre qui contient le procès-verbal constatant qae le registre a été coté et parafé, et si ou ne portait le premier acte qu'au verso de cette feuille. Mais une telle nullité ne serait pas dans l'esprit de la loi sur les actes de l'état civil , ces archives de l'état des citoyens, dont les irrégularités ne doivent Jamais tourner à leur préjudice, lorsqu'ils n'ont pas pris frauduleusement part à cette Irrégularité. — C'est dans le mémo esprit de sage précaution que le code prussien ordonne aux pasteurs d'inscrire nettement et lisiblement tous les actes sur les registres de l'église, de transcrire immédiatement l'acte qu'Us ont célébré, et d'en exprimer la date en lettres (C. pruss., 2* part.. Ut. il, art 481, 4«2).— T. Wsc. des orat., n«* 7, 54, 33.
4 1 . Chaque acte Inscrit doit porter un numéro. H n'y a, pour chaque registre, qti'un seul numérotage qui se continue Jusqu'à la fin de l'année, même sur les feuilles supplémentaires, s'il en a été établi (Ordon. 26 nov. 1823. V.MM.Ciaparède, n» 29; GrUn, n*46).
41. Les renvois et ratures sur les actes inscrits doivent être approuvés et signés de la même manière que le corps de l'acte, itlen ne doit être écrit par abrévlatton : aucune date ne peut être
teiiise en cbitf)^(V.art. 42, c. civ.). t>es termes préeis de cet arikie il suit que les renvois en marge doivent être non-seulement pi^ rafés, mais signés, bien que M. Delvincourt, U 1*', notes p. 33 , se fondant sur ce qu'on ne doit pas croire que la loi sur les actes de l'état civil ait été plus sévère que celle du notarial, enseigne que la signature n'est rigoureusement nécessaire que pour les renvois placés à la suite, et non pour ceux mis en marge des actes. Le texte du code n'admet pas cette différence^ repoussée également par M.Rieff, p.l84. — Y.Dlsc. des orat., n«* 34, 62, 63*.
44. Bien que le code ne parie pas des interlignes ni des surcharges , il n'est pas moins certain qu'ils sont défendus ( s'Ii y a nécessité de changer quelque chose à l'acte ou d'y faire use addition , Tofficier de l'état civil doit opérer un renvoi» Cda est conforme à l'esprit de la loi. — V. Disc, des oraL, n* 274
44. Les actes de l'état civil ne peuvent être Inscrits nulle part ailleurs que sur les registres ; si on les portait sur des fettiUea volantes, ou si on les écrivait de toute autre manière que sur les registres, il y aurait lieu à une action civile et même à une action criminelle (c. civ., art. 32), ainsi que nous l'exposerons bientét.
44. Le défaut de registres n'autorise pas les officiers de l'état civil à écrire les actes sur simples reuilles volantes. Les lois et le gouvernement de Naples prévoient ce cas , et y ont pourvu de la manière suivante : il est expressément défendu aux officiers, qui ont reçu des actes sur feuilles volantes , de les transcrire ensuite sur les registres. Ils doivent garder les deux originaux avec soin, sauf le droit des parties d'en requérir desexpédiUonSt et d'exercer un recours s'il y a lieu. Un double de ces feuilles doit être dépesé au greffe du tribunal civil ; les feuiUee doivent être parafées par les procureurs du roi pour les mettre à l'abri des allératious (Traduct. ital. de la Jurispr. gén.. Actes de l'état oivll» add. cbap. 1, $ 1).— -y. Disc, des orat., n»' 10 et 64.
44. Si un acte préparé sur les registres n'a pu être consommé, parce que les parties se seraient retirées, ou pour tout autre motif, l'officiec4)ublic doit le bâtonner, et, dans une dmution en marge ou- au pied» signée de lui, expliquer pourquoi l'acte est resté imparfait. C'est aossl ce qu'enseigne M. Hutleai d'Origny, p. 53.
47. Les actes non Inscrits , dans les délais prescrits par la loi , sur les registres de Tétat civil , ne peuvent y être inscrits que sur la réquisition des parties intéressées, et eu vertu de Ju« gements rendus en grande connaissance de cause de l'omission ^ sauf le droit qu'a le ministère public d'agir d'office dans les cas qui intéressent l'ordre public (Av. cens. d'Ét., 8 et 12 bnuDi an 11). — V. la section relative à la reciifUuUion.
48. La nécessité de suppléer à la non-inscription d'actes da l'état civil sur les registres s'est présentée à l'occasion des évé« nements de juillet 1 830. Pendant les Journées de combats qui ont signalé celte époque, les maires de Paris n'ont pu se rendre à leur poste \ il importait cependant aux Csmilies de faire oonstater^ après le délai lé^al prescrit pour l'insertion aux registres, ied naissances et les décès. On a eu recours à Tintervention do tri** bunal civil de la Seine. C'est ainsi que oe tribunal a ordonné, sur la requête qui lui fut présentée, l'inscription de la naissance d'uo enfant de M. et de M"« de Coetlosquet, avec les noms et à la date indiqués (Jugement do 21 oct. 1830, M.Delabaye, prés.). M. le procureur du roi a aussi requis , et le tribooal ordonné d'office la constatation du décès de plusieurs victimes des Journées de Juillet-, à l'égard de plusieors autres, les Juges ont ordonné qu'il serait pris de plus amples reoseiguBmaBts*
49. Outré les mentions originaires des actes quidoltent être inscrits , les registres renferment aussi des DMottoos eu marge des actes primitivement inscrits. Dans tous ees uos^ la nMotioe en marge est faite à la requête des parties Intéresséeo par PoflMir de Tétat civil, sur les registres courants oo sur woi ^ auront été déposés aux archives de la e<Himune , et par le grèftar du tribunal de première Instaoco sur le» registres déposas on greffe (c. civ., art. 40). — U mentioB marginale étant oli»* même un acte , l'officier do l'état civil doit la dater et la Mgoor* Si la marge était d^à remplie par une mention préeédontOi il l'inscrirait par un renvoi approuvé de loi, soit aohaot, soU m bas de la page où se trouveraU l'acte. C'est là aooiloo ^oeorigMii MM. Hutteau d'Origny, p. 37 ; Rieff , p. 184«
éd. La mention doit être efltoctuéo sur les deux raeiitrei s'ils
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6ont encore en la possession de Tofflcier de l'état civil. Dans le cas contraire, il en donne avis, dans les trois Jours, au procureur do roi , qui veillera à ce que la mention soit faite d'une manière uniforme sur les deux registres (c. civ. , art. 49). — A cet effet, Tofflcier doit adresser une copie entière et littérale de la mention par loi opérée, au procureur du roi, lequel fait porter cette mention, dans les mêmes termes, sur le registre déposié au greffe. —V. aussi Hutteau d'Origny, p. 57.
Ofl • La loi n'accorde qu'aux parties intéressées le droit de requérir la mention en marge-, le min. pub. se trouve par là exclu de ce droit, ce qui est d'accord avec ce qui a été décidé , d'après la discussion du conseil d'État, pour les rectifications Judiciaires des actes de Tétat civil. C'est aussi ce que pense M. Rieff, p. 287.
Bit, Voici les cas où, d'après le code, des actes relatifs à l'état civil doivent être mentionnés en marge d'ud^utre acte déjà Inscrit. Naissance arrivée en mer (art. 61). — Reconnaissance d'un enfant (art. 62). — Opposition à un mariage (art. 67). — Décès arrivé en mer (art. 87). — Naissance arrivée aux armées (art. 91 ). — Mariage contractéaux armées (art. 95) . — ^Décès arrivé aux armées (art. 96). — Décès arrivé dans les hôpitaux (art. 97) .
— Rectification d'un acte par Jugement ( art. 101 ). — Mariage contracté en pays étranger (art. 1 7i). — Preuve d'une célébration de mariage par le résultat d'une procédure criminelle (art. 198).
— Jugement déclarant qu'il y a lieu à adoption (art. 359). OS. Les inscriptions sur les registres se font toutes gratuitement; les droits accordés à l'oflBcier de l'état civil n'ont rapport qu'aux expéditions des actes de leur compétence (décr. du 1 3 Juill. 1813).
OA. Dès qu'un acte a été inscrit sur les registres , 11 ne peut plus y être apporté aucun changement , même pour réparer des erreurs ou des omissions , sans Tintervention de la Justice (V. ciaprès la section relative à la Rectification). Toutefois , si, au moment où un acte vient d'être inscrit , on t'aperçoit d'une erreur, on peut la rectifier immédiatement par un renvoi en marge , lorsque , d'ailleurs , toutes les parties sont encore présentes et peuvent régulièrement approuver le changement. La marche contraire entraînerait une procédure onéreuse, sans aucune utilité, et sans qu'il y ait plus de garantie.
05. Les registres sont clos et arrêtés par l'oflScier de l'état civil , à la fin de chaque année (c. civ. art. 43). — L'acte de clôture se rédige en forme de procès-verbal : il énonce le nombre des actes inscrits , et se place sur chaque registre , Immédiatement après le dernier acte qu'il contient , sans laisser aucun blanc. Un registre qui serait resté en blanc , ne devrait pas moins être clos et arrêté , en rapportant la formule immédiatement après le préambule du parafe , et en relatant qu'il n'y a eu , dans l'année , aucun acte à inscrire (Y. aussi BIM. Hutteau d'Origny, p. 66 ; Rieff, p. i91;Grûn,n«50).
11 semble que , dans des vues d'économie , un registre pareil pourrait être employé pour l'année suivante; mais 11 faudrait que le président y apposât de nouveau la cote et le parafe , la loi exigeant le renouvellement annuel de cette formalité.
Dans le royaume de Naples , s'il y a eu des retards dans l'impression des nouveaux registres , les ofilciers peuvent , après la clôture , écrire les actes sur les livres de l'année précédente , ou les porter sur des cahiers cousus et numérotés à chaque feuillet, lesquels feuillets doivent ensuite se réunir et se coudre au commencement des registres de l'année nouvelle, en déclarant le motif qui a obligé d'en faire usage (Traduct. ital. de la Jurisprud. générale, v* Actes de l'État civ., addit. , chap. 1, $ 1).
OO. La loi veut que les registres soient clos à la fin de chaque a/nnée. Ces expressions indiquent le 51 décembre : si la clôture avait lieu plus tôt , les registres ne contiendraient pas tous les actes de l'année ; si elle se faisait plus tard , ils comprendraient des actes d'une nouvelle année ; ce qui ne doit Jamais arriver (Gonf. MM. Rieff, p. 191 ; Griin, n« 49).
09.Laclôtureestfaiteparlemaire, ou par son adjoint, quand celui-ci remplit les fonctions d'officier de l'état civil, dans l'ordre hiérarchique de leurs relations réciproques (Rieff , p. 191, 192 ).
08. Lorsqu'on vertu de la loi du 18 floréal an 10 , un adjoint spécial a été nommé pour la tenue des actes de l'état civil , dans les parties de communes dont les communications avec le cheflieu sont dangereuses ou difficiles, l'acQcint remet au maire , à la
fin de chaque année , les registres de l'état civil , dos et arriléB: le maire les réunit avec ceux du chef-lieu , pour en faire les dépôts ordonnés par loi (1. 18 flor. an 10 , art. 4).
119. Afin de faciliter les recherches dans les registres , la loi du 20 sept. 1792 a ordonné que chaque année 11 fût dressé une table alphabétique des actes contenus dans chaque registre , til que tous les dix ans les tables annueUes Itissent refondues en une seule , pour chaque commune. On a considéré cette disposition comme non abrogée par le code civil. La confection des tables a été, depuis, expressément ordonnée par un décret spécial , da 20 Juillet 1807, et une ordonnance du 26 novembre 1823. — Dans l'usage , au lieu d'être établies sur des feuilles séparées , les tables annuelles sont portées à la suite de chaque registre , avant le dépôt , comme le prescrivait la loi de 1 792. Si le papier timbré restant à la suite du registre ne suffit pas pour écrire les tables , on les porte sur des feuilles ajoutées à la suite. M. Hutteau d'Origny , p. 89, pense que ces feuilles peuvent être en papier libre, attendu qu'il ne s'agit plus des actes mêmes, dont la transcription doit avoir lieu sur papier timbré. Cette opinion ne nous parait pas très-sûre. La loi exige que les registres de l'état civil soient timbrés : les tables , commencées sur les feuilles mêmes des registres, en font partie, et doivent être timbrées : ce sont les livres, et non point chaque acte inscrit , que frappe la loi fiscale. IKon autre côté, si l'on considère les feuilles supplémentaires comme détachées du registre , elles tombent sous l'appUcation de l'art. 4 du décr. du 20 Juill. 1807, qui veut que les tables annuelles et décennales soient faites sur papier timbré.
90. Les tables décennales sont faites en triple expédition pour chaque commune : l'une reste au greffe, la seconde est adressée au préfet du département, et la troisième à chaque mairie du ressort du tribunal (décr. du 20 Juill. 1807, art. 5).
91. Plusieurs fois le gouvernement a appelé l'attention des préfets sur la confection des tables annuelles , dont rexactllude facilite beaucoup la rédaction des tables décennales. Dans quelques arrondissements , l'administration a fourni aux maires des modèles d'après lesquels les tables indiqueraient les noms , prénoms des nouveau-nés , des mariés et des décédés , ainsi que la date de chaque acte. Cependant ces énonciations ne peuvent être rigoureusement exigées ; les officiers de Tétat civil ne sont tenus de porter dans leurs tables annuelles que les noms des parties avec l'indication de la page du registre où se trouvent les actes qui les concernent. — V. aussi M. Hutteau d'Origny, p. 87.
9li. Dans les tables annuelles et décennales , chaque espèce d'actes forme une série distincte , dans chacune desquelles on suit l'ordre alphabétique des noms de famille.
9S. Le décret du 20 Juill. 1807 ne parle point des actes d'adoption ; le ministre de l'intérieur, par une instruction en date^lo 3 niv. an 9 , a pensé au'ayant pour objet d'introduire des enfants dans les familles , lis doivent être portés sur les tables , à la suite des actes de naissance; il en est de même des reconnaissances d'enfants naturels, selon M. Hutteau d'Origny, p. 88. — ^Les tables ne contiennent pas les publications de mariage : la mention de la célébration du mariage rend celle des publications superflue. M. Rieff, p. 200 , fait, en conséquence , remarquer que Pon a eu tort de signaler comme une contravention au décret de 1807, l'absence de tables à la suite du registre des publications.
94. Quelques préfets recommandent, dans l'intérêt des renseignements nécessaires au gouvernement , surtout pour les mouvements de la population , de faire , à la fin de chaque registre » un relevé sommaire du nombre des mariages, et du nombre, avee distinction de sexes , des naissances et décès. 11 est bon aussi d'indiquer le nombre des naissances d'enfants illégitimes , et celui des reconnaissances d'enfants naturels.
95. A Naples , il est fait trois copies des tables annuelies; deux sont cousues à la fin des registres doubles; la troisième est remise à l'Intendant de la province. Les tables décennales terminent les registres de la dernière année de chaque période de dix ans, dans la même forme que les tables annueUes (Trad. ital. de la Jurisprud. gén., loc. ciL),
90. Après la clôture des registres et la rédaction des tables, l'officier de l'état civil doit procéder à leur dépôt A la fin de chaque année, et dans le mois , l'un des doubles est déposé au archives de la commune , l'autre au greffe du tribunal de pr»*
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nlère fnslance (c. civ., art. 43). — V. Disc, n~ 7, 34, 33.
Dans les communes , et c'est le plus grand nombre, où 11 n*y a pas d'archives , les registres ne changent pas de place : ils restent à la mairie , sous la responsabilité du maire. Quant au double destiné au greffe, le dépôt doit en être fait entre les mains du gre£Ber (Hutteau d'Orlgny, p. 67).
En Prusse , l'un des doubles reste à la paroisse ; l'autre , celui dQ sacristain , est déposé au tribunal du lieu (G. pruss.> 2* part., Ut. 11, art. 503).
Le mode de dépôt n'est pas réglé. Ce dépôt peut être fait par le maire ou un préposé en personne. — Les registres peuvent aussi être déposés , ou par l'intermédiaire des préfets ou souspréfets , on par un envoi direct à l'adresse du procureur du roi, sous bandes croisées et signées par le maire ou l'adjoint (Instr. du min. de la just. du 31 déc. 1823 ; ordonn. 14 déc. 1835).
99. Ce ne sont pas seulement les registres qui doivent être déposés : l'art. 44 c. civ. veut que l'officier de l'état civil dépose les pièces annexées au greffe du tribunal , avec le double des registres, dont le dépôt doit avoir Heu à ce greffe. Cette disposition n'a pas été toujours observée rigoureusement; aussi le ministre de la Justice s'est-il vu plusieurs fois dans la nécessité de ramener les officiers de l'état civil à l'exécution de cette partie de la loi. — V. M. Hutteau d'Origny, p. 69.
98. Dans le cas où un adIJoint ou conseiller municipal a agi par délégation du maire, la délégation doit être annexée au registre déposé (Conf. Rieff, n<> 61 ; Grtin , n»' 27, 120).
99. Une Instruction , adressée par un préfet aux maires de son département, renferme des indications utiles sur la manière d'opérer l'annexe des pièces. On y Ht : « Les actes dont le rapport est prescrit par la loi, comme pièces Justificatives des conditions qu'elle exige , doivent être produits en bonne forme , et rester annexés aux actes qui les énoncent. Mais comme on ne pourrait, sans inconvénient , les attacher aux registres , l'officier public doit faire une liasse de toutes les pièces relatives à an même acte , porter sur la chemise de cette liasse, l'émargement et le numéro qu'il aura inscrit sur le registre ; à côté de l'acte , y ajouter la date du Jour et de l'année , et réunir ensuite ces différentes Masses en un seul paquet, qui sera déposé, à la fin de l'année , avec les registres de l'exercice auquel ils se rapportent. »
SO. H est fait un bref inventaire des registres et pièces : il énonce l'espèce de registres , leur nombre et celui des pièces déposées. M. Hutteau d'Origny pense , et nous admettons son opinion , que le greffier, ou l'archiviste de la commune , peut être obligé , par l'officier de l'état civil , de lui donner décharge au bas de l'inventaire. Ladéclarationde 17361e disait d'une manière expresse. 11 est Juste , en effet, que celui à qui était imposée une obligation , puisse produire une preuve de son accomplissement. M. Rieff, p. 196 , tout en faisant observer que le code civil ne reproduit, pas les dispositions de l'art. 18 de la déclaration de 1736, conseille aux officiers de l'état civil d'exiger des greffiers une décharge. C'est aussi l'opinion de M. GrQn , n» 67. Il faut noter, toutefois , qu'une lettre du chancelier, en date du 24 déc. 1814 , porte que le greffier doit se borner à constater le dépôt sur un registre tenu à cet effet (Massabiau, Man. du procur. du Roi, n^ 778).
8t. Il n'est dû aucun droit aux greffiers pour le dépôt des registres et pièces annexées (décis. du min. des finances , du Si4 sept. 1808). — V. Rieff, p. 196.
Le procureur do roi veiUe à c» que le dépôt soit effectué dans le délai prescrit; s'il y a lieu, il adresse des invitations aux maires et aux Juges de paix , et il se concerte an besoin avec les préfets et les Boos-préfcts (Circul. du min. de la Justice, du 20 avril 1820, du 4 fév. et du 31 déc. 1823; M. Massabiau» Man. du procur. du Roi, n* 775).
Sit. Aux termes d'une lettre du ministre de la Justice aux procureurs du roi , en date du 29 mars 1806 , les greffiers ne doivent point refuser aux préfets la communication des registres ; ces magistrats peuvent en avoir besoin pour vérifier les états de population dressés par les maires , pour rédiger la statistique générale de leur département , pour veiller à la confection des tables annuelles et décennales (Conf. Rieff, p. 235).
Cette communication des registres aux préfets n'a point été réglée par la loi. M. Rieff , p. 237 , pense que , par analogie avec la loi de frim. an 7, elle ne pourrait être exigée lea Jours de repos,
et que, tout autre Jour, la séance ne pourrait ae prolonger au delà de quatre heures, le tout sans déplacement. Cette opinion se soutiendrait difficilement devant certains cas d'urgence , qui peuvent parfois se présenter.
83. La loi du 20 sept. 1792 confiait spécialement aux corps administratifs le soin de surveiller les municipalités dans l'exercice de leurs nouvelles fonctions relatives à l'état civil. Ce système a été modifié par le code; d'une part , le second double des registres , qui , sous la loi de 1 792 , était déposé aux archives du district , doit l'être aujourd'hui au greffe du tribunal. D'un autre côté , c'est le procureur du roi qui vérifie les registres , dénonce et poursuit les contraventions qu'il y découvre. La loi veut donc aujourd'hui que les actes de l'état civil reposent sous la garantie de la surveillance Judiciaire. Cela fut bien convenu dans la discussion au conseil d'État (V. M. Descloseaux, loc. cxL , n<* 31). — Cette surveillance Judiciaire et répressive exclut^lle entièrement celle de l'administration ? M. Hutteau d'Origny, p. 4 , pense que non ; il enseigne que les sous-préfets , les préfets et le ministre de l'intérieur exercent sur les officiers de l'état civil une surveillance administrative; qu'il est de leur droit et de leur devoir de faire disparaître les abus , et de signaler ceux qui seraient graves , pour lui être déférés. Cette surveillance de Tadministration sur des fonctionnaires qui sont ses agents, ne va pas Jusqu'à autoriser un préfet à ordonner la vérification des registres , opération réservée par la loi aux procureurs du roi^ C'est ce que porte une lettre du ministre de la Justice à un préfet , en date du 25 nov, 1808. — Il paraît assez difficile de préciser les limites où s'arrête la surveillance administrative , et où commence la surveillance Judiciaire ; c'est une question de convenance Journalière , dont l'appréciation appartient aux fonctionnaires; sauf la répression des excès de pouvoir, soit par l'autorité supérieure , soit par les tribunaux. — A Naples , l'exercice des fonctions relatives à l'état civil étant sous la surveillance immédiate des procureurs du roi , les officiers ne peuvent correspondre directement à ce sujet, qu'avec ce magistrat. Hais, dans leurs tournées, les intendants doivent aussi surveiller la manière dont les registres sont tenu» (Traduct. ital., loc. cit.).
Sa,. C'est le procureur du roi de chaque tribunal, qui est tenu de vérifier l'état des registres lors du dépôt qui en est fait au greffe; il dresse un procès-verbal sommaire de la vérification , dénonce les contraventions ou délits commis par les officiers de l'état civil , et requiert contre eux la condamnation aux amendes (c. clv, art. 53). — Le 1*' avril de chaque année, d'après une Instruction ministérielle du 20 avril 1820 (Locré, t. 3, p. 308 ; Rieff, p. 318), Il doit être donné connaissance au garde des sceaux des procèsverbaux qui ont été rédigés. La multiplicité des occupations des procureurs du roi a fait exprimer le désir qu'ils pussent être aidés , dans la surveillance minutieuse qui leur est Imposée , par des fonctionnaires que leur office tient en rapport habituel avec les localités. H. Hutteau d'Origny, p. 74 , regarde les Juges de paU comme très-propres à ces vérifications préparatoires. On a va des procureurs généraux enjoindre aux Juges de paix de faire , tous les trois mois , une visite sommaire des registres des communes de leurs cantons, et d'en adresser un rapportau procureur du roi. Ce peut être un sage conseil; mais, pour en faire une obligation impérative , Il faut qu'une loi Intervienne : un proeureyr général n'a pas le droit d'imposer aux Juges de pals de son ressort , des charges que la loi ne place point au nombre de leurf attributions.
Une ordonnance royale, du 26 nov.1823 (Locré, t. S, p. 510; Rieff, p. 320) , contient un règlement détaillé sur la vérification des registres , et un modèle de rédaction pour les procès-verbaux qui la constatent. La vérification doit être faite dans les quatre premiers mois de chaque année ; le procès- verbal est divisé par canton , et subdivisé par commune et par nature de registres* Les procès-verbaux de vérification sont adressés, dans la première quinzaine de mal , aux procureurs généraux , qui les transmettent ^ avec leurs observations , au garde des sceaux , dans la première quinzaine du mois suivant. Aussitôt après la vérification , les procureurs du roi adressent aux officiers de l'état civil de leur arrondissement, des instructions sur les contraventions qui ont été commises dans les actes de l'année précédente , et sur les nM>yena de les éviter; ils envolent copie de ces instructions aux procureur!
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généraux. Les ph)cureol'9 du rot veillent à fee itoe lés registres soient déposés au greffe dans le mois de Janvier de cha({ue année : Ils avertissent, et, en cas de retard, ils poursuivent devant le tribunal les maires qui n'auraient pas déposé les registres de leur eommone ; Us veillent de même au dépôt des tables annuelles. Ils peuvent se transporter sur les lieux et vérifier les registres de l'année courante, ou déléguer le Juge de paix du canton où est située la commune dont les registres doivent être vérifiés. — Quand les membres du parquet se déplacent pour cette opération , lis ont droit à une indemnité proportionnée à la distance parcourue (Massabiau, u9 788; ordoAn. 10 mars 1825, art. 1; décr. du 18 Juin 1811 , art. 88).
Dans le royaume de If aples , les procureurs du roi doivent faire vérifier, au moins une fois par mois , l'état des registres , par l'intermédiaire des juges de canton , ou autres subordonnés qu'ils eroirotat les plus capables. Ils doivent avertir les officiers de l'état éitil, i^n qu'ils s'y prêtent; ceux qu'Us ont chargés de la vérifleation ^ doivent leur en rendre un compte exact , pour que l'on puisse porter remède au mal , ou en empêcher le retour.
Les suppléants des Juges de canton ont aussi des fonctions à remplir relativement aux registres ; ils doivent conseiller et assister les officiers et les greffiers des communes , examiner les actes quand Ils sont rédigés, et en faire corriger les erreurs. Toutefois, cette surveillance ne les autorise pas à troubler les officiers de i'état civil dans l'exercice de leurs attributions , et n'entraîne aucune responsabilité (Traduct. itai. de la JUrispr. gén., lot, cit.).
Sft. Aux termes d'une circulaire du 3i déc. 4825,1e soin de vérifier les registres de l'état civil peut être coudé aux substituts seuls , ou partagés entre tous les membres du partjuet.
80. La loi charge les procureurs du roi de ^)éri|ilst seulement lés registres , et non de les rectifier; l'obligation imposée par rord. de 1825 , d'Indiquer les irrégulai'ités qui peuvent et doivent être réparées , tant par le f^lt de l'officier de l'état civil , que par celui des parties , des déclarants et des tèhiolos , ne change pas les rapports et les droits du ministère public. Cependant quelques procureurs du roi , s'autorlsant des termes de l'ordonnance y ont cru pouvoir faire venir au grefié les officiers de l'état civil, les parties et les témoins, aân de leur faire réparer les irrégularités qui se trouvent déns les attes. M. ftiéff, p. Ml , blâme , avec Juste liaison , èette marche , que réprouve le système de la loi sur les droits du ministère eh matière de rectifications, système sur lequel la discussion au ton^eil d'Étal ne pourrait laisser aucun doute (V. plus bas). M. Demolombe, n<» 287, pense aussi qUe ce mode de procéder n'est pas conttjrme à la loi , et il recommande de s*en abstenir, malgré les avantages pratiques quHl peut présenter.
89. L'art. !f3 enjoint aux procureurs du roi de dénoncer les contraventions ou délits commis par les officiers de l'état civil. On ne devrait pas Induire de là t)ue les moindres contraventions doivent donner lieu à dés poursuites. Une circulaire ministérielle du 12 brumuire un 14, avait poussé l'indulgence à l'excès en défendant aui procureurs généraux d'intenter aucune poursuite Jusqu'à nouvel ordre , à moins qu'il ne s'agit dé faux matériel ou d^Utt autre délit qualifié, comme M. Rielî, p. 344, nous pensons qu« cetvs eifèUlaire ne lie pas les mains aux membres du parquet ; elle a» d'ailleurs , été modifiée par des instructions ultérieures. Mais ces magistrats doivent toujours se montrer extrêmement circoMjl^eets dàAs Peterdce du droit dé poursuite ; l'erreur demande à être redressée , l'ignorance à être éclairée , la mauvaise fol ou la toégligeuoé appellent sedleS les sévérités de la loi répressive. -^Toy. ftussi H. QrUn , n« 79.
9ê. Par une conséquence naturelle dé l'Obligation de tenir m rsgistivs et de veiller à leur conservàtiob , les officiers de relatif vil lié doivent point lés déplacer. Il n'y a d'exception que dans deui eèê. D'abord, s'il s^git de cohstater une naissance et qttU y àil dunger dans la translation de l'enfant , ou de recevoir un mariage et que l'un des futurs soit Ibrcément retenu chez lui. Dana de tefles circonstances , la nécessité exige le déplacement dcii registres. L^offlcler ne doit pas se borner à envoyer un empiilyéiMur vérifier le fait, et, sur son rapport, dresser ensuite l'aMé à lattafrie(Rutteau d'Origny, p. 76 ). En second lieu , lorsqn^m Mte tlvfl isst argué de faux , et qu'un Jugement ordonne FiHNPrt 9 M tfttft^ do double resté aux archives de la commune,
cet apport ne touche en rien à lA tenue dd registre courant , sur lequel l'officier continue d'écrire les actes. -^ Il peut arriver atissl que la Justice ordonne l'apport , au grefie , des registres courants. Dans ce cas , aux termes de l'ord. du 18 août 1819 , les officiers de l'état civil, sur la signification qui leur est faite , se procurent, dans la quinzaine , au plus tard , de nouveaux registres. Aussitôt qu'ils en sont munis , ils doivent clore et arrêter les registres dont l'apport a été ordonné , et y mentionner la cause pour laquelle ils sont clos avant la fin de l'année. Les cours et tribunaux comprennent les frais des nouveaux registres dans la liquidation des frais et dépens auxquels doit être condamnée la partie qui succombe. (Av. cons. d'Ét,, 21 Juillet 1819; Favart. Rép., y^ Act. de l'état civ., sect. 1, $ 1.) En cas d'insolvabilité du condamné, la dépense faite pour ces nouveaux registres est remboursée par la régie des domaines et l'enregistrement (Rieff , p. 178).
9tl. Il résulte des art. 201 et 202 c. pr. que rofficier doit, en personne , apporter les registres. M. Hutteau d'Origny, p. 77, engage même les dépositaires , dans l'intérêt de leur responsabilité , à ne se dessaisir des registres que sur l'expédition , remise entre leurs mains , de l'acte de dépôt.
Art* 3. — Dû Vélendue des fonctions et de la responsabQUé
des ogioiers de Pétmt ctvtf»
90. L'officier de l'état civil doit être considéré comme une sorte de notaire public chargé de recevoir et de constater les déclarations des citoyens relativement à leur état civiL On voit par là que , pour agir, son ministère a besoin d'être provoqué ; aucun acte de l'état civil ne peut être dressé d'office: la loi ne le dit pas expressément ; il était inutile d'exprimer cette prohibition , elle résulte virtuellement de la nature même des fonctions de l'officier de l'état civil, et des textes qui supposent toujours l'inter\'ention des parties comparantes. — L'action d'office lui étant refusée , si l'officier apprend que des naissances ou des décès ne lui ont pas été déclarés , il doit en Informer sur-le-champ le procureur du roi ; ce magistrat poursuit l'application des peines encourues \ et pourvoit à ce qUe les naissances Ou les décès soient constatés. Telle est aussi la marche tracée par H. Hutteau d'Origny, p. 18 et M. Descloseaux, loc. cit., n^ 30.
•t. La limite des attributions de ^officier est tt*écéé par l'art. 35 c^ civ. ainsi conçu : « Des officiers de l'état civil ne pourront rien Insérer dans les actes qu'il recevront, soit par note , soît par énonciation quelconque , que ce qui doit être déclaré par les comparants.» — H résulte de cette disposition que les officiers de l'état civil ne doivent, quelles que soient les déclarations des parties , constater que ce qui est prescrit par la loi. Par exemple , dans les actes de décès, ils n'ont qu'à inscrire le fait de la mort; ils doivent s'abstenir de mentionner le genre de mort , soin qui est réservé aux officiers de police Jtidlclaire quand le décès est arrivé accidentellement , ainsi que le remarque avec raison HM. Desdoseaux , loc. cit., n« 26 , et M. MarCadé , sur l'art. 33, n*» 2. — De même un témoin ne pourrait faire mentionner dans un acte, outre ses nom, prénoms, âge, profession et domicile, laqualtté prétendue de fils légitime ou naturel de telle personne (Arg. Disc, des Orat., n«* 17, 31 , 39 , 69 ). — D'un autre cété , et dans le cercle de ses attributions , l'officier doit recevoir, sans se permettre de les contrôler ou d'en critiquer la vérité, toutes les déclarations des parties. Si elles sont fausses ou erronées, dit M. Duranlon , n* 286, la Justice poursuivra les faussaires, ou , en cas de réclamation , accordera les rectifications légalement démandées* Même doctrine dans M. Touiller, 1. 1 , n« 308. C'est en ce sens que M. Shnéon a dit , auTribunat , qu'il n'ont à remplir 4U^un ministère passif. — Toutefois , il ne faut pas exagérer la polléé de cette expression. Le rôle de l'officier n'est pas entièrement passif , Car la loi ne peut l'obliger à recevoir des déclarations qui engageraient sa responsabilité, l'exposeraient même à des condamnations pénales. Par exemple , il doit refuser son ministère à un Individu qui se présenterait pour contracter mariage , et qu'il saurait être déjà dans les liens d'une union légitime; sll célébrait le mariage, U serait passible de la peine des travaux forcés à temps (c. pén., art. 340). De même , et c'est la remarque de MM. Desdoseaux» toc» eti., n* 28, Valette, loc. ctt., Duranlon, n* 283, k un homme qui! sali être marié , vient reconnaître un enfant né hors de son inariage, il devra repousser cette dôclaratlou , car elle est directe-*
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nml contraire & lalolt-r^Anssi HM. DorantoQ^n'' 284 î Fs^vard, Rép., y^ Naissance, n" 5, et Oe|vincourt, t. i» notes , p. 96, regardent conupe contraire h laprobibitlon de rechercher la paternité la constatation qu'un enfant naturel qu'on leur présente, est né d'un tel, non présenta l'acte, et non représenté par un fondé de pouvoir spécial et authentique } et même la déclaration dans un acte de mariage que l'un des futurs est enfant naturel d'un tel , Don présent, ni représenté. De telles énonciations ont un effet moral qui peut ejiercer une f&cheuse influence , et mettre la personne intéressée dans la nécessité de demander la rectification des registres. — V^ les q°' cités des discours ()es orateurs.
M. Hntteau d'Origny, p. 19 , paraît donner une trop grande latitude au pouvoir des officiers de l'état civil d'apprécier la véracité 4e9 parties » il pose eu principe général ce qui , à nos yeux , n'est que l'exception, savoir , qu'il appartient à Tofflcier de juger si les comparants méritent ou non confiance. Cette sorte d'inquisition n'est point dans la pensée de la loi ; la discussion qui a en lien au eonçeil d'État , sur l'art. 56 , d'où il résulte que les témoins et les déclarants d'une naissance doivent être conqu3 , et qu'il faut s'arrêter, s'il y a des indices de fraude , n'autorise pas l'officier à courir au-devant des soupçons. ^ préjuger la fraude, à mesurer la confiance que méritent les citoyens. C'est |e rôle des tribunaux danç le c^a où l'acte soulèverait des réclamations (Delvipcour^ ip I , not-, p. S6 ) TouUier, n« 308).
A la vérité M. Hutteau d'Origny conseille ^ Tofficler de n'opposer un refus que sur des présomptions graves ^ en cas de doute, il est d'avis d'un recoure consultatif au procureur du roi, au besoin même au garde des sceaui^. — Si les explications qu'il a obtenues ne le rassurent pas complètement, il refusera son ministère, et attendra qu'on l'assigne devant les tribunaux. S'il est condamné en référé ou par Jugement du tribunal , il trouvera dans l'injonclion de la justice une garantie suffisante.
||9r yoflicler de l'éUit civil qni recevrait et Inscrirait une déclaration de nature è nuire à un tiers s'exposerait ^ une action en dommages-intérêts^ telle serait Timputation , dans un acte de naissance, d'une paternité non avouée, ou d'une liaison adultérine ou incestueuse. C'est aussi ce que font observer MM. Merlin, Rép, y^ Actes de naissance; Qutteau d'Origny, ti(. 4, ch, 1 ; Touiller, t. l,n*^ ^16^ Pelvincourt, t. 1, p. 56; Coin-Delisle , sur l'art* t»7, n^" 0 -, Duranton , t. i, n° 515. — Et l'individu dont les nom et prénoms ont été donnés à un enfant naturel a le droit d'en demander la radiation sur les registres (Bruxelles ^ 5 |anv* 1807, aff. Bouy* V, Filiation ).
03. Toute altération, tout faux dans les actes, toute inscription faite sur feqille volante ou autrement que sur les registres, donnent lieu, indépendamment des répressions pénales, aqx dommages-Intérêts des parties. Cette disposition de l'art. 52 c. civ. n'est point limitative ; elle présente des exemples de responsabilité, mais elle n'exclut pas Tapplioatlon de la règle générale des art. 1589, 1585, aux termes desquels toute personne doit la réparation du dommage causé par son fait ou sa faute. Telle est aussi |'op|n|on de MM. Descloseaux, loc, cit.^ u^ 53 ; Hutteau d'Origny, p« 4i5; Puranton, 1. 1 , p*" 985; Delvlncourt, 1. 1 , notes, p. 57* Pour savoir quand il y a faux proprement dit dans un acte de l'état civil (Y* Faui^). — Ainsi, la mère et l'officier de l'état civil qui ont signé l'acte de naissance d'un enfant naturel, contenant déclaration de paternité, sans l'aveu de celui auquel ils l'ont attribuée i peuvent être condamnés à des dommages- Intérêts envers le prétendu père ou sa famille, n n'en est pas de même des témoins de l'acte (Besançon, 5 juin 1808, afT. Clerc. V, n^ 497). Cela s'induit desi d|sc. cités n« 91.
Une altération provenant du temps pu d'un accident indépendant du fait de l'offlcler de l'état civil, n'entraîne pas, on le conçoit bien, la responsabilité de cehit-ci, ^ moins qu'il ne soit prouvé qu'il aurait pu l'éviter, et que l'altération n'aurait pas eu lieu aans sa négligence^ C'est aux tribunaux h décider d'après las elrcoestanees.
•4. Le (ait seul de rioscrlption d'un acte sur feuille yolante entraîne l'applicatiop de la peine, quand même il n'y aurait ni malveillance, ni collusion de la part de l'officier, et qu'il n'en serait réisulté de préjudice pour personne, quand même aussi raqteur du fait serait ineonnu (Delvlncourt, t« i> notes , p. 57 ;
Woer*. p. 7Ai Teuiuer. »• 5i2).
9li. Tout dépositaire des registres est d^ilement responsable des altérations qui y surviennent, sauf son reeoars, s*ll y a lien , contre les auteurs de ces altérations ( o. <rtv., art. 61 ). U répoml même du fait de ses employés , d'après la dispesilien générale de l'art. 1584. Il n*est aucunement responsable si , après avotf pris toutes les précautions convenables , ce Heu de dépél avait été violé par suite d'un événement de forée majeure , et qu*uBe altération eût été pratiquée (Hutteau d'Origny, p. 459). — Bn cas pareil, une rigueur excessive serait une véritable Injustlee envers un fonctionnaire investi d'nne fonction onéreuse et nen salariée. Il est remarquable, d'ailleurs, que c'est aui seerétalres des mairiee que la garde des registres est en réalité confiée encore plis qu'aux officiers de l'Etat civil.
•O. Maleville, sur l^rt. 51, pense que, bien que le net altération ne puisse guère s'entendre que de eelles qui sont faites dans récriture d'un registre , il y a parité de raisons peur rendre l'officier civil responsable de Parracbement d'une feuille et de la substitution d'une autre. M. Rieff, p. 506 , adopte eette opinion qui ne doit être entendue qu'avec l'expHoation qui précède.
•7. La loi, jalouse d'assurer, par des sanotions effleaees, l'état civil des personnes, ne s'est pas lx>mée à frapper les officiers de la responsabilité : elle a prononcé contre eux une peine ; cette peine est générale, c'est une amende d'un mûcnmvm de cent francs, prononcée par le tribunal eivil. Nous traiterons spécialement , dans la dernière section , des peines et poursuites relatives aux contraventions en matière d'actes de Fétat eivil. — p
Dans le cas d'enlèvement , soustraetion eu destruction des re* gistres ou parties de registres, l'officier de l'état eivil est en outre passible de la peine portée par l'art. 254 c. pén.
AaT. 4. — De la déUwrmnee dei emif'ëiu ém f>0^iflf*tt.
99 , Toute personne peut se faire délivrer, par les dépositaires, des extraits des registres de l'état civil (c. eiv., art. 49). Sous aucun prétexte les extraits demandés ne peuvent être refusés à qui que ce soit. Les dépositaires sont tenus , mx termes de l'art. 855 c. proc, de délivrer les extraits, sans ordonnance de justice, à tous requérants (et non pas seulement aui parties in^ téresséeç. V, dise, n<* 5), à charge de ledre dreits , à peine de dépens , dommages-intérêts (Rieff, p. 157). ^
Le droit accordé à toute personne de requérir des eitralts , n'entratne pas celui d^exlger la communication des registres. Cette communication, qui prêterait à de trep graves abus, ne peut être faite qu'aux fonctionnaires publies légalement autorisés, on aux tribunaux (V. plus haut; conf. MM. Rieff, p. 989; daparède, n'»479;Qran,n»»69, 70).
^es extraits doivent être délivrés eenfermee «m registres (c. civ. 49). — Il a été jugé que ees extraits doivent renfermer copie littérale des registres et non une simple déelaration ou attestation de l'officier de l'état civil, encore bien qu'il y serait dit qu'elle est confirme aux registres; qu'en eenséqueneee^t après la tran^criptipn ou copie entière de l'acte , que le oertiflé con^nme doit être ajçuté (Colmar, 20 août 1814, aff. Mengs , y Obligation). — n est sans doute mieux que cette deraière mention soit à la suite de l'extrait; mais elle pourrait, à notre avis, le précéder sans qu'il perdtt sa force probante. — ^V. M. Hutteau, n* 91, dont l'opinion est dans le sens de l'arrêt , quoique moins préeise que lai.
•9. L'irrégufatrité d^n acte, par exemple peur délliut de signature de l'officier de l'étatcivll, n'empéohe pas quePeitrait sell délivré conforme, sauf aux parties à se pourvoir en reetifleation ( Lettre du garde des sceaux , du 30 février 181 4 ; Deseleseanx , hc, df., n* 96). Cet auteur pousse la sévérité de la règle Jusqu'à dire que l'extrait doit contenir, sll s'agit d'anciens actes , même les énonciations qui seraient contraires aux lois existantes. H se conforme , en cela, à une circulaire du ministre de la Justiee , du 21 avril 1806 , qui prescrit de laisser subsister, dans les extraits de naissance antérieurs à la lot de 1 792 , la mention des eérém<^ nies de baptême. M. Coln-DelIsle pense qull en serait de même pour Tes qualiflcations féodales.
tOO. De la nécessité que les extraits soient eonlormes aux registres découlent plusieurs conséquences. Ainsi , ils ne doivent contenir ni blanc ^ ni surcharges, ni abréviations, ni dates en chiffres. Les renvois ou ratures^ s'fl y en a, par suite de la eol-
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latloo , doivent être approuvés et signés particuKèrement. — Lorsqu'il s*agit d'actes de naissance antérieurs à la loi du 20 septembre 1792, la mention du baptême qu'ils contiennent nécessairement puisqu'ils servaient à la constatation de l'administration des sacrements en mémo temps qu'à celle de l'état civil, ne doit point être supprimée dans les extraits (circul. du min. de la Just. du 21 avril 1 806 ; Locré, t. 3, p. 288 ; Rieff, p. 21 6). On doit conserver aussi (mais seulement, aux termes d'un avis du conseil d'État, du 10 février 1806, quand il s'agit d'éclaircir une question de propriété ou de filiation ) les qualifications prohibées. Depuis le rétablissement des titres de noblesse, par l'empereur d'abord, puis» avec plus d'étendue, par la charte de 1814, cette restriction ne paraît plus exister; rien ne s'oppose à ce qu'un extrait d'un ancien acte soit délivré entièrement conforme à Tacte , sans aucun retranchement. La loi du présent ne saurait condamner la reproduction historique, en quelque sorte, d'un document authentique ; les nécessités exceptionnelles d'une situation ré voiulionnaire ont pu seules faire oublier pendant quelques années ce principe de bonne législation (V* Gomment, de la loi du notar. de M* A. Dalloi, Manuel théor. du not., n<>574). il est bien entendu que l'extrait comprend les mentions qui se trouvaient en marge de l'acte.
tôt. Ce sont les dépositaires des actes de l'état civil qui, d'après l'art. 45 , délivrent les extraits. Ces dépositaires sont , l'officier de Tétat civil , pour les registres actuellement en sa possession ; les greffiers ou archivistes des communes , pour les registres déposés; les archivistes des ministères de la guerre, de la marine et des affaires étrangères , pour les actes reçus hors du royaume.
Le dépositaire seul doit signer les extraits; les signatures des secrétaires ou secrétaires généraux , sont insuffisantes et inadmissibles , ces employés n'ayant aucun caractère public ( Circul. du min. de Tinter. , du 2 juill. 1807). Le ministre de l'intérieur, par une circulaire du 30 JuiU. 1807 , et le ministre de la Justice , par une circulaire du 27 août suivant , ont rappelé aux maires et aux procureurs du roi, que cet abus pouvait donner lieu à des poursuites Judiciaires (Hutt. d'Origny,p. 93; Locré, t. 3, p. 284 et sulv.; Rieff, p. 208, 209).
toi. Les curés, depuis qu'ils ont été dépossédés de la tenue des registres, ne peuvent plus en délivrer des extraits. La loi du 7 vendém. an 4 défendait à tous les magistrats ou fonctionnaires d'avoir aucun égard à leurs attestations. Cette loi , inspirée par une méfiance de parti, a été sagement modifiée par celle du 18 germin. an 10, qui porte seulement que les registres tenus par les ministres du culte ne peuvent Januds suppléer ceux tenus par les officiers civils.
En Prusse, où les pasteurs tiennent les registres, les extraits doivent être délivrés sur l'original tenu par le pasteur , et c'est seulement au défaut de l'originai qu'ils peuvent être délivrés sur le duplicata. Ils doivent contenir la date essentielle , écrite en lettres, et être revêtus du sceau de l'église (C.pruss. , 2* part., Ut. 1 1 , art. 504 , 505).
tOS. Depuis la loi de septembre 1792 , Jusqu'au code civil , les registres qui sont maintenant déposés au greffe du tribunal , l'ont été au directoire de chaque département , que remplace aujourd'hui la préfecture. On peut aller à ce dépôt demander des extraits des registres qui s'y trouvent. M. Rieff, p. 215 et M. Favart, Répert. 9 V* Actes de l'état civ. , sect. 1 , $ 1 , émettent le vœu que ces registres soient renvoyés dans les greffes des tribunaux; il serait , en effet , plus fiicile et moins dispendieux de faire les recherches dans un seul dépôt.
t OA. C'est an dépôt général des actes de l'état civil de Paris qu'il faut s'adresser pour obtenir des extraits des actes de l'état oivll, concernant les Français qui professaient la religion luthérienne avant le code civil.
1 05. Le certificat qu'il est d'usage de délivrer dans les villes , de la cofiation , mentionnée en marge avec la signature de l'employé qui l'a faite , n'a lieu que pour garantir à l'officier l'exactitude de son employé; mais il demeure étranger aux parties* — V. Hutteaud'Origny, p. 94.
toe En vertu d'un usage plus avantageux dans la pratique que UcHe à Justifier en principe, les officiers de l'état civil délivrent des expéditions des actes qui leur ont été remis à l'appui dos actes de mariage. M. Uutteau d^Orighy , t>* ^^ t |
approuve cet usage, sans méconnaître le doute qu'on peut élever sur sa légalité ; mais il pense que Tofflcier doit expédier l'acte dans son entier , et y mentionner soigneusement son dépôt et sa date, pour y recourir au besoin, notamment dans le cas des arU 51 et 52 c. civ.
1 09. Lorsque les extraits des registres ont été déposés chez un notaire , celui-ci a le droit d'en délivrer des expéditions , qui doivent être admises comme pièces authentiques. Mais M. Hatteau d'Origny , p. 95 , pense que l'officier de l'état civil pourrait refuser les expéditions faites sur extrait rendu aux parties, et qui n'énonceraient pas que l'extrait est resté pour minute au notaire, ou qui ne seraient pas entières et ne formeraient que de simples extraits.
t08. Pour que les extraits fassent fol, faut-il qu'ils aient été légalisés par le président du tribunal de première Instance » on par le juge qui le remplace? (C. civ. ari. 45. V.tn/^., sect. 6«.)
t09. Les lois def 20 sept, et 19 déc. 1792 et 3 vent, an 3 , avaient autorisé la perception , au profit des communes , d'un droit d'expédition ; le décret du 12 Juillet 1807 ordonne que l'on continue de percevoir: i^ Dans les communes au-dessous de 50,000 Ames, pour chaque expédition de l'acte de naissance, de décès ou de publication de mariage , 30 cent. ; pour celles des aetea de mariage , d'adoption et divorce, 60 cent.; 2* dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus, pour chaque expédition d'acte de naissance , de décès et de publication de mariage , 50 cent. ; pour celles des actes de mariage, d'adoption , de divorce, un franc; 3<> à Paris , pour chaque expédition d'acte de naissance , de décès et de publications de mariage, 75 cent; pour celles de mariage, de divorce et d'adoption , 1 fr. 50 cent.
Les expéditions des extraits d'actes reçus par les dépositaires se délivrent sur du papier timbré à 1 fir. 25 cent. (L. 28 avr. 1816, ari. 63).
Il est défendu par le décret de 1807 , d'exiger aucune antre taxe, aucun autre droit que ceux qu'il autorise , à peine de concussion. Ainsi, on ne doit rien pour droit de recherches , ni pour la transcription des Jugements de rectification et les mentions de ces Jugements sur les registres.
• Le décret doit être afiché en placards et en gros caractères dans les bureaux et dépôts des actes de l'état civil.
IflO. Il faut prémunir les maires contre le danger qui résulte d'un abus grave : on rencontre des employés de mairie qui n'exigent pas , mais qui consentent à recevoir , soit une somme plus forte que celle de la taxe , soit une rétribution pour des actes qui n'entraînent aucun droit. Ces employés peuvent être de bonne foi, surtout quand ils suivent un usage établi ; ils n^exigent rien , ils consentent à recevoir. H. Rieff, p. 231 , leur rappelle, et avec raison, que cette distinction est contraire au code pénal, art 174, 177 , dont ils s'exposent à encourir les rigueurs.
fit. L'État perçoit un droit d'enregistrement d'un frane sur les actes d'adoption (L. 22 frim. an 7, art. 68 , $ 1 , n* 9). Les actes de divorce donnent Heu aussi à un droit d'enregistrement. Les art. 43 et 45 de la même loi soumettent à un droit fixe de deux francs les reconnaissances d'enfants naturels par actes de célébration de mariage , et de cinq francs les reconnaissances faites par un autre acte. Ces dispositions ont été expliquées dans une circulaire du ministre des finances , adressée aux maires d« département de la Seine, par le préfet, le 5 février 1819 (Hutteau d'Origny, p. 100 et sulv.). L'art. 77 de la loi du 15 mal 1818, ordonne d'enregistrer gratis les actes de reconnaissance d'enfants naturels, appartenant à des Individus notoirement indigents. Cette exemption ne s'étend pas au droit de timbre (décis. du min. des fin. , du 10 fév. 1817).
A Paris , des dispositions prises par l'administration des he»> plces et par la ville dispensent les indigents des droits d'expédition et de timbre (Huttean d'Origny, p. 103).
ttli. Les ffeoeveurs de l'enregistrement prétendent qm l'officier de l'état civil doit leur envoyer une expédition de l'acte , pour qu'elle soit retirée de leurs mains par les parties , après l'accomplissement de la formalité d'enregistrement. Nous pensons, comme H. Hutteau d'Origny, p. 104, que l'officier de Tétatcivfl doit demeurer étranger à l'application de toutes les mesures fiscales; qu'il satisfait à la loi en mettant an pied de chaque expédition les mots « averti de l'enregistrement », qui suffisent pour
ACTE DE L'ETAT CIVIL. — Sbct. S
ptérenfr te porteur de Textrait , qvfl a une formalité à remplir , et les foDCtionDaires publics de ne pas admettre i'acte avant l'acquitfemeirt du droit. A Paris , les greffiers ne remettent les extraits des actes de l'état civil sujets à enregistrement, que lorsque la formalité a été remplie, ce qui est peut-être plus sage que la loi elle-même.
SECnOR 5. — Des c<u d^existencôy perte ^ destruction totale ou partielle des registres , ou omission; des moyens d'y suppléer,
fllS. H n'est plus possible , aujourd'hui , avec les précautions prises par la loi , qu'il y ait des communes entièrement privées de registres de l'état civil; le défaut absolu de confection de ces livres ne se présente, ainsi que le fait également remarquer M. Valette, que dans les affaires qui remontent à l'ancien ordre de choses. Mais il peut arriver , par suite d'une maladie contagieuse, d'une guerre civile ou étrangère, que, pendant quelque temps, les registres ne soient pas tenus , qu'ils n'existent réellement pas pour une certaine période plus ou moins longue. Les régies à suivre pour suppléer à la preuve résultant des registres , sont les mêmes lorsque les registres n'existent pas ou qu'ils ont été perdus. L'art. 46 ne fait point de distinction , et il serait, au besoin, expliqué par l'art. 5 de la loi du 13 févr. 1817, qui suppose indifféremment , qu'il n'y a pas eu de registres , ou qu'ils ont été perdus en tout ou en partie, ou que leur tenue a éprouvé des Interruptions.
114. La perte accidentelle peut porter sur un des registres ou sur tous deux. Dans le premier cas , la preuve de l'état civil se tire du registre subsistant. Toutefois , on peut faire une copie exacte du registre , afln de prévenir les inconvénients d'une perte totale , et de ne pas laisser de lacune dans le dépôt où il manque. Cette copie se porte sur un registre préalablement coté et parafé, puis collationné sur Toriginal par le président du tribunal. On mentionne en tête que ce registre n'est qu'une copie -, les extraits qu'on en fait ne sont que les copies de copies, et n'ont que la force que leur attribue l'art. 1335 c. civ.
M. Rieff , p. 370 parait croire qu'il n'y a pas d'autre moyen à employer pour suppléer un registre perdu que de consulter le registre restant , ^l il pense qu'il serait contraire à la loi de requérir d'office le rétablissement du registre dans celui des dépôts où il manque.
115. Si les deux originaux ont été détruits, il est plus difficile d'y suppléer, soit administratiVement, soit Judiciairement. Une circulaire du chancelier de France, du 4 nov. 1814 , rapportée par M. Hutteau d'Origny, p. 78, contient des instructions utiles, et un ensemble de mesures bien combinées , pour Indiquer aux autorités compétentes le moyen de parvenir à reconstituer, autant que la notoriété publique et les documents privés le permettent, de nouveaux registres. Les frais de ces nouveaux livres, qui peuvent être faits sur papier libre , sont à la charge des communes auxquelles ils appartiennent (Hutteau d'Origny, p. 81). Une ordonnance royale, du 9 Janvier 1815, contient des dispositions spéciales sur la recomposition des registres de la ville et d'une partie de l'arrondissement de Soissons , qui avaient été perdus ou détruits par suite de la première invasion des armées étrangères. — V. l'historique, p. 509.
Le gouvernement napolitain a rendu un décret, le 16 août 1815 , renfermant des mesures analogues à celles prescrites par l'administration française , pour le remplacement des registres perdus. Le texte en est rapporté dans les additions au mot Actes de l'état civil , de la Traduction de la Jurisprudence générale. En France , la loi du 3 flor. an 3 , avait prescrit des mesures spéciales
(1) (Min. pub. C. commune de Bouloc). — La cour; — Attendu qae si rariicle 2 , tit. 8 de la loi du 24 août 1790, et rarticie 46 de celle du SO avril 1810, statuent que le ministère public n'agit d'office, au civil.
seil d'ÉUt en date du 12 bram. an 1^ , et l'art. 122 du décret du 18 juin 1811 , reconnaissent formellement l'eustence de l'action publique, en matière d'actes de l'état civil , lorsque l'intérêt de l'ordre public en commando la rectification ; — Attendu que l'art. 75 de la loi des finances du 25 mars 1817 , prévoi -lie cas où le ministère public agit soit pour faire remplacer dM i^istrea de Tétat cÎTil perdus , loit pour Uire suppléer ceux qui
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pour le remplacement des registres de Tétat dvfl, perâiit oo détruits depuis le 14 JuiUet 1789. *- V. Rieff, p. 255.
ItO. Le ministère public a qualité pour agir d'oi&oe ea remplacement des registres de l'état civil perdus (Touloose, 1" août 1856) (1).
il 7. Le défaut on l'insuffisance des mesures adminlstrattves prises pour remplacer les registres qui n'existent ploa ne doit pas préjudicier aux citoyens : la loi leur assure dans ce oas le moyen de prouver leur état civil. « Lorsque, porte l'art. 46 cclf.f il n'aura pas existé de registres, ou qu'ils seront perdus, la preuve en sera reçue tant par titres que par témoins ; et , dans tm. cas, les mariages, naissances et décès pourront être prouvés, tant par les registres et papiers émanés des pères et mères décédés que par témoins ». — Voy. les explications qui se trouvent sur cet important article, dans les discours des orateurs plus haut, p. 495 et suiv., n'^ 15, 55, 56 et 65.
1 1 8. On voit , par cette disposition , que celui qui en rédame le bénéfice a deux preuves à fournir. Il doit d'abord établir qu'il n'y a pas eu de registres ou qu'ils ont été perdus. Cette preuve semble devoir régulièrement s'obtenir par une déclaration du greffier et de l'officier de l'état civil, constatant qu'on ne trouve de registres , ni au greffe , ni aux archives de la conmiune. Toutefois, rart.46 admet concurremment, pour la preuve de la perte ou de l'inexistence des registres , les témoins comme les titres. TéOe est l'opinion générale (Rodier, Quest. sur l'ord. de 1667; Duranton, t. 1 , n<> 205; Valette, loe. cît.; Descloseaux, toc. «tf., no 99 ; Merlin , Rép. , 1. 16 , v» État civil , $ 2 , n* 2; Touiller , t. 1 , n. 546; Favard , Rép., V> Actes de l'état civ. , sect. 1 , S 4; Rieff, p. 240).
1 1 •. La preuve par témoins de l'adirement des registres d'une commune n'est pas de rigueur , par cela seul qu'il est repr^ sente un acte de notoriété, non contradictoire , émané des officiers publics de la commune (Merlin , Rép., t. 16, v^» Ëtat civil * S ' » n® 2). — V. Actes de notoriété.
11 a été Jugé , dans ce sens , 1<> qu'on ne peut, sans établir qu'il n'a point existé de registres de l'état civil ou qu'ils ont été perdus , suppléer à l'acte de décès d'un absent par des actes de notoriété constatant les circonstances dans lesquelles U est décédé (Colmar, 12 août 1814, aff. Wagner, v« Absent, n^ 222).—- 2<^ Que s'il n'est pas prouvé qu'il n'a pas été tenu, en pays ârauger, de registres de l'état civil ou qu'ils ont été perdus, un acte de notoriété dressé dans ce pays a pu être regardé comme ne fal« sant pas preuve d'un décès ( Req., 27 déc. 1857, aff. Golombel » v<» Absent , n» 465).
lliO. Il est bien entendu que lorsque le Juge permet de prouver l'inexistence ou la perte des registres, c'est sous la réserve de la preuve contraire : l'ord. de 1667 le portait expressément , de même que le premier projet de code. On n'a retranché cette disposition que comme inutile (Touiller , 1. 1, n® 546; Rieff ^ p. 242 : Laporte).
±1ti. Lorsque l'inexistence ou la perte des registres a été constatée, il reste à prouver le fait de la naissance, du mariage, du décès , de l'adoption , etc. Cette preuve , aux termes de l'art. 46, peut être faite, tant par les registres des pères et mères décédés y que par témoins. Des expressions aussi claires n'auraient permis aucun doute si l'orateur qui a présenté au corps législatif les motifs du projet de la loi n'avait pas semblé indiquer qu'il y aurait nécessité de produire un commencement de preuve par écrit, pour être autorisé à faire la preuve orale ; de sorte que , selon cette interprétation, les témoignages ne seraient admis qu'appuyés simultanément sur les registres et papiers des pèref
n'auraient pas ét^ tenus; — Attendu, dès lors, que le proem^or du roi près le tribunal civil de Moissac avait qualité pour agir en remplacement des registres de l'état civil de la commune de Bouloc , pour l'année 1835, lesquels ont disparu sans que l'auteur delà soustraction ait pu encore être découvert; — Qu'en effet, cette poursuite intéresse éminemment l'ordre public et rentre dans les cas spécifiés par l'art. 75 de la loi du 25 mon 1817; — Que , néanmoins, le tribunal de Moissac a déclaré l'action non rccevable ; en quoi il a méconnu les attributions dn ministère public el violé ies dispositions des textes susénoncés ; — Qu'ainsi, il y a lieu d'an* nuler le jugement , de déclarer l'action recevable , et de renvoyer pour y être statué devant le même tribunal ; — Réforme, etc. Du l«'aoùt 1836.-C de Toulouse^ 1" dk.^m. Hocquart , 1« pr«
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et mères déoMés. U9X$; d'une p^rt, Torateor ne parlait que de Véta^ dini» et l'art. 4^ ne ^'applique qa'aux faits ûsolés de naissanoBf décès , «te» D'an autre côté » la pensée des auteurs de la loi a été nettement exprimée et développée par l'orateur chargé de porter au corps législatif le vœu duTrlbunat. « Ce n'est qn'aveo regret» sans doute» que le législateur autorise , dans une laatièie si importante» la preuve testimoniale) mais ici elle est néMsaairff t elle est le seul moyeu que puissent invoquer une foule d'ln(^vld«a qu'il serait aussi trop intiuste de priver de leur état, parce qiie les registres oiîi il aurait été constaté seraient perdus. » Indépendamment de ces paroles » qui n'ont été contredites par animne de celles prononcées dans la discussion » soit au conseil d'État» soitauTribunat» indépendamment du sens grammatical de l'tft. 4d ; qui résiste à toute autre explication, ne peutron pas invoquer ici les principes généraux? N'a-t-il pas été reçu de tout temps » que b preuve testimoniale est admise quand ii est impossible qu'on ait pu s'en procurer une autre? Or , quand il est établi qu'il n'y a pas eu ou qu'il n'y a plus de registres , était-il possible • dans les cas les plus habituels» de se procurer une preuve écrite des actes dont la trace a disparu? Enfin, remarquez que Part. ^ ne parle qaades registres des pères et mères décédés , bien qu'il s'applique à tons les actes de l'état civil ; s'il fallait l'enteadre dans un sens restrictif de la preuve orale , il s'ensuivrait que la preuve par témoins ne pourrait être reçue que pour constater la naissance. d'un enfant» quelquefois un mariage Qu une adoption , presque Jamais un divorce , et dans aucun cas le décès des ascendants) or, le législateur a voulu établir une règle générale » et n'a point distingué entre les diverses espèces d'actes dont il autorise la preuve. 11 faut donc reconnaître , et c'est l'opinion dominante» suivie par MM. Touiller , 1. 1 , n<>" 546, 347 ^Diunanton , n^ 294 , 205 ; Valette , loc. cU,\ Descloseaux » loc. cit., n<> iOO; Rleff, p. 241; MaleviUe» sur l'art. 4d;Goin-Delisle» sur l'art. 46 , n?* 4 et suiv. , que dans les cas prévus par l'art. 46 , la preove des actes allégués comme ayant existé sur les ref^tres perdus peut se fiiire par témoins , sans aucun commencement de preuves par écrit. M. Merlin » qui partage ce sentiment , lavoque^ comme nous Tavons fait , les principes généraux sur la preuve testimoniale pour repousser cette objection que les témoièoiHies sont Insuffisants en matière d'état » quand ils se
(i) Éêpic» .*— (Cadroy C. Desazart et Dellas.)—£Q 1831, aa décès du Bieur Baylac, sans descendants,, les époux Gadroy furent reconnus ses héritiers , et mis en possession de sa succession , par arrêt de la cour d'Âgen, du 18 mars 1833. •:— Le 11 mars 1836 , pendant que les époux Gadroy se trôuvaSeàf èû iac^ce avec m individu qui réclamait le payement d'arrérages dus plur la Baece8sio& Baylac, un nommé Desazart demanda à être re^a partie iateryenante , déclarant se porter liéritier dans ladite succession y et oiÔpraDt de prouver sa qualité , soit par des contrats de mariage , soit par des testaments ou autres actes de famille , soit au moyen de certificats constatant la perte ou l'insuifisance des registres de l'état civil des communes dans lesquelles habitaient les auteurs à l'égard desquels il prétendait étahUr sa parenté.
8 JiÛl. 1856, jugement du tribunal de Gondom , qui accueille cette demande èani les termes suivants : — « Attendu , en droit , que les actes de filialioB ne sont pas les setds à l'aide desquels on puisse établir la généalogie on lapar<;nté d'une famille; qu'à défaut de tels actes que l'éloignement des temps et des circonstances particulières » indépendantes du fait des parties, ne permettent pas de représenter, la parenté peut être constatée soit par des actes qu contrats de mariage , testaments ou tous aulres actes de famille que tes tribunaux ont la faculté d'apprécier ; que cette doctrine est conforme à la jurisprudence et professée unanimement par les auteurs ; — Que les art. 520 et suiv. c. civ. ne sont applicables qu^au seul cas où il s'agit d'étsblir la fixation au premier degré et pour des temps récents ; que, si adora» on ne peut admettre que le genre de preuve déterminé par les art. 519» 520, 521 et 323 » il en doit être autrement pour justifier d'une pèreiCé éloignée ; ^e » pour des temps reculés , la possession d'état et la preuve testimoniale ne pouvant être invoquées » il s'ensuivrait que la loi iVBait psescrit des formalités illusoires ; — Que , pour établir sa parenté au degié suGoessible avec le de eujva, l'intervenant remonte à l'auteur commun pour redescendre ensuite au da cufiw; — Que , d'un certificat en forme délivré par le maire de Laverdens , il résulte que les registres de l'état civil de cette commune ne se trouvent qu'à partir de 1692 ; qu'il n'en existe encan d'antérieur; que même ceux existants sont incomplets ; — Que , d^nn pareil certificat délivré par le maire de Toulouse , il résulte que pluoieun registres de diverses paroisses de cette ville n'ont pas été conservés, et que plusieurs lacunes existent dans ceux qui restent; que par là se trouve expU^uée l'absence de quelques-uns des actes réclamés par les épou:^ Gadroy. »
trouvent isolés. Gela est vrai, dit-il, lorsqu'il s'agit de prouver un état qui n'a Jamais été constaté par écrit j mais cette preuve est-elle insuffisante quand un état constaté par écrit public a été détruit? C'est comme si l'on disait qu'une obligation excédant 150 fr., établie dans l'origine par un titre qui a été détruit par force majeure « ne peut être prouvée par témoins : or» l'art. 1348 c. civ. s'élève contre ce raisonnement. Gomment» dès lors, refuserait-on» quand il s'agit 6f constater un mariage» une preuve qui serait admise pour établir une obligation au-dessus do 150 fr.? (Concl. sur i'arr. du 21 juin 1814» inf., n<» 143) Rép.» 1. 15, v<> Mariage, 1. 16» v« État civil» $ 2 » n» 2.)
M. Delvincouit, 1. 1, p. 62, notes, adopte le même système» mais avec une modification qui ne peut souffrir de difficulté^ comme on va le voir. La non-existence des registres » dit cet auteur , peut s'établir par toutes sortes de preuves » par témoins comme par écrits. Le fait de la naissance , du mariage » du décès sa prouve également par témoins, à moins que la loi ne probibe ce genre de preuve par une disposition particulière; par exemple» si une personne demande à prouver sa naissance » et que » de cette preuve , doive résulter celle de sa filiation légitime » la preuve testimoniale ne doit être admise que s'il y a un commencement de preuve par écrit, ou de faits dès lors constants» qui rendent vraisemblable l'aUégatio^ du demandeur (c. civ.» 523). Mais si la filiation est constante , et qu'il s'agisse seulement de l'époque de la naissance» afin de déterminer , par exemple » la majorité» alors la preuve testimoniale suffît (V. aussi Touiller, 1. 1 » n. 546; Marcadé , sur l'art. 46 , n<> 4). — - M. Demolombe , n» 526 » établit » avec de longs développements , que le commencement de preuve par écrit n'est point nécessaire , et qu'on peut être admis à prouver directement par témoins la naissance » le mariage » le décès» et toute espèce d'actes qui auraient dd être inscrits sur les registres.
1.29. Lorsqu'il s'agit, non déjuger une question d'état» mais d'établir une parenté, une gén^ogie, il est permis» el alors qu'il a été déclaré , en fait , que les anciens registres d'une commune ont été perdus » de prouver les naissances , mariages et décès, tant par des actes de famille que par témoins (Beq.» 18 déc. 1858)(1).
De même, en cas de périodes registres, la preuve testimo*
Après ce jugement, un autre individu, le sieur Délias, se prétendant également héritier dans la même succession , demanda aussi à être reco intervenant dans l'inslanco pendante au sujet des arrérages de la pension.
1 1 août 1856 , jugement qui fait droit élément à cette demande» dans les mêmes termes que le précédent.
Appel des deux jugements par les époux Gadroy, qui prennent des 0oi>clusiont su6ndtatr«< tendantes à ce que la cour ordonne , avant faire droit, que les adversaires seront tenus de justifier que l'auteur commun par eux indiqué est identiquement le même que l'auteur de cufui. — 23 mars 1857, arrôt de la cour d'Agen qui , adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
Pourvoi do la part des époux Gadroy : 1"* Excès do pouvoirs et violation des art. 559 et 49 c. pr. , en ce que l'intervention pour un objet tout autre que celui du procès , était non recevable ; la pétition d'hérédité des adversaires, constituant une véritable demande principale , était soomlse dès lors au préliminaire de conciliation. — S** Violation des art. SMi9» 5â0 et suiv. , 194, 197 c. civ. , et fausse application de l'art. 46 du même code » en ce que, hors des cas d'exception prévus, la parenté, et , par suite» le droit de succéder ne peut s'établir que par les actes de l'état dvîL Pour être admis à prouver par témoins » registres et papiers domestiques , dans le cas prévu par Part. 46 c. civ. , il faut avoir préalablement justifié de la perle ou de l'inexistence des registres. Or, les certificats produits à cci égard sont conçus en termes vagues, qui ne répondent pas au vœu de la loi. — 5<* Violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810» en ce qu'il j a défaut de motifs sur les conclusions subsidiaires. — Arrêt.
Lx COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que » suivant Fart* 49 c. pr. , g 3 , les demandes en intervention sont dispensées du prélimînaire de la conciliation , et que l'arrêt attaqué a déclaré que les sieurs Desazart et Délias avaient , en qualité d'héritiers du sieur Baylac» droit dlotervenlion dans le procès intenté anx demandeurs par un créancier de Ir. succession ; — Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'A ne s'agissait poîni devant la cour royale de juger une question d'état» mais une qdestien dr généalogie et de parenté; qu'il est déclaré, en fait» par la cour» que d'ecciens registres de la commune de Lavardeos et de la ville de TonltraEn avaient été perdus ou étaient incomplets; — Attendu eue » dans ce cas» suivant l'art. 46 c civ., les mariages» naissances et oécès fMuvent être prouvés tant par des actes de famille que par témoins ; qu'ainsi la cour royale & fait une juste application de cet article en consultant des actes iê
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ntale peut être admise à Peffet d'établir la parenté collatérale et l'aptitude à succéder...; et à supposer qu'un commencement de preuve par écrit soit nécessaire , il résulterait de l'aveu fait tonchant la parenté par l'une des parties au bureau de conciliation (Trêves y 19 Janv. 1807, aff. Grittèn. V. Acte de notoriété).
t1t9. La preuve par présomptions est admissible, puisqu'elle est toqjonrs reçue quand la preuve par témoins l'est elle-même; ainsi , lorsqu'il n'existe pas de registres de l'état civil, le mariage peut être Justifié par la possession d'état Jointe à des présomptions graves,, précises et concordantes, résultant d'actes multipliés (Rennes, 35 mars 1830, aff. Ploguln.V. Mariage).
11^4. Pour établir la preuve littérale des naissances, mariages et décès , quand il n'y a pas de registres , i'art. 46 admet les registres st papiers émanés des pères et fnères décédés. Celte disposition est-elle restrictive? Exclut-elle l'emploi de tout autre titre que ceux qu'il énumère? Les doutes sont autorisés non-seulement par la rédaction de l'article , mais aussi par les discussions qui l'ont déterminée. Le premier projet ne pailait que de la preuve, tant par Utrea que par témoins, de la perte ou de la non-existence des registres. Le tribunal proposa d'ajouter: « £n l'un comme en l'autre cas , les mariages , naissances et décès peuvent être Justifiés tant par les registres et papiers domestiques, ou autres écritures publiques et privées que par témoins. » Le conseil d'Ëtat adopta le fond de cet amendement, mais en retrancha les mots ou autres écritures publiques et privées: a-t-il entendu n'accorder confiance et force probante qu'aux papiers domestiques des pères et mères décédés ?» La seule chose que nous puissions affirmer, dit M. Merlin , c'est que l'art 46 , lors de sa rédaction définitive, telle qu'elle était présentée par la section de législation après la communication qui en avait été faite au tribunal, n'a éprouvé aucune discussion au conseil d'État , et qu'il ne parait pas même qu'il y ait été fait mention de l'addition que le tribunal avait proposée. » — L'ord. de 1667 employait les expressions registres et papiers domestiques des pères et mères décédés. Malgré ces termes, en apparence restrictifs, Rodier, sur l'art. 14, Ut. 30 de l'Ordonnance, demandait si les titres ainsi dénommés étaient les seuls qu'on pût admettre. « Il faut convenir , répondait-il , que ce senties meilleurs; et, quoique ce ne soient que des notes privées , on doit y ajouter beaucoup de fol ; mais ce ne sont pas les seuls titres qu'on puisse employer : il peut y en avoir d'autres, publics et privés, qui peuvent concourir à cette preuve. » L'art. 46 c. clv. doit d'autant plus s'entendre dans ce sens qu'il ne parle pas des papiers domestiques ^ mais d'une manière plus générale des papiers émanés des pères et mères décédés; telle est aussi l'opinion de M. Merlin , qui ajoute que , peut-être , le conseil d^lat n'a omis les termes additionnels proposés par le tribunal, que parce qu'il les a Jugés compris dans Texpression paptar* émanés.
Malgré l'autorité de Rodier et celle de M. Merlin, la question souffre encore difficulté en présence des termes précis de la loi et surtout de la suppression très-significative, quoique non motivée dans le récit officiel des séances, de Taddition que proposait le tribunal. Cette addition , peut • on dire , avait pour objet d'empêcher qu'on ne limitât l'admission des titres aux papiers de famille, et de l'étendre ati contraire à toutes autres écritures publiques ou privées. Ou le rejet de cette addition ne signifie absolument rien, ou il indique l'intention de rétablir la restriction que le tribunal aurait voulu détruire; intention confirmée parla suppression définitive des mots ajoutés. On ne comprend pas aisément comment le conseil d'Ëtat aurait pu croire que la rédaction qu'il adoptait était aussi étendue que celle qu'il avait rejetée. A la vérité , l'article , dans son dernier état , emploie le mot papiers , plus étendu que l'expression papiers domestiques; mais en même temps il veut que ces papiers, quels qu'ils soient, émanent des pères et mères décédés. Si le législateur eût voulu se montrer aussi
naissance» des actes de célébration de mariage, des contrats de mariace et on testament de 1673 , actes jni'elle avait le droit d'apprécier, et n'a point violé les art. 319 , 330 et sniv. c. ciy. ; — Sur le troisième moyen ; — Attenda ^e la preuve que les deraandeors exigeaient par leurs conclaeions subsidiaires ayant été fournie complètement suivant que la cour l'a déclaré, elle n'avait pas besoin de donner' des motifs spéciaux pour rcjoler ees conclusions snbsiaiaires devenues sans objet ; — Hejetto , etc.
Du 18 dée. 1838.-C. C. , cb. req.-MM. Zangiacomi, pr.-Jaubert, rap.n^rt, av. gén* » c. conf.-Gatine , av.
large pour l'admission de la preuve des faits de naissance , mariage et décès non constatés, faute de téglMres, Il ktïHÊt aMotlIé la preuve tant par titres que par témoins^ cofnmè H FIÉ lldt pottr laperte ou la non-existenee des registres. — Celte at^umentillon ne nous parait rien moins que péremptoire, et au flttrplus , l'èilmission simultanée de la preuve testimoniale et de fa preuve écriie en même temps qu'elle témoigne de Pintentien du législatear de donner une grande latitude à la preuve, assure suffisainmenlPétat civil, lorsmêmeque les tribunaux croiraient devoir refuser d'autrès titres que ceux émanés des pères et mères. M. Rieff, p. 941 , préfère l'interprétation restrictive, mais l'opinion de H. Merlin est adoptée par M. Descloseaux, loe* df., n» iOS, qui dit que l'art. 46 n'empêcbe pas les Juges d'admettre les papier» émanés d'aoti'es personnes que les pères et mères, métoè d'aais) par M. Dehrincourt qui enseigne, t. 4 , p. 35 , et notes p. 09 ^ que lès parties peuvent prouver les naissances, mariages et décès^ tant par titres, c'est-à-dire principatement par les registres et ^sCpiers émanés des pères et mères décédés , que par témoins ; qu'ainsi, à défaut de registres des pères et mères, on pourrait admettre des contrats ou publications de mariage, des inventaires, partages, délibérations de conseils de famiUe, etc. — V. aussi H. Marcadé, sur Fart. 46, n» 4.
196. Quant & la preuve orale, elle se fiilf âU litoyen d'une enquête , et la preuve contraire est toujours réserva. Ce n'est pas le cas de suivre les règles prescrites pou^ les témoignages nécessaires aux actes de notoriété; en indiquant çet^ n^apière de procéder, MM. Lerat de Magnilot et Huard^Dietionn. de dr. puU. et administrai. , \^ Aotes de l'ét. civ^, aont tooibéè dam une grave erreur condamnée par une Jurispradenee formelle. — ^ ¥. Actes de notoriété; Touiller, n« 558; Pavard, W AOIee de rétat clv., sect. i,S4.
t tG. Lorsque les registres ont été perdus , et que le fait de la vie civile qu'il s'agit de prouver est antérieur au code « c'^st par la loi en vigueur à cette époque , qu'il faut apprécier l'adnissibilité de la preuve destinée à suppléer l'acte perdu. «-^ V. Lois.
Ainsi , dans le cas de perte des registres , si l'enfant qui demande à établir par témoins sa filiation fait remonter Fépoque de sa naissance à un temps antérieur à la promulgation du code civil, c'est d'après les dispositions de l'ordonnance de 1667 qu'il doit être statué sur l'admissibilité de la preuve otferte (Pau, 6 mai 1826, aff. Sajous). — V. cet arrêt, n<» 120«
199. Dans la province du Hainaot » les art 20 «t 91 de Pedit perpétuel de 1611 , ne défendant pas do prouver «utretnent que par les registres tenus à oet elTet les nafssanées , décèà ou mariages, il en résulte qu'un mariage a pu être prouvé au moyen d'un acte, alors même qu'on n'alléguait ni perte, ni destruction de ces registres (ReJ., 94 pluv. an 9» afC 6uenart.-MM. Muraire, pr.-Cassaigne, rap.).
198. L'art. 14, Ut. 90, de PordonnaBoede 1667 s'expliquait pour le cas de perte des registres tenus par les ministres du culte, dans les mêmes termes que Part, 46 6. elv. pàuf les registres tenus par les officiers de l'État dvlh L*appncatlon des deux lois doit doue se faire d'après les mêmes principes, et la Jurisprudence ancienne conserve, à cet égard y son empire.
1 ItB, Sous Pordonnance , comme sous le code , l'admission de la preuve, dans le cas de perte ou de non-existenee des registres , n'est pas obligatoire indistinctement pour les tribunanx. Lorsque les parties demandent à prouver par témoins les naissances , mariages et décès, la loi s'en rapporte à la prudence du Juge, qui peut accueillir ou rejeter cette preuve selon les ctroonstances de la cause, et qui, en la rejetant, ne saurait contrevenir à la loi ( Req. , 12 déc. 1827 (1) ; Touiller, 1. 1, n^" 547 ; Rieff, p. 940).
180. Les parlements, d'après laconrroyaledePan, poussaient plus loin la circonspection. Cette cour a Jugé, en efltt, que, blet
(1) Btpicê: — (SaJOQS-Lae C. Laguens.}— En 1794, les époux Sajous-Lac se séparèrent, et ne se Sont plus réunis depuis.— En 1800, la dame S^ous-Lac donna le Jour à on enfant, qni fut inscrit sous le nom de Bertrand Sajous-Lac, sur les registres de Pétat civil de Bazeîlles, registres qui, plus tard, ont été perdus. Cet enlant fat élevé par sa mère. — En 1820 , il fut exempte du service militaire, comme étant fils de Pierre Sajous-Lac, septuagénaire.— En 1829, ce dernier fit un testament olographe , dans lequel il déclara que , n'ayant pas d'enfant , il léguait tous ses biens à sa sœur. Lors du décès du tesia«
vu
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qifea cas de parte des re^stree, TordonnaDce permit indéSniment el sans resIricUon la preuve par témoins des naissances , mariages et décès, cependant les parlements ne l'admettaient souvent qa^autant qu'il existait un commencement de preuve par écrit» lequel, dans le cas où une partie demanderait à prouver par témoins sa filiation , ne pouvait résulter que des registres et papiers domestiques , émanés personnellement de celui des père on mère décèdes, auquel elle rapportait sa naissance ( Pau, d mal I8?6, Bff. Sajous). — Cet arrêt, il faut le dire, a été cassé mais sur un autre point, par celui qui précède.
lia élèjugé cependant qu'en cas de perte des registres de l'état
l0ar, Phéritière institoëe s^étant mise en possession des biens de la succesilon, Bertrand Sajous-Lac forma contre elle uneacUoa en pétitioD d^liérédite. Pour suppléer la perte de soo acte de naissance , Sajous-Lac produisit une expédition de la table décennale de Tan 1 à Tao 2, expédition cerliiée conforme aux registres • par le maire de Bazeilles. 11 produisit , de ploB, un acte public , du 8 mars 1823, par lequel sa mère reconnaissait •a légitimité.
En 1825, jugement qui admet Sajous-Lac à la preuve des faits pro-
— Attendn que l'art. 14 , du tit. 20 , de Tordonn. de 1667 porte que , c si les registres sont perdos , la preuve en sera reçue tant par actes qao par témoins , et les baptêmes , mariages , etc., pourront être justifiés tant par les registres ou papiers domestiques des père et mère décédés que par témoins(-« •— Attendu qu'encore bien que ce texte permit , sans distinction ni restriction, la preuve tant par actes que par témoins, dans le cas de la perte des registres, on ne l'avait pas entendu toutefois rigoureusement dans la jurisprudence, en ce sens que les juges ne pourraient refuser de l'admettre indistinctement dans tous les cas; que cela dépendait des circonstances dont l'appréciation était laissée à leur prudence , et qu'il existe en effet divers arrêts rendus , entre autres, par le parlement de Toulouse, du ressort duquel dépendait le pays du demidle des parties de la cause actuelle fraient produits par
suffisante en les réunissant même aux faits qu'il allègue à l'appui de sa prétention, ni d^un commencement de preuve par écrit, à bien prendre les termes et l'esprit de la loi. Car, quoique l'ord. de 1667 n'eût pas défini ce qu'on devait entendre en général par un commencement de preuve par écrit , dont parie l'art. 3 du titre cité , on peut dire que, dans les cas particuliers prévus par l'art 14, il ne pouvait résulter que d'actes ou documents émanés des père et mère eux-mêmes dans le cas de la filiation légitime , puisque cet article explique lui-même que la preuve se fera par les regbtres et papiers domestiques des père et mère décédés , ce qui montre que les actes admis en preuve doivent émaner des parents décédés, personneUement y et que, paîr conséquent, ils devraient émaner ici de rarre Sajous-Lac, à qui toutefois les actes produits sont totalement étrangers sous ce rapport essentiel ; — Que si l'on consulte les circonstances de U cause, on voit qoe les époux Sajous-Lac se sont séparés volontairement en 1794 , et ne se sont plus réunis depuis; que , quelques jours avant la naissance de l'intimé, Sajous-Lac actionna sa femme en divorce, en lui adrMsant les reproches d'inconduite les plus graves ; qu'il n'a jamais pris soin de Bertrand Sajous-Lac, ne l'a jamais reçu chez lui; que, malgré la naissance de ce dernier, il n'a point augmenté la pension modique qu'il payait à sa femme; que l'acte do reconnaissance fait par celle-ci n'a eu ueu que deux mois après la mort de son mari ; — A regard de l'extrait
Sroduil de la table décennale des registres de l'état civil de Bazeilles , et u certificat qui servit à faire exempter l'intimé du service militaire, attendu que ces actes ont été écrits par le sieur Ëstradère , beau-frère de la dame Sajous-Lac , ancien secrétaire de la mairie de Bazeilles ; — Que les droonstances paitieuliêres de la cause , la qualité de cet écrivain et do ses rapporte avec la dame Sajous-Lac, el ses facilités pour avoir à sa disposition les actes des registres des archives de la mairie, peuvent faire Battre des soupçons sur la sincérité de ces deux actes ; — Qu'enfin , il n'existe pas un seul fait d'où l'on puisse induire la reconnaissance de la filiation prétendue de la part de Pierre Sajous-Lac; — Que le fait important dont il s'agit est donc trop peu vraisemblable pour pouvoir admettre la preuve offerte; — Que , quand bien même le code civil serait la loi de la cause , il est manifeste qu'en combinant les art. 323 et 46 , c'est surtout à la possession d'état, qui est absolument nulle quant à Sajous-Lac, que cette loi attache sa confiance , et qu'elle n'autorise l'admission de la preuve par témoins qu'autant qu'il existe des présomptions résultant de faits constants asses graves pour déterminer cette admission , ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce. — Déclare l'intimé non recevable..., etc.» Pourfoî de Bertrand peur nolation, entre autres, de l'art. 14, Ut. 20
civil, on pouvait, avant le code, prouver même la filiation iégitime par des papiers domestiques (Req., 23 mars 1825, aiT. Cussy, v^ Filiation). — Gela ne serait plus admis sous le code.
ISl. L'arrêt qui , pour refuser d'admettre un Individu qui se prétend issu d'un mariage légitime , à prouver par témoins soit la perte des registres de l'état civil , soit la célébration de mariage qu'il allègue , se fonde sur ce qu'il n'existe ni commencement de preuve par écrit, ni présomptions , ni indices de faits graves et constants qui puissent conduire à la preuve demandée , Justifie valablement son refus (Req., 20 mars 1838) (1).
1.91t. D'après l'ancienne, comme d'après la nouvelle loi , st
de l'ord. de 1667, et de l'art 46 c. dv. — Ces articles, dit le demandeur, disposent impérativement que , « dans le cas de la perte des registres , la
{preuve en sera reçue tant par actes que par témoins ; » d'ot il suit que le ait seul de la perte des registres entraîne , en laveur de celui qui veut prouver sa filiation légitime , la faculté de l'établir par titres on par témoins , sauf au juge à statuer sur cette preuve. L'arrêt attaqué n'aurait donc pas dû priver le demandeur du bénéfice que lui accorde la loi , en alléguant une prétendue jurisprudence , dont il ne cite aucun monument, et dont l'existence , fût-elle prouvée , ne saurait autoriser la violation du texte si clair et si positif des articles cités. — C'est encore par erreur, ajoule-t-on , qoe la cour royale a établi que le commencement de preuve , qu'elle semble croire nécessaire pour l'admission de la preuve testimoniale, devait, dans l'espèce, émaner personnellement de Pierre Sajous-Lac L'ordoDDance , au contraire , porte que « les baptêmes... pourront être justifiés par les papiers domestiques des père et mèrey indistinctement, — Sajous-Lac a été reconnu authentiquement par sa mère , et dès lors il est fils légitime du mari de celle-ci , d'après la règle pcuer û mI , etc. Pour* quoi , en effet , les lois auraient-elles donné aux pères l'action en désaveu, si la reconnaissance de la mère n'était pas un commencement de preuve de la filiation paternelle ? Sans doute , les héritiers pouvaient être admit à prouver que Pierre Sajous-Lac n'était pas le père du demandeur, mais ce dernier ne devait point être privé du bénéfice résultant de ia reconnais sance de sa mère. — Arrêt.
La coun; — Attendu que l'art. 253 c pr. a établi , en règle générale, que , toutes les fois que des parties sont contraires en faits, les juges pourront admettre la preuve testimoniale , si ce n'est dans les cas nominativement exceptés; — Que, de ce mot powrrontf il résulte que la loi donne aux juges un pouvoir discrétionnaire à cet égard ; qu'ainsi , dans l'espèce du procès , la question à juger était de savoir si la preuve testimoniale était dans la règle ou dans l'exception; — Attendu que l'art. 46 c. civ., spécial pour le cas du procès et conforme à l'art. 14 du tit. 20 de l'ordon. de 1667, après avoir, par une première disposition, statué, en termes impératife , que , lorsqu'il sera allégué qoe les registres de l'état civil sont perdus , la preuve en sera faite tant par titres que par témoins , il ajoute , par une seconde disposition , que la perte des registres étant prouvée , la preuve des mariages , naissances et décès pourra être faite , soit par titres, soit par témoins; que ce motfidiirra identifie la seconde disposition del'art.46 avec Part. 253 c. pr., dans lequel se trouve la même expression ; que , par conséquent , dans les cas prévus par la seconde disposition de l'art. 46, comme dans ceux prévus par l'art. 253 , le pouvoir des juges est le même, et que , dans l'un comme dans l'autre cas , la loi s'en rapporte à la prudence des juges pour admettre ou rejeter la preuve; ce qui justifie Tanêt attaqué ; — Rejette , eto.
Du 12 déc. 1827.-G. C, ch. req.-MM. Henrion, pr.-De MénerviUe, rap.-Lebeau , av. gén. , c. conf.-Odilon Barrot , av.
(i) Espèce: — (Rocbe C. Roche.) — Le sieur P. Roche s'est pourvu contre un arrêt de la cour royale de Limoges du 30 janv. 1834 : 1* en ce que cet arrêt lui a refusé le droit de prouver par témoins , soit la perte des registres de l'état civil constatant qu'il était issu de l'union de deux époux dont il se disait le fils, soit la célébration du mariage de ces derniers dans l'année 1794 (violation de l'art. 46 c civ.); — 9^ En ce que la même arrêt a encore illégalement rejeté la preuve par témoins de sa filiation, quoiqu'il exist&t une présomption légale de cette filiation (violatien de l'art. 323 c. civ. ). — Arrêt.
La cour; — Sur le 1" moyen tiré do la violation de l'art. 46 c dv. ; —Attendu que l'arrêt a constaté, en fait , que dans la cause il n'existait ni commencement de preuve par écrit, ni présomptions, ni indices de faits graves et constants qui pussent conduire à la preuve soit de la petts des registres de l'état civil, soit de la célébration du mariage dont se prétend issu le demandeur ; — Qu'ainsi l'arrêt n'a pu violer l'article précité ; — Sur le 2* moyen tiré de la violation de l'art. 323 c. civ. : — Attendu que l'arrêt a constaté que le concours des circonstances qui environnaient la cause frappait d'une telle invraisemblance les faits articulés par le demandeur, que cette invraisemblance devait équipoUer à une impossibilité el rendait entièrement inadmissible la preuve qu'il avait offerte ; — Que, par cette décision de fait^ d'ailleurs jusliGée par l'examen détaillé auquel s'est livré l'arrêtées actes et des faits du procès , cet arrêt n^a pu ni \i'K?r n faussement appliquer l'article invoqué; — Rejette.
Du 20 mars 1858.-G* C, ch. req.-Mtf. Zangiacomi^pr.-ttAJicr, rap.
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les resistres n'ont pas existé ou sont perdus , la preuve peut se faire par titres ; mais le législateur n'a pas ordonné , il ne pouvait pas exiger , que les titres ainsi produits en preuve supplémentaire fussent toujours revêtus de certaines formes. En conséquence , des juges ne peuvent écarter, sous le prétexte qu'elles ne sont pas authentiques , des pièces , et par exemple des tableaux généalogiques produits à reffet d'établir une filiation (Gass., 10 juin 1833) (1).
183. Lorsque les actes invoqués pour suppléer aux registres sont authentiques , les recherches dans les dépôts qui les renferment doivent être autorisées; c'est ce qui arrive , par exemple , lorsque des familles demandent à compulser les contrats de mariages qui peuvent jeter des lumières sur une descendance. — Par suite , l'autorisation de compulser les actes d'un notaire pour y puiser , en cas d'inexistence reconnue des actes de Tétat civil , les preuves de la filiation du demandeur , ne peut être rejetée sous le seul prétexte qu'il resterait encore à prouver des degrés
intermédiaires alors surtout qu'il est dit dans la demande
que les actes à rechercher ou à compulser pourraient contenir des mentions utiles à la preuve de ces degrés (Cass. 10 juin 1833, aff. Sarlac. V. n« 132).
1S4. En cas d'absence ou de perte des registres, la loi ne détermine pas , et ne pouvait pas déterminer la nature des titres admis à les suppléer ; ce sont les décisions de l'administration , les documents officiels , enfin toute preuve écrite faisant foi en Justice du fait allégué (Conf. H. Descloseaux, loe. cit. n^ 99).
135. Un tableau généalogique, dressé par le père décédé, ^eut-il être admis à l'effet de prouver un droit de successibilité, en l'absence des registres de l'état civil? — ^V. aff. Sarlac, n® 132.
(1) Espèce : — (Sariac C. Laubadëre.) — Ed 1824, Jean-Dartigaux- Laubadère, fils d'Etienne Dartigaax et de Frise de Sariac, est décédé ab intettat^ ne laissant ni ascendants ni descendants. Les parents de la ligne paternelle se sont emparés de la succession. — La demoiselle d'Arné de Sariac se prétendait héritière dans la ligne maternelle. — Sa qualité fut contestée. — L'établissement d'une généalogie fut nécessaire.
— La demcfiselle de Sariac prétendit qu'elle descendait d^Ogier de Sariac, duquel descendait également Frise de Sariac, mère de Laubadère dt et»jtM. — Elle prouva par des actes authentiques sa propre descendance d'Ogier de Sariac. — Mais, pour établir que Jean Lauoadère se rattachait au même auteur, elle ne put produire d'actes ayant ce caractère ; cependant elle en présenta un certain nombre parmi lesquels figurait un tableau généalogique dressé par d'Hozier, juge d'armes de France en 1722, et vérifié de nouveau en 1785. Ce tableau présentait la descendance dans les deux branches, jusqu'à Frise de Sariac, dont Jean Laubadère était incontestablement le fils.
Jugement du tribunal de Tarbes qui rejette cette prétention , en ces termes : — « Sur la 1** question : — Attendu que , pour les faits antérieurs à l'ord. de 1667, afin de prouver la filiation en justice, l'on peut suppléer au défaut des actes de naissance , de mariage et de décès, par d'autres titres qui constatent la filiation et la possession d'état, comme l'enseigne M. Merlin dans son répertoire de jurisprudence, au mot génicblogie; (qu'autrement il serait souvent impossible de prouver cette filiation , les registres do l'état civil n'ayant pas été tenus régulièrement avant celte époque , l'ord. de 1667 et la déclaration postérieure de 1736 étant les premières lois qui contiennent des dispositions précises et impératites à ce sujet;. — Que le jugement de maintenue de noblesse dont il s'agit, constate non-seulement la filiation et la possession d'état dans la famille d'Ogier de Sariac , auteur commun des aïeux de la dame d'Arné de Sariac, Dés antérieurement à l'ordonnance de 1667, mais encore cette maintenue de noblesse est véritable titre authentique; — Qu'en effet, la loi définit l'acte authentique celui qui émane d'un fonctionnaire ou officier public ayant capacité pour cette sorte d'acte ; que , d'après le règlement du conseil, du 22 mai 1666, et Ui déclaration postérieure de Louis XIY, du 16 Janv. 1714, la connaissance de la réformation de la noblesse et des procès contre les usurpateurs du titre de noblesse , était exclusivement dévolue aux intendants des provinces et aux commissaires départis & cet effet; — Que , dans l'espèce , c'est par l'intendant de la généralité do Montauban , et Charles Delacour de Beauval, commissaire chargé de l'exécution des ordonnances contre les usurpateurs du titre do noblesse , qu'a été rendu le jugement de maintenue de noblesse dont il s'agit; — Que , dès lors, ce titre a tous les caractères d'authenticité voulus par la loi; que, par conséquent, il doit faire foi en justice de tout son contenu;
j> Sur la 2* question : — Attendu que le tableau généalogique dressé en 1722, ne présente aucun caractère d'authenticité; qu'il n'y a ni lois ni ordonnances qui attribuent an généalogiste qui l'a souscrit , le pouvoir et la cap'i'jité de constater la filiation et la possession d'état des individus ;
— Que , d'ailleurs , il a été dressé sans contradicteur quelconque , sur des titres (rodoits uniquement par les parties intéressées; — Que le tribunal
130. L'ordonn. de 1667 et l'art. 46 du code civil ne pré« voient que deux cas, celui de l'inexistence et celui de la perte des registres. Mais il peut arriver aussi qu'une audace criminelle supprime ou lacère quelque partie des registres, qu'une goih pable collusion y pratique des antidates, des énonclations fausses» qu'une négligence repréhensible y laisse des vides ou y commette des erreurs graves. L'état civil des citoyens devra-l-il rester à la merci du crime, de l'ignorance ou de la paresse? Non; une jurisprudence sage, confirmée par les suflrages des auteurs, déclare que la loi ne doit pas être prise dans un sens limitatif.
139. Il peut se présenter des circonstances extraordinaires où , quoiqu'il soit constant que les registres de l'état civil exis^ talent et qu'ils n'ont point été perdus , il ne soit pas moins évident que la rédaction des actes de l'état civil a été empêchée par des obstacles insurmontables. Par exemple , une invasion étrangère appelle aux armes les citoyens ; on livre une cité aux horreurs d'un pillage; une insurrection populaire sème le désordre , suspend l'action de tous les pouvoirs , s'empare de tous les édifices publics; une épidémie meurtrière frappe tous les ofilciers de Tétat civil, et la stupeur générale empêche les citoyens dépenser aux formalités légales. La nécessité commande alors de recourir aux moyens que la loi accorde , dans la prévision de l'inexistence des registres. M. Touiller , 1. 1, n. 380 , enseigne aussi que la preuve orale est admissible , bien que la tenue des registres soit régulière, si on a été dans l'impossibilité de requérir l'inscription sur ces registres. Ces principes s'appliquent aux naissances ou décès qui ont eu lieu pendant les affreux désastres qui ont mis la colonie de Saint-Domingue à feu et à sang* Combien de massacres commis par l'insurrection , et qu'il a été
ne pourrait, sans s'exposer aux erreurs les plus graves et les plus préjudiciables, le prendre pour guide de sa décision ; — Que ce ne serait qu'au* tant que les titres qu'il mentionne seraient produits, que le juge pourrait fonder une opinion éclairée sur la filiation qu'il désigne... »
Appel. — Le 25 janvier 1828 , arrêt par lequel la cour de Pan, adoptant les motifs des premiers juges , confirme.
Pourvoi pour violation de l'art. 46 c. civ. On produisait une consultation de MM. Quesnault , Billecocq et Lacroix-Frainville , dans laquelle on établissait que les titres invoqués par la demanderesse , suffisaient pour prouver sa filiation. — Les défendeurs répondaient que l'arrêt attaqué n'avait fait qu'une appréciation des pièces produites devant les premiers juges, pièces qui ne leur avaient pas para de nature à déterminer leur décision , en justifiant à leurs yeux la filiation articulée; qu'en cela, û était inattaquable. — Arrêt.
La cour ;— Vu l'art. 14 , tit. 20 de l'ord. de 1667 et l'art. 46 c. cIv.; — Attendu qu'il résulte clairement de ces articles , que dans le cas de nonexistence ou do perte des registres de l'état civil, la preuve de la filiation peut être faite tant par titres que par témoins ; ip'aucune de ces deux lois n'a exigé que les titres fussent authentiques , puisqu'elles admettent , l'une et l'autre, les registres et papiers émanés des père et mère déoédés , ce qui s'applique nécessairement tant aux actes authentiques qu'aux actes privés , pourvu que ces derniers aient acquis une date certaine par la décès , ou par l'un des moyens énoncés dans l'art. 1328 du code; que la législation ancienne et nouvelle , ainsi que la jurispradence, sont d'accord sur ces divers points ; — Attendu que Tarrét attaqué , tout en reconnaissant la non-existence des registres de l'état civil à l'époque reculée dont il était question au procès, a écarté, par l'unique motif du défaut d'authenticité , plusieurs actes et documents produits par la demoiselle Olympe de Sariac, pour établir sa généalogie et le degré de sa parenté dans la ligna maternelle , avec le défunt Dartiganx-Laubadère , de manière à la rendre habile à lui succéder, — Que la cour royale de Pau a de plus , refusé d'ordonner le compulsoire demandé par Olympe de Sariac, en vertu des art* 846 et 847 c. pr., & l'effet d'obtenir du notaire Lubret, des expéditions ou extraits de contrats de mariage et autres actes propres à justifier sa filiation ; que les motifs donnés par ladite cour , en adoptant tous ceux des premiers juges, étaient que ces contrats de mariage pourraient bien prouver deux degrés de cette généalogie , mais qu'il resterait encore à prouver la filiation de trois degi^ intermédiaires; que, cependant , il était très-possible que ces actes mentionnassent, ainsi que le soutenait la demoiselle de Sariac , divers auteurs et autres parents des contractants mariage; ce qui aurait pu servir à remplir les lacunes reconnues par l'arrêt et fournir à la demanderesse les documents nécessaires pour établir ses droits à la succession dudit sieur Laubadère , dont la mère était une demoiselle Frise de Sariac, ainsi que le reconnaît l'arrêt ; — Attendu, d'ailleurs , que le compulsoire demandé ne portait pas seulement sur ces contrats de mariage , mais encore sur tous autres titres et actes de la famille de Sariac, dont ce notaire pourrait être détenteur, et qu'aucun motif n'est donné sur ce point pour rejeter la demande, quoique des conclnsions formelles aieqt été prises k cet égard par la demoiselle de Sariac i^
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impossible de constater d'ane manière authentique au milieu de ces affreux bouleversements !
138. Dans de telles circonstances , on conçoit qu'une femme puisse être admise à exercer ses droits dotaux, bien qu'elle ne rapporte pas la preuve du décès de son mari (Aix, 28 mars 181i) (1). Si, d'ailleurs, les faits sur lesquels elle appuie l'impossibilité de rapporter les preuves ordinaires sont entièrement concluants. Il peut même arriver , dans des situations de cette nature » que la preuve testimoniale échappe et qu'on ne puisse plus Invoquer que la notoriété locale et la notoriété historique des
événements.
Il a été Jugé aussi qu'en cas de perte, pendant les désastres de Saint-Domingue, des registres de la paroisse dans laquelle un mariage aurait été contracté , celui qui argumente de l'existence de ce mariage peut en faire la preuve , conformément à l'art. 46 0. civ..., et la circonstance que les copies des registres de l'état civil tenus dans cette colonie et envoyées an ministère de la marine^ conformément à l'art. 3 de l'édit de 1776 , ne mentionnent pas ce mariage, n'est d'aucune considération si ces copies n'ont pas été coUatlonnées ainsi que le voulait l'édit : en cas pareil , le défaut de eoUationné suffit pour rendre possible la supposition
Attenda qae de tout ce qui précède , il résulte que Parrôt attaqué a violé les susdits articles de l'ordonnance de 1667 et du code civil ; — Par ces motifs casse
Du 10 juin 4853.-0. C. Ch.civ.-MM. Portails, 1" pr.-Jourde, rap.* Voysin de Gartempe fils , av. gén. , c. conf.-Piet et Lacoste , av.
(1) Etpiee : — (Constans C. Chabrier.)— En 1783 , mariage des époux Gbabrier; la dame Chabrier se constitue tous ses biens présents et à venir. £ja 1786, elle part avec son mari pour Saint-Domingue , où il parait que ce dernier a été assassiné. La dame Chabrier reste encore quelque temps dans la colonie ; mais , y ayant perdu ses deux enfants , elle revient en France en 1806. — Depuis elle a demandé la nullité de la vente d'une maison dotale faite, en 1789, par son mari au sieur Constans. Les héritiers de celui-ci ont opposé une fin de non-recevoir tirée de ce que la dame Chabrier ne prouvait pas le décès de son mari do la manière prescrite par l'ordonnance de 1667 et par l'art. 46 c. dv. — Mais un jugement de Digne 9 sans avoir égard à cette exception , accueille la demande.— Appel par les héritiers Constans. — Arrêt.
La cour; — Considérant , 1<* que les faits dont la dame Chabrier se prévaut et les pièces qu'elle produit , prouvent évidemment là réalité du décès de son mari ; — Que Tordonoance de 1667, art. 7 et 14 du tit. 20, et l'art. 46 c. civ., prescrivent véritablement que les preuves du temps du décès seront reçues , ainsi que les preuves de Tàge et du mariage dans des registres en bonne forme qui feront foi en justice ; — Que si les registres sont perdus , on qu'il n'y en ait jamais eu , la preuve en sera reçue , tant par titres que par lamoms ; mais que ces dispositions de Tanéienne et de la nouvelle législation n'ont jamais été lifiitatives; que le législateur a voulu assurer seulement pour les cas ordinaires la preuve de Fétat des hommes d'une manière authentique et solennelle ; qu'il n'a pas interdit de suppléer de quelque manière que ce soit au défaut de preuves par titres authentiques dans des circonstances rares où il est de toute impossibilité , soit de faire constater ainsi les décès , soit môme de suppléer à ces actes par la preuve testimoniale ; — Que tel est le sens reconnu et de l'ordonnance de 1667 et de l'art. 46 c. civ., ainsi qu'il résulte pour la première du procès-verbal des conférences de cette ordonnance , et pour le second de la discussion au conseil d'État , et surtout de l'opinion qu'y manifesta l'orateur du gouvernement , chargé d'exposer les motifs de la loi du code sur les actes de Tétat civil; que c'est aussi ce qu'établit bien formellement M. Merlin, Soppl. au Quest., v* Décès, g 1.
Considérant que le fait du décès du sieur Jacques-Thomas Chabrier, arrivé le 2 juin 1796, est tel, d'après l'exposé de sa veuve , qu'il est pliysiquement impossible , ni qu'il ait été constaté dans les registres de Téiat civil , ni qu'on puisse suppléer à cette première preuve par la preuve testimoniale , puisque les seuls témoins de ce décès ont été les nègres insurgés etl a dame Cbabrier elle-même , qui était seule présente; — - Considérant qu'il y a impossibilité physique de rapporter une des deux preuves ordinaires , la dame ChjBtbrier justifie du décès de son mari et de sa qualité de veuve par un ensemble de faits et de circonstances auxquels il est impossible de résister, et qui , opérant la conviction de l'homme, doivent nécessairement entraîner celle du juge; — Considérant que ces circonstances sont rapportées avec le plus grand détail dans le jugement dont est appel ; elles sont constatées , soit par une déclaration donnée par quatre habitants do Jérémie , casuellement réfugiés h Saint-lago , le l** messid. an 13, neuf ans depuis le décès du sieur Chabrier, par devant le délégué du gouvernement français , soit par tous les actes faits à Saint-lago en l'an 13, et & Lordeaux en 1806 à l'occasion du testament du sieur Maffren , qui avait institué la dame Cbahrier son héritière , soit par le passeport donné par lo commissaire générât de police de Bordeaux à la dame Chabrier, le 2 juin
d'omission commise..., alors qu*on voit dans ces copies des feufV lets en blanc, laissés, comme cela y est constaté, pour pouvoir y insérer les actes dont l'omission serait reconnue, lorsqu'on procéderait au collationné (Pau, 20 janv. 1837, aff. veuve Clerc el Perrin C. Pouron). — Cette proposition , qui retrace tout ce que l'arrêt présente d'utile à connaître , rentre trop bien dans le sens de la Jurisprudence , pour qu'il soit nécessaire de lui donner de plus grands développements.
189. De ce que l'art. 46 n'est point limitatif, on a tiré des conséquences encore plus étendues :' on a admis la preuve testimoniale, mais avec un commencement de preuve par écrit et des présomptions graves, même dans le cas où les registres existent et ont été régulièrement tenus. — Ilaétéjugé, par exemple, que l'enfant dont la capacitéde succéder est contestée, sous le prétexte qu'il ne représente pas l'acte de célébration du mariage de ses père et mère (contracté en 1797) , peut, quoique sa mère soit encore vivante, qu'il y ait eu tenue régulière des registres , et que ces registres existent encore , être admis à prouver ce mariage par témoins , lorsque des présomptions graves et un commencement de preuve par écrit se réunissent en faveur de l'existence du mariage (Montpellier , 12 févr. 1825) (2).
1806 , & son arrivée des tles, et le visa de ce passeport qu'elle obtint du maire de Riez , soit encore par deux actes de notoriété recueillis , Tun à Riez , lo 22 janv. 1807, dans lequel les témoins attestent le décès du sieur Jacques-Thomas Chabrier, d'après Louis Chabrier, son père , et Maxime Chabrier, son frère , comme ce décès avant eu lieu dans l'Ile Saint-Domingue, aux eaux minérales, quartier de la Grande-Rivière, et l'autre h Bordeaux, le 13 fév. 1807, de quatre anciens habitants, propriétaires aa quartier de Jérémie , lie Saint-Domingue , qui attestent encore ce décès de la même manière ; — Considérant enfin que la dame Chabrier ne se prévaut du décès de son mari , et n'invoque la qualité de veuve que pour réclamer ses droits dotaux, et qu'alors, comme l'a dit M. Merlin , dès qu'il ne s'agit que d'intérêts purement pécuniaires , et que tout peut se réparer en cas d'erreur, les juges n'ont à consulter que les circonstances ; — Confirme.
Du 28 mars 1811.-C. d'Aix.
(2) (Carrât C. Cannac.) — La coua; — Attendu qu'A résulto des actes du procès , que Victor Cannac et Madeleine André , dont le mariage avait été célébré par le curé de Neffiet, ont publiquement vécn comme mari et femme , et qu'ils ont été constamment en possession de cet état; — Attendu qu'il est établi, par l'acte de naissance de Madeleine Cannac , qu'elle est née de cette union ; — Attendu que , si son père et sa mère étaient décédés , et qu'elle rapportât la preuve d'une possession d'état d'enfant légitime, cette légitimité, aux tonnes de l'art. 197 c civ., ne pourrait pas lui être contestée , sous le prétexte du défaut de représentation de l'acte de célébration du mariage de ses père et mère devant l'officier de l'état civil , parce qu'il est vrai de dire que si son acte de naissance ne constate pas lui-même sa légitimité , il ne h contredît pas; — Mais attendu que sa mère vit encore , et que , dès lors , elle ne saurait être dispensée de représenter cet acte de célébration , on du moins une preuve qui en tienne lieu; — Attendu que ni l'art. 14 du tit. 20 de l'ord. de 1667, sous l'empire de laquelle aurait été contracté le mariage dont s'agit, ni l'art. 46 c. civ., qui disposent l'un et l'autro que les actes de l'état civil pourront être prouvés par témoins , lorsqu'il n'aura pas existé de registres , ou qu'ils seront perdus , ne disent point que cette preuve no pourra être admise que daru cet devas eat ; que les termes de ces deux articles ne sont que démonttrcuiftf et nullement exclusifs de tout antre cas; — Attendu que les actes qui établissent la possession d'état de Victor Cannac et Madeleine André , reconnus publiquement et constamment pour mari et femme , forment une circonstance extrêmement grave , constituent un commencement de preuve par écrit, et une présomption d'autant plus suffisante pour faire admettre Madeleine Cannac h la preuve qu'elle offre de la célébration légale du mariage de ses père et mère , qu'à cette preuve, elle offre de joindre celle qui consiste en ce qu'elle a été elle-même, publiquement et toujours, reconnue pour être la fille légitime desdils Victor Cannac et Madeleine André; — Par ces motifs, avant dire droit, admet la partie de Jeantet à prouver, tant par actes que nar témoins , devant la juge de paix du canton de Roujan, et ce dans le délai d'un mois, h compter de la signification du présent arrêt , 1» qu'après avoir reçu la bénédiction nuptiale du prêtre , curé desservant la paroisse de Neffiez , le 23 mai 1797, correspondant au 9 prairial an 5, Victor Cannac , fils légitime et naturel de Jean Cannac et de Catherine Jourdan , de Neffiez, et Madeleine André , fille légitime et naturelle de Laurent André et de Justine Lagel, de Fontes, se présentèrent devant l'ofilcier de l'état civil do Roujan , et que la ils furent unis en mariage ; — Que , depuis sa naissance , ladite partie de Jeantet a été publiquement reconnue pour être la fille légitime de Victor Cannac et de Madeleine André, tant par les étrangers que par la famille dudit Victor Cannac , et a toujours été en possea-
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flAO. On assimile au cas d'ineiistence des registres celui où il D'existé pour le lieu et le temps auquel se réfère l'acte de Tétat civil qu'il s'agit de constater , que des registres tenus sans ordre de date, et de manière à prouver par leur inspection qu'ils ont été faits après coup. Tel est aussi le sentiment de MM. Merlin, Eep., t. 46, p. 506 , et Demolombe, n« 322.
141. En général on considère la destruction ou corruption des registres, le manque d'une partie, d'un ou quelques feuillets de ces livres , comme la perte totale de ces registres ; en eflet , il D'y en a pas réellement pour les personnes dont l'acte a été supprimé, chaque partie n'ayant intérêt qu'au feuillet où était l'acte dont elle veot prouver l'existence (Duranton, n? 296; Toullier, n^ 349 ; Delvinconrt , 1. 1, n^ 3, sur la page 35 ; Merlin , v*' Mariage, sect. K, S S, n« 6; Haleville, sur l'art. 46; Rodier, sur Part. 14, tit. 20 de l'ord.; Descloseaux, loc. ciL, n« 97; Favard, Rép., v<» Acte de l'état civil , sect. 1, S 4; Rleff, p. 248 ; Marcadé , sur l'art. 46 , n® 2 ; Coin-Delisle, sur l'art. 46 , n° 5).
1 49. Lorsque les registres existent et n'ont point été perdus, l'absence de l'acte que l'on prétend y avoir été constaté peut provenir de deux causes : 1<* la suppression ou lacération d'un ou plusieurs feuillets; 2<* l'omission de mention de l'acte à sa date supposée. — Rodier, Quest. sur l'ordonn. de 1667, (it. 20, art. 14, fait une différence entre les feuilles manquantes; il faut, suivant lui, distinguer ces deux choses : feuille égarée, feuille arrachée. « SI , dans un registre mai tenu , dit-il, mal cousu et fort feuille , il se trouvait manquer une feuille par un effet présumé du désordre du registre, ce serait comme si tout le registre manquait et était égaré : car chaque partie o'a intérêt qu'à la feuille qui regarde le baptême, le mariage ou la sépulture dont il s'agit; et puisque ^ordonnance permet la preuve quand le registre entier est perdu , pourquoi ne l'admettralt-on pas quand une partie de registre est perdue? Mais si , le registre étant d'ailleurs en bon état , il se trouvait une feuille arrachée , et qu'il parût qu'on l'eût arrachée à dessein ou qu'on en eût substitué une autre, on ne devrait point admettre la preuve par actes ni par témoins, de l'âge, du mariage ou de la mort. Le cas se pt-ésenta dans l'affaire de l'arrêt rapporté par M. de Catelan , liv. 5, chap. 54. » — Cette opinion de Rodier a donné lieu à la remarque fort Judicieuse que voici :
non de cet état, sauf la preuve contraire dans le même délai et devant le même commissaire , pour lei enquêtes et contre-enquêtes faites et rapportées, 00 , faute de ce faire ^ être statué par la cour ce qu'il appartiendra , dépens réservés.
Du 12 fév. iÔ25.-C. 'de Montpellier, aud. 8olen.-MM. de Trinquclagne , pr.-Gharamante et Paris , av.
(1) S$pèc$ s — (Sahouès C. Sarradc.) — Par acte notarié du i8 fruct. an 9, Jacques Sabouès, Seul enfant mâle de Luc Sabouês, s'est reconnu père d'une fille née, le 16 nivêse an 8, dans la commune de Renung, et inscrite, le 15 mess, suivant, sur les registres de l'état civil de cette commune , sous le nom de Marie , comme née de père et mère inconnus. —Par le même acte , Jacques Sabouès a déclaré que cette enfant , appelée depuis Zélia, était issue de sa cohabitation avec Françoise Sarrade , célibataire. — Il parait qu'il n'a cessé depuis de donner à Zélia des soins paternels , et que dans ses lettres il l'a constamment appelée du nom de son enfant, sans rien ajouter sur sa qualité de fille légitime on naturelle.
Le 7 sept. 1809, Sabouès a fait un testament, dans lequel, qualifiant Françoise Sarrade de penonnê d$ confiance qu'il a dam ta maison , et qui ne cette de lui donner tet toUu , il lui lègue la jouissance de la moitié de tous ses biens, et institue pour son héritière universelle Marie Sabouès, ta fille naturtUe , tuimommiê ZHiaj laqutUe H reconnaît eî adopte pour ta fiUe et pour tQnhirUiért.-^l\ est mort le 25 sept. 1809. Les scellés ont été apposés chez lui à la requête de Luc Sabouès, son père, sans aucun obstacle de la part de Françoise Sarrade , qui s'est bornée à réserver ses droits et ceux de Zélia sa fille. Mais quelque temps après, Françoise Sarrade a déclaré qu'elle s'opposait à la continuation des scellés , et qu'elle entendait taire valoir sa qualité de femme légitime du défunt , et, pour sa fille , la
3ualité de fille légitime et héritière de celui-ci. Elle a dit que , vers la fin e février ou dans les premiers jours de mars 1809 , elle avait été mariée à Jacques Sabouès, dans les formes de la loi , par l'adjoint du maire de la commune de Renung, et en présence de Zélia, leur fille naturelle, qui avait été légitimée dans l'acte même de célébration ; qu'elle avait voulu
procès-verbal qu^ciiorepru^i Ce procès-verbal porte, en substance, que Françoise Sarrade aiaot
« En s'expliquant ainsi , dit M. Merlin, Rép., t. 16, v^Étatdvil, p. 308 , sur la lacération d'une des feuilles d'un regisU'e en bonne forme, Rodier n'a sûrement en vue, et il le fait entendre assea clairement, que le cas oii les circonstances portent à croire que. c'est par la partie même qui se prévaut de cette lacération qu'elle a été faite , et qu'on l'a commise dans la vue d'établir par la preuve testimoniale le contraire de ce qui était constaté par l'acte détrdiii ' C'est d'ailleurs sur ce cas que porte précisément l'arrêt auquel it renvoie. Ainsi , il résulte bien de la doctrine de cet auteur ^ue lé[ juges ne doivent pas appliquer indistinctement l'art. 46 c. civ. '{ la lacération partielle des registres , mais il n'en est pas mpiaç. certain qu'ils peuvent l'y appliquer, lorsque les circonstances léuiv paraissent l'exiger. » M. Merlin fait observer que la loi du 13 fév. 1817, art. 5, relative aux militaires absents, Interprète en ce sens l'art. 46 c. civ.
En adoptant Fopinion de Rodier, avec le commentaire de M. Merlin, nous dirons que, pour appliquer sagement l'opinion de ces auteurs , il faut reconnaître que si la lacération faite aveo une intention coupable est un obstacle à l'admission de la preuve orale dans l'intérêt de celui qui l'a commise, elle ne s'oppose pas à ce qu'on entende des témoins contre lui , soit à l'effet de prouver cette lacération ou destruction, soit dans le but d'établir que les feuilles soustraites étaient étrangères au fait pour lequel on les invoque. — M. Maleville, sur Tart. 46, soutient l'admissibilité de la preuve orale quand il y a eu lacération; il ajoute , avec raison, ces paroles qui confirment notre observation : « Il faut cependant bien prendre garde à ne pas favoriser, par l'adoilsslon de la preuve , la fraude de quelqu'un qui arracherait lui-même , ou fe* rait arracber une feuille , pour avoir occasion de prétendre que c'était sur cette feuille que son état était inscrit. » — V. aussi Favard, Rép., v*» Act. de l'état civ., sect. 1, S 4.
fl4S. Il faut donc tenir pour constant que la soustraction de feuillets des registres de l'état civil peut , selon les circonstances , être considérée par les juges comme équivalant à l'absence totale de ces registres et les autoriser à admettre la preuve testimoniale d'un mariage, même avant que le procès ait été fait au dépositaire des registres (Rej., 21 juin 1814) (1).
144. Il a été jugé de même que l'altération , la suppression ou
demandé an maire une expédition de son acte de mariage , le maire avait mandé le secrétaire de la municipalité ; qu'il lui avait ordonné de délivrer à Françoise Sarrade cette expédition *, que le secrétaire avait répondu que les feuilles sur lesquelles les publications et l'acte de mariage avaient été inscrits n'étaient pas dans les registres; que , le maire lui ayant demandé la cause de cette disparition , le secrétaire avait répondu que Jacques Sabouès , durant une maladie grave , s'était marié; qu'étant revenu en santé , il avait paru craindre que son mariage ne fût déclaré nul par le défaut du consentement de son père ; ^'en l'absence du secrétaire de la municipalité , Jacques Sabouès s'était mtroduit dans son cabinet , s'était saisi des registres , en avait enlevé les fentUes qui le concernaient , et avait altéré les chiflîres cotés par le président du tribunal; que, le secrétaire s'étant aperçu de ces soustractions et de ces falsifications , Sabouès convint qu'il en était l'auteur, et qu'il dit au secrétaire d'être sans inquiétude, parce qu'il était sûr d'avoir incessamment le consentement de son père; qu'alors il contracterait un mariage plus régulier, et que tout serait réparé. Le même procès- verbal porto encore que le maire s'étant fait représenter le registre des publications et celui des actes de mariage qui devaient être composés chacun de huit feuillets; il avait remarqué qu'on avait arraché quatre feuillets du premier registre , et deux du second , et que, dans la vue de faire disparaître la trace de ces soustractions , on avait changé les mots et les aiifires servant à constater le nombre de? feuillets ou à les coter.
L'affaire ayant été portée devant le tribunal de Saint-Sever, etled registres ayant été vérifiés par un nouveau procès-verbal qui constate leur état conforme à celui qui avait été reconnu par le maire de Renung , Françoise Sarrade a demandé d'être admise & la preuve testimoniale de son mariage. — Le 26 fév. 1810, jugement qui aumet cette preuve. — Sur rappel de Luc Sabouès, il fut articulé de nouveaux faits de part et d'autre par les parties; et, après une nouvelle vérification des registres que fit la cour d'appel de Pau , et qui donna les mêmes résultats que les précédentes, arrêt du là mars 1812 qui admet Françoise Sarrade à la preuve des faits qu'elle avait articulés; attendu que, pour être admis à la preuve par témoins d'un mariage , l'art. 46 c. civ. ne demande ni une possession d'état ni un commencement de preuve par écrit, et onll n'est pas permis d'être plus sévère que la lei ; qu'au surplus , les lettres de Jacques Sabouès pourraient fournir un commencement de preuve par écrit , puisque ces lettres sont son ouvrace « et oae l'eUttsion de tons lis sentiments de
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le remplacement par des feuillets blancs de quelques feuilles des registres de l'état civil , sont assimilés , à l'égard des parties que
Famour paternel y est eiprimée d^uoe manière si tendre, qu^elle parait firoir pour objet platôt une fille légitime qu^an enfant natarel.
Après des enquêtes respectives , Lac Saboaès et ses trois filles Intervenues au procès ont soutenu qu'en supposant qu'il eût existé un mariage entre Françoise Sarrade et Jacques Sabouès, ce mariage serait nul y 1" parce que ce dernier n'aurait pas signifié à son père d'actes respectueux; 2^ parce qu'en le célébrant, l'officier de l'état civil n'aurait pas fiononoé que les parties étaient unies en mariage ; 5^ parce que l'un des tésioins énoncé comme ayant été présent à la célébration , n'y avait réellement pas assisté , et n'avait signé qu'après coup ; 4^ parce que le prétendu maria^ aurait été célébré non dans la maison commune , mais dans le domicile de Saboaès et clandestinement.
Le 19 août 1812 , arrêt définitif qui déclare le mariage valable , et qui' accorde & Françoise Sarrade et à Zélia les droits résultants de leur état civil. La cour considère , V qu'il y a une différence entre le mariage des majeurs et celui des mineurs; qu'à l'égard des premiers, le défaut de consentement du père n'a jamais été regardé comme un motif dirimant des mariages, et que l'absence d'actes respectueux ne saurait produire cet effet, les art. 15& et 157 se bornant à prononcer une amende contre l'officier public; 2^ que la célébration hors la maison commune n'est pas
sans quoi le mariage ne pourrait pas avoir lieu; S** que le moyen pris de ce f u'il ne résulte pas de l'enquête que l'officier ait prononcé que les parties étaient unies par mariage (c. civ. 75^, ne doit pas être accueilli. En elTet, le fonctionnaire spécialement chargé oe la constatation des mariages, qui est investi de la confiance de la loi , a pour lui la présomption qu'il connaît assez son devoir, et qu'il le remplit. D'ailleurs, cette clause que les éooux sont unis en mariage est regardée comme de style, au point qu'elle se trouve imprimée sur les feuilles des registres servant à constater les mariages dans la commune de Rcnung; de sorte qu'il est certain qu'étant établi que l'officier public a signé l'acte , il a constaté la prononciation de la formule que les parties étaient unies en mariage , et il n'est pas possible d'admettre, sans preuve quelconque, qu'il l'ait constaté sans l'avoir fait; 40 que nos nouvelles lois exigent à la vérité la présence de quatre témoins , mais qu'aucune loi n'a établi do nullité en cas de contravention; que les arrêts ont au contraire validé les mariages faits entre miy'eurs; que dans le cas actuel il s'agit d'un mariage contracté entre majeurs , et que l'on ne peut pas même soupçonner que le défaut de présence de l'un des témoins qui avait été appelé et qui fut obligé de sortir pour aller voir un malade, ait été déterminé dans la vue d'éluder la disposition de la loi.
Pourvoi de Luc Sabouès et de ses filles, contre les arrêts des 12 mars et 19 août 1812. — Deux moyens ont été proposés contre le 1** arrêt, et et trois contre le dernier. — V Violation des art. 46 et 194 c. civ. — Ce n'est ni par négligence, ont dit les demandeurs, ni par oubli, que les rédacteurs de l'ordon. de 1667 et ceux du cod. civ. se sont bornés à spécifier seulement deux cas où l'on pourrait prouver par témoins l'existence d'un acte de l'état civil non constaté par les registres. De fréquents exemples leur avaient appris que ces registres peuvent être altérés de mille manières, soit par ratures, soit par soustraction de feuillets; mais le danger d'admettre ces exceptions les a fait rejeter. Les Romains, si faciles à permettre la preuve testimoniale, l'avaient cependant proscrite dans les matières qui concernent l'état des citoyens : Defmde emuam (uom tiutrutnentis €t argumtntig futôut pofct, êoU etUm tetta ad ingetwitaUs probctUo' nm rwn mfficiunt, L. 2, G., 1)0 tâttibut, — C'est en vain que la cour de Pau a vu un commencement de preuve par écrit dans les lettres de Jacques Sabouès, car elles ne disent rien qui fasse présumer l'existence d'un mariage, et toutes les présomptions qu'on en tire disparaissent devant le testament où Jactpies Saibouès qualifie Françoise Sarrade de penonne de confiamoêj et Zélia de filU naturélU. — 2« Violation de l'art. 51 c. civ., en oe que l'arrêt attaqué , au lieu d'admettre la preuve par témoins , aurait dû, suivant les demandeurs, ordonner des poursuites criminelles contre le dépositaire des registres. — 3** Violation de l'art. 75 c. civ., en ce que l'officier public n'aurait pas prononcé les paroles qui seules forment le complément de l'acte de mariage. — 40 Violation des art. 75 et 165 c. civ., en ce que le mariage a été contracté hors la maison commune, dans le domicile de Jacques Sabouès, et avec tous les caractères de la clandestinité. Il est vrai, ont-ils dit, que, par arrêts des 13 fruct. an 10 et 22 millet 1807, la cour de cassation a jugé qu'un mariage n'était pas nul pour avoir été célébré dans une maison particulière. Mais dans les deux espèces jugées par ces arrêts, la circonstance que ces mariages avaient été célébrés dans une maison particulière , n'était rien à leur publicité. Dans le premier, le mariage avait été précédé d'un contrat qui réglait les accords des futurs époux et auquel avaient assisté le père et autres parents des époux. Dans l'affaire Thémines , le mariage avait été célébré dans la maison de la demoiselle Pbilippeaux, par l'officier que son tuteur avait appelé; la conseil de fiunille avait conseuli à ce mariage. Ici, au cou ^
tes feuilles concernent, à la perle totale du registre;*— ^ar snfte, celui qui allègue l'existence d'un acte de l'état civil dont la date
traire, on voit un homme isolé, malade, mourant, un officier de l'état civil et des témoins convoqués, sans savoir pour quel objet , par le secrétaire de la commune; nul parent n'assiste au mariage. — 5° Violation de l'art. 75» çn ce que le mariage n'a été célébré qu'en présence de trois témoins.
Les registres constatant le mariage de Françoise Sarrade, a dit M. Merlin, ont été altérés; des feuillets ont été arrachés; ils doivent dès lors être considérés comme perdti< en ce qui touche la défenderesse; ils ne sont pas perdus en entier sans doute , mais ils le sont dans la partie qui l'intéresse essentiellement; c'est pour elle l'équivalent d'une perte entière. — Rodier, ditron , a soutenu le contraire : oui , mais il n'a pu le soutenir qoe pour le cas où il y aurait lieu de soupçonner que le demandeur en preuve par témoins a lui-même lacéré une partie des registres ; et tout ce qu'on peut inférer de là, c'est qu'il dépend des juges d'appliquer, d'après les circonstances, l'art. 46 à une perte partielle. — Il importe peu que la défenderesse n'ait ni possession d'état ni commencement de preuve par écrit de la célébration de son mariage: l'art. 46 n'exige pas cela; et de quel droit ajouterait-on à cet article des exceptions qui n'y sont pas écrites? — Quant aux expressions du testament de Sabouès, elles s'expliquent par son changement de volonté; elles n'ont pu changer un état irrévocablement fixé.
M. Merlin fait observer ensuite qu'U n'est pas exact de dire que toute action civile à laquelle pourraient donner lieu entre des tiers les altérations des registres de l'état civil, sera suspendue de plein droit jusqu'à œ qu'il ait été statué sur la responsabilité civile du dépositaire des registres; qu'autrement ce serait bouleverser toutes les idées reçues; que, sans doute, si , au moment où la cour de Pau a prononcé, il eût existé une plainte an criminel, cette cour aurait dû surseoir jusque aprèsle jugement de la plainte, (c. inst. cr., art. 3) ; mais qu'à défaut de plainte, elle a dû faire ce qu'elle a fait , et qu'en cela elle n'a point violé l'art. 51 c. civ.
Mais, dit-on, pour le demandeur, l'officier civil n'a pas prononcé la formule prescrite par l'art. 75. Sur cette question, la cour de Pan reconnaît que les témoins ne disent ni oui ni non , et elle juge que , nonobstant leur silence , on doit présumer que la formule a été prononce : en cela viole-t^lle quelque loi? Pour l'aJfinnative on pourrait invoquer l'arrêt du 17 fév. 1807, qui casse un arrêt de la cour de Besançon, lequel avait ordonné l'exécution d'un testament qui avait été perdu , en se fondant sur oe qu'il y avait présomption qu'il était régulier en sa forme. Mais si , dans cette affaire, des témoins eussent déposé avoir lu le testament, avoir remarqué qu'il contenait la mention expresse de toutes les formadités prescrites par la loi, pense-t-on que l'arrêt de la cour de Besançon eût été cassé? Nous ne craignons pas d'être contredits, en assurant que non. ^ bien , dans Tespèce actuelle , la défenderesse a prouvé qu'il a existé on acte contenant la formule au nom di la loi, je «oui dicUxn unis par k mariage; car elle a prouvé qu'il avait existé un acte de mariage, et qne cet acte a été inscrit sur des registres contenant en lettres imprimées la formule dont il s'agit. Dès lors , le silence des témoins ne peut lui noire.
Enfin , sur le moyen pris de la violation de l'art. 75, en ce qoe le mariage a été célébré dans une maison particulière et en présence seulement de trois témoins , M. Merlin pense que ce sont là seulement deux des sept formalités imposées par l'art. 75 ; mais que ces formalités n'ont pas été établies à peine de nullité, qu'elles sont purement réglementaires, qu'elles entrent dans les éléments de la publicité du mariage prescrite à peine do nullité par les art. 165 et 193 c. civ.; que c'est aux juges à apprécier jusqu'à quel point l'omission de telles formalités a privé de publicité le mariage, et que s'ils trouvent qu'indépendamment de leur inobservation le mariage a eu la publicité nécessaire , ils le maintiennent et se bornent à prononcer des amendes tant contre l'officier |)ublic que contre les parties (c. civ., 192). — M. Merlin ajoute qu'on doit juger aujourd'hui, comme on le faisait sous l'ordon. de Blois, dont l'art. 40 ne portait pas non pins la peine de nullité à défaut do présence do quatre témoins, et que, si cette ordonnance n'emportait la peine de nullité qu'à cause de sa relation au concile do Trente et pour le seul cas déterminé par ce concile, il est clair qu'on doit juger aujourd'hui comme l'a fait la cour de Pau (Y. Uépeit., v° Mariage). — ArrèL
La cour ; — Statuant sur le pourvoi dirigé contre l'arrêt du 4 man 1812; — ^Vu l'art. 46 é. civ.; attendu que la disposition de cet article n'est aucunement limitée au seul cas de la perte totale et absolue des regislrea de l'état civil; que la perte ou la soustraction d'une seule feniUe desdils registres peut, selon les circonstances, être considérée par les juges comme équivalente à l'absence totale de ces registres , dans 1 intérêt de la partis qui prétend que son acte de naissance, mariage ou décès a dû être inscrit sur la feuille perdue ou soustraite ; que c'est là un fait dont les conséqoenees appartiennent à l'arbitrage des juges qui peuvent, en pareil cas, admettre la partie à la preuve testimoniale de l'acte dont elle a intérêt d'établir l'existence, ou lui refuser celte preuve; — Qu'il suit de là que la cour royale de Pau , après avoir reconnu et constaté, en fait, dans l'espèce, les altérations et soustractions de feuilles pratiquées aux registres de l'étal civil de la commune de Renung , a pu , en appréciant les circonstances de ); cause, et notamment en rapprochent les dates auxquelles se référait la
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se réfère précisément à ceux inscrits sur des feuilles du registre altértses , supprimées ou remplacées par des feuilles blanclies , est admis à la prouver par témoins (Bastia, 18 mars 1843} (1).
laeane existante sur ces registres arec l'époque assignée au mariage de Jacques Sabouès et de Françoise Sarrade , admettre cette dernière à la preuve par témoins dudit mariage, sans encourir le reproche d'une fausse application de Part, susénoncé.
Statuant pareillement sur le pounroi dirigé contre TarrAt du 19 août 1812; — Vu les art. 75, 165 et 195 c. civ. ; — Attendu que si la célébration du mariage dans la maison commune est prescrite par Part. 75 du code , cependant ni cet article ni aucun autre de la loi n'attachent à l'inobservation de ce précepte la peine de nullité du mariage ; que cette inob<>ervation n'est même pas rappelée dans le chap. 4 du tit. 5 du même code , qui traite de celles qui peuvent donner lieu aux demandes en nullité de mariage , et notamment dans l'art. 193 , qui se réfère plus spécialement h l'art. 165 ; qu'il suit de là que la célébration dans la maison commune ne doit être considérée que comme on des éléments de cette publicité , impérieusement prescrite par l'art. 165 , et dont la constatation est le fait du juge ; en sorte que s'il lui apparaît d'ailleurs , par le rapprochement des autres faits et circonstances, que celte publicité est suffisamment constatée, et que le vœu de la loi est, en ce point , suffisamment rempli , le juge peut s'abstenir d'annuler le mariage, par le seul motif du défaut de célébration dans la maison commune; — Qu'ainsi, en rejetant, dans l'espèce, la demande en nullité du mariage de Sabouès et de la fille Sarrade , en ce qu'il avait été célébré dans le domicile de Sabouès , au lieu de l'être dans la maison commune , la cour royale n'a fait qu'user d'un pouvoir discrétionnaire qui lui était conféré par la loi ;
Sur le troisième et dernier moyen que les principes énoncés plus haut , par rapport au défaut de célébration dans la maison commune , s'appliquent également au défaut de présence de l'un des quatre témoins signataires de l'acte de mariage; que celte présence n'est pareillement qu'un des éléments de la publicité ftoulue par la loi , et qu'à cet égard c'est d'après la nature et le rapprochement oes faits qui attestent ou repoussent cette publicité , que les juges peuvent admettre ou rejeter la demande en nullité du mariage , en tant qu'elle est fondée sur l'insuffisance du nombre des témoins présents à l'acte ; — Rejette.
Du 21 juin 1814.-G. C. , sect. civ.-MM. Muraire, 1" pr.-Boyer, rap.- Granier et Champion , av.
(1) Etpèee: — (Dame Marcelli C, Bnonacorsi.) — En 1808, projet de mariage entre le sieur Barthélémy Buonacorsi, de Calenzana, juge au tribunal civil de Galvi et l'un des plus ricbes propriétaires de l'arrondissement, avec la demoiselle Maricini , domiciliée à Aregno. — Les 13 et 20 mars de ladite année , les publications sont faites dans cette dernière commune. Le 5 avril suivant, acte authentique est passé à Calenzana pour constater les conventions matrimoniales tles futurs époux qui , le 11 du même mois , reçoivent la bénédiction nuptiale. Ils habitent depuis lors ensemble la maison de Calenzana où le sieur Buonacorsi a son principal établissement et d'où il ne s'absente que les jours d'audience , ce village n'étant qu'à deux lieues de Galvi. — Le 16 août 1809 , le sieur Buonacorsi décède , laissant une succession opulente , sa femme enceinte et malade. Dans la nuit du 28 au 29 du même mois , celles! accoucha d'une fille. Le malin même du 29 , le sieur Joseph-Marie Buonacorsi , frère du défunt , requiert le juge de paix de recevoir les déclarations des médecins et de plusieurs personnes qui avaient assisté l'accouchée pour constater la nonviabilité de l'enfant qui , en effet , cesse de vivre avant les six heures du soir. Quatre médecins furent entendus par ce magistrat, avant et après le décès , mais sans prestation de serment. Quinze autres personnes déposèrent sous la foi du serment. Tous s'accordaient à dire que l'enfant n'était qu'un avorton non viable.
Aussitôt relevée de sa maladie, la veuve quitta la maison Buonacorsi et se retira chez son père à Aregno , sans élever aucune réclamation. — Plus tard , elle épouse l'avocat Marcelli. Trente années allaient s'écouler depuis la mort de son enfant , lorsque le 16 août 1829 elle iuteute , coutre le sieur Joseph-Marie Buonacorsi , frère et unique héritier du sieur Barthélémy, une action en partage de la succession de celui-ci du chef de sa fille. Le sieur Buonacorsi opposa à la dame Marcelli V la non-existence de son prétendu mariage sur les registres des actes de l'état civil , 2<* la non-viabilité de l'enfant. — La dame Marcelli répond que sa qualité d'épouse légitime en premières noces résulte de tous les actes qu'elle produit et de sa Eossession d'état ; que si elle ne peut présenter l'acte de mariage , c'est que i feuille sur laquelle il était écrit a été supprimée et remplacée par une autre feuille en blauc , et elle demande , dans tous les cas, à faire preuve que son mariage a été publiquement célébré devant l'officier de l'état civil i Calenzana. Elle soutient ensuite que son enfant était né viable , et que cela résultait même des actes informes dont sou adversaire se prévalait pour prouver la prétendue non- viabilité.
Jugement du tribunal de Calvi qui, attendu la régularité des registres auiqusls foi entière doil être ajoutée dès que la voie de l'inscription de faux u*a pas été employée par les conjoints Marcelli , el attendu d'ailleurs qa*il résulte, en fait, que l'enfant n'était pas viable, les rejette de leur
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145. Mais l'admission delà preuve d*un acte que Ton prf* tend avoir été inscrit sur les feuilles manquantes dépend des eir« constances *, elle est pour les juges une faculté y noo uoe obllga»
demande. — Appel des conjoints Marcelli qui , après avoir fait défaut f renouvellent leurs moyens d'attaque , et demandent subsidiairement que des experts soient nommés pour vérifier les altérations des registres , et ^u'au besoin il soit donné suite à l'inscription de faux. Un arrêt interlocutoire a ordonné l'apport de ces registres qui ont été mis sous les yeux de la cour.
— Arrêt (ap. délib. en ch. du cens.).
La cour; — Attendu que la dame Marcelli réclame le partage de la succession de feu Barthélémy Buonacorsi , comme étant aux droits d'une fille issue de leur mariage; que le sieur Joseph-Marie Buonacorsi, frère du défunt, conteste que ledit mariage ait été célébré devant l'officier de l'état civil , et que l'enfant dont est accouchée ladite dame Marcelli, dans la nuit du 28 au 29 août 1809 , ait vécu et qu'il fût viable; — Attendu que la dame Marcelli ne représente pas un acte de célébration de son mariage avec feu Barthélémy Buonacorsi inscrit sur les registres de l'état civil; et qu'a défaut dudit acte , nul ne peut , aux termes de l'art. 194 c. civ. , réclamer le titre d'époux et les effets civils du mariage, sauf les cas prévus par l'art. 46 du même code , portant que lorsqu'il n'aura pas existé des registres, ou qu'ils seront perdus, la preuve en sera faite tant par titres que par témoins; — Attendu que s'il est vrai , comme on ne saurait le contester, que l'époux auquel on opppose le défaut de représentation d'un acte de célébration de mariage , peut être admis à le prouver, s'il justifie
3u'il n'a point existé de registres , ou qu'ils sont perdus , il doit en être e même lorsque les registres se trouvent altérés , ou qu'il en a été soustrait des feuilles qui se rapportent précisément à l'époque à laquelle on fixe la célébration du mariage ; qu'en effet, les mots de l'art. 46, quand kê regiêtrei ëont perdtu, ne doivent pas être pris d'une manière absolue, et ne peuvent être entendus de la perte totale des registres , parce que pour celui dont l'acte a été altéré , soustrait ou remplacé , c'est la même cuose que si les registres n'avaient pas existé ; — Attendu que la dame Marcelli articule que les publications de son mariage avec feu Barthélémy Buonacorsi , son acte de mariage et l'acte de naissance de sa fille ont été supprimés dans les registres de 1808 et 1809 de la commune de Calenzana , an moyen de la substitution d'autres feuilles, pour la priver du droit de succéder à son enfant ; que les altérations existantes sur lesdits registres pourraient, aux termes de l'art. 46 c. civ. , faire admettre la dame Marcelli à prouver tant par titres que par témoins , que son mariage avec feu Barthélémy Buonacorsi a été célébré dans les formes légales devant l'officier de l'étal civil;
Mais attendu que , ne s'agissant dans l'espèce que d'un intérêt civil , celui du droit réclamé parla dame Marcelli à la succession de feu Buonacorsi du chef de son enfant, il y a lieu , avant tout, d'examiner si l'enfant dont est accouchée la dame Marcelli est né vivant et viable , parce que, dans le cas de la non-viabililé de l'enfant, sa mère se trouverait sans droits à la succession dont il s'agit , quand même elle rapporterait un acte régulier de la célébration de son mariage; — Attendu que l'art. 725 c. civ. dispose que pour succéder il faut exister à l'instant de l'ouverture de la succession ;
— Que , par une conséquence nécessaire de ce principe , le même article déclare incapable de suôéder l'enfant qui n'est pas encore conçu et
qui n'est
conçu et celui
pas né viable; — Que l'incapacité résultant de la non-viabilité étant une exception , c'est à celui qui l'oppose à la prouver, d'après la maxime de droit : Jinu ewcipiendd fit aour; — Que la preuve da la vie doit appartenir à celui qui réclame des droits de tnocession du chef de l'enfant , art. 155 c. civ. , et parce que tout demandeur doit justifier sa demande : ActoTB non prchaikt» , rem diohrikur; — Attendu que les actes retenus par les curés pour constater les naissances , décès et mariages ne peuvent être pris en considération par les tribunaux civils ; qu'on ne rap* porte aucun acte de l'état civil concernant l'enfant de la dame Marcelli , dont cependant l'accouchement est un fait avoué par toutes les ^Norties ; que d'ailleurs la production de l'acte de naissance lui-même serait à lui seul insuffisant pour résoudre les difficultés que présente le procès à l'égard des conditions de vie et de viabilité dudit enfant; — Attendu que la dame Marcelli n'a intenté son action en partage que le 16 août 1839 , quelques joun seulement avant l'expiration des trente années, et que dans ce long intervalle, et surtout dans une époque voisine de l'accouchement, ladite dame Marcelli n'a songé ni à faire constater légalement la naissance et la mort de son enfant , ni à combattre les déclarations concernant ledit enfant, commencées le jour même de l'accouchement par le juge de paix du canton de Calenzana, lieu du domicile, à ladite époque, de la dame Marcelli» déclarations que , d'après les ùûts et documents de la cause , elle n'a pa ignorer et a au contraire connues ; — Que ce qu'il y a aussi de remarquable , c'est que la dame Marcelli a quitté la maison Buonacorsi sans rien emporter, demander et obtenir de tout ce qui pouvait faire partie de la riche succession de feu Barthélémy Buonacorsi à laquelle aurait succéda son enfant , et dont une portion lui serait revenue de droit ;
Attendu que les médecins autorisés à l'exercice de leur art ont qualité pour attester les circonstances d'un accouchement et donner leur avis sur le temps probable de la grosse«e , ainsi que sur les conditions de viabilité
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ttow. CftM aDisI l^ptaîon éaaneée par MM. ]>iiranton , a* 296 , Pavanl, loo. eU^, et Mérite. Elle est conforme à la Jurispru- (lenoe génâralcaient adoptée en matière de preuve. — Ainsi , en cas de soustraction d'une seule feuille d'un registre de l'état civil, comme au cas de perte totale et absolue des registres , 11 est facultatif aux tribunaux de rejeter ou d'admettre l-offre faite par une partie ou ses bérltiersy de prouver qu'an mariage était inscrit sur la feuille perdue ou soustraite ; et , au cas de rejet eevme au cas d'admissioa de la preuve , leur appréciation échappe à la censure de la cour de cassation (Req. , 2^ mars
|8i9) (iV
M4#v Malt ce que les cours Jugent souverainement , c'est «eutementla pertinence des faits allégués, leur suffisance ou ineuffisanée pour l'admission de la preuve testimoniale. Leurs décrions n'échappent pas au contrôle de la cour régulatrice si elles de constatent pas qu'elles ont été rendues dans des circonsiances où la loi permettait d'accueillir la demande de preuves par témoins. Ainsi y i'alIégatiOB de perte , inexistence des registres , ilMtraetiohi de liBiiUlets, devra être mentionnée dans le jugement ; fist hi réotanatloii est admise au fond , il faudra encore que le Jugement constate que ces allégations ont été vérifiées; autrement on anéantirait , au profit du pouvoir discrétionnaire , la sage barrière élevée par l'art. 46 , sans que la cour de cassation pût y met^ aucun obstacle.
1 47. Que faatril décider dans le cas où un acte de l'état civil lierait 6lé Inscrit 4|ae sur une feuille volaate? Rien de plus irréguHer asBOrément qo^ne telle Inseription , rien déplus contraire à la loi, fut attache même à ce fait une sanction pénale. Frappé du tfee d'un pareil instrument, H. Demolombe, n<» 525 , se refuse à f voir un cas d'application de la preuve exceptionnelle de l'aràde 46* Cette opinion parait trop rigoureuse. 11 ne s'agit pas de déclarer valable un acte inscrit sur une feuille volante, encore moine de soustraire Fauteur d'im fait aussi blâmable au ehàtineot qePH a eoeouru ; Il s'agit de savoir si on mettra la justice dan l*lmpoS8lMitté absolue d'écouter un citoyen dans la réclamaiioti de ses droRs de efté ou de famille. Sans doute , un excès de Ikciitté âitts l'admission d'une preuve sur le vu d'un acte illégal aurait de grands dangers; mais y en aurait-il moins dans le refus péremptoire de toute valeur à un écrit qui peut être le seul fon- ^rnent de l'état dvll d'une personne , le seul indice d'un fait im-
^«.MMkMiAi
l'on enfant nouvean-né, saasqne la loi leur impose robligation d'affirmer avec sertoent les dëclaraCibAS cm'ils délivrent ; — Attendu que le cas étant ttfgeot , le tient Joseph-Marie Buonaeorsi a pn s'adresser aa jage de paix , seold autorité jadîeiaire da lieu , à l'effet de recevoir les déclarations des médecins et des antres personnes pouvant donner des renseignements sur PaoéouébenMnt et sur renfant; -* Qae l'appréciation de ces déclarations éit abandonnée a la pmdence des magistrats et rentre dans l'application de Pkrt f 353 e. dv., s'agissent de matmes snseeptiliies de ia preuve testimonidéy et leé documents reeaefllis en pareil cas pouvant servir à y puiser des présomptions , lorsque sortent on n'articule aucun fait précis de nature h atténuer la foi dos , soit aux médecins , soit aux autres personnes eafenéues devant le jnge dé paix (id Farrét fait l'énumération des proefis-veitanx di^flés par 1er juce de paix snr les déclarations de plusieurs Médeelné el sages-femmes qm ont donné leurs soins à la dame Marcel]i,et qui tons constatent que cette dame a donné naissance h un avorton dn sexe umlnin, tenu avant terne , qui n'était pas viable et qui s'est éteint graénellsfflettt); — Attendu, poorsuit Tarrêt, que tons les faits constatés éômme dessni par les susdites déclarations de médecins , sages-femmes et ttitfes nersonnes , et dans lesquelles il n'est fait auèune mention de cris , ni de séeréfioos dn meconiam et des urines , ce qni annoncerait Fabsence de la vit proprement dite, il résnKe clairement que l'enfant dont est aceeudiée la dame Harcelli dans la nuit du 28 au S9 août 1809, et qui n'a plus donné aucdo signe de vie dans le cours de ladite journée dn %9, est venu avant terme et non organisé de manière à pouvoir parcourir le conrs srdinaire de la vie , c'est-à-dire avec les signes évidents de la non-viabi- Uté; qae c'était, eu qn mot , un avorton; que , par conséquent, n'ayant pu succéder à son père feu Barthélémy Buonaeorsi , anx termes de Fart. 725 e. dv., ledit enftmt n'a pu transmettre à la dame Marcelli sa mère aucun droit a ladite succession ; — Atteikdu qu'en présence du fait admis de la non-vlabillté de l'enfont , il devient inutile de rechercher si la dame Mareslli a été mariée devant l'offider de l'état dvil avec feu Barthélémy Buonaeorsi; que dès lors la preuve de la célébration du mariage, la vérification par experts des registres de Fdtat civil et Finscription en faux contre iMdUs registres , demandées par la dame Marcelli , seraient frustatoires ; ^Perces motifs : — Sans s'arrêter à l'opposition des parties de M* Corbara, dont elles sint démises, et débootées ensemble à tous leurs fins et
portant à constater? Le pouvoir laissé aux Joges d'apprécier )» feuille soumise à leurs investigations, et les circonstances qni en ont entouré la rédaction, empêchent les tribunaux de tomber dans Fun ou l'autre écueil^ par ce moyen , l'ordre public est garanti : force reste à la loi par la sanction pénale, et Justice est faite aux citoyens par l'admission de la preuve , s'il y a lieu.
t4S. On conçoit aisément qu'une lacune dans les registres soit considérée relativement aux actes qui se trouvaient dans la partie enlevée , comme la perte des registres entiers pour les parties qui s'en prévalent. En est-il de même, lorsque, les registres étant complets , un acte y a été omis : peut*on être admis à prouver cette omission par témoins? Cette question est controversée. — Si les réclamants, dit M. Valette, loe, cit., alléguaient qu'on a omis d'inscrire l'acte sur les registres, leur demande serait de tout autre nature : l'art. 46 deviendrait inapplicable; il y aurait alors une réclamation d'état faite directement. — M. Duranton , t. 1, n<> 297, exprime une opinion semblable , mais avec plus de réserve : « Nous n'oserions, dit-il, porter la même décision pour le cas où l'on prétendrait seulement que de simples négligences ou omissions ont été commises dans la tenue des registres ; ce serait indirectement admettre la preuve testimoniale en matière de filiation, car celui qui l'invoquerait à défaut d'acte inscrit sur les registres, alléguerait précisément leur uaauvaise tenue. Sans doute les tribunaux ne se laisseraient pas séduire par de telles allégations; mais quelquefois elles pourraient triompher au mépris des principes , et l'arbitraire se glissant ainsi insensiblement à la place de la loi , les plus graves inconvénients en seraient la conséquence. »
Ces scrupules ne nous paraissent pas fondés. D'une part , en effet , M. Duranton ne redoute la latitude ofi'erte ^a preuve testimoniale que relativement à la filiation légitime ; et la loi a , pour ce cas , des dispositions propres à prévenir Fabus de la preuve orale. D'une autre part, il ne suffira Jamais d'alléguer Fomission sur des registres ou leur mauvaise tenue pour être admis à faire la preuve par témoins : il faut établir ces faits préalables; c'est ensuite seulement que Fon sera reçu à prouver oralement la naissance, le mariage, le décès que Fon prétendra omis.
La doctrine la plus complète sur cette question est celle de U. Merlin, qui émet l'opinion que nous avons adoptée. Ce magistrat , dans les conclusions qu'il a données sur Faflklre Jugée
condnsions; — Maintient son arrêt de défaut en date do 2 août 1841 et en ordonne de plus fort l'exécution ; — Condamne lesdites parties de Corbara aux dépens.
Dn 18 mars 1842.-C. de Bastia.-MM. Colonna d'Istria, 1* pr.-Chais, proc gén., c. coûU
(I) Etpècê : — (Héritiers Baylon C, Roche.) — La demoiselle Raylon avait souscrit des effets an profit du sieur Roche, oncle , et de son neveu.
— Au décès de cette demoiselle , ses héritiers ont prétendu qu'elle était mariée à Roche neveu; que, comme femme mariée, elle avait été incapable de s'obliger; ils ont offert de prouver, par témoins, que la feotlle du registre de Fétat civil , qui contenait la preuve de la célébration da maria^, avait été enlevée. — Le tribunal de FArgentière admet la preuve offerte, et annule les obligations. — Appel. — 3 mai 182G , arrêt de ta cour de Nfmes , qui infirme. — Pourvoi des héritiers Baylon , pour violation de Fart. 46 c. civ., en ce que cet article n'est point facultatif, mais impératif, et qu'il établit nn droit formel ponr la partie qui invoque la preuve testimoniale , droit qui ne peut être paralysé par le râus d'admettre la preuve. — Arrêt.
La coua; — Sur le S* moyen , pris de la violation de Fart. 46 c. dr. %
— Attendu que la disposition de cet article n'est aucunement limitée au seul cas de la perte totale et absolue des registres de Fétat civil; que la perte ou la soustraction d'une seule feuille de ces registres peut, selon les circonstances , être considérée par les juges comme bivalente à Fahsenoe totale duces registres, dans Fintérêt de la partie qni prétend que Facto civil, dont elle veut se prévaloir , a été inscnt sur la feuille perdue ou sous» traite ; — Attendu que cette preuve étant facultative, d'après le texte formel de Fart. 46 , son admission est soumise aux lumières et à la sagesse des cours et tribunaux , dont le devoir est d'apprécier les faits et les dromstances , qui ,en pareil cas , militent ponr déférer h la demande de U paz^ tie ; — Attendu que la cour de Ntmes a reconnu et constaté qu'il existaitini procès des éléments suffisants de conriction pour refuser d'admettre la
{ireuve offerte; — Attendu que cette décision, ainsi motivée , éefa^pe è a censure de la cour; — Rejette, etc.
Du 24 mars 1829.-C. C, ch. req.-MM. Favard, pr.-LIgery n^.-L9* beaUjC. conf. -Blanc, av.
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par arrêt du 2]anvter 1S09, aezaminéla difficulté, soit d'après i'ordonaaoce de i 667, soit d'après l'art. 46 c. civ. Au premier aspect, dit-il eu substance, on pourrait croire que les deux cas prévus par les art. 7 et 14, tit. 20 de l'ordonn. de 1667, celui de la perte et celui de l'inexistenoe des registres , sont les seuls où la preuve testimoniale puisse être admise. — Mais peut-on supposer au législateur l'intention d'avoir voulu réduire à l'impuissance de prouver une naissance ou un décès, des êtres à qui l'on ue peut pas imputer le défaut de mention de cette naissance ou de ce décès dans les registres publics ? Si , au moment où un enfaut sort du sein de sa mère , ceux qui leVeçoivent ne le (ont pas inscrire sur ces registres, faudra-t-U que, victime de leur négligence ou de leur prévarication , il demeure toute sa vie sans état? Si, au moment où un homme a cessé de vivre, loin des parties intéressées à constater sa mort, personne n'a pris soin de le (aire inscrire sur les registres, (audra*t-il que les parties intéressées à constater sa mort , soient sans moyens pour y parvenir ? — Non , sans doute^ et ce qui établit invinciblement que le législateur n'a pas voulu que le silence des registres élevât une barrière insurmontable contre l'admission de toute autre preuve, c'est qu'il n'a pas même voulu que les actes consignés dans les registres exclussent la preuve testimoniale dans tous les cas. C'est ce que démontre le procès-verbal de l'ordonn. de 1667, tit. 17, art. 9. — Que, de l'ensemble des dispositions de la loi, on tire la cooséquenee que les juges doivent être très-diificiies à permettre la preuve par témoins , rien de plus raisonnable. — Mais en conclure que le législateur a généralement prohibé la preuve par témoins de toute naissance , de tout mariage , de tout décès , qui ne serait pas écrit 3ur des registres existants et représentés, c'est donner aux textes de la loi une extension qu'ils ne comportent pas par eux-mêmes , et qui répugne manifestement è l'esprit dans lequel ils ont été rédigée.
L'art. 4d , continue Merlin , n'a pas un autre sens que Pordon. de 1667 dont il reproduit la disposition. — Ouvrons le procèsyerbal de la discussion de cet article au conseil d'Ëtat : — «Le consul Cambacérès dit que le tribunal d'appel de Lyon a demandé si la preuve admise par cet article, dans le cas de la non-existence ou de pertes de registres , le serait également pour réparer Tomission des actes. — M. Thibaudeau répond qu'il serait trèsdangereux que la loi prévit le cas de l'omission , et qu'il était plus convenatHe que les contestations auxquelles les omissions pourraient donner lieu fussent portées devant les tribunaux qui y statueraient suivant les circonstances. — M. Régnier ajoute qu'il n'ett d^aillmrs auctm moyen de réparer les omissions swr les r«gistres,^^u insiste sur ces derniers mots. Mais , de dei|x choses Tune : ou ces termes ne rendent pas fidèlement la pensée qu'ils expriment, ou la pensée qu'ils expriment est fausse-, car, pris dans leur généralité , Ils s'appliquent aux actes de nsdssance , comme aux actes de mariage , comme aux actes de décès ; et il est bien constant que le code civil admet deux moyens de suppléer l'omission d'un acte de naissance sur les registres : le premier c'est la possession d'état ; le second , c'est , à défiant de posées-» sien d'état , ia preuve par témoins , aidée d'un commencement de preuve par écrit ; les art. 690 et 5^5 sont là-dessus très-formels. Au surplus, ce qui, dans le procès- verbal , mérite le plus de considération , c'est incontestablement ce qu'a dit le rapporteur de la loi dont cet article fait paitie , M. Tliibaudeau. — Or, U a dit expr^ément que : « Il serait très-dangereux que la loi » prévU le cas de l'omission, et qu'il était plus convenable que » lesooalftstâtftons anxqueliee les ooiissiOBS pourraient donner lieu » fussent portées devant les tribunaux qui y statueraient suivant » les circonstances. » — Suivant les circonstances ! Donc, il ne résulte pns de Tart. 46, que la preuve testimoniale des naissances, des mnriagcs et des décès soit interdite absolument, hors les deux cas que prévoit cet article.— Donc, en décidant que, dans telles ou telles circonstances non exceptées par la loi, l'omission d'un acte (le naissance, de mariage ou de décès sur le registre, peut être réparée par la preuve testimoniale, les tribunaux ne font qn'ii?er d'uu pouvoir dont il a été dans l'esprit de la loi de leur I •'9's(^r Ift lihrc exercice. — Nous disons, dans telles ou telles cir- '/\;:f '.N n'>)i r.rc'i'iàa par la loi, car le code chil indique lui-
rv,,.
IV.,* lu*^ qii» Icjuo-; ('icdiisuMices où lo:^ tribiluaux n'ont pas ce pou- >oir (c. civ. iUi ci 1U7, 52U et 325). — Mais en esl-il de même
lorsqu'il s'agit de prouver un décès ? Le oode eivU n^ éit rieni et le corollaire naturel de son silence est que la nature et les de» constances de chaque affaire doivent seules déterminer lee|ngetè repousser ou à admettre la preuve par témoine. «-*- Le texte de ces conclusions se trouve dans les Questions de droii (v* hMie^ § 1). •— V. aussi , dans le même sens, MM. DesolOMMUL, iee. eîl.^ n^" 102; Bieff, p. 249 etsulv.
On a invoqué, contre une opinion aussi fortemeil établie, un avis du conseil d'État, du 12 germ. an IS » qui déelare que la preuve l^e du décès d'un militaire ne peut Atre enppléée par de simples actes de notoriété. Mais l'eielnsion des «clee de !»• toriété eatratne-t-elle l'exclusion de la preuve testlmontaleV Ifevldemment , non. L'acte de notoriéié ne constate pas le Mt à prouver ; il atteste seulement l'opinion qu'on a de son cxMenoe , tandte que les témoins déposent sur le fait InlHBéme : ti'eet poorquol le code civil , qni permet la preuve orale dane pènileare «m» en matière d'état, n'antorise l'emploi des actes et noterlété, fie lorsqu'il s'agit de mariage : le re|et de l^ote de nolertélé pour la preuve du décès des militaires n'est donc nultement ineoncl* liable avec le pouvobr accordé aux Juges de statuer, solvant les circonstances , sur le cas particulier d'omission dans les registres.
M. ToulUer, 1. 1, n<>* 350 et sulv., admet également la possIMlité de i^euver par témoins les actes émis sur les registres, mais sous les distinetions suivantes qui ne font que rappeler des textes précis du code civil et les règles générales sur la prenv«. tl les omissions ont pour cause l'ImpossibilHé eu se sont tnravées les parties ou les personnes qui les intéressent, de falra consigner les actes sur les registres de Kétat dvtl, elles peuvent toujours être réparées; mais il faut que l'impossibilité soit réelle et prouvée, comnte par exemple dans le cas d'un étranger, d'un rran«* çais en pays étranger; on supplée alors an actes qui n'ont p« être inscrits par ceux reçus en pays étranger, qui font Ibi ^9à ont été faits avec les formes usitées dans œ pays. 8i les omMons n'ont pas été causées par une semblable impossftUHé , èBes sent réparables en certains eas, et ne le sont pas dans d^aolrss. Ainsi , la possession constante de l'état d'enfant légitime snffll pour dispenser de représenter l'acte de naissance : nuds la pes« session d'état ne dispense pas de prétendus époux de repcésenler l'acte de célébration de leur mariage , disposition qui souA'e exceptlon à l'égard des enfants seulement (c. civ. 108, 197, 320). Si la naissance d'un enfant n'a pas été inscrite sur les registres, ou s'il a été inscrit, soit sous de Csux noms, soit cosHne né dt père et mère inconnus , la preuve par témoins est ateise lers* qu'il y a commencement de preuve par écrit, en lorsque les pi^ somptions ou indices résultant de faits graves et censlaais déter^ minent Padniission (e. ehr. 325). Mais tes commencements de preuve par écrit ne sufllsent pas pour autoriser les époux è prouver par témoins la célébration de leur mariage; c'est ce qui résulte de Part. 194. M. Favard, BéperU, \^ Actes de l'état ohr.» sect. 1, S 4, tire la même induction de l'art. 194, et donne, snr In différence qu'on doit voir entre In preuve de la nsAssanee et esMe du décès, la même expUcdUon que M. TonUtn* : « On ne pevt Jamais imputer à fenftmt Pomisslon de son acte de naissance sur les registres, tandis que les époux sont Inexcusables de n'y avoir pas fait Inscrire l'acte de célébration de leur mariage, Tacte la plus Important de la vie. »
Malgré l'accord assez général des aulevs, et ceint qnl s'établit \ ce sujet entre les diverses eenn , un eenaientatenr tsul ré* cent dn oode civil , M. Demotombe, n* 524, enseigne que l'art. |0 ne saurait être adnds dans l'hypothèse des omissions. Sdvanf lui , le texte de la loi s'y oppose , car U ne permet la preuve ex« ceptionnelle qu'en cas de non-existence ou de perte des registres, disposition qu'on peut bien interpréter largement et appliquer aux hypothèses analogues de la mauvaise tenne des registres en d'une lacération partielle, mais qu'on ne peut étendre, sans lui faire violence, Jusqu'à l'hypethèse où il r avrait en des registres régulièrement tenus ; si on estesdalt la k>l autrement, la preuve testimoniale pourrait toujours être réclamée, car il suffirait de prétendre qu'il y a eu omission sur les registres, et cela serait contraire à tout le système de la loi sur les preuves. D'un autra côté, quand une preuve autre que celle des registres est admise, c'est qu'il existe nn fsit antérieur établi , celui de la perte on de l'inexistence des registres , tandis que dans le cas d^enris^loB M
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n'y a rien de semblable; enfin on doit supposer que les officiers de l'état civil 9 quand les registres sont bien tenus, ont rempli leurs devoirs, et après tout c'est aux parties à veiller à ce que les actes qui les concernent soient portés sur les registres.
Ces raisons ne paraissent pas de nature b. renverser la jurisprudence établie y et à faire changer l'opinion la plus accréditée. D'abord , il y a contradiction à invoquer la rigueur du texte et à concéder qu'on peut y faire des dérogations véritables par voie Interprétative; si Fart. 46 suppose que les registres n'ont pas existé ou. n'existent plus, et se renferme dans cette unique hypothèse , il serait étrange qu'on prétendit que celle disposition peut bien embrasser le cas où des registres existants seraient mal tenus, et surtout celui où l'on alléguerait une lacération, mais qu'elle ne peut pas en régler d'autres. S'il est vrai que les registres sont censés ne pas exister pour celui qui réclame contre une lacune provenant de mauvaise tenue, de lacération partielle , pourquoi la même présomption cesserait-elle quand l'omission proviendrait, au dire du demandeur, d'une autre cause, de l'oubli, de la négligence, volontaire ou non, de l'officier public ou des personnes chargées de lui déclarer les faits ? Qu'on ne dise pas que, si on appliquait l'art. 46 aux simples omissions alléguées contre des registres bien t^nus , il serait superflu de faire inscrire les actes , puisqu'il suffirafw de soutenir qu'il y a eu omission pour être admis à prouver I;. fait d'état civil par une autre voie. Non , la simple allégation ne suffira jamais : non , l'admission de la preuve orale ne sera jamais obligatoire pour le juge, toujours appréciateur des circonstances qui rendent la prétention vraisemblable, et libre de refuser la preuve demandée. Peu Importe que celui qui allègue une omission ne puisse pas se prévaloir d'un fait antérieur préalablement prouvé , l'inexistence ou la perte des registres. De ce qu'il se présente sans preuve immédiatement acquise, il en résulte pour lui une plus grande difficulté de démonstration , pour le juge une obligation plus étroite de réserve , mais pour personne une fin de non-recevoir péremptoire. Quand on oppose la présomption de l'accomplissement de leurs devoirs , de la part d'officiers publics qui peuvent produire des livres bien tenus , et quand on demande aux parties de veiller elles-mêmes à
(1) 1** Etpice : — ( Rolland C, Gary. ) — Le mariage de Marguerite Rolland était contesté par les bériliers Gary. Cette veuve avait vécu pendant dix ans comme femme légitime du sieur Gary *, elle en avait eu un fils , mais elle ne produisait pas l'acte de célébration de son mariage , cé-> lébré , suivant elle , en 1795. — Les bériliers soutenaient qu'elle ne pouvait invoquer l'art. 46 c. civ. , et qu'elle n'était placée m dans l'un ni dans l'autre des cas qu'il prévoit; que, d'un autre côté , les registres de 1793 ne faisaient aucune mention du mariage ; mais cette prétention a été rejetée par l'arrêt suivant : — Arrêt.
La cour ; — Attendu que , Jean Gary étant décédé , Marguerite Rolland , qui réclame la qualité de sa femme et la réparation sur les registres de l'omission de son acte de mariage , ne pourrait être admise , au moyen des titres qu'elle produit , à faire définitivement rétablir son acte de mariage sur les registres , sans une preuve plus puissante de l'existence de son mariage , puisque ces actes ne sont point une preuve absolue que son mariage avec Jean Gary a été contracté devant l'officier civil , et que les tribunaux ne doivent ordonner de pareilles rectifications que lorsqu'il leur est démontré que la célébration du mariage a réellement existé ; — Attendu que , si les art. 194 et 195 c. civ. paraissent interdire toute espèce de preuve de mariage , autre que la représentation de l'acte de célébration devant l'officier civil , cependant on ne peut pas en tirer la conclusion rigonrease que le législateur ait entendu ne faire résulter, dans aucun cas, la preuve de la célébration , de la preuve testimoniale , puisqu'il résulte de l'art. 198 q[ue la preuve d'une célébration légale peut résulter d'une
tirocédure criminelle , et que , dans ce cas , l'inscription du jugement sur es registres de l'état civil vaut l'acte de célébration ; que même l'art. 199 étend cet avantage à un des époux , lorsque l'autre est décédé ; qu'il résulte donc de ces dispositions que la preuve d'une célébration de mariage peut être acquise autrement que par U représentation de l'acte de célébration ; '
AUendu que cela résulte plus particulièrement des délibérations des consuls de la république, des 13 nivôse an 10 et 12 brumaire an 11 , par Wsquelles on prévoit l'omission des actes sur les registres de l'état civil , ft où l'on décide que ces omissions ne peuvent être réparées qu'en vertu des jugements rendus en grande connaissance de- cause , et sur la pour-
AltîlA H«C Httl^îaa înf^i>Aee^Ae k taira l>Âna«A» Pnn>%:<>»:An Ana ontMS <1a PâI •• I
suite des parties intéressées à faire réparer l'omission des actes de Pélal civil; qu'il est reconnu dans ces délibérations que le mauvais état des registres dans plusieurs départements donne lieu à des difficultés et de nombreuses Qunlestations ; mais qu'il est plus conforme à l'intérêt public ci
l'Inscription de leurs actes , on oublie , d'une part , que les émissions ne sont pas essentiellement imputables aux officiers de l'état civil ; d'une autre part , que si l'on peut reprocher à des époux la non-inscription de leur acte de mariage , ou ne saurait adresser aucun reproche semblable quand il s'agit d'un acte de naissance ou d'un acte de décès dont la preuve est demandée par une personne qui n'était pas dans l'obligation ou ne se trouvait pas dan; la possibilité de faire la déclaration. Enfin, quand :elttl qui allègue une omission entoure son assertion de fortes vraisemblances , refuser de l'admettre à 1) preuve testimoniale , même avec commencement de preuve par écrit, n'est-ce pas s'exposer à rendre toute preuve impossible , et condamner les tribunaux à Pimpuissance de porter remède aux graves perturbations que le temps ou les circonstances pourraient jeter dans les familles?
Ce danger, nous l'avouons , ne nous touche pas moins que Pinconvénient de donner de l'extension à la preuve testimoniale, inconvénient qui a d'ailleurs pour correctif la sagesse et le pouvoir des tribunaux , dont la sévérité à autoriser la preuve doit augmenter en raison directe de la régularité des registres et de l'absence de commencement de titre propre à l'établir; preuve qu'ils doivent même refuser, lorsqu'elle a pour objet de se procurer un état dont on n'est pas en possession , ou dont la loi a prohibé la recherche. — V. Filiation.
Il a été jugé, dans le sens de l'opinion de M. Demolombe, que lorsqu'il n'est pas allégué que les actes de l'état civil ont été détruits ou perdus , un individu n'est pas fondé à prouver par témoins son mariage , non inscrit sur ces registres , encore bien qu'il aurait la possession d'état (Bruxelles, 7 juin 1806, aff. Alexandre^v^ Mariage ; Paris , 7 fév. 1809 , aff. Bossary, eod.).
i 49. Mais d'après la théorie que nous avons exposée, lorsque les registres de l'état civil ont été mal tenus et présentent des omissions , la preuve testimoniale de la célébration d'un mariage, demandée par l'un des époux contre les héritiers de son conjoint décédé, doit être admise, s'il existe des présomptions graves qnll y a eu mariage (Agen, 9 germ. an 13^ Riom, 30 janv. 1810; Agen, 19 juin 1821 }(1).
Peu importe qu'il existe, à la date assignée au mariage » m
aux intérêts des individus de laisser opérer , suivant les cas, la rectification des actes de l'état civil par les tribunaux; qu'il suit de là , que le législateur n'a pu entendre que le mauvais état des registres dût priver n citoyen de son existence civile , surtout lorsque ce mariage a été contrecié dans ce temps de trouble qui portait le désordre dans toutes les opérations administratives, ce qui s'applique.parfaitement à l'époque où ladite Marguerite Rolland prétend avoir contracté mariage avec Jean Gary , et qui est au mois de juillet 1793 ; qu'on doit donc conclure , et de l'intérêt public, et des principes établis par la législation, que le juge peut et doi réparer les omissions des actes de l'état civil , toutes les fois qu'il lui pa> raf t démontré qu'il y a eu omission de l'acte sur les registres ;
Attendu que , s'il a été tenu des registres de mariage dans la oommuos de Camon , en 1793 , le désordre qui y régne ne peut guère les faire considérer comme des registres tels que la loi les prescrit; puisque la ooor, s'étant fait représenter par l'archiviste de la pn^fecture ceux qui ont été déposés dans les archives par l'officier public de Camon , en 1795 , il r6sulte , de leur inspection , qu'il a été remis quatre cahiers cousus ensemble , pour servir à la transcription des mariages et divorces de la com* mune de Camon , pour l'an 1793, et qu'en tête de chaque cahier est Ir certificat du président du district de Monflanquin , daté du 29 décembre 1792 , sans clôture de parafe ; que, ces cahiers étant attachés l'un à là suite de l'autre , on trouve sur le premier six mariages inscnts : le 1*, If 8 février 1793 ; le 2* , le 8 mars 1793 ; le 3* , le 20 février 1793 ; le 4* et suivant , du même jour ; et le 6*, le 25 septembre 1793 : sur le ta» cond cahier , encore six mariages inscrits , le 1* , le 30 octobre 1794 ; 1» 2* , le 15 pluviôse an 2; le 3* , le 23 thermidor an 2 ; le 4* y le 25 da même mois; le 5* , le 26 du même mois de thermidor ; et le 6*, le 28 ja»vier , vieux style : sur le troisième, encore six autres mariages, le i*, du 20 septembre 1793; le 2* , du 29 ventôse 1794 ; le 5* , du 29 ventAse même année ; le 4*, du 8 pluviôse 1794 an 2 ; le 5*, du 14 ^enn. 1794; et le 6* , du 21 messidor an 2; et le quatrième, enfin, aussi six mariages, le 1", du 23 juin 1795 et les cinq autres du 29 septembre 1793 : qn^ résulte de là que ces registres , qui étaient destinés pour 1793 , n'ont M véritablemeut remplis qu'en 1794, puisque après la date de cette année on trouve encore plusieurs actes inscrits sous la date de 1795, ce qui doit faire considérer ces registres comme n'ayant pas réellement exuté en 1793 ; qu'il est évident que l'officier public ne peut les avoir rédigés que de mémoire , ou d'après des notes prises par lui , et cela en 1794; qu'ainsi, on pourrait considérer applicable auxdits regîsties Tvt^ 46 c.
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL.— Sbct
acte informe de mariage inscrit sur les registres et insasceptible de former par lui-même une preuve légale du mariage ( môme arrêt de Riom ).
t60. De même, l'enfant dont l'état estcontesté, sous ie pré-
ci?. ; — Attenda. d'aillean, qae le dteordre qui régnait dans ce tempslà dans la tenue aes registres de l'état civil , sert à convaincre que l'oflBcier public de Camon n'a n&eUement porté aucune attention dans leur tenue, et qu'il serait bien malheureui pour les citoyens que son imnrévoyance , sou incurie ou son ignorance , pussent les pnver aujourd'hui de l'état que la loi leur assurait , et dont ils ont toujours joui sans trouble m réclamation;
Attendu que, quoique en principe général la possession d'état de mari et femme ne soit pas une preuve d'une union légitime , néanmoins on ne peut se dissimuler, dans Thypothèse , que les présomptions les plus fortes sont que ledit Jean Gary et Margu^te RolUnd ont vécu ensemble sous le titre d'époux légitimes: leur contrat de mariage du 26 juin 1793; la proclamation des bans faite à Sainte-Lencade , le S3 juin de la même année ; leur cohabitation depuis cette époque dans le lieu de leur naissance, sous les yeux de leurs familles respectives et de tous leurs voisins, sans qu'aucune voix se soit jamais élevée contre cette réunion; que , dans on contrat de mariage d'une sœur dudit Gary, en présence de Marie-Anne Andréau , partie au procès, et mère dudit Gary, des oncles et cousins et autres parents des parties , ladite Marguerite Rolland y est qualifiée de belle-sœur de la future ; que , le 18 germinal an 11 , ledit Gouillé , curateur à l'interdit, et partie au procès, cita en bureau de paix ladite Marguerite Rolland, en qualité d'épouse dudit Gary, conjointement avec Marie-Anne Andréau, mère dudit Gary, pour la sommer d'avoir à payer les dettes de celui-ci ; que ladite Mai^uerite Rolland a pris la qualité d'épouse dudit Gary dans des actes publics et pendant la vie dudit Gary ; que celui-ci lui a constamment donné ce titre dans ses lettres , jusqu'à son décès ; que ce fut même en cette qualité que ledit Gary lui donna sa procuration le 38 thermidor an 10 , pour régir et admmistrer ses biens; qu'enfin ladite Marguerite Rolland a toujours rempli envers ledit Gary, et pendant l'infortune de celui-ci , tous les devoirs d'une épouse légitime ; — Attendu que si Ton joint à cela la déclaration fournie par l'officier public de Camon , le 19 vendémiaire an 12 , de laquelle il résulte que ledit Gary et Marguerite Rolland se sont présentés à lui , en 1793 , après la pubUcation des bans , pour être unis en mariage ; que la feuille où il avait inscrit le mariage a pu s'égarer, ou qu'il a oublié de faire l'inscription : décla^ ration qui ne peutéUre détruite par la rétractation qu'il en a faite après, parce que la vérité en résulte nécessairement de ,1a manière dont lesdits registres ont été tenus en 1793 : on acquiert la preuve presque certaine que ce mariage a été contracté devant l'officier public ; que ledit Gary et Marjguerite Rolland ont vécu dans une union légitime , et que dès lors la justice et l'intérêt public veulent que cette femme puisse se faire maintenir dans l'état dont elle a joui à la bonne foi , et dont la loi lui garantissait l'existence ; — Qu'ainsi , elle doit être admise à prouver, par témoins , que son mariage avec Jean Gary a réellement été contracté devant l'officier public de Camon , au mois de juillet 1793, après la publication des bans faite dans cette commune; — La cour déclare que Blarguerite Rolland a été mariée avec Jean Gary, etc.
Du 9 germinal an 13.-C. d'Agen.
2« £isp^ .— ^ (Royat C Piary.)— En l'an 10, Françoise Piary et Royat ont, sans aucun acte civil préliminaire, contracté un mariage religieux, par suite duquel ils ont cohabité ensemble. Le 22 messidor an 12, ils ont fait un contrat de mariage par lequel il a été stipulé que le survivant aurait la jouissance des biens ou prédécédé. Il paraît que, le 7 fructidor suivant , leur mariage a été célébré devant l'officier de l'état civil. — Le il janvier 1807, décès de Royat. — Ses héritiers veulent entrer en possession des biens dépendants de sa succession. Ils en demandent la restitution à sa veuve, qui s'y refuse sur le fondement que la jouissance lui en appartient aux termes de son contrat de mariage. — Les héritiers soutiennent que cet acte ne pourrait avoir d'effet qu'autant qu'il aurait été suivi de la célébration du mariage devant l'officier de l'état civil. Ils exigent donc de Françoise Piary la représentation de l'acte civil de son mariage avec Barthélémy Royat.
Françoise Piarv consulte les registres de l'état civU de la commune de Montmorin , où eUe prétend s'être mariée civilement ; mais elle n'y trouve, BOUS la date du 7 fructidor an 12, qu'un acte informe qui n'est signé ni de l'officier public , ni des parties , m des témoins , et ne se trouve point inscrit sur le double registre déposé au greffe du tribunal. — Les héntiers soutiennent que cet acte informe ne peut faire preuve de la célébration du mariage. Fraiiçoise Piary demande à être admise , pour suppléer à la preuve ^rite , à prouver par témoins que le mariage a été célébié devant l'officier de l'état civil, et soutient que , dans Pespèce , la preuve vocale est admissible , parce que les registres de l'état civil de Montmorin ont été tenus avec la plus grande irrégularité. Les héritiers reconnaissent qu'en effet les tegistres n'ont pas été régulièrement tenus; mais ils soutiennent que cela i\o suffit pas pour faire admettre la preuve testimoniale ; que cette preuve , eu matière d'acte civil de mariage, n'est admissible que lorsqu'il n'a pas •existé de registres, ou que les registres ont élé adirés*
texte qu'il ne représente pas Tacte de célébration du mariage de ses père et mère contracté en 1793 , peut, quoiqu'il y ait eu tenue des registres , et que ces registres existent encore , être admis à prouver ce mariage par témoins» lorsque des présomp-
Le tribunal de première instance ordonne d'abord la preuve , tant par titres que par témoins, de la célébration du mariage devant l'officier de l'état civil ; et regardant ensuite le nmriage comme prouvé par le résultat
au greffe du tribunal, que , depuis et compris 1804 jusqu'en 1808', les registres n'ont pas été régulièrement tenus; que , d'ailleurs , l'enquête , faite par Françoise I^ary, offre une nouvelle preuve de ces faits; que, bien que cet acte ne soit revêtu d'aucune signature , il forme néanmoins une forte présomption de la célébration de ce mariage ; <(ue cette célébration est en outre prouvée par plusieurs dépositions des témoins produits en l'enquête; que cette enquête établit également que la célébration a été suivie de possession d'état paisible, publique et constante pendant toute la vie de Barthélémy Royat ; qu'il résulte de toutes ces circonstances , que la célébration du mariage de Barthélémy Royat avec Françoise Piaiv est suffisamment et légalement établie ; qu'en conséquence les diverses uispositions contenues dans le contrat de mariage doivent recevoir leur pleine et entière exécution. » — Appel par les héritiers Royat. — Arrêt
La coun ; — Par les motifs exprimés au jugement dont est appel , et encore attendu que la cour , après avoir pris connaissance de l'état des registres des actes civils de la commune de Montmorin , déposés en son greffe en exécution de son arrêt du 8 décembre dernier , tant de ceux retenus en la mairie de Montmorin , que des doubles qui ont été rerais an greffe du tribunal civil de Clermont , s'est convaincue que lesdits registres n'offrent partout que confusion , désordre , mensonge , contradiction ; qu'il est évident même qu'ils ont été faits après coup , et copiés sur de faux documents, même avec des blancs laissés au miUeu des actes portés sur ces registres , et qu'on a remplis ensuite d'une encre et d'une écrituro différente du corps des actes; — Attendu que la loi, parlant de la confiance qu'eue accorde aux registres de l'état civil , n'a pu entendre et n'a entendu en effet que des registres réguliers , vrais en eux-mêmes et faits selon les formes qu'elle prescrit ; qu'au contraire , les registres dont il s'agit , évidemment et matériellement faux , ne peuvent être considérés que comme toute absence de registres , puisque c'est la même chose de n'exister pas ou de n'exister que dans une forme contraire à la raison et à la loi; qu'en cet état , c'était le cas de l'application de l'art. 46 c. civ., et de la preuve ordonnée par les juges , dont est appel : — Dit qu'il a été bien jugé, etc.
Du 30 janv. 1810.-G. de Riom.
3* Etpèee .* — ( Bouzon C. JGarbay. ) — En 1796 , décès de Marie Dufour, sans enfants ; par son testament elle instituait pour héritier universel le sieur Garbay , qu'elle nommait son fnari. — La dame Bouzon , parente de la défunte, conteste à Garbay la qualité d'époux; et ,sans examiner si, nonobstant cette qualité , le testament ne serait pas également valable , le débat s'engage sur le seul point de savoir si Garbay a élé marié avec la testatrice. Garbay convient que, soit par négligence, soit par l'effet des désordres de 179S, époque de son mariage, il ne se trouve pas sur les registres ; il demande à être admis à prouver par témoins qu'il a été marié avec la défunte ; il produit son contrat de mariage et une délibération du conseil de famille qui autorisait celle-ci à se marier. — Bouzon oppose les termes de l'art. 46 c. civ. -— Le 21 déc. 1820, jugement du tribunal de Mirando qui admet la preuve par témoins. — Appel par la dame Bouzon. — Arrêt.
La coun; — Attendu qu'il résulte des pièces du procès que, le 7 ocIih bre 1792, il fut passé un contrat de mariage entre Garbay et Marie-Anne Dufour ; que , le 20 pluviése an 3 , un conseil de famille fut réuni devant l'officier de l'état civil , pour donner son consentement à la célébration du mariage , à raison de la minorité des époux ; que Marie-Anne Dnfour a été reconnue épouse de Garbay par Rabin , son oncle , qui loi avait fait une donation par son contrat de mariage , en demandant contre elle, en justice, en qualité d'épouse Garbay, la nullité de la donation ; qu'apiês le décès de cette dame , il poursuivit cette instance contre Garbay , comme époux et héritier de Marie- Anne Dufour , procès qui fut terminé par b transaction du 4 messidor de l'an 6; que Marie- Anne Dufour décéda dans la maison Garbay, et que son acte de décès la qualifie épouse de Garbay; que ce n'est qu'environ vingt ans après le décès de Marie-Anne Duioui qu'on a voulu contester ce mariage ; que si l'on joint à tous ces faits graves, qu'en l'an 2 les registres de l'état civil ont élé généralement fort mal tenus , surtout dans les petites communes; que ceux de la commune dont il s'agit , pour l'an 3 , ne renferment aucun acte de mariage, lorsqu'il est bien peu probable qu^il n'ait été contracté aucun mariage, pendant cette année, dans cette commune; que l'apport des registres seraH purement frustratoire dans l'espèce ; — Adoptant, an surplus, les moliiil des premiers juges ; sans s'arrêter à la demande en rapport des rcgistrss» met l'appel au néant, etc. »
Du 19 juin 1821.-C. d'Agen.*MM. Bergognié,pr.-Ladrix etDuGOSim^
ttt
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Bliswt en liva«r de reiistettce dm mariage (ReJ., 99 déc. IM9} (i)«
lAt» DemémeeÉGore la prévue teettaieiiiale est admisBible pour prouver la célébraUeu 4'i» laariage dont l'acte n'est pas
iM^»éiW*— «— <IMWI II*
(1) J(Vm- -*- (tUTayràa Ç. UMsarraU)— Le 95 jany» i793, contrat de mariage paué devant notaires , a Castres > snUre lean Rireyran et Jeanoe Cariven. fiitérentes donations j soat laites aux fntnrs^uxpar leius pères et mères respectifs. — Interfient dans ce contint It siew Garivnn , frère de la Itttnre, qui , en qualité de donataire contractuel , paye à sa ettur une partie de aa dot , et s'obli^o ^ payer le surplni dansnn délai déterminé.— < Le 7 avril 1793» pubÛcatioa du mariage devant la maison commune de Fré^eville , domicile du futur époux » et devant celle de Castres , domicile de la future. Cette publication est attestée par deux certificats délivrés |^ les secrétaires des mairies de ces deux communes. — Le 1 6 du même mois , le mariage fut béai dans Téglise de Castres; et , le même jour, si l'on en croit la défenderesse , il fut célébré devant Tofficier de Tétat civil de cette ville f qui 9 après avoir proclamé l'union des deux époux en présence des témoins respectifs , renvoya an lendemain pour en rédiger et signer l'acte; ce qui n'a point été fait, puisque aucun acte n'existe sur les registres. —
Sluoi qu^il «n soit, ils ont vécu publiquement ensemble, nomme épenx, ans la maison de Rivayran père , ainsi que cela avait élé convenu dans le centrât de marii^.
Le 14 jaav. 1794 , déoès de Riveyraa , laissant sa femme enceinte. — Le 21 mais suivant) «elle-ei est aecondiée d'une fille qui a été inscrite le lendemain sur les registies de l'état dvil , sons le nom d'Elisabeth Rivay* ran. L'acte de naissance a été rédigé sur la déclaration de Rivayran père . aïeul de l'sniNit* **«^ Le IT nif«6êe an 6, contrat de mariage d'Augustin Rivayran avee Marguerite Rivayran , smur de Jacques Rivayran et de Jean-« Aatsine Rivayran , décédé. Le lutur époux a déclaré avoir reçu de Jacques , son futur bean-frèn , et de Jeanne Cariven , sa future belle-smur, veuve de Jean Rivayran, la somme de 800 fr., ele.
En l'an 7, Jeanne Gariven, instruite que rofficier de l'état civil avait négligé d^scrire l'acte de célébration de son mariage sur les régit
registres de fêtât Chril , demanda et obtint une ordonnance portant qu'il lui serait permis de faire procéder à une enquête pour constater que son mariage avait été eélëbréle 16 avril 179S. — Cette enquête eut lieu le 16 germ. de Tannée suivante : efnq témoins furent entendus et déclarèrent d'une voix unanime une Jean Rivayran et Jeanne Carivcn avaient été mariés , le 16 avril 1793 , dans la maison commune de Castres, par l'cfficier de Pétat civil de cette ville, qui avait renvoyé les parties au lendemain pour signer l'acte de mariage.— Le 25 flor. an 8, jugement qui, sur le vu de cette enquête, reconnaît que le mariage a été célébré le 16 avril 1793; ordonne la tranicription du Jugement et de Tordonnance en marge du registre destiné à constater les actes de mariage , et l'annexe de Tenquête à ce même registre , et enfin qu'extrait du tout sera délivré à Jeanne Cariven, ce qui a été effectué le 29 prairial suivant.
Depuis ce temps , plusieurs actes ont été passés , dans lesquels la famille Rivayran tout entière a donné à Jeanne Cariven la qualité de veuve de Jean Rivayran ,^ et à Elisabeth, celle de fiUe légitime iasue de leur mariage. — Enfin , Elisabeth a épousé le sieur Moosarrat le 28 nev. 1810; et, soit dans son contrat de mariage , soit dans l'acte de céiébratien , elle a été assistée du sieur Rivayran père , son aïeul, et d'A. Rivayran , son onde, et a été qualifiée de fille légitime.
Rivayna père étant déoédé, ses eniuts, peur éeertsr Udame Mensarrat de la succession où die venait représenter son père déoédé, ont contesté son état de fiUe légitime de Jean Rivayran, leur irèrs, sur le fondement qu'elle ne produisait pas l'acte de célébration de mnriage. ^ La dame Monsarrat s'est armée des actes «ne nous venons d'analyser, et surtout de sa longne possession d'état, corroborée par son noie de naissance conforme,
Kur repousser l'attaque dirigés contre alia et qui a été condamnée par lement du tribunal de Castres, du 8 mars 1816.
Sur Pappel dss héritiers Rivayran, la dame Monsarrat a offert la preuve Intimoniale dss faits articalés par sa mère en Pan 7, et sur lesquels était mevfsnn le Jugement de rectification du 95 floréal an 8.— Les appelants ent ssntsnu cette preuve inadmissible. — Néanmoins, par arrêt du 20 mai 1817, In eourde Toulouse a admis la preuve offerte ; ses motifs sent, en substance , qu'il s^Ugit ici d'un mariage antérieur an code civil ; que , sous rnndenne législation et dans les questions d'état , les cours se décidaient à pênneltw ou a refuser la preuve testimoniale suivant que des circonstances pins on moins graves lui proposaient un accueil favorable ou en faisaient eonnattn le dauger.— Pourvoi des héritiers Rivayran , pour violation de Part. 14, Ut 90, de l'ordonn. de 1667 et de l'art. 46 c. civ. — Ils ont eiposé les dangers de la preuve vocale , le peu de faveur qui lui est aceardeen matière dvile , et les mves inconvénients dont elle pourrait être laesores dans Içs questions dVKat, puisqu'elle ne tendrait à rien moins qd'a porter le trouMe dans les familles et h bouleverser la société dans ses première fondements. C'est dans cette crainte, disaient-ils, que le législaiMr a Tsnitt prohiber la preuve testimoniale en matière d^état , sauf dans
inscrit dans les registres, torsqn'fl existe des présomptions grafei, telles que la possession la plus constante de l'état de mari et de femme , et la circonstance que les époux étaient Illettrés, que l'orflcler de l'état etvll ne savait pas éorfre et sienalt à peine... En un tel cas , il y a Ueo d'ads^ttre ees époux à prouver
deux cas où cette preuve no pourrait être refusée sans une manifeils injustice; et, ces deua cas , il les a fonneUement détenninés."*Qr, es «ont là deux exceptions qui confirment la règle pour tous les antres cas; et ai commencement de preuve par écrit, ni présomptions, al possession d^élat ne peuvent faire fiéchir cette règle. — Vainement objecterait-on que, d'après l'arL 592 c civ., «ami ne peut contestsr l'état de celui qui a une possession coaforme à son titre de naissance, n et que ces denx eiroen* stances se téunisaent en faveur de la dame Monsarrat. Pour bien entendre l'art. 329, il est nécessaire de b npprocher et de le combiner avec Part. 197 du même code , suivant lequel l'enlant dont la possession d'état n'est pas contredite par son acte ds naissanee , nVt dispensé de la repifsenlaiiea de l'aae de mariage de ses père et mère , qu'alore senkment qu'ils sont tous deux décédés; ce qui ne se rencontre pas dans la casse , pnisqns Jeanne Cariven, mère de La dame Monsarrat, est encore vivante.
Les déiendeun jnsUfiaient l'nrtét par l'autorité de plnsieufs avocali généraux célèbres <4 celle d'uae jurisprudence csnstante. Ils citaient M. Gilbert des Voisins dans la cause de la D^^ de Ghoiseul (V. Denisart, t. 8, p. 37); d'Agnesseau, dans l'aiaire de HenrieUe d'Avril, t. S, p. 4S etsuiv.; l'anét du SO jnill. 17S8, rendu par le parlement de Faris dans l'affaire des enfants Rourgelat (V. le Neav. Denisart , arU Question d'étal, et le Répert. de jurispr., an mot Légitimité, sect. 1 , §f ); celui dn 96 aoèt 17a6 (Nouv. Reaisait , iS.) ; «eini d« SO août 1796, rapporté par Soefve , 1. 1, cent. 4, cbap. OS. ---Ils ont aussi tiid nvnnta^ de l'art. SSt c. civ. en élisant observer que cet article disposait pour an cas autre que celui énoncé en l'ait. 197. Ce dernier, disaient-ils , ne parie que dn cas on la possession d^étnt de l'enfut n'est pas coatredlte par son acte denatssaoee; et l'on oonçoitqne, du vivant des père et mère, en de l'un des denx, use telle pesseseion ne soit pas suffisante pour afrancbir l'enfant de la repr^ senlation de l'acte de naissance; suis, dnns l'art. SSt, il s'ngit d'une possession d'état correbeide par nn acte de anissance conforme a cette poôession, et le l^lateur a pensé que le concoure de ees deux litres devait dispenser l'enfant de toute autre preuve , dn vivant ssême de ses père et mère. •— Anét.
Là coun; — Attendu que ni l'art. 14 de l'ordonn. de 1667, sons rempire de laquelle a eu lieu le mariage dont il s'agit, ni l'art. 46 c. dv., qui a reproduit la disposition de cette ordonnance, en spécifiant deux cas daas lesquels la preniie testimoniale des actes de l'état civil peut être ordonnée; savoir, celui où fl n'a pas existé de registres de ces actes , et celui on ces registres auraient été perdus , ne sont ni limitatifs ni exclusifs d'antres cas nU cette même nreuve pourrait être admise ; qu'en effet il existe , dans les monuments de ^'ancienne comme de la nouvelle jurisprudence, plusieurs exemples d^arrèts par lesquels les Juges , d'après des présomptions graves et imposantes , telles que la possession d'état d'enfant légitime , ou ua commencement de preuve par écrit, ont ordonné la jjreuve par témoins d'un mariage dont l'acte ne pouvait être représenté , bien qu'il n^ eSt ni défaut de tenue ni perte des registres de Pétat civil , et que cette jurisprudence a été approuvée et adoptée par les magistrats les plus distingués dans le ministère public;
Attendu que, dans l'espèce de la cause, la cour royale de Toulouse a pu être frappée de la réunion et de la gravité des présomptions qui s'élevaient en faveur de l'existence du mariage allégué par les défenueu» , voir un commencement de preuve par écrit de ce mariage dans le contrat authentique qui en avait été passé le 23 ianv. 1793, dans la publication des bancs, en date du 7 avril suivant, dans l'acte de décès de Jean-Antoine Rivayran, du 14 janv. 1794, dans l'acte de naissance de la dame Monsarrat, défenderesse, du 22 mars de la même année, et dans les reconnaissances géminées des divere membres de la famille Rivayran , coutcuues dans les actes de famille des 16 mess, an 8, 12 germ. et 7 flor. an ^2; qae cette cour a pu et dû prendre aussi en considération la possessida d'état invoquée par la défenderesse, tant de sa qualité de fille lé^itim» de Jcan-Antûino Rivayran et de Marie Cariven , que de la qualité de celle dernière d'épouse légitime dudlt Rivayran , possession d'état reconnue ancienne, publique et jamais interrompue, et légalement établie d'aiHcurs par les mêmes actes susénoncés et par plusieurs autres actes de la cause ; —Attendu, d'ailleurs, que cette possession d'état de la défenderesse était, dans fespèce, parfaitement conforme à son acte de naissance, ne oui U plaçait, quant a son état personnel, dans la disposition formelle de l'art. 322 c. civ., qui défend de contester l'élat de celui qui a une pnssesswn conforme à son acte de naissance; que , dans ce concoure de faits et d'actes si propres à édifier sa religion, la cour royale de Toulouse n pu, sans violer les articles invoqués tant de ronlonn. de 1667 et de U loi du 20 sept. 1792 que du code civil, ordonner la preuve par témoins du mariage contesté ; — Rejette.
Du 22 déc. 1819.-C. G., sect. civ.-MSL Brisson, fn-iSejer, ra^- Odilon Barrot et Guicbard , av.
SS
leur mariage, à l'effet de lé faire régulariser (Limoges, 26 JnlU. 4832) (I).
159. Ce qae Ton décide pour les actes de mariage, on doit le décider de même, par majorité de motifs, quant aux actes de décès. — Les tribunaux peuvent donc admettre la preuve testimoniale d'un décès, bien que les registres dana lesquels il aurait dû ^tre mentionné existent, s'il y a lieu de présumer que l'omission
(1) Etpèce: — (Conty C. min. publ.) — Jean Goaty et Marie Pesle contractèrent mariage le il fév. 1794 , ftgés de seize ans environ; pea de temps après, ils firent divorce; néanmoins ils continuèrent de vivre eniemble , et , quelques années après , Marie Pesle devint enceinte; alors les parents et amis les engagèrent à se remarier. — 11 parait que ce second mariage eut lien le 38 mai 1797, en présence de la famille des époux et de nombreux amis ^ mais que Toffîcier de l'état civil, qui savait h peine signer son nom , ne fit point inscrire cet acte sur les registres. — Les époux, depuis cette époque, ont eu plusieurs enfants gui tous ont été inscrits sur les registres de Tétat civil , comme nés du légitime mariage de Jean Gouty et de Marie Pesle. — Ils ont vendu et acheté des propriétés, plaidé devant les tribunaux , toujours en qualité d^époox. — Plus tard , ayant eu besoin d*uDe expédition de leur contrat de mariage, Ils se sont présentés à la mairie, et cet acte ne s'est pas trouvé. — Voulant réparer cette omission , ils se sont pourvus devant le tribunal de Bourgaoeuf pour obtenir de justifier par témoins , conformément à Part. 46 c, civ., rexistence réelle de leur second mariage. — Le tribunal a pensé que Tart. 46 invoqué n'était pas applicable ; que Jean Gouty et Marie Pesle ne pouvaient invoquer le titre ir époux légitimes, aux termes de Tart. 194 c. civ., sans présenter un acte de célébration inscrit sur les registres de Fétat civil , et les a déclarés non recevebles dans leur demande.
Appel. — Les époux Gouty ont conclu à ce quMl plaise h la cour les admettre k prouver, qu'assistés de leurs parents, ils se sont présentés devant l'officier de l'état dvil de la commune de Ghatelus-le^Marcbaix le 39 mai 1797, et que ce second mariage fut célébré par lui ; et cette preuve faite, ordonner que ledit acte de mariage serait transcrit en marge des registres de l'état civil de ladite commune , à la date ci-dessus. — Arrêt.
La coum; -*- Attendu que l'art. 16 du titre 20 de l'ordonnance de 1667 •t l'art. 46 c civ. 9 sont conçus dans des termes démonstratifs et non limitatifs ; qu'il résulte des discussions qui ont préparé ces deux dispositions législatives , qu'il est abandonbé à la sagesse des cours et des tribunaux d'admettre la preuve par témoins, des naissances, mariages et décès, bien
Su'il n'y ait ni perte, ni non-existence des registres de l'état civil, lorsque, 'ailleurs , les circonstances sont graves et imposantes , pour prouver l'omission sur les registres de l'acte de naissance, de mariage ou décès ; — Attendu que l'art. 194 c» civ. n'est pas «ne dérogation h l'art. 46 entendu dans un sens exclusif ou purement déraonstratif , puisque cet article renvoie à l'art. 46 qui , comme on vient de le dire, est conçu en termes démonstratifs ; que c'est ainsi que la éour de cassation a appliqué cet article par arrêts des 22 déc. 1817 et 23 août 1831 ; — Attendu qu'à la vérité, lis époux Gouty, mariés en février 1794, ont divorcé en octobre 1794 , ayant alors seize ans; mais qu'à l'appui de hk preuve oiferte de leur acte de mariage qui a suivi le divorce , ils justifient qu'ils n'ont jamais cessé de vivre comme mari et femme; qu'il est né de leur union, en 1799, 1804, 1906, 1811 , 1817, 1818, six enfants enregistrés comme enfants provenus d'une union légitime; qu'ils ont passé plusieurs contrats et soutenu des procès comme époux légitimes, d'après les actes des 34 février 1813, 30 avril 1818 et 18 avril 1821 , et que, dès lors, et d'après ces faits, ils devaient être admis à la preuve de l'existence de la célébration de leur mariage , surtout étant prouvé, par le rapport de plusieurs certificats , que l'officier de l'état civil de l'an 5 , époque où ils font remonter cette célébration , ne savait pas écrire , signait & peine , et faisait écrire par des mains étrangères les actes de naissance, mariages ou décès; qu'il pouvait, dès lors, oublier de régulariser ces actes importants; que les mariés Couly, ne sacbant ni lire ni écrire , n'ont pu surveiller cette rédaction;
La cour, ouï, etc.. Émendant, admet Jean Goutv et Marie Pesle è prouver, tant par titres que par témoins, devant M. le juge de paix du cauton de Bourganeuf , que la cour commet à' cet effet, que le 10 flor. an 5, ou 29 mai 1797, l'acte de mariage ou de remariage de Jean Gouty et de Marie Pesle, a été célébré devant l'officier de l'état civil de la commune de Cbatelus-le-Marcbaiz , pour, cette preuve rapportée en minute dans le délai de deux mois à dater de ce jour» être statué par la cour ce qu'il appflxtieudra.
Du 26 juillet 1832.-G. de Limoges, aud. sol.-M. de Gaig'al, 1" pr.
(2) ( Anglade C. Anglade. ) — La coun ; — Attendu que Tunique moyen articulé par Pierre Anglade à l'appui de son appel est pris de ce que le décès de Guillaume Anglade , son frère , n'étant pas constaté par les registres de l'état civil , on ne pouvait admettre la preuve testimoniale de ce décès d'après les dispositions des art: 7 et 14, tit. 20 . ord. 1 667, et l'art. 46 c civ.; mais outre que ledit Pierre Anglade ayant acquiescé au jugement du 20 janv. 1 8C9 , (|ui avait ordonné cette preuve , doit être regardé comme Bonrecevable à agiter cette question, outre qu'il a reconnu lui-même la certitude du décès de son frère, d'abord par son concours au contrat de
de oette mention est dm ani Mrdonslaiice^ du temps, aux troubles dont le pays se trouvait alors agité (Toulouse , ti mars 1810) (2).
Il a été jugé, en efl^t, que la preuve testimoniale est admis* sible à PefTet d'établir Tomisslon sur les registres de Pélat civil du déeès d'un individu (Gand, tt mal 1840) (S).
IftS. Ainsi encore, Inrsqutl y a des omissions sur les re^
^Ê^mi»Ê*mmm
mariage de Jean Anglade premier, son neveu , dans lequel ce dernier fut qualifié de fils dudit feu Guillaume Anglade, et puis en réclamant comme cohéritier de celui-ci une partie de sa succession , les règles <ra*il a voulu étaUir sur le fondement des telles précités, ne sont pas eidaslves dans tous les cas de la preuve tcatlHU)Diàle ; tout est subovdooné aux draonstanees en pareille matière, et c'est au^t tribunaux k les apprécier en grande connaissance de cause , et contradictoirement avec les parties intercalées. G'est ainsi que l'a décidé le conseil d'£tat dans un avis du ISbrum.an 11, et la question a été jugée de même par deux arrêts de la cour de cassation , l'un en date du 12 mars 1807, dans la cause de la veuve Arcbambaud contre le sieur Démons et autres ; te second , du 5 fév. 1809 , dans la cause du sieur Bolleret contre les héritiers Nantean* Tout se réduit donc à savoir si , dans l'hypothèse actuelle, il a existé des motils suffisants peur foire admettre la preuve testimoniale du décès de Guillaume Anglade, m^gré qu'il y eût des registres de l'étal civil dans sa commune , et que ces redstres
était à son plus grand degré de force dans ledépartement de la Haute-Ëaronne, et C'est à cette même époque que le décès dudit Anglade arriva, ainsi que l'enquête le Justifie. Or, il n'est pas étomant que aans ce temps d'anarchie el de trouble , où tout étaift dans le plus grand désordre, on ait négligé de faire inscrire un acte de décès ;*«S^ Guillaume Anglade » simple cultivateur, et déjà avancé en Age , n'a plus paru depuis , et ce n'est pas un individu pareil qui peut être soupçonné avoir voulu quitter les lieux de sa naissance et de ses propriétés pour se livrer, dana ses derniers ans , à un état de vagabondage i •-- S** La certitude de son décès a été reconnue par les membres de sa famille, et notamment par Pierre Anglade i ainsi qu'il résulte du contrat de mariage de Jean Anj^lade premier* On peut même dire que ce décès a été consUté dans les registres de l'état civil, puisque, dans l'acto de célébration du mariage de ce dernier, il est qualifié de fils de Jeu GuiUaume Anglade. — Enfin , la demande en partage de la snccemion dudit Guillaume Anglade que Pierre Anglade a formée, prouve évidemment que celui-ci est parfaitement instruit du décès en question» puisque, sans cela, le susdit partage n'aurait pu être par lui rèdamé. Dana de pareilles circonstances , la justice ne pouvait se refuser è l'admimion de la preuve vocale absolument nécessaire pour constater légalement un fait sur lequel toutes les parties étaient, dans le vrai, d'accord. Quant au résultat de l'enquête , il est parlaitement concluant et prouvé de la manière la plus positive que GuiUaume Anglade mourut le 97 thernu an 7.-^ Gela posé, la succession fut dévolue de droit à Jean Anglade i son fils» lequel étant décédé le 7 pluv. an 11 , l'a transmise à Jean Anglade second , son fils unique , qui , étant mort le 5 janv. 1808 , a eu pour héritier de droit Constance Gomby, sa mère , et Jeanne Abadie , veuve de Guillaume Anglade , son aïeule paternelle, suivant les dispositions de l'arU 746 c. civ. C'est donc avec raison que le jugement attaqué a ordonné le partage égal de la susdite succession entre Constanoe Gomby et les héritiers de Jeanne Abadie , en décidant que Pierre Anglade était sans droit et sans qualité pour y participer ; — Par ces motifs , etc.
Du 31 mars 1810.-G. de Toulouse.-MM. Désaiars, pr,*>De Bastenlb, av. gétt.-Delaflotte , Caries , du Bernard , av.
(3) Etfice : — (Dlédens.)— Dlédens a présenté requête, en 1839, à l'ef fet d'obtenir l'inscription , sur les registres de l'état civil , de l'acte de décès de sa femme, morte le 16 déc. 1836, et dont le décès , par lui d^ claré , ne fut pas inscrit sur le motif qu'il ne savait pas écrire , et quoique l'officier de l'état civil lui promit de le faire après renseignements pris. Il produisait l'autorisation d'inhumer délivrée par cet officier, il alléguait aussi le fait même de l'inhumation qui avait eu lieu avec beaucoup de pu« blicité. Un jugement rejeta sa demande en se fondant sur l'art. 46 c. dv. — Appel. — Arrêt,
La coun ; — Considérant que si le code civil, par son art. 46 , semble n'autoriser la preuve testimoniale des mariages, naissances et décès, que dans le cas où il n'aurait pas existé de registres de l'état civil , ou qu ils seraient perdus, néanmoins il n'exclut pas expressément cette preuve pouf le cas où il ne s^agirait que d'une simple omission sur ces registres; — Que le législateur s'en repose à cet égard sur la sagesse des tribunaux , qui doivent apprécier les circonstances de la cause pour voir s'il y a lieu d'admettre ou de rejeter la preuve testimoniale; -^ Que cette opinion est confirmée par la discussion sur le susdit art. 46 au conseil d'État; — Qoe dans l'espèce les faits et les circonstances qui ont été énumérés par l'app^ lant autorisent suffisamment le recours à la preuve par témoins ; — Par ces motifs, met le jugement dont appel au néant.
Du SS mai 1840«-0. de Gand , l'* ch.-M. Vandenbossche, ir*
ACTE DE L'ETAT CIVIL. — Sect
gtetres, on peut, saivant les circonstances, être admis à prouver par témoins qu'uu enfant, doot le décès n'est point incrit sur ces registres, est décédé après sa mère ; qu'en conséquence, il a succédé à celle-ci (Bordeaux, 29 août 1811 ) (1).
tftâ. 11 a été jugé de même que, dans le cas de simple omission de mention d'un décès sur les registres existants, ce décès peut être prouvé par témoins, par des actes de notoriété, ou des certiflcats (Riom, i^ mai 1817) (2).
1 55. De même encore , lorsqu'il est constant que les registres d'un hospice militaire ont été tenus avec la plus grande irrégularité, que la plupart des décès n'y ont pas été inscrits, et que, sur ceux inscrits , les quatre cinquièmes manquent des énonciations prescrites par la loi , il y a lieu d'admettre la femme qui veut convoler à de secondes noces, à prouver par témoins que son mari, militaire, est décédé dans cet hospice, et d'autoriser le mariage dans le cas où elle fait celte preuve (Bordeaux, 9 mars 1812) (3).
Suivant M. Merlin, qui s'élève contre cette proposition (Répert., 1. 16 , V* État civil, i 3 , 528) , la preuve testimoniale du décès eût dû être admise s'il se fût agi seulement d'intéréU pécuniaires; ou si , quoique s'agissant d'intérêts beaucoup plus graves , il eût été prouvé que les registres étaient incomplets , ou n'avaient pas été tenus par ordre de date.— Mais, dit-il , il s'agissait d'autoriser une femme à contracter un nouveau mariage ; et la seule défectuosité que l'on reprochait aux registres était que la plupart des actes qui y étaient consignés ne renfermaient pas les énonciations essentiellement requises* Or , d'une part, Jamais une personne mariée ne peut être admise à contracter un nouveau mariage , si elle ne rapporte la preuve légale du décès de son époux ;
(1) Espia .• — (Massien C. Sienzac.) — Au mois d'août 1792 , la dame SieDzac décède en couches après avoir donné le jour à une fille. 11 est allégué que cette fille , mise en nourrice , y est morte quelques jours après.
— En Tan 5 , le sieur Sienzac, son père et son héritier, voulant recouvrer une somme constituée en dot à sa femme , cite les époux Massien , ses beau-père et belle-mère, au bureau de paix. — Il intervient, entre les liarties , an compromis qui n'a aucune suite. — En 1810, les époux Massien étant décédés , Sienzac reprend ses poursuites contre leurs enfuis.
— Ceux-ci contestent la qualité en laquelle il agit et le somment d'en jostifier. — Sienzac produit bien l'acte de décès de sa femme , mais celui de sa fille n'est pas inscrit sur les registres; il soutient cependant qu'il est
CMtérieur à celui de sa femme , et il offre de le prouver par témoins. — es enfants Massien, se fondant sur l'art. 14 , tit. 20, de l'ordonnance de 1667, et sur l'art. 46 c. civ., soutiennent que la preuve n'est permise que dans les deux cas énoncés en ces articles ; qu'aucun de ces cas n'existe, et qu'il y aurait inconséquence à reconnaître que des registres ont existé, et à permettre de rechercher ailleurs que dans ces registres la preuve d'un décès , surtout de le permettre h celui-là même à qui il était imposé de faire consigner les éléments de preuve dont il s'agit.
testimoniale ne peut être admise pour suppléer aux actes qui peuvent y être inscrits , néanmoins la loi n'interdit pas aux juges de l'admeUre suivant les circonstances; que celle que présente l'espèce parait suffisante g Dur admettre la preuve de l'époque du décès dont il s'agit; — 2« que ienzac avait expressément affirmé devant le bureau de paix , le 29 vent, an 5, que sa fille avait survécu un mois après le décès de sa mère ; que, dès-lors, cet enfant n'avait pu exister que par des secours étrangers; que les personnes qui les lui donnèrent pourraient, par leur témoignage , fixer la justice sur la véritable époque du décès ; — 3* Qu'enfin l'époque du décès déterminé par Sienzac se rapprochait encore de celle à laquelle les ngistret de l'état civil furent confiés aux officiers municipaux, et que ces époques sont marquées par beaucoup d'omissions et de négligence à inscrire les actes de naissance et de décès. » — Appel. — Arrêt.
La coua; — Adoptant les motifs qui ont déterminé le jujjement dont est appel , et atteada , an surplus , que les frères et sœurs Massien ne rapportent aucune preuve que l'enfant de Jeanne Massien soit décédé avant elle, i|i même aucun indice relatif au décès; — Met Pappel au néant. Du 29 août 1811.-G. de Bordeaux.
(2) ( N..... C. Boaioax. )— La coum ;— Attendu que , quoique l'art. 46 e. civ. n'admette la preuve, tant par titre que par témoins, du décès d'un individu , que lorsqu'il n'aura pas existé de registres ou qu'ils seraient perdus , il ne défend ni ne peut défendre de réparer les omissions qui piramient avoir eu lieu sur les registres existants; — Attendu , dans l'espèce , que le décès est prouvé , soit par un acte de notoriété, soit par le
un arrêt du parlement de Paris, du 16 déc. 1771 , rapporlék l'article Bigamie, n^ 4, l'avait ainsi Jugé avant le code ^ et, depuis le code, l'avis du conseil d'État du 1 i germ. an 13 a imprimé à cette jurisprudence toute la force d'une loi. — D'un autre cèté, de ce que , lors même qu'il est question d'un nouveau mariage à contracter , la règle générale admet une exception dans le cas où les registres sont incomplets , ou que les dates en sont tran^K)sées , il ne s'ensuit nullement que pour le même objet on puisse étendre cette exception au cas où il existe des registres par ordre de date , mais qui ne renferment pas à chaque article toutes les énonciations prescrites par la loi, 11 y a entre ces deux cas une différence pour ainsi dire incommensurable. — Telle est l'observation de M. Merlin ; mais , sans examiner si l'exception qn'O croit devoir être faite, lorsqu'il s'agit de contracter un nouveau mariage , doit être accueillie , nous nous bornerons à faire remarquer que sa critique manque d'application , parce que , comme on va en Juger , Tarrêt qui la provoque ne se borne point à dire que les actes portés sur les registres ne contenaient pas foutes les énonctations voulues par la loi , mais qu'il constate en outre qu'ils étaient tenus avec la plus grande irrégtUariUy et qu^ume foule ée décès n'y avaient pas été inscrits,
1 6<l. Quoiqu'il ne soit pas allégué qu'il y a eu teone Irrégu- Hère des registres , des créanciers peuvent néanmoins être admis, suivant les circonstances , à prouver contre une femme que son mai-i (dont ils ne représentent pas l'acte de décès) est décédé, et qu'ainsi cette femme n'a pas eu besoin d'autorisation pour des actes qu'elle a passés , et dans lesquels elle a pris la qualité de veuve (Req., 12 mars 1807 ) (4).
De même on peut, suivant les circonstances, être ad
— Dit qu'il a été mal jugé par le Jugement dont est appel; — Émendant, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire , — Honologoe le procès-verbal do juge de paix , quant à ce; — Ordonne qoe le préseat arrêt sera transcrit sur les registres de l'état civil de la commune de Bjom, à la date du S8 mai 1815, pour tenir lieu de l'acte de décès dudit Aaloiao Bonioux , etc.
Du 14 mai 1817.-C. de Riom.-MM. Redon , l" pr.-Gieaier, proe. géa.
(3) Btpiei : — (Guillet.) — Marguerite Guillet, voulant convoler en se* condes noces , présenta requête au président du tribunal de Cognac, poir qu'il lui fût permis de faire entendre des témoins, k l'effet d'établir qae Pierre Laurent , son mari , militaire dont elle n'avait pas de nouvelles depuis neuf ans , était mort dans l'hospice de Strasbourg , où il était entré en l'an 3 ; elle produisait une lettre du maire de cette ville, attestant que les registres de cet hospice avaient été tenus avec une n^igence telle que sur 25,000 décès qui y étaient mentionnés , il n'y en avait pas oa cinquième qui contint les énonciations nécessaires. — Marguerite Guillet fut admise à la preuve; mais un jugement du 25 mars 1811 rejeta sa demande à 6n d'autorisation à convoler, attendu que le décès de son mari n'étant pas constaté de la manière prescrite par la loi , la preuve testimoniale, quelque alBrmative qu'elle pût être , ne pouvait suppléer l'acte de décès, à moins qu'il n'eût été tenu aucuns registres des décès, ou qu'ils fussent perdus; mais que la lettre du maire de Strasbourg attestait l'existence des registres tenus àl'bospice de cette ville. — Appel. — Arrêt.
La com;— Attendu qull est suffisamment constaté par la lettre do maire de Strasbourg, d'une part, que les registres destinés à constater les décès arrivés dans les bôpitaux militaires de cette ville pendant les années 1794, 1795 et suivantes, ont été tenus avec la plus grande irrégularité; qu'une foule de ces décès n'y ont pas été inscrits, et quesurcenx qui ont été mentionnés, à peine y en a-t-il un cinquième qui contiennent les énonciations nécessaires ; d'autre part, qu'après les recherches les pins scrupuleuses, on n'a pu trouver sur éès registres aucune mention du déc^ de Pierre Laurent ; — Attendu que le désordre de ces registres doit les faire considérer, relativement aux parties intéressées à avoir la preuve des décès qu'on a négligé d'y inscrire, comme s'ils n'existaient pas, on comme s'ils avaient été perdus, et qu'alors on ne peut leur refuser la faculté de constater ces décès par la preuve testimoniale ; — Attendu que les trois témoins de l'enquête faite devant le tribunal de Cognac, anciens compagnons d'armes de Pierre Laurent, ont affirmé l'avoir vu malade à l'hôpital militaire dit de la Montagne, à Strasbourg, et l'y avoir vu mort, et que leurs déclarations claires, précises, ne permettent pas de douter de ce décès ; que, dès lors, il y a lieu de dëcicirer constant, et par suite, de permettre à Marguerite Guillet, veuve dudit Pierre Laurent, de contracter un nouveau mariage; — A mis ce dont est appel au néant; émt'Rdant, déclare le dùcës de Pierre Laurent, mari de ladite Guillet ; pern^rt en conséquence h celle-ci de contracter un nouveau mariage dans les formes vouli.'cs par la loi.
Du 9 mars 1812. — G. de Bordeaux.
(i) Espèce:— (Desmée C. Démons.) — En 1775, le sicnrDpsmèe disparaît de son domicile. Son épouse ignorant ou feignant d'ignorer la
Il a été jugé de même encore que la preuve d'un décès
cause de sa disparition , forme contre lai une demande en séparation de biens. — Le 5 avril , même année , jugement par défaut, qui la prononce. — Le 11 fruct. an 9, la dame Desmée souscrit, devant notaire, an profit du siear Démons, une obligation de 6,000 fr.; elle prend le titre de fmme de François Duméi , abimi. Deux ans après , elle passe devant notaire , comme femme eiparée de biens , six contrats de vente de divers immeubles qui lui sont propres. — Bientôt s'élèvent des difficultés sur la validité de ces actes. La dame Desmée prétend que tout est nul à défaut d'autorisation maritale. Le créancier Démons et les six acquéreurs répondent qu'elle est veuve depuis vingt-huit ans; ils articulent des faits caractéristiques d'un homicide commis par des tiers , sur la personne de son mari, et îisjen offrent la preuve par témoins. La dame Desmée s'oppose à cette preuve ; jugement du 12 germ. an 12, qui ordonne que les témoins seront entendus. — L'enquête a lieu; mais le tribunal, la trouvant insuffisante , déclare nuls, par jugement du 9 mess, an 13 , les actes souscrits par la dame Desmée. Appel par Démons et les acquéreurs. La dame Desmée , de son côté , appelle de celui du 12 germ. an 12, contre lequel elle a , dans le temps , lait toutes protestations. — Le créancier et les acquéreurs produisent , comme formant commencement de preuve par écrit de la mort du •ieur Desmée , plusieurs actes dans lesquels la dame Desmée est qualifiée ie veuve , et soutiennent qu'au surplus leur enquête est concluante. — La dame Desmée répond que les actes produits par ses adversaires ne prouvent rien ; que si dans le corps de ces actes , elle est qualifiée de veuve , c'est par le fait des officiers qui les ont rédigés; qu'elle n'en a signé aucun en qualité de veuve; qu'il en est même quelques-uns tels que des actes de
Sopulation, des rôles de contributions, qui loi sont étrangers. Elle proujt d'ailleurs les contraU de mariage de ses filles, les actes de naissance de ses petits enfants , dans lesquels elle ne figure que comme épouse sépa/rée de biens de PrançoU Desmée, absent,— Le 12 mai 1806, arrêt de la cour d'Orléans qui, faisant droit sur l'appel interjeté par la dame Desmée du jugement du 12 germinal an 12 , portant admission de la preuve testimoniale du décès de son mari, dit qu'il a été bien jugé; faisant droit sur l'appel du créancier et des acquéreurs , du jugement du 9 messidor an 13,
gat
Pourvoi Tordon
rvoi de la dame Desmée, pour violation des art. 7, 14, tit. 20rde . de 1667, renouvelés par la déclaration du 9 avril 1736; de l'article 46 c. civ., de l'avis du conseil d'État du 17 germinal an 13. Elle a soutenu que les registres , lorsqu'ils existaient, et qu'ils avaient été conservés, établissaient une présomption juris et de jure, contre laquelle la loi n'admettait aucune preuve; que la preuve testimoniale d'un décès ne pouvait être admise que dans les deux cas prévus par l'art. 14 de l'ordon. de 1667 et répétés par l'art. 46 c. civ.; que cela était confirmé par l'avis du conseil d'État du 17 germinal an 13, où on lit : « Il y aurait un ex- » trême danger à admettre, pour remplacer les preuves positives du 9 décès , des présomptions résultant soit de témoignages vocaux, soit do 9 Vabsence prolongée pendant plusieurs années .* cette voie est im/prati- 9 cable. » Qu'on prétendait en vain suppléer les actes de décès par un commencement de preuve par écrit ; que ce moyen admis par l'art. 1347, c. civ. pour les conventions et exceptionnellement par l'art. 523, pour la filiation, n'était point applicable aux actes de l'éUl civil. —Arrêt. La cour; — Attenau que les circonstances très-extraordinaires que
'agissait uniquement de la validité d^actes souscrite par la série d'actes publics dans lesquels elle avait énoncé sa viduité, appuyée ie la notoriété publique du décès de son mari à Chinon , a autorisé l'admission de la preuve des faits allégués; que les dispositions des art. 14, lit. 20 de Tordon. de 1667, et 46 c civ., ne sont pas nécessairement extlusives de l'admission de la prenve testimoniale dans tous les autres cas que ceux prévus auxdits articles, et que le procès-verbal de rédaction de ladite ordonnance, ainsi que celui de la discussion du projet du code civil, énoncent plusieurs circonstances graves sur lesquelles cette loi s'en rapforte h la prudence des tribunaux. — Rejette , etc. Du 12 mars 1807.-C. C, sect. req.-MM. Muraire , 1" pr.-Borel , rap.
(1) Espèce ;— (Nanteau C. Saînte-Golombe. ) — Par leur contrat de nariage du 21 février 1758, le sieur de Sainte-Colombe et Agnès Poirier s^étaientfait mutuellement , au profit du survivant, donation de tous leurs biens.— Le 15 nov.l792,la dame de Sainte-Colombe est décédée, laissant pour héritières deux sœurs qui ont recueilli sa succession dont dépendait une maison située à Paris. Par deux actes des 21 brumaire et 6 thermidor an 11 , ces deux sœurs ont cédé au sieur Nantcau leurs droits dans cette Mccession , moyennant 500 (x, .de rento viagère au profit do chacune Tous IL
peut être faite par témoins ou à Taide de présomptions , en cas d'omission de ce décès sur les registres , bien que ce cas ne aoit point prévu par Part. 46 c. civ. (Caen , 22 fév. 1826 , Alexandre C. Legreuley ). — Dans l'espèce de cet arrêt qui pose en prin« cipe, i^ que Part. 46 n'est pas limitatif; 2<> que l'admission de la preuve par témoins n'est pas facultative, la deoiaode de preuves
d'elles. — Sainte-Colombe a-t-il survécu à son épouse? Celle-ci lui art-elle» par son prédéoès , transmis ses biens en vertu de la donation stipulée dans leur contrat de mariage.? — Il parait que , dès 1760, les deux époux vi* valent séparés; que la femme s'était retirée à la Queue-en-Brie, et que la mari avait continué d'habiter Paris. — Le sieur Bollereta, comme créancier et héritier de Sainte-Colombe , son oncle , assigné les héritiers Nanteau en délaissement des biens qui composaient la succession de la dame de Sainte-Colombe , notamment de la maison qu'elle possédait à Paris» prétendant que Sainte-Colombe était décédé à l'Hôtel-Diett de Paris , le l*' mars 1793, et avait par conséquent survécu à sa femme. Il ne rapportait pas l'acte de décès du mari ; mais il soutenait qu'on avait omis d'inscrire cet acte sur les registres de l'Hôtel-Dieu, et que, pour réparer l'omission , on pouvait recourir à la preuve testimoniale. — ^11 a, en conséquence, offert de prouver par témoins la survie et la mort du sieur de Sainte-Colombe. — Les héritiers Nanteau ont répondu qu'il ne pouvait être suppléé , par la preuve par témoins , au silence des registres de l'état civil.
Le 21 février 1808, jugement du tribunal de la Seine ainsi conçu: « Attendu que si le sieur de Sainte-Colombe a survécu à Agnès Poirier, son épouse , il est demeuré saisi du bénéfice de la donation mutuelle stipulée en leur contrat de mariage du 21 février 1758 ; — Que le fait de survie n'étant pas constant, et le sieur de Sainte-Colombe ayant disparu, Bolleret, créancier et neveu successible, et héritier de Sainte-Colombe, a intérêt et droit de faire préalablement constater que les biens détenus par la veuve et les héritiers Nanteau font partie du patrimoine de son débiteur et de la succession de son oncle ; attendu , d'une part , que l'existence de l'homme à telle ou telle époque est un fait , de sa nature , passible de la preuve testimoniale , que , de l'autre , les moyens* de preuve du décès ne sont pas nécessairement circonscrits dans la seule exhibition de l'acte de l'état civil ; mais qu'il est laissé à l'arbitrage du juge d'en accueillir d'autres, d'après la granité des circonstances; attendu enfin que la circonstance de la disparition de Sainte-Colombe fait plutôt présumer son décès que son absence; vu l'art, 135 c. civ. portant : «Quiconque réclame un droit échu à un individu dont l'existence ne sera pas reconnue , devra prouvep que ledit individu existait quand le droit a été ouvert ; jusqu'à cette preuve, il sera déclaré non recevable dans sa demande ; » — d'où il suit que la preuve dont il s'agit est préalable à'toute autre action ; — ^Le tribunal, avant faire droit, donne acte à Bolleretdê ce qu'il articule, met en fait et offire de prouver: V que le sieur de Sainte-Colombe a survécu à son épouse , qu'il vivait encore le 10 décembre 1792; 2* que ledit sieur de Sainte-Colombe est décédé àl'Hôtel-Dieu de Paris le l"* mars 1793; déclare lesdits faits pertinents et admissibles, et admet Bolleret à en faire la preuve , sauf la
Sreuve contraire. » — Les héritiers Nanteau ont appelé de ce jugement, lais, par arrêt du 23 juillet suivant, la cour d'appel de Paris a dit qu'il avait été bien jugé.
Pourvoi pour violation des art. 7 et 14 du tit. 20 de l'ordon. de 1667, et de l'art. 46 c. civ. M. Merlin a conclu au rejet du pourvoi. Il a commencé par établir que l'ordonn. de 1667 ne défend pas la preuve orale des actes quand il y a eu omission dans les registres. Mais , a dit ensuite M. le procureur général , si la cour de Paris n'a pas violé les art. 7 et 14 de l'ordon. de 1667, n'a-t-elle pas violé l'art. 46 c. civ. ? — Avant de nous occuper de cette question , il en est une préliminaire à résoudre ;
qu'il ne contrevient pas à la loi sous l'empire de laquelle il a été rendu , c'est-à-dire au code civil. — Entre ces deux partis nous n'hésiterions pas à embrasser le premier, si la preuve offerte se rattachait à un fait constant, et ayant une date certaine antérieure au code. Mais le décès n'est rien moins que constant, puisque c'est précisément sur ce décès que roule tool le litige. Les faits articulés pour le prouver n'ont point de date certaine; on ne peut donc pas , quoiqu'ils se réfèrent à une époque où l'ordon. du 1667 était encore en vigueur, en autoriser la preuve, d'après les seules dispositions de cette ordonnance ; autrement on pourrait dire que Bolleret ne fait remonter les faits qu'il articule à une époque antérieure au code , que pour éluder les dispositions de ce code , et il n'en faudrait pas davantage pour écarter sa demande; ainsi l'arrêt attaqué doit être en harmonie et avec l'ordonnance et avec le code. M. Merlin prouve ensuite que l'art. 46 du code civil n'a pas été violé (V. Quest., t. 2, v« Décès). — Arrêt.
La cour ; — Attendu que les dispositions des art. 7 et 14 du tit. 90 de l'ordon. de 1667, et 46 c. civ., ne sont pas tellement exclusives de la preuve testimoniale, qu'elle ne puisse être admise dans certains cas, autres que ceux compris dans ces articles , ainsi qu'il résulte du procès-verbal de rédaction de ladite ordonnance , et de celui de la discussion dudit code ; — Et attendu que, dans l'espèce « des circonstances graves font plutôt pré«
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — Sect
par témoins et par présomptions a été repoussée sur le motif que^ les faits n'étaient pas concluants.
Et que l'irrégularité des registres où ne se trouve pas un acte de mariage , par suite de l'impéritie et de la négligence bien constatées des oflSciers de l'état civil , peut déterminer les juges à admettre d'autres preuves (Montpellier, 2 mars 1832, aff. Griffaulière , V* Filiation).
fl69. De même que pour le cas de suppression de feuillets , la preuve par témoins , quand il s'agit de suppléer à l'omission d'inscription d'un acte sur les registres, n'est quefaculUtive, ainsi que nous l'avons déjà fait observer n'' 1S8.
teo. Il a été décidé de même que , dans le cas de simple omission sur les registres existants, les tribunaux peuvent, seloA les circonstances, admettre ou rejeter la preuve d'un décès, surtout s'il s'agit moins de statuer sur l'état civil que de prononcer sur des intérêts pécuniaires soumis à l'existence ou à la non-exis-
lence de ce décès (Rennes , 5 déc. 1831 ) (1).
somer la mort que l'absence de l'individu dont il s'agit de constater le décès , ainsi qae l'arrêt attaqué le reconnaît et le constate ; — Rejette.
Du 3 féT. 1809 (non du 5).-C. C, séct. req.-MM. Muraire, i" pr.- Gassaigne, rap. -Merlin , c. conf.-Mathias , av»
(1) (Bruneau C. Carreau et autres.) — La cour; — Considérant que le cas où le décès d'un individu n'a pas û\é constaté sur les rpgislres de l'état civil n'a pas été, prévu par la loi; qu'il est dès lofs abandonné & la prudence du juge d'admettre ou de rejeter toute autre preuve da décès, suivant les circonstances, surtout lorsque , comme dans l'espèce particulière de la cause , il ne s'agit pas précisément de statuer sur Tétat civil des personnes , mais seulement de prononcer sur des intérêts pécuniaires soumis a l'existence ou la non-existence de ce décès; — Considérant qu'il résulte des pièces et documents da procès que l'acte de décès de Pierre Bruneau do la Terronnière n'a point été inscrit sur les registres de l'état civil de la colonie anglaise je la Jamaïque, où il habitait en dernier lieu; — Considérant que, suivant un acte de notoriété du 30 sept. 1829, reçu par le juge de paix de la cité de Kingstown , ile de la Jamaïque , surTalteslalioa de sept témoins , qui prêtèrent préalablement serment, Pierre-Julien-Ânne Bruneaa de la Terronnière décéda en la commune de Saint-André, en la même colonie , en oct. ou nov. 1 805 , et que s'il ne fut pas dressé acte de son décès , cela provint de ce Qu'il fut enterré sans l'assistance d'aucun prêtre , ^Lttendu son éloigncment de la paroisse ; — Considérant que si cet acte do notoriété n'a été légalisé par aucune autorité française , parce que le gouvernement français n'a pas d'agent consulaire à la Jamaïque , la signature du juçe de paix est néanmoins dûment légalisée par le magistrat anglais qui lui est immédiatement supérieur; qu'il est d'autant plus impossible de n'être pas convaincu du décès attesté par cet acte , que les demoiselles Bruneau représentent une lettre de la veuve de Pierre Bruneau de la Terronnière, leur belle-sœur, sous la date du 13 oct. 18^5, et de laquelle il résulte évidemment que le sieur Bruneau était décédé depuis longtemps; qu'il existe au procès d'autres documents encore dans le même sens; que la dame veuve Boutclleau elle-même , l'une des intimées principales et demanderesses originaires, annonça, par sa lettre du 16 déc. i8'22, au feu sieur Bruneau , curé de la cbapelle de Boistrudan , et frère de Pierre Bruneaa , que ce dernier était décédé h la Jamaïque en 1803 , et que la veuve , qu'elle qualiGede son amie, avait même mis sa conQance en elle; que ni la dame Bernard de Lobit ni la dame Boutellcau ne prétendent que cetto dernière fût dans l'erreur lorsqu'elle annonça ce décès, et que, sans contester précisément le fait du décès en lui-môme , elles se sont bornées h soutenir que les preuves qui en sont rapportées ne sont pas dans une forme suffisamment authentique pour être considérées comme en étant ta preuve légale; — Considéranlque, da moment où le décès est suffisamment prouvé au procès, les demoiselles Bruneau, sœurs et héritières de Pierre Bruneau , ont eu évidemment intérêt et qualité pour y intervenir, et que dès lors les dames Boutelleau et de Lobit sont mal fondées dans Tappel incident qu'elles ont relevé à cet égard , du jugement du tribunal de Rennes du f 6 fév. 4830; — Considérant , en ce qui touche l'appel , que les demoiselles Bruneaa ont relevé du même jugement, que d'après la lettre précitée du 16 déc. 1822, la dame Boutellcau n'ignorait pas, dès celte époque, le décès de Pierre Bruneau; que la dame de Lobit, qui habite avec sa sœur, intimement liée avec la veuve Bruneau , pouvait d'autant moins ignon^ ce même décès , qu'elle a elle-même habité à la Jamaïque pendant bien des années , et qu'elle est même restée dans cette colonie plusieurs années après le décès du sieur Bruneau ; quo c'est donc avec une pleine connaissance de ce décès que les dames de Lobit et lîoulcllcau firent citer en conciliation , par exploit du 5 avril 182G , le slc.ir Bruneau, qu'elles savaient être décédé; que , dès lors, celle citation , l'ajournement oui la suivit et le jugement du 7 juin lSi6 quVllis oblinrcnt contre le feu sieur Bruneau, ne peuvent être opposés aux sœurs et hiTitiôrcs de celui-ci , puisque cette procédure, évidemment nulle , iio peut pas même être validée par la bonne foi dans laquelle aui aient étô les deman.l.rpsses, qui n'ignoraient pas la mort de celui contre lequel elles inlr-utak:.'. \: .r action;
i Ot . Dans une espèce singulière , où Pane des parties scmie* nait que son adversaire était décédé, la cour de cassation a es* core consacré le principe de l'admissibilité de la preuve tesUnionlale pour établir la réalité d'un décès non mentionné SQr les registres , mais elle a décidé aussi que la pertinence des faits allégués comme preuve du décès était une condition de l'admission de la preuve par témoins, et que le refus d'admettre la preuve testimoniale fondée sur la non-pertinence des faits constituait une appréciation qui échappait à la censure de la cour de cassation ( Req., 17 Juin 1850) (2).
t09. La preuve testimoniale étant fscultative, les luges penvent, pour suppléer à l'acte omis, s'en tenir à la preuve écrite,
— Ainsi , au cas où il y a omission seulement de certains act» sur les registres de l'état civil, dont la perte n'est pas alléguée, la (ilialion peut être établie par des actes particuliers, tels que des contrats de mariage (Req., 32 août 1831) (5)*
tG9. Les tribunaux peuvent, en accueillajit la preuve tettl-
Considérant que le billet qui a donné lieu au procès actuel est du 1 S av. 1798; que de cette époque au 6 juin 18S8, date de l'assignation donoéa aui demoiselles Rruneau , il s'est écoulé plus de trente ans; que la prescription n'a pas été interrompue par la procédure irrégulière eC nulle da IBriti ; qu'elle n'a pas été suspendue non plus, par l'arrêté du 19 Cructid* ao 2, qu'ont invoqué les demanderesses originaires, puisque, d^unepaii, cet arrêté n'est évidemment applicable qu'aux créances antérieures à 17SS, et qu'il s'agit ici d'une créance qui a pris naissance en 1788; que d'un autre côté, cet arrêté n'est relatif qu'aux dettes des colons de Saint-Demi ngue , et que rien ne prouve au procès que Pierre Bruneau fftt encore colon de Saint-Domingue à l'époque où il a dû souscrire le billet dont il s'agit; que dès lors les demoiselles Bruneau sont bien fondées h invoquer la prescription qui est acquise à leur profit; que , par conséquent, il n'y a pas lieu d'ordonner la vérification de la signature apposée sur ce billet, et qu'il doit êU>e donné mainlevée de la saisie-arrêt oui avait été formaltsée pour obtenir payement de la créance qui faisait l'objet de ce même billet;
— Par ces motifs , ete.
Du 5 déc. 1851 .-C. de Rennes, i* cb.-MM. Legeard , pr.-Manlle et Morel,av.
(2) Espèce: — (Delacour C. Hauterocbe.)-^ La comtesse d^Huttt devient veuve sans enfants. — La dame Delacour, sa sœur, la croyant déoMée, fait saisir les loyers entre les mains d'un fermier de la comtesse. — Le siear Hauteroche , beau-père de celle-ci , se prévaut d'une procuration qu^il dit tenir de sa belle-fille. — La dame Delacour prétend que la procoralion n'émane pas de sa sœur, dont elle offre de prouver le décès par témoins. — Le IS avril 1828, arrêt de la cour de Montpellier, qui confirme , par le motif que la preuve du décès de la comtesse d'Hultz devait se taire par les registres de l état civil; que cette preuve n'était point faite; que l'absenee de tout commencement de preuves par écrit rendait non-recevables les enquêtes proposées; qu'enfiti l'existence de la comtesse d'Hultz résultait au contraire des pièces produites. — Pourvoi de la dame Delacour pour contravention aux art. 46, 1541 et 1547 c. civ. — Arrêt.
La coca ;— Attendu qu'en admettant la preuve des mariages, naissances et décès, lorsqu'il n'aura pas existé de registres , ou qu'ils seront perdus, l'art. 46 c. civ. peut , sans doute , être considéré comme n^ayant pas exchi la preuve , tant par titres ({ue par témoins , dans le cas où il s^aeit d'une simple omission sur des registres qui ne sont pas perdus , cet article n'est ni exclusif, ni probibitif ; mais il ne suffit pas que la preuve soit admissible; il faut, en outre , que les faits soient pertinents, et l'appréciation des faits et circonstances de la cause est dans le domaine exclusif des cours rov^es; — Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt déclare et juge, en fait, quePexistence de la dame Natbalie de Bermond , comtesse d'Hultx , est prouvée aa procès, et que, dès lors, loin de violer l'art. 46c. civ., la cour royale en a fait a la cause une juste application ; — Rejette.
Du 17 juin 1850.-C. G., ch. req.-MM. Favard, pr.-Mestadier, rap.* Laplagne-Barris , av. gén., C. conf.-Barrot, av.
(5) fjpto.- -^(Duval C. Auvray. ) —Le 6 déc. 1806 , décès du sieur Lemierre. — Les sieurs Auvray , Levacber et consorts^ tons parents aa septième degré , se présentent pour recueillir sa successioo : des contest»tions s'élèvent entre eux, et, le là février 1818 , un jugement fixe les paris de chacun d'eux.
En 1826 , la dame Lemierre , épouse du sieur Doval, parente dnsiev Lemierre au dixième degré, assigne les sieurs Auvray et Levacber m restitution de sa succession , et forme tierce opposition au jugement do 1808, attendu qu'ils ne peuvent être parents an septième degré, etqueles titres sur lesquels ils fbndent cette parenté sont insuffisants.
Le 7 février 1828, jugement du tribunal de Chartres, qni déboute b dame Duval de sa tierce opposition , en ces termes : — « ConsidéranI qu'en supposant que Renée-Catherine Lemierre ait justifié légalement qu'elle descend en ligne directe de Jean Lemierre, marié à Jeanne, il s'ensuivrait seulement qu'elle était parente, aa dixième degré , de Jeaa Laurent Lemierre • décédé à Ghartrot en 1806 1 de la succession duiael
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moniale, rejeter l'épreuve littérale appuyée sur des actes qu'ils ne trouvent pas concluants pour suppléer à une omission des registres de l'état civil. — Ainsi , lorsque l'acte de naissance d'un enfant n'a pas été porté sur les registres , la preuve par témoins peut être admise pour établir le fait de l'accouchement , l'identité de l'enfant, et la possession constante d'enfant légitime; mais il ne suffirait pas de produire , comme moyen de preuve , des certificats de notoriété délivrés sur la demande de la partie intéressée, et par des personnes qui se présentent spontanément (GaeD,9aoùtl$35)(i}.
il s'agit, tandis qiM Jean-François Auvray et autres héritiers paternels sont parents dudit Jean-LaurentLemierre au septième degré ; qu'en effet, Jean-Laurent Lemierre avait pour bisaïeuls Pierre Lemierre et Madeleine Lecapelaîn î que Madeleine Lemierre, fille desdits Pierre Lemierre et Madeleine Lecapelain , a épousé Jean de Libertas; que d'abord on rapporte Tacte sous seing privé contenant les conventions civiles de leur mariage , •B date du S6 septembre 1674 , par lequel les frères de ladite Madeleine Lemierre, qui sont * Arthur, René et Charles , toud énoncés en cet acte, enfants de Pierre Lemierre et Madeleine Lecapelain , constituent en dot à ladite Madeleine Lemierre une somme de 400 livres tournois , payable à diverses époques ; qu'on rapporte également un acte passé devant Corbcrt et Lccesnes , notaires à Goutances, le 25 juin 1675 , neuf mois après la date dudit acte de conventions civiles de mariage , par lequel Jean de Libertas et Mad.eleine Lemierre, son épouse, ainsi qu'il est énoncé audit acte , ont reconnu leur fait et signe apposés au bas du traité do mariage lait entre eux le vingt-siiième jour de septembre lors dernier ; qu'a la suite dudit acte se trouve encore la mention faite en date du 6 juillet 1696, que Jean de Libertas lient quitte MM. Lemierre , ses beaux-frères , de ce qui lui avait été promis et accordé par l'acte de mariage susdaté; que du mariage de Jean de Libertas avec Madeleine Lemierre est née Marie de Libertas; que, si on ne rapporte pas Pacte de naissance de ladite Marie de Libertas , on rapporte 1° l'expédition de son contrat de mariage , passée le 15 mai 1710 , devant Tarrin et Warzemberq , avec François Auvray , par lequel elle est dite fille de Jean de Libertas et de Madeleine Lemierre, ses père et mère , présents au contrat de mariage; S"" l'extrait des rcgis^ Iree des mariages do la paroisse de Sainte-Opportune de Goutaoces, constatant la célébration du mariage de la dame Marie de Libertas avec François Auvray, et dans lequel elle est également qualifiée fille de Jean de Libertas et de Madeleine Lemierre; que, de ces diiTéreots actes , on doit tirer la conséquence que Madeleine Lemierre a épousé Jean de Libertas, et que Marie de Libertas, qui a épousé François Auvray, était leur fille Légitime; qu'enfin on rapporte la preuve légale que Jacques Auvray, duquel sont issus Jeaa-François Auvray et consorts, sont héritiers, au septièsse degré, de Jean-Laurent Lemierre de cupu , tandis que la femme Duval ne le serait qu'au dixième; qu'il s'ensuit pareillemefll que la femme Duval n'est pas fondée dans la tierce opposition par elle formée au jugement rendu par le tribunal, le IS février 4808. » — Appel. — Le 19 juin i8S9, arrêt de la cour de Paris, qui adopte ces motifs.
Pourvoi de Duval pour violation de l'art. 46 e. civ. , en ce que l'on n'a pas justifié la perte des actes de l'état civil, et de l'art. 194 du même code , en ce que l'on a regardé comme certains un nuu-iage et une nais- •ance , sans rapporter les actee civils qui seuls pouvaient les justifier. — Arrêt.
La cour ; — Attendu qu^en admettant la preuve des naissances , mariages et décès t tant par titres que par iémoins, lorsqu'il n'a pas existé de registres ou qu'ils sont perdus , l'art. 46 c. civ. n'a pas exclu la preuve , dans le cas où il s'agit, d'une simple «wnission sur des registres dont la perte n'est pas prouvée; cet article n'est ni exclusif, ni prohibitif; la preuve par titres et par témoins n'est pas toujours admissible; elle n'est pas indistmctement rejetée; d'où résulte la conséquence que les tribunaux qui peuvent ordonner une preuve supplétive par témoins, peuvent aussi , considérant la preuve par témoins comme inutile ou impossible , Juger , sans violer la loi, que la filiation est établie par les actes produits au procès;
Attendu que, dans l'espèce , la cour royale de Paris a jugé, en fait et en droit , que le mariage de Madeleine Lemierre était suffisamment prouvé par son contrat de mariage du 26 sept. 1674, par le deuxième acte reconnaissant la signature du 27 juin 1675, par la quittance de la dot du 6 juillet 1696, et que la filiation de Marie de Libertas était suffisamment établie par son contrat de mariage du 15 mai 1710, et par l'acte de célébration de son mariage, du 1*' juin 1710, dans lesquels elle est établie comme fille de Jean de Libertas et Madeleine Lemierre , l'un et l'autre acte passés en présence de ses père et mère , et qu'en jngctat ainsi, la cour ivyale n'a violé aucune lot. — Rejette.
Du SS août 1831.-G. G., ch. req.4IM. Donoyer, f. t de pr.-Mestadisr, np.-Lebean, av. gén«, c. conL, Gucny, av.
(1) (Époux Pannier.) — La cour ; — Vu les conclusions motivées do procureur général, du 5 de ce mois, étant à la suite de ladite ordonnance
ie4. Les règles concernant les moyens de suppléer aux la* cunes existant dans les registres ordinaires de l'état civil s'appliquent aux registres dont la loi prescrit la tenue , avec des facilités exceptionnelles, dans certains cas, par ei^emple, en mer à l'armée, dans les hospices. — V. ci-après.
tO&. La preuve qu'il y a erreur ou inexactitude dans un acte de décès inscrit à l'état civil peut être faite par témoins, quoi* que les registres n'aient été ni perdus ni égarés, si, d'ailleurs^ il existe commencement de preuve par écrit, ou présomption grave (c. civ. 46, 323) (Bourges, 31 août 1829) (2).
par lesquelles il estime qu'il y a lieu de recevoir les époux Pannier i4)pe- Itints du jugement du tribunal de Pont-rËvéque , du 18 juillet dernier, et faisant droit sur leur appel , de confirmer ledit jugement en ce qu'il a refusé d'homologuer l'acte de notoriété reçu le 27 mai dernier pi^r le juge de paix du canton de Dives, mais en l'émendant en ce qu'il a rejeté nûment les demandes et conclusions des époux Pannier, de réformer le jugement quant à ce, et d'ordonner qu'avant faire droit, il sera fait, devant un jugo commis k cet effet par le tribunal de Pont-l'Evéque, enquête par témoini sur les faits exposés dans la requête présentée le 14 juillet dernier et ceui qui pourront l'être dans la suite , pour en revenir devant le même tribunal, concernant l'identité de Gésarine-Aglaé et sa possession d'état, pour ensuite , après avoir entendu le procureur du roi , -et sur le rapport du jugecommissaire à l'enquête, être par ledit tribunal statué ainsi que de droit, et ordonner la restitution de l'amende; -^ Vu enfin les pièces jointes a ladite requête;
Question : — Doit-on, en réformant le jugement dont est appel, ordonner dès à présent que l'olfîcier de l'état civil de la commune de Dozuley inscrive sur les registres de ladite commune l'acte de naissance deGésarine- Aglaé, comme née du mariage des époux Pannier, le 21 mai 1812? — Gonsidéraut que, d'après les dispositions de l'avis du conseil d'État, du 12 brum. an 11, on peut, lorsqu'un enfant n'a pas été inscrit sur les registres de l'état civil , réparer cette omission , mais qu'elle ne doit être r^ Sarée qu'en vertu d'un jugement rendu en présence et sur les conclusions u ministère oublie; — Que l'art. 46 c. civ., qui indique les voies i prendre pour prouver Les naissances Jor^gu'a n^ewisU jpat de regiêtret dt Vétat civil
les époux Pannier n'étant point décédés et réclamant eux-mêmes au nom de leur enfant, on ne doit poin( recourir 4 leurs registres et papiers domestiques pour prouver la naissance de cet enfant;
Gonsidérant qu'à défaut de ce premier moyen indiqué par l'art. 46, pour prouver les naissances , les tribunaux doivent 4tre plus rigoureux sur la preuve testimoniale et faire observer soigneusement toutes les formalités qui peuvent donner quelques garanties; qu'un acte de notoriété, rédigé sur la demande de la partie intéressée et sur la simple déclaration des personnes qui se présentent volontairement, est loin de présenter à la justice la même garantie que pourra lui offrir une enquête dont les témoins déposeront sous ia foi du serment , en présence et sous la surveiUnnce du mini^ tère public , lequel pourra lui-même , s'il le juge convenable , en faire entendre à sa requête; — Que , d'ailleurs , il est nécessaire de constater d'une manière plus précise , que l'enfant que l'on demande à faire inscrire sur les registres de l'état civil est bien identiquement le même que celui qui est né le 21 mai 1812, du mariage des époux Pannier, et que depuis sa naissance il a constamment joui de la qualité de leur enfant légitime; — Infirme le jugement au chef où il a rejeté purement et simplement la demande des époux Pannier; ordonne , avant faire droit, qu'il sera fait devant un juge commis à cet effet par le tribunal de Pont-l'Evêque , enquête par témoins sur les faits exposes dans la requête des époux Pannier et sur ceux concernant l'identité et la possession d'état de Gésarine-Àglaé , pour ensuite, après avoir entendu le procureur du roi et sur le rapport du juge-commî» saire à l'enquête , être statué par ledit tribunal ce qu'il appartiendra.
Du 9 août 1825.-G. de Gaen, 1" ch.-M. Delhorme, l»* pr.
(2) Espèce : — (Gullîol C. Vacher-Goulon , etc.) — Le tribunal dvil ds Bouiges avait jugé que l'art. 46 c. civ., en admettant la preuve testimoniale, dans le cas où il n'a pas existé de registres, et où ils sont perdus, restreignait à ces deux cas la preuve par témoins des actes de l'état civil* — Appel. — Arrêt,
La cour; — Considérant qu'aux termes de l'art. 46 c, civ. quand il n'aura point existé de registres, ou qu'ils seront perdus, la preuve dea naissances , mariages et décès , peut être faite tant par les papiers dea père et mère décédés que par témoins ; que les deux cas exprimés dans la loi ne sont pas restrictifs ; qu'il peut se trouver une foule de circonstances où des inexactitudes, des altérations, des erreurs dans les registres de l'état civil , en nécessitent la rectification ; — Qu'en vain on allègue qu'il ne s'agit pas ici d'une snnpie rectification , mais de refaire l'acte en entier ; que c'est ici un «bas de mot , puisque rectifier nVst autre chose que refaire ce qtii est mal; qu'au suiplus , Part. 3M c ci?, ost précis sur la question; qu'en effet, à défaut de titres, dit la loi, ou si Peni^t a été in-
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL.— Sect
!••• Le ministère public a qualité pour demander d'office la réparation d'omissions sur les registres de l'état civil , dans l'intérêt des personnes notoirement Indigentes ( Toulouse , 1*' août 1836) (1).
1<I9. L60 actes de l'état civil peuvent être suppléés lorsque la preuve d'une naissance , d'un mariage ou d'un décès se trouve acquise par le résultat d'une procédure criminelle , comme dans les cas prévus par les art. 198, 499 et 327 c. civ. L'inscription du Jugement sur les registres tient lieu d'acte de l'état civil (Fa- Tard, Répert., v<> Act. de l'état civil, sect. i, S 4).
t<l8. En cas de perte de la procuration en vertu de laquelle un enfant naturel a été reconnu , remise en original par le mandataire à l'officier de l'état civil , et admise par ce dernier, la preuve testimoniale de cet acte est admissible , comme celle des actes de l'état civil, en cas de perte des registres (Req., 46 fév. 1837, aff. Coste. V. Oblig. (preuve litt.) —Pour arriver à cette solution, il faut mettre d'abord sur laméme ligne les pièces annexées et les actes de l'état civil eux-mêmes, puis considérer la perte d'un acte annexé conune étant la perte des registres ou d'une partie des registres. On voit avec quelle facilité la cour suprême étend
scrit, Boil 8oas de fanx noms, soit comme né de père et mère iDConnas, la preuve de filiation peut se faire par (émoios ; qa'à la vérité , cette preuve ne peut être ordonnée que quand il y a prÀomptioDS ou indices assez graves pour en déterminer l'admission ; mais qu'ici les présomptions existent; qu'en effet, i" on trouve le même nom que portaient le père et les frères du défunt, ortliographié comme le lear; 2^ que T&ge du défunt est le même que celui indiqaé par son acte de naissance ; 3^ qu'un acte de famille du 20 avril 4807, regarde la mort comme constante, et arrête les mesures nécessaires à la circonstance; À" que des cinq frères et sœurs lestants , quatre renonçant à la succession , l'appelant est le seul qui ait conservé la qualité d'héritier; 5** que, dans un acte du 48 juin 4820 , fait entre l'appelant et un sieur Lubin , en présence du père , ce décès est reconnu ; 6^ enfin , que ce décès a eu lieu dans une région lointaine , et que des indications données par les témoins qui ont signé l'acte , et qui peutêtre connaissaient à peine le défunt, ont bien pu être erronées; — Que les preuves de l'état civil doivent être recherchées avec un grand soin , puisque autrement les traces de la filiation disparaîtraient bientôt ; — Et que , dans le cas de rectification, la preuve par témoins est le seul moyen d'arriver au but où l'on tend ; — Considérant , sur la troisième question, qu'en vain l'appelant allègue que la plupart des témoins qu'il veut faire entendre •ont très^ioignés, et plusieurs dans la décrépitude et accablés d'infirmités; que la cour ne peut nommer qu'un seul commissaire à l'enquête; mais que , dans le cas où le témoin serait trop éloigné , ou dans l'impossibilité de se rendre, le juge-commissaire peut renvoyer devant le président du tribunal da lieu ; — Dit qu'il a été mal jugé , au chef qui dénie le droit de faire entendre des témoins pour faire rectifier l'acte de décès du 2 germinal an 44 ; émendant, donne acte à l'appelant de ce qu'il articule, et offre de prouver que l'acte de décès du 2 germ. an 44, dressé par le sienr François Lachapelle , commissaire de l'état civil de la commune du Cap- Saint-Domingue , est applicable à Louis- Augustin Guiliot, né & Niort, fils de Pierre et d'Elisabeth Gilbert; ordonne qoe, dans deux mois, à dater de ce jour, les intimés seront tenus de dénier ou d'avouer lesdits faits; et, à cet effet, remet la cause au premier mardi après la rentrée, etc.
Du 34 août 4829.-C. de Bourges, !■* ch.-lL Salle, pr.
(4) (Min. pub., aff. Lafargue.} — La godb; — Attendu qu'il résulte des dispositions de l'art. 46 de la loi du 20 avril 4840 , de l'avis du conseil d'Etat du 42 brum. an 44, de l'art. 422 du décret du48 juin 4844 ,et de l'art. 75 de la loi du 25 mars 4847, que le ministère public a qualité ^•ur demander d'office la réparation d'omissions d'actes de l'état civil , 'Ans l'intérêt des personnes notoirement indigentes; — Attendu que le procureur du roi près le tribunal civil de Moissac agissait pour faire réparer l'omission snr les registres de l'eut civil de la commune de Bouloc, de l'acte de naissance de Jean Lafargney fils d* Antoine y né en 4833, et de l'acte de décès de Jtanne Ertchan^ femme dudit Antoine Lafargue, morte dans la même année; — Que son action était accompagnée de la preuve de l'indigence notoire d^Antoine Laforgue ; qu'ainsi elle devait être accueillie , et qu'en la rejetant , le tribunal a méconnu les atuibutioos du ministère public et violé les dispositions des lois sosénoncées; d'où il suit que le Jugement doit être annulé , et la cause renvoyée devant les mêmes ' , pour T être statué sur l'aaîon du ministère public; —-Réforme, etc. i« août 4836.-C. de Toulouse , 4'* dL-M. Hocquart , 4« pr.
M FtpJet/— . (Macdermott C. Macdermot et c.) ^ En 4777, Patrick Macdermott , prêtre irlandais , vient se fixer à Paris , et y forme un établissement connu sous le nom de collège irlandais. — En 4807, il pré- UBÊb an gouvernement une pétition à l'effet d'obtenir, suivant les formes ^tées à cette époque , des Utties de naturalisation. -^ Elles loi sont ac-
les dispositions de l'art. 46, et Jusqu'à quel point la néceasili d'assurer l'état civil des citoyens lui fait élargir l'arbitraire que cet article met entre les mains des tribunaux.
t en. L'art. 46 s'applique à un acte de l'état civil d'an Français en pays étranger. Ainsi, la preuve du décès d'un Français à l'étranger , par exemple, à Buénos-Alres , n'est pas admissible, si l'on ne prouve pas qu'il n'y a point été tenu de registres ou qu'Us ont été perdus (Bordeaux, 5 Janv. 4826, aff. Estenave, Y. Contr. de mariage, M. Demolombe, n^ 328).
190. La prestation de serment de la part des étrangers naturalisés, devant, pour leur assurer la jouissance des droits civilseï France, être constatée sur les registres de l'état civil, il s'ensuit que l'art. 46 est applicable lorsqu'il s'agit de prouver que ca ser^ ment a été prêté.
Ainsi lorsque les registres sont perdus ou n'ont Jamais existé , les tribunaux ne peuvent refuser d'admettre des titres et des actes qui renferment la preuve de la prestation de serment, sous prétexte que cette preuve ne peut résulter que des registres ( Cass., 4 fév. 4822) (2).
1 9 1 • Il faut étendre cette solution ; Tart. 46, qui ne parle que
cordées par décret du 27 sept, de la même année , dont l'art. 2 porte qne , conformément au sénatus-consulte du 26 vend, an 44, l'impétrant se présentera devant la municipalité de son domicile pour y prêter le serment de fidélité. — Macdermott est instruit de ce décret par une leUre du préfet de la Seine , do 47 oct. 4807, qui l'invite en conséquence à se présenter devant la muoicioalité du deuxième arrondissement pour y prêter le serment de fidélité , et lui annonce qne, quand il aura rempli cette obligation , îl lui sera remis par le maire une expédition du décret pour lui servir de titre de naturalisation. — En 4809, Patrick Macdermott obtient snoeessivement de l'université , comme citoyen français , des diplêmes de bachelier es lettres , de bachelier es sciences , de docteur es lettres et de chef d'institution.
Le 20 avril 4842 , il fait nn testament devant notaires , par lequel il institue pour ses légataires universels les sieurs Patrick Macmahon et Richard Ferris , et il nomme pour exécuteurs de ce testament (que , par acte du 22 du même mois, il déclare être on fidéicommis au profit de ses parents irlandais ) ce même Ferris et le sieur Jacques Lafntte , banquier h Paris. ^ Le 22 nov. 4843, il décède , laissant, à ce qu'il parait, un mobilier considérable et un domaine aux environs de Paris d'une valeur de 200,000 fr. — Dans ses papiers se trouvent, 4* la lettre du préfet de la Seine, du '4 7 oct. 4807, au pied de laquelle on lit la note suivante écrite de la main même du défont : « J'ai prêté le serment exigé ci-dessus le 22 oct. 4 807 , » 2<* l'expédition du décret de naturalisation du 27 sept, précédent
Macmahon et Ferris, légataires universels, prennent possession de la succession. — Miles Macdermott et autres Irlandais , conune les plos proches parents du défunt , la réclament en vertu du testament du 20 afiil 4842 et de l'acte explicatif du 22 du même mois. — La direction généiale des domaines intervient; elle demande la nullité ds tesUunent et l'exercice du droit d'aubaine en vertu de la législation alors en vigueur. Enfin, Louis et Bernard Macdermott, parents français du testateur, mais h un degré plus éloigné que les parents irlandais, interviennent aussi; ils prétendent écarter les fidéicommissaires en faisant annuler le testament , et la diieotion générale , ainsi que les parents irlandais , comme ayant seuls la capacité requise pour succéder à un Français.
Les parents irlandais et consorts opposent aux parents français que le défunt était étranger, attendu qu'il n'avait pas prêté le serment de fidélité qui devait le faire jouir du bénéfice des lettres cfe naturalisation qu'il avait obtenues. -^ Le 30 janv. 4848, jueement du tribunal civil de laSeiae, qui déclare le testament nul , Patrick Macdermott naturalisé français , cl envoie , en conséquence , les parents français en possession de la* totalité de la succession mobilière et immobilière : « Attendu , portent les molîfi de ce jugement , qu'il résulte des documents fournis dans la cause , que feu Macdermott avait rempli les formalités prescrites poor jouir de VAi du décret de naturalisation. »
serment de fidélité exigé des citoyens admis à jouir des droits de citojeos français : néanmoins , le jugement de première instance a été infiimé par arrêt de la cour royale de Paris , du 8 juin 4849, qui a adjugé la sneeeasion immobilière à la direction des domaines et la succession moluliiv» aux parents étrangers. La cour royale a considéré « qoe la natnralisalioB ne se consommait que par la prestation du serment de fidélité au sow*» rain et d'obéissance aux lois françaises ; qu'aucun acte authentique et lésai n'établissait la prestation de serment de Patrick Macdermott, et qu'à oéfaut de cet acte nécessaire nour la formation du contrat, Patrick Macdermott était resté Anglais. »
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des regffltregde naissances , mariages et décès , n'est qu'énonciatif ; il prévoit les cas les plus ordinaires , sans exclure les autres. Aiiisj^ la perle de registres contenant la preuve d'un état civil , par exemple la perte des registres affectés aux adoptions , aux reconnaissancesd'enfants naturels, pourrait être aussi prouvée par témoins, ainsi que le dit M. Descloseaux, loc, cit,, n^ 08. — V. aussi H. Merlin , Rép. , t. 16, v<> État civil, $ 2, n» â. — Cependant cela fait plus de diflSculté.
199. Dans tous les cas où la preuve par témoins est autorisée par l'art. 46 , elle se fait dans la forme ordinaire des enquêtes, et l'on peut entendre les parents ou alliés ( mais non les descendants que Ton considère comme parties intéressées) , sauf aux tribunaux à apprécier les reproches qui seraient élevés \ M.Marcadé » sur l'art. 46, n® i , en exprimant cette opinion , pense même
Pourvoi des parents français pour contravention aux sénatns-consultes des 26 vend, an 11 et 19 févr. 1808 , ainsi qu'à l'art. 46 c. civ., publié avant ie décès de Patrick Macdermott , en ce que la coar royale n'a eu égard ni aux preuves de prestation de serment produites au procès , ni au certificat délivré par le maire du 12* arrond. , duquel il résulte qu'il n'a pas existé de registres servant à inscrire les prestations de serment de fidélité des étrangers naturalisés, ou que, s'il en a existé, ces registres ont été perdus. L'acte de prestation de serment servait à constater l'état civil de l'étranger, devenu Français , de la même manière que l'acte de naissance constate l'état civil de l'enfant né en France , et, dès lors , il y avait nécessité d'appliquer aax cas de perte ou de non-tenne des registres destinés à inscrire les actes de prestation de serment les règles prescrites par l'art. 46 c. civ.
Les défendeurs répondaient que l'art. 46 ne pouvait être invoqué dans la cause, parce que cet article n'avait pas encore été publié à l'époque où avait été prescrite la tenue des registres destinés à inscrire les actes de prestation de serment des étrangers naturalisés français, et qu'ainsi le sénatus-consulte du 26 vend, an 11 n'avait pu se référer à une loi qui n'existait pas encore. Ils ajoutaient que la cour royale n'avait jugé qu'un
Kint de fait , et s'était décidée moins par le défaut de représentation de ycte de prestation de serment, que parce que les pièces produites pour suppléer & cet acte lui avaient paru ne pas pouvoir produire cet effet. — Arrêt (ap. délib.).
La cour ; — Vu l'art. 46 c. civ. ; — Considérant qu'il résulte de cet article que , lorsqu'il n'a pas existé de registres de l'état civil ou qu'ils ont été perdus, la preuve est reçue tant par titres que par témoins; — Qu'il est constant , dans la cause, que les registres qui ont dû être destinés dans la mairie du 12* arrond. & constater la prestation de serment qui assure à l'étranger l'état civil de citoyen français , n'ont jamais existé ou sont perdus ; que, pour suppléer k la preuve de l'existence de l'acte de prestation de serment , devenue impossible par le fait de l'administration , les demandeurs ont produit différents titres ou actes que le tribunal de première instance avait jugés concluants et décisifs; — Que la cour royale a écarté ces actes , non comme insuffisants et non probants, mais comme inadmissibleSjd'après la supposition erronée que la preuve résultant du registre dans lequel l'acte de prestation de serment avait dû être inséré ne pouvait être remplacée par aucun antre ; — Qu'en cela , elle a violé l'art. 46 c. civ. » conforme aux anciens principes et publié avant le décès de Patrick Macdermott ; — Casse.
Du 4 févr. 1822.-C. C, sect. civ.-BfM. Brisson , pr.-Poriqaet, rap.loobert, av. gén., c. conf.-Nicod , Delagrange et Duparc, av.
(1) Eipiee .*— (Meyer C. Weyl.) — - Le 7 août 1794, contrat de mariage sous seing privé de la demoiselle Sara Elle avec Joseph WeyU elle apporte en dot 600 flor. à Joseph Weyl, son mari. — Après leur décès , Ebe Meyer et Tyrsée Meyer, se prétendant frère et sœur de Sara Elle, ont actionné Nathan Wevl , héritier de son frère Joseph , en restitution des 600 flor. — Nathanf leur oppose leur défaut de qualité ; il se fonde , 1^ sur la diseconblance des noms de famille ; 2^ sur ce qu'ils ne produisent ni l'acte de naissance de la défunte, ni les leurs , ni l'acte de mariage de leurs père et mère, ni la preuve de l'acte de l'état civiL — Un jugement les déclare , en effet, non reoevables. — Appel par les f^res Meyer. Ils disent que leur nom de famille était BU$; qu'ils avaient pris celui de Meyer pour se conformer à un décret de Tcmpuv, longtemps après le décès de leur sœur; qu'au reste, l'acte de décès de celle-ci énonçait les noms de ses père et mère , car on y lit : Sara , femme de Joseph Weyl , fille d*Elie et Fevele Braunschweig ; ils se prévalent d'un acte de notoriété, dressé par le juge de paix, sur la déclaration de plusieurs témoins, et constatant que Sara était leur sœur; qu'elle était flUe d'Elie Meyer et de Fevele Braunschweig.
LMntimé Weyl répond que les actes de notoriété ne sont autorisés pour établir les naissances que dans le mariage; que c'est là une exception d'ordre public , et que l'art. 46 c. civ. n'admet la preuve par témoins ou papiers de famille , qu'en cas de non-existence ou perte de registres. — Au fond, U soutient ^e le contrat de mariage du 7 août 1794 a été révoqué
que si les père et mère existaient encore, ee seraient les premières personnes à faire entendre.
193. Celui qui réclame un droit fondé sur son état elvU doit produire l'acte qui prouve sa qualité ou y suppléer de la manièrt indiquée par la loi. — Mais, quoiqu'un individu ne représente an* cun acte de l'état civil constatant sa qualité , il peut néanmoins , vis-à-vis de son adversaire , être admis à l'établir au moyen d'actes émanés de celui-ci et impliquant une reconnaissance formelle de sa part (Colmar, 11 janv. 1831) (1).
SECT. 4. — De Là rédaction DBS ÀCTB8 DB L'ÉTAT CIVIL.
194. La loi prescrit certaines formes, certaines règles de rédaction pour les actes de l'état civil en général , et d'autres pour chaque espèce d'actes en particulier. — Nous avons dit (sect. â ,
par un autre du 2 septembre suivant , lequel ne saurait être querellé sont le prétexte qu'il n'est pas signé par les contractants, car, 1" Elle Meyer , l'un des appelants , l'assignait en qtialiti de frire de Sara^ etipulant ponir elle; et ^ les statuts juifs (art. 6, tit. 3) déclarent ces actes valables, quoique non signés des parties, si,comme celui du â septembre, ils le sont par deux témoins non parents ou alliés.
Les appelants s'emparent de cet acte comme impliquant, de la part de l'intimé , qui Va eigné également , la reconnaissance expresse de leurs qualités ; mais ils en invoquent la nullité parce que , selon eux , les statuts juifs n'ont pu déroger à une formalité aussi essentielle que l'est la signature pour les actes sous seing privé. — Arrêt (après délib.]-
La cour ; — Considérant , sur la fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité reproché aux appelants , que Nathan Weyl , tout en déniant aux appelants leur qualité de frère et sœur de feu Sara , fille d'Elie , se prévaut, au fond , d'un acte passé le 2 septembre 1794, qu'il présente comme renfermant les conventions matrimoniales , dans lequel acte Wevl soutient que Meyer , coappelant, a stipulé pour Sara, sa sœur , et par lequel il a été dérogé à celui du 7 août précédent, au moyen de laquelle dérogation Weyl serait dispensé de rendre aux héritiers de sa femme le prix des apports do celle-ci; que, par ces défenses, Weyl reconnaît qu'Elie Mever ^ coappelant , est véritablement frère de la femme Sara Elle , puisqu'il lui oppose de nouvelles stipulations , qu'il aurait consenties pour elle dans l'acte du 2 septembre; que ce système de défense, au fond , est destructif de celui qui constitue la fin de non-recevoir , la même chose ne pouvant pas être et n'être pas en même temps; qu'il est bien vrai que les certificats de notoriété produits dans la forme des art. 70 et 71 c. civ. , ne peuvent être admis pour preuve de naissance que dans l'acte de mariage , mais aussi que l'instruction de la cause présentant des moyens suffisants pour faire rejeter la fin de non-recevoir , il est inutile de recourir à des moyens plus juridiques pour constater une parenté qui est suffisamment reconnue, et dont la dénégation ne parait pas smcère ; — Considérant , au fond , qric l'acte du 2 sept. 1794 n'est signé d'aucune des parties qui y sont désignées comme contractantes ; que les signatures des témoins , dont il est revêtu , ne peuvent suppléer à une formalité essentielle à l'existence et à la validité de l'acte ; qu^ainsi on ne doit avoir aucun égard à cette pièce ; — Que l'acte du 7 août 1794 est le seul contrat qui ait réglé les conventions matrimoniales d'entre Joseph Weyl et la femme San , fille Elle ; qu'il est établi par cet acte que la femme Sara a apporté en propre à son mari une valeur de 600 flor. ; que , de son côté , Weyl a constitué à sa femme un augment de pareille somme ; qu'il s'est obligé expressément et a obligé aussi ses héritiers de payer à celle-ci l'une et l'autre de ces sommes ; que, par un revers fait le même jour et mis au dos de cet acte de mariage , la femme Sara a renoncé à son augment de dot pour s'en tenir à la répétition de ses apports ; que si, en fixant à l,3001iv. le payement que son mari on ses héritiers devaient lui faire , elle s'est servie de ces expressions , pour apporte et aug/ment de dot^ \e terme augment qu'elle a joint à celui d'apporte ne peut pas être considéré comme une dérogation à la renonciation qu'elle faisait, puisque la somme de 1,300 fr. formait, ou à peu de valeur près , la somme de 600 flor. , à laquelle elle a restreint ses droits de reprise; que même la réunion de ces deux expressions n'offre rien de eon* traire à la renonciation de l'augment; — Que l'obligation contractée par le mari de rembourser cette somme est absolue, et doit être exécutée à quelque époque que pourra arriver la dissolution du mariage; qu'elle exclut toute idée que le mari puisse en être dispensé; qu'enfin les époui ayant ainsi réglé leurs conventions matrimoniales, ont rejeté par là même tout statut qui y serait contraire; — Par ces motifs , prononçant sur Pap-
Kl émis du jugement du tribunal de Colmar, du 24 juillet 1827, met appellation et ce dont est appel au néant; émendant, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir , qui est déclarée mal fondée . condamne l'intimé , en sa qualité d'héritier de feu Joseph Weyl, à payer aux appelants la somme de 1,283 fr. 95 c. , montant des apoorts de feu leur sœur Sara Meyer, lors de son mariage avec feu ledit Weyl, avec intérêts de cette somme depuis le décès de ladite Sara, femme Weyl, et le condamne aux dépens.
Du 11 janv. 1831 .-C. de Colmar.-M. Poujol, pr.
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art. 2) comment les actes de Télat civil doivent être inscrits sur les registres : nous allons maintenant exposer le mode de rédaction et les rormalités des actes en eux-mêmes.
Ait. !• — Rè§l9t généraks sur la rédaction det dcUs de Vétat
cwiL
HH^. Leà actes de Tétât civil doivent être rédigés en français. Lo code ne le dit pas , quoiqu^on ait fait la proposition d'insérer une disposition spéciale à cet égard. C'était un objet purement réglementaire. D'ailleurs , les formules adressées aux communes étant en français , Il était facile de les remplir par des mentions écrites dans cette langue , qui est la langue officielle de tous les actes publics. — Toutefois le gouvernement a permis des exceptions qui se rapportent presque toutes aux provinces étrangères réunies à la France par les conquêtes de l'empire ( Hutteau d'Origny, p. 30; Locrô, Législ. de la France, t. 3, p. 55, 241 et suiv.; Maleville, t. i, sur l'art. 35). — Sous l'ancien droit, le oiergé rédigeait généralement les actes de l'état civil en latin. Il se p«it plus en être de même quand la loi de 1 792 chargea des officiers civils de la tenue des registres. Il ne fut rien statué à cette époque sur la langue dans laquelle les actes devaient être rédigés. On peut appliquer à ce qui concerne l'état civil les règles générales relatives à tous les actes , qui doivent être écrits en français. — V. Obligat. (preuve littérale), et M. Rieff, p. lU et suiv.
t9<l. Les actes de l'état civil énoncent Tannée, le jour et Theure où ils sont reçus (c. civ. 34). La mention de l'heure est importante , par exemple, quand il s'agit de Touverture d'une succession. Elle n'est pas accomplie par cette formule vague : avant ou après midi. Chacun des actes du même jour doit avoir sa date : U ne suffit pas d'établir une série pour le même Jour, et de ne dater que le premier acte de ce jour (Hutteau d*Origny, p. 40).
199. Bien que le texte du code n'exige pas la mention du tnois, il est évident qu'elle ne saurait être omise: elle se trouve virtuellement comprise dans l'obligation d'indiquer le Jour; un quantième n'est réellement indiqué que par la mention du mois auquel ï\ se rapporte : que signifierait la formule portant que l'acte a été rédigé ie Jeudi de telle année par exemple ? Au surplus les formules Imprimées rendent cette Irrégularité presque ImposfetUe. — Remarquez que si un acte , sur un registre , ne portait pas de date , oubli difficile à supposer de la part du rédacteur le moins attentif, 11 pourrait y être suppléé si cet acte sans date se trouvait inséré entre deux autres régulièrement datés du même |oar. Ob comprend aussi que Terreur dans Tindication d'une année pour une autre serait effacée par l'ensemble du registre dont l'année ne saurait être inoertaiue. — Gonf. Touiller) n<> SI i ; Goin- Delisle . sur Tart. 54 , n* i .
198. De même que tout acte public , l*acte de Tétat civil doit contenir la désignation précise de Tofflcier qui Ta reçu. Ceux qui jpensent qu'une délégation spéciale est nécessaire aux adjoints , estiment que si ce n'est pas le maire qui signe , mention doit être faite de la cause d'empêchement ou de la délégatloB donnée à Tadioint signataire (Hutteau d'OrIgny, p. 40)
1911. Les actes doivent énoncer les prénoms , noms, âges, professions et domiciles de tous ceux qui y sont dénommés (c. civ. 34 ) , ainsi que la qualité dans laquelle ils se présentent. H est bon de mentionner aussi les surnoms , quand ils peuvent servir à distinguer entre eux les membres d'une même famille.
Nous croyons, conmne M. Hutteau d'Origny, qu'il ne faut pas, dans Tart. 34 , prendre le mot dùnUcHe dans son tooeptlon strictement légale ; il y a des faits et des circonstances qui ne peuvent se constater que par des personnes ayant une simple résidence ou habitation momentanée,
t80. Quant aux titres, nous avons déjà eu occasion de dire que , depuis le rétablissement de la noblesse , les officiers de Tétat civil peuvent les mentionner dans leurs actes , et c'est aussi ce que disent MM. Rieff, p. 133 ; Grûn, n« 116-, A. DtHoz, au Manuel théorique du not. , n* 574. A cet égard , M. Hutteau dX)rigny, p. 42, exprime le regret qu'attCune ordonnance n'ait renouvelé le décret du !«' mars 1808 , portant défense à tout Français de s'arroger des titres et qualiflcations qui ne leur auraient point él^ conférés, et aux officiers de Tétat civil de les leur donner. L'esprit de la législation a changé sur ce point; ou a pensé que
l'usurpation d'un simple titre ne devait être Jnsticiable que du ridicule : et , dans la révision du code pénal en i 852 , on a supprimé la partie de l'art. 259 , par laquelle il était établi des peines con* trc ceux qui prennent des titres royaux qui ne leur avaient pas été conférés. — U ne nous semble donc pas que Tofficier de Tétat ci* vil dût être passible des peines portées par la législation antérieure à 1832, pour avoir énoncé des titres que les parties compa* rantes n'auraient pas, h moins qu'il ne fût de mauvaise fol. Mal? s'il était de mauvaise foi , sa conduite deviendrait répréhensible ; car la modification du code pénal n'empêche pas que la noblesse reconnue par la charte ne continue de subsister; le roi crée même chaque Jour des nobles , et les vanités humaines sont loin de toucher à leur terme. Il devrait donc refuser d'inscrire un titre qu'il saurait ne pas appartenir à la personne qui se Tarroge, ou en exiger la Justification. — Au reste , la mauvaise foi ne résulte* rait pas , à notre avis, de ce qu'un officier public, qui aurait eu des doutes à cet égard, n'aurait pas exigé la représentation des titres de noblesse. On ne doit pas être plus sévère envers lui , dans ce cas, que la loi ne Ta été à Tencontre des usurpateurs; il serait peu convenable et peu compatible avec les nécessités du service , qu'il exigeât la preuve de la collation de tons les titres que les déclarants peuvent se donner; il faudrait que Tofficier public eût une certitude bien positive de la fausseté de la qualification qu'une personne s'attribue , pour que des peines pusseut lui être infligées. Nous croyons même que si sa conduite étaU exempte de tout intérêt , Il serait difficile de le punir d'avoir pai^ tagé ou favorisé les faiblesses des individus dont il a eu à consigner les déclarations. L'indulgence de la loi réfléchirait pour fui.
tSl. Les officiers de Tétat civil doivent mentionner dans leurs actes la qualité de membres de la Légion d'honneur, si elle appartient aux personnes qui se présentent. Cette mention leur est expressément recommandée par une circulaire du ministre de la Justice, du 3 juin 1807.
189. M. Coln-Delisle, sur Tart. 54 , conseffle de mentionner la qualité de pair ou de député. Gela est de Convenance , mais non de nécessité légale, quoique par là on constate mieux Tindividualité.
18 à. Lorsqu'il y a, conformément aux principes qui seront exposés ci-après , un fondé de procuration qui représente une partie, Il doit être désigné, dans l'acte auquel U prend part, de la même manière que le serait la partie élleHnèaie. Cela résulte du rapport de M. Slméon.
184. L'acte , ainsi qu'on Ta vu sect. S , art. 5 , ne doit contenir que les déclarations exigées par la loi (c. civ., art. 55 ; M. Descloseaux, loc, ctt., n* 45 ).
18d. Quand la rédaction de l'acte est achevée, Tofflcier en donne lecture aux parties comparantes , ou à leurs fondés de procuration et aux témoins ; Il y est fait raentioB de Taeconplissement de cette formalité (art. 58 ). Suivant M. ifutteao d'Origny, p. 45, la mention de lecture doit clore l'apte, et, ainsi, suivre même celle des signatures.
1811. Suivant l'observation Judicieuse de M. l^leff, p. 170, ^ dans les provinces où la langue française n'est pas faoilUère au peuple , les officiers de Tétat civil de doivent pas se borner à faire lecture de l'acte, mais ils doivent encore en donner l^nlerprélation dansTldlome du pays, afin de s'assurer que Tacteest compris par ceux qui doivent le signer j ils ep feront mention dans l'acte.
189. Lee actes sont signée par lV>fficier de Tétat civil , par les comparants et les léittoine; ou menllen est faite de la eaue qui empêche les comparantset les témoins de signer (c. dv. 59). Les signatures doivent être apposées enprésenœde Tofficier : ettes consomment l'acte et le rendent irrévocable, toutefois , si , dans l'instant qui suit la rédaction , on s'aperçoit d*one erreur , rien n'empêche de la rectifier, tout de suite , avec le concours de toue ceux qui y ont été présents : hors ce cas, il faut un Jugemenl de rectification (lettre du min. de la jusUoedu i9 prair. aa 13).
11 est dans Tcsprit de la loi que les actes de Tétat dvll soient signés immédiatement : le code prussien le dit en lermes exprès (â* part., tit. il, arl. 482). M. RîctT, p. i75, bl&me avec raison l'habitude où sont certains officiers de signer les actes longtemps après leur rédaction; H peut en Résulter des cons^ quences fâcheuses. Cet auteur cite Texemple d*un maire qai ,
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avant négligé pendant trois mois de signer les actes de l'état civil de sa commune ^ mourut subitement; il fallut recourir aux tribunaux , obtenir des Jugements ^ ce qui occasionna des frais considérables au préjudice des héritiers du maire*
188. Toutefois, ie défaut de signature de l'officier de l'état dvil sur un acte de mariage n'est pas une oause de nullité, alors que sa présence est attestée par sa signature en marge de l'acte (Grenoble, 8 avril i%Uy aff. Juge, v» Mariage). — Le défaut de signature de l'un des époux ne l'annule pas non plus (Mantpeiiier, 4fév. 1840, afir. Alel, v«> Mariage).
Enûn, un acte de mal*iË^ge et la reconnaissance d'un enfant, contenue dans cet acte , ne peuvent être annulés à défaut de signature des époux, lorsque IMmpulssance de signer est attestée par l'officier public-, peu importe que celui-ci n'eût pas mentionné expressément sa réquisition de signer, conformément à l'art. 14, loi du 28 vent, an 11 (Toulouse, 36 mars 1894, aff. Gaubère, V, Mariage).
HSfl. On ne doit pas considérer comme signature la marque d'un individu qui ne sait pas signer-, au lieu de voir un acte signé dans un acte revêtu d'une pareille marque , l'officier public doit faire la mention prescrite par l'art. 39 (Rieff, p. 175-, Grttn , no i 15).— V. le Comment, delà loi dunot.,p. 708. n«» 418 ets.
t OO. Afln d'aider les officiers de l'état civil aatas la rédaction des actes, le gouvernement leur a envoyé des formules générales (V. n* 16). Ges formules ne sont pas exclusives, elles admettent des modiflcalions , et servent d'exemples plutôt que de préceptes absolus (Lett. min. de Tint., 28 fruct. an 12-, Duranton, n* 290; Av. du cens. d'État du 12 therm. an 12', Locré, t. 5, p. 285 et suiv. ).
t»t. Les actes sont censés rédigés par l'officier de l'état civil lui-même-, le ministre de la justice s'est élevé, dans un cas parliculier , contre l'habitude prise par un maire qui confiait la rédaction des actes à un secrétaire. Cet usage est suivi, néanmoins dans toutes les grandes villes : il ne pourrait en être autrement. Mais les employés n'agissent que sous la surveillance et la responsabilité des officiers de l'état civil. A Naples , c'est l'archiviste de l'état civil qui écrit les actes.
tO». Les procurations et autres pièces qui doivent demeurer annexées à l'acte sont parafées par la personne qui les a produites et par l'officier de Télat civil (c. civ. 44). Il est bon de faire mention de l'annexe : Il faut aussi mentionner la cause qui aurait empêché le parafe de la personne qui doit l'apposer. — M. Hutteau d'Origny , p. 48 , étend l'obligation d'annexer à toutes les pièces dont il a fallu justifier à l'officier de l'état civil; par exemple, s'il s'agit de mariage, on doit annexer les actes de naissance des futurs, ou les actes de noloriélé et jugements en tenant lieu, consentements des ascendants, actes respectueux, cerllflcats de publicaiioh , mainlevées d'opposition.
193. La loi énumère plusieurs classes de personnes qui prennent part à la rédaction des actes de l'état civil. Ce sont : les parties , c'est-à-dire les personnes qui , par Tacte , exercent un droit oUprennentun engagement, telles que leurs futurs et les ascendants, en cas de mariage: les déclarants, qui donnent connaissance d'un fait; les témoins, qui confirment, par leur présence et leurs signatures , la vérité de l'acte, dont raulhcnticité n'est complète que par leur concours.
194. Le nombre et la qualité des déclarants varient selon l'espèce d'actes; mais, quant aux témoins, certaines conditions sont exigées d'eax dans tous les cas. Ils ne peuvent être que du sexe masculin, âgés de 21 ans au moins, parents ou non (c. civ. 37). D'après cette disposition les femmes ne peuvent être admises comme témoins, mais seulement comme déclarantes (Duranton , 1. 1 , n« 288 ; Discuss. au cens. d'État , Locré , Législat. de la France , t. 3 , p. 86 ; Maleville , sur l'art. 36 ; Toullicr, 1. 1 , n^ 309 ; Favarl, Répert., Y» Actes de l'ét. civ., sect. 1 , § 2 , li»5; Rieff, p. 163).
19&. Faut-il appliquer aux actes de l'état civil l'article de la loi du notariat, qui exige dans les témoins la qualité de citoyens français? MM. Hutteau d'Origny, p. 38 ; Valette cl Descioseaux, loc. cit.; Delvincourt, t. i , p. 29, et notes, p. 56; Rieff, p. 167; Coin- Delisle et Marcadé , sur l'art. 37 ; Duranton , 1. 1 , n*" 288 , pensent qu'un étranger quelconque, c'est-à-dire même celui qui n'aurait pae été autorisé à résider en France , peut être témoin aux actes
de l'état civil. — On peut objecter contre une opinion aussi généralement adoptée que , s'il est vrai que les témoioa soient appelée pour conférer aux actes leur entière authenticité, cette fonctioA suppose la qualité de Français : oar elle constitue l'exercice d'une certaine partie de la puissance publique. Mais cette considér atkm doit céder devant la précision du texte , et le besoin d'écarter lee entraves qui empêcheraient la constatation prompte et assurée de l'état civil des citoyens. Les témoins des actes de l'état civil ont à remplir une mission spéciale : aussi ne trouve-t«on pas dans la loi qui détermine leur capacité les mêmes exigences que dans les dispositions relatives aux témoins des autres astes. L'art. 37 veut seulement qu'ils soient mâles et moteurs ; si ie législateur avait exigéd'autres conditions, il ne les aurait pas passées sous silence t il se serait expliqué comme ii l'a fait pour les testaments; l'art. 980 veut que, dans ce cas, les témoins soient sujets du roi. L'intention de déroger, en faveur de l'état civil , aux règles ordinaires est d'autant plus évidente que la loi admet même eorame témoins les parents des parties , ce qui n'a point lieu pour les autres actes authentiques. — D'ailleurs, comme le remarque avec justesse M. Duranton , la question de savoir si la signature d'un témoin étranger est valable offre peu d'intérêt, les irrégularités de forme n'ayant généralement pas pour effet d'eatrainer la nullité des actes de l'état civil (V.n« 206). D'un antre côté, les parents étant admis, sans distinction de nationalité. Il serait au moins étrange que , sous le prétexte de sa qualité d'étranger, un père fût repoussé de l'acte de naissance ou de mariage de ses enfants. La raison tirée , par le même auteur, de ce que la participation des témoins est un bon offlce rendu aux parties ne saurait être admise : à ce titre, ii faudrait recevoir pour témoins les individus condamnés à des peines Infamantes , qui sont exclus cependant comme privés de l'exercice de ce droit de famille (c. pén., art. 42), ce que reconnaît M. Duranton lui-même. -— M. l>emolombe, 1. 1, n<* 281 , n'admet comme témoin valable que l'étranger autorisé à établir son domicile en France, et qui y jouit, à ce titre, des droits civils ; il rejette l'étranger non autorisé ; il se fonde sur ce que les témoins viennent non-seulement constater l'identité et garantir la véracité des déclarants, mais aussi assister l'ofiBcier public et fortifier son témoignage personnel , ce qui est une mission , une sorte de fonction publique , dont un étranger ne saurait être investi sans une disposition expresse. Cette argumentation a un double tort ; elle dénature le caractère des témoins des actes de l'état civil , et donne trop d'importance h leur rôle quant aux formes des actes, tandis qu'ils sont avant tout les garants des déclarants et des déclarations; d'un autre c6té, elle repose sur une distinction arbitraire : en effet , si la mission des témoins est une fonction publiqw^ elle ne peut pas plus être exercée par un étranger qui ne jouit en France que des simples droits civils , que par l'étranger qui n'y a aucun droit. — Ajoutons en terminant que si des étrangers Inconnus à l'ofDcier public se présentaient pour faire une déclaration de naissance ou autre, le devoir de ce fonctionnaire serait de s'assurer, par exemple, du fait de la naissance ou de l'individualité des déclarants.
190. Les témoins sont choisis par les personnes Intéressées (c. civ., art. 37). M. Hutteau d'Origny, p. 33, accorde môme le choix au déclarant qui n'aurait point d'intérêt à l'acte requis. — Si un déclarant étranger ou inconnu, dit le même auteur, n'a pas trouvé de témoins , l'offlcler de l'état civil , après s'être assuré du fait, reçoit la déclaration, et mentionne les causes qui ont empêché de produire des témoins. Si l'acte est attaqué comme irrégulier, les tribunaux statueront suivant les circonstances. Mais pourquoi l'officier de l'état civil n'appellerait-il pas lui-même des témoins s'ils ont la capacité requise? Telle est aussi l'opinion de M. Descioseaux, n« 50, de M. doin-DelisIe, et de M. Rieff, p. 166. — Dans le cas où le déclarant éprouverait des refus do la part des personnes témoins de l'événement, l'ofBcier de l'élat civil devrait en donner avis au procureur du roi, qui requerrait ce que de droit, et les témoins pourraient être appelés juridiquement à déposer de ce qui serait & leur contiaissance. C'est l'avis de M. Hutteau d'Origny, eod. : mais MM. Descioseaux, n« 31, eî Rieff, p. 162 , font remarquer que la loi se sert des mots témoins
Î)roduits, et non Xémoins appelés ; d'où il semble que l'on doit nduire que le ministère des témoins aux actes de l'état civil n'a rien d'obligatoire^ et peut être refusé. ToutefblSy la loi exige
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qu'il y ait des témoins; voici donc quelle nous parait être la marche û plus sûre. Si les comparants n*ont pas de témoins, Tofflcier de r^tat civil peut en appeler : si ceux qu'il demande refusent leur témoignage, il constate le fait, et la mention qu'il fera sur les registres couvrira suffisamment sa responsabilité. Ce système n'admet, comme on voit , l'intervention ni du procureur du roi , ni du tribunal.
ft O 7 • Le nombredes témoins, flxé pour chaque espèce d'actes, ne doit pas être dépassé. D'un autre côté, c'est un abus grave et un faux delà part de l'officier de l'état civil , de ne pas exiger que les comparants soient assistés de témoins, et de faire signer en cette qualité des personnes qu'il tiendrait à sa disposition (Hutteau d'Origny, p. 36; Rieff, p. i69), à moins que ces dernières n'aient pris la précaution de s'assurer du fait, ce qui n'arrivera guère au reste que dans les cas dont il est parlé au n^ qui suit.
108. Lorsque l'officier de l'état civil connaît soit les parties, soit les témoins , aucune surprise n'est à craindre pour lui; mais si tous les comparants lui sont inconnus, M. TouUier, t. 1, n^* 508, pense qu'il aurait droit de refuser de recevoir l'acte, s'il soupçonne une fraude. M. Goin-Delisle , sur l'art. 37, n<» 7, ajoute que les moyens par lesquels les officiers de l'état civil s'assureront de l'individualité des témoins sont entièrement abandonnés à leur prudence. Dans les grandes villes, à Paris surtout, il est bien difficile que les officiers de l'état civil puissent contrôler l'individualité et la véracité des comparants : aussi, à moins de circonstances particulières qui excitent leurs soupçons, acceptent-ils comme vraies les déclarations qui leur sont faites, sous la responsabilité de ceux qui viennent les faire.
ft09. Lorsque les parties intéressées ne sont point obligées de comparaître en personne , elles peuvent se faire représenter par un fondé de procuration spéciale et authentique (c. civ., art. 36). Ce droit n'est accordé qu'aux parties; il ne pouvait l'être aux déclarants ni aux témoins, qui doivent attester un fait à leur connaissance personnelle, disent MM. Hutteau d'Origny, p. 36, et Griin, n^'SS. — MM. Coin-Delisle, sur l'art. 36 c. civ.; Descloseaux, n^ 47 , et Demolombe, n^ 284, rejettent cette opinion; rien , suivant eux , ne s'oppose à ce qu'un fait à la connaissance d'un individu soit attesté par une personne qu'il charge d'un pouvoir spécial à cet effet; aucun texte, en effet, ne prescrit aux déclarants de comparaître en personne. Ajoutons qu'il est dans l'esprit de la loi de favoriser par tous les moyens possibles la constatation de l'état civil , et qu'il y a telles circonstances dans la vie où un départ précipité force de remettre à des parents, et des amis les affaires les plus précieuses , telles que celles qui touchent les actes de l'état civil.
900. La loi indique , sans les énumérer , les cas où les parties intéressées ne sont pas obligées de comparaître en personne. Les père et mère peuvent donner leur consentement par un fondé de pouvoirs. La reconnaissance d'un enfant naturel peut aussi se faire par procuration. Suivant M. Duranton , 1. 1 , n<* 287, le père d'un enfant né avant le cent quatre-vingtième Jour du mariage , peut se faire représenter à l'acte de naissance par un fondé de pouvoir , afin d'assurer l'état de l'enfant contre l'action en désaveu.
80ft . Le même auteur enseigne que la présence personnelle est indispensable à la célébration du mariage ; il se fonde sur ce que l'officier de l'état civil doit recevoir successivement de chacune des parties la déclaration qu'elles se prennent pour époux, et leur faire la lecture du titre du code relatif aux obligations résultant du mariage, lecture qui serait insignifiante, si elle n'était faite qu'à des mandataires. Telle est aussi l'opinion de MM. Delvineourt, t. i,p. 71, note 2; Vazeille, Tr. du Mariage, t. i, n« 184; Hutteau d'Origny; Marcadé, sur Tart. 36.
De même que M. Touiller, 1. 1 , n^ 374 et M. Coin-Delisle, M. Merlin est d'un avis contraire , qu'il appuie principalement sur le silence delaloi.M. Valette trouve l'argumentdeM. Duranton bien faible , et ajoute que le code n'a prescrit la comparution personnelle en matière d'état civil que dans un cas aujourd'hui sans application , celui où il s'agit de prononcer le divorce par consentement mutuel. Toutefois il reconnaît ^e, sauf les princes, personne ne se marie par procureur. Nous pensons que l'officier de l'état civil devrait refuser un mariage par mandataire; et la raison donnée pftrM. Duranton ne manque nullement de force. D'wn aulrc cû\ô ,
quand la loi veut que l'officier de l'état civil rappelle aux époux, au moment de s'unir, les devoirs du mariage, elle n'a pas entendu prescrire une vaine formalité ; qui sait si , éclairées sur leur avenir , par le tableau sévère des obligations qu'elles vont assumer pour la vie , les parties ou l'une d'elles n'auraient pas retiré 'Un consentement donné parla légèreté , ou arraché à la faiblesse ? Et quel vaste champ pourrait être ouvert à l'erreur, à la contrainte , à la violence, si l'on admettait les mariages pai procuration? Enfin, la loi a entouré la célébration du mariage de cérémonies propres à inspirer le respect pour rengagement le plus important de la vie civile; elle appelle le pubiio à y assister. Peut-on penser qu'elle autoriserait ia vanité , le caprice à se soustraire à la loi commune de la publicité, qu'elle aurait placé, à côté de la solemnité qu'elle prescrit , la facilité de s'y dérober? A défaut de texte précis, la prohibition de se marier par mandataire nous parait résulter de l'esprit des dispositions du code , et da respect que doit imposer à tous les citoyens sans exception la consécration du lien conjugal. M. Favart, Répert.^ \^ Actes de l'état civ., sect. 1, $ 2 , parait regarder comme Incontestable la nécessité de la comparution personnelle des époux à la célébration du mariage ; il se borne à poser le principe en le fondant sur la citation de l'art. 75 c. civ. — M. Rieff, p. 160 , fait remarquer, à l'appui de la même opinion, que l'art. 75 c. civ. supposant toujours que la célébration du mariage est un acte essentiellement personnel , emploie à plusieurs reprises l'expression de parties y ce qui exclut l'intervention d'un tiers. U ajoute que, si l'une des parties peut se faire représenter par procureur, le même droit appartient à l'autre ; or que serait un acte de mariage où l'on ne verrait figurer ni le mari , ni la femme , mais à leur place deux individus absolument étrangers l'un à l'autre , et qui pourraient même quelquefois être tous deux du même sexe? Au surplus, V. Mariage. — Le code prussien, 2« part., tit. 1, art. 167, défend aux particuliers de se faire remplacer à la célébration du mariage par des fondés de pouvoirs. La même défense se trouve dans l'art. 1 11 du code civil de la Louisiane.
909. Les procurations remises à l'officier de l'état civil doivent être légalisées dans les cas où la loi déclare cette formalité nécessaire pour tous les actes authentiques. — Conf. Rieff, p. 158.
803. La procuration dont parle l'art. 36 peut avoir été donnée conditionnellement ; dans ce cas , l'officier de l'état civil doit exiger qu'il soit justifié de l'accomplissement de la condition, sinon le rapport d'un consentement pur et simple, et , à défaut , une décision des tribunaux ( Hutteau d'Origny, p. 37).
i^OA. Il arrive fréquemment, surtout pour les mariages, qu'indépendamment des personnes nécessaires à la validité de l'acte , des parents ou des amis se présentent et demandent à signer l'acte. M. Hutteau d'Origny, p. 37, blâme les officiers de l'état civil qui les admettent. En effet, la loi a fixé le nombre des témoins, et déterminé quels doivent être les déclarants ; d'ailleurs la multiplicité des signatures peut jeter la confusion dans les registres; et s'il y a des noms semblables on court le risque de ne pas reconnaître la signature des témoins ou des parties. Mais il est sensible qu'aucune nullité ne saurait résulter de cet usage qui existe pour les contrats de mariage.
905. Lorsque des comparants se présentent sous des noms supposés , ou qu'il y a fraude évidente , l'officier de l'état civil doit suspendre la rédaction de l'acte , afin de ne pas se rendre complice d'une action coupable. Mais il ne doit se permettre une mesure aussi grave que sur des données positives : un simple soupçon ne l'autoriserait pas (Hutteau d'Origny, p. 38). C'est » du reste , l'opinion générale.
90S. Dans la discussion du code civil, on a élevé la questk» de savoir si les irrégularités commises dans la rédaction des actes de l'état civil entraîneraient la nullité de ces actes. On a reconnu que la peine de nullité serait contraire au but des actes de Tétai civil. En effet, elle mettrait l'état des citoyens à la merci d'une négligence, d'une omission, involontaire ou calculée, de l'officier: les irrégularités des actes de naissance et de décès n'empêcheni pas de reconnaître leur date, d'après la contexture des registres. Si les actes sont insuffisants , on y supplée par les modes de preuves établis par la loi d'une manière différente selon la qualité des personnes auxquelles on veut opposer les actes. L'im« portant c'est que chaque acte , malgré les irrégularités qui peiK
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«^.trouTer, présente vn sens clair et Intelligible ; les règles traeées par la loi doivent 6tre considérées comme des règles de procédure, et , en procédure , il n'y a de nullités que celles qui sont prononcées expressément. D'ailleurs, la loi n'est pas dépourvue de sanction: l'observation des formalités qu'elle prescrit est garantie par les peines infligées à l'officier contrevenant ; enfin les parties intéressées ont un remède suffisant dans la rectification qu'elles peuvent demander. Telle est aussi la solution donnée par tous les auteurs (Malevilie , sur l'art. 42 ; Duranton , 1. 1 , n* 337 ; Hutteau d'Origny, p. 31; Proudhon, t. 1, p. i07; I>elvincourty t. i , p.Si; Siméon> rap. autribunat,V. plus haut n« 37;Rieff, p. 186, 990 \ Locré , Législ. civ., t. 3, p. 67 ; Valette , loe. cit.; Desclo- Beaux, he. cit. , n^ 53.--V. Mariage, et ci-après art. 2, 3 et 4). — Toutefois, il ne faut pas donner à cette opinion un sens absolu. Ainsi les actes faux ne peuvent en rien servir de titres à ceux qui 0*en prévalent. D'un autre cété , Il y a des actes si informes qu'ils ■e peuvent être considérés comme actes, et faire aucune foi. A cet égard , dit avec raison M. Descloseaux , loc. ciu , il est impossible de tracer des règles précises. Ce sera toujours par les circonstances, a dit M. Tronchet au conseil d'État, qu'il faudra Juger de la nullité des actes (M. Tbibaudeau, dans l'exposé des motifo, a exprimé la même opinion. Conf. Locré, t. 3, p. 148; Touiller, n« 311, cb'ap. 1, $ 2 ; Favart, Répert, y^ Act. de l'état elY.y sect. 1, S 2, n« 9). On verra au mot Mariage, et ci-après, dans les articles relatife aux actes de naissance et de décès , des exemples d'actes maintenus, quoique entachés d'irrégularités dans leur rédaction.
L'auteur des additions au mot Acte de l'état civil, dans la tradoetion italienne de la Jurisprudence générale , ne regarde pas non plus la question comme susceptible d'une solution absolue. Il faut, suivant lui, examiner quelle espèce de formalité manque à l'acte. Les actes servent à attester certains faits dont on veut assurer les preuves ; il faut donc voir si la formalité omise est du nombre de celles qui font partie essentielle de la démonstration que l'on veut faire , ou si elle est une chose accessoire. Dans le premier cas , l'acte ne fait pas la preuve qu'on veut avoir, et ainsi, par le fait, il se trouve nul; dans le second, malgré l'omission, le fait restera prouvé, et il n'y aura pas nullité. Ainsi serait nul un acte de naissance dont on voudrait faire résulter la filiation d'un enfant naturel , si on avait omis de le faire signer par le père ; mais cet acte serait valable à l'effet de prouver l'époque de la naissance de ce fils. Réciproquement, un acte écrit sur une feuHle volante , où l'on aurait omis d'apposer la date, serait valide pour prouver la filiation d'un enfant naturel s'il contenait la signature du père , et nul pour prouver l'époque de la oalssance.
Cette théorie ingénieuse confond la force probante des énondations d'un acte, avec sa validité ou sa nullité résultant. Indépendamment de ses mentions , de l'accomplissement ou de la violation des formes qui doivent accompagner sa rédaction. Rien eertainement, un acte ne fait foi, en le supposant valable aux yeux de la loi , que quant aux faits qui s'y trouvent plus ou moins clairement constatés; mais enfin il a une valeur légale. Si l'acte était nul, quant à la forme, Il ne pourrait rien prouver, ne serait opposable, de la part de personne ni contre personne : il n'existerait pas. Ainsi , un testament irrégulier,*entaché d'un vice de forme emportant nullité, ne donne aucun droit au légataire, quelque claire que soit , d'ailleurs , l'intention du testateur. La nécessité d'assurer l'état civil des citoyens devait empêcher d'appliquer aux actes qui le constatent un système aussi rigoureux. C'est pourquoi Us ne sont pas nuls pour cause d'irrégularité; s'ils demeurent sans effet, ce n'est point parce qu'ils ne sont pas revêtus de certaines formalités, mais parce qu'ils manquent des Indications suffisantes pour établir les faits dont on leur demandait la preuve.
Art. 2. — Des octet d$ nattsanee*
909. Le moyen de faire constater une naissance, c'est de la déclarer à l'officier de l'état civil, en JusUfiant la déclaration par la présentation de l'enfant; c*est en vertu de ces faits que l'acte de naissance est rédigé. Les règles ordinaires reçoivent des modifications lorsqu'ils s'agit d'enfants naturels et d'enfants trouvés.
90 •• Déelaratùm iU naittanee, — La loi détermine par qui TOMS IL
elle doit être faite. « La naissance de Fenlànt, porte Tart. 56, sera déclarée par le père, ou, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui auront assisté à l'accouchement ; et , lorsque la mère sera accouchée hors de son domicile , par la personne chez qui elle sera accouchée » (V. sur cet article les dise, des orat., plus haut, n«* 15 et 68). — L'officier de l'état civil ne ferait que se conformer à la loi s'il refusait de recevoir une déclaration faite par une autre personne que celles désignées dans cet article. Mais nous pensons, comme M. Hutteau d'Origny, p. 136, et M. Rieff , p. 357, 358 , que l'officier de l'état civil n'aurait pas le droit de refuser la déclaration , par cela seul que l'officier de santé ou la sage-femme qui l'aurait faite ne seraient pas portés sur la liste que doit dresser le préfet. Le code prussien , 2* part., tit. 11 , art. 486 , veut que la déclaration soit faite par les parents, ou, à leur défaut, parla sage-femme.
900. On peut se demander ce que la loi entend par les personnes qui ont assisté à Taccouchement. En voyant cette expression suivre , dans la nomenclature de l'art. 56 , les médecins , chirurgiens , sages-femmes , officiers de santé, 11 semble que les at^ très assistants sont les personnes qui ont donné ou qui devaient donner des soins à l'accouchée , par exemple , une garde-malade , et non celles qui se sont trouvées fortuitement témoins de la délivrance de la mère et de la naissance de l'enfant. D'un autre c6té, le sens grammatical résiste à cette interprétation ; assister à un événement , c'est en être spectateur, quelque part qu'on y prenne , et même sans qu'on en prenne aucune. Assister à un fait , ce n'est pas la même chose qu'assister ses auteurs dans son accomplissement. Qu'y a-t-il , d'ailleurs , d'étrange è ce que la loi , après avoir obligé , dans l'intérêt de l'état civil des citoyens, toutes les personnes qui ont pu donner à l'accouchée les secours de l'art, à faire la déclaration , y soumette , subsidiairement , celles qui y ont simplement assisté, sans y Jouer un rôle actif ? C'est une garantie de plus pour l'état de l'enfant , et on ne peut se plaindre d'un excès de sévérité dans la loi : Il arrive rarement que le lit de l'accouchée soit entouré d'indifférents ou de curieux ; cet événement, que la pudeur domestique environne de mystère, n'est révélé qu'aux regards de la famille et de l'amitié. De pareils témoins ne sont pas réunis fortuitement , et l'Intérêt qu'ils portent à la scène qui se passe sous leurs yeux leur fait un devoir de contribuer, par leurs déclarations , à garantir l'avenir légal de l'enfant. MM. Rieff, p. 359, et Grtin, n* 146, admettent, comme nous, la validité de la déclaration de naissance, faite par toute personne ayant assisté à l'accouchement , c'est-à-dire en ayant eu connaissance personnelle , comme témoin oculaire.
9tO. La distinction entre l'accouchement au domicile de la femme et hors de son domicile ne s'applique pas au père. En quelque lieu que U femme accouche , si le mari est présent et en état d'agir, c'est lui qui doit faire la déclaration (L. du 20 sept. 1792, tit. 3, art. 2. — Conf. MM. Descloseaux, loe. cit. , n« 60; Demolombe, n*293).
911. Par une conséquence de sa doctrine générale, exclusive de la représentation des déclarants par des fondés de pouvoir , M. Hutteau d'Origny, p. 137, enseigne que celui quia été témoin oculaire d'un accouchement , ne peut déclarer, par mandataire , la naissance à laquelle il assistait , opinion que nous n'admettons pas en principe. M. Hutteau lui-même la modifie arbitrairement à l'égard du père : il admet le père, lorsqu'il est dans l'impossibilité de déclarer en personne la naissance d'un enfant, non pas à le faire par procuration , mais seulement à charger une personne , par un mandat spécial et authentique, de déclarer la paternité , et de donner des prénoms à l'enfant ; dans ce cas , l'officier devrait, selon M. Hutteau, se conformer au vœu du pèro pour les prénoms , prendre acte de la reconnaissance de l'enfant, et néanmoins exiger, en outre, la déclaration d'une des personnes qui ont assisté à l'accouchement. M. Grfin, n* 147, considère kl père comme partie dans l'acte de naissance , et , à ce titre , il pense avec raison que l'officier de l'état civil doit admettre sa dé» claration par une personne qui le représenterait.
919. La loi ne parle pas dp la déclaration de la mère; il y a cependant des circonstances où sa déclaration est la seule qui atteste la naissance ; tel est le cas d'un accouchement inopiné , dans un lieu écarté et sans témoià. M. Rieff, p. .358, proiesse le mémo
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fl, n* SiLaganfe, n°4l9: CplD-pe)Ulê , sur l'^rL' SO , .. .■ i'offlcier de l'eut cjvR devrait recevoir 1» iJÉcl^ralion de la mère ; Di&ls II DQUS seniblé que, pour couvrir sa res|;uins4ljlli(ë, il devrait mentionner la cause qui ^ eqipi^lié f'aUesl^UqD <)bligée des Wmoins ocul^irea ^e |>ccouchen)ent.
SIS. Les tJËinolqs des aclqs ite l'état c|v)) ^pfvept £lreni^ UVTs. ^a loi n'exige pas {4 même qiulilâ poi^r Ips ([^araiils. il «si évident j^ue |a iplnorllè d'up père oe pourrait Taire rejeter la déclaration qu'il ferait de la nsJssanre de soo eniant. Uats S'jl S'agit d'une ^rsopne ëlranEËra , autre qu« l'oOkisr ^ sanfé, ou iji sa^e-reipiD^, l'ofOcier de rétaf civil agira prudciugien) ei) exir geani , selon les circonsl^ncés , uo témoignage auquel l'âge du d|^claranf donne du poids ; on comprend qu'il De d^vritit pas Sp conleti.ter de la déDarattQi) d'un enl^qt. C'fsl é«aleinent l'»vis ife M. Hutlean d'Orlgnyl p. 137. Toutefois, les dâcUr^llpnsdéjçuues enfanta ne devraient pas être absolumeat reJetées , sj ellefi é(a|en( les seules possibles, et si . d'ailleurs , l'oCDcier t^e I'êi»! ci* ii s'élait convaincu que les d6c1|irapts ay^ieo) rinlèlIiseDce du fait qu'ils sont venus a|tes^r, 4|. Sie?, p> 33B , s'exprime dans le nème sens.
914. (.a déclaration ^e Tajl devapl l'omcier de |'éta| civil dH Heu (c. dy. art, 5îi) , c'egt-à^llre du lieu de l'accouchement, alors îDème qji'il ne sprail pas cejui du doniicileilelafnère. U.lluttcau d'Ôrigoy, p< 138 , Induit de celte disposltioi* , que l'on doit renvoyer devant lui, saut |e cas d'impossibilité, pour (o|ite dÊcIaT ratiop r^iie hors la commune de 1^ oalssaape [V, ayasl 1). RieIT, p. 33Î). — Il faut prendre gar4e,toulerois,<(eflpnnprun|;çxleBlloQ trop absolue i la r^le qui prescrit d» Ijaire t^ ()Ëci^allan au Heu' de raccouchemeiit. Si 'i)A accoucbem^ot ayait |iej) qans unp ypllureou daqsune résidence très-r^pprocbépili) domicjip de l'accoifcliée , et dans lequel op l'aurait trai)SpDr|ée df suite , la dË- GlaraltQD pourrait élre faite i ce domicile, pourvu qu'elle Èifi^it^ des personnes présentes ii l'accouchement.
'94 s. Les il Ma rai ions doivent être tal|ea d^ns les trois Jours tferaccouchemrni (c. civ., qrl. $S), Le Joqr da l'accoucheqent n'est pas cpmpié dans le tjélal [Çoqf.'lfDft. d'Qpgny, p. 13^^ RfelT, p. 3i7 -j CfiiTi-Deli^le, sur V^if. S3, l)° f), — îi- l^Djoll , fans son Manuel, ch.ip. 2, sect- 4 . $ 1 1 exprime W sen|iment cootraire. — La législation > en Angleterre , en Hanovre , éoSùlss^, êa Autriche, en Prusse, n'^poini^tâdedéi^lpouries
(tl (Hif. rubl- C In tennet Kl»ti 1 KIsU.) — Là oom; — Snr I» %}fiVf' BOjTfq ^e cas«ïli»R Rril <i« U Vt ]e dihui d« dédarallon it naissanca presf:ntc paf 1'^ S6 fi. ciT. ne peut talcaiauf une condaninatifn {>#n^ ijue dan« (p cis 0(1 il ta Ntulleiai; up crible a|i un délit tnjrrs l'entant': — Attendu que l'art. US c. civ. a réglé le déki aans lequel la dMarmlin d« niisMnctdoit eirefaile h l'nfAcier de l'état ci vil, «I rrnfanl bi lire prJwnlf ; -~ Que l'art. 56 a dteign^ le) personnes auï sçnt tenues d( (m» «Mie déclaration ; — Que cet dispasilian* eonl d'antre pul>liç, |éB#id«a ti ik^va i — Qat la loi n'a ^iat fait de ditlmclioa ; que la déciaraticin presciite doit donc Gtre faite dans tout let eu , ei que ceui q(ilqu«ls l'abljgatiq|k en a 4lé ineoiéa ns peuvent h diiiMtiseT de la faire, lous prétexte qu'elle iftvi iaulîle tt tan* objet- -r Qf^a l'itrl. M6c. péi. •oumpl formellemeDt a la peine d'un empricannement dp s\i jours l| sit mois et d'uae amenda de 1B il 300 fr., Iau(i pnonnf qqî , a;aul assisté 1^ on acMUckeoMDl , n'aura pas lait la déclaraliun a elle prescrite par t'artide U c. cir. daai h délai ii4 par l'art. 59 ; --Qu'ainsi 1rs peini-s pur- Ito par ledit art. 316 uni enconruet el dalvent élre prononcées par \t itvi fait d* qna-déçlaïaiiqB, et qu'il es a étd Ut une jnste application «une l'espèce i
* Sur le second mOT^» i pris d< <^ 4^ '°* pqowiile* aat été lailn avant i'eipiralion d'u délai if^ 'rois jQuri accordé pat la toi : — Attendu que , dam l'état des fai|s résultant de l'insiruelion , lesdile^ uoitrsuites ne friheoteot riea de contraire à la loi; — Rsf,|le le pourvoi (lu prQCiircjr IfBécalk la c«ar royale de Calmar. ' '
(ta t<f ma» 18tl.-C. C, ah. or.-HM. Baillf, pr. dlge.-Raland , rap.
' (fi (fHnfemaîlle C. jpin . pub).) — ^.a coui ; — Slatqant »nr (et peot- TAii du ministère noblif prM '< tribunal coTreclianncI |ie Cbaumant i!\ de Lebtanc-'Pibcernaillf (nvers le jugement du tribunal du ïl aoill flernier ; — Ea ce qui coaceme le pourvoi du ministère public; — Attendu nn'il esl déclaré, en fait, par le juf;rntent attaqué, que si le prévenu ne s est pn; ciaciaaifat •aarormé aui dispuertluas de la loi , crpc.idanl il a pris louîrs lesjtr^ljaiiqn qécMMini pour awuiw MisUau dsl'f niant el le garaitir d« toiif d^pr -, Qt'M cqKlufMit lia fea failq ft'jl t^j ^nU »V li«o , k l'égiid du |iri-
d(cl»ralion« ||0 n^SWqce : dtBS qi
jusqu'à six mois. — l* lui du 10 sept. IT9S «vaK prwMHlb des peines contre oet» qui ne dËcIareraleat pas les HalMAfleas dans le délai prescrit. lA code civil ne reproduisit pas eetle aaM^ lion p^n^e (eitposÉ dpa vol. , par H. Thibaudeau , V. plu bMM, p. 403, n" IS. ~ V. aussi BM 30 el BS] ; oi ne Urda pu k S'apercevD)r qu'il eA résultait de graves iHonvénlesta , àm omission? tris-i>r^udiciable&. De U, l'art. 348 a. péa. , qui panlt d'ijn oviprisenoenieel de six Icwri à eli mois , et d'une «neb^e de 16 (r. à^UQ ti. qqicenque, aiaol assinléànB acoouetwiiwBt, a'ea ^ pas (ait |a dwlaraliao prescrite, dans le dAtal flië par le code civil,
9 1 fl. L4 presoripUoi impârftllve da la loi esl générale et iIh sotue ; elle pmW le fitil de déCaul de did^raUoa , lani que le m»gisiral , cbargé de punir, aji le drali A'euMlner l'InieattoB da atlence , ni de s'enquérir des censËquenoea qu'il a antralnéai , &t tJË l'ab^Dce de tpul rÈsttltat fàcheui. La peins doit doue Mk e^ pliquËe alors iqème que, du dâfaut de declarallea. Il h teraH rËsuIlË ni crime ni délit envers l'entant (Rej., fMarslSSI) (4).
tt 3. Il a été dé<:idé, par suite du màme principe , que ceW qui , ayant assisté 4 l'acooucliement d'une femme bora de son i6r mipile , n^ilfclare pas la DaisBance de l'enfant, encoarl, par M seul lait de m^gligence , 1# peine Ilaéq par l'art. 346 e. pén. , suis qu'il soit nécessaire d'examiner s'il avait ou tmu l'Iotentlon de dA> Irulrel'élfitdf l'enfant, ni si cet enfant était légltlnie eu n^ord (ReJ.,3opt-(8S5)(3).
31 8. Ainsi que nous l'avons dit plus baut, quand le pèrsMt présent, c'est lui qui deit faire la déclaration de la BalsiaMs. Il & liiéJugÉ cependant, et avec raisQp.k notre avis , qu'il n'eBcovrt point de peine pour n'avoir pas fait de déclaration s'il était absent de son domicile au monenl de la naissance , et cela bien qu'il At do retour avaut t'eipiration des trois Jours accordés par la loi pour remplir e«((a obiigatUm (Amiens, 2 janv. 1887) (3). — La doctrinede cet arrêt peut paratlre erronée; le teita ImpènlIldÀ ia loi ne doit laisser aucun doute sur l'obligation imposée au pèf« pendant toute la duri^e du dËlal lâgal , aans eicepUoo peur le cas où ii n'aurait pas été ciiez iui au moment précis de la naltsancs. Pour être légalement exonéré de la peine, Il semble, peut-oM liouler, que te pare devrait prouver qu'il lui a été impossible de venir faire la déclaration. — Malgré cas raisons , Il nous sembla qu'il serait rigoureux de punir le père, qtii ne sera arrivé peut-
çih
violé la dispusjiioa dé cet article ; — Rtjeite le pourvoi du ninistért biic;
En ce qui concerne le ponrvoi de Leblanc-Pi ncein aille : — Atlendn mie pour appliquer au dcqiaadfur In prine poNée par l'art. US a. pén., il n'était paq néceuajre d'eiaiiiiper s'il avait eu eu non l'talenliaa ée MlioiN l'élalde l'enfant de la iillu Cuuvreui, ni si cet enfant élaUlépIMa M ■•■ lurel i — Qq 11 ju|nsiiit i|c rrcunnailre que le diunu)tlcu[ mail<oalTev«nMt ï la disposition gniéralc, positive el d'orilrç piiblii; de l'art, i^_ q, «Trt pour avoir négligé de déclarer la naissapce de Tenfait , apr^ avvir fttwt A l'acMUcbement dp la mère hors de son domicile; — Qiie,da|is|'tsÂ(Ç, ayant été déeUN que ces fai le élal en l constants el reconnus, et qu'en coqséquence , qnx leemes de l'art. 348 c. pén., le demandeur était tenu da faire la dédatalioa p resoiila par les art. B5 tl &e e. civ., fappticalioH it lapeiue portée p^r l'tr'- 54tj précité a ét4 «ontonnt k la M; — •Ref'Ht k pourviii ds Pinci'nmiile.
pu 5 Mt. l«2j.-C, C, çh. cr.-HM, Railly, pr.-Olivier, rf-
(3) Eipict' — tWxB. publ. C. I^vost.) — Jugement dli tribï'^ainH conçu ! — n Con?ldéranl , en droit, que l'art. 316 c. pén. pe aimtl, poar défaut de déelaralion de ia naissance d'un enfant dans le it\^ pteciil par l'art, U e. civ., que le» personnes qui ont assî'lé à l'accouchement" qilt , si, aui toraieE ib l'art, iê e. civ., le père doit faire celte déclar iijop dftn*^ Itoif i«un, nette iarmctiai de sa ^ a acua «Ulgatlâi iVii punissable, aui termes de ia loi, que s'il a assisté a raccauetaenml|.4M le concours de cette dernière circonstance est nécessaire pour coaslituer le délit prévu par l'art. SiS précité)— Considiranl , en lait, que PrévostétaK nljsent lors de l'accouchement de soi\ éjinuse ; qu'il n'e^t Rl|ré qf< ^ 18 oolubre an eoirau domicile eanju|;al; qa'ainsi, le défaut de (l^lmlio^. de sa part, de la naissanee de nn enfani , sans teconcnursdesabréieiKe a raecouchenieat, nt conslilue aacun déliti — Le In'bunal le h'nvbîe Jo^ TiDi do \n iil^intii, sans déncas. •> ^ Appel du miaieién publie. — AirtL La coua ; -^ Adoptanl Irt nMlti des premiers jugei; - Qd IJBBTier I8ST.-C. l'Amiens, eb. eorr.-M. Pavemar, pr.
Acte de l'êtat ciVtL.^SscT. 4, k«t. é
Vit 4^4 qtièlqfQéé U\im atir&titt'éxt)ffâtloh do délai , et qtii à âh penser que les assiiiànU iiVatëbt sMfsfMt aut prescriptions ^ne la loi leur faisait. — t>ufs , ce éérâtt bfen atilré chose , si , tnalgré son arrivée , il h*avdtété Ibstrtiit de l'événement qae depuis l'ei- Plrâttôt^ dij délai.
Il lé. Pour lâlré dhe appricdiion équitable et To^qùt de Fart. W, Il fâUt kdtiiettre en prltici^e qoe la peine qd'li édicté dt)ft Ih^e t^ttindiicéè cbntfe les dtter^ cbnirëvenahls quMl éhunière , non bas simultanément , mais successivement et dans l'ordre sbitt par ft)tt)dë.Èîiëthlt,àinèiq(]ëléreindH]ueM.Darftntbn,t; i,p. ^13, IftHtf il ^t^aft bien rigoat*et(x de j^dnlr de 900 fr. d'btnende ûii radtVidd t|ul aurait tihsisfé i t'àbcdtlbhétnent , afor s que r^ccouthéb se trouvait ehtduréë dès (ierédrthes éniiihérées ddns l'art. 9^ et qdl aVftieitt teission pths spéclatéde faire dette déclaration. Cepètkdâht, il faut reHiarquel* 4ne l*art. d46 c. [^h., qui contient la siintïtion de l*ètrt. 86 c. civ. , comprend imllsllnctement, dans ses dispositions , toute personne ayant assisté à t* accouchement ; mais li Suit Seulement de là, (jue \^ même peltie s'applique à toutes les personnes bOidtiHses dans l'aM. 56*, il n'en résnlte aucune fnductldH sûr fa isliiitiltàùélté des poursuites , laquelle ne pareil pas avoir été dans la pensée du législateur. Entendue autrement , la nu &àràit c<yn$âcré une rigueur excessive que ne commande pas 1ë liëst^ltt dé protéger les citoyens contre les suppressions d'état. li. ftteff ,p. 367, entepd la loi comme nous, et appuie son sentl- Aéttt sur le procès-verbal de la discussion élevée dans le conseil 4*Ëtàt , sur Tari. 346 c. pén. M. Harcadé, sur l'art. 96, professe
(1) Stféos: — (Min« pub. C. Duboscage.) — Ud enfant est né de Ju- &nne Thierry dans la maison dn sieur Cliarlrain. — Le sieur Duboscage, liiirâ^gieft , avait assisté à raccouchement. Il ne fat fait aucane déciara- Zatjon de la naissance de cet enfant. — Le procureur du roi de Coulommiers, ayant eu conaaissance de ce défaut de déclaration, dirigea une ^pUoD tant contre Chartrain que contre le sieur Duboscage , et requit i'appiicatioD des peines portées par les art. 346 c. uén. et 56 c. civ. — Le Iribunal correctionnel de Coulomoiiers , et| sur rappel, celui de Meluo, renvoyèrent de la plainte le sieur Duboscage, par jugement par défaut, du ^6 sept. 1823. — Pourvoi.— >Arrét,
èliÀ coua ; — Statuant sur le pourvoi du procureur du roi de Melun ; — ttendu que l'arU 346 c pén. ne punit , pour le défaut de déclaration de \ naissance d'un enfant , qile les personnes ayant assisté à l'accouchement, à qui l'obligation de faire. cette déclaration était imposée par l'art. 56 c. civ.; que, par la dernière disposition de cet article , dans le cas où la mère 'iBtotfehe hors de son domicile , l'obligation de déclarer là naissance de i*enfant est imposée à la personne ctipt qui elle est accouchée; que, par te JBgement attaqué et par ct>loi dont il a prononcé la confirmation , Charttiio i elles qui fa mère était aeconcbée, et qui avait assisté à l'accouchetMht, à été condamné, pour dëfaoi de détiiaratiotl de la naissance de infant, ft la peine qa'il avaK encouriié; qoe, dans cet état des faits, le fMvèi prononce en faveur do ehinirgiert Duboscage, qui avait également Misté a t'accoochehient, de lé prévention de D'avoir pas déclaré la naislanee de i'eiifaiit , n'a pas été une tiolallon dés a^t. 546 e. pén. et 56 e. Htfi — H^ejette.
t)a 7 nov. I8«9. - C. C, sect. cr. - MM. Ëarris, pr. - Olivier, rap.- Mothangy, a?, géd.
- (S) (Fafalan C. mia. pab.). -^ La coDh ; — Alleadu que la peine proabntée par l'art. 346 c. pén., pour inUactiot de l'art. 56 du c. civ. , ^treéi qno les déctaratiens de naissance soient faites, dans ks trots fMN de racèoùcbemeht, à l'officier de TéUit civil dU lieu où l'enfant est li, n'est applicaiile qu'aux personnes à qui oêtie déclaratioB sa trente ^éMtite par l'art. 56 du même code; — Attendu que rénoacialien de ce dfhiier article indique clairement qu'il y a, en eelte roatiève , deni cas à disliaguer « savoir, celui où la mèhe accouche chei elle , et celai où elle iCMuebe hors de son domicile; — Attendu que , dans le premier das , c'est d'abord au père de l'enfant nouveau-né qu'est prescrite la déclaration doAt il s'agit, et qu'elle ne l'est aussi aux docteurs th médedae 6u èa chirurgie, fages-femmes . officiers de santé, ou a^ilres personnes qui ont assisté à VftcéDUcbemenl , qu'à défaut du père, cVst-à-dire Qu'autant que le père, JilaM ilbséHt, Wé peut remplir ee devoir lili-mèmè; — Attendu (jiie , dans ftuWe cas, pféVu par l*aH. 56 précité, et qui est celui que frésenle le procèb , Cest-â-dÏTe , îof.«que ïa mère accouche liors de feon ijomjcile , c'est li persOtthé cbél qui elle a hccodché qui est seule dè?i^ée comme devant tâfre'alrth la d<^clarâlinn dé hài<^?ancp dont fé p^rt ferait directement tenu, if cnjfall fcbpz là m^re qdë iVeoUChemortl dvail eu lieu ; — Allendu qu'il *D(ît Je T§ qne, dans un "éàè tomrfié dans l'aulVe, ta dt^ctaràlion de nalsilWïé n'est prescrite qilè subsidiairetacht aux médécihs, ctiirui-gicus , lâW8-fHhA\es fc ou autres personnes qui ont assisté à l*accouchement, e\Mi4-dMfè 4ttM1s ib'eh sbnt tenus qu^ft défaut et efi Msénce du béi'è , si Ta MMirr à iisMéhV tiM titlli lu à diOrai «i la hbstacé dé la )^ehOliaè
letttêtte àttt.-'-'-ObfiM, eséi., 9 iî^. i649, iftôÀ1 1%44: Gféiid>le, âSJanv. 1844-, afT: Hiiret^MM; BéHeëtCbanfrekti ^ t.è, 1^. ^A.
9t0. Lorrsqd'ane ftinmè «de6u6ffê hors ^ ^ ^flMfflê, c^tnme c*è^l la pei^Ottn« dttët tiiqueile raecM^ihëiil a Ilièlt dttl ddlt en faire là déclaratidn , lé jugement qdf , à détàiit de dêtiâràiioh y pr0n<)At6 un^ peine contre Cène pe^soi)iië et l^v«ierât>cotrcttèùr de la prévention , lie petit élrè octssé j stHl^ te t^^ièxte 4U*ii ànrait dû eA j^ottOncèr égniettent une attire dé tfdi'iHek' (Rfe|.,7ndv. 1825) (I).
99 t. Dans ce cas, ladéeldrdtidtt ft'éstl^oséekdt &èféiill^y iSdir^s-fëinmes , elc, bous les péttreS priées pnr VHH. 346 6. iNHi. , qu'à défaut et en l'absence de la persodb^ cbéz latfuetté fa mêl-è «Bt accoocliéé.— ' Mais itrrsqtrone fëtnMè «st a^^ncfaée diézeile, ht déclalraUou de la nalssdrteederenAnt h'dstpi'escHtentntàêdëcins , chirtiitrleiis , sagés-fsifittteft , et inttieâ pëH^diinës qui tmi iiiS«> sisté à l'accoubiiemenl ^ ^ti« Mlbsidiftll'éoieiht ^ è^èsl^à^lifë à dé«* fadt et en l'absence du ^ë (Lydn , l9 jUHi. !8!!7) {i).
99 1 . Jugé de diélilë qde -Kif sqbe le frère est éomib léjjàlettettt , avoué el présent snr lëë 1i«ttx , t^eedticbedf n^est pèiiil tedb db déclarer \k baissant» ael«eAfànt, et n*ë^t ]iàss)b?é d^dt^dhè pHdb pour h'&Voli* point ftiit db déeltti-atiti^tt (^rUxéllës, 20 èti. {ti\)\t).
999. Décidé dé ffiérfcè ëliboflî , que Cé^t sëulem^di Ibi^ué !è père est absent obdéns nmt><)Ssibi(é d'agfr, qiie l'dAtféf 4fè èHM ou la sage-feiiimé qat d Mit l^accoucbemeiit. ddit dëtràrei" là nàfsîsance de l'enfieint , sous la pëiaè portée par l'Art. $44 t. j^èd. (Betz^ 23 ttai-S i624) (4).
cliez qui elle a accoiicbé ,,sl c^èst liors de chez elle qu'elle a tait ses coacies; — AUendù, en fait, ([\î^ est éoiisiânt que làfemûae ftégôièr.àccoudnk, 6on chez elre , mais chet l^s mariés RdusSél , qui n'étàiëni pbiiit atoéiuk de leur domicile; que^ dès-lors, c'était bien sur eux el noo.siur Jleaooe Fontan , sage-femme , par qui la mère fut accouchée , que portait i'obligaAioD de déclarer la naissance de l'eBfaaiy teUv qu'elle est ^soriia fa|r Tart. 55 du c. ci?.; qu'au surplus il est nunifeste « d'afféi reasaBoliie dit circonstances qui ont été établies, soit par l'instruftieii^ Soit par les dffchtii; que la mère était incoooiie à Jeanne Fenlao^ par qui l'eaiairt Ûk portd^ dans les vingt-qualreUeureS| ^ l'hospice d# la cWlté > ayteiesiadilalioas propres à le faire reconnaître , et qu'on n'a aaeuo motif de la sw^çonBor d'4?oir vouli) concourir ^dirccMîment ni iDdjreQkmeat |àie priver dé l'élft qui pouTait lui ap(|rteniri qu'ainsi eUe ae saurait être passible, idai aucun rapport, des peines prononcées contre eMo par le juseoeatimi ctt appel ; — Par ces motifs , réiTormant, en oe qui cuncerse sMaae PiiiMn , dit et prononce qu'elle est déchargée des condamnations prononcées ' tiotilre elle psr le jogerhent ddnt est dppel. Du 19 juin. 1827. — C. de Lyon. -^ M. Rèjte, ^.
(3) lEspèc9 : — ( tfio* pub. C. y ) -T- Le sieur V«.«, médecin » ao^
coucha la dame I^... : le père étant présent ^ il ne fit aacuoe dédal'atioBi Le pèro, aussi ayant gardé le silence , fut poursuivi ainsi que le sieur V.««-^ Mais le tribunal : — u Vu les art. 56 c. civ., et 546 c. pén» } — Atleodm que^ {)ar le premier dé ces articles . dont le seoonci n'est que la sanction ou mof en organique d^exécutioo , l'dDligalion de déclarer la naissance eil« tfi premier lieu , imposée au père; que ce n'est qu'à défaut du père que la loi en impose robligalion aux accoucheurs, et que l'art. 346 e« péa. ne punit que les personnes à qui l'obligation de décUrer esi inpoeées qu'ainsi, lorsquMl y a un père, connu légaiemeàti ayoué et piéseatsur les lieux, l'ollicier de santé n'est pas responsable ;—JleBTeie la préVeaa V... des poursuites intentées à sa cnàrgej condamae P*.. à 3 fri dV mende. » — Appel.
La coub; — Déterminée par les motits do jugemeiit doBt est appela — '• Met l^appellation du ministère public au néant. Du 20 oct. 1851.-C. de Bruxelles, 4" elb
(4) (Min. pub. C. Baodouia-Poinsigoon.) — La coua; — AtHndn que si l'art, Se c. civ. prescrit de faire là déclaration de naissance d'uà enfant à Tollicier de l'état civil, & lotit témoin de ^on entrée au monde, afin d'en assurer l'état, cet article indique, à n'en pas douter, quelles sont les personnes qui en premier, en second et troisième ordre doivent faire cetfo déclaration; le père, s^il est présent à l'accouchement, y est appelé en premier lieu; c^est seulement à son défaut, ce qui s'entend nécessajfemeal du cas d'absence ou d'impossibilité d^agir de (jelui-ci ; sans quoi il laudrait encore admettre qu'il dépendrait de ce dernier, de compromettre par son oubli ou par sa volonté, la liberté et la fortune d'autrui, ce qui ne peat point être; — Attendu que cet article du code nW que la répétitiob laconique des art. 1*% 5 et 4 tit. S L. 20 sept. 1792, sur laquelle il a été basé, et dont les dispositions étaient plus divisées, tandis que, d^ns notre
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9941. La coordeVets a consacré les coDséqaences ultérieures de cette teterprétation de la loi , eo décidant que les autres personnes mentionnées ne sont passibles de peines pour avoir omis de déclarer la naissance qu'à défaut de Taccoucheur ou de la sagefemme (Mets, 22 mars 1824 ) (1). — Le tribunal de Lille a cependant rendu un Jugement en sens contraire, le 6 Janvier i836.
11 a été Jugé aussi, que c'est aux gens de l'art qui ont assisté l'accouchée , qu'à défaut du père , la loi impose l'obligation de déclarer la naissance, et non aux auires personnes qui ont simplement assisté à Taccoucbement. En conséquence , Il ne peut être prononcé à la fois des peines et contre celles-ci et contre le médecin (Liège, 16 mai 1829) (2).
896. Au reste , il a été Jugé que la sage-femme , elle-même , n'est pas tenue de déclarer la naissance de l'enfant , dans le cas où les parents étaient présents à la naissance et s'étaient chargés de faire cette déclaration (Angers, 29 ao6t 1842) (3).
•••. Dans le cas où la femme accouche chez elle, M. Demolombe, n* 293-1*, admet aussi que l'obligation de déclarer la naissance appartient d'abord aux gens de l'art, et ne passe qu'à leur défaut à d'autres personnes ; mais il pense que les médecins, officiers de santé et sages-femmes qui ont concouru à l'accouchement sont tenus simultanément et non successivement-, Il semble, en effet, qu'ils forment une même catégorie dans la quelle aucun motif n'indique une préférence de culpabilité : chacun d'eux a concouru à l'événement , il est donc naturel que tous soient obligés de même à le faire connaître officiellement à l'autorité.
999. Dans l'intérêt de la société et des familles , la loi veut que toute naissance soit déclarée; elle ne distingue pas entre les enfants qui naissent vivants et ceux qui naissent morts \ il y
penoBoe est tenue , en l'absence des antres, de faire ces sortes de déclarations ; — Or, dans la cause, il est justifié que le 16 juill. dernier le père a assisté à raccouchement de sa femme ; que pouvant agir, c'était lai qui était tenu d'instruire l'officier de l'état civil de Pange, de la naissance de cet enfant dans le délai déterminé par la loi; conséquemment le tribunal correctionnel de Metz, en renvoyant des fins de la plainte Henri Baudouin- Poinsignon , officier de santé , la belle-mère et l'aïeule de la femme Termiaux , a rendu une décision conforme à l'esprit de la loi; elle doit donc être confirmée : — Rejette la requête d'appel , etc. Du 22 mars 1824.-C. de Meti.-M. Golchen , pr.
(1) (Min. pub. C. Cabaillot. ) — La coua; — Attendu que , pour bien ce pénétrer des dispositions de l'art. 346 c peu., il faut nécessairement le combiner avec l'art. 56 c. civ. ; que s'il résulte de leur ensemble oue toute personne qui , ayant assisté à un accouchement, n'en aura pas fait la déclaration à l'officier de l'état civil dans le délai déterminé , sera condamnée à l'emprisonnement et à l'amende , il en résulte aussi que cette obligation étant d'abord prescrite au père qui a le plus grand intérêt d'assurer le sort de cet enfant, ce n'est qu'à son défaut, res(-à-dire s'il est absent ou dans l'impossibilité d'agir , que ce soin est commandé à la personne qui a présidé aux couches; enfin ce n'est qu'à défaut de la présence des individus ci-devant désignés, que les parents ou amis qui ont assisté aux accouchements , toujours par suite d'un sentiment d'humanité , sont tenus d'instruire l'officier de l'état civil ; — Attendu qu'étant constant qu'Elisabeth Becker , sage-femme , a assisté à l'accouchement de la fille Turck, le 12 déc. dernier, il faut en induire que le tribunal correctionnel de Metz , en renvoyant Elisabeth Cabaillot des fins de la plainte , a bien jugé; — Sans s'arrêter aux réquisitions du ministère public ; — Rqette la requête d'appel , etc.
Du 22 mars 1824.-G. de Mets, ch. corr.
(2) (Charles H ) — La coua ; — Va les art. 346 c. nén. et 56
c. civ. ; — Considérant que la loi ne punit pour le défaut de déclaration de naissance que les personnes à qui elle est prescrite par l'arL 56 c. civ. ; que les personnes dénommées en cet article ne sont pas toutes tenues indistinctement de déclarer la naissance ; qu'à défaut du père, la loi n'appelle ceux qui ont assisté à l'accouchement qu'après les gens de l'art qui y ont donné leurs soins; que si elle avait voulu les obliger solidairement les uns et les autres , elle s'en serait expliquée d'une manière expresse , et n'aurait point séparé ces personnes par la particule ou , phicée entre les membres de la phrase où elles sont désignées ; qu'à la vérité cette disjonclive se résout en copulative, lorsque, prise dans son sens naturel , elle conduirait à une interprétation absurde ou évidemment contraire à l'intention des Sarties; mais qu'en mat»èie criminelle , le juge ne peut étendre les peines 'une personne à l'autre par des interprétations plus ou moins arbitraires ; que dans l'espèce la loi est satisfaite par une seule condamnation , et que c'est méooanallre ses tenues et son vou que de punir à la fois diverses
a en accouchement, naissance : ce (ait doit être connu , fndépOH damment du fait de l'existence ou de la viabilité de l'enfant né. Un arrêt a jugé le contraire (Nancy, 17 sept. 1839, aff. Gérard , V. n« 510). Mais cet arrêt , isolé , est en opposition avec la Jurisprudence des autres cours , manifestée par trois arrêts , deux d« la cour suprême , des 2 sept. 1843 et 2 août 1844, l'autre de la cour de Grenoble , du 22 janvier 1844 , aff. Muret. Tous ces arrêts sont rapportés , n<» 510 , dans la section où U est trailédet
inhumations.
9 1 8. Les trois Jours expirés, l'officier de l'état civil ne peiH plus recevoir la déclaration de naissance. C'est ce qui résulte explicitement d'un avis du conseil d'État, du 13 nlv. an 10, It brum. an 11 (Uutteau d'Origny, p. 139); et de l'opinion la plus générale, partagée par MM. Duranton , t. 1 » n« 313 ; Merlin . ?• Naissance, S *> »» fi^f Lemolt, cbap. SI, p. 42; Garnler-Dubourgneuf , Nouv. manuel, n» 101; Demolombe, n« 292; RIeff, p. 347; Marcadé, sur l'art. 53-. Desclozeaux, n« 59; Biocbe, Dict. de proc, V» Actes de l'étal civil, n* 31. MaleviUe, sur Fart. 55 , est d'un avis contraire : il se borne à dire que l'officier doit inscrire l'enfant présenté tardivement, en dressant une aorte de procès-verbal des circonstances.
9t9. La solution que nous venons de donner à laquesttoB doit être entendue en ce sens que ce n'est qu'en vertu d'une décision Judiciaire que l'officier de l'état civil peut recevoir la déclaration d'une naissance après que les détails fixés par l'art. 55 e. civ. sont expirés; et le ministère public est recevable, les parties intéressées dûment appelées, à provoquer un Jugement qui ordonne l'inscription sur les registres de l'état civil , de la déclaralion tardive d'une naissance (Colmar , 25 Juillet 1828 (4); HutL d'Origny, p. 140). M. Rieff, p. 350» estime que» dans oe cas. la
personnes qu'elle n'avait appelées que dans un ordre soccessif , d^où il suit que le jugement dénoncé , après avoir constaté que le docteur M... avait concouru à l'accouchement , et après l'avoir condamné aux peines qall a encourues pour le défaut de déclaration , a fait une fausse application des articles précités en prononçant les mêmes peines contre le demandeur H..., parce qu'il avait été présent à cet accouchement; — Déclare non lecevahla le pourvoi du docteur M.... ; statuant sur le pourvoi de Ch. H««.. » casM et annule le jugement du tribunal de Namur; le décharge , etc. Du 16 mai 1829.-G. de Liége.-M. Dereux, av.
(5) (V* Chanteloup.) — La cour; — Attendu que l'art. 55 c dr. si^ donne la déclaration des naissances dans les trois jours de l'accoochs ment; que l'art. 56 désigne les personnes auiquelles incombe l'obligalisa de faire la déclaration *, que l'intention du législateur se révèle dans le siia qu'il a pris de déterminer les individus qui tout d'abord devaient se piisenter devant l'officier de l'état civil , tandis que les étrangers ne sont appelés à remplir cette mission qu'à défaut de parents ; qu'en eOet , les médecins, chirurgiens ou sages-femmes ne sont dans la nécessité de déclarv que dans les cas où ils pourraient apercevoir une négligence on des ialeations frauduleuses qu'ils sont obligés de signaler ; — Attends, daas rctpèce , que la veuve Chanteloup a bien assisté à l'accouchement de la Ifla Couûni , mandée par le père et l'aïeule de cette fille ; mais que ceux-ci se sont chargés d'accomplir les formalités prescrites par la loi , ce qui plaçait la sage-femme dans le cas de s'abstenir d'une démarche à laquelle les parents étaient beaucoup plus intéressés qu'elle ; — Attendu que la dédaralion n'a pas été tardive à ce point de compromettre l'état dvil de Te»faut , puisque c'est le quatrième jour que la grand'mère de la fille accoa chée sW présentée à Toffider de l'état civil ; qu'à la vérité , ua ade 4i notoriété va devenir nécessaire, mais que cette nécessité n'est pas du fait de la prévenue , qui avait pris le soin d'avertir les parents des preac ~ lions de la loi ; — Déclare qu'il n'existe pas de délit de la part de la venue, la renvoie en conséquence de la plainte du ministère publie dépens.
Du 29 aoAt 1842.-0. d'Angers, ch. correct.
(4) Btphê : — (MInist. publ. C. Dietschy. ) — Dietschy est cMdasné en une amende pour n'avoir pas fait, dans le délai présent par Tart. SS c civ. , la déclaration de la naissance d'un enfant dont sa femme était a^ couchée. — Cependant l'inscription n'a pas lieu. — Le ministère pabiia l'ayant provoquée , jugement du tribunal de Belfort qui dédde f|ue roAcier de l'état civil peut , sans formalités , recevoir les dédaralions tM^ dives. — Appel parle ministère public, fondé sur ce qu'une décisjoa judiciaire est indispensable pour suppléer à de semblables omissions. — Arvil.
La coub ; — Considérant qu'aux termes de Part. 55 c. dv. , les déclarations de naissance doivent être faites dans les trois jours de raccouchsment h l'olBder de l'état dvil du lieu , auquel l'enâuit doit éirs lepii* sente; que l'arL 346 c pén. édidt les peÛMS qu'encsural ceux fri
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ttintsièrd pabUc n^étaitpas recevable à provoquer rinscriptlon. — V. plus haut.
980. 11 avait été Jngé, cependant, qu'un acte de naissance B*est pas nul par cela qu'il a été dressé sur une déclaration tardive, et sans jugement préalable (Angers, 25 mai i82â, aff. Guesnerie , n* Ai 0). M, Demoloml)e , n** 292 , peuse aussi que l'acte n'est pas nul; mais il croit, quant au degré de foi que mérite un tel acte , que les tribunaux apprécieront les renseignements fournis par cet acte, irrégulier.
98t. En admettant qu'il n'y a pas nullité, il n'en résulte aucune objection sérieuse contre l'opinion qui refuse à ToiDcier public le droit de faire inscrire, après le délai , un acte de naissance sans formalités préalables. De ce qu'un acte accompli n'est pas annulé, il ne s'ensuit aucunement que la loi ait permis de le faire tel qu'il est : bien loin de là, elle frappa d'une peine l'inscription tardive : sa Juste sévérité repose sur le danger des suppositions d'enfiint, rendues faciles par le retard des déclarations. M. Descloseaux, loc. cit., n® 59 , repousse, avec raison , l'opinion mixte de M. Goin-Delisle , sur l'art. 54; ce dernier accorde à l'officier le droit de recevoir l'acte quand peu de jours se sont écoulés depuis la naissance , et le lui refuse si le temps a rendu la suppression d'étatévidente. Ce moyen terme ne saurait être adopté : il organise l'arbitraire, et dénature les fonctions de l'officier public dont il fait une sorte d'inquisiteur, un juge des faits qu'il D'est appelé qu'à constater.
Les plus fortes objections qui aient été élevées contre le système généralement adopté se trouvent dans les additions au mot Acte de l'état clv. , cbap. 2, $ 1, de la trad. ital. de la Jurisp. gén. ; nous devons mettre le lecteur à même de les apprécier. On a prétendu , dit le Jurisconsulte napolitain , que si ou admettait les déclarations tardives sans entendre en Justice les parties intéressées , on pourrait introduire dans les familles des individus étrangers qui en troubleraient la paix. Mais cet aigument perd sa force , si on réfléchit qu'un acte de l'état civil ne préjudicie pas aux intéressés qui en ignorent l'existence ; que lorsqu^on le produit Il peut toujours être combattu et que le tribunal peut en ordonner la rectification ; que ce léger inconvénient serait compensé par l'avantage que trouverait un enfant à ce que son état civil fût immédiatement constaté, et protégé ainsi comme celui de tous les citoyens. En outre , le Juge peut seul ordonner la rectification , mais non l'inscription première, qui en diffère essentiellement. Autrement on accorderait aux officiers de l'état civil un droit que la loi leur a enlevé , celui de Juger si un acte peut ou non être passé. Dans l'espèce , la loi n'a prononcé aucune peine de déchéance et n'a pas défendu de recevoir les déclarations tardives de naissance.
Quelle que soit la puissance de ces raisonnements, ils viennent échouer contre la décision précise du gouvernement , que l'officier de l'état civil ne pourrait enfreindre sans compromettre sa responsabilité. M. Favart, Répert., v** Actes de l'état civ., sect. i, $ 2, D'bésite pas adonner à l'avis du conseil d'État la même force obligatoire. L'avis, déjà cité, du 12 brum. an 11, s'exprime dans les termes suivants : » Les principes sur la rectification des actes de l'état civil sont, à plus forte raiiion, applicables au cas de l'omission de ces actes sur les registres , puisque la rectification n'a pour
cootrevieoDeDt à cette disposition ; — D'où i résulte , l"" qu'il ne peut dépendre des personnes qui ont assisté à une naissance de constater l'état d'an enfant ainsi qu'elles l'entendent et à l'époque qui leur convient ; t* que l'officier de l'élat civil ne peut recevoir les déclarations de naissance après les délais expirés , et quel que soit le laps de temps écoulé entre la naissance et la déclaration ; 5° et, par voie de conséquence, que les corps judiciaires sont exclusivement compétents pour faire régulariser de pareilles omissions; — Considérant qu'en admeUant que les officiers de Télat civil soient autorisés à recevoir les déclarations à toutes époques , sans formalité et sans jugement, il n'existerait plus de règle fixe , ni de terme où l'on dût s'arrêter, et qu'il dépendrait d'eux d'introduire , sur une déclaration dont ils ne pourraient vériBer l'exactitude et qui serait faite à aae époque déjà éloignée de la naissance , un enfant dans une famille
nivêse de l'an 10, doivent encore recevoir aujourd'hui leur application ; que d'après cetavis.... « lorsqu'on demande à réparer une omission d'acte,
objet que de substituer la vérité à une erreur dans un acte d^jà existant, et que, lorsqu'on demande à réparer une omission d'acte, il s'agit évidemment de donner un état; s'il était permis à l'officier de l'état civil de recevoir, sans aucune formalité , des déclarations tardives, et de leur donner de l'authenticité, on pourrait introduire des étrangers dans les familles, et cette faculté serait la source des plus grands désordres ; les actes omis ne peu* vent être inscrits sur les registres qu'en vertu de Jugements rendus en grande connaissance de cause de l'omission , contradictoirement avec les parties intéressées , ou elles appelées , et sur les conclusions du ministère public; et ces Jugements peuvent même être attaqués, en tout état , par les parties qui n'y auraient pas été appelées. »
Un autre avis du conseil d'État , du 28 frim. an 1 2 , porte qnn les lacunes , omissions , erreurs dans les registres de l'état civil» doivent être remplies, suppléées ou réparées d'après un Jugement des tribunaux, provoqué, ou par les particuliers qui y ont intérêt, ou par le ministère public. H. Locré, t. 3, p. 304, fait, avec raison , remarquer que cet avis contient une erreur , et se met en contradiction avec les avis précédents , en admettant la rectification d'office que le code civil repousse.
tBt. La déclaration ne doit porter que sur les faits à consta* ter : l'officier de l'état civil manquerait à ses devoirs s'il mentionnait autre chose que ce qui doit être déclaré (art. 35 c. clv. ). Or, dans un acte de naissance , ce qui doit être déclaré c'est le fait de l'accouchement et de la naissance. Quant à la filiation , la ilmite des déclarations que peuvent recevoir les officiers de l'état civil a été sagement tracée dans ces paroles du rapport de M. Siméon au tribunat : « Si l'enfant présenté aux officiers civils est de parents qu'on leur dit mariés, ils le déclareront; s'il est né, hors mariage, d'un père qui l'avoue, ils le déclareront; s'il est né, hors mariage, d'un père qui ne l'avoue pas, ils ne feront pas mention du père : car ce qui doit être déclaré par les parties , c'est un père certain, ou par le mariage, ou par son aveu; ce n'est point un père qui se cache , et dont la loi ne permet point la recherche. » (Disc, des orat. n<»'5, 31, 32, 33 et 58.) — Lalocutlon père absent , ne doit s'employer qu'autant qu'il y a mariage ou déclaration de mariage : hors ces cas, on doit dire père inconnu (Hutt. d'Origny, p. 140;circul. min. de Tinter., 21 vent, an 7).
988. La mesure des déclarations que les officiers de l'état civil peuvent recevoir et mentionner est naturellement aussi celle des déclarations qui sont imposées, sous la sanction d'une peine, aux diflérentes personnes qui ont assisté à l'accouchement. II semble donc que, lorsque le fait de la naissance est déclaré parmi autre que celui qui s'avoue le père , lorsque les mentions relatives à ce fait suffisent pour assurer l'identité et conserver l'état civil de l'enfant , le silence sur la paternité ou la maternité ne saurait devenir un motif de poursuites criminelles. Toutefois, des doutes sérieux se sont élevés sur cette manière d'interpréter la loi ; des cours royales ont considéré la désignation de la mère, lorsqu'elle était connue du déclarant , comme un élément nécessaire de la déclaration , sans lequel la preuve de l'état civil de l'enfant pourrait être enlevée ; et on est allé Jusqu'à imposer cette désignation de la mère aux accoucheurs, médecins ou officiers de santé , alors même que le nom de la mère ne leur aurait été révélé que comme
il s'agit évidemment de donner un état; que s'il était permis à l'officier de i^état civil de recevoir sans aucune formalité les déclarations tardives et de leur donner de l'authencité , on pourrait introduire des étrangers dans les familles , et que cette faculté serait la source des plus grands désordres; que les actes omis ne peuvent être iuscrits sur les registres qu>n vertu d'un jugement rendu en grande connaissance de cause de l'omissioa , contradictoirement avec les parties intéressées, ou elles dûment appelées; « — Par ces motifs , donne défaut contre Joseph Dietscby ; prononçant sur l'appel , met Tappellalion et ce dont est appel au néant; émendant et ftûsant droit au principal , ordonne qu'après connaissance parfaite des causes de l'omission sur les registres de l'état civil des naissances, de l'enfant advenu aux conjoints Dietschy de Belfort , le 18 février 1828, à onie heures du soir , cette naissance sera constatée sur les registres de l'étal civil , à la diligence du procureur général ; ordonne que le présent arril sera transcrit en tête de l'inscription de la naissance de l'enfant sons la date précitée, avec mention on marge, à la date où l'inscription de i'aeto de naissance aurait dû être faite, et condamne Dietscby aux dépens de ses assignation et du présent arrêt.
Du 25 juillet 1828.-C. de Cohnar.-M. de Chevers , I** pr.
Atre ftE L'BTAt CIVIL, ^âfiftti 4, ÂR*. %
W««MBt «OBllé'à tewr dlMl«tloik ))IDfeMiOm%tl«; ces Êbors Obt pwi^ queledevoirda secret devait^ éti pafëil Cftè^ éMer déTàttt ToMIgatioii plus lat-ge ^ suivant telles , de garaAUr rétal t{\\\ des enCliilB oouTvauHiés (Dijota, i4 août 4840; Parts, fO àvHi
La cour suprême, plufdeurs fbis appelée à èe pronMbér M Ub réolamatioiiB qu'a fait nattrë cette applltation M^bréusie de Ja loi péflAie «t da oode eiirtl , a fixé la JurispHidehce dàrts le âeti^ d'vue doctrine plus équitable » plus couronne ab texte et à Tesprlt de ia Mt C'est , en effet, torturer la dl6pi)sit1ott ddni n s'agit, que dt. prétendre , comiÉe on Ta fait, que le tnot HaUsaHtè est fiooplexej eteompfend tionnseulèuiehl lé fait matériel dé kulsé au monde, mais encore Tindicalion de la mère, auteur de la tiftlsiMcOé Btm&itiuez, d'ailteurb , que rihdieaUon dé la mél'e n'est
mt
ft) i^ Etpèe» : — (ClerUu.) -^ Là coni; — Geosictiérant qu'il est ètabu par lés débats et par les documeals du procès t que le 15 mars dereiel^i Ctaùde-Aiitoin'e Clerlaa, docteur-médecin à bijoo, a présenté k Volfieiel' de l'état civil de cette ville un enfant du sexe féminin ; a déclaré, en •à qÉallIë , t(ée eel eflfant était né la Veillé efa sôh domicile , et a demandé qu'on rinscrivit comme ttë dto féH M iàètè irlconntié , ftoiië 1^ nom de MaFgHerilë-llariA-AdelaTde} qu'lnt«rj>ellé de fàiM catttralli'e les tirnns, préotmsi profession et domicile des père et mère éè cet eUfatit, ou de la mère seuleme^ii, si Tenfant était né bors mariage, GleKaii s'y est refîisé , tocoré que l'accoucheiâent eût eu lieu cbez lui et qu'il y eût assisté; -*> Côùsidérant qu^en donnant à ces faits une qualification résultant de Tarfiele 54t c. |)(A., leé premiers juges ont fait de cet article une fausse ap- ^àlid» , |)hliq\ie I& déclaration qu'avait & faire te docteur Clertau ne ceecehiail pas UtaënfkntquMl aurait trouvé , Uràis bieU tltt enfant né eh son doBiitite, d'une bttuae à l'accooclemeitt dé la^u^^lle il avait assisté, et pt'f 0 cofiséqueoce celte déelàratioo lui était préeérile éoU par l'aH. 5ft , jeais par TarU a6 c. civ. ^ *~ Considérant que l'omission ou le ttfas de fètte dernière déclaration caru^térise le délit prévu par Tartt 546 o. peo.; ^ Considérant qu'on voit par Le texte dudit art. 346 , aussi bien que par lé titre de la section du code pénal dans laquelle cette disposition est (Husée, ((U'etlé a pdùr bbjet dé réprimèf un délit qui empécberail la preuM (A ruttl éieil êê r^t/hHt; —QUè ce délit consiste k ne pas faire la déclariliea des faitk qei étàblièsenl cet état èivil; ^ QoMl dé èuflH pas , bour MMtppcr a la ticine édictée par la lei , que la personne qui assiste a un acceuchèment déclaré la naissance de reofaoti qu'il faut en outre , puis* d'elle connaît la mèret qu'elle en fasse la déclaration ; que la réticence k À égard empêcherait en effet la preuve de l'état civil de. l'enfant; — Con- Idérànt qû'éh vain les docteurs en médecine , officiers de santé et sageskfaimés elbi^eralent de l'art. 478 c. pén., qui leur défend de révéler les iéfcrèts dont ils sofit débositairèâ par état ou profession ; — Que cet article Me ^iipose évideuttuéni que peUr le cas où la loi n'a point imposé le de- •eir d'uUt révélâiien , — Qu'il faut d'autant plus concilier iesdlU art. 346 et 378, que fi la loi a touIu couvrir de sa protection le dépôt d'en secret, elle n'a pas moins voulu proléger l'existence ei l'état de l'enfant à sa naissance ; — Qu'il suit de la que le docteur Clertau f en refusant de faire ténnaitre la mère de l'enfant, a l'accouchement de laquelle il avait asiiàié en son domicile, n'a point fait la déclaration qui lui était prescrite fttMi tel, ets^est ainsi rendu passible du délit prévu par l'art. S46 c. pén.; ^^ Pàï tés motifs , condamne Clertau en 16 fr. d'amende et âui frais.
^u 14 aeli 1840.-C. de Dijon , cb. corr.-M. Neveut , pr. . i* EtpièB .' ^ { Mib. pub. C. Depuille. ) — Un jugement dU tribuUàf eer^ mcUonnel de Melun avait, par appliatioto de l'an. 940 e< péit., <»tidalnftl le sieur DepuiUe , officier de santé à Meiesy-Gramaiol , è 100 fr. d'ameûde « pour s'être refusé à faire connaître les noms des père et mère d'un enAtot né de la veille en sa demeure , et qu'il présenta à Pofficier de l'état civil eomme né de père et mère inconnus , bien que la mère lui fût, du moins, pèrfniteHieiil connue. ^ Sur l'appel , -^ Arrêt.
La cooa I — Ceasidérant que l'art, 98 e. eif . Vèûf qu'à défaut do ^té , la dédaraiioade riaissailce d'un enfant éoii faite jAtles docteurs eii médecine ou en ekirargie^ sages-femmee, officiers l^ àaMé du anfreS {personnes qui oui assiste a l'accouchetnetot; et , lotsqee la mérè è§t aceoudiéé bofs df een éeélieDe , par la personne cbèt qui elle est àccoUchéè', — Que èette déclaMtiea ie tait qn'uh avec l'acte de naisëancé edi , diaprés fè rftémè artkie i doit être rédigé de suite, en t^résencede deo* téiuoinè, et eottt^^îr, aai termes de l'art. 57, plusieurs énoncfatien^ narUïi (esquelleK se trouvé eeUe deè nems des ^ère et mère de Tenfant *, — Que ces distyosKions essentâsUèséont prescrites lon-seulement dans l'Intérêt oublié , Uiuts encore dans eelui de l'enfant, dent la preuve de l'état civil doit être protégée |iar la lei;-~Qee les dispositions susénonoéès du code élvH, «fui étaient restées dénuées de sanction , en ont trouvé une dans l'&rt. Î4d t. pén. qvrt oblige toute personne ayant assisté à un accouchement h en faire la déclaration
p^ une |;àrantie l&bébine pbttl^ WftMi , j^bé h ihèré peaî ta faire tomber au moyen d'un désaveu ; d'un autre c6té , tè silence sùh ia ihèré p^ut être ^uppliîé pal* la recherché tië diateriiité. Enfin , et éëiië bonsidéfàtlort eM tt'tine bàate gravité sociale . ne doit-on pas eraindrè de pla(*er la mëré dans ràUét-nàllve ou do subir ië dèàhonnetoir, ou de déthuire le Û-uii qu'elle a porté dans ddu éëib 1
•fté. Àlhel , tout ëd t^eedlilialàèant la Valëtt^ de§ ^9on^ présentées à l'appui de l'opinion contraire . nous re^ahdons cdmoie rëhdd dahs le véHtablë esprit de la Idl , Vàrrêt qtll dCftidê que le médecin 4ul déclare à l'ëffleier dé l'ètat ciVil là naissance d'un enfant à laqtielle il a assiste côttitne àccbuéhéur, fa^est pas tenu de déclarer le nom de 1^ iuèré, qu'il àÉhne d'avoir cotinu que sous le ; sceau dU sétrët (fte]., 16 sepl. 1843-, Àgéh, 2d aVrU 1^44) (I). ^
l'acte de naissance, il en résulterait une omission qui empéclerait o« détruirait la preuve de l'état civil de celui auquel il s'applique; — Que l'art. 86 c. civ., obligeant les personnes qui y sont mentionnées à faire les déclarations des naissances, les dispositions de l'art. 578 c. pén. sur le secret imposé aui médecins , sont sans application dans Pespèce ; — Qu'il résulte des faits et circonstances iJc la cause que Dupuille , olBcier de santé à ^oissj- Cramajot , a présetaté dans le courant de Tanbée 1^42 , à l^lBcler de Téiat civil de ladite eommube, deul enfants natuhîis dont il n'd [lâs f^ boanaître audit officier de Tétat civil les nonis ÛH mères ^ quoiqu'elle^ fussent accoucbées à son domicile, et que leurs noms et leur identifé l^ feeseit connus ; — Qu'il a ainsi violé Tune des dispositions des art. 96 et 57 e. eiv., et commis le délit prévu et puni par Tart. 346 c péq.; — Geafin&e» ele. Du 20 àv. 1843.-C. de t'aris, cb. cerr.-M. Glôs, f. L de fu
(2) 1** Espèce:— (yi\h. {tUb. Ù. MalTet.}— te èièur lra11et.dodeiirÂ hiédecirie à là Rbohtflle , è'étant présenté deVabt f olâtier de fëiSt bfvfl ^ cetM Ville pour détlarer la natifeant^é d'au eoffenl hé tiéàl joure àneafia. vabt, dans une maison partibulièré, d'une fedime a tat^elle II avdfl dMtii sessoins^ refusa, malgré les interpellations qui llii fnTeat idresiCeii d^*. diquer le nom de cette femmes alléguant, qu'il n'avait ennu racco«che>mebt et le nom de raccoucbée qu'en sa qualité 'ie médecia » et tout le ' ' 1.11 il ' '
ration de naissance , le {rieur Mallet fut acquitté par dn jugèttlèiit nfu tribunal de la Roctaelle, confirmé sur appel par le tribunal dé ^Oirt.
Pourvoi du ministère peblic poOr fausse applicatieii de Part; 37S| €L violation de l'art. 546 c pén.
M. l'avocat général QuénauU à soqtenu le pourvoi en ees teniien : «^ « Que voyons-nous dans ce procès? D'un côté, c'est une mère qui s'ef^ force de rdmpre leâ liens que la nature et la lui avaient formés entre ellf et son enfant, et d'en faire disparaître la Iface; c'est Un médecin , iémoîà de l'aceouebebient , confident de ta m^aiernité, qui se rend lé côtUplicè, l'instrument de celte fraude , et , s'exagerant ses devoirs envers la ntère, f sacrifie ses devoirs envers l'enfant. De l'autre cOté , è'ëst une faible créature f incapable de pourvoir à ia conservation de ses droits, qui se trouve dépouillée du premier de tous les titres par les personnes que la nature al ia loi lui donnaient pour protecteurs. Nous voyons aussi de ce cOté quel^ que cbose de plus que l'intérêt d'un enfant. Il importe , dans l'intérêt ^blic de la société , coinme dabs l'intérêt f^àrliculier de cbacon de ses membres, que leur état éivil soit fidèleinetit constaté. L'enfant naît, non pas péor lui seul, main pour une famille, et pour h cité. Les titres de l'élat civil de» citoyens sont aiisei les tHres de la constitution des familtes* qui est la base de l'ordre social. Ainsi , lorsque les lois ont prie soue lew protection et sous leur garde l'état civil de l'enfant , lorsqu'elles ont ainsi pourvu au premier de ses intérêts , à cette époque de la vie où il ne peut y veiller lui-même, elleé ont en ibème temps pourvu à Tintérél public C'est ào nom de l'intérêt public que Icis lois ont érigé en délit l'oibission de la déclaration de naissance de l'enfant, ei prononcé ded peines, non-seiilemèirt contre le père, mais coritre ké médecins, cbirurdens.sages-femmes, et même contre les éimples témoins de l'accoucbement , qui manqueraient fl iàire la déclaration de naissance (te fcnfant.
» En quoi consiste cette obligatitin à laquelle Ta lot illacbe tant d'in^
telle qu'elle est prescrite par Part. 56 c. civ., sous les peines qui y sont portées}— Que, lorsqu'il s'agit de filiation naturelle, k (fëctaralion do
de la mère est de la plus grande importance oobr l'^f^nl, OUI a le droitdefeeheielHeaametornHé|et4ue éiceiiNKii'éfuitpiièpoKItfàns
claratfon , fl sufllr^it peut-être de considérer que les indications si iosuf* santeS qu'elle contient sont ^récisémeAt celles que le c. civ. demande dani Part, ^à polir lès enfants trouvés. Cn-Êe donc pour donner 4 l'enlaBl Tètâf civff d^do eAfànl trouvé que la loi appelle d'abord le père , e( , à défaut du Oêre, lés médecins, chirurgiens, sages-femmes, enfin tous les témoins de ràccoacbemeflt, à déposer devant l'omcier de l'état civil? Non, messieurs, la loi attend d'atantage, dàhs l'intérêt de l'ertfant, de rintervenlion obligée dé ëé^ t^litOins. L'art. 5,46 due. pén. est plaèé sous la rubrique des crimes
•B ma ffmf^/ « êwpmièt tm a Hihfifë u prmè tu rM ém dm
ACIÏ DU LIETAT OVn-.'-SWT- *, Am, ?.
lécw? r la nais
, ,a CQHr « (((Scidô flnpora , flepots, qi)Q |'Qt>UcM(OB de
iécw^r la naissance , imposé? i. toute persoDQQ qui a a&sisl4 à racco^ctieipenl, ç^t re^.plip , lorsque t'as^isUnt ji dédire le bit vatËrlçl de U n^jSs^Dfe dans tes délais d^leriolnë; \ te dâclvanl n'est pas teni) dç docne'' ea outre Iç? ladkcatioiu euprinûes par l'art. ?7( e) , sa/; ^mpio > d? 'iUre conoAtlre la nom de I» vite-
«t/àni, Cot viîch « dut pMir ot^ dWîtw * taurtir om Mctanilca qui ■erre t la preuTe de \'iW civil dp rta(av>- Or, i» HV^W* utili^ (aqù), Mut rttat cjvil df l'enbnl, uqo iéciatitia» qui qb 1« raltac^rajt ï pe{«>>aK« dans la MciétfT
■ Mm , dil'On , ViH. 36, auqufl M rtftre l'art. 3IQ c. irfn., u'c^prime pM qoé là dklaralloa doive mealionriFr le nom de 1k nitn. — L'art. 56 M borne a proorjrc là djclaralion ; Il l'iDdkgne aucun éet nuBeieneinenls ■«'«lit duit Mnicnir-, nuls il ajouli que l'acte de aaitUBce un tédigi df It^ en iimence de deui linaiia , et l'art. SI énuiB&re lei éionsialliwi!
Îue cet U|e de naiuaace duil renhrtner. CM poufr«il tenir k l'oIScier de iM civil la conoaitiance det re a pig Démenti k iisértr da*i l'actt de uaipsauco qu'il doit rédigcf de suite apr*s la d*cl»ralion , si ce n'csl de la déclaration même qu'aq eit obligé de lui (aire? L'acte de naissance n'tst, k vrai dira , antre chose que la Irao^riplioti de [a déclaraiion de naissance ■or Ie« regislrei de l'ilal civil. ■ Le ninlslere des elBcfen de l'tlal civil, dil H. Sin^, eit enlitrement paullj limptet instrunenli de la rMaction ^n U\a, Ib ae doivent v iniétçr QM te qui leur eil dielaré par Itt comiAraali- ■ Le* nlSciePt de l'état civil ne pounonl riea iutret da*i tn flctca qu'ila leccTrant > loit par DO|e , soit oar inoncialiaa , por^ l'atL SSduc. civique ce au) di)i| tirf déclaré par les cotd part) ntl- Lcaarl. ôlê c. péD., 50 et 57 c. clv., impliquent donc que U déclaralioçi doil c«nlenir (ouin tes énonciations e^senlielles ï insët-'t dans l'acle de nais^nce, c'est' l-dire, iiiiianl la prescription de l'ail. 97, outre le jour, l'heure, le se^e de l'enfant , etc., les prénoms, noms, proIessioB e) domidladM pire et mtts, ou tout au moini d* la mère.
» L'intérêt de i« eoust rvatien de Vélt\ de reqtant , qne n«M flçvrioM appeler pua paa seulement UD inléret , mvi un droit, e^is* que la ntr* su|| [|orp03^. ^i ^'rolant est ai hon oiafiaie, t« rectierche qc la maifriiiié est aularJsée par la loi, «t la déclaraiion du nom d^ la Utire empêche de pirdre sa Irace et met |ui 1^ voie de celte recherche. On a nlijrcli^ qiif la désigpaliop de la mère dans i'acled* nsinaoce n'est pal ... i.^ilt
de la malftoité; maia comme le l^it remarquer M- l!' ' m . ■"■ ■ i a" nains la orcuye de l'accpuchemept , c'cKl- à-dire la preui. ri' ^.hinc a i.,:t^ dap« l'iolérét |t« l'eDlant. Si la m^re est piartée, l'cnbui ,i [i.>ur Im,
n tiers témoin de l'accaucften'i ]uger centre l'éniant la question si gtavf de ■« légilivilc. préjuç* , sans déliai f t sans preuves , supwimet l'éiat ^1 rail en »a faveur la pr^soip^lion de la ^uî — Ah rq^t* , «11» de MB. MerlSn, Topiliet. Dutaolon , Faurd,
D Le sieur Hallel n'a donc tait qo'une déclaration tninQianle, jUpapin) ^i ne aaiis'ait point i, la prescriptipp de l» loi. E^amineps »'il *«ai| d'»pensj d''ob4ir k cette prescription. Assurément cette dispense q'«urai| p« réiullet de la promesse par lui [aite df ^vAet leseçtel sur le noio de la Wtre ; car M né peol déroger par des conventions atii lol« d'ordre public.
■ 1Mbt«<iub l'art. S7Be. p«n. — Uaisei cet article aviK le sens et I4
„ Mr,i,le
MoleMioa tes médecins, chirurgien» , i<aeeS'lemme« , de l'obligation que rart. SM dn mène code et l'art. 96 c. civ. imposent k ces mêmes per- (M»e« dgalenent k raison de leur profession. En outre , si l'on admettait , •ne le jugement attaqué, que par l'art. 37S les devoirs deï médecins sont MdiH* en ce sens , qu'ils peuvent se bomei k taire une déclaration re^ treinle , il bndrait reconnaître pluslenre sortes de dédaraliune pour con- •laler lee nai*sanc(i , de; déclaralinni avec réiictncep de la pan dei m^ deciRs, dei d^laiationa plus 00m pléttt dt I4 part des aimpltt téneiai 4« racceucbemcqt , comme •'>! ne s'agissait p«a pqitr l|Oul«t ïi| pcneaf ead'm Mul et ném* acte , celui des art. S6 et W, i'm teul «I tHtmt utMt k laliitaire, celui de lacaostalalion de l'état civil d( l'(a(<ia^-^|le;l(eapt de faire Juilka d* ces contradictipoi qqe l'an veut tnwvfl dans dm lai* > (t qui ne doivent leur eiisteoce apparente qu'i U bu«se Inlerpridatiw donnée fc l'art- Sli. Cet article n'est poiat applicable api (évétatiaM pp«n
punit que \n rjvélalinoi sppniaoéta , ipdiscTàtti , ioiptr^a par |a mt«hM^ Wlé et par |e d*sir de nuire. C'est e* qi» tait Mt^ndre l'qraleur du ptt^ femenHnl dans l'éiposé des motifs de la lui- r»M te gkw MH| ««n brmelltroçnt détW* dans np attéi d" i!3 juillet IBM (V, [{éidl. de wi-}. Si , cenn» tous l'avei décidé, les pe(>aun?s désigna daet Vwk 118 ne ipnt pas dispena>ées par |eur pr«(Fiti(>B <le tfir* lëf rjvéUtiqn* qae
— n «I «Il ipMttieqiwt 4i*M 4 l'^gMd 4« ivéJodi m 4« 1» am> («âme cbei leiquel» )'a(Qoufhf«fat a eu Ueu, lorfqw'^tl KSM CMtDH le nom d» la n^ra lU'à raiMJa 4a l'osereM* 4« IwcitHc taËSloo : l'«r«. 918 q, piéit. leitr Impose (e Mor«t (itel. ^ tl* llli
9««. Prd*»(m»w*irflnfiMrt. (.'«ri. t(Kii.<riv.Teut«itQr«llHf
blic Jir là
D'aprti votre jurisptvdeni
m lémoiirnage k la justice, et vwk
Tondiiet m'H pèt Nfuie» le téneigaage qoe U tel lui dtHaode fane «aller» faiBi plufamethBiKtn.poiu la tcqatolaliea de r*lal ylmà iTii eufanl^ — Losleif et UiuWtndaMeïui le» 4ialerKéltf«.n*4itfMttnl de tqvte révélation qne lei yeisannea qui softt ql#tM* V^Hf^ W nu devoir supérieur, coosLu:ré dans l'yitérél pu^dii^: teprét^, pijut tqqi^
est parvenu S «a coonaissance sous le sceau ifi la conlessiçii , d "■'■
l'inviolabilité du secret de la confession est ioséparable d^ lâ^ , Peiervice de la religion eathelîqne , garantie comme droit pnlilic p< tbarte (onstilalioBnella i l'aroeat, parce que l'inviolahillté de tes OOHnuiaicaliani ancacia ciietletltaséparabiadela libcrUdela déhue,^ i«t l'esMnee d* l'adRi«iait*iwn da la juaii«e aimineiU*, tt |m leta jurisprudence *l(ïe j^ oe titre au rang de» principes de wtrf di^l ppiUi^ Mais U dispense rfciapiée pour les nédecios v'autjiit [WI pbj^ ^v/f, 4f . pruléger les secrets d'iulérél'pnvé qui leur soot coafiés ^ ç'es^ laice tftef pour ces ioléréU privés que de les garantir contre les tévélalions sans nércessité , sans autres molih que le désir de diffamer et de nuire. Mais ça serait dépteser le but |Nsé par la loi et par lajurispradenc* , que de de^ cbtr k lair* nrdrakir oea intdrtu prirtt toi l'islértl puUie et soi tif fMa^ criptions dtaUiw daa* oe grand ielérH. ■ — Antt (ap. ddhh. ).
La cona ; — Sur le i«nte« tiré da U violation des art. S4« 4. Dfa-> 56 et 57 c. CIT., ei J» t« (au^ae application de l'afl. W8 dud^ cfd* Mut) — Attendu que l'art. 56 c. civ. n'impose aua personneaT déaom^M qu'nne obligation (ortarlle , celle d* déclarer U naissance de ['(UWt a laquelle elles auront assisté; — Que cet arlicle n'pïige pas quÂ Iw déclare le* mm» des père e« mère de l'enlanl; -'Que les dispoiitruns lia l'ait. 5S précité ne sauraient élte Mendati , alon surtout qn'iri'agil'dbp- Bltquet l'art. US c. pén. qui leur sert de sanction ;— Attendu mtt , dià| l'eaptcf, lleetMtt'Uulen bit, d'ap(»s le jugfneat aUaqaé.que taiitat ItaUet avait déclaré. 4 l'ePîciM de l'tat «vil , 4au la délai Gid par Ittrt U c. civ., le (ait de 1* MÛwaBca de l'ealanl , fc iaqmUt <i Maif M«>tf m )iwU^ d* niin!i*t>tçm*4iT, Binai que l,e te«e da wl flnfaal , et lea fait wm qu'U lui dunnaiti— Aileodu qu'e* refusant d* déctater tp «•■ da lu ne» de wt enfant , il n'a pas tMlrew«i) ma dispotitioae dea aM. IM t. piln.,56 et 57 e. tiv- et que itajr conséquent, le jo^eMeat allasuireri reb^xul ledit Mallet de la peursaite dirigée toitre lui , D'« fieid ai Mi* «e«nukediuaiiickï,.et n'apaafailune biuia eppUcaiien da liait IM 6.pén,i— Paroinnotib.'lacnui, — Bejeiia.
Qu tG tept. t8a3.-C. C., cL ctim.-Ulil. de CNantilkM, L t. «h pr^ QaHaewji Mp.-fiuéaiaati,a*'>ia'>e<cMlr.-l.edni-B<iUMt Br>
S*£.])lei.- — (Rigaud-)S0a7ril 1U4--C- ^'Agen.
(t) li-£ipécii; — (Hin-pah. CRoaieu.) — Lericor RenleKrMttM- e* ■édecine , sa préeenta , le15oeL 1843, dewal IViHoisr de IVlal chÛ di URochelte paar t leive la déilanriion de ta naiiennoa d'an «tIanC L'wta %»l fut dmié caulata qne tel entant élail n« daas la awitm H tkui Romleut , de péie et ntn iacoaaua : ■ Le déd vaat , y trt-il aJ^U > ajaat dil h pouvoir iadiquw le* nom et piiinnms de oe* demieM, ut la rdimiailioB et ialerptlIùiDa qon aaBt loi en aroni faite ceaformémtat k l'art. 51 o. eii. ■ — Pannoi*! , fc raitan de ce relui , devant le iiifeaiM>IM la Rochtdia , la skw Reiaieai snatint qa'co veHn da l'art, tlê e. féa. : e'était pou lai ni devoir de an pas fioltr nn secrti ^ ue la liera dn Ptahai lui avait pifHanillenuat prescrit de garder, en se omiani k lea «alali A *a Ttnaat aetoaclwi fc san domicile. 1— Un jugement da ts bmm ikH admit ce sjiUmn ; nais ceasldéranl que le sieur Rcwieui auMil dl M* eiarer bnoi) de la atére, en sa qaalild de bwHm da la naisea daai WJ ^aeUe ceU»,Cs était aocancbéa , le eondanna , tu le* tirvoatlaneea alÛ^ noaatet, h une amende de 5 fr. et aui dépens. — Sur l'appel du Mialnilfa pabUiet àaalHrRoBieai, jnntntallu trlbonpIdeSninteSidalSaéril iWi, gai faatwae la déeisina des preiiewinges.e^ ca qu'aile ajugtW le liear Baaiinni l'éUIl U^monl refusé h dtcinrei U non de la mtftf qu'il avait caaaa en ta qualité de médroin , maie la réforme , en (■ qiVl* a séparé daaa ta pcnnane dn aie ur Homieui , sa qualité de chef de Balseik da telle da aédMla, caHe dernière qualité lui imptsani , d'une maeitM " ' .ea eaoeéquenoe, relue lepNveiqda
_ >w da adaMUre pahUe fmm vielation des art. U et >7 e. Ml a. pén.. et (aaïae inteVpréialioa de l'art. SIS même csd< jogevinal atlaqaé a ddelavd ce dermier artiele inapplicable at hisnal U déelaralina de naissance dVin eiiatt , nhsi da taille conMltin k l'aUeiee de Klat eivil la atm de la nèie , quoiqu'il ^il nasillé fc h
. U et >7 e. rie; , cède , en ee qka If
U. Letaaratai , praeuteui général arée I1 niair npneM ka afgnaieale da M. Qaiaà préceata U qunli«B leai an foiitl de ne I
our foyala dt P 1 (V. rairél <f
mm
ACTE DE L'ETAT CIVIL. — Sbct, 4, Art
dont la naissance est déclarée soit présenté à rofflcier de l'état dWl. Sauf les cas de danger pour la vie de l'enfant , on doit toujours exiger l'accomplissement de cette formalité; MM. Favard, Bépert. , V* Naissance , n^» 1, et RiefT, p. 353 , font très-bien ressortir la nécessité de la présentation , et les conséquences qui peuvent résulter de la négligence que les officiers de l'état civil mettent trop souvent à celte partie de leurs fonctions.
9S9. Le péril de la présentation consiste habituellement dans le transport de l'enfant , du lieu où il est né, au lieu où se trouyent les actes de l'état civil. La loi du 30 sept. 1 793 portait : « En eas de péril imminent , l'officier public sera tenu , sur la réquisition qui lui en sera faite , de se transporter dans la maison où sera le nouveau-né. » Cette disposition n'est pas reproduite parie code : le ministre de la Justice a fait observer, dans la discussion au conseil d'État, qu'il était inutile de dire ce que l'humanité prescrit suffisamment. La loi dit que l'enfant devra être présenté , mais ■'exige pas que ce soit à la mairie plutôt qu'ailleurs , ainsi que le remarque M. Hutteau d'Origny, p. 155, 156 (V. aussi MM. Thibaudeau, exposé des motifs; Touiller, t. 1, n<> 315; Delvinc. , t. i, p. 63 , not. ; Maieville, sur l'art. 55-, RiefiT, p. 353). II y a toutefois cette différence entre l'ancienne et la nouvelle législation , que la première enjoignait , par son texte , à l'officier de l'état civil, de se transporter auprès du nouveau-né, tandis que l'autre se borne, par son silence, à ne pas le lui défeudre.
L'officier public qui se déplace doit faire mention du lieu où Pacte est passé , et des causes qui ont empêché qu'il ne fût rédigé a la mairie.
9S8. La présentation de l'enfant se confond avec la déclara-
« Dans l'appréciation faite jusqu'à présent de la difficulté , il ne semble pas qo'oD se soit assez préoccu é de la signification , ou plutôt de ia portée légale du mot iKUMoncf. On ne trouve rien de précis à cet égard , même dans les arrêts des cours de Dijon , du 14 août 1840 , et de Paris, du 20 avril 1843, favorables au système du pourvoi actuel ; de même que i*ex-
SUcation de ce terme ne paraît pas avoir fixé l'attention , lors de l'arrêté u 16 sept. 1843. — Que doit-on entendre par le mot naitsance dont se •ert l'art. 56 c. civ.? C'est un terme complexe : il indique non-seulement le (ait de Vomittmeê maUriêlU qui commence , maie encore le fait de la MNMf de cette existence. Naître , ce n'est pas seulement exister , c'est provenir d'une mère déterminée ; déclarer la naissance , c'est donc déclarer qu'un être nouveau existe , et qu'il doit l'existence à telle femme. C'est ce rapport de l'enfant à l'auteur de ses jours qui constitue l'état civil , et c'est précisément pour constater ce rapport que la loi a imposé aux témoins de la naissance, l'obUgation de déclarer & l'officier chargé de dresser non plus seulement l'état des individus vivant physiquement , mais Télat des rapports de ces individus entre eux au point de vue de la parenté et de raliiance; en rendant ainsi au mot naissance son sens légal, on doit décider que la réticence volontairement faite par le déclarant , du nom de la mère , réduit sa déclara' icn à celle de l'existence physique d'un nouvel être humain , et que, conséquemment , il y a omission de la déclaration de naissance prescrite par la loi. Celte vérité est étayêe de la disposition de l'art. 57 inséparable de Tart. 56, puisque ce dernier article indique les énonciations que doit contenir Pacte de naissance , qui n'est autre que la déclaration de naissance momentanée par récriture , pour servir plus tard à la recherche permise de la maternité (c. civ. , art. 541), cette omission doit donc , dans tous les cas , être punie suivant l'art. 346 c. pén. — Les médecins chargés spécialement de faire les déclarations ne peuvent avoir été affranchis de l'obligation de la faire d'une manière utile et comme toutes autres personnes. Le législateur n'a pu vouloir détruire en 1810, ce
!|u'il avait inscrit quelques années auparavant dans la loi civile. » — Arrêt ap« délib.).
La coua; — Sur le moyen tiré d'une prétendue riolalion desdits art. 56 et 57 c. civ. , ainsi que dudit art. 546 c. pén. et d'une fausse interprétation de l'art. 378 du même code; — Attendu que Part. 55 c. civ. veut que ies déclarations de naissance soient faites dans les trois \vin de l'accouchement à l'officier de Télat civil du lieu: que l'art. 56 d <j 'ême code soumet le père , ou, à défaut du père, les docteurs en médeune , ou en chirurgie , sages-femmes , officiers de santé ou autres personnes qui auront assisté k un accouchement, à déclarer la naissance de l'enfant, et que, prévoyant le cas où la mère sera accouchée hors de son domicile , Part. 56 étend cette obligation à la personne chex qui elle sera accouchée; qu'enfin, Tart. 57 du même code dispose que l'acte de naissance énoncera le Jour, Pheure , le lieu de la naissance , le se\e de l'enfant et les prénoms qui lui •eroat donnés , les prénoms , noms , profession et domicile des père et mère et ceox des témoins ; mais qu'en premier lieu , il ne résulte pas de Vwi. 57 fttf toutes ces énonciations , souvent impossibles à recueillir, soient nécesmm pour la régularité d'un acte de naissance ; qu'en second lieu, du rapprochement de ces trois art. 55, 56 et 57, il ne résulte pas que celui qui iit tann da déclarer U bit de la naissance^ soit tenu de foorair toutes Vbs
tlon de sa naissance. — Ainsi , la déclaration faite par la ptrt » qui promet de représenter le lendemain , à l'officier de l'état eivfl . Teufant à i'effet de constater son sexe, et son contrat de mariage pour établir sa légitimité , est incomplète s'il ne satisfait pas à sa promesse; il se rend en conséquence passible, après les trois Jours de l'accouchement , de Teroprisonnement de six joars à six mois , etde l'amende de 1 6 fr. à 300 fr. (Cass. , 2! Juin 1835) (f u 980. Le défaut de présentation entraîne, comme on le voit, une peine : mais il n'en résulterait pas que l'acte de nalssanc. de l'enfant j non présenté , fût vicié de nullité ; les actes de Fétat civil ne sont pas nuls , en général , pour défaut d'accompliasement de formalités prescrites par la loi. La présentation de Tenfant à Tofficier public est une précaution sage , qui prévient ém abus , tel que celui de faire inscrire comme nouveau-né , vu enfant de deux ou trois ans. Mais ce qui constitue l'acte de naissanee, c'est la déclaration des témoins , la signature de Tofficter public, l'observation des formalités qui tiennent à la substance de Paclv, et sans lesquelles il ne peut subsister ; la présentation n'est pas de ce- nombre : ce qui prouve qu'elle n'est pas indispensable , c^est qu'elle peut toujours être illusoire , car rien n'empèdie de présenter un enfant appartenant à d'autres parents que ceux à qui on l'attribue. Aussi a-t-on prétendu au conseil d'État qu'elle était Inutile. — C'est d'après ces idées, soutenues dans oes conclusions développées par M. Allain Targé , conseiller auditeur, faisant fonctions d'avocat général , qu'il a été Jugé qu'un acte de naissance n'est pas nul, parce que l'enfant, déjà inhumé , n*a pas été présenté à l'officier de l'état civU (Angers , 25 mai 1822 , afl. Guesnerie, V. n<» 410).
énonciations voulues par l'art. 57, énonciations qu'il peut ignorer; — Attendu que cette interprétation desdits articles du code ciril est confimée par les dispositions de l'art. 346 c. pén. , suivant lequel « toute pnsooM qui , ayant assisté à un accouchement , n'a pas fait la déclaration à elle prescrite par Part. 56 c. civ. , et dans les délais fixés par l'art. 55 du Dénw code , est punie d'emprisonnement et d'amende ; » — Attendu que Part. 546 précité ne peut spécialement être appliqué , en ce qui concerne la désignation du nom de la mère , au médecin qui n'a su qu'à raisoa do son état, la grossesse et le nom de la mère, et à qui tout a été confié soos le sceau du secret; — Qu'au lieu d'être puni par l'art. 346, le silence §m toutes ces choses à lui confiées lui est imposé par l'art. 378 du mémo code, qui lui défend , sous des peines sévères , de révéler de tels secrets ; — Que telle était la position dans laquelle se trouvait placé le docteur Ronueux , et qu'en le renvoyant de la plainte, le jugement attaqué, loin de TÎoler les articles de loi invoqués par le demandeur, en a fait une saine ioter> prétation ; — Par ces motifs , rejette.
Du 1" juin 1844.-C. C. , ch. crim.-MM. Laplagne-Barris, pr.-Roni* guière , rap.-Delapalme , av. gén.
2* Espèce : — ( Min. pub. C. femme Demassun.) — A la même aadience et au rapport du même magistrat , arrêt semblable en faveor de ta femme Demasson, sage-femme. — Dans l'espèce, le ministère pnUic prétendait qu'on devait considérer le mot naissance employé dans l'art. 56 c. civ., auquel se réfère l'art. 346 c. pén., comme un mot complexe, q« comprend, outre la déclaration du fait matériel de mise au ooiide, la déclaration de la mère qui est l'auteur de la naissance. — La cour D*apai accueilli cette interprétation qui lui a paru ajouter au texte de Taft. 346 et même en altérer l'esprit ; elle a confirmé la jurisprudence qui résolie dt l'arrêt qui précède; la nouvelle décision est plus explicite encore.
(\) Espèce : — (Min. pub. C. Jalumiot.) — La cour ; — Vu les art. 55, 56 et 57 c. civ., et l'art. 346 c. pén. ; — Et attendu que le procès-Terbal dressé par le maire de la commune de Bosc-Royer, le 18 août IgSS, constate, 1« que C. Jalumiot s'êtant présenté devant lui, le 31 juillet précédent, pour déclarer la naissance d'un enfant qu'il disait être du sexe féminin et issu de son mariage avec M. C. Botée, s'était retiré en promettant d'apporter le lendemain l'enfant, ainsi que l'acte de célébration ds mariage; 2** que Jalumiot, au lieu de remplir sa promesse, avait disparu, et que l'acte de naissance de son enfant n'avait pu être rédigé faute de renseignements suffisants; — Attendu qu'il résulte de ces circonstances, qui n'ont pas été méconnues , que la déclaration de Jalumiot est restée iacomplète et n'a pu , par son propre fait, servir de base à la rédactioa de l'acte de naissance de son enfant, et suivant les prescriptions de Part. 57 c. civ.; — Que , dès lors , Jalumiot ne pouvait être considéré comme sVlaal conformé à l'art. 56 du même code, dans le délai fixé par l'art. 55; — Attendu qu'en jugeant le contraire et en refusant, en conséquence, d^ pliquer à Jalumiot la peine portée par l'art. 346 c. pén., la cour tvfdhéi Rouen a faussement interprété les articles précités du code dvil, et, par suite, a violé ledit art. 346 c. pén. ; — Casse.
Du 21 juin 1835.«€. C, ch. crim.-MM. Choppin, f, f. depr«rnif raf*
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940. De la nécessité delà présenlâtlon» H. Hulteau d'Orlgny, p. 141, et M. Garnier-Dubonrgneaf > n* 108, induisent Fobllgaiion, pour l'officier de Tétat civil, de vériOer le sexe de renfant. La loi de 1792 lui en faisait un devoir : le code civil n'ayant pas reproduit la même injonction , la vérification du sexe ne peut plus être considérée comme une formalité obligatoire, mais simplement comme une précaution prudente , un moyen de contrôle recommandé à la sage vigilance du magistrat gardien de l'état civil des citoyens. MM. Goin-Delisle et Descloseaux estiment aussi que la vérification du sexe n'est plus obligatoire.
94t. La constatation de la naissance peut être précédée des eérémonies du baptême. C'est seulement pour la célébration des mariages que la loi demande, d'une manière impérieuse , la priorité pour l'accomplissement de l'acte civil. Ce sentiment est aussi eelui de M. Hutteau d'Origny, p. 142, et de M. Rieff, p. 354. Une solution diflérente serait contraire à la liberté des consciences. Lorsqu'il s'agit de mariage , les futurs peuvent en retarder la consommation Jusque après les bénédictions religieuses ; mais , lorsqu'un enfant naît, sa vie est entourée de tant de dangers que la foi chrétienne doit se h&ter : des parents religieux éprouvent le besoin de conférer au nouveau - né le sacrement du baptême aussitôt après la naissance : l'observation de ce devoir de conviction serait souvent impossible s'il fallait la subordonner aux formalités civiles pour lesquelles la loi accorde un délai de trois jours , et qui , dans tons les cas , entraînent un assez long retard pour inspirer aux scrupules des parents de vives et légitimes inquiétudes.
949. Témoins. — La déclaration et la présentation doivent être faites en présence de deux témoins (art. 56 c. civ.). La capacité de ces témoins est celle des témoins des actes de l'état civil en général. Ils attestent la passation de l'acte en leur présence , la présentation et l'existence de l'enfant , l'identité de la personne du déclarant. Mais ils ne garantissent, ni que l'enfant soit de la
(1) Etpècê .* — (Laquesna C. Hamelet.) — La naissance de Pierre- PolydorHamelet, jet Louis Hamelet , frères jumeaux , a été inscrite sur les registres de l'état civil de la commune de Verson , dans an acte unique, conçu en ces termes : « Acte de naissance de Pierre-Polydor Hamelet et Louis Hamelet, frères jumeaux, nés le lOjuill. 1822, à.... heures du.... fils de Louis Hamelet , meunier.... sur la réquisition à nous faite par le père desdits enfants...» — Les deux frères ont satisfait, à la même époque, à la lot da recrutement; Pierre-Polydor Hamelet a tiré au sort le n"» 8 ; Louis a obtenu an numéro asses élevé pour ne point faire partie du contingent. Les deux frères ayant perdu lear père , et leur mère Tivant encore , la qualité de fils atné de veuve , à laquelle Teiemption est attachée, fut réclamée par Pierre-Polydor qui cita son frère Louis devant le tribunal civil de Gaen à l'effet de faire constater l'existence de cette qualité à son profit. Le sieur Pierre-Polydor demanda à être admis à faire prouver par témoins qu'il était né trois quarts d'heure avant son frère. — L'un des jeunes gens, faisant partie de la même classe, le sieur Laqnesne, demanda à intervenir dans l'instance, pour la conservation de ses droits, faisant observer que si le n^ 8 était exempté , le n** 50 qui lui était échu ferait partie du contingent, et qu'ainsi il serait appelé au service militaire.
Le 26 juin. 1843,jusementdu tribunal de Gaen , qui reçoit l'intervention de Laquesne , et ordonne la preuve demandée. Le dispositif est ainsi conçu : « Reçoit l'intervention au sieur Laquesne , appointe avant faire droit Pierre-Polydor Hamelet , à prouver tant par titres que par témoins qu'il est né le 10 juill. 1 822 , à une heure da matin , et que Louis Hamelet , son frère , est né environ trois quarts d^heure plus tard , appointe le sieur Laquesne à Ut preuve contraire. » — Appel. — < Arrêt.
La coua; — Considérant que l'action intentée par Polydor Hamelet, était une action ordinaire en rectification de son acte de naissance et de celui de son frère ; qu'elle était antérieure à toute réclamation de sa part devant le conseil de révision aux fins de se faire exempter du service militaire , comme fils atné de veuve; qu'elle devait dès lors être formée, ainsi qu'elle l'a été , conformément aux dispositions des art. 09 c. civ. et 855 c. pr. , sans qu'il v eût lieu de mettre en cause le préfet, aux termes do l'art. 26 de la loi du 21 mars 1852; -— Considérant qu'on n'a point en ce moment à examiner quelles devront être les conséquences de celte action, quant k l'application spéciale de la loi du recrutement, et notamment si les n*" 3 et 4 de l'art. 15 de cette loi doivent s'appliquer à celui des deux frères jumobux qui voit le jour le premier, mais seulement à constater le fait de l'antériorité de naissance de Polydor Hamelet, sauf à l'autorité compétente à décider s'il doit en cflet en résulter pour lui une exemption du service militaire ; — Considérant qu'il ne s'agit pas de créer pour les frères Hamelet un acte do naissance ; que cet acic existe sur les registres (lo l'état civil; qua seolement il n'indique pas l'heure de la naissance.
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mère déclarée , ni qu'il soit celui-là même dont elle est aeoou« chée; autrement il n'y aurait d'admissibles que les témoins oculaires de l'accouchement, ce qui, le plus souvent, mettrait dans l'impossibilité d'en trouver- de majeurs et du sexe masculin (Hutl. d'Origny, p. 142).
943. Rédcuition des actes de naissance, — L'acte de naissance énonce le jour, l'heure, le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant et les prénoms qui lui seront donnés (c. civ., art. 57).
La preuve de l'heure à laquelle est né un enfant, peut, lorsque cette indication a été omise dans l'acte de l'état civil, être faite par témoins : ici s'applique Tart. 46 c* civ* (Caen, 17 août 1843) (1).
844. Une loi spéciale, celle du 11 germin. an 11, a déterminé quels peuvent être les prénoms donnés aux enfants, et défendu aux officiers de l'état civil d'en recevoir d'autres. Un décret du 20 juill. 1808 a prescrit des règles particulières pour les noms et prénoms des juifs (V. Nom ; Hutteau d'Origny, p. 144 et suiv. ; Rieff, p. 110 et suiv. ). — A Naples , où la loi de germinal n'est pas applicable, on a décidé avec raison que les parents peuvent donner à leurs enfants un ou plusieurs prénoms, choisis comme ils le jugent convenable, pourvu que ce ne soit pas un nom indécent ou de nature à faire rejaillir sur l'enfant l'opprobre et le mépris (traduct. ital. de la Jurisprud. génér. , addit. au mot Acte de l'état civ., chap. 2 , $ 1 ).
945. L'acte de naissance doit énoncer les prénoms , noms , professions et domiciles des père et mère de l'enfant (c. civ., art. 57). A ces mentions il faut énoncer celle de l'âge, que l'art. 34 exige pour tous ceux qui sont dénommés dans les actes de l'état civil. Le code prussien exige , outre les noms des parents et de l'enfont, ceux du parrain et de la marraine. Pacte étant reçu par le pasteur de l'église. — Quand la loi veut que le père soit désigné , elle entend . ainsi que nous l'avons déjà dit , qu'il ne doit l'être qu'autant qu'il se sera déclaré lui-même ou par un
comme l'exige l'art. 57 c. civ. ; que la demande n'a pour objet que da faire réparer cette omission , et qu^aucune disposition de loi ne s'oppose k l'admission de la preuve testimoniale pour parvenir k une pareille rectiflcation ; — : Considérant qu'en lisant le fait admis en preuve par le tribonal , tel qu'il est énoncé , abstraction faite de tout entourage , on pourrait jusqu'à certain point se demander comment des témoins pourront se le rappeler et en déposer avec certitude après un si long Ups de temps ; que les nouveaux faits articulés par Polydor Hamelet ont pour but d'expliquer à l'aide de quelles circonstances particulières ce souvenir s'est fixé et perpétué dans leur mémoire , et que sous ce rapport il n'est pas sans importance d'en ordonner la preuve ; que quant à la vérification par un médecin de la largeur et de la grosseur actuelle de la tête des deux frères , elle ne présente aucune utilité réelle; — Considérant que, sans doute , la possession d'état de fils aîné invoquée par Polydor Hamelet n'est pas an moyen qui puisse conduire directement à la rectification demandée de l'acte de naissance du 10 juill. 1822; mais que pourtant elle fournirait une puissante présomption à l'appui du fait principal , qui consiste à établir que Polydor Hamelet est né trois quarts d'heure avant son frère Louis , et corroborerait les témoignages qui déposeraient de cette antériorité de naissance ; qu'il y a donc lieu d'infirmer le jugement dont est appel en tant qu'il a rejeté les faits articulés à cet égard ; — Considérant que , d'après^ la nature de la présente décision et les circonstances particulières de la cause, il est juste de réserver les dépens d'appel, comme ceux de première instance pour y être statué en même temps que sur le fond ;
Par ces motifs; — En donnant acte à Louis Hamelet, intervenant, de ce qu'il s'en rapporte à justice, et sans avoir égard aux exceptions et soutiens de Laquesne , confirme le jugement dont est appel en ce qu'il a appointé Pierre-Polydor Hamelet à prouver tant par titres que par témoins » qu'il est né le 10 juill. 1822 , à une heure du matin , et que Louis Hamelet, son frère, est né environ trois quarts d'heure plus tard ; l'appointe en outre à prouver par témoins que la sage-femme constata que sa tête était plus grosse que celle de Louis Hamelet; que tous deux furent pesés et que l'on reconnut que Pierre-Polydor avait un poids d'un 1/2 kilog. de plus que son frère ; qu'à un très-grand nombre de reprises jusqu'à l'Age do 15 ans , on renouvela le pesage des deux frères aux brancards du moulin de leur père, et que la différence d'un 1/2 kilog. continuait d'exister entre les deux frères; et en recevant Polydor Hamelet incidemment appelant, l'appointe également à prouver qu'il a toujours été en possession de Fétat de fils atné , qu'il a été reconnu comme tel par ses père et mère et par tous ceui qui le connaissaient et qui l'appelaient Hamelet aine poar le distinguer de son frère Louis; appoinlc Laquesne à la preuve contraire.
Du 17 août 1843.-C. (le Caen, 2* cb.-MM. Binard , pr.-DymouviI!6 , concl.-Bertauld et Valot , av.
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fondô de procuration spéciale et authentique. Nous n'admettons pas avec M. Hutteau d'Origny, p. i48, que l'officier de l'état civil doive , ou même qu'il puisse exiger la déclaration si les père et mère sont mariés ; ce n'est pas une énonciation prescrite ^ ce qui suffit pour que l'officier de l'état civil l'écarté des registres. S'il l'a faite , et qu'elle soit fausse, il n'y a pas lieu , à raison de cette énonciation, à une Inscription de faux (V. sect. 2 ; Favard, RéperLi y* Naissance, n<> 8 , et trad.ital. delà Jurisprud. gén^, addit., chap* 3|$ i). — Maleville, sur l'art. 56, constate que rosage constant, lorsqu'il s'agit d'enfants légitimes , est d'exprimer le mariage des pères et mères \ mais il reconnaît que le législateur, dont il blâme à cet égard la résolution , a expressément refusé de placer la mention du mariage des père et mère au nombre de celles que devrait contenir l'acte de naissance. M. Toullier, t. i , n<* 317, estime, comme nous , qu'il n'y a lieu de déclarer le mariage qu'autant que la mère désignée consent à l'avouer. Û* Favard, tlépert., v« Naissance, professe la même opinion*
94S. Lorsqu'il est constant et déclaré que l'enfant est né de deux personnes mariées » évidemment l'officier de l'état civil doit nommer le père ^ qui ne peut être autre que le mari. Si , contrairement à la présomption légale, l'enfant est d'un autre que le mari, celui-ci ou ses héritiers ont la ressource et le droit de l'action en désaveu. C'est aussi ce que font remarquer MM. Glaparède, D^" liii Grûo, H* 153, etDemoIombe^ u^ 396.
Il peut être bon ^ sans que cela puisse devenir l'objet d'aucune exigence^ que l'officier de l'état civil se fasse représenter, à titre de renseignement, l'acte de mariage des père et mère, afin de bien transcrire leurs noms et prénoms (Hutteau d'Origny, p. 149).
949. S'il s'agit d'un enfant naturel, l'officier de l'état civil ne doit point admettre» nous l'avons déjà dit, la déclaration du père lui-mêm», si elle constate un adultère ou un Inceste (V. aussi MM. Rleff, p. 375 \ Demoiombe, n? 396 ). Ce principe avait été admis par la convention, dont le décret, du 19 flor. an 3, approuve le refus , fait par un officier de l'état civil , de recevoir la déclaration d'une Ibmme Cônfttatatit que l'enfant dont elle était devenue mère provenait d'un aiiiré que son mari. — V. l'historique, n«l4.
949* Par la même raison , l'enfant d'une femme mariée ne peut être Inscrit comme né d'elle et d'un autre que son mari (Besançon « 4 ao6t 1808 5 air. Bredln, V. Adoption; M. Duranion, t. l,n*316).
94ft. Quant ad bâtard âimpie,laloi n*admet d'autre paternité que celle qui est avouée par le père, soit en personne , soit par un mandataire spécial (V. Disc, des orat., p. 495 et sulv., n«* 31 , 33 et 58; Toullier^ u^ 31 6; Delvinccurt^ 1. 1 , p. 36 ; Demoiombe, n^ 396). L'officier public s'exposerait à une grave i*esponsablllté s'il recevait, sur la paternité, une déclaration de la mère, et que l'ènfatit fût ensuite désavoué. En Prusse , où la recherciie de la paternité n*est [ioint prohibée, le pasteur est cependant tenu d'en demeurer là quand lamère d'un enfant illégitime n'en déclare pas le père; mais il doit s'assurer si elle peut nourrir et élever son enfant , et , s'il y a doute , en référer à la Justice. Si le père est indiqué , le pasteur l'entend , et l'inscrit s'il se reconnaît pour père. S'il contredit la déclaration de la mère oh s'il ne peut être entendu , il ne doit pas être porté au registre ; mais le pasteur en donne avis au magistrat , aOn qu'il soit pris des informations et des mesures dans l'intérêt de l'enfant (c. prussien, 2<> part., tit. 11 , art. 487 à 491 ).
950. Les mêmes modifications ne sont pas nécessaires quand il s'agit de la mère ; la mère est toujours certaine; aussi l'officier de l'état civil doit-il , en général , exiger qu'on la lui nomme. M. Rieff, p. 374, pose ce principe d'une manière absolue; il repousse, sans distinction, la mention de mère inconnue. C'est une rigueur excessive, qui doit être et qui est, dans l'usage, adoucie par l'officier de l'état civil.
941. SI la mère d'un enfant naturel est connue, elle doit être désignée dans l'acte par les prénoms, nom, âge, profession et domicile. M. Hutteau d'Origny, p. 158, pense que si la mère est déclarée, elle peut être désignée, même pour les bâtards incestue\ix ou adultérins, parce que, pour elle, le fait est constant, et que sa simple déclaration ce Ucui ir.ine pas l'état de l'enfant.
Mais s'il est vrai que l'aven du père soit nécessaire pour fixer la qualité et la filiation de l'enfant, ne l'estp-il pas également qu«i dani beaucoup de cas, par exemple celui de l'absence notoire du mari, la désignation de la mère peut devenir l'objet d'un grand scaudale, en donnant lieu, plus tard, à l'éclat d'un désaveu, et en appelant la publicité sur un fait qui peut Jeter le trouble dans la famille ?
949. S'il ne s'agit que d'un enfant naturel, M. Duranton, n<^ 315, pense que la déclaration du nom de lamère doit être reçue par l'officier de l'état civil, sans qu'il ait à s'enquérir de la Téra« cité de la déclaration ; cet auteur a surtout en vue l'intérêt des enfants naturels, dont le sort, dit-il, est déjà si triste. Si la mention du nom de la mère peut, dit-il, dans certains cas, avoir des inconvénients , parce qu'elle serait le produit de l'erreur on de la fraude , ces inconvénients sont bien moins graves que celui de l'ignorance où les enfants resteraient de leur mère; la personne désignée comme mère n'étant point engagée par cet acte , lequel ne fait pas même commencement de preuve par écrit de la maternité : d^ailieurs cette personne a l'action en dommages-intérêts contre ceux qui lui auraient attribué mal à propos la maternité. Le sentiment de M. Duranton semble juste dans les cas ordioaires; mais il y a des circonstances où il paraîtrait nécessaire d'admettre une exception. Par exemple , si de graves présomptions exislaient contre la vérité de la déclaration, si le déclarant n'était pas de l'une des classes indiquées dans l'art. 56, s'il était en état de vagabondage, s'il y avait de fortes raisons de croire qu'on n'avait en vue que de flétrir une fille vertueuse , ou de lui causer du dommage en l'obhgeant à une procédure en rectification, dont la nécessité seule est déjà un malheur; dans des cas pareils l'officier public pourrait et devrait même prendre des renseignements avant de recevoir la déclaration.
M. Demoiombe, u^ 397, combat, de front, l'opinion de M. Duranton, partagée par MM. Proudhon, Toullier, Merlin, Coin-Delisle et Descloseaux ; il pense que l'officier de l'état civil ne doit recevoir et indiquer le nom de lamère naturelle qu'autant que celle-ci reconnaît l'enfant; il se fonde sur ce que l'acte de naissance ne doit contenir que les énonciations tendant à constater la naissance, et non la filiation à l'égard de laquelle l'actede naissance ne fait preuve que parla filiation légitime. Au reste, M. Demoiombe reconnaît lui-même que son système, qu'il regarde comme conforme à la rigueur des pMncipes du droit, n'est point suivi dans la pratique, et que le procédé contraire se recommande par des avantages.
949. La mère n'est pas obligée de déclarer si elle est mariée (Toullier, h« 317), ni même de se faire connaître. Le déclarant, qui sait son secret, n'est point tenu de lé révéler, et l'officier de l'état civil doit s'abstenir de toute interpellation à ce sujet. L'officier de l'état civil se servirait alors de l'expression mère non désignée ou inconnue. Si le père ni la mère ne veulent se déclarer, Tofficier inscrit l'enfant comme né de père et mère ineonnm (Conf. MM. Hutteau d'Origny, p. 159, 160; Descloseaux, foc. cit,, n<^63; Duranton, n«314; Locrê, t. 3, p. 139). — M.Delvincourt, t. 1, p. 64, nOtes, enseigne aossi qtie l'officier de l'état civil n'a pas le droit d'exiger le nom de la mère ; son opinion est déterminée par cette considération , qu'il serait à craindre qu'une mère , pour ne pas être forcée de dévoiler sa bonté , ne fit pas constater la naissance de son enfant, ou, ce qui serait bien pis encore, ne le détruisît avant sa naissance; d'ailleurs ascun texte de loi n'ordonne à l'officier d'exiger cette déclaration.
944. Lorsque le nom de la mère est déclaré, Toffieier public ne peut rechercher si le nom indiqué est bien celui de la mère (Delvincourt, p. 31, n»3; Locré, p. 98; Touiller, n»317; Rieff, n^' 131), à moins que, comme on vient de le dire, ledéclarant ne soit pas de la classe de ceux à qui l'obligation de déclarer la naissance est imposée ou qu'il ne paraisse empreint de fraude en ce que, par exemple, un homme sans aveu viendrait déclarer qu'une femme ou fille qu'il désignerait et qui occupe on certain rang dans la société est accouchée ches lui. L'invraisemblance du fait devrait engager l'officier de l'état civil à peser l'autorité de la déclaration et à prendre des informations, soit auprès du père de la personne désignée, soit auprès du màlecin ou de la sage-femme qui lui aurait donné des soins.
944. Le gouvernement napolitain a Introduit dans la révislou du code civil une modification importante^ en établissant que,
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dans 1û déclaration delà naissance d'un enfant, le père naturel peut exprimer son nom , et taire celui d^ la mère si elle ne consent pas à être nommée.
fftS. L'enfant naturel peut recevoir le nom de son père sMI est déclaré, ou de sa mère, s*il n'est pas adultérin : mais si le père et la mère ne Tavouent pas , on lui donne un nom indépendamment du prénom, mais en ayant soin de ne pas prendre le nom particulier d'une famille connue : car les membres de celle-ci pourraient faire supprimer par les tribunaux le nom d'une personne qui lui est étrangère (Hutteau d'Ûrlgny» p. i6Û). — V. Nom.
957. On doit mentionner, çlan^ l'acte de Dai38<M)ce, la présentation de l'enfaol ; csmt il faut que l'acte constate l'accomplis- ;semen( de toutes les formalités prescrites par la loi (Hutteau d'Origny, p. 149).
968. (^'«^cta d9 paissaupe doit èlre rédigé de suite, en présence de deux témoii|s, et conlepir les prénoms, noms. Âge, professions, domiciles de ces témoins (c. civ. 56, 57, 34).
950* Ainsi que nous l'avons dit, en parlant de la rédaction des actes de l'état civil, en général, les irrégularités qui se tronyeat dans ces actes n'en déterminent pas la nullité. Ca principe s'applique aux actes de naissance. — Ainsi, un acte dp naissance n'est pas nul, encore quUl n'y soit mentioa ni de l'âge du père et de la mère, ni de celui des témoins, ni de la pnêsentation de l'enfant è l'officier de l'état civil , ni même du lieu de la naissance (Bruxelles , 4 JuUL 1811, aff. Judoque Wiennascb, V. FUiat.).
960. Par suite du même principe, un acte de naissance n'est pas nul par cela qu'il y est inséré des énonoiatiOHs autres que celles qu'il doit contenir (Angers, âSmai 16S2, aff. Ouesnerie, V. n» 410).
9S1. C'est parmi les actes de naissance que s'inscrivent les actes de reconnaissance des enfants ; Tacle est inscrit à sa date, et il en est fait mention en marge de l'acte dp naissance s'il en existe un (c. civ. 62). — La transcription de l'acte de reconnaissance sur les registres de l'état civil n'est point nécessaire à sa validité (V. Filiation, et M. Delvincourt, t. 1, notes, p. Ô5). Cet auteur fait remarquer que la loi, en se servant des termes généraux aeU de recùnnaistance d^un enfant ^ laisse entendre qu'il peut y avoir lieu à la reconnaissance de toute espèce d'enfants, légitimes ou naturels. En effet, si, par exempte , la mère étant accoucbée dans un lieu où elle était inconnue , et se trouvant hors d'état de parler, l'enfant a été inscrit comme né de mère inconnue, le père pourra par la suite le reconnaître pour assurer son état; il pourra le faire conformément à l'art. 62. UM. Goln-Delisle et Marcadé, dans leur commentaire sur cet article, soutiennent une opinion contraire, en se fondant sur l'inconvénient qu'Us croient apercevoir à un procédé qui , suivant eux, pourrait fournir un moyen d'introduire des enfants étrangers dans la famille.
••9. Quand la reconnaissance se fait devant l'officier de l'état civil, elle doit contenir les formalités des actes de l'état civil, ainsi que le remarquent MM. Proudhon, 1. 1 ; Coin-Delisle , sur Part. 62. Toutefois, l'absence d'une de ces formalités n'entraînerait paslanullité de l'acte, mais seulement la responsabilité de l'officier. Cette solution , que M, Goln-Delisle applique en particulier à Tabsence de témoins, est la conséquence du principe général que nous avons posé pour les irrégularités de forme des actes de l'état civil.
958. li'inscripUon de la reconnaissance des epfants naturels sur les registres de l'état civil est une précaution qui ((oit être suivie mémo quand la reconnaissance a été f^iie p^ un autre acte authentique. C'est ce que ]tfi Marcadé induit 4e3 termes généraux de l'art. 62.
SQf. Des cas de décès di^ ^ouyeau-fié. -— ^qx (ermes des art. i et 2 du décreldu 4 iuijl. i8û6,iorsqpe le çadayre d'unenfant dont la naissance n'a pas été enregistrée serji présenté ^l'offlcierde l'état civil, cet o^cier n'e^pr|mera pas qu'un tel eqfant est décédé, mais seulement qu'il lui ^é^é présenté sans vip. U {recevra, de p]iL9, la déclaration des témpins, touchant les noms, prénoms, qualités et domiciles des père et mère de l'enfant, et la désignation des an , mois. Jour et heure auxquels l'enfant est sorti du sein de sa mère. Cet acte sera inscrit à sa date sur les registres des décès, sans qu'il en résulte aucun préjugé sur la question de sa^oir si renbnt aeu viA ou non (V. M, Rieff, p. 381).
Ces dispositions laissent une lacune fâcheuse; il y a^ on le sent aisément, de grands inconvénients è ne pas constater séparément deux faits bien distincts , celui de 1^ ^ajssance de l'entant et celui du décès. Pour y remédier, autant que possible , le g^rde des sceaux, par une lettre è l'un des maires de P^|s, en d^te du 1 3 noY . i 81 9, a distingué si l'enfant, né viable, est mort ^v^nl ou après les trois premiers Jours de sa naissance. Dans le dernier cas, le décret de 1806 prescrit la forme (fe l'^te de décès , le seul qu'il permette de dresser. ^iCS énoneiattons qui doivent s'y trouver sur les circonstances de la naissance sont envoyées au procureur du roi par l'officier de l'état civil, et le tribunal statue sur la question de savoir si l'enfant a en vii^, et si sa naiss^çe doit être portée aux registres de l'état civil.
Si l'enfant est mort dans les trois Jours, il faut dresser un acte de naissance et un acte de décès, confor^lél^ept 4 unedôcisiQn du ministre de la Justice, du 25 mars 1806. — l|f. Hutteau d'Origny, p. 153, dit que les deux actes étant séparés, il faut, dans celui de naissance, mentionner, en forme de procès-verbal» )a déclaration circonstanciée des témoins , et relater qu'il a été procédé à la rédaction de l'acte de décès. Dans ce dernier acte, on doit ajouter, à la suite de la mention de l'âge : < Ainsi qu'il résulte de la déclaration qui nous a été faite, et que nous venons de constater sur le registre des naissances. »
965. Quant à l'enfant mort-né, comme, à proprement parler» il n'a pas eu de naissance , il n'y a lieu qu'i un acte de décès.
8SS. De Pacte de naissance des e^fa^ts i%meawv* — Si plusieurs enfants sont nés d'un même accouchement, ils peuvent être présentés par une même personne , assistée des mêmes témoins. Mais il doit être dressé un acte séparé pour chacun des Jumeaux. — ^En Jurisprudence, et quelles qu'aient été, sur ce point, les controverses de 1^ physiologie , celui de plusieurs Jumeaux qui vient au monde le premier, est l'alné ( Caen, i 7 août 1 843 , aff. Laquesne, n® 243. — Cela est constant. V. Success.). L'officier de l'état civil doit constater avec soin l'heure de la naissance de chaque jumeau , la déclaration de l'ordre dans lequel ils sont nés, et inscrire les actes dans cet ordre. Il doit indiquer les marques qu'ils auraient siir le corps , aflp que l'acte de l'un n^ pqisse être appliqué à l'autre. Les Jumeaux ne doivent évidemm^t pas èlffi inscrits sous les mêmes prénoms (Conf. MM. Hutteçtu d'Origny, p. 154, 155-, Maleville, t. 1, p. 73; Rieff, p. 383, ;(84^Clapi»rède, n°« 421 à 124 ; Griin, n** 157).
)^ S 7 . De^ enfants trouvés nouveau-^fiés» — Les enfants trouvés sont ceux qui , nés de pères et mères inconnus , ont été trouvés exposés dapsun lieu quelconque, ou portés dans les hospices destinés i les recevoir (décr. 19 Janv. 1811, art. S). — Le législateur a pourvu, avec une prévoyante sollicitude, à la constap talion de la naissance de ces malheureux enfants, abandonnés par leurs parents è la commisération publique, c Toute personne , porte l^art. 53 c. civ., qui aura trouvé un enfant nouveau-mé» sera tenue de le remettre à l'officier de l'état civil, ainsi que les vêtements et autres effets trouvés avec l'enfant , et de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où il aura été trouvé. 9 — Aucun délai n'étant fixé pour cette remise, on iV9 p§ii(4PPli~ quer, dans ce cas, celui d^ trois jours, établi P^ JVI* 59 (Hutteau d'Origny, p. 162). Le projet primitif de codpciyfl § él4 amendé, dans un sens favorable à la constatfttipp de l'À%t ^es enfants trouvés , principalement sur les observîUiQnfi ffii çpnsvl Bonaparte (Loçré, t. 3, p. 74).
9^9. Bien au'elle né soit point accompagnée delà fixation d'un délai, l'obUgation de remettre Tentant ^ l'officier 49 l'étal civil n'en est pas moins sanctionnée par une pein^. Qslnl qui n'opère pas cette remise est passible de six Jours è sii^ mois dis prison, et de 16 à 300 fr. d'amende, il y a exception ep l^vew de celui qui aurait consenti k se charger de l'enfi^nt, et qvl rarfdi fait sa déclaration à cet égard devant )a municipalité du lifii où l'enfant a ^té trouvj^ (c peu. 347 ). — Dans ce dernier eas, le maire doit examiner If^s moyens et la moralité de la personne qiol veut prendre l'enfant à sa charge. L'officier de l'état civil énonce dans le procès-verbal qu'il doit dresser, |e consentement de la personne qui se charge de l'enfant, et 11 en adresse une expédition au procureur du roi , qui doit veiller au sort des enftots exposés et rechercher les auteurs des délits commis à leur égard (Conf. Hutteau d'Origny, p. 169).
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8SO. L'exemption de la peine, en faveur de celui qui déclare se charger de l'enfant, ne s'applique qu'au défaut de remise, mais non an défaut de déclaration et présentation de l'enfant (Rieir, n» 137;Grûn, nM60; Claparède, nM34).
990. C'est à l'olBcier de l'état civU de la commune où l'enfant a été trouvé que doit s'opérer la remise : autrement il serait Aouveni difficile, ou même impossible aux parents de suivre les traces de l'enfant qu'Us ont abandonné. Telle est également l'opiuion de M. Hutteau d'Origny, p. i62.
97 t. Le droit de donner un nom à l'enfant n'appartient pas au déclarant, mais à l'autorité publique, c'est-à-dire à l'officier de l'état civil , ou à l'administration de l'hospice où le nouveau né aura été déposé. Le nom qu'on lui assigne doit être distinctif et ne pas consister dans des surnoms d'usage, dont la multiplicité tend à Jeter dans l'état civil une confusion sujette à de grands inconvénients. Ces noms doivent être tels que s'il y en a deux, le premier soit considéré comme nom de baptême , et l'autre devienne, pour l'enfant qui le reçoit, un nom de famille transmis- 8ible. Pour les prénoms , on suit les règles ordinaires. Pour le nom destiné à servir de nom de famille, on doit éviter de donner le même à plusieurs individus , et de choisir des noms connus pour appartenir à des familles existantes , ou qui prêtent au ri< dicule, ou qui rappellent à l'enfant le malheur de sa naissance. Telles sont les sages indications tracées dans une circulaire ministérielle, du 30 Juin 1813.
999. La remise prescrite est constatée par un procès- verbal détaillé, qui énonce, en outre, l'âge apparent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui sont donnés, l'autorité civile à laquelle la remise est faite ; ce procès- verbal est inscrit sur les registres (c. civ. , art. 38). Pour faciliter aux parents des moyens de reconnaissance, M. Hutteau d'Origny, p. i64, recommande, avec raison, à l'officier de l'état civil de décrire soigneusement les signes corporels que pourrait porter l'enfant , la couleur de son teint, de ses cheveux, etc., ses langes et enveloppes, leur étoffe, leur couleur, leurs marques. — On a vu dans l'afl^re Duvan dé Chavagne, Jugée il y a environ 25 ans, combien ces signes ont exercé d'influence.
9 9 S. U est bien entendu que l'officier de l'état civil ne doit pas se borner à une relation sommaire du procès-verbal , mais qu'il doit en opérer la transcription entière , ainsi que l'enseigne M. Rleff, p. 391.
974. Le procès-verbal remplace l'acte de naissance, et prend , comme tel , sa place dans les registres *, cependant la loi n'exige point qu'il soit dressé en présence de deux témoins : souvent il ne pourra pas y avoir de témoins, ce qui n'empêche nullement la rédaction immédiate de l'acte, ainsi que le font observer, avec raison, MM, Lagarde, n» 452, Hutteau d'Origny, tit. 4 , chap. 2 , n<^ 9. Si le déclarant en présente , nous croyons , comme M. Hutteau d'Origny, que Tofficier de l'état civil devra les admettre.
995. On comprend que, dans ce cas exceptionnel , le déclarant n'ofn*e pas assez de garantie pour que l'officier de l'état civil puisse, sur son indication seule, mentionner le nom de la personne qui lui serait désignée comme mère de l'enfant. C'est aussi la remarque de MM. Duranton, n« 317^ et Coin-Delisle, sur l'art. 58 , n« 5.
99a. La loi ne désigne pas quelle est l'autorité à laquelle l'enfant doit être remis; il fut convenu, au conseil d'État, qu'on laisserait cet objet dans la sphère des règlements administratifs; mais il fut convenu que l'officier de l'état civil préviendrait l'autorité administrative ou Judiciaire , en lui adressant copie du procès-verbal. 11 prend aussi des mesures pour assurer provisoirement des secours au nouveau-né. Dans aucun cas il ne doit foire de démarche ayant pour objet d'arriver à la découverte des parents de l'enfant (Locré, t. 3, p. 141, 169 ; Rieff, p. 389, 390).
999. La personne qui a trouvé un enfant nouveau-né, et Ta remis à l'officier de l'état civil, n'a plus d'obligation ultérieure à remplir; elle n'a plus à s'occuper du sort de l'enfant : c'est, Immédiatement, la charge de l'administration publique. La discussion du conseil d'État ne permet pas de douter de la Justesse de cette observation de M. RieiT, p. 393, 394.
Ledécretdul9Janv. 1811, en ordonnant l'établissement d'hospfcea pour les enfants trouvés , porte que des re^stres y consta-
teront, Jour par Jour, l'arrivée des enfants, leur sexe, leur ige apparent , et décriront les marques naturelles et les langes qui peuvent servir à les faire reconnaître. Cette disposition ne ditpense pas de l'exécution de l'art. 58 c. civ. qui exige la présentation de l'enfant; dans l'usage, la présentation n'a pas lieu; l'adndnistration envoie à l'officier de l'état civil une note indicative du sexe de l'enfant, de son âge présumé, du nom qu'il a reçu, du Jour et de l'heure où il a été recueilli; c'est sur cette note que l'officier civil dresse son acte. M. Hutteau d'Origny, p. 167, bli^ ce procédé, dont il approuve néanmoins le maintien dans les villes où les administrations spéciales reçoivent un grand nombre d'ei^ fants etsont organisées avec soin.
999. Le même auteur enseigne que si des parents laissent, avec l'enfant abandonné par eux , l'acte de naissance qu'ils ont fait dresser, il n'est pas nécessaire d'en faire un second : mais qu'il faut mentionner cet acte dans le procès-verbal , qui n'en doit pas moins être reçu par l'officier de l'état civil, et porté sur les registres.
Art. 5. ^^Des actes de mariage. — Renvoie,
990. La plupart des règles générales sur les actes de l'état civil , s'appliquent aux actes de mariage. Mais ces règles, en ce qui concerne cet acte, dont l'importance a fait établir des fonnes spéciales et plus sévères que celles qui ont paru suffisantes pour la constatation des naissances et des décès , seront exposées à l'article du Mariage où la matière sera traitée avec ensemble. — On fait observer, toutefois, que les lois, actes du gouvernement, discours des orateurs qui s'appliquent aux actes de l'état civil en général , ont été recueillis plus haut, p. 493 et suiv., ainsi que les décisions nées de l'application générale de l'art. 46 c. dv. V. plus haut.— On n'a renvoyé à l'article Mariage que ce qui se rap» porte spécialement à ce contrat.
Art. 4. -— Dm actes de décès.
989. L'acte de décès constate la mort, et désigne la personne décédée. Les décès se divisent en deux classes , relativement an mode de les constater, et aux mesures administratives dont ils sont l'objet. Le décès est ordinaire quand une personne connue meurt naturellement à son domicile; extraordinaire, dans les cas de mort violente » ou dans les hêpitaux, prisons et autres maisons publiques.
S 1 . — Des actes de décès dans tes cas ordinaires.
991 . Les lois règlent tout ce qui concerne la déclaration et la vérification des décès, la permission d'inhumer, la rédaction et les formes de l'acte de décès, les avis qui doivent en être donnés par les maires etadjohits.
989. L'art. 79 c. civ. n'exige pas la mention du Jour et de l'heure du décès. Aux termes de l'art. 34 , il n'est nécessaire de mentionner que la date à laquelle les actes sont reçus. L'énondation du Jour et de l'heure du décès n'étant pas requise, si elle se trouve dans un acte de décès, elle ne fait pas foi jusqu'à inscription de faux. — V. Succession.
Toutefois, si la loi n'exige pas impérieusement la mention du Jour et de l'heure du décès, ce que reconnaît aussi M. Demolombe , n^ 304 , il est très-important que l'acte les constate, notamment pour le cas d'ouverture d'une succession. C'est pourquoi MM. Hutteau d'Origny, p. 376, Maleville, sur l'art. 79, Rieff , p. 64t , insistent sur la nécessité de cette mention. M. Descloseaux, {oc. ctf., n« 70, Justifie le silence de la loi par les considérations'suivantes : Souvent le moment précis du décès , ou le lieu où il est arrivé , ne sont connus que d'un petit nombre de personnes , auxquelles , dès lors , un intérêt quelconque rend le men songe facile. U ne fallait pas que les parties lésées eussent besoin de recourir, en pareil cas, à la voie de l'inscription de Cmix. C'est pourquoi la loi n'a pas voulu , en exigeant de telles énondations , leur imprimer le caractère de l'authencité. MM. Daranton, n<^ 323, et Delvincourt, 1. 1, p. 67, notes, développent la même opinion . Elle est mieux établie encore par l'auteur des additions au mot' Acte de l'état civil , de la traduct. ilal. de la Jnrisp. gén. Après avoir examiné les opinions des autres auteurs sur cette question, le Jurisconsulte napolitain déclare qu'à ses yeux, si le législateur a omis d'exiger la mention du jour et de
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Theure du décès , c'est qu'il l'a regardée comme superflue. S'il avait été possible d'exiger que l'officier de l'état civil assistât aux derniers moments de la vie des citoyens, on aurait pu ordonner que l'heure en fût expressément indiquée. Mais , dans l'impossibilité d'atteindre ce but , et avec la certitude que la preuve en question intéresse non le public mais les relations privées seulement , la loi a cru pouvoir négliger cet objet. Le seul cas où cette preuve fioit nécessaire y c'est celui où plusieurs personnes se disputent une succession ; ainsi elle servirait uniquement à terminer une coutestation entre particuliers; or, à ce si^et, il existe des règles qui ont moins égard à ce qui est réellement arrivé qu'aux faits dont les parties font la preuve : la loi ne s'occupe pas alors de la vérité absolue; mais de la vérité qui ressort des actes et des preuves de ceux qui se présentent devant le juge; il est de principe que quiconque affirme une chose est tenu de la prouver. Ainsi , chacun aura droit de produire ses témoins et de les faire Interroger par le magistrat; cet interrogatoire , entouré de formes bien plus utiles que les interpellations faites par l'officier de -l'état civil y méritera une plus grande confiance de la part des juges, et donnera plus de garantie aux parties. En effet, on croirait à la déposition consignée dans l'acte de décès , émanée des plus proches parents du défunt, peut-être de ceux-là même qui réclament son héritage; on croirait à ses dépositions non assermentées; à des témoins entendus hors de la présence des parties qui pourraient quelquefois les faire rougir de leur mensonge, ou les confondre par des questions adroites I Par toutes ces raisons , la loi s'est abstenue d'ordonner la mention dont il s'agit, et l'a regardée conune inutile.
Le code prussien, 2® part., tit. 11 , art. 492, n'exige pas la mention de l'heure, mais celle du jour delà mort.
9SM. De ce que la loi n'exige pas la mention de l'heure, M. Demolombe, n^ 304, conclut qu'elle la défend, les actes de l'état civil ne pouvant contenir que ce que la loi ordonne de déclarer. Toutefois , il reconnaît que la pratique générale est contraire. Mais il insiste sur ce que, la mention n'étant pas ordonnée , celle qui aurait été faite ne puisse pas faire foi.
984. La déclaration se fait par deux témoins, qui sont, s'il est possible , les deux plus proches parents ou voisins du défunt (c. civ. 78). — > Le code ne répète point la peine portée par la loi de 1792 contre le défaut de déclaration dans les vingt-quatre heures du décès. Il ne résulte pas de l'absence de sanction pénale, que l'officier de l'état civil soit tenu de recevoir les déclarations tardives qui ne sont pas sans exemple. M. Marcadé, sur l'art. 77, n^ 3, reconnaît que le code laisse ici une lacune qui ne permettrait d'appliquer à personne aucune peine. M. Hutteau d'Origny, p. 368, donne, dans ce cas, de sages indications. Si rinhumation n'a pas eu lieu et que , soit à cause de ce retard, soit à raison d'autres circonstances, l'officier de l'état civil estime qu'il y a lieu de soupçonner une mort violente, il agit conformément à l'art. 81 c. civ. Si rinhumation a eu lieu, il examine si les pièces qu'on lui produit pour prouver le décès émanent de personnes ayant un caractère légal, et si elles constatent l'identité de la personne prétendue décédée. Dans ce cas, il rédige l'acte; sinon, il en réfère au procureur du roi. C'est également l'avis de MM. Rieff, n« 262, Claparède, n« 390. — M. Griin , n^ 259, rappelle l'avis du conseil d'État, du 12 brum. an 11, qui défend de recevoir les déclarations tardives autrement qu'en vertu d'un Jugement ; et il ajoute avec raison, qu'il ne faut pas se montrer trop sévère dans les cas de difficultés locales, surtout à l'époque d'une saison rigoureuse, où les communications , hors des villes ou villages , peuvent être impossibles momentanément.
985. Quand le décès a été déclaré, le soin le plus urgent est de procéder à rinhumation ; elle ne peut avoir lieu que sur une autorisation donnée après vérification. Aucune inhumation, porte l'art. 77 c.clv., neserafaitesans une autorisation, sur papier libre et sans frais, de l'officier de l'état civil , qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée, pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre heures après le décès, hors les cas prévus par les règlements de police. La contravention à cet article est punie par l'art. 538 c. pén. — Un décret du 4 thermid. an 13 ehjoint particulièrement aux ministres des différents cultes de no procéder à l'inhumation que sur l'autorisation de l'officier de l'éUt clvU (Locré, t. 5, p. 332; aieff, p. 623).
98S. La loi défend de procéder à l'inhumation moins de vingtquatre heures après le décès, mais elle ne défend pas d'attendre plus longtemps; on ne peut donc blâmer les officiers de l'état civil qui, hors les cas d'urgence , prolongent le délai de vingtquatre heures, lorsqu'ils craignent d'être induits en erreur (MM. Hutteau d'Origny, p. 368, 369 ; Rieff., p. 631). -— Les cas d'urgence sont ceux de putréfaction ou de mort par Miite de maladie contagieuse. L'inhumation avant les vingt-quatre heures ne doit avoir lieu que sur les rapports des médecins ou chirurgiens qui ont suivi la maladie; c'est, du moins, ce que porte une ordonnance de police rendue, pour Paris, le 14 messid. an 12 ; il est à désirer que le gouvernement publie des règlements généraux sur cette matière. — Le lieu et le mode des inhumations ont été réglés par le décret spécial du 23 prairial an 12. Il défend les inhumations dans l'enceinte des villes. — Y. Inhumation.
989. En général, les officiers de l'état civil ne se soumettent pas à la pénible obligation que leur impose l'art. 77, de vérifier en personne les décès. Ce soin est confié, avec des précautions plus ou moins bien entendues suivant les localités, à des hommes de l'art ou à des employés de la police. L'arbitraire qui existe sur ce point, en contradiction ouverte avec les dispositions de la loi, tandis que les pays étrangers, surtout l'Angleterre, ofinrent, dans l'institution des coroners^ de précieuses garanties, appelle l'at* lention du gouvernement et commande une prompte réforme. M. Hutteau d'Origny, p. 370 et suiv., fait connaître les mesures prises par l'autorité administrative à Paris et dans quelques autres villes, pour la constatation des décès.
989. Outre les énonciations communes à tous les actes de l'état civil, l'art. 79 c. civ. veut que l'acte dedécès mentionne les prénoms, nom, âge, profession et domiciledela personne décédée; les prénoms et nom de l'autre époux, si la personne décédée était mariée ou veuve ; les prénoms, noms, âge, professions et domiciles des déclarants, et s'ils sont parents, leur degré de parenté : le même acte contiendra, de plus, autant qu'on pourra le savoir, les prénoms, noms, professions et domicile des père et mère du décédé, et le lieu de sa naissance. — On voit par les expressions de cet article qu'ici la loi ne distingue pas entre les témoins et les déclarants. Ces deux qualités se confondent, la déclaration n'imposant à ceux qui la font d'autre obligation que celle d'attester la vérité (M. Proudhon, Dr. des pers., 1. 1, p. 112).
980. M. Rieff, p. 643, recommande aux officiers de l'état civil de ne pas omettre d'insérer dans leurs actes la mention qu'ils se sont assurés de la réalité du décès. C'est le moyen de constater qu'ils ont obéi à l'art. 77 c. civ. Cette mention est prescrite par une circulaire du ministre de la justice, du 28 avril 1836.
Le code prussien n'impose au pasteur l'obligation d'appeler des témoins et de mentionner l'emploi qu'il en a fait, que dans le cas où, ne connaissant pas personnellement le défunt, il a besoin de se faire certifier l'identité.
900. Remarquez que l'art. 79 parlant de déclarants et non de témoins, on doit en conclure que la déclaration des décès , comme celle des naissances , peut être faite aussi bien par une femme que par un homme (M. Rieff, p. 643).
90t. L'art. 43 c. civ. porte que les extraits des registres font foi jusqu'à inscription de faux; malgré cette disposition, M. Duranton, p. 322, pense qu'il ne serait pas nécessaire de s'inscrire en faux contre l'énonciation de l'âge du décédé exigée par l'art. 79. H se fonde sur ce que l'acte de décès n'a paspour objet principal de constater l'âge, que cette énonciation doit même nécessairement être fautive dans beaucoup de cas, surtout lorsque la personne est décédée hors de son domicile, etqu'elle ne portait point de passe-port ou autres pièces pouvant certifier son âge. Nous ajouterons qu'il sera très-rare qu'on cherche la preuve de l'âge d'un individu dans son acte de décès, cette preuve résultant de l'acte de naissance. Ce qu'on dit ici de l'âge s'appliquerait également aux prénoms, aux liens de famille, aux degrés de parenté, en un mot à toutes les énonciations fautives portant sur les points qu'il n'était pas obligatoire de mentionner.
999. Bien que l'acte de décès fasse foi du fait de la mort, M. Coin-Dellsle , s'appuyant, par analogie, sur l'art. 326 relaUf aux réclamations d'état, enseigne que celui qui aurait été à tort désigné comme décédé, pourraitaglrsans avoir besoin de recourir à l'inscription de faux. *-* L*art. 526 ne résout pas la ques*
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tfon ; mais les dispositions relatives à la rectification des actes de Véiàl civil seraient ici applicables.
1$B9. Des termes mêmes de l'art. 79, et du prinefpe que TomlssioB d'une énonclation prescrite dans la rédaction des actes de l'étal civil , n'entratne pas nullité , on conclut naturellement que PénonciatioD, dans un acte de décès, des noms des père et mère du défont, n'est pas substantielle (Gass., 28 juill. 1808, aff. Bertheret , V. Faux).
lSfl4. Lorsque l'inhumation dans une commune autre que celle du décès est autorisée par l'administration , il en est dressé procès-verbal par le maire. M. Hutteau d'Origny , p. 577, dit avec raison que cette pièce n'étant qu'un acte de police, ne doit point être portée sur les registres des décès.
9115. Afin d'assurer le recouvrement des droits de succession , les maires et adjoints fournissent , tous les trois mois , aux receveurs de l'enregistrement , les relevés , par eux certifiés , des actes de décès , délivrés sur papier non timbré , dans les mois de Janvier , avril , Juillet et octobre de chaque année , à peine d'une amende de 30 francs par chaque mois de retard ; ils en retirent un récépissé sur papier non timbré (L. 22 frim. an 7 , art. 59 ^ Rieff, p. 638 , 639).
l9tKI. Aux termes d'un arrêté du gouvernement, du 22 prair. ■êXi 5 , dans chaque commune où ne réside pas un Juge de paix , le maire, et, à son défaut, l'adjoint , sont tenus de donner avis, sans aucun délai, au juge de paix résidant dans le canton, de la mort de toute personne de son arrondissement qui laisse pour héritiers des pupilles , des mineurs ou des absents. Cette mesure a pour objet la conservation des droits des mineurs ou des absents, et l'exécutiOB de l'art. 911 e. proc, d'après lequel le Juge de paix appose d'office le scellé, quand le défunt était dépositaire public y ou qu'il laisse des héritiers absents, ou mineurs sans tuteur.
1911 V* Les maires, et, à leur défaut, leurs adjoints sont tenus également d'adresser an juge de paix du canton les actes de décès des rentiers , viagers et pensionnaires de l'État, décédés dans leurs communes ; ces extraits se font sur papier libre (Hutteau d'Origny, p. 679).
9fl9. Les officiers de l'état dvii doivent adresser, au procureur du roi , copie sur papier libre , de l'acte de décès des membres de la légion d'honneur morts dans la commune (circul. du minist. de la justice , du 10 Julll. 1817 ; M. Rieff, p. 639).
9SS. A Paris, le maire de chaque arrondissement adresse tous les huit jours au préfet de police, dans l'intérêt delà salubrité publique , un état des personnes décédées pendant la semaine, aveo indication de leurs noms , sexe , âge, profession, demeure , et des causes de leur mort. Il envoie , chaque mois , au préfet du département, trois états des personnes décédées dans le cours du mois. Le premier n'est que le dépouillement des bulletins de vérification des décès. Le second , particulier aux membres de la Légion d'honneur , les désigne par leurs noms , prénoms , demeures, qualifications et grades. Le troisième indique les individus morts de la petite vérole. — Il envoie aus3i , tous les trois mois, au directeur général de l'administration de l'enregistrement, un état des décédés, contenant leurs noms, prénoms, âge, professions, demeures, lieux de naissance, et, autant que possible , les noms et prénoms des père et mère du décédé , de ses héritiers et de l'époux survivant (Hulleau d'Origny,p. 380).
5 2. — Oe? açtfis de décès dans les cas extraordinaires,
9QQ. 6i un enfant , né viable , décède avant d'être présenté à l'état civil , deux actes doivent être dressés ; l'un de naissance, l'autre de décès. Il n'y a lieu qu'à un seul acte lorsque l'enfant est né mort : son décès seul eslà constater.— V. supr.. n»»23, 364 et 408; Hutteau d'Origny, p. 381 , 382.
sot* 8i la mère et l'enfant périssent dans l'accouchement, on doit dresser deux actes distincts, l'un pour la mère , l'autre pour l'enfant (Hutteau d'Origny, eod. / Rieff, n" 283, 28 4 ; GrOn, n« 271, Claparède, n* 410).
•09. De même, si l'on déclare à l'officier la mort simultanée de plusieurs jumeaux , il doit dresser un acte de décès pour chaoan d'eux (Id.^eod.).
8dS. Lorsqu'un enfant décède en nourrice, on suit les règles prescrites pour la déclaration du décès d'une personne hor5
de son domicile. Si l'enfant a été conné par un hospice ou par ai bureau , le bulletin laissé par l'administration à la nourrice indique les noms de l'enfant et de ses père et mère , en si Cest «m enfant trouvé , les noms qui lui ont été donnés. 61 la noarrice ne connaissait pas les parents qui lui ont fait remettre l'enfant , cm si elle avait oublié leurs noms , il faudrait toujours dresser on acte de décès, en y énonçant les circonstances propres à faire connaître l'enfant et ses parents ; l'officier publie en préviendrait le procureur du roi , qui aviserait aux moyens de découvrir les père et mère ; dans tous les eas , l'acte imparfait qui aurait été dressé ne pourrait par la suite être déclaré applicable à tel enfuit que par un Jugement de rectification.
Après avoir émis cette opinion, H. Huttean d'Origny, p. 383 ^ croit que si l'enfant meurt lorsqu'on le porie en nourrice , la déclaration doit être faite , par analogie de ce que prescrivait dans ce cas la déclaration du roi, du l*'mars 1717, par les nourrices, meneurs ou meneuses , immédiatement , h l'officier de l'état civU du lieu le plus voisin. L'expédition de Pacte de décès serait en* voyée, par l'officier qui aurait reçu l'acte, à celui du domicile des père et mère.
804. Lorsqu'une personne décède hors de son domicile, la déclaration est faite par la personne chez laquelle elle est décédée, et un parent ou autre (c. civ. , art. 78). 11 est utile , dans ce cas» ainsi que le fait observer H. Hutteau, p. 384, d'énoncer le fien du décès.
Dans les cas ordinaires, les témoins sont, s'tf est possible f les deux plus proches parents ou voisins; pour le décès hors du domicile , l'art. 78 ne répète pas les mots s'il est possible ; en doit-on conclure que , dans ce dernier cas , le témoignage de la personne chez qui le décès a eu lieu soit forcé , et ne puisse être suppléé par aucun autre ? La contexture de l'article , examiné^ Judaïquement, conduirait peut-être à cette conséquence; mais elle n'est évidemment pas dans l'esprit de la loi. Ke peut-il pas arriver que la personne chez qui une mori accidentelle a eu lieu , ne soit pas en état d'en rendre témoignage? La frayeur même qu'a pu causer l'événement , sera souvent l'origine d'un trouble assez grave pour empêcher la déclaration devant l'officier de l'état civil. D'un autre côté , puisque la loi permet de remplacer le témoignage d'un parent par celui de toute autre personne , pourquoi s'opposerait-elle à ce que celui de la personne chez qui le décès a eu lieu fût suppléé de la même manière? Enfin , on peut ajouter, avec l'auteur des additions au mot Acte de l'état dvil de la traduction italienne de la Jurisprudence générale , que la loi n'ii prononcé aucune peine en cas de refus de signature de la part de la personne désignée. — ^M. Rieff, tout en adoptant, p. 634 , l'interprétation de l'art. 78 que nous avons combattue, reconnaît qu'il peut y avoir impossibilité à ce que la personne chez qui le décès est arrivé se présente^ il pense que , dans ce cas, on devrait exiger qu'elle ne fût remplacée que par un individu habitant la même maison. Gela peut être prudent, mais la loi ne l'exigeant pas , on ne doit pas se montrer plus rigoureux qu'elle.
805. Comment devrait être constaté le décès d'un homme trouvé mort dans la campagne , sans que l'on sache à quel pays et à quelle famille il appartient? L'auteur des additions au mot Acte de l'état civil de la trad. ilal. delaJurlsp. £^én., ^onneune solution judicieuse aux difiérents cas qui peuvent se présenter dans cette circonstance. L'officier de l'état civil dq lieu où le corps a été trouvé, dit le jurisconsulte napolitain, doit, s'il apparaît des signes de mort violente , attendre .le procès-verbal de l'ofiicier de police , aux termes de l'art. 81. S'il n'y a point d'indices de mort violente , il inscrira sur les registres des actes de décès les détails relatifs à la découverte du cadavre , avec l'interventioa de deux témoins, et tous les signes naturels, accidentels on fiu>tices, les habits dont il était vêtu , son &ge approximatif et Pépoque présumée de la mort. Si la personne morte est connue , l'officier de l'état civil n'est obligé d'énoncer que les mentions or^ dinaires des actes de décès; il remettra un extrait à l'officier da domicile du déftmt, pour que celui-ci le transcrive sur ses registres. Si la personne n'est pas reconnue , le pom restera en blanc sur les registres, et l'officier de l'état civil rapportera dans ses détails l'événement au procureur du roi du trlbuual civil de la province. A quelque époque qu'on ait à le rectifier, sur la demande des parties intéressées, le vide laissé par l'absencfî du nom
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SOT les registres des actes de décès» sera, d'après jugement du tribunal civil, rempli par la mention de la disposition qui ordonne cette rectification.
M.Griin , d® 370 , dit aussi que lorsqu'une personne inconnue est trouvée morte dans une commune , l'officier de l'état civil doit mentionner le sexe » l'âge apparent de la personne déoédée , ses vêtements, les marques particulières qu'elle aurait sur le corps , les papiers et autres objets trouvés sur elle, ou auprès d'elle , et toutes les circonstances propres à la faire reconnaître dans la suite. Tout cela est d'observation aussi sage que facile.
806. Par analogie avec le cas de décès d'un Français bors de son domicile, et en vertu d'instructions ministérielles , les actes de décès des étrangers qui meurent en France , soit dans les maisons publiques, soit même dans les maisons particulières, doivent être adressés d'office et sur papier libre, au département des affaires étrangères , pour être transmis aux différentes légations. Une circulaire ^ du 96 ]anv. i836, invite les préfets à rappeler ce soin aux maires dans les communes desquels un étranger viendrait à mourir. Ces actes n'ont pas besoin d'être légalisés par le président du tribunal. Le visa du préfet suffit (Lerat de Magnitot , Dictionn. de droit public et administr. , v** Actes de l'état civil).
Le code prussien, 2* partie, tit. il , art. 495, porte que le décès d'un étranger, s'il ne se trouve personne à portée de l'annoncer dans son pays, doit être notifié par le pasteur an plus prochain juge , pour que celui-ci en fasse parvenir la nouvelle.
•09. Les décès des militaires en France sont soumis auxrèglesdu droit commun. Toutefois, le ministrede la guerre a prescrit des mesures spéciales destinées à faciliter la constatation de l'état civil des militaires. D'après l'instruction générale du ministre , en date du 94 brum. an 19 , dès qu'un militaire est décédé à la caeerne ou dehors , la déclaration est faite à l'officier de l'état civil du lieu. L'officier qui commande la compagnie du militaire décédé, doit , après avoir fait la déclaration , veiller à ce que deux officiers, ou sotts-offîclers, ou au moins un officier, ou sous-officier et un soldat, se tiennent h portée de servir de témoins à l'acte de décès. Les conseils d'administration des corps doivent surveiller l'accomplissemeiit des formalités relatives à la constatation du décès des militaires , et relater toujours , sur leurs registres matricules et sur les états de mutation , la date et le lieu de la mort. La mention sur les registres et l'envoi des renseignements aux officiers de l'état civil , en cas de jdécès par suite d'une exécution capitale, se font à la diligence de l'officier qui a rempli, près le tribunal militaire, les fonctions de procureur du roi.
•09. En cas de décès dans les. hôpitaux militaires, civils ou autres malsons publiques, les supérieurs, directeurs, administrateurs et maîtres de ces maisons sont tenus d'en donner avis dans les 24 heures à l'officier de l'état civil , qui s'y transporte poui* s'assurer du décès, et en dresse l'acte conformément à l'art. 79, sur les déclarations qui lui auront été faites, et sur les renseignements qu'il aura pris. Il est tenu, en outre, dans lesdits hôpitaux et malsons, des registres destinés à inscrire ces déclarations et ces renseignements (c.civ., art. 80). M. Hutteaud'Origny, p. 585 , déplore avec raison l'inaccomplissement habituel de l'obligation imposée aux officiers de l'état civil de procéder, par eux-mêmes, k la vérification des décès et à la recherche des renseignements. Il exprime le désir de voir les registres tenus même dans les pensionnats et maisons de santé , qui ne sont cependant pas, à proprement parfer, des maisons publiques. Il rappelle aux chefs d'établissements publics qu'ils n'ont pas le droit d'exiger rigoureusement la représentation de l'acte de naissance du décédé. Une circulaire du ministre de l'intérieur, du SI oct. 1808, invite les préfets à réprimer l'abus qui se commettait dans quelques hôpitaux où les actes de décès étaient reçus et signés par l'administrateur ou l^économe , et non par l'officier de Tétat
Les registres tenus dans ces maisons ne le sont que pour roidre intérieur, et ne font pas fol en justice : ils peuvent seule^ meut servir de renseignements en cas d'absence ou de perte des registres de Tétat civil (MM. Descloseaux , /oc. ct^, n<^ 71, Ricff, «•â-îO; Grun,n«272).
SOO. Si un décès arrive dans un lazaret , c'est aux membres des autorités sanitaires à rédiger l'acte de décès, dont ils envoient Kir; expédition, dans les 24 heures» à l'officier de Tétat oivUde
la commune où est situé le lazaret. Cet officier le transcrit imm6« diatement (loi du 3 mars 1822, art. 19).-^V. Police sanitaire.
310. En cas do décès dans les prisons ou maisons de re* clusion et de détention , il en sera donné avis sur-le-champ, pur les concierges ou gardiens, à l'officier de l'état civil, qui s'y transportera et rédigera l'acte de décès (c. civ., art. 84). M. Marcadé donne assez nalureliement aux mots sur-le-champ le sens d'une durée de 24 heures. Le môme auteur fait aussi observer avee raison que , dans le cas des art. 85 et 84, une expédition de l'aclo de décès devrait être envoyée à l'officier du domicile du décédé , et que racte doit être dressé en présence de deux témoins , conformément à la règle générale de l'art. 78.
311. Lorsqu'il y a des signes ou Indices de mort violente ou d'autres circonstances qui donnent lieu de la soupçonner, on ne peut faire l'inhumation qu'après qu'un officier de police assisté d'un docteur en médecine ou en chirurgie, aura dressé procès-verbal de l'état du cadavre , et des circonstances y relatives , ainsi que des renseignements qu'il aura pu recueillir sur les prénoms, nom, âge, profession, lieu de naissance et domicile de la personne décédée (c. civ., art. 81). — C'est l'art* 9 c. d'iostr. crim. qui détermine quels sont les officiers de police judiciaire. Le maire peut rédiger le procès-verbal dans les communes où il est à la fois officier de l'état civil et officier de police. Même dans les communes où il y a un commissaire de police > s'il est légitimement empêché, le maire, ou, à défaut de celui-ci, l'adjoint du maire, le remplace tant que dure l'empêchement (c. inst. cr., art. 14).
Le fonctionnaire qui agit doit d'abord dater son procès-verbal puis énoncer ses noms et qualités , son transport ^ requis , et provoqué par la rumeur publique , les noms , qualités et demeure du médecin ou chirurgien qui l'accompagne ^ la déclaration de celui-ci sur les circonstances relatives à l'état du cadavre, aux signes ou présomptions de la mort, aux blessures» aux instruments qui ont pu être employés , le lieu où le cadavre a été trouvé, les vêtements, les otjets environnants ^ enfin tout ce qui peut éclairer sur l'événement. Il mentionnera aussi les déclarations des personnes instruites de quelques faits relatifs à cet événement. Le procès-verbal est signé , après lecture , par le médecin ou chirurgien, les déclarants et l'officier public, avec indication, pour les non-signataires , de la cause qui les empêche de signer; Il est communiqué tout de suite au procureur du roi , dont l'autorisation est nécessaire , sauf les cas d'urgence , pour procéder à l'inhu« mation. — Si l'officier de l'état civil, en vérifiant ou faisant vérifier un décès, soupçonne un crime, il doit informer le procureur du roi, qui se rend sur les lieux avec le juge d'instruction; le procès-verbal doit être rédigé, même avant son arrivée ( Hulleau d'Origny, p. 589).
31)9. L'officier de police est tenu de transmettre do suite k l'officier de l'état civil du lieu où la personne est décédée, tous les renseignements énoncés dans son procès-verbal , d'après lequel l'acte de décès est rédigé (c. dv., art. 82).
318. En cas de mort violente ou résultant d'une cause inconnue et suspecte, c'est le procureur du roi qui procède, assisté d'un ou deux officiers de santé qui fopt leur rapport après avoir prêté serment (c. instr. crim., art. 44).
314, Quoique l'acte soit rédigé d'après le procès-verbal, il n'est pas toujours permis de le mentionner dans l'acte de décès. S'il s'agit d'une mort accidentelle , cette mention est sans inconvénient, mais aussi sans utilité, puisque sans elle le décès ne serait pas moins constaté : s'il s'agit d'une mort résultant de l'exécution d'une condamnation , ou d'une mort violente quelconque , renonciation est contraire à la loi qui défend de mentionner dans les actes de décès le genre de mort; c'est l'indiquer que de parler d'un procès-verbal de police ou de renseignements transmis. Aussi l'art. 82 porte , non pas que l'on parlera dans l'acte des renseignements qui auront servi à le dresser, mais seulement qu'il sera rédigé d'après ces renseignements, c'est-à-dire que l'officier de l'état civil y puisera tous les renseignements sur la personne décédée , de manière à pouvoir accomplir les formalités tracées par l'art. 79 (Hutteau d'Origny, p. 390 , 391 ; RieCT, p. 6ol etsulv.).
3t&. On a décidé, déjà sous la loi du 20 sept. 1792 , que le défaut de mention que les renseignements d'après lescpiebi esi
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râdlgé l'acte de décès , dans le cas de mort violente , ont été pris dans le procès-verbal de Tofficier de police, n'empêche pas que Vàc^ de décès ne fosse pleine foi (Gass. 12 frim. an 7) (1).
•16. Si, malgré la défense de la loi, la mention relative an genre de mort avait en lieu , les parties intéressées pourraient en obtenir la radiation au moyen d'une demande de rectification dont les frais , ainsi que le pense aussi H. Marcadé sur l'art. 85, retom« beraieut sur TofScier de l'état civil; carc'est sa faute qui les aurait rendus nécessaires.
819. Les renseignements transmis par l'officier de police Judiciaire, et l'expédition de l'acte de décès qui peut être envoyée à l'officier de l'état civil du domicile, se font sur papier libre (art. 16 de la loi du 13 brum. an 7).
•18. Les greffiers criminels sont tepus d'envoyer dans les 24 heures de l'exécution des Jugements , portant peine de mort, à l'officier de l'état civil du lieu où le condamné aura été exécuté , tous les renseignements énoncés en l'art. 79 , d'après lesquels l'acte de décès est rédigé (art. 85). On voit que la loi exige que l'officier de l'état civil soit mis en possession des renseignements nécessaires à l'acte de décès , mais non qu'il reçoive copie complète du procès-verbal d'exécution (Rieff , p. 655).
•IB. Un décret du 3 Janvier 1813 prescrit aux maires et officiers de police, ainsi qu'aux Ingénieurs des mines, des règles particulières pour la manière de constater les décès accidentellement arrivés dans les mines. M. Hutteau d'Origny, p. 393, étend les dispositions de ce décret aux accidents arrivéïs dans les carrières et autres exploitations souterraines. MM. Descloseaux, n* 74 , Duranton, n* 330 , invoquent le même décret pour régler par analogie, ce qui devra être fait dans le cas où l'on ne retrouverait pas les corps d'individus qui auraient péri par suite d'inondation, incendie, engloutissement ou autre accident. MaleviUe, sur l'art. 87, pense que dans ces circonstances, le décès ne peut se prouver que par une enquête. C'est , dit-ii , ainsi que M. Touiller, n<> 335 , une exception forcée à l'art. 46. Le procès-verbal dressé par le maire ou autre officier public et transmis au procureur du roi, puis annexé aux registres de l'état civil , pourrait remplacer l'acte de décès dans les cas prévus par le décret de 1 81 3. — Toutefois , il est de principe que , lorsqu'il s'agit , pour un homme ou une femme mariée, de convoler à un nouveau mariage, aucun acte ne peut remplacer l'acte de décès. On sent qu'il y a nécessité de faire une exception lorsque l'accident est tellement notoire , qu'il n'est pas possible d'élever un doute sur la mort de l'individu. C'est aussi ce qu'admettent MM. Touiller, n<** 335 et 360 , Duranton , n* 330. M. Demoiombe , n^ 308, regarde le procè»-verbal prescrit par le décret de 1813 comme remplaçant l'acte de décès même pour la faculté de se remarier. Si on accepte cette solution , du moins ne peut-on l'étendre, par analogie, à d'autres circonstances que celles prévues par le décret. — M. Touiller recommande aux Juges la plus grande circonspection , et un examen sévère des circonstances , car on a des exemples de personnes que Ton avait crues noyées et qui se sont retrouvées dans la suite. — M. Pavard , Répert., V* Décès , n« 2, se fondant sur ce que le conseil d*Ëtata rejeté , lors de la discussion du code civil , un article sur les cas de cette nature, d'après l'observation de M. Tronchet, qu'ils rentraient dans les cas d'absence, enseigne que l'officier de l'état civil n'a aucun acte à dresser, ni rien à consigner sur les
{i)Etpiee: — (Héritiers Baiot C. sa veave.) — Buzot, l'an des membres de rassemblée nationale qai avaient été proscrits par suite delà journée du 31 mai 1793, fut trouvé mort dans un champ de la commune de Sainte- Magne (Gironde).— Pour prouver son décès et justifier leurs droits à sa suc^ cession , les héritiers rapportaient 1* un procès-verbal du juge du canton deCastillon. en date du 7 mess, an 2, constatant la reconnaissance et la levée du caoavre; S* un décret de la convention du 5 flor. an 3 qui avait ordonné que les indemnités qui lui étaient dues seraient payées à saiMuo^; 3^ un décret du 9 flor. an 4 qui avait accordé à la veuve Buzot une pension viagère par forme de secours. — La veove répond qu'en principe le décès ne peat être prouvé qae par un acte consigné dans les registres de l'état ctrii; et, le 18 brum. an 5, jugement sur appel qui déclare prématurée ia demande des héritiers, faute par eux de représenter l'acte de décès. — Depuis , les héritiers se procurent un extrait des registres des décès de la commune de Saintc-Magne, constatant que Pétion et Buzot ont été trouvés morts le 8 mess, an 2, et, cet acte à la main, ils renouvellent leur demande. I«a veuve lenr oppose que cet acte n'a pas été rédigé comme le proscrit Vart. 9, Ut. 6 de la loi du 20 sept. 1792.« d'après les rcnseignemenis eu;)-
registres , à moins qu'un Jugement ne l'ait ordonné. Tel Ml aussi le sentiment de M. Rieff, p. 663.
8)90. Dans tous les cas de mort violente, ou dans les priaoM et maisons de réclusion, ou d'exécution à mort, il ne doit être fait sur les registres aucune mention de ces circonstances , et les actes de décès sont simplement rédigés dans les formes prescrites par l'art. 79 (c. civ., art. 85).— Cette disposition a pour objet de ménager les familles qu'affligerait une mention, perpétuée sur les registres, de l'infamie d'un de leurs membres. Ce moUf doit aussi empêcher l'officier de mentlonDer, dans l'acte, l'envoi fait par le greffier criminel.
8191. M. Hutteau d'Origny, p. 392 , dit, avec raison, que l'indication d'un hospice destiné au traitement de maladies honteuses, donne au décès une cause qu'il vaut mieux laisser ignorer ^ et qu'il serait à la fois inutile et contraire à l'intention du iégisia* teur, d'énoncer, s'il s'agit d'une mort survenue en prison, que le décédé était en état d'arrestation , accusation , détention, condamnation. 11 y a des officiers de l'état civil qui poussent le scrupule jusqu'à éviter de dénommer la prison , et se bornent à indiquer le nom de la rue et le numéro de la maison.
8)919. Quand des événements extraordinaires rendent impraticable ce qui est prescrit par les lois et règlements, ie gouvernement intervient, et ordonne les mesures commandées parles circonstances. C'est ce qu'il a fait, par exemple , pour la constatation du décès des personnes tuées , en l'an 2 , par l'explosion de la poudrière de Grenelle (Hutteau d'Origny, p. 394 } Locré » L 5 , p. 353 et suiv.; Rieff, p. 665).
888. Dans les cas de décès extraordinaires, U faut que copie de l'acte soit envoyée à l'officier de l'état civil du domicile , pour qu'il le transcrive sur les registres.-* Pour les décès dans les hôpitaux et antres maisons publiques, l'offider de l'état civil, porte l'art. 80 c. clv., enverra l'acte de décès à celui do dernier domicile de la personne décédée , qui l'inscrira sur ses registres.
— De même, dans les cas de mort violente, l'art. 82 veut que l'officier de l'état civil envoie une copie de l'acte de décès à celai du domicile de la personne décédée , s'il est connu : cette expédition est inscrite sur les registres. — La loi ne répète pas une semblable disposition pour les décès par suite de condamnation; mais cela était inutile, de pareils cas rentrant évidemment dass la classe des morts violentes ; observation que fait M. Hutteau d'Origny, p. 395 , 396. M. Demoiombe, n^ 307, enseigne aussi que , dans le cas des art. 83 et 84 , Texpédition doit être envoyée è l'officier de l'état civil du domicile de la personne décédée.
884. L'art. 85 portant que les actes de décès dressés dans les cas prévus par les articles 80, 82, 83, 84, seront rédigés dans les formes prescrites par l'art. 79 , il s'ensuit que, sans distinction , la présence de. deux témoins y est nécessaire , ainsi que le fait remarquer M. Demoiombe , n<^307.
886. L'acte de décès des militaires dans les hôpitaux on antres maisons publiques est envoyé en double expédition, au ministre de la guerre, et une troisième est envoyée à l'officier civil du domicile du défunt. Un double de l'acte de décès est remis au corps dont faisait partie le militaire décédé : le conseil d'administration en fait mention sur les registres matricules (Hutteau d'Origny, p. 396).
Les expéditions des actes de décès envoyées à l'officier du do-
tenus dans le procès-verbal de l'olficier de police , et que , par coneéqneat , il est nul. — Le 14 fruct. an 5, jugement du tribunal de Seioe-et-Oise , qa le décide ainsi , en réformant un jugement contraire du tribunal de l'Eure.
— Pourvoi des héritiers. — Arrêt.
La cotm; — Vu l'art. 7 dn lit. 30 de Tonlonn. de 1667, et la loi an 20 sept. 1792, notamment Part. 6 du tit. 2 ; — Kt considérant que ce» deux lois attribuent à l'acte mortuaire , dressé par les personnes qaVUea désignent, le caractère de preuve légale jusqu^à inscription delaiix; — Considérant que le tribunal civil du département de Seine-et-Oise, en r»* jetant Pacte mortuaire produit dans l'espèce , sous le prétexte dtelaré qu'il nVst point conforme aux dispositions de Part. 9 du tit. 5 de la loi du 20 sept. 1792. en ce qu'il ne fait aucune mention des renseignements donnés par Pofficier de police, est contrevenu aux lots précitées, et particulièrement à celle du 20 sept. 1792, qui attribue le caractère de pnnrc à l'acte mortuaire dressé par Pofficier public; — Casse , etc.
Du iS (et non do 20) frim. an 7.-<!i. C, sect. civ.-UM. Marraud, p.- Lodève.rap.
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — Sect. 5, Art
mlcile da décédé sont faites sur papier libre (L. 13 brum. an 7, art. 16). — M. Hatteau d'Origny pense que ces expéditions ont besoin d'être légalisées quand l'envoi a eu lieu directement d'un maire à un autre : mais que cette formalité est moins nécessaire quand l'envoi se fait par l'intermédiaire du préfet, celui-ci devant connaître la signature des maires de son département.
896. Les expéditions adressées à l'officier du domicile du défunt sont transcrites sur les registres , et elles restent au nombre des pièces qui , l'année suivante, sont déposées au greffe (Hutleau d'Origny, p. 597).
88 9. Pour remédier à un abus qui s'était manifesté , une circulaire du ministre de l'intérieur , du 25 fév. 1812 , appuyée sur une décision du ministre des finances , confirmée et étendue par une autre décision du 13 juill. 1818, accorde aux maires la franchise du port pour l'envoi des expéditions d'actes de décès aux maires du domicile du défunt. Ces envois se font par l'intermédiaire des sous-préfets et des préfets. Les paquets doivent être sous bandes , contresignés par les préfets , et marqués des mots : Actes dû décès (Hutteau d'Origny , p. 398 ).
8EGT. 5. — RÈGLES PARTICULIÈRES À CERTAINES CLASSES D^ACTBS
DE L'ÉTAT CIYIL.
Art. 1* — Des wtes de Vétat civil des membres de la famille
royale.
888. L'ancienne monarchie ne connaissait pas de différence pour la constatation de l'état civil, entre les membres de la famille royale et les simples citoyens. La religion rappelait à l'égalité les chefs d'une société où l'inégalité était consacrée par tant d'institutions politiques. Les noms des princes étaient confondus avec ceux des individus les plus obscurs sur les registres tenus par les curés. Cet usage pouvait avoir de graves inconvénients politiques. C'est Bonaparte, devenu empereur, qui , le premier, y apporta des changements.
888. Le sénatus-consulte du 28 flor. an 12 ordonna , art. 13, que les actes constatant les naissances , mariages et décès de la famille impériale seraient transmis , sur un ordre de l'empereur , au sénat qui en ordonnerait la transcription sur ses registres et le dépôt dans ses archives. — Le statut impérial du 30 mars 1806 alla plus loin \ il confia à l'archichancelier les fonctions d'officier de l'état civil, et prescrivit un registre double, tenu parle secrétaire de l'état de la maison impériale , qui serait déposé aux archives du sénat et aux archives impén
La restauration adopta ce dernier système ,\»resque dai mêmes termes que le décret de 1806. Une ordonnance du 2^ mars 1816, encore en vigueur sous le gouvernement actuel, r^gle , de la manière suivante, les actes de l'état civildes {Mbms et princesses de la maison royale.
Le chancelier de France exerce , par rapport au roi et aux princes et princesses de sa maison , les fonctions attribuées par la loi aux officiers de l'état civil. Il reçoit les actes de naissance , de mariage, de décès, et tous autres actes de l'état civil prescrits ou autorisés par le code civil.
Ces actes sont transcrits sur un registre double , coté par première et dernière, et parafé, sur chaque feuille, par le chancelier. Ce registre est tenu par le ministre de la maison du roi , aujourd'hui l'intendant de la liste civile, et, à son défaut, par le président du conseil des ministres. Ces doubles registres demeurent déposés aux archives de la chambre des pairs Jusqu'à ce qu'ils soient remplis en entier. Le garde des archives de cette chambre délivre les extraits des actes y contenus , lesquels sont visés par le chancelier. Lorsque ces registres sont finis , ils sont clos et arrêtés par le chancelier, l'un des doubles est déposé aux archives du royaume , et l'autre demeure déposé aux archives de la chambre des pairs.
(1) (Dame Portier C, min. publ.) — La cona ; — Considérant que, si le navire VEtpiranee a péri corps et biens , le décès des hommes de l'équipage n'a pu être constaté dans les formes prescrites par l'art. 86 c. tir.; — Que ce cas est parfaitement analogue à ceux qui sont prévus par l'art. 46 , dont les disDOsitions ne sont pas limitatives, et admettent la preuve testimoniale tontes les fois qu'il y a eu impossibilité absolue de constater dans les formes les naissances , mariages et décès i — Considérant que les faits
Ton Ily
Le roi indique les témoins qui devront assister aux aotes de naissance et de mariage des membres de sa famille.
M. Favard, Répert., v» Actes de l'étal civil, sect. 1, Ç 4, pense que cette ordonnance contient plusieurs dispositions qui auraient dû être réglées iégislativement, mais que cette irrégularité est couverte en ce que Tordonnance reproduit le statut de 1806, lequel a eu force de loi comme tous les décrets impériaux non attaqués pour inconstitutionnalité.
Les fonctions du chancelier de France , qui , mentionnées encore dans la charte de 1830 , n'avaient été supprimées que de fait et par omission , étaient exercées par le président de la chambre des pairs. La dignité de chancelier a été rétablie, par ordonn. du 27 mai 1837, à l'occasion du mariage de M. le duc d'Orléans,
Art. 2. — Des actes reçus sur mer^ dans les colonies , et en pays
étranger,
880. i^ Actes reçus sur mer, Vour les naissances etdécès qui sur* viennent pendant un voyage de mer, les seuls registres d'état civil qui existent , sont le rôle d'équipage , à la suite duquel les actes doivent être inscrits , savoir : sur les bâtiments du roi , par l'officier d'administration de la marine , et sur les bâtiments appartenant à un armateur ou négociant , par le capitaine , mattre ou patron du navire (c. civ. 59, 86).
Ces expressions , capitaine ^ maître ou patron y n'indiquent pas trois chefs hiérarchiquement subordonnés-, elles désignent un chef sous trois dénominations différentes.
Si ce chef, quelle que soit son appellation , vient à manquer, c'est la personne qui le remplace dans l'ordre du service, qui devrait remplir les fonctions de l'état civil (M. Marcadé, sur l'art. 50).
881. Le livre où s'inscrivent à bord les actes de l'état civil, remplace les registres tenus dans les mairies ; les principes relatifs aux moyens d'y suppléer, ou d'en réparer les lacunes, sont les mêmes que ceux qui régissent les registres et actes ordinaires (V. sect. 3).
Il s'ensuit que l'art. 46 doit , en pareil cas , recevoir son application , et cela dans le sens large que lui donne la jurisprudence , c'est-à-dire que , non-seulement dans l'hypothèse de non-existence ou de perte totale ou partielle du livre , mais encore par la simple omission d'une insertion , la preuve testimoniale, d'un décès par exemple , est admise chaque fois qu'il y a impossibilité de se procurer une autre constatation (Rennes, 31 juill. 1834) (1).
888. Au premier portoii le bâtiment aborde, soit de relâche, soit pour toute autre cause que celle de son désarmement , les officiers de l'administration de la marine , capitaine , mattre ou patron , sont tenus de déposer deux expéditions authentiques des actes de naissance et de décès qu'ils ont rédigés , savoir : dans un port français , au bureau du préposé à l'inscription maritime , et dans un port étranger, entre les mainsdu consul (c. civ., art. 60 et 87. V. pour le consul, ci-après, n® 337). — A l'arrivée du bâtiment dans le port du désarmement , le rêle d'équipage est déposé au bureau du préposé à l'inscription maritime (c. civ., 61, 87).^- Le préposé envoie une expédition de l'acte à l'officier du domicile des père et mère de l'enfant , ou du domicile de la personne décédée. Au moyen de ces précaulioris, l'acte est toiijours porté sur les registres de l'état civil, à moins que le bâtiment n'ait péri avant d'aborder à un port.
888. La loi, en s'abstenant déparier de mariage â bord des vaisseaux , semble défendre d'y contracter cette union : en effet , les publications seraient impossibles *, d'ailleurs , il n'y a pas nécessité comme lorsqu'il s'agit de constater une naissance ou un décès (Hntteau d'Origny, p. 23).
884. L'acte de naissance d'un enfant, né pendant un voyage de mer, doit être dressé dans les vingt-quatre heures (o. civ.,
articulés par l'appelante sont de nature à prouver le décès de son mari ; -— Par ces motifs, admet l'appelante à prouver par témoins que le navire VEipérancêj à bord duquel se trouvait le capitaine Portier, son mari, a péri corps et biens, et à établir tous autres faits de nature éprouver le décès do son mari ; et pour procéder^ etc
Du 31 juill. 1834.-C. do Rcnnes.-M. de Kermarec, pr.
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»rt. 59). Il y aiir^ll lle^p »|qs} que l'enseigne M. Hutteau d'Ori* gny, p. 171, aune condamnatfon eft dommages-ioléréU , corttre relui qui aurait négligé dp dresser IVie , si , après J'expiraUon du délai prescrit j il survenait un accident qui empêchât de le rédiger. Mais les pénalités ne s^étendant pas d'un cas à un autre , Part. 346 c. péri, ne serait pas applicable ici : son texte en restreint inapplication à Pinfractlon d^s art, 56 et 57 c. civ. H. Rieffy p. 400 » est du même avis,
89ft. L'acte de naissance est pressé en pfésence du père, s'il est présent, et de deux témoins pris parmi les ofiiciers àw bâtitiment, ou, à lepr défaut, parmi les hommes (le l'équipage (c. civ., art. 59). Dans les limites et dans l'ordre que 1» lof prescrit, le choix des témoins appartient au père , et , ii son défaut , à la mère. — L'acte est inscrit à la suite du rôle d^équipage (c. civ., art. 59).
ftftG. Il résulte de l*art. ISÔ , que l'acte de naissance sur mer se rédige sans déclaration de l'accouchement, qui est, en effet , toujours certain et conpu. il en résulte aussi qu'oii i^e pourrait appliquer, dans ce cas , tes peines de l'art. 340 ç- pén.
BÛK. Ainsi qu'on l'a vu plus haut, n^ 33â, ap premier port où le bâtiment aborde^ deux expéditions authentiques des ^ctes de naissance sont déposées au bureau de riDScripUon maritime ou du consul (c. civ., art. 60). Lp déposant , pour couvrir sa responsabilité , doit tirer un récépissé, )e mentionner en marge de l'acte de naissance ^ et l'annej^er au r6Ie d'équipage. On entend par expédition authentique , celle qui est la copip littérale de l'acte inscrit au rôle d'équipage , énoncée conforme à ce rôle , (lélivrée par l'officier chargé de l'état civil dans le vaisseau, et revêtue des légalisations pxigées ( Hutteau d'Origny» p. i72î Pelvincourt, 1. 1, notes, p. 66 ; RielT, p. 40^).
SS8. L'une des expéditions reste déposée au bureau de l'intcription ma^riiime , ou à la chancellerie du consulat, l'i^utre est envoyée au ministre de la marine (c. civ., art. 60). C'est le dépositaire qui est chargé de faire cet envoi \ le consul adresse l'expédition aux ministère des affaires étrangères qui l^ transmet à celui de la marine. — Le ministre de la marine conserve l'expédition qu'il reçoit et en fait parvenir une eopie de lui certifiée, ^ Pofficier de Tétat cjvil du domicile du père de l'enfant , ou de la mère si le père est inconnu. L'officier de l'état doit l'inscrire immédiatement sur l^s registres (c. civ. , art. 60). La lettre du ministre et l'expédition restent i^nnexées et déposées.
S89. M. Hutteaq d'Origny, p. 173, dit, et nous partageons •on avis, que, quoique l^cte français ne puisse se trouver à la date où il a été passé , en ne doit pas à la date de l'acle de naissance faire mention » sur les registres , de la transcription opérée plus tard. Cette mention ne pourrait avoir lieu qu'en marge : or la marge appartient aux actes qui y correspondent , et leur est réservée pour les cas de reconnaissance ou de rectification. S'il y a difficulté pour les recherches , il y est suppléé par les tables annuelles et décennales , rédigées dans l'ordre alphabétique.
S40. Enfin • pour dernière préeautien , la loi veut que lorsque le bâtiment est arrivé au port de désarmement , le rôle d'équipage soit déposé au bureau du prépesé à l'iAscription maritime , et ^*une expéditieii seit envoyée directement par celui-ci à l'offlsler de l'état civil du père ou de la mère si le père est inconnu , puis inscrite immédiatement sur les registres (e. oiv. , art. 61). —Les signatures des préposés maritimes doivent être légalisées par les chefs supérieurs et parle ministre de la marine; toutefois, nous pensons, avec M. Hutteau d'Origny, p. 174, que l'arL 61 ae prescrivant point la légalisation , le défaut de oelte formalité n'autoriserait point , de la part de l'officier de l'état civil , un refus de transcription. M. Rieff, p. 407, conseille aussi la légalisation, mais seulement conune mesure d'ordre et non somme formalité essentielle.
•41* En cas de décès pendant un voyage de mer, il en sera dressé acte dans les 24 heures, en présence de deux témoins pris parmi les officiers du bâtiment , ou , à leur défaut, parmi les hommes de l'équipage; l'acte de décès sera inscrit â la suite du rôle de l'équipage (c. civ., art. 86).— Suivant M. Hutteau d'Origny, p. 400, s'il y avait signe ou indice de mort violente , roiïicier ayant la police du vaisseau devrait préalablement dresser le procès-verbal pfescrit p^r l'art. 81 c. civ., et l'acte ne contien-
drait aucune mention <)i{ genre de mort (V. M. RipIT, p. 96?). "^ Des expéditions Sont envoyées à l'officier de l'état civil du noiiit< elle de la personne décédée, après que le bâtiment est entré dans un port, ou arrivé dans le port de débarquement, comme lorsqu'il s'agit de l'^icte de naissance (c, civ., art. 87).
840, 2° Actes de Vétat oivil dans les colonies. X^ Sénégal et à rile Bourbon , \fis ^tes de l'état civil sont reçus , comine ea France, par les maires. Cayenne et la Guadeloupe ont' des officiers de l'état civil spécii^ix. A la Martinique , les ecclésiastiques sont chargés de ces fonctions. Dans l'Inde et à Miquelqu, ellee seat remplies par les adn^inistrateurs de la marine.
94%. Dans Tapcienne régence d'Alger, les officiers municipaux sont, pour les chrétiens, officiers de l'état civil. Les masulmaps n'ont pas d'officiers d'état civil, et la loi masulnaaae» qni défena le dénombrement, s'oppose â la ienue de registres coastatant les naissances, mariages et décès, toutefois, les personnes 'considérables soi^t dans l'habitude d'annoncer au cadi la naissance de leurs enfants; ce magistrat inscrit leur déclaration sur son registre, et leur donne une attestation de la déclaration. Le registre n'est pas spécial : il renferme toutes les décisions, tous les actes du cadi, qui reste aussi dépositaire des actes de tnarlage, taujours précédés d'un contrat et d'une constitution de dot par 1 époux. Les décès sont assez régulièrement constatés. C'est la communauté musulmane qui hérite de ceux qui ne laissent pas d'héritiers ; cette communauté s'appelle maison du bien, beU-eim-arl elle a ii^térét à connattre tous les décès ; aussi le heUr^Umoiàeji', espèce de cqraleur aux successions vacantes, se transporte an domicile des musulmans décédés, et inscrit leurs décès sur un registre. Mais ces iilscriptionssont Informes, confuses, et rarement fa date précise du (lécès s'y retrouve (M. Descloseaux, ioc. cU. n» t5).
ft44. 5*» Actes de Vétat civil des Français en-pays étranger. — t'état civil des Français qui se trouvent hors de leur patrie peut se constater de deux manières, suivant les formes étrangères on suivant les formes françaises. Ainsi, d'abord, tout acte de l'état civil des Français, et des élrangei-s, fait fol, s'il a été rédigé dans les formes usités dans ce pays (c. civ., art. 47). Celle disposition esît une conséquence de la règle locus régit actum. Elle s'applique non-seulement auFrançais, mais à l'étranger qui est obligé de faire en France la preuve de son état civil d'après les actes passés dans son pays (M. Duranton, n*» 291).
Des décrets spéciaux ont été rendus , sous remplre $ pear r^ gler les formes des actes de l'état civil dj^ns différents pays réunis â la France. Tels sont, pour 1^ llolIfipUe, le décret du 24 janv. 1811 ; pour le gr^nd-rduché de Berg , celui du 191 mai 1813, pour la province d'Ostfrise , celui du 1 5 ]an v. 1813.
S 46. Lorsqu'un acte de l'état civil a eu lieu en fMiys étranger, mais qu'il n'a pas été constaté par écrit , que même il n'a pu l'être parce que les lois du pays s'y opposaient , il faut recourir à l'art. 40, c'est-à-dire que vu l'impossibilité de faire rédiger par écrit les actes de l'état civil dans le pays oà l'on allègue qu'ils ont été faits, il y a lieu â la preuve des mariages, naissances et décès , tant par les registres et papiers des père et mère décédés que par témoins (M. Merlin » Bép., t, 16, v*" État civil , $ 2, n<» 5).
il n'y a pas violation de l'art. 14, tit. 20 de Tordonn. de 1667, en ce qu'une cour a ordonné qu'il fût vérifié , par un acte de no» loriété, si le mariage, en Egypte, entre une Géorgienne et oo militaire français, se constate ou non par des registres, ou de touia autre manière (Req., 8 Juin 1800, aff. Nephis David, V. Mariage).
— ...Surtout s'il y a commencement de preuve par éerit et possession d'état (Req., 7 sept. 1809, aff« Anne Naxo , V. eoif.).
846. Les registres tenus par les prêtres des sectes chré- Ifennes répandues en Egypte ne sont que de simples notes « des actes privés (Mets , 2 Juin 1814 « aff. Faultrier, «éd.).
849. Un acte de naissance peut être prouvé par lémolas , è\ tel est l'usage du pays (Hollande) (Paris, 9 août 1813 , aff. Texier).
— V. Filiation.
84S. L'art. 47 c. cIv. n*est pas restreint aux actes passés entre Français et étrj^ngers : il s'applique aux Français comme aux étrangers, et, en conséquence, l'acte de décès d'un Français, fait en pays étrangert fait foi en France « s'il a été rédigé dans les formes usHées daas ee pays , bien qu'il existe dans ]e liea ofr II a
ACtE be LTCTAt CIVIL Sect. 5, Aht
Mé passé des agents diplomatiques ou des CQqsnls français rReq., TJulU. 1833) (1),
S4S. Pour faire (o) en France, l'acte passe en pays êiranger doll avoir élé fail devant l'officier compétent; celte circonstance doit £lrB attestée par l'agent Trancala en paya étranger : c'est en ce sens que ta légalisation Oevienl nécessaire^ l'art. 33 de i'orJunn. de Icai 1'ei.leeait expressément ( V. v** Notariat et Oblig.]. — M. nieff.p. 372, et il. Fa\ard, ItÉp., V'ÉUtCiV. , art. 7, regardent cette disposition comme ennore obligatoire. — Hais II a éLë jugé qu'un acte de décès d'un Français mort à l'Ëlranger constate suffisamment le décès , bien qu'il n'ait pas éié légalisé par un agent Trancals , s'il l'a été par les aulorllâs locales , et si , en outre , II y a aveu à cet égard de la partie qui le coniesle (Req. , 3 lent. an H) (B).
8S0. Les actes de l'état civil passés 8 l'étrangerj soltdevanl les autorités locales , soit devant les agents diplomatiques français, n'ont pastiesoiii d'âtre tiansorlls pour pouvoir être valablement employés en Fiance ; nais leur (ranscription est une précaution utile et légale : elle assure leur conservation et leur publlcfléi l'officier de l'étal eivll ne doit pas s'y refuser, — Conf. HH. Hieffj D*S»; GrttBj d-lTS^SBi» fonira, CUparMe,
S5I . Lorsijae, cninine cela arrive le plus soovenl, les «ctea de i'étnt civil pnssés il l'étranger sont rédigés en inngne élrai^ gtrc, roUlcler de l'état citil français no doit pns les tmnscrire
(t) £ifi^ : — (Papaa C. Pnnj.) — Par hb coatrat de mariage, passé an l'an 1, la sieur i>ura; aiait oontlilut plusiture gains do (uroia a H fiilnre, BOlBBmtnl nae toniM annueila de 600 tr. — £b ISli, il dispniuiiui est eonduniiù pqw banquirottla IratululauM.
D«pnft, ladane tmiaf prtaiita twpiHa a» liiBnial ée Hiam paar taire déclanr la décH de son ■vii Bile prô<aH m etttikat de* SQiarilfc du Brésil.— !t aotl 1UI ,)a«>«waiquiMlv« bdisèi.— Sur lalitfM «rp»- ■iiloo diilearPaiHin, n plua hrlerfaBderiil la SI iMnia33, MMnd jagcBMil qui iHeide (|u« rilsnlîLi in tietr Pun^ nWaI pM atMf établie. — ApireliJtr laUamalMira}. Ell« fradail aBMaraBnnrIlBett. — 8juill. 18iS,arm<rul déclare le ééci* eoasUnI; — Pafoa fait rKenDaltn jailtaiaireraeDi la iamaett du MrtiScal , et, «ir reqntM mile, obUeal la rdirae- UtiMdel'arrMi lelldéc. IWW. — Pendanll'iastriKtioB du lauiiur le «niHcalqai aval lier* I de ba** fc l'air*! du Ijuill.ISSS, lesMagitlnH* du Brésil , sur la dtmaaile du juge d'initnielîe* prta le Itibuoal éa Riaai, Irenl eilraire dea regnires un aulre certiBeat ainii eeata : ■ La doutièae jour du iDuis de mars de l'an 1B10, esldéeédé Paacal BerlboB (ie* praaonii du situr Pora^ iiaienl Patcal-Anable-ABae , ci il éiait luroomiaé Barltann du ■en de MMtre), narié, Fraaçois de nalwa, paraisaaM âgé de 70 aas.... Signé , le chiBola* ïieairB,')lig<Kl Teieira. ■ Teiaira, «icaire de la paraisse de Saiale-Lacie , daas ke Brésil , était ta laéine qui Bvall déjà siiné les précédent* eerlIBeals i et aotaataeDl celui déelari faui et aroir été fait de méowirc. La dame Ptiraj ienleaait, devant la eour de Hiam, qui, parsniiede la rétraclallan da aen jutH , eut a staioer de neavfau sur la riiflculié, i|a« cel acte de déeéi, qae PîMlructioa sur le Faux avait lail connaître, était applicable àBOonuri, et qu'an oanséquence les coneluiioBs qu'elle arail prises dans sa requête adreisée au InbvaBl de Rlum, afin da faire déclarer la décès le tea nari, devaieat lui être adjugée».
Papon saateaail, an ceniraire, qa^n grand nombre de ciieonstancet, telles que l'tge, )b qaaIiScaliea d'homme «arid, prouvaieal que l'acte de décéa H peuTail s'appliquer fc son nari. Il disait eaiaita que Miguel Teieiraélaalcanvaineu de s'être rendaeoupabte de lani,an nérilait pM la moindre canOaneei il fDarail divers ebefs de ccaciustoa* que l'arrél reproduit , et il s'est Inscrit ea faut «intre l'acte prodoll.
Le 97 Rani838| la cour, stataaal ea auditace s^eaaelle , toit sar PlnseripHoB de faut « Mil aar le leid de la cause , sans s'arrêter b Mita iii«er)pi<<tQ i ai ani cenclaskias ea sunis pe«r l'IasIrwIicHi du taui iaeideal, pasplM qu'à lademaadeMrappiHt d'une ai^iiioa •>di<wi al à celle b fia da constatallon des foriDalIléa eaigéts pour la lédaclioa des erigioaui d'actes da décM inscrits sur les registres, déclara que Pascal Berlboii tt Pascal-Amaiile-Aane Para; ae (aisateBt qa'uB seal attiéme Individu , déciva le decéa de Pascal Bertbon Wgaleneni oantlalé. — « Allendu qu'il serait d'autant moins permis de douter quo l'ariginal de Pacte de décé; ne soit lui-même revêtu de tonte* les tonaea prescrite* par les lois portugaises , oue l'olflcipr ecclésiastique qui en a fait reipédition rappariée b la cour d'v a procédé que sur un* ordonnance da iute d'in- Hrucliunde celle ville de Riodi, qui Mcharceail deeonslaterprdalableinent rautbrntleité dn contenu de Pacte dont II demindail l'eipédilion , al que, éèiiiuele procês-vrrbal établissant la vérilicalioa du magistral délégué •a dit pa* que l'original piésenlil des surcLarges, rature*. Interlignes on autres irrégularités, il doit être considéré oeoiBe revêtu da toutes les tame>li!gale*, et comme niritani toi pleine eleatiêrei • — En conséfueBca
en cette langue, mais exiger qtl on Joigne À l'acte one Iniduclion faite par un traducteur Juré, la transcrire sur ses registres, parafe)- et faire parafer pat tes parties produisantes, tabt l'acte méUe qne sa (radnction, et les anneter aiu registres (RioîT, p. 273).
35S. Les actes de l'état ctfil reçus en pars élranj^rs, devant être timbrés, aoi tenues des art. i et 13 de la loi du 13 brumaire an 7 , l'offlcier auquel on représentera des actes semblables devra exiger, avant do les recevoir, qu'ils soient visés pour timbre [Rieff, p. 27*).
S 53. Si le Fmnf Bis préfère se conformer k lalol de son pavs, le code lui en offre le moyen : Il s'adresse, à cet effet, ant agents diplomatiques français ; ressource qol ne devrait pas être exclusive, car il y a, dans rinlérieur-closiiavaétrBnp'TS, unefoole de localités oà ne réside aucyu rej^résentahl de ta France.
SA4. Tonl acte de l'étM civil des Français en pays étrsBgef sera valable , s'il a été reçu , eodtormémenl aux lois françaises , par les agents diplomatiques ou par les consuls (c. clVi , art. d8)i Cette disposition s'applique aux actes de naissance, comme à ceux de décès (favard , Répèrt. , v Naissante , n" 7}. H s'applique aussi aux aclesdamarlace (Rieff, p. ^ÏSjQuraiitoa.l, 3, w 3S4)« quelque Favard ail soutenu le contraire. — V. Mariage. — Déjà précédemment un avis eu ooasell Û'ÈM « dea é et 11 (flm. M 11, perlait que les «Mamissaires des relations cdmmerclales de la Ffance , en pafs élranget , pouvaient el de-
rf)ela l'ofpesiliaa da u«w Papon, et erdonaa la ooDlianallon des pour- «utet eiaroéas «ontia lai.
Pourvoi de Papou. — !• (kntravcntion b l'art St du décret du 30 mars 1808 et b l'art. 7. du décret du S juill. 1810, en ce que la cour royale avait juge ea audience soleondle , quoiqu'il ne fOt pas qucslioD , dan* la cause, d'une qunlioo d'état, puisque l'état de la dame Puray, comme épouse légitime, n'était pas coaleslé. — T Violation dcn art. 3, 47 el 4S C civ. L^te de décêg de Puray ne pouvait dlsait-ou i être valablement reju que par le consul friincaisi mais admeitons nue l'art. i7, portant que K tout acte de l'état civif des Français el des dirangprs , fait en pays élraager, fera loi, s'il a été redise dansle» furmes usitées dans ledit pays, » soit applicable dans l'esptcc , nieu qu'il ne le sait qu'aux actes qui conceroeDil tout b la lois des Fraudais el des étrangers , fariét n'en eit pas moioa sujet b cassation, pour n'avoir pas fait droll b la demaudede* Papon , leudanta b ce qu avant faire droit il lAt ei|irewémeol demandé aui aulorilésde Lisbonne ou du Brésil quelles étaieiil les larmes substantiellei de* actes de l'état civil b Estancia, —Arrêt.
La cous; — Sur le 1" moyen : — Considéranlque , dans lacauie, la queaiiop qui le frésentaii était celle de aatoir si la dame Puray était veuve eu encore eq puitsaooe de marii que cetle question tendaîlévidemment b changer l'état de la dam« Puray , et qu'ainsi elle devait, aut terme* des décrets de 1808 et 1S10, être jugée eo audience soteanelle da la oour , el qu'ainsi l'arrêt n'a pas violé les telles des décrets iDvoquésj — Sur le i" moyen: — Considérant, en droit, que l'art. *7 c. ciï. ' " " - -- - ■ - "igers; —Considérant, enfait,
consulaire b Estancla, dans U ^ par l'olEcier public du Brésil l'a dans les termes de la commission rogaioire b lui adressée i qu'il résulte suffisammenl de cet acte qu'il a été fait dans las formeii légales ; -~ Sur le 3' tJojen ; — Coasidérant que de i'ei^iression : t'iJ h ilelut, coalenu* daua l'art. 2tic.pr.Giv., il résulte que l'admission de U demande enfaui. incident civil est laissé* daas le domaine des niagistrata j qa'aiaai l'arrU n'a pas violé l'article du codecitéi — Rf^cUa.
Du7juiU.lS3S.-<:;.G.>elt.ieq.-Ulb Bat«l.;r.-UbeBu, (^.-Nioad, av.- géa..Carai*r, av.
s'iupliqua aui Français comme aui étrangers:
SI il est constaté qu il n'y a pas d'agent cunsi résiU — fkinaidéranl que l'acte rédigé par l'i
.8 devait Idira ai
{â)£fpéci.-— (Flos^ C. Partiel.)— Ao«tat at consorts sonteaalent
iïclttctedciiSttâ du «eur Darbod nr ' '" ''
Ta qui déclare le décès constant, d'après l'acte da
... fol parce qu'il
n'éiail pas l^|;ali^I' |0'' l'agent trao^aiieiirésidepce dans le pays obDarMé éUil décéJt',1'1. .1 "I 'gard, iU invoquaient l'ord. de 1681 , art. 13. - Jui;>'mcni du '.i l'i'.i. Il a qui déclare le décès constant, d'après l'acte di. déivï légiiii^t \'U \- -' :alde brcpani el visé du dislricl, el d'apré* au*ii l'avru ilu ciiusi'ii l' lui^ao lui-même, aveu fait en l'an 3. — Sur Pappel, jugement da Iriîiuaal de Grenoble, du 17 germ. an 10, quiconBnn*. — Arrtl.
La TaiBDKAL; — Altenda que le iugemeni attaqué ne décida point qas foi doit être ajoutée aux actes lalls en pays étraniers, quoique non l^alisi* par l'agent Iranfais, mais décide seulement que le décêa du citovtn Darbod est Euffisammeal constaté par l'eitrait murtuaiie nvêta d* ta légalisatio* du séDat et du etia du district, >l d'autre* circonstance*, telles que l'area du citoyen Flostac , fait en l'an 3 , el la possessliH |U la TeUTa jusqu'à B*a d*cè»i— Rejette, eu.
bu ï vent, an 11. a C, sccL nq.
ACTE DE lItAT CIVIL.— Sbct. 8, Art
valent y recevoir, suivant les formes prescrites par les loiSy les actes de l'état civil <tes Français. — V. sur les circonstances qui ont amené cet avis et les considérations qui motivent ses dispositions , Merlin , Rép. , v<» État civil , $ 2. — Il est, au reste , à remarquer que lorsque l'acte est passé devant un agent diplomatique , il doit être conforme aux lois françaises. Cette condition suppose que ceux qui se présentent pour la passation de l'acte sont sujets de la loi française.
8&&. II a été jugé que ni la loi du 20 sept. 1792, ni aucune autre loi, n'avalent conféré, en 4 793 , aux agents diplomatiques et aux consuls de France à l'étranger, le pouvoir de recevoir les actes de l'état civil entre des Français et des étrangers , et spé-
(i) Espèce.' — (Sommaripa C. Gaudln.) — En 1793, le sieur Gaudin, alors secrétaire d'ambassade près la Porte , a épousé Anna Sommaripa , originaire de l'tle de Naiis , et qui demeurait depuis deux ans avec sa mère, à Coostantinople. Le mariage fut célébré devant M. Vincent Puecb, qui remplissait les fonctions de vice-consul provisoire à Gonstantinople , et recevait, en cette qualité, tous les actes de l'état civil des Français. — La dame Sommaripa mère, dont le mari était à Naples dès Tannée 1787, prit dans l'acte de mariage la qualité de veuve. — Les époux reçurent ensuite la bénédiction nuptiale , qui leur fut donnée par Taumônier de l'ambassadeur de Venise. — Peu de temps après, Gaudin amena en France Anna Sommaripa, et vint demeurer à Paris. Il ne fit pas porter l'acte de célébration de son mariage sur le registre de la municipalité de son domicile ; il se contenta de le déposer dans l'étude de M* Préau , notaire , devant lequel les époux passèrent en même temps un contrat de mariage. — En 1809, Anna Sommaripa a demandé et obtenu sa séparation de biens d'avec Gaudin , son mari. — Ils avaient vécu publiquement comme époux légitimes pendant vingt et un ans, et de ce mariage sont issus deux enfants*
En 1814, un oncle d'Anna Sommaripa, agissant au nom et comme fondé de pouvoirs du sieur Sommaripa père, a demandé devant le tribunal civil ae la Seine la nullité du mariage de sa fille avec Gaudin. — Les pouvoirs donnés par Sommaripa n'ayant pas été jugés suffisants, il fut déclaré non recevable dans son action par jugement du 17janv. 1815. — Sur l'appel y son mandataire représenta une procuration plus régulière; mais sa demande en nullité fut rejetée par arrêt de la cour de Paris , du 8 janvier 1816. — Cet arrêt a été cassé par la cour suprême le 16 avril 1817. — L'affaire a été renvoyée devant la cour royale de Rouen , et Sommaripa étant décédé dans l'intervalle , sa fille a été admise à reprendre Tinstance en son nom propre. Par arrêt du 24 fév. 1818 , Anna a été déclarée non recevable , tant en son nom qu'au chef et comme héritière de son père, dans sa demande en nullité de mariage. — « Attendu que l'acte du mariage a été passé par Vincent Puech , en qualité de vice-consul de France, dans le lieu où il en exerçait les fonctions , et en présence du ministre du gouvernement français en cette résidence ; que le sieur Gaudin , voulant faire imprimer à son mariage le sceau de la religion, l'avait fait bénir, sur le refus des ministres ordinaires du culte catholique à Gonstantinople, par l'aumônier de l'ambassadeur de Venise; qu'ainsi , dans sa position , à cinq cents lieues de sa patrie , il avait fait tout ce qui dépendait humainement de lui pour rendre son mariage authentique et légal, tant sous le rapport civil que sous le rapport religieux ; attendu qu'en droit , dans l'ancien régime , les agents diplomatiques n'avaient pu recevoir la mission de procéder à l'acte civil au mariage , puisqu'il se confondait alors dans l'acte de la bénédiction nuptiale qui était du ressort exclusif du ministère sacerdotal; attendu que, par la nouvelle législation , l'acte civil du mariage a été séparé de l'acte spirituel; mais que la loi du 20 sept. 1792 ayant gardé le silence sur l'officier public devant lequel se contracteraient , à l'étranger, les mariages civils, soit entre Français d'une et d'autre part, soit entre Français et étrangers, l'usage s'est introduit , accrédité , et a été bientôt généralement reçu , de les former devant les agents diplomatiques, consuls ou vice-consuls français du lieu de la résidence des parties contractantes; que cet usa^e a étéVatifié et consacré par les art. 47, 48 et 170 c. civ., lequel dernier article prouve que les deux premiers ne sont , chacun en ce qui le concerne , qu'indicatifs et non limitatifs; de sorte que, soit qu'il s'agisse d'un mariage entre des Français ou entre un Français et une étrangère , on a le choix des formes prescrites par les lois françaises ou de celles établies par les lois du pays , et que , quand on donnerait un autre sens à ces articles du code , il n'aurait pas d'effet rétroactif sur l'usage qui s'était établi avant sa promulgation; attendu qu'à ces movens vient se joindre une considération majeure et d'ordre public, tirée du grand nombre de mariages faits par le vice-consul Puech, et par les autres consuls et agents diplomatiques de France à l'étranger, dans l'intervalle de la loi du 20 sept. 1792 à la promulgation du code , lesquels seraient tous ébranlés, si l'on admettait une semblable nul-
cialement le mariage d'un Français avec une étrangère. — Ce pouvoir ne leur a point été conféré non plus par l'art. 48 c. cIt.^ uniquement applicable aux Français entre eux , et non anx actes concernant des Français et des étrangers (Cass., 10 août 1819 (1). — Conf., Merlin , Rép., 1. 16, v*" État civil, $ 2 ; RiefT, p. 280; Duranton, n<> 291; Descloseaux, loc, cit., n<^ 17; Valette, foe. cit, , S 2). — Ce qu'il y a ici de remarquable, c'est que c'était par l'étrangère que la nullité était demandée dans l'espèce , et qu'elle rétait non pas devant les tribunaux de son pays , mais devant ceux de France. — Sous ce rapport, la doctrine de la cour de cassation paraît au moins rigoureuse. — V. Mariage.
856. M. Merlin, Rép., 1. 16, v« État civil, $ 2, n<» 4, fait releurs pactions matrimoniales par contrat passé devant les notaires de Paris le 5 nivôse an 7 ; 4*^ que , le 28 du même mois , ils ont fait, aa même notariat , le dépôt de Tacte du 6 nov. 1793; 5° enfin , que la dame Gaudin a demandé sa séparation civile qu'elle a obtenue par jugement rendu au tribunal de la Semé dans le cours de 1809, et a fait pr^éder, à sa requête , à la liquidation de ses droits. »
Pourvoi d'Anne Sommaripa, pour violation des art. 47 et 48 c. dv.; elle a d'abord soutenu qu'il n'était pas vrai que, dans Pintervalle de la loi du 20 sept. 1792 au code, les consuls de France fussent autorisa , par un usage légal et constant, à célébrer les maria^ contractés enin Fratk-^ çais dans les pays où ils exerçaient leurs fonctions; que la loi de 1792 contenait une défente expresse à toutes personnes , autres que les moDidpalités, de recevoir les actes de l'état civil, et qu'un usage , manifesté par quelques actes rares , obscurs , ne pouvait prévaloir sur un texte potitif ; qu'on se fondait vainement sur l'éloignement des lieux, 1* parce qoe le mariage n'est pas , comme la naissance , comme la mort , un acte en faveur duquel on puisse invoquer la loi suprême de la nécessité ; 2<* parce que le sieur Gaudin pouvait, en se conformant aux lois du pays, contracter à Gonstantinople un mariage valable (c dv. 170) (*)• — Mais admettons , poursuit ta demanderesse, que le consolde France à Gonstantinople avait le pouvoir de célébrer des mariages, il est bien notoire qna ce pouvoir ne pouvait s'exercer que sur des Français , et que le consnl de France était dépourvu de toute capadté pour marier des étrangers entre eux ou des Français avec des étrangers. L'offider de l'état civil fait m acte de juridiction ; il eierce une véritid>le magistrature lorsqu'il célèfaie un mariage. La loi française conserve tout son empire sur des Français, bien qu'ils soient éloignés de leur patrie ; mais son autorité ne s'élend point aux étrangei^ : ainsi , l'état d'un Français peut bien être réglé par la loi française , mais l'état d'un étranger ne peut l'être que par la bi de son pays. Il *est donc incontestable que le consul français en mariant , à Gonstantinople , un Français avec une femme turque , a commis une usurpation de pouvoirs ; il a fait une entreprise sur l'autorité d'une puissance étrangère^ et l'acte de célébration émané d'un homme sans caractère est évidemment nul et ne peut produire aucun effet. — Tels sont, ausorplns, les principes que le code civil a consacrés par Part. 48 , qui ne parle que dm fra»çait , c'est-à-dire des Françaiê entre euœ , artide qui doit êâe pris à la lettre, ainsi que cela résuite de sa combinaison avec les art. 47 et 170.— Le mariage dont il s'agit serait donc également nul d'après le code dvil, si ce code , publié longtemps après , pouvait le régir. — Le dernier moUf de l'arrêt attaqué se tire de la possession d'état, de l'existence de l'un des deux enfants nés du mariage , de la passation d'un contrat de mariage par les époux depuis leur arrivée à Paris , et de la demande en séparanon de biens formée par la dame Sommanpa, contre le sieur Gaudin, et par elle obtenue en 1809.— Ce motif est sans fondement. On connaît la distinction entre les nullités absolues et les nullités relatives. Les premières sont établies par des motifs d'ordre public et dans Tintérêt de la sodété; aucune fin de non-recevoir ne peut les protéger ; elles ne sont couvertes ni par la longueur du temps, ni par le sQence des parties, ni par le consentement le plus formel qu'elles auraient pu donner. Or, l'intervention de l'autorité publique, la présence et le concours d'un olBder de l'état dvil, sont de ressence du mariage. L'incompétence, le défaut de pouvoirs de celui qui a pèlébré le mariage, produit donc une nullité absolue que les époux eux-mêmes sont toujours admis à proposer. Telle est l'analyse d'one consultation rédigée par M. Grappe, déhbérée en outre par MM. Darrieux, Tripier, Delacroix-Frainville , Bonnet, Billccoq et GairaL
On répondait, pour le défendeur, 1*> qu'à la vérité la loi dn 20 sept 1792, sous l'empire de laquelle avait eu lieu le mariage , ne narlait aucunement des mariages contractés en pays étrangers ; mais qu'u serait ea quelque sorte absurde d'inférer de ce silence que les Français devaient renoncer au mariage en pays étranger, ou bien se conformer anx Ion «( aux usages de la nation cnex laquelle ils voulaient se marier, quelque op* posés que ces usages et ces lois fussent aux mœurs françaises; 9f* qaSf dans le silence de la loi du 20 sept. 1792 , le pouvoir exécutif était intervenu , et avait rempli cette lacune en chargeant les consuls de remplir kf
(*) La coar , comme on terr» , m paratt avoir leBU aoeon eoapla de « Il était, suivant la doctrine et robservation de M. Merlin, Répert.,U ISi p. 8Û H S17, dénué de tovkl fendtmtni.
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL.— Sbct. 5, Art
marquer la différence de rédaction qui existe entre les art. 47 et 48. L'art. 47 déclare que l'acte fait à l'étranger, avec les formes voulues dans le pays, fer a foi j en France, de son contenu; tandis que l'art. 48 déclare valables les actes des Français en pays étranger, s'ils ont été reçus conformément aux lois françaises. De ce qu'aux termes de l'art. 47 l'acte fait foi en France de son contenu, il ne s'ensuit nullement, dit M. Merlin, et cela parait peu douteux , que l'on ne puisse en contester pamii nous la validité (V. Droits civ.). En effet, ce n'est que la forme extérieure des actes que l'art. 47 a dû avoir en vue ; si l'acte, au fond , est contraire aux lois de la France, 11 pourra être critiqué. — La différence signalée par M. Merlin est contestée par le Jurisconsulte napolitain, auteur des additions à la Jurisp. gén., au mot Actes de l'état civil; il regarde comme synonymes les expressions faisant foi et valide quant à la forme. Du reste , cette controverse ne peut plus avoir un grand intérêt à Naples , la révision du code civil y ayant introduit une rédaction qui fait disparaître la différence entre les deux articles.
85 9. L'art. 48 c. civ. ne fait que poser un principe : il laisse à désirer un règlement uniforme qui assure son exécution. Il a été pourvu à ce besoin par une ord. du 25 oct.-12 nov. 4833, qui , après avoir posé dans l'art. 1 le principe que les consuls se conformeront, pour ia réception et la rédaction des actes de l'état civil des Français, qu'ils sont autorisés à recevoir par l'art. 48 c. civ., aux règles prescrites par le code sur cette matière, détermine dans les articles suivants soit le mode d'inscription des actes, soit la mission des chanceliers, des consuls , vice-consuls, dans les cas ordinaires , au sujet des naissances ou décès arrivés sur mer, soit enfin l'envoi des expéditions , les dépôts des actes à la cliancellerie et la vérification des registres (art. 2 à 8 inclus). •— On verra, v^ Agent diplomatique , que cette ordonnance n'a pas pourvu à tous les détails de la législation consulaire.
Art. 3. — Des actes de Péiat cioU des militaires hors de France»
859. Les militaires qui se trouvent à l'étranger sont, relativement à leur état civil , dans une position exceptionnelle , d'où résulte la nécessité de dispositions spéciales. Le camp, la garnison qu'ils occupent, est pour eux la France : là où est le drapeau, là est la patrie , a dit Bonaparte. Aussi c'est dans le sein même de l'armée qu'ont été pris les moyens de constater l'état civil de ceux qui la composent. Les actes de l'état civil faits hors du ter-
fodttioDS d'officien de l'état dyil en pays étranger, et que cet état de dioees avait duré jusqu'au code, qui en avait faill'objet d'une disposition •xpresse dans son art. 48; 3^ que les consuls avaient constamment reçu les actes de l'étal civil non-seulement des Français entre eux , mais même ceux entre Français et étrangers, et que l'art. 48 doit être entendu dans ce sens , encore que ses termes puissent faire croire qu'il no s'applique uniquement qu'aux Français. — On ajoutait qu'en supposant qu'il y eût quelque vice , quelque irrégularité dans le mariage , Anna Somaripa n'était pas recevable à l'attaquer. La longue jjossession d'état, disait-on, la naissance des enfants, les différentes ratifications données par la dame Gaudin elle-même , sont autant de fins de non-recevoir insurmontables à son action. Eardet , t 2 » liv. 5 , chap. 2 , rapporte un arrêt qui a confirmé un mariage contracté par un mineur sans le consentement de son père, et a déclaré l'époux qui s'était marié sans ce consentement non recevable, par le motif quMl avait eu, depuis sa majorité, plusieurs enfants. Le Jour^ nal des audiences, t. 5, liv. 7, cbap. 11, rapporte un autre exemple d'une pareille fin de non-recevoir. D'Aguesseau, dans son 7* Plaidoyer, t. 2 , p. 172, enseigne combien les fins de non-recevoir doivent être accueillies avec faveur dans une pareille matière. — Arrêt (après délib.^.
La coun; — Vu les art. 47, 170 et 191 c civ. ; — Attendu qu'il est reconnu, par l'arrêt attaqué, qu'aucune loi n'avait conféré , en 1793, aux consuls de France à l'étranger, le pouvoir de recevoir les actes de l'état civil entre des Français et des étrangers; que, d'après la législation invariablement observée en France, et qui , dans aucun temps , n'a été méconnue , les actes de toute nature passés en pays étranger entre des Français et des étrangers doivent être faits suivant les lois des pays où ces actes ont lieu ; que ce principe , loin d'être modifié , a reçu une nouvelle force des art. 47 et 170 c civ., qui le rappellent de la manière la çlus expresse ; que , si les agents diplomatiques et les consuls ont été autorisés ' par Part. 48 (le seul où il soit question d'eux] à recevoir les actes de l'état civil des Français en pays étranger, conformément aux lois françaises , il résulte clairement, et de l'essence des choses et du texte de la loi, qu'il le s'agit ici qae des Français uniquement , nos lois et nos agents n'ayant de poavoir à Félranger que sur les MtioMMix^ qoe cet article , d'ailleurs ,
ritoire du royaume , concernant des militaires ou autres personnes employées à la suite des armées, sont rédigés dans les formes prescrites pour les cas ordinaires , sauf les exceptions dont il va être question (c. civ. 88).
859. 11 résulte, soit de l'art. 88, soit de la discussion qui a eu lieu au conseil d'État, que les dispositions concernant les militaires hors du royaume font exception à l'art. 47 ; qu'ainsi les militaires hors de France ne peuvent faire constater les actes de leur état civil dans les formes du pays où ils se trouvent, mais qu'ils sont rigoureusement astreints à suivre les formes spéciales que la loi a créées particulièrement pour eux seuls. QueKiue certaine que paraisse cette solution , M. Merlin a pris soin de la développer, en l'appuyant principalement sur les changements que le projet de code a subis avant de parvenir à sa rédaction définitive ( V.Rép., t. 16, v« Eut civ., J 5, nM -, M. Rieff, p. 672-, Duranton, t. 1 , n« 232; Valette, sur Proudhon, t. 1 , p. 234. — V. aussi Y^ Mariage). — Mais M. Demolombe, n^ 315, regarde les art. 88 et suivants comme facultatifs et non comme établissant une compétence exceptionnelle absolue , de manière à enlever aux militaires hors du territoire français le bénéfice du droit commun. Au surplus, la question sera plus sérieusement examinée au mot Mariage. C'est, en effet, quand il s'agit des mariages qu'elle présente le plus d'intérêt.
860. L'exception contenue dans les art. 88 et suiv. ne subsiste que pendant que les militaires sont sous les drapeaux : le militaire prisonnier rentre sous l'empire de la loi commune; il peut invoquer la faveur de l'art. 47 , et faire constater les actes de son état civil conformément aux lois du pays où il a été conduit durant sa captivité (MM. Duranton, t. 1, n<> 332; Rleff, p. 675; Marcadé, sur l'art. 88, u^ 3).
861 . Les modifications que les art. 88 et suiv. apportent aux règles générales concernant la rédaction des actes de l'état civil senties seules que les juges puissent admettre. Le conseil d'État a re]eté, par un avis du 17 germ. au 13 , les réclamations présentées par des femmes demilitairesabsents, sans nouvelles depuis longtemps, et qui demandaient à être autorisées à se remarier sans produire l'acte de décès du mari , et sans y suppléer de la manière prescrite par l'art. 46 c. civ. (Merlin, oi^p., t. 16 , v<^ État civil, $ 3 , n<> 5; Locré, t. 3 , p. 386; Rieff, p. 690 ).
868. Il est bien entendu que la décision que renferme cet avis du conseil d'État est sans application au cas où la femme d'un
est en harmonie avec les ordonnances constitutives des consulats, notamment avec celle du 24 mai 1728, art. 31, avec les traités de 1604 et de 1740 conclus avec la Turquie , art. 24 et 43 du premier, 15 et 26 du second , et avec la convention consulaire du 14 nov. 1788, conclue avec les États-Unis d'Amérique , art. 4 et 6;
Et attendu que, dans l'espèce, la demoiselle Sommaripa, sujette do l'empire ottoman , dont elle n'avait jamais quitté le territoire , n'était sonmise qu'aux lois de son pays, et qu'il n'a jamais été même opposé, par le
en validant le mariage célébré à Constantinople le 6 nov. 1793, entre le sieur Gaudin, Français , et hi demoiselle Sommaripa, sujette de l'empire
vice-consul attaqué
a en même temps commis un excès de pouvoirs , méconnu les principes consacrés par les art. 47 et 170 c. civ. ci-dessus cités, et formellement violé l'art. 191 du même code; qu'un pareil vice produit une nullité absolue d'ordre public qui ne peut être couverte par la possession d'état , et qui est proposable par les époux eux-mêmes ; — Par ces motifs , et sans qu'il soit besoin de s'occuper du premier moyen de cassation proposé contre le même arrêt, casse (*)•
Du 10 août 1819.-G. C, sect. civ.-MM. I>esèxe,i«pr.-Legoaldec, rap.-Nicod et Jacquemin, av.-Joubert, av. gén., c. conf*
(*) M. If erlin , loat en tpproinraBr eMte dëcisfon , critique 1m nolilii de TarrêL « UtM pourquoi, diuil, toat mai notivé qii*U est, esl-il «oui exael m fond? Ceft par une nison à laquelle il eût dû se boraer en la développaiit, e'eet paiee qaMl résalte claircmeiit de l'esieDce des choses , qu'il n'en est pas di awiage ooimw d'un contrat ordinaire, et que Pon ne peot pas, da poavoir dont les asenls dlploflUF tiqms on consuls de France en pays étranger peuvent être investis de recevoir en cei- Irai ordinaire entre un FrançaU H un Arcnycr . conclure qu'ils aleal égaleaent h pobToir d'y célébrer un Bariage entre un Français et ue éinngèrs ji ^épert, 1. 16| v« Eut civil, p. »1S , ■• S ^ p. 317 et solv.).
ACTE DE L*ÉTAT CIVIL. -^Séot. 8, Art
militaire fierait admise, conformément à l'art. 46 e. elT., à prouver \e décès de son mari, tant par titres que par témoins (Bruxelles, 14 oct. 1824) (1).
8G8. Le quartier-mallre d'un ou de plusieurs bataillons ou escadrons, et le capitaine commandant dans les autres eorps, rempliront les fonctions d*offlciers dePétat civil : ces mêmes fonctions seront rempiles, pour les ofDciers sans troupes et pour les employés de Tarmée, par l'intendant militaire attachée Parmée ou au corps d'armée (c. civ., art. 89*, ordonn; du 99]uill. 4817).
86â. Un sous-intendant supplée dé droit l'Intendant dans les fonctions d'officier de l'état civil , toutes les fois qu'il n'y a pas d'intendant attaché au corps d'armée. Par ces derniers mots , on doit entendre un corps ou une division sous les ordres séparés d'un général , et trop éloignés d'un grand quartier général pour que l'on puisse, sans inconvénient, faire intervenir, dans les actes à passer pour ce corps , l'intendant ou sous-intendant attaché au grand duartler général. Ce ne sont pas les Intendants seuls, mais chacun des officiers composant le corps des intendants ou 60us-in tendants , qui sont chargés de remplir les fonctions d'officiers de l'état civil *, la loi ne leur assigne pas un territoire déterminé; tous les actes qu'ils dressent en cette qualité, aveeles formalités requises , sont légaux et Valables , et ce n'est que par une mesure d'ordre , dont l'observation n'influe pas sur la validité de l'acte , qu'un intendant ou sous-Intendant doit se borner à dresser ceux relatifs aux individus qui sont momentanément sous la police administrative. Une ligne de démarcation absolue n'est , à cet égard, ni rigoureusement nécessaire» iii toujours possible (instr. du min. delà guerre, 1809-1825),
8e5. Si un événement donnant Heu à la rédaetton d*fra acte de l'état civil se passait à une distance telle que les témoins fassent dans l'impossibilité de se rendre auprès de l'officier de l'état civil le plus à portée , ou ne pussent pas le faire dans les délais prescrits , le sous- intendant, ou , à défout , l'officier présent le plus élevé en grade, recevrait par écrit la d«^olaration des témoins, en dresserait procès-verbal , qu'ils signeraient avec lui , et l'enverrait à l'officier de l'état civil , qui transcrirait cette plèee sur son registre , et l'y annexerait ( même Instruction ).
804I. Lès dispositions relatives aux militaires hors du territoire français sont applicables , non-seulement à ceux réunis en corps d'armée au delà des frontières du royaume, eu qui y sont employés dans des corps détachés , mais aussi a«x eerps qui , dans un cas d'invasion ou de révolte, se trouveraient dans l'impossibilité de recourir aux officiers publics ordinaires, pour constater le décès des militaires qui seraient morts sur le champ de bataille, ou pour faire divers actes relatifs à l'état civil (même instruction).
S'il s'agissait de militaires isolés et éloignés de l'officier remplissant les fonctions relatives à l'état eivil , l'événement pourrait être constaté par les autorités leeales et avee les formes usitées dans le pays (eorf.).
On voit par ce qui précède que lé mlhistre de la guerre autorise, aux cas d'invasion ou de révolte à l'intéHeur, l'application des exceptions que le code ne permet que pour les actes de l'état eivil des militaires hors du royaume. Une circulaire ministérielle, quelque sages que soient ses prévisions , ne suffit pas pour combler complètement une laeuBO qui aété signalée dans la loi, notamment par M. Valette , loc. cit., art. 9, J 9. Au surplus , un avis du conseil d'Ëtat , du 4* complément, an 19 , avait déjà autorisé k
(i) Btp^f — (G.«. C. !{...) — Par l'equéte présentée au tribunal d'Anvers, Marie Gv» demande à être admise k prouver le décès de son mari, inortt.8elo« elle, vers la fin d'oct. 18132 des blessures qu'il a reçues à la bataille de Leiptig, époque à laquelle il faisait partie du corps d'artillerie à pied de la vieille garde; et afin de pouvoir prouver ce décèâ par litres ci
pied delà vieille garde n'a plus ,
guerre depuis celte époque, et même antérieurement; de sorte que les registres de Tétet civil de ce eerps , ei supposant qu'on ait encore continué depais lors à les tenir, ent été perdus.— 91 (év. 18S4, le tribunal reieltc cette demande , en se fondasl sur ce qu'il résulte de l'avis do conseil d'Elal du 17 germ. an 13, qu'en Pabseneé de preuves positives dn décès d'un militaire, on ne peut admettre , nour les remplacer, des présomptions résultant de témoignages vocaux, lé plus souvent «dietés ou Sliachée à la faiblesse. — Appel . — Arrêt*
recourir aux règles spéeiales do eede civil pour les eas cTlRvastai ou révolte. La loi du 13 Janv. 1817 contient une dispositioD semblable pour les militaires français qui servaient en France, mais qui faisaient partie des corps ou détachements d'une armée active ou de la garnison d'une ville assiégée. M. Merlin, Rép., 1. 16, $ 9 , n* 4 , toit observer que cette loi n'étant que transitoire , ne pourrait, si elle n'était renouvelée, s'appliquer aux décès qui arriveraient dans des guerres dont la France aurait encore le malheur de devenir le théâtre.
Sev. Par les mots $mphyé$ 4$Varmé$^ on entend toutlndl^ vidu appartenant à une administration militaire et porteur d'une commission du ministre de la guerre , tout individu appartenant à une entreprise d'un service administratif d'armée, porteur d'une semblable eemsiission, ou, du moins, commissionné par l'entrepreneur et compris dans un tableau fourni par cet entre* preneur et approuvé par le ministre, les vivandières, domeatiques, cantittiers, etc. , qui n'ont point de commission mioisté* rielle, mais qui sont autorisés à suivre les armées, par le ma]or général ou le grand prévôt (même instruction).
La naissance des enfants venus au monde dans les camps n'est constatée par les chefs de corps et les intendants militaires que lorsqu'ils sont nés de femmes de militaires ou d'employés.
869. Les mouvements continuels des corps et la rapidité des événements pendant la guerre empêchent que les actes de i'état civil ne soient tenus avec une parfaite régularité. Afin d'aider l'inexpérience, le ministre de la guerre a fait rédiger des formules d'actes.
SUS. C'est dans les bureaux du chef de l'état^mijor que les témoins , et celui qui remplit les fonctions d'officier de i'état civil, doivent , en général , se rendre , pour que l'acte soit dressé. — Le volume et la forme des registres de i'état civil sont indifférents; seulement, ils doiventétre établis de manière à se détériorer le moins possible, écrits lisiblement, et assez volumineux pour n'avoir pas besoin d'être renouvelés pendant la campagne (instr. min. de la guerre, 1809-1823).
S90. Il est tenu, dans chaque corps de troupes , un registre pour les actes de i'état civil relatifs aux individus de ce corps, et un autre à l'état-malorde l'armée, ou d'un corps d'armée, pour les actes relatifs aux officiers sans troupes et aux employés (c. civ. 90). — S'il est ouvert un registre particulier pour une division détachée , le sous-intendant doit être autorisé à le tenir , par le chef d'état-major du corps d'armée dont cette division faisali partie , et l'inspecteur ou celui qui le remplace, doit en être pré* venu (instr . min. de la guerre j 1 809-1 893).— lio'est pas aéeessalFe que ces registres soient tenus doubles, disent MM. Laporte et Coln-Déllsle. Il serait désirable qu'ils le fussent, afli de diminuer les chances de perte,
891. La tenue de ces registres militaires remplace celle des registres civils des maires : le droit commun y est applicable quant à la facullé et au mode de suppléer à la preuve qui en résulte. 11 faut donc suivre Ici les principes de l'art. 46 du code civil , h moins d'exception expresse Insérée dans quelque toi spé* claie. — H suit de là que, pour prouver par témoins ledéeèe d'un militaire, dont on ne rapporte pas l'acte de décès rédigé cenformément au code civil, Il faut d'abord prouter que les registres prescrits par l'art. 89, n'ont pas été tenus ou ont été perdus (Bruxelles, 11 dée. 1817) (2).
St9. Mais il ne faut pas aller aussi loin que l'indiquent les
La coua ; — Attendu que l'art. 46 c dv. renferme une disposition générale , portant que « lorsqu'il n^exlste point de registres de l'éHl dvil , on « lorsqu'ils sont perdus , la preuve en sera reçue tant par titres qne par témoins , » et que , dans ce cas , les mariages , naissances et déeès peoveil être prouvés tant par les reglsh^s et papiers émanés des pères et nièrci décédés , oue par témoins; qu'ainsi les dispositions restrictives de l'aTis da conseil d'État du 17 g<^rin. an 13, concernant les femmes des militaires, ne peuvent élrè regardée^ comme applicables qu'au cas senlenent oà ces femmes voudraient prouvet de cette manière le décès de leurs maris , sans avoir préalablenlent prouvé t'abàeoce eu |a nerte des regishrei de félat civil , dans lesauds les actes ae déeès devraient se trenver ; — Met ee jugement au néant, etc.
Du 14 oct. 182I.-C. t(i^> dêr Bnix(fnM.-ll, DéSUMipi «v; géd., e. sont
(t) (HnyhrecIrtsC. !l...}'^ljAtiOnt}^AK0ndaque,suMBlIWt4i cdv. la preuve par téhioinjf d'Iitt décès tfi peut HnradttiiBS fsed^sli
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aOBsidéranto de cet aFrét^ aatreount il s'ensuivrait > coAtr^ramcnt à une Jurisprudence désormais constante , que si les registres existent , aucune preuve testimoniale ne serait jamais admissible. Tout ce qu*on doit légitimement conclure de l'arrêt de Bruxelles, e'est que , pour être reçu à prouver par témoins le décès d'un militaire à l'armée , il faut d'abord établir qu'il n'y a pas de registres*, s'il est démontré que les registres existent , on peut être admis à en prouver par témoins les lacunes ou omissions. — Tel est le système adopté généralement , môme pour les registres ordinaires.
9 9 S. C'est donc avec raison qu'une cour royale a Jugé que lorsqM'i^n proçès^verbal, inscrit sur les registres tenus à l'armée, contient des dépositions de témoins qui certifient le décès d'un militaire hors de France , mais d'une manière qui laisse douter s'ils çn ont eu connaissance personnelle , il y a lieu d'ordonner une enquête sur les circonstances de ce décès non mentionnées dans ce procès-verbal (Rennes , 6 août 1816) (1)
97â, La loi spéciale du 13Janv. 1817, relative aux moyens de constater le sort des militaires partis depuis 1793, et non reparus avant le traité du 20 nov. 1813, ne permet pas indéfiniment la preuve par témoins du décès de ces militaires. On ne pourrait donc être admis è offrir de le prouver d'une manière vague et générale, tant partUres que par témoins (Bordeaux, 31 mai 1820} (2). — - L'art. 5 de cette loi détermine les cas et les formes de l'administration de la preuve testimoniale t et les dispositions sont en harmonie avec le système admis par i'art» 46 du code civil qu'elles visent expressément. — V. ci-après.
S75. Les registres sont cotés et parafés, dans chaque corps, par l'officier qui le commande ^ et 4 l'étatrmajor , par le chef de l'état-major général (c. civ. 91). — Bien qUe le code civil ne dispense pas ces registres de la conditiop (tu timbre , on sent qu'elle ne peut être prescrite, parce que, dans le fait, son accomplissement serait impossible au^ armées.
896. Les registres sont conservés de la même manière que les autres registres des corps et état^majors , et déposés aux archives de la guerre, à la rentrée des corps ou armées sur le territoire du royaume(c. civ., art, 90). L'inslruction générale de 1809- 1823 prescrit des mesures de détail pour l'exécution de oet article (Hutteau d'Ûrigny • p. 129 etsuiv.).
cas où il aurait été prouvé qu'il n'aurait pas existé de registres de Tétai civil , ou qu'ils auraient été perdus; — Attendu qu'il consle des pièces de la procédure que Corneille Huybrecbts, frëfe déd Intimés, était soldat au 40* régiment de ligne, mais qu'il ne consle pas qu'il n'aurait pas été tenu de registres de décès dans cê corps , en exécution de l'art. 90 c. cl? * , oti que ees registres auraient été perdus ( d'oa il luit qoe \è tribunal d'Anvers a prématurément admis les intimés à prouver par témoins le décès de leur frère Corneille ; — Par ces motifs , met le jugement dont est appel au néant ; — Ëmendanl, avant de statuer sur radmissibiiilé de la |)reuve testimoniale, ordonne aux intimés de prouver, soit par titres, soit par témoins, qu'il n'a pas été tenu de registres de décès au 40* de ligne, dans lequel le prénommé Corneille Iluybrechts a Servi , on que ees registres ont été pordus.
Du 11 dëc. 1817.*Q. Bup. de Brutelles, !•• eh.
(1) (Barey C. N...J — La tovn\ — Considérant, d*tjrte part, ane le quartier-maitre chargé de la reddition des comptes des ci-devant 11* et 89* régiments d'ihfanterle légère a eerliflé, le S4 juin dernier, que les registres de l'étal civil de ws deux régiments , incorporés l'un dans l'autre le 4 ao4t 1814» ont été envoyés an ministère de la guerre dès 1812 ;— Qu'il en résulte qu'il existe d»e registres de l'état civil pour ces deux régiments; que, ie son côté, le chef de la 8* division du même ministère a mandé , de la part du ministre è l'intimé lui-mémo, d'une manière affirmative, que son 61s est décédé, et lui a en conséquence adressé, le l*' avril 1815, le certificat constatant la mort de ce militaire; que ce certificat est dit être le résultat des registres déposés ao bureau de l'état civil; qu'il est trèsimportant de vérifier si ees registres oonstalenl en effet la mort de Barey fils; — Considérant, d'autre fiart, que les ci rconstanees dans lesquelles Barey fils s'est trouvé eont vraiment extn|ordinaires« et eiprteBi de la ligne tracée par le code civil , cbap. 5« tit^ ft, pour constater, dans les cas ordinaires I i'élat civil au militaire hors du territoire français; que les témoins Jui ont signé lé procès-verbal rapporté par le quartier-mallre Berger ont men déclaré que Barey fils est mort à Wilepsk^ dans la Russie-Blanche, le 12 déc. 1812 « mais que, ne s'étant pas expliqués sur les circonstances farticttlières de cette mort, on pourrait douter, falite d^xplicatlont s'ils en •ni eu une eénnaissanoe personnelle ou s'ils ne l'ont apprise que par ouliïm qu'il importe de lever oe doute par la voie d'une enquête juridique ^ans la^uello ds seront entendus sous la foi du serment; qu'en quelque heu
B71I» L'officier de l'état «ivildu domicile des parties, auquel il aurait été envoyé , de l'armée » expédition d'un acte de l'étal oivii, sera tenu de l'inscrire de suite sur les registres (e. civ.
àïS. Les déclarationsde naissance, à l'armée, seront faites dans les dix jours qui suivront l'accouchement (c. civ. 92). Les autres formalités de l'acte de naissance sont les mêmes que pour les naissances à l'intérieur du royaume. — M. Bieff, n^ 298, pease , et nous sommes de son avis , que le défaut de déclaration dans le délai prescrit par l'art. 92 n'emporte pas l'application de l'art. 346 c. pén, Ce dernier article n'est pas susceptible d'extension; d'ailleurs une armée en campagne est dans une situation tout exceptionnelle.
899. L'officier chargé de la tenue des registres de I'élat civil doit , dans les dix jours qui suivent l'inscription d'un acte de naissauce au registre, en adresser un extrait à l'ofScier de l'état civil du dernier domicile du père de l'enfant, ou de la mère si le père est inconnu ( c. civ. 93 ). — Cet envoi se fait par l'intermédiaire des ministres de la guerre , de la justice et des préfets. La signature de Tofficier doit être légalisée par le ministre de la guerre , et celle de ce ministre par le garde des sceaux.
880. Les officiers de i'élat civil militaires peuvent » comme ceux de l'intérieur du royaume , recevoir des actes de reconnaissance d'enfants naturels. MM. Hutteau 'd'Origny et Marcadé , sur l'art. 93, le pensent aussi. M. Coin-Delisle , sur l'art. 92 , estime que c'est à tort que les instructions ministérielles limitent ce droit au cas où la reconnaissance a lieu lors de la naissance eu dans l'acte de mariage des père et mère.
981. Les actes de décès sont dressés , dans chaque corps , par le quartier-mattre ; et, pour les officiers sans troupes et les employés, par l'intendant militaire sur l'attestation de trois témoins (c. civ. 96). — L'officier de l'état civil doit requérir les témoins qu'il sait exister, s'ils ne se présentent volontairement; et, en cas de refus de comparaître, Il doit avoir recours à l'autorité supérieure pour les y contraindre (instruct. min. de la guerre).
888. En cas de décès dans les hôpitaux militaires ambulants ou sédentaires , l'acte en sera rédigé par le directeur de ces hèpitaui^, et envoyé au quarlier-maitre du corps, ou à l'intendant
qu'ils soient, petto enquête est praticable; que, loin de probiber la preuve par témoins, l'art. 46 du code la prrmel dans le cas où il n'y a pas eu de registres et dans celui où ils sont perdus; mie la jurisprudence a déclaré admissible la preuve testimoniale du décès dans le cas même où le difaut de registres ou leur perte ne sont point allégués, et cela sur le fondement de circonsUnces très-extraordinaires qui placent les juges dans les cas non prévus par la loi ; que , pour admettre la preuve testimoniale dans tous les cas , l'art. 333 n'exige qu'un eommeneement de preuve par écrit , et que le procès-verbal du 28 nov. 1814 en atout au moins la force et TelTut; (|[u'au reste, les appointements à informer étant de droit réciproque. Tintimé peut aussi prouver par tous les moyens valables que son Gis est encore vivant; qu'enfin les demeures des témoins & entendre étant inconnues, il est impossible de désigner nominativement les tribunaux qui devront Hre commis pour les enquêtes ; *-^ Ordonne , avant faire droit, 1* qu'un extrait fidèle et littéral du registre de l'état civil du ci-devant 29* rég. d'infanterie légère, déposé dès 1812 au ministère de la guerre, sera représenté, soit pour justifier que le décès de Barey fils y est pprté , soit pour servir à prouver qu'il ne l'y est pas; 2'' que Jean-Baptiste Sillet, chef de musique, de la Noy, musicien au 11* régiment d'infanterie légère, et tous autres qui peuvent avoir connaissance personnelle de la mort de Louls-Josepli-Clénient Barey, aussi musicien au ci-devant 39* d'infanterie légère, seront entendus sur toutes les circonstances de cette mort qui sotil ou peuvent être à leur connaissance, et notamment déposeront s'ils l'ont vu mourir, si c'est au lit de la mort que Barey chargea lesdits Sillet et de la Noy d'apporter des papiers à l'intimé, et si s'est en effet par eux qu'ils lui ont été remis, sauf la preuve des faits contraires par tous les mojens valables, etc. Du 6 août 18i6.-C. 4e Hennés, t cn.-MM. Bernard et t^enîgan, av.
{%) ( i)e Portelance, ) •— La ceux ( •— Attendu qu'il n'est point contesté qu'Alexandre de Ségur est parti comme militaire, peur la Vendée, en 1793; qu'une M rendue )e 13 lévrier 1817 déterminant spécialement la manière de prouver les décès aes militaires dont la mort est arrivée dans rinlerVallédu 21 avril 1792 au 20 novembre 1815, c'est celte loi spéciale qu'il faut rigoureusement exécuter; — Attendu aue la preuve offerte par la dame Porielance du décès dudit Alexandre de Ségur {lani par iiirêi qne pat iémûfm) bVst pas eofllMie à ee que prescrit la loi précitée ; — Rejette cette 9m depranve.
Du 31 Buû 18a6.-C. ds Bordeaux « i"* oh«-M. CasUlgnet i f. L de pr.
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militaire de Farinée on du corps d'armée dont le décédé faisait partie (c. civ. 97). — Il résulte d*un arrêté du gouvernement, du 4 therm. an 8 , et de Tinstruction générale du ministre de la guerre , que les directeurs d'hôpitaux doivent tenir des registres et y Inscrire les actes de décès, qu'ils rédigent sur l'attestation de trois témoins (Hutteau d'Origny, p. 402, 403). — D'après le texte précis de l'art. 97, ce n'est Jamais le directeur de l'hôpital qui adresse les actes de décès à l'officier civil du dernier domir cile^ il les envoie au quartier-maitre ou à l'état-major, et c'est de là qu'ils sont adressés au dernier domicile (M. Rieff, p. 703).
888. Pour les militaires tués sur le champ de bataille, Tofflcier de l'état civil se fait rendre compte , à la suite de chaque action , par les sergents-mijors des compagnies , du nom des militaires manquants. 11 fait appeler ensuite , pour chaque individu, trois témoins qui attestent la cause de l'absence; il constate, par des actes séparés, la mort ou la prise par l'ennemi des hommes absents. — Les officiers de l'état civil relatent le genre de mort dans les actes de décès relatifs aux individus morts sur le champ de bataille , ou des suites de blessures reçues en combattant l'ennemi , ou des maladies provenant des fatigues de la guerre , ou enfin morts de maladies ordinaires , et dont le genre sera spécifié par les officiers de santé (instruct. min. de la guerre).
884. Les événements de la guerre empêchent souvent que Ton puisse se conformer à toutes les dispositions prescrites par la loi pour le nombre des témoins , les délais ou les formes de l'acte. On ne doit pas moins le dresser, en y indiquant les irrégularités qui s'y trouvent et les motifs qui se sont opposés à ce que la loi fût complètement suivie. Ces espèces d'actes ne valent que comme commencement de preuve par écrit, et les tribunaux fixent le degré de valeur qu'on doit y donner (instr. min. de la guerre).
M. Hutteau d'Origny, p. 404, pense que l'officier de l'état civil qui recevrait de l'armée , pour le transcrire en France , un acte de décès dont l'irrégularité serait attestée par l'officier même qui l'aurait reçu, devrait refuser la transcription jusqu'à ce qu'elle fût ordonnée par un Jugement , qui, seul , peut donner à un tel acte une existence légale.
885. Un extrait des registres de décès tenus dans chaque corps sera envoyé, dans les dix Jours, à l'officier de l'état civil du dernier domicile du décédé (c. civ. 96 ). — En cas de décès dans les hôpitaux militaires, l'expédition est redressée par le quartier-maitre ou l'intendant militaire qui a reçu l'acte du directeur des hôpitaux ( c. civ. 97 ).
886. Quant aux militaires morts prisonniers de guerre, les actes de décès sont rédigés selon les formes usitées dans le pays où ils décèdent (instr. min. de la guerre; M. Duranton, t. 1 , h^ 332 ). Une lettre du ministre de la guerre, du 23 fructid. an9, prescrit aux conseils d'administration des corps de recevoir la déclaration des prisonniers de guerre rentrants sur le sort de leurs compagnons de captivité, et ordonne de dresser procès- verbal de ces déclarations pour chaque militaire dont on connaîtra ainsi le décès. Suivant M. Hutteau d'Origny, p. 407, cette pièce, à défaut d'acte légal, peut devenir un acte authentique après que les parties intéressées ont obtenu la sanction des tribunaux; il doit en être envoyé copie au ministre, qui devrait en donner connaissance aux familles.
889. Les guerres longues et meurtrières soutenues par la France depuis 1792 à 1843 avaient multiplié les difficultés qui s'opposaient à la constatation légale du décès d'un grand nombre de militaires ou employés des armées qui avaient cessé de paraître. A leur égard , des mesures particulières devenaient indispensables : elles se trouvent dans les art. 3, K, 10 et 12 de la loi du 13 Janv. 1817, dont le texte est retracé y^ Absent, p. 143, n^ 636 , et dont les tribunaux sont encore souvent appelés à faire l'application.
888. Les dispositions de cette loi avalent été violées , et l'on faisait un abus dangereux des certificats délivrés par le ministre de la guerre, que des officiers de l'état civil considéraient comme des actes de décès faisant pleine foi; d'où il est résulté, par exemple, que des femmes s'étaient remariées sur la présentation de pareils certificats, et que leur premier mari avait reparu après une captivité prolongée. Pour prémunir les familles contre les dan-
gers de cette nature, le garde des sceaux a envoyé, le 49 mai 1823, aux procureurs généraux une circulaire qui classe les différentes espèces de certificats et le degré de fol qui est dû à chacune d'elles. Cette circulaire est rapportée par MM. Hutteau d'Origny, p. 409, et Rieff, p. 698. H. Merlin, Rép., t. 16, v« État civil, § 3, n"* 3, après avoir rappelé les motifs et les principales dispositions de l'ord. de 1816 et de la loi de 1817, ajoute : « Quoiqu'elles n'aient eu qu'un effet transitoire, elles n'en doivent pas moins servir, dans tous les cas , d'avertissement aux tribunaux de ne plus s'arrêter désormais , lorsqu'il s'agira de statuer sur l'état civil d'un militaire français en pays étranger, à de simples certificats ministériels qui se borneraient à attester Texistence de l'acte qui le concerne. »
SEGT. 6. — DB la preuve RÉSULTANT DES ACTES DE L^TAT
civa.
889. La loi aurait en vain multiplié les précautions pour assurer la constatation des actes de l'état civil , si elle ne 'donnait aux écrits qui la renferment le caractère de l'authenticité. Ce caractère leur serait suffisamment attribué par les principes généraux du code : car les actes de l'état civil réunissent toutes les conditions qui, aux termes de l'art. 1317, constituent l'authenticité. Mais leur force probante se trouve, en outre, spécialement garantie par l'art. 43 c. civ., qui porte : » Les extraits délivrés conformes aux registres et légalisés par le président du tribunal de première instance ou par le Juge qui le remplacera, feront fol Jusqu'à inscription de faux. » Cette disposition, quelque explicite qu'elle paraisse , ne suffit pas encore pour lever toutes les difficultés.
8SO. Et, d*abord, l'art. 45 semble subordonner la foi dne aux actes à l'accomplissement de la formalité de la légalisation. Cependant l'acte revêtu de la signature de l'officier de l'état civil est authentique : la légalisation atteste rauthenticité, mais ne la constitue pas. Cela est de règle générale ( V. Faux, Oblig., Preuve litt. ; Merlin , Rép., V> Faux, sect. 1, $ 11 bis; Descl«seaux, loc. ct^, n^ 89; Touiller, 1. 1, n<» 307 ; Marcadé, sur Tar* ticle 45, no 2; Rieff, p, 218).— Toutefois M. Duranton, n* 299, noie, est d'un avis contraire adopté aussi par M. Coin-Delisle et M. Demolombe , n<> 31 7 : il l'appuie sur ce que l'art. 45 n'excepte pas , comme la loi sur le notariat , de la nécessité de la légalisation comme condition d'authenticité , les actes de l'état civil destinés à faire foi dans le ressort, et que les fonctions d'officiers de l'état civil n'étant pas inamovibles , comme le sont celles des notaires , leur signature n'est pas aussi facilement connue que celle de ces derniers. H. Desdoseaux, n® 96, revient sur cette opinion en traitant de la légalisation des extraits; Il la combat par l'usage qui est effeclivement contraire , et par les passages suivants de la discussion qui eut lieu au conseil d'État , dans la séance du 22 fructid. an 10. « M. Jollivet fait observer que jusqu'ici les actes authentiques ont fait foi en Justice, sans légalisation, dans l'étude de l'arrondissement où ils ont été reçus. M. Emmery répond que l'article ne contredit point ce principe. Il n'exige , en effet , la légalisation que dans le cas où le tribunal ne eonnatt pas la signature de l'officier public par qui l'acte a été reçu. »
8Si . L'art. 45 ne parle que des extraits conformes aux registres : si l'on prétend que cette conformité n'existe pas , il y a lieu d'ordonner la représentation des registres (MM. Duranton, n^ 299 ; Delvincourt , 1. 1 , notes, p. 54 ; Maleville, sur l'art. 45). — Le Juge pourrait , dans ce cas , ordonner un compulsoire. M. Demolombe , n<» 318 , combat résolument cette doctrine généralement admise , et repousse l'application de l'art. 1334; il regarde l'art. 45 comme tout à fait spécial et exceptionnel; suivant lui , l'art. 45 déclarant que les extraits font foi , veut dire qu'ils fout foi de leur conformité , ce serait détruire cette disposition que de dire que les extraits cessent de faire foi de leur conformité du moment que cette conformité est niée. D'ailleurs , comment supposer que le législateur aurait fait un article pour disposer uniquement que les extraits feraient foi de leur conformité seiH lement quand, rapprochés des registres , ils se trouveraient , en effet, conformes. — Toute cette argumentation roule sur l'Idée que les extraits font foi de leur conformité avec les registres « tandis qu'il est plus vrai de dire que les extraits font foi des faits
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qu'ils conslatent, sous la eondltion de leur conformité avec les TCifistres.
999. SI la conformité des extraits avec les registres est contestée y ^t que les registres n'existent plus , les extraits délivrés dans la fOk;*Qe légale font pleine foi , selon M. Delvincourt, t. i, p. 54, notesy^^squ'à inscription de faux, sauf qu'il n'y a aucune différence à ckx ^ard entre les premières , secondes et troisièmes oopies, et que cOk. extraits font la même foi, quoiqu'ils aient été délivrés sans l'auk'^ité du magistrat, ni le consentement des parties.
89S. M. Duranton, loc. ct(., pense que la représentation des registres peut être demandée lors même que l'officier qui a délivré l'extrait l'a fait suivre de cette mention : Délivré conforme au regiitr$. M* Harcadé, sur l'art. 45, n* 3, combat cette doctrine, et va Jusqu'à soutenir que les extraits font foi contre les registres. Sans doute , dans une telle occurrence, le Juge se trouverait embarrassé : il aurait d'un côté l'attestation légale d'un officier public compétent pour la donner avec une complète authenticité*, de l'autre, la possibilité de s'assurer, sans procédure et sans éclat, que ce fonctionnaire s'est trompé. Il semble qu'il n'y aurait profit pour personne à exiger tout l'appareil d'une inscription de faux ; on ne fait pas injure à l'officier, on ne porte pas Atteinte à son autorité, en supposant, ce qui sera d'ailleurs le plus souvent d'accord avec la réalité des faits, que Textrait a été rouvrage d'un employé, qu'une collation , si elle a eu lieu , a pu laisser échapper une erreur de transcription , et que la formule délivré conforme n'a pas eu pour but de couvrir une erreur de ce genre. Après tout, les registres sont là : il suffit d'y Jeter les yeux pour y trouver la vérité. Quelle procédure , quel témoignage pourrait avoir un résultat plus pérempioire?
•S4. Les extraits font foi Jusqu'à inscription de faux : mais de quoi font-ils fol ? L'art. 45 ne le dit pas expressément : de là des doutes, des embarras dans l'application de la loi. On a pi-étendu que les extraits ne font foi que de leur conformité avec les registres. Cette interprétation n'est pas admissible. A quoi servirait l'authenticité des extraits , si les actes qu'ils représentent se faisaient pas par eux-mêmes foi de leur contenu Y Elle présuppose nécessairement le principe que foi entière est due aux actes originaux. En étaMissant des registres de l'état civil , le législateur a voulu quils constatassent les faits ; aussi n'a4-il admis aucune autre prreuve ni par titres, ni par témoins , que pour suppléer à l'inexistence, à la perte ou aux lacunes des registres (art. 46 c. civ.). Telle est également l'opinion de MM. Merlin, Bép., t. 16 , V» Eut civil , $ 2 , et Quest. de dr., v« Maternité.
SUA. 11 suit de là qu'on ne reçoit aucune preuve contre ni outre le contenu aux extraits (Touilier, n* 306 ; M. Locré, Légisi. de laFr., t. 3, p. 69), sauf les cas de rectification.
SOe. Les actes de l'état civil font-ils également foi , Jusqu'à inscription de faux , de tous les faits qui s'y trouvent mentionnés? Cette question est délicate ; elle nous parait devoir se résoudre par l'appréciation du caractère et des fonctions de l'officier de l'état civil.
La foi que la loi accorde aux actes authentiques repose sur la confiance qu'inspire l'officier public qui les reçoit; toutes ses déclarations sont tenues pour vraies*, rien de ce qui émane de lui personnellement ne peut être constaté ; il y a présomption légale que ce qu'il dit avoir vu ou entendu s'est passé comme il l'atteste. On ne suppose pas qu'il ait manqué à ses devoirs , et prêté son ministère au mensonge. — Ainsi, lorsqu'il s'agit de contrats et obligations, l'acte authentique fait foi des conventions qu'il renferme. Le notaire leur confère le caractère d'authenticité, mais il ne le fait qu'après en avoir pris connaissance; le consentement , base de toute convention, est consommé, sous ses yeux, parla signature des parties , et c'est le notaire lui-même qui donne à Tacte les forme destinées à garantir son existence et sa force probante. S'agit-il d'un testament par acte public? C*est encore le notaire qui accomplit lui-même les formalités; c'est lui qui reçoit et qui écrit les dispositions du testateur. Ainsi , quant au fond des dernières volontés , et quant aux formes qui en accompagnent Texpression , foi entière est doeauxénonciations du notaire. Dans ces différents cas , l'inscription de faux peut seule détruire l'acte authentique , parce que le notaire est censé avoir dit la vérité sur des faits qui lui étaient personnels ; on le croit parce qu'il dé-
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clare ce qu'il dit avoir vu , entendu ou fait. Ce motif de confiance n'existe plus lorsqu'il s'agit , dans un acte notarié , de faits que le notaire n'avait pas mission de constater, de faits extérieurs, qui n'étalent pas à sa connaissance personnelle, et ne formaient pas partie intégrante de ceux qu'il avait à mentionner. Par exemple, que, pour exercer la capacité de disposer, un mineur déclare être âgé de plus de seize ans, cette déclaration, recueillie par le notaire , pourra être attaquée sans inscription de faux ; de même , on pourra prouver, sans employer ce moyen , qu'un testateur était en état de démence, alors même que le notaire aurait déclaré qu'il était sain d'esprit. En effet, la loi n'ordonne pas au notaire d'exiger la Justification de i'&ge d'un testateur, et ne le rend pas Juge de l'état des facultés intellectuelles du disposant.
Les mêmes principes s'appliquent aux actes et aux officiers de rétat civil. Ces officiers ont pour mission de recueillir les décla* rations des comparants sur ce qui doit être déclaré , et de les inscrire sur les registres. Nous avons dit ailleurs que ce ministère est passif, en ce sens que les officiers de l'état civil ne peuvent dresser aucun acte spontanément, qu'ils sont tenu d'attendre les déclarations qu'on vient leur faire, et qu'ils doivent les prendre pour ce qu'elles sont , sans en contrôler la vérité , sans pouvoir les rectifier, excepté dans les cas où la fausseté leur en serait connue , et où l'admission sur les registres compromettrait leur responsabilité. li suit de là que les officiers de l'état civil n'attestent personnellement que les déclarations qui leur sont faites et la manière dont ils les constatent*, toutes les attestations de cette nature font pleine foi , et si elles sont mensongères , Il y a lieu à une poursuite , même criminelle , pour faux , contre les fonctionnaires prévaricateurs ; tel serait le cas où un officier de l'état civil porterait sur les registres une célébration de mariage qui n'aurait pas existé.
Mais la loi se borne à exiger, dans les actes de l'état civil, la mention des faits qui se sont passés sous les yeux de l'officier public; pour les actes de naissance, par exemple, tout ce que l'officier sait par lui-même, c'est la naissance de l'enfant, sa présentation, son sexe, les noms et prénoms que lui donnent les comparants ; il peut donner acte de tous ces faits , et imprimer à la déclaration qui les concerne toutes le-s garanties d'une complèto authenticité. Lorsque ensuite la loi veut qu'il inscrive sur les re^ gistres le Jour, le lieu, l'heure de la naissance, les noms, prénoms , professions , domiciles des père et mère de l'enfant , il est évident que l'officier ne fait ces différentes mentions que sur le dire des déclarants; quel moyen a-t-il de constater que l'enfant qu'on lui présente est réellement né à l'heure , dans le lieu et le Jour désignés, qu'il a pour parents les personnes dénommées? Tous ces renseignements , il doit les donner, sauf certaines restrictions quanta la paternité; mais il ne peut les donner sous la garantie de son caractère public; il atteste authentiquement qu'on lui a fait telle déclaration, voilà tout.
Les conséquences sont faciles à déduire. D^ine part, obligé de s'en rapporter à des témoignages étrangers, l'officier public n'est passible d'aucune poursuite de faux si les déclarations sont men^ songères; d'une autre part, la preuve des faits n'ayant pas l'appui du caractère officiel du fonctionnaire chargé de constater ceux dont il est témoin , la preuve contraire peut se faire autrement que par la voie de l'inscription de faux. Quant à la question de savoir si les personnes qui ont fait de fausses déclarations sont passibles de peines , voy. ci-après, sect. 8, et v<> Faux.
Ces principes sont professés aussi par MM. Demolombe, n* 319} Marcadé, sur l'art. 45, 4<'; Duranton, n^'^SOS et suiv.; Rieff, p. 364 etsuiv.; Valette, loc. cit.; Touiller, t. i, n^ 849; Descloseaux , lac. cit. , n® 9i .
L'auteur des additions au mot Acte de l'état civil dans la tra< duction , pose nettement la règle générale , et il en déduit cette conséquence que , pour tout ce que l'officier ne constate pas par lui-même, les déclarations n'ont que la valeur d'un témoignage, susceptible d'être combattu par un témoignage contraire.
De sérieuses difficultés s'élèvent dans l'application spéciale des principes aux actes de naissance. U faut distinguer d'abord entre les enfants légitimes, ou présentés comme tels, et les enfants naturels. Il est vrai que, pour les uns comme pour les autres» l'officier de Tétat civil, n'ayant pas vu le fait de la naissance, ne peut l'attester que sur la foi des tiers. Mais lorsqu'il s'agit d'en-
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farce de prouver l'accoucliemeDt, car il por^ : to /iti^io» aes eat^tsl^Uimes'tf prouva par <^acia< f(« tt<»'4J^nc« inacrits 9ur 1^9 iregi$tre9 (te I'éU( civil. Çet article ne porUiDtpas que la ûlia- ^on $e prouve par t'acte jusqu'à lascripMou de faux, oa ne c|oit pai suppléer ^ aa disposition , au n^épris du principe qui forme 1^ t^ae de raut^enticit^ des actes* U, Valette, Içc- cic, art. S, iqvoque , 4 rappui de ce sentime^l , le co^ie péna| qui ne punit pai comme ^us^^airea* xpaia seulement comme faux témoins, ceux <}ui pn( supposé un enfant i une femme qui n'est pas accouchée >rl. i45, 147, 345, 363). M. Duranlon, tout en reconnaissant ^ù'il n'y a réellement d'aulUentique, dans un acte public, que ce que l'oéoier atteste pour l'avoir vu ou entendu , et qu'il n'a pas \u le fait de ia paissance, pense que Part. 3i9 entraine une exception. Suivant cet auteur, si la régie étail ici maintenue, il de- \ieudrait impoaslble de constater l'état des personnes par des ^ctes publics'i celui de la naia»ance ne servirait qu'à prouver l*4gei à la vérité , 9\ le père ne 9'étaU pas décUré , les enfants pourr^ent prouver leur filiation par la possession d'état; n^s cette ressource, secondaire, manquerait à beaucoup de personnes. Méconnaître le caractère de l'acte de naissance, ce serait amener ia rupture des lieps de Camille', daps l'esprit de la ioi, la meption des père et mère est une formalité substantielle, et cette inonciation de la filiation ne peut être détruite que par i'inscriptiûu de (aux. — Toute ces considérations sont puissantes; elles établiafient ia nécessité de donner de ia force aux actes de naisaance \ mai9 elles sont insuffisantes pour démontrer, contre ia règle générale, admise par l'auteur lui-même , qu'ils doivent faire toi iusqu'è inscription de faux. L'acte de naissance prouve la filiation; la loi le dit expressément; pour détruire un pareil titre, on sent de quelle masse imposante de faits contraire^ les tribunaux exigeront la iustiflcaiion* La loi elle-même montre que ce n'est |fà« à l'acte seul qu'elle attache le caractère le plu$ absolu d^ certitude ; elle ne le met à l'abri de toute contestation , que lorsqu'il est corroboré par une poasession d'état conforme (c« çiv. ^n ).
Remarquex ^ avec H. Valette, ho, çU., que l'acte de naissance ne prouve que l'accouchement, et non l'identité de l'individu qui p^^tend être l'individu désigné daps cet acte , car toute personne peut se procurer un extrait d'acte de naissance, et soutenir qu'il fui eat applicable. L'identité se prouve par la possession d'état, QU, k aoB défaut, par toute manière, même par téoMins. — Voy« aussi, sur la preuve résultant des actea de naiseance, M. Demo- Ipmbe, n» 3^0.
a«l *)[. La cour de cassation , à l'occasion d'un acte de mariage, a posé comme règle que les actes de l/état civil ne font (ci que dea faits qui se passent devanti'eifiGier de l'état civil , et dont la r^té est constatée par lui *• mais que la même force probante ne s'étend pas aux simples énopciatioaa disa partiea (Rei«> ^^ mare 1841 , ad. Constant, v^ Nom).
SAS. M. Delvincourt, t. i, p. 54, notea, admet que les faits déclarés par l'officier de l'état civil personnellement font seuls foi Jusqu'à inscription de faux ; mais il propose une distinction qui semble porter une grave atteinte au principe. Suivant cet auteur, lorsque tes déclarations ont été faites par des personnes du nomt^re de celles que la loi charge spécialement de les faire , cette mission de la loi leur donne, en quelque sorte, te caractère d'officiers publics pour cet objet seulement, et imprime en conséquence a leur déclaration la même authenticité qu'4 celles de ^officier- public lui-même, au moins pour ce qui concerne la filiation des entants légitimes. Il nVn est pas de même des entants naturels qui ont besoin, en outre, d'être reconnus formellement par leora père et mère. Quant aux déclarations qui seraient (ailes par toutes autres personnes que celles qui sent désignées par la loi » ce sont de simples décorations de témoins qui ue feraient ni preuve ai covmaencement de preuve par écrit.
Cette distinction nous, parait difficilement admissible. Ce n^t point par une simple induction que l'on peut attribuer à un particulier le caractère d'officier public : le privilège de conférer à des actes rauthenticité , avec ses conséquences, m\ une dérivation de la souveraineté, et, à ce titre, il doit être fondé sur une dlspostUoiik expresse de la loi. Si le code appelle certaines peraennes ^utêt que d'autres à faire des déelaratioat, e^eal qu'il n'a
pas voulu atMmdenner la oonissiallmi de rétat ehriv a» boa loir des personnes qui seraient témoins ou qui auraient connai»^ sance de l'événement. U (allait , non-seulement pour exciter la xèle des citoyens, mais pour prévenir les né0ligen6es, et plua encore les suppressions d'état , imposer les déclarations eomoM un devoir rigoureux à certains individus, ceux qui devaient être ou ceux qui ont pu se trouver le mieux placés pour constater les faits, 11 y a loin de celte obligation dictée par une prévoyante sollicitude , au caractère d'officier public temporaire dont M. Oelvincourt investit les déclarants. Comme toutes les opinions q«| n'ont point leur base fixe dans la loi, celle du savant profeswiir constitue l'arbitraire dans l'arbitraire , en limitant rautbenlleité aux déclarations concernant la filiation des enfants légitlnes. SI la paternité des enfants naturels n'est, en eflet, nullement prouvée par ia déclaration faite par des tiers à rofflcler de P6tal efvH, n'y a-t-il pas dans les actes de naissance des enfants, soit natarels, soit légitimes, d'autres énonciations exigées par la loi, énonciations dont l'officier de l'état civil ne peut constater Pexao» titude? La mission légale des déclarants existe pour ces ffleollons comme pour celle de la nitation légitime; quel motif leur ferait refuser le même degré de force probante?
81I1I. 61 des actes ont été, n>algré les injonctions et les pé^ nalltés de k loi , inscrits sur de simples feuilles volantes, il nVa résulte pas de nullité. Mais c'est à ia prudence des Juges d'apprécier la preuve qui en résulte quand elles sont représentées. Suivant M. Touiller, n^ 348, si ces feuilles étaient rédigées dans les formes prescrites, signées de l'officier civil, des parties et des témoins, on s'il était lait mention du motif qui aurait empêché les parties ou les témoins de signer, elles formeraient preuve oom^ plète , avec l'appui d'une possession d'état publique. Dans le cas où, d'après les circonstances, elles ne formeraient pas prenve complète , elles pourraient former, du moins , va commencement de preuve par écrit , ce qui est encore subordonné aux elrconstances. — Lorsqu'il s'agit de mariage, M. Duranton, t. 2, p. i03, refuse toute valeur à la feuille volante portant une mention de célébration; M. Rieff, p. 310, la regarde comme un eommeneement de preuve qui autorise l'admission des preuves orales Gomme dans le cas de l'art. 46 c. civ. — V. Mariage.
4QO. L'acte de naissance peut servir à prouver la possession d'état (Grenoble, 5 fév. 4807, alT. Breton, V. Filiation).
40t . L'acte de décès peut aussi la prouver (même arrêt).
409. Mais l'acte de naissance ne vaut pas commencement de preuve de la filiation légitime, s'il n'y a possession d'état (Req., 5 avril 1820, aff. Paul , v« Filiation).
408. Du reste, nous pensons, avec M. Puranton , ir* Seo^ 5t0, que le degré de foi due à l'acte de naissance d'un enfSint légitime n'est atténué ni par cette circonstance que la déclaration serait émanée d'un individu qui aurait assisté fortnitement à l'accoucbement , ni par cela que l'acte ne mentionnerait pas la présence, à l'accouchement, de la personne qui a fait la déclaralion de naissance , l'art. Kl c« civ. n'exigeant pas cette menlloa. Mais le même auteur, M. Touiller, L 2 , n*" 863, et M. Rteff, p. 800, enseignent que la déclaration de maternité perd toute sa, force quand elle est faite par des personnes qui n'ont pas reço de la loi qualité pour la faire.
404. Quand un homme déclare que fenf^nt est né de M f # d'une telle, son épouse, l'officier de l'état civil n'est pas tenu dt^ vérifier cette déclaration, en ce qui concerne la qualité d*époaxf et d'épouse : la loi ne requiert pas cette mention; si donc elle se trouve mensongère, elle peut être attaquée autrement que par inscription de faux. Ce n'est pas dans les actes de naissance de« enfants, mais dans les actes de mariage des père et mère q/HB ee puisent les preoves de la légitimité ( Duranton, n* 305, partage cet avis).
406. Lorsqu'il sHigit d'enfants naturels. Il flnt dlsHnguer entre la paternité et la maternité. La paternité ne peut être àith buée à un individu qui ne reconnaSt pas Itenfant, sott luMoéiM, soit par un fondé de procuration spéciale et authentique. La dé*claration qui désigne comme père un individu absent et non re^ présenté, ne fait donc aucune preuve de la paternité. Cette sohitioii ne peut lalre aucun doute; eUe est enseignée par MM. Duranton , n« 306, Valette , loe. cte.
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MeclAië : M. BttraBton , n^ 507, pense que si elle $e trotive dans J'acte de naissance , où elle n'est pas substantielle , et qu'elle y ail été mise sans l'aveu de la personne indiquée , elle pent être repevssée par un simple désaveu , et qu'elle ne sert pas même de commeneement de preuve par écrit contre la mère à qui elle est ftrangère; peu Importe que la recherche de la maternité soit admUe, ear autre chose est l'acte de naissance, autre chose la fllMioA. MM» Valette et Merlin estiment , an contraire » que , dans ce cas, l'accouchement est prouvé par l'acte de naissance jusqa'à pr«nve contraire; en efl^t, la loi> dans ses dispositions sur la rseiierehe de la maternité naturelle , semble supposer que l'en- Ant n'a^ en général , à prouver que son identité.
40V. Des principes généraux qae nous avons établis eideasas, il suit que Pacte de naissance fait fol , Jusqu'à Inscription de faux , de tous les laits qui ont pu et dû être constatés par Pefficler publie personnellement.
40S. L'acte de naissance prouve , Jusqu'à inscription de flidx.
IM
(1) Jftpéc».- — (Deshayes C. hér. Deshayes.J — Peu après le décès de MB mari , et le 28 vend, an 11 , la veuve Desoayes accoucha d'une fille qni fui présentée à Tofficier de l'élat civil, lequel dressa l'acte de naielaocs* -~Le même jour, acte de décès de cet enfant , arec énonciatioa qu'il ^tait m^ri tn naiêsant* — OUe énonciatioa a donaé lieu à une contestation entre la veuve et les héritiers Desbayes. — Ceui-ci ont prétendu qu'il était établi par Pacte de décès que Tenfanl était mort en venant au monde ; qu'ainsi il avait été incapable de succéder à son père. La veuve a soutenu fuè l'acte constatait que Tenfant était né vivant; que ce fait ne pouvait être détruit par des énonciations d'un acte postérieur; qu'il était hors du damaioe de l'officier de l'état civil de porter atteinte à des actes réguliers et d'ordre public ; qu'au reste , il n^y avait pas contradiction , et qu'il êiittaii une diOérence entre cette énoociation mort né et celle-ci mort en naitMoni; que la première supposait Peniant déjà mort dans le sein de sa mère; la seconde, au contraire, qu'il avait donné des signes de vie en naissant. La veuve concluait de là que la succession de son mari avait été recueillie par sa fille, et qu'elle y avait droit elle-même comme àéritière de celle-ci. — Le 1** messidor an 11 , Jugement du tribunal de Dreux qui , considérant que l'acte de naissance est détruit par l'acte de éécèê ) et que t'enfant n'est pas né viable , adjuge la succession de Bnsbayes père aux tkéritiers. — Appel.-*- Arrêt.
La coua ; — Considérant que tous les actes de l'état civil font foi en |ustice jusqu'à inscription de faux ; — Considérant qu'il est établi par les registres de l'état civil de la commune de Vitray, sous la date du SS vendémiaire an 11 , qu'il est né un enfant ledit jour, lequel a été nommé Marie-Louise Desbayes , et a été déclaré tille de feu Sulpice Deshayes et de Marie- Louise Aillet; que cet acte qui constate par lui seul, et sans qull soit besoin d'autres preuves , que l'enfant de Marie-Louise Aillet a eu vie » ne pouvait être détruit, ni par les inductions qu'on voulait tirer èè l'acte inséré dans les mêmes registres et le même jour pour constater le décès du même enfant, ni par les preuves offertes par les intimés, lesquelles ne peuvent être admises contre un acte authentiqua ; -— Met l'ajh pellation et ce dont est appel au néant; émeadant , etc.
Du 13 floréal an 12.-C. de Paris.
(t) £i|Me«>—- (Onesnerie C. Ilamon.) — La dame Hamon décède, le 5 ect. 1 81 8 , en état de grossesse ; immédiatement après sa mort , il est extrait de son sein , par l'opération césarienne, un enfant mate, qui a été inhumé avec elle le lendemain , ainsi que cela est attesté par un certificat en curé. — Le 10 du même mois , le stenr Hamon , assisté de quatre té- ■leîna , an nombre desquels se trouvent deut de ses domestiques , se prélenie à l'état civil , où , sur sa déclaration , l'adjoint , procédant en Vabeencê êià ^iim^y dresse un acte partant : « que , le 5 oct. , sur les quatre heures du matin , Il est né , du mariage de Micbet FVamon avec Thérèse Guesnerie, un eAfant mSIe^ qui a vécu quinte minutes; t|ue sa naissance à en lieu par amie de l'opiéralion césarienne fliite à la dame Hamon , aossitét après fa mort, en présence des témoins sosdésignés. » — Le 1*' avril 1819, demande en partage de la communauté entre le sieur Hamon et sa femme, par les frères et sœurs de cette dernière. Le sieur Hamon répond que l'enmnt né de son mariage a succédé à la dame Hamon , et qu'ainsi lui-même est béritier de son flfis pour partie. Il se fonde sur l'acte dressé le 10 oct. 1818. — Mais les héritiers prétendent (ine cet acte est nul; ils articulent diverses trrégufarilés , qui ont été rejetees par jugement du tribunal de Laval, du t\ août 1820, lequel, admettant cùmme certaines toutes les ëiloMîatioiis contenaes en cet acte , ordonne aux parties de plaider an fond*
Appel des héritiers HMnon. Letirs moyeiis se retrouvent dans tes eonolasions de fil. AHain-Taité , portant hi parole pour te mrniiFtère puldic. -^€e magisitrata comnipiicé psr établir que les rrrégutarilés des actes de Pélal civil h^n déterminent pas la nullité (ce qui est constant). — Voyons , a4-il dit, à l'aide de ces vérités , si les vices reprochés à l'acte du io oct. sont siflyaalspenir en Mrs prononcer ta nnttfté* -^ 1* Lei béritlerB Gucs-
que l'enfant est né livant* Quant à kt tis^Mté^ eu la €dttiAll par le rapport des médecins. — Y» fiocoessioné
409. Au reste , lorsqu'il est constaté dans nii acte Ak nali^ sance qu'un enfiint est tenu an monde vivant-, cette énoncfation ne peut être détruite ttl par celle contenue en l'aete de décès dressé le même jour que i'cnfant eit m&n eh naùsamlti ni par la preuve testimoniale ( Paris , 13 flor. an 12 ) (1).
41 0. Uu acte de l'état civil ne fait pas (M entière delà nalm sance, et surtout de la' viabilité d'ttn enfant, alors que eet enfant n'a pas été présenté à l'ofBder qui a dressé l'acte. S'il y a contestation sur le ftill de la naissance en vie , c'est le cas d'admettre la preuve testimoniale (Angers, 28 mal 1822) (2)*
411. Lorsqu'il est constant qu'un enfant est né vivait, 11 y a par cela même présomption qu'il est né viable , alors d^Uleurs que celte présomption est encore fortidée par la conibrmatlon de Tenfant (même arrêt).
L'acte de décès ne fait paa preuve complète es la via
nerie prétendent d'abord que l'adjoint qui l'a re^u était încoïnpétettt. ^ 11 est vrai qu'une instruction ministérielle présent aux adjoints de ne pâl receroir d'actes de l'état civil saas une délégation expresse du maire; mais, d'abord , une telle instruction n'est pas uae loi j ensaite ne peui-oa pas dire que les mots , en Vabsence du maire , qui se trouvent dans l'acte , équivalent à une dél^ation , et d'ailleurs Tadjoint n'est^il pas nataredement le remplaçant du maire , en cas d'empêcbement de celui-ci?
^ Mais, continue-t^on, la déclaration de naissance devait au moins êtra faite dans leS trois jours , ainsi que le veut la loi ; ou , si elle nlavart pas lieu dans ce délai , on ne pouvait l'inscrire , aux termes de r<jivî6 du conseil d'État du 12 brum. aa 11, qu'en veHu d'un jugement rendu contradictolrement et le ministère public entendu : un ade de Uaissanee peut étt« rédigé valablement après les trois jours accordés par l'art. 55 e. civ. , st «a cherchant dans qud esprit a été étaUi oo délai y aa vélt qae nn n^eligaga à décider qu'il doive être fataL
Il eût été, en effet, trop rigoureux de refuser, par ce seul motif, k oa enfant , l'acte qui constate sa Blîalion , et de le forcer à recourir à des preuves supplétives souvent difficiles à acquérir; la èollicilùde du fégistateur lui eût été évidemment préjudiciable. — Quant à l'avis de bmm. aU 11, qui défend de recevoir les dëclaratiom tardives sans aa jugement préalable , U est anlérievr an obde civil ^ et ce coda ne l'ayant fu» rappelé, il y alleu de croire que le législateur n'a pas voala oa ooasacrer le principe) mais, fût-il appUeablo» ce serait uae dispositioa législativa sur les actes de l'état civil , et susceptible cooséquemmeat d'être régie pet les régies générales qui ont été exposées s dooo si des déclarations tardives ont été reçues sans jugefaent préalable , elles pourront bien aa pts prodairè l'effet qu'elles produiraieat^ si cette formalité eOI été remplie; nais elles ne seront pas nulles pour cela : ca sera ici plus qu'ailleurs le caa do dira : MiUta frohibe»Uar m père , ptee^ ei facla f^ÊerkU , obUnmU /ErMlalMi. 1^1 l'on doit d'autant mieux le décider ainsi , que, quoique, à vrai diro » uaediclaration faite une minute après l'expiratioa des déUAi soit réoUeiaent faf^ dive , cepeodaat il est évident que l'avis précité a eu pour ol^t de prévenir des déclaratioBs ^n plus tardivee, et qui auraieat pour résultat éa faire entrer dans les familtes des anUats âgés de plusèeurs anéos; ae qnt ne se rencoatro pas daas la cause. — On éleva ua reproche Istfdé sar oa Que Totecier de l'état civil ne s'est pas transpoiié auprès da cadavre da l'enCant, comme le prescrit l'art. 77 c civ. Dans l'espéco, la choio était impossible , puisque Venfiant était inhumé depuis cinq jours ; d'ailleart , c'est avec raisoa que l'on a dit que oe transport est exigé , noa point pour la rédaction de l'acte, mais pour le fait de l'iahumalion : c^ost une pré* caution de police qui est loin d'être 6déleineat exécatéOu
50 Nous arrivons aa décret du 4 joilL 1806 ; les appelants ont raw» de dire que l'officier do l'état dvil ne paavait recevoir les déckratloas qui lui étaient faites sar la vie de l'enfaat; en U lai^aaii il a procédé à aae o^pèea d'enquête à futur, que le décret a voala éviltr; mais oaWila fe drail d'oÉ conclure que l'acte est nul? Nous no le pensons pas. Éa effet, fl jw flhnl annuler que ce que le léglslatear a voaln proscrire ) et les déclaraiîoBi sat la viabilité doivent seules être considérées caninie noa alwanoa , puiiqaai aidé par elles , l'intimé se ferait aa titre à hii-nièMe; mais noie toajonn suffiûmmeat coastaté ce fait , que l'officier public avait le droit d'iascriia
30'un enfant a été extrait du seia do la femme RaiMn^ qa'aa enfaatost ni u mariage da siear Hamoa. L'acte Mi df ne être conservé dasos wM oartie. — A préseat , comme il no suffit pas do aaHre ponr fueoédert qn'SI tant encore aattro vivant, le siear Hamoa aura h proMr qae son ils eH né vivant ; mais le code oxigeaBt que, pour succéder, l'eafaat nnisoo f ia»* Mo, qui devra proaver la fait da la viahilité? — La code a osmnwé hi maxime te mort eoitU k^t aiasi , dès qae reotul est vifaatf il esl saisi; la preuve qa'il était vivant aa momeni da déoètest donc la fanés ■ ment de son action : cette preuve faite i H cstceaoé né vlaUt, <v I» dl^ faut de viabilité est uae incaaacitéi et les lacapacilés aaiepréfamaal aas (c. civ. 903 et 1 1 Î3) , c'est à celai qui l'all^ d'en fournir la piqavo* MS tien hitéressSi ^ut rCyo&dcat a & j^réave as la vià êh opposant lanâa*
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et de la ifiabilité de Penfaut. Tel serait l'extrait mortuaire, délivré sous l'ancienne législation , par un curé » qui constaterait que l'enfant a été baptisé^ et n'a vécu qu'un quart d'heure, surtout si cette attestation du curé n'était conûrmée ni par la présence des parrain et marraine, ni d'aucun témoin (Limoges, 12 janv. 1813 , aff. Coste , V. Succession).
418. L'acte de najssance ne prouve la naissance que du Jour de sa date , encore qu'il y soit donné à la naissance une date antérieure (Paris, 9 août 1813 , aff. Texier, V. Filiation).
414. Lorsqu'un acte de naissance indique , non le jour de la naissance, mais seulement le Jour du baptême, l'enfant est censé ué le Jour de son baptême (Case., 19 prair. an 12 , aff. Bertrand, V. G. d'assises).
416. Dans les actes de décès, l'ofiBcier de l'état civil ne constate, de visu , qu'un fait , le décès d'une personne: les autres mentions qu'il écrit dans l'acte, il ne les tient que d'individus qui peuvent lui être complètement Inconnus -, ces dernières déclarations ne font donc preuve que Jusqu'à preuve contraire, et non Jusqu'à Inscription de faux. M. Valette, loc. ct^, fait remarquer qu'il est un cas , celui de l'acte de décès rédigé sur le procèsverbal d'exécution d'une condamnation capitale, où cet acte ferait complètement foi Jusqu'à inscription de faux.
SECT. 7. — DB Là RBGTIFICÀTIOlf DBS ÀCTBS DB L'ÉTAT CIVIL.
416. l^' Dans quels cas et de la part de quelles personnes ily a lieu à la rectification des actes de Vétat civil, — Les actes de l'état civil peuvent être rectiOés lorsqu'ils ont été inscrits d'une manière défectueuse. Toutes les rectiûcations doivent être prononcées par les tribunaux. Toutefois, lorsqu'un Individu demande, non pas à corriger les erreurs de l'acte de l'état civil, mais à changer son nom , ou à y ajouter un surnom , il n'y a pas lieu à une rectification Judiciaire, mais à une Instance administrative en changement ou additiou de nom ( Bruxelles , 27 Janv. 1844 , aff. Gurowski. V. Nom).
De même , ce n'est pas par la voie de la rectification , mais par celle du désaveu que la légitimité d'un enfant né moins de six mois
viabilité , doivent donc prouver leur exception : Rtus eœeijriendo fit aetor; l'art. 725 n'a rien qui contrarie ces prinapes , conformes d'ailieors et à un arrêt de la cour de Limoges, du 12 Jaov. 1813 (v^ Succession), et a la doctrine de Chabot, sur l'art. 725, et Touilier, t. 4, n~ 97 et 101. Le 20 août 1821, arrêt interlocutoire par lequel la cour; « Considérant que , dans le cas d'absence ou empêchement du maire , l'adjoint peut remplir les fonctions qui sont déférées au maire , et oar conséquent le suppléer dans la rédaction des actes de l'état civil; — Que l'adjoint du maire de la commune de Montsurs , en signant sur les registres de l'état civil la déclaration qu'il a reçue le 10 oct. 1818 , n'est contrevenu à aucune loi; qu'il n'a fait que rapporter celte déclaration telle qu'il l'ayait reçue; qu'il n'a vérifié ni pu vérifier sa sincérité, et n'a point attesté personnellement les faits qui lui étaient déclarés; qu'on ne peut arguer de nullité l'acte rédigé par cet officier, et que les lois n'en prononcent pas pour des ca> semblables; — Considérant que les actes de l'état civil , régulièrement rédigés, ont reçu de la loi le caractère le plus authentique; que foi entière doit leur être attribuée dans les jugements ; mais que c'est quand les officiers de l'état civil ont vérifié par eux-mêmes , dans les formes voulues par la loi, les faits qu'ils sont chargés de constater; qu'ils ont vu et connu la personnejdont ils établissent l'état ; qu'ils ont vérifié les faits qu'ils rapportent, et qu'enfin ils transmettent, dans les actes qu'ils rédigent, les connaissances qu'ils ont acquises; que , dans la cause, il parait seulement une déclaration reçue par l'oificier de l'état civil qui l'a consignée sur ses registres , mais que cet officier n'a vérifié ni pu vérifier les faits qui lui étaient déclarés ; — Considérant que de fortes et graves présomptions font croire ^ue du mariage de Michel Hamon avec T. Guesnerie, il est né un enfant; jue, de l'état de cet enfant à l'époque de sa naissance , résulte le droit des parties ; que c'est cet état qu'il faut reconnaître et vérifier ; que la preuve testimoniale peut être admise pour suppléer à la preuve qui devrait résulter d'un acte qui aurait été rédigé suivant le vœu de la loi ; que les circonstances rares et extraordinaires relevées dans la cause rendent cette preuve admissible; — Faisant droit sur l'appel, émendant, sans s'arrêter au moyen de nullité proposé par les appelants contre l'acte du 10 oct. 1818 , permet à Hamon de prouver par témoins que l'enfant qui est né de son maria(^e le 5 oct. 1818 , est né vivant et en état de viabilité ; — La preuve contraire réservée aux appelants, etc. » — En exécntion de cet arrêt , il est proeédéà une enquête. ~ Arrêt.
Là cona; — Considérant qu^il résulte de Penquéte, que dn Mariage du w Hamon avec T. Guesnerie , il est né an enfant ; que est entant éUit
depuis le mariage peut être contestée (Golmar, iH Jôto iSftl, àtm Uttard, y^ Filiation). — V. , conune argument en ce sans , R4-i 14 mal 1834 , aff. Despine , v* Droits civils, et plus ban b* 428.
Il n'est pas nécessaire de former une demande en rectUteatUmai, au moment où un acte vient d'être passé , et tandis qu^ toutes ki parties et les témoins sont encore présents , on s'aperçoit d'une erreur: l'officier de l'état civil peut la réparer (V. VM. Grfii, ù^ 295; Claparède, n* 451). Plusieurs décisions mlalitérieilaf autorisent ce mode de procéder.
41 9. Quand 11 ne s'agit pas du changement d*un Bom pâtrenymique , mais de la rectification d'un nom de famille « dans iK actes de Tétat civil , c'est aiu tribunaux seulement , et non m gouvernement, qu'il appartient de statuer. — Ainsi, dans le où deux individus (père et fils ) ont altéré et vu altérer leur de famille dans les actes où il a été Inscrit, la rectification demandée par leurs descendants doit être prononcée par les tribnnanx (Rennes, 15 fév. 1826) (1).
419. Les prénoms que les citoyens ont pris pendant les tronbles révolutionnaires donnent lieu à une espèce particulière de rectification. La loi du 11 germin. an 11 , après avoir déterminé quels sont les prénoms que l'on peut prendre, ajoute : « Toute pci^ sonne qui porte actuellement comme prénom , soit le nom d*nne famille existante, soit un nom quelconque, nou compris dans la désignation de l'article précédent , pourra en demander le ehaa*gement ; 11 aura lieu d'après un jugement du tribunal , qui prescrira la rectification de l'acte de l'état civil. Ce Jugement sera rendu, le procureur du roi entendu, sur simple requête présentée par celui qui demandera le changement , s'il est majenr, ou par ses père et mère « ou tuteur, s'il est mineur. »
On suivrait', pour ce genre de rectification , les règles de eompétence établies pour les cas ordinaires ( M. Hutteau, p. 438 )•
41 S. Il y a lieu à rectification chaque fois qu'il y a erreur on omission , fût-ce dans l'orthographe des noms seulement ( avis dn cens. d'Ét. 19 mars 1808). 11 en est de même pour les qualités dénaturées , omissions , obscurités dans les rédactions , Inscriptions sur feuilles volantes , toutes irrégularités qui , ainsi qu'on l'a dit plusieurs fois , n'entraînent pas la nullité des actes 4e
vivant au moment de sa naissance , qu'on a senti son omnr palpiter, qo^ lui a vu ouvrir la boucha , et que , quelques minutes après sa Baissaneey on a distingué le moment de sa mort; — Que cet enfant étant né vivant, il y a d'abord une présomption qu'il était en état de viabilité ; nue eetlt présomption se fortifie par l'espace de temps qui s'est écoulé depuis le aariage de ses père et n^ère jusqu'au moment de sa naissance, et par la caaformalion de son corps, auquel on a distinguo des ongles et des chevcex bien formés; qu^on n'a allégué aucun vice corporel qui pftt donner à penser qu'il n'aurait pu conserver la vie ; — Vidant l'interiocutoire , relaie le sieur Hamèn des conclusions prises par les héritiers Guesnerie. Du 25 mai 1822.-C. d'Anger8.-M. de Cbaiup , i" pr.
(1) E9péc$ : — (Leseleuc C. minist. pubU ) — Hervé- Fkançois» ayant reçu, dans son acte de naissance, du 17 sept. 1704, le nom de ^^jstleuc, l'avait transmis à son fils f Augustin-François-Marie). — Depuis , et sans motifs connus , l'un et Vautre le chanaèrent en cani de JÛs0rM. — L'acte de mariage d'Augustin-Fraoçois-Marie , en data dn !• déc. 1777 , fut signé du nom de Lexerec par son père et par loL — Les enfants nés de ce mariage avaient , jusque-là , porté le aonveaa nom de leur père, quand ils demandèrent à prouver « que les deux indlvidas, Hervé-François et Augustin-François-Marie , qui avaient signé du nom ée Lezerec l'acte de 1777 , étaient les mêmes que ceux à qui leors «des de naissance , des 17 sept. 1704 et 2 oct. 1744, donnaient le nom de Ltseleuc. — Cette preuve avait pour but la rectification des actes eu l'allémtion du nom s'était conservée. — 13 oct. 1825 , jugement dn tribunal de Brest qui admet les enfants à la preuve. — 17 oct. , enquête devant le juge de paix commis. — Résultat favorable aux enfants. — 27 oct. 1825» jugement par lequel le tribunal de Brest, voyant dans cette a&ire une demande en changement de nom, se déclare incompétent. — ^AppeL^ Azrét.
La coua; — Sur les concl. de M. de la Hardrooyère, av. gén.;-» Considérant qu'il ne s'agit pas , dans la cause , du cnangemeat dSin nsm patronymique , mais seulement d'une rectification d'actes civils, nnîsqne le demande des réclamants n'a pour objet que d'être rétablis dans le dieil ds reprendre leur véritable nom , et celui sous lequel leurs auteurs ont lenjours été connus; — Considérant qu'il résulte, tant des enquêtes que ém titres produits , et notamment des extraits de naissance de 1704 et 1744 » que le nom véritable des appelants est Leseleuc et non Leaeree; — DU
2ue le nom véritable des appelants est Leselenc et non pas Lsearw; ordonne les rectifications demandées.
Du 15 lév. 4826.-C. de Rennes , l** ch.-M. Dupont des Loges, f*"^
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frétât ctvil ( baranlon , fi* SS7; Pigeaa , Proc. civ., 4« édit., t. 2, p. 396 , 397 'j M. Demolombe, n* 332).
AMB. Il y a lieu à rectifier un acte de naissance qui présen- Ceralt un enfant comme né d'un beau-frère et d'une belle-sœurunis par les liens du mariage, alors que ce mariage était absolument prohibé (Paris , 10 août 1859 ) (1). En effet, un tel acte constate une filiation incestueuse, que la loi défend de reconnaître.
AM I . Quand il ne s'agit que d'erreurs dans l'écriture on l'ordre des noms et prénoms, l'avis du conseil d'État des 19 et 30 mars 1808 dispense d'un Jugement : il suffit de l'attestation des père et mère et autres ascendants (Conf. Plgeau, Proc. civ., 4* édit., I. 3, p. 37, note; Locré , t. 3, p. 390 ; Touiller, n^ 343).
Lorsque à la naissance de deux Jumeaux , nés le même Jour, il n'a été dressé qu'un acte unique , et que cet acte n'indique pas l'heure à laquelle chaque enfant a vu le Jour, l'action tendant à réparer cette omission (dans le but de constater lequel des deux est l'ainé)
(i) Ewpict : — (Paal-Alfred C. M ) — La cour ; — Statuant sur
les appels respectifs; — En ce qui touche l'appel de Miller, en sa qualité de tuteur ad hoc — Cousidérant que les art. 99 et suivants c. civ. autorisent la rectification des actes de l'état civil, et en déterminent le mode généralement et sans restriction ; d'où il suit que toute personne intéressée a le droit de s'adresser aux tribunaux par Tautorité seule desquels ces rectifications peuvent être opérées; — Considérant que , dans l'acte dressé le 15 avril 1831 par l'officier de l'état civil de la commune de Poissy, lequel acte était destiné à constater la naissance de Paul-Alfred , cet enfant est désigné comme étant le fils de M... et de Marie-Nathalie E... , son épouse, et que ledit acte est déclaré avoir été dressé sur la déclaration da père quia signé; — Considérant que la demande en rectification de l'acte, ci-dessus introduite par le mineur Paul-Alfred , avec Tassistance d^un tuteur otf aoe , est recevable, puisque , ayant intérêt à faire légalement fixer son état , il a eu dès lors le droit de la former , et que ceUe demande est dès à présent suffisamment justifiée; — Considérant, en effet, que M... , qui dans l'acte dont il s'agit a été déclaré être le père de l'enfant , était beau-frère de Marie-Nathalie E... , indiquée par les témoins comme étant sa mère ; que , par ces énonciations , la naissance de Paul- Alfred est attribuée à une union illégitime , incestueuse , et qui est prohibée par la loi ; — Considérant que la reconnaissance de l'enfant incestueux est formellement interdite, et que dans ce cas particulier les énonciations illégales et contraires à l'ordre public que l'acte du 15 avril 1831 renferment, n'ont pu y être Insérées que parce que , ignorant les relations de parenté qui existaient, la religion de l'officier de l'état civil a été trompée par l'allégation d'un simulacre de mariage , dont depuis la nullité a été prononcée ; — - Considérant que l'appelant est d'autant mieux fondé à réclamer la suppression des énonciations si mal à propos introduites dans l'acte de naissance , que ces énonciations ne peuvent quelui préjudicier en le présentant comme le fruit de Tinceste, sans qu'il puisse en retirer aucun avantage , puisque la reconnaissance de Tenfant incestueux ne peut pas plus être invoquée par lui, qu'elle ne lui serait opposable de la part d'un tiers; — Met Tappellation et le jugement dont est appel au néant; émendant, décharge les parties des condamnations prononcées; — Au principal , donne acte à M... de sa déclaration quMl consent la rectification de Tacte du 15 avril 1831 , conformément à la loi; ~ Ordonne que l'acte reçu par l'officier de Télat civil de P... , le 15 avril 1831 , à l'effet de constater la naissance de Paul-Alfred , sera et demeurera rectifié , en ce qu'il y a été mal à propos énoncé : — 1<* Que ledit Paul-Alfred est fils d'Auguste M... ; — 2* Qu'i} est né du mariage de Marie-Nathalie E..., comme étant son épouse; — 3** Enfin , en ce que l'acte a été déclaré avoir été dressé sur la déclaration du père qui a signé ; — Dit , en conséquence , que les énonciations ci-dessus étant et demeurant supprimées , le présent arrêt sera inscrit sur les registres de Pétat civil de la commune de P..., à \h diligence de Tofficier de l'état civil , aussitôt qu'il lui aura été remis, et que par lui réooiiciation en sera faite en marge de l'acte réformé; etc.
Du 10 août 1839.-C. de Paris.-M. Segoier , 1*' pr.
(2) J?«péef .' — (Hér. Davost C. la dame Bouvery.) — En Pan 6 , décès à Provins de Jean-Charles Davost, laissant une succession de près de 180,000 fr. — En l'an 10, des collatéraux, descendant d'Augustin lacus, bisaïeul du défunt , et parents de ce dernier an 4* degré, se préientèrent pour la recueillir. Mais, en 1807, hidame Bouverv prétendit les exclure comme parente au 3* degré. Elle se disait fille de Léonard Davost QUI était fils de Nicolas Davost et d'Anne Jacus , laquelle Anne J«iC08, fille d'Augustin Jacus, était sa grand'mère et celle du défunt. Mais d'abord l'acte de naissance de ki dame Bouvery à la date du 3 déc. 1749 la aoaliflait Marie-Anne Daou, fille de Léonard Daoa et de Marie Bottier. — L'acte de naissance de son père du 5 déc. 1693 énonçait qu'il était fiU de Nicolas Daoust et d'Anne Gustine. Or , comment la petite fille de Nicolas Daoust et d'Anne Gustine pouvait^elle éiro parente du petit-fils de Nicolas Davoit et d'Anne Jacus?
SUt diiiit qu«a l'éyoquc oà fol rédigé l'acte da 5 dée. 1693, il éUit
constitue une action ordinaire en rectification d^aete de Pétai dvll» qui est valablement formée et ÎDStroite conformément aux art. 9é c. civ. et 833 c. pr. — Par suite, quand bien même le résultat dft cette action serait de donner à lun des enfants droit à l'exemption du service, comme fils aîné de veuve, il n'y a pas lien de mettre en cause le préfet , ainsi que l'exige J'art. 36 de 1| loi du 21 mars 1832 (Caen, 17 août 1843, aff. Laquesne^ Y.n«»243).
499. Le Jugement ou Tarrèt qui, sur une contestation reli* tive à une succession , déclare qu'un individu dont la parenté esl déniée, et les titres généalogiques critiqués, est parent du dé« funt , et que si quelques erreurs existent dans ses titres généalogiques , ces erreurs sont corrigées par d^autres titres également dignes de foi, ce Jugement ou arrêt vaut, entre les parties, rectification contradictoire des actes de l'état civil , constituant Pétat de cet individu (Req., 19 Juill. 1809) (2).
d^usage général d'écrire Vu pour le « ; qu'on écrivait indifféremment Dauost pour Davost; que, par une transposition de lettres aisée à concevoir, le curé, rédacteur de l'acte de 1693, avait écrit Daoust au lieu de Davost; que Nicolas Davost ou Dauost devenu , par cette circonstance » Nicolas Daoust, ayant changé de pays , on avait pris , dans la nonvella contrée , l'habitude de le nommer Daoû , et que de là venait que , dans les actes de sa famille, il avait été qualifié Daoust, Daout ou Daou. — Elle expliquait ensuite le changement des noms de sa grand'mère. Anne Jacus» disait-elle, était fille d'Augustine Jacus; pour cela on l'appelait asseï souvent dans son pays Augustine, et par corruption , Gustine. — Delà vient que le curé, rédacteur de l'acte de 1693, l'a nommée Anne Gustine au lieu d'Anne Jacus. — A rappui,la dame Bouvery rapportait des actes de notoriété et même les actes de naissance ci-dessus cités, mais rectifiés, et sans trace des anciennes erreurs sur les expéditions. Si l'on en croit ses adversaires , ces actes auraient été rectifiés par jugement rendu sur requête. Enfin elle prouvait que, pendant plus de trente ans, elle avait été accueillie par le défunt comme sa parente ; qu'il s^était fait nommer son tuteur en 1773; que ce fut lui qui la maria au sieur Bouvery, et que, dans le contrat , il se qualifia de cousin.
Les adversaires soutenaient que tout cela n'était qu'un roman; que la transformation fortuite et simultanée des mots Davost en Daoust, etJacns en Gustine , était tout à la fois impossible et invraisemblable; et ce qui semblait justifier cette assertion , c'est qu'ils produisaient les actes da naissance de plusieurs enfants de Nicolas Davost et d'Anne Jacus , et particulièrement celui d'Edme Davost , père du défunt, actes rédigés par le même curé, le sieur Porcherat, qui avait rédigé Pacte baptistaire da Léonard Daoust , et dans lesquels les noms Davost et Jacus , qui s'y trouvaient répandus comme par profusion, étaient constamment écrits d*une manière correcte. — Ils s'arrêtaient surtout à un fait bien notable. C'est que Nicolas Davost avait signé dans la plupart de ces actes , tandis que l'acte de naissance de Léonard Daoust annonçait que son père ne savait pas signer. — Comment conciliercescontradict*ions,disaient-ils,si ca n'est en reconnaissant qu'il y avait àRigny et à Saint-Pierre de Bossenay (lieux originaires de foutes les parties) , un Nicolas Davost et un Nioolu Daoust; que le premier avait épousé une Jacus, et le second une Gustine; que le premier savait écrire , et que le second ne le savait pas ; que le premier est père d'Edme Davost , père du défunt ; et que le second est pèrt de Léonard Daoust , père de la dame Bouvery ; enfin , que le cnré Porcherat a baptisé les enfants de l'un et de l'autre ? — F^ur prouver l'existence distincte de ces deux familles , ils produisaient des certificats délivrés par .quatre maires de communes on elles subsistaient en effet simultanément. A l'égard des actes de naissance produits par la dame Bouvery , ces actes , suivant eux , étaient : ou des actes rectifiés non contradictoiremcnt et dont les expéditions ne faisaient point mention delà rectification , ou des actes extraits de copies des registres originaux déposés aux archives de la préfecture de l'Aube; ils écartaient les premiers comme ne pouvant leur être' opposés (c civ. 99, 100); et les autres comme n'étant que des eopiu de eopiM inutiles, vu l'existence des actes originaux c. civ. 1335); ils critiquaient les actes de notoriété comme attestant des aits passés 113 ans avant leur date ; — quant à la prétendue possessi^ia d'état que la dame Bouvery prétendait faire résulter des traitements qu'elU avait reçus du défunt, ils la soutenaient sans effet , 1* parce qu'elle était contraire à son acte de naissance; 2* parce que c'était elle-même qui sp Pétait créée en prenant le nom de Davost; 3* parce qu'en ligne ooUalérelej In possession d^état ne pouvait être invoquée.
Le 25 juin 1807, jugement du tribunal de Provins qui accneîlls les prétentions de la dame Bouvery : « Attendu que la différence qui se ren-
par corruption de langage , qu'Anne Jacus a été vulgairement appelée at connue dans son pays sous le nom de Gustine , par une sorte d'analogie avec le prénom d'Augoslin , qui était cel on père; que la dania
tl*
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49 f« Les rectifications sont demandées par les parties In- «KW^SééB tDtkrantoto , n» S3d}. Celui qui veut obtenir une recUOtttlôli d^oit prouver qu*il y a Ub intérêt ne él actuel : un Inâividtj %trti1ig^rà une t^millo ne serait pas recevable h en attaquer les hcXefli (M. HUtteatt d*Origny, p. 420). —La demande peut aussi tlil) fbniKe par un tiers , si I*acte contient des énonclations qui M Notent applicables, par exé'ùiplè , si on Ini attribue, sans son cdQsmtettient , ia paternité d*un enfant (H. l^esclosèàu]^, loc» çiky n* 78). — V. la table sommaire^ y^ Enfant nat.
4§4. Uft tttitaèùlr. réi^nësenté par un tuteur nommé aâ hœ^ ^u\ intèttteir une action çn rectification de son acte de naissance O^rtS, 10 ftoùt I8Î59, alflr. Paul-AITred, V, n«> 420).
AU A. L'intérêt q\!i1 donne droite iWliôn n'est pas seulement Un tbtéirét d'ai'^ebt : fè besoin de réparer le tort fait à l'honneur it'dtiel&iiiilTe, a\i non) d'une personne, sérail Un motit suAsant fôùr Sàn&eitrë là deibande eh rectification.
Boavery avait tou jours été eo possession da Dom de Marie-Anpe Davost, Il et ta qualité de roûsÎDe^gehna'me dé Jean-Charles Davost; et que l'acte tb MUIsance représenté par elle ^c^était Taete prétendu reçttoé sur sa iinl)M^ rMuéte, t\ dont elle produisait une eipédilion qui ^e taisait point ttettHea de la rectiècation) , et qui lui donne les noms de Marie-Anne AatoSt , est un titre qui fiiè et assuré ^n état , et que ce titré doit laire foi th^ favenr , tant qû'ii ne sera pas attaqué comme faux, »
eor l'appel, arrêt de ia cour de Paris du iZ Tév, 1808, qo} adopte les iMMIfs des premier^ Juges » et confirme leur décision*
PoarVoi dès lif ritîers Davost » i^ pour violation des art.. A^ et 100 e. tSr. y en ce qoè i'arrél avait regardé comme devant faire foi , jusqu'à înkiïHptiôo db faux , des actes de naissance qui, suivant eux. avaient été ^<Htf fils satt^ Jagetiient contradictoire *, mais ils n'ont pas produit le juge- Afent de rectification ; t^ pour violation des art. 320 et 321 c civ. , Indicatif^ des signes auxquels ôo reconnaît la possession d'état; et portât que la ^li^lfon ne s^élabljt par la possession d'état qu'a défaut de titrvs. $î tfoDc, disaient-ils , Facle de naissance de la défenderesse n'a fiasélé vMàbiemeiU rectifié, les juges ne pouvaient nrendrg eo considé- TïBtion Une préfénaue possession d'état contraire. D'a91eun le code civil ae narlant que de ia possession d'ét^ d'enliaal légitime » cette postesiion n'ettil^aactliïi etèt eta collatérale, — Anrét.
jLa qpua ;*-*to i#f cond% da M. Lecoulow , tabH.: — Gonsidèrant qà'i) n'y a , dans l'arrêt attaqué , Hen qai jneAifie In iail mis en avant Mr ief.demaiidfurs en étflMtion, que ia cour d'appel 4ê Paris ait fondé b préférence qo'jBlle a aoeordée ^l la dame Marie-Anne Davoel^ femne Sottvery „ sur une nretifleatioa de son aele de naissante , laite par an iqgement auquel lesdenandevs n'aisAipas été appelés, qieique parties ttukei9it$; mais qu'on vaU , dans net arvét , an combat de titres généa- Jogiquea, que les luges ont termioét «a Ntonaaisiant qne^ si quelque arrenr d# ooms en de prénoms s'était glisaée daas qnelquen-uns da èee actes, elle était corrigée par d'antrea aotet égaleoMat dignes de toi)— Qu'en admettant qu'une telin rtoatmaittama eoastituàt netifiêium d'actes de Téla^ civU, elle serait régulière, puisqu'elle aurait en lieu dans f arrêt du 23 février 1808 , mw wm ëitamimm ooiilradielotrs entre ies oemandeurs en passation et kn «eor et daoïe Bouvery ( -^ Qwe 1^ ae loporte sur le jugement de première instance s on y trouve en efet la p^Ation d'un extrait de racle de oaiesanoe de ce^ie dàtac^ du % déc
Î749i fluia que loin d'f reeoaaaitre que on fût ua extrait fueci^ an vertu ^ Jogamant raaëu en l'abeenee des detoaadeun en casealieu^ leapraqiiars juges j ont dit que Tade de naissance repréeooté far la dama Bauvary était ua iUre qni fixait et asaurait son état, et qui devait foin l» m la fawwr UM qu'il us 9er^ pm atténué tomme fava^ -^ Qu'on y lit en mémo temps que sa possemûNi cçnsknU ti conformé à «s tilrv étant coofirmativa if* aa qualité et de ses droits^ elle a pn lus exereer dans la succession de Jean-CWleaDavoat, duiiuel elle était la pfus frochê pcrmte ; «— Considérant que 1 arrêt de la coor d'appel de Paria est purement et simplamaot conurmalif de ce qui a été jugé eu première instance; et qu'ainsi la préférence ntocsisonUe donnée à la dame Beuvery l'a été d'après pon fdra d9 jumoim at sa pamssim oon^orme; -^ De tout quoi il rèsnlte que cat arrêt remplit le vmu des arttdrs 45, 100, 518 et 388 du e. eiv. que las demandeurs ont mai à propos invoqués a l'appui de leurs moyens io^awi^tioo; -^ R^ette, eta 9o 181810. 1808. -«^C C, aad. nq.-M. Haariei , pr.-M« Baaiy,iip«
t^) ftjidcf .-^{YvOn C. Anl>ry.) — Louis'Aptoine Caîier avait v^u loaritalevipat avec la deoMise lie SainIrDenis. ^ A son décèa , en Tan 1 1 , H avait été Inscrit sur les registres de l'état civil comine époux îe cette de- DOtselle , quoiqu'ils n'eussent jamais été mariés.-* t)eux filles , nées de petta oûioa Illicite, en l'an 5 et en l'i^n 7, avaient été inscrites comme enfants Mlimes, et an décès de Louis-Antoine Casier, ailes avaient recueilli en ibialité sa succession comme si elles eussent été légitimes | quoique l'exis- Ibacf d'aa firêre de Casier eût dû faim réduira leurs droits 4 moitié. ^ En tttéi dMi da 88 ivlfa aamaé Hinf8 Ga»er.««La da^ii Y?oa« 18 flUai
ABU, Ainsi, les pareoti coUatdnwiontaaUaa pour (aire réformer des actes de l'état civil mensongers , encore qu'il ne ré^ suite pas immédiatement pour eux de cettç rectification un intérêt pécjinl^ire ; le seul intérêt de famille suSlt (Paris, i 9 av. i 834) ( t ).
§,9ÎI* Lorsqu'iin enfant a été inscrit sur les registres de rèlil clvl) , comme né d'un individu { marié). non^présent à l'acte* ai qui est décédé sans ayolr recohrtu cet enfant , les juges doiveol^ sur la demande du père du défunt, ep rectification de l'aelede naissance dirigée contre la mère dé l'enfant mineur, ordooMf celle rectification ; ils ne peuvent la refuser sous le prétexte qim s'agissant d'une demande intéressant l'état de l'entant, ia mèrr ne pourrait y acquiescer sans avoir été préalablement autorisée par le conseil de famille (besançon , 3 juin 1808) (8).
4t À. bes enfants sont recevables à demander la rectificAliat de l'acte de naissance de leur mère, décédée avant le code» eo possession de son état, quoiqu'il se soit écoulé plus de cinq
dans la pensée que les actes de naissance des epfants de Louis-^AutuiM doiveol être réformés, en ce qu'ils contiennent des énopciatians nMUsa»qères qui font entrer dans sa famille des individus sans droit , an ee qu'ils aonneot des bâtards pour enfants légitimes à son oncle* et pour couaia^
Permaios è elle-même , et d'ailleurs, pour éviter ia fia de noaorecevoir da art« 197 c. civ., profile de l'existence de la demoiselle Ssinl4>euis« alon veuve Aubryt pour la sommer de justifier de l'acte de oélél^rutiou do mtf nage par elle aardé. <— Elle l'assigae ensuite avec tes deux enluta, pour faire réformer leur acte de naissance et l'aicte de déo^s do leur père* •— L'aa d'eux , la fille , comparait seule et soutient qu'il suQt pour elle d'avoir uaa possession d'état conforme k son titre » pour que cçt état soit âaattaquaUet subsidiairemeot , elle excipe du défaut d'intérêt pécuniaire de la pari da la demanderesse. — Jugement qui r^ette la demande par oe motiC.
Appel, — Faut-il précisément un intérêt d'argont, ua inléréi BBalérielf s'est demandé l'avocat de l'appelante.--^ Non, sans doute, car à cité da cet intérêt s'élèvent les intérêU d'honneur de famille, do nom a d'iatérlt social. Les familles ont on grand intérêt è aa pas laisser acquérir è dai usurpateurs un titre de possession contraire à la vérité; elles ontua iatéidl (le tous les jours è oe que les monumiynts publics ne renferment pas, aa profit d'étrangers, ua titre au moyen duquel on puisse mensoogèremeit soutenir qu'on leur appartient Ainsi , qu'un eafaot soit porté sur ua acte de naissance comme né d'un père désigné • celui-ci aura , du jour mémo da cette inscriptioB, le droit de faire rectifier l'acta da natssaaca. Aiafi, ua
Jére illégitime, comme légitime, devra aussi, et avec tous les nemlnB e cette kunille, avoir le même droit , è peiao de eontradictiont Admettre donc le système du tribunal de Versailles, c'est Iprcar la pèia d'attendre pour exercer ses droits, qu'en lui fasse une demanda , aoitdV liments , soit de consentement au mariape. Enfin , le droit da la dama Yvot est né le jour même où a été créée la fraude; son aetioa doit doue ètn aacueillie. — Arrêt
Là coua; — Oaaaidénml, en droit, que la dama Yfua a au iotértt da famille qui motive l'actioa eu rectification des actes faisant l'objet du proeês; -^ Considérant qu'aux termes de l'art. 194 o. cIv. aal ne peut réclamer la titre d'époux et les effets civils do mariage , s'il ne représente uu acte de célébratioa , M que l'acte da célébration de mariage o'eal pas représenté) —Considérant , en fait , que les énonciations cootennes dans les actes da naissaace des enfants de Louis-Antoine Casier et de Hario-Victofre Sainl- Denis, sont mensongères , en ce que Caiier et Marie- Victoire Sainl-Deaii sont présentés comme mariés a Cbantilly, en janv. 1785; — Que c'est égalemeni è tort que, daas son ado de décès , Caiier a été dit époux da Marie-Victoire Saiut^Denié; — A ordonné la léfomatloa desdits aciei de naianance et de déeèa.
Du t9 nvril 1854.-G. do Parts, f <• H 8" cL-MM. Séguier, i« fTw BayeuX) av. géa., c couf.'-LiottvlHe , av*
(8) Étphê: — (Clere C. EtieoneUe Bigey et autres. )—* Au 8, Etlea« nette Bigey accouche d'au enfant qui est inscrit sur les nqistres de l'état civil , comme avant pour père Claude Clerc. L'acte est rédigé par le sieur Hiohardat, natre, les sieurs Dard ot Viol, témoins; il est dH dans cet acte, dressé quntre keures après la naissaace de l'enfaat, que la mère V appoéera sa signature ; etello l'a efieetivement signd. — Claodê Clerc élml marié; il est mort cinq nus après la naissaace de cet enfant et sans l^veif inamla reconnu. En 1806, le père du défont deroaade la reetffiealîM da racla de l'an 8, il dit avoir découvert des tentalivea fkiteo pour donner CB pobUc l'enfant d'Etianuelta Bigey, comme issu de la famille Clerc. Sm actiou cet dirigée tant contre celle-ci que contre le maire Ricbardot eC lad léuroinst il Condul contre tous k des dommages-iotérêto.-** A celte peursuîle. Il mèn rélrtelo la meation portée sur les regieires, ot dédaiti CM*» sentir & la recti8cutiéa. — Jugement du tribunal de Veooul , qol ddataw Clere non recevable daas loa action ; attendu , quant t la mère , quMtanl tutrice , oUo a'a au aaquiesaer 8 une demande concernant Vém de son a»* fant, sans autorisation do conseil de famille (0. dv. 404); quéat 8 M* olM^oli qa^l 80 pool êlN fMTsaévl ponr ftmtos mmMm dnas fflMdsd
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4mto le décès de celle-ci (Ad» i^ 9»ùX igOB) (i).-^Y. »• 41^ 4911. Un père est évidemment latéreesé k ce que PéUt civU de ee^ enlant$ soil e^actemeol eoQ9t«^lé \ U peut donc demander U rectiScation d'uqe ef reqr de date commise dans t'acte de naiseance d'un de ses enfants, alors même que l'erreur proviendrait d'une fausse déclaration faite par lui. Quelque réprébensible que sott l'action qu'on a k lui reprocber, elle ne saurait Jaotais nuire à l'intérél de l'entot (BasUa, 5 août ia4Q, aff. $t-Gratiefl,
Et , lorsque l'action en rectiAcaUon d'un acte 4e l'état civil , formée par celui qui est appelé par son num^Mro à faire partie du contingent , peut avoir pour effet d'amener son exemption , le porteur d'un numéro que cette ei^ea^ption doit faire comprendre
ilW I..I ■! ■--■■! ■ Il ■IIW I
et Mt foDCtioBS, sans aatorisatioa da goaTernenêat ; quant aoi lémoioi, qu'ils ii'#Bt été qat les aiaBdatairai 4'Étiuiolte iNgf|. ^ Appel par Clerc --Irrél.
La coua; — GoDsidérant, sur la rectification demandée: i* qu'elle ne peut point souffrir de difficulté, puisque jamais Claude- Antoine Clerc n'a reconnu l^enfant dont racle du 15 vend, an & constate la naissance j^ 2° que ïee premiers juges , en exigeant Pautorisalion du conseil de famille , sur le ■Mtif que cette rectification était aequiescée par la mère, ont mal appliqué Fart. 464 du code « puisque i^appekante ne prenait point de titre de l*aoqaietcaineBt en question pour Caire rectifier cet acte de naissance , mais de U justice do cette reetification ; — Considérant» sur les doumiages-intéréts demandés par Rappelant , ^ u^en ce qui conceino raaciea oDBcier public Ricbardot» U n'y avait pas lieu de renvoyer l'appelant ^ se (aire autoriser par le gouv<»mement pour le poursuivre, parce que l^ tenue des registres de l'état civil ne soumet les officiers de cet état qu^à la juridiction des tri- Bunaoi , Pinscription de ces registres lenr appartenant naturellement , et , par une eooséqaenee nécessaire, la répression des délits que peuvent commeltio les oftciers publics dans le matériel do oea registres: teUe est d'ailleurs la jurisprudence de la cour suprême;
Au fond , et relativement à rindeomité que peut devoir Richardot » considérant que rinscription par lui faite du nom de l'enfant né le i 5 vend, an Qi, sous le nom oe Claude-Anloiae Clerc, e( comme si Celui-ci eût été son père, u*a pas porté préjudice à Tbonneur de la famille Clerc; que, cependant , Kicharoqt a témoigné le dessein de nuire à cette famille, en faisant , coince tout usage et contre toute utilité, sieoer l'acte de naissance
{)ar ia Qière , et en annonçant sa signature daoë les dernières lignes de ^acte , quoique sa présence ne soit pas relatée eu tète du même acte , comme Ta été celle des témoins et de la sage-femme , présence qui , d'ailleurs , eût été fort invraisemblable , puisque la mère n'était accouchée que depuis quatre heures; la cour condamne Richardoti^ la moitié des dépens d^instance principale et d'appel envers le sieur Clerc; — Relativement ^ Étienaette Bigej, considérant qu'elle a il s^imputer la signature par elle apposée au bas au même acte , et qu'il convient de lui (aire supporter rs^utre moitié des dépens
w e!^\ faite de la paternité en question «et qu'il conviait 4o leur accorder (eur dépens d'instance et d'appel contre Eiiennette |iige] ; -r- Dit qu'il a été mal jugé; ordonne la rectification demandée, etc. {Ikq S juin i80B.-C. de fiesançon^
J1] Bipieêf — (Couteron C. Madfer.) — La succeUton de Royer, dd- ^en 1793 , est dévolue kses parents collatéraux paternels et n^alernefs. •- La branche paternelle était représentée par Catherine Aorand , fetictme Madier. L'acte de naissance de ceUe dame la disait fille de Claude Aurand e( de CatKtrinê Royer ; tandis que , pour succéder, il mllait être fille de Jeanne Royer.—OttediSérence engagea tesépooi Oïteron k contester l'état de la dame Madier; ils prétend vent que les biens afférents à la ligne
Saternelle de Royer devaient leur être dévolus de préférence a la dame ladier,^ Les héritiers de cette dame , décédée, produisirent en réponse une foule d'actes qui établissaient l'état de leur mère et aïeule; ils demandèrent incidemment la rectification de son acte de naissance et I prouver que Jeanne Royer était la mère de la dame Madier. — Ju^^ment qui rejette la préiMitiM des époux Couleion.-^ Appel par teoi-et s Ht soutiennent que c'est l'acte de naissanee qui fiio Tétat det hommes ; que la llte do Catherino Royer n'esl point la fitto de Jeanne Rofevi ils invequeat Van. Ste c. civ., qui ne permet aui héritiera éo l'enfant décédé sans avoir Nelasié son état , d'intenter leur action qu^n ces de décès do PenftMt en minorité, ou dans les 9inq «m après sa majorité) ils ajoutent que , d^l- Wurs , et avant tout , il aurait fallu assembler un conseil do fnroiUo pour «aamlner la demande en rectiieation des héritiers llaèitr. ^ Anét.
La coim;«— Considéraot, t* que , d'aprè» les anciens comme d^près les nouviea» principes , la pomemion eonstiolo do Pélat d'enlMt légitime
dane le eoatfngeBi mI edmle k inleramlr dast llneleiiet fCleo • il août 1843, aff. Laqueaue* V. n* 143). #a(é|. Le tritoud de la Seine I par Jugement dtt fi manlêil,
a décidé que Taotiou en reetifloation de l*acte de nalasanco n^étnirt pae eacluoiveiaent nteervée aux enfants , une mère a titrt et qwk lité pour faire demander ia reetifloation dea actes de nalsaanee de «ee enfants iuacrlte comme légitimea lorequlla nesoat réeUemert qu'euiaata naiwrels.
49 i. Lorsqu'un individu veut ISnlre reotifier àee» profll wn acte de l'état civil régulier, qui , d'après son contexte , ne toi eet pas applicable , il doit préalablement prouver que œl acte , prétendu défectueux , lut eal excluaivement applicable (Beutgei , i«Mvilltia31)(9}.
■offit a délM de l'acU de naissances ^ Que, t»jr nnt eonsétoenco a MlW, lotsque le tMn existe et qu'A est emné, L'enbit qui Jouit de état ou set syuntf eenso sont récevabtos on tout tompoà en demander la ^ectiftcaVon ; — Que la pifscripUon de cinq ans , portée far l'art» 3ig c
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civ., ne peut être opposée aux héritiers que lorsque Penflint, qui n^§ pm réclamé son état , n'a eu de son vivant ni titre, ni possession oonstanto^ aux termes de IVt. 3S0; -^ Que d'ailleurs cette dispooTtion intioduotivo dHm droit nouveau ao pourrait recevoir son application dans la onaso aHuolte» qui est régie par les lois aatérieures au code civil ; -^Çonsidteat. S^fuo l'acte de naissance de Catherine Aurand constate qu'ella est nllo léfitims et naturelle de Claude Aurand et de Catherine Royer; qu'a la venté > m prénom de la dame Royer, épouse de Claude Aurand , était Jêanii$ et noA Caihirinê; mais que cette substitution de prénom ft'est' qu'une érreS évidente, pareille à celles qui se rencontrent f^oeiament daaeleë différents actes, et dont la famille Madier présento particoliOremenf une ImIs d'exemples; que, pour q«f ortie erreur pét poitet atteinte à la lécitimilé de Catherine Aurand» (orm«41enient exprimés daas |oa titsut Hi l^ldiept un concours de preuves nvatérielies qui étaljlissept qu'elle a au unapenim. sion contraire à çeile légitimité; que, bien loia d'offrir aucune d^ ççs preuves , le sJeur CoufçroQ i^'a pds même fourni une enq^uélé Coni.Uajtrtt |k celle subsidiairement produite par les intimés; — Oûeîes intimés,' Ou MJtttien de l'acte de naissance de GalheriAe Aurand , et indépendamment % leur enquête, ont produit au procès un graad nombre d'aeteo puMisa el privée qui concourent h justifier quo> depuis sa naissance jusqu'à oa moil, elle a éié constamment reconnue et traitée comme fille légitima d^ Claudi Aurand et de Xeaane Royer; — Que ces titres sont d'autant plus décisif, qu'ils émaoeot non-seulement de son père , mais encore de tes paienla mâr temels, tous intéressée à la méconnaUre , lors surtout qu'après la moft ^ Claude Aurand . aucun motif ne pouvait les gêner dans leur désav^i^; qu'après mémo hb décès de içs pèire et mère, elle a recueilli leur suoçeqsmp sous les|[eux de ses autres parents; qu'elle a correspondu et contracté avjpe ces derniers sans la moindre réclamation de leur part; que la recaanaiqsance de la famille suifirait seule, au désir de la loi , pour établir la potsession d'élat de Catherino Aurand, lom même que oetto possefsion ae serait point conforme k son acte de naissance, et confirmée par une priuie testimoniale qui n'a pas été contredite; que, sons ces divers rapports » In demande des intimés est incontestable ; — Considérant 3** que i^ la légitimit/< de Catherine Aurand étant constatée dans la forme ta plus autbéntiqtfe, | serait inutile et frustratoire de recoorir à de nouvelles preuvee; que fa ^ mille entière ayant reconnu celte légitimité par des actes public^ e(frrlt4cables, il y à d'autant moins lieu de la coiosuller de nouveau qqé. pv iVffet du laps ife temps et du changement de personnel, rassemblée ti pourrait être composée que de parents éloignés ou suspects;^ — ^s ^Uj^ rêteraut Ûnê principales et subsidiaires de Couteron, en la qu^té qc^'p i^?f , dont f^a démïd et débouté , met son appellation aq néant. Do 11 août 1808.-C. d'Aii.
(ft> (euiUoI 6. VaehOFGoulon, ote.) — U cnm;— GeaaM6imnt qu'Un acte authontiqno lait pleine foi de eo qu'il constate, et que lonqu'il tiiiit surtout d'un note de l'état dvil, oo serait violor tout à la MoTcndw p«hhoet rintèrèl particulier, que d'y porter la plus légère atteinta avant q«s l'erreur ou la fausseté en soit légalement démontrée ; — Que l*aoin de décès produit par l'appelant offre, dans sa forme une régularité, oténns ses ènonciatians, une préciaion telle qu'on no peut« sans en pervertir reapre9siin« l'appliqnor à un autro individu qu'à Louis GuMIot, né à Paris, lia de Pierre ôuillot, oommerçont, et do Oatherine FrousiHeau ; — - Que le mime acte no pouvant appartenir à deui mditidus à fat fsto, il on résulte qu'on soHBéme eelui-ci ost inappbeable à Leuio-Augustin QnUlot, né à Niort, fils de Pierre Guiilot el d'Elisabeth GHbert; ^ f^ dans ia oaneo, il nu s'agit pas de suppléer, soit à TomissiOB dNin aeto sir les rogistfoa de l'état oivU, soit à son anéantissement, pa» la porta du reghitro sur lequel il anmit été insarit, mais à la reetieeatloii d'un aolo oxistaat ; or^on n*e8t pas ncovahle à la requérir, s'il n'est préalaUemoni roconnu que l'acte prétendu défoctueni est eaolnsivomont appNahIa à selui peur lequel en en domnndo la roolifioalioa ; la ruMe et la le* 0*011 pooeat également à oe qu'on pmsso faire roctifior à son proêt un aato qiÂ n'est pas évidemment le sien ; **• Qu'il était donc, dans l^èeo< huila» pewwblo à l'melant d^ètablir, avaat loul^ IHéoutité des doux toéividuè, de cohn que démontre l'acte, et do celui qu'il veut y substituer ; — ûue cello identité n'eut aucunement établie ; que les faite eC eirteostanee» artiçuléa pu rappelant n'élèvaatr en faveur 4a |% iiçéleAtLOH» WfiW^Q f ré-
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AM9. Qu^un enrant attandonné dès sa naissance se présente à des individus qui ne veulent pas le reconnaître , et que , muni d*aDe feuille volante qu'il prétend lui être applicable et prouve qu'il est issu d^eux , il demande Tinscrlption de cette feuille sur les registres de l'état civil , il devra préalablement faire Juger la question d'état : la rectification ou inscription de l'acte ne pourra avoir lieu qu'après ie Jugement (Duranton , n9 341). Il en serait autrement, si c'était les parents eux-mêmes qui demandassent cette rectiOcatiOQ de l'ade d'un enfant , qui aurait une possession conforme.
4S8. Le droit de poursuivre le rectification d'un acte de l*état civil, s'il se rattache à un intérêt moral aussi bien qu'à un Intérêt matériel et pécuniaire , suppose toujours ua intérêt né et actuel y et non une simple éventualité , encore moins une intention non réalisée.
484. Ainsi celui qui annonce l'intention de se charger de la tutelle officieuse d'un enfant , ne tire pas de cette seule intention la qualité ^intéressé nécessaire pour être admis à former, du chef de cet enfant , une demande en rectiflcalion de son acte de naissance (Lyon, il mars 1842) (i).
485, En général les actes de l'état civil ne peuvent être reclifiés que sur la demande des parties , mais non d'office ni sur la réquisition du ministère public, que l'art. 99 c. civ. charge seulement de donner ses conclusions, disposition qui n'a pas été admise s&ns difficulté par le conseil d'État (Locré, t. 3, p. 98, i 1 i , 119; Exposé des motifs, par M. Thibaudeau, eod, , p. 147; MaleviUe, 1. 1, p. 111). Le procureur du roi a le droit de sur- Yeillance sur l'officier de l'état civil , mais non celui de réformation de ses actes. Toutefois , un décret du 18 juin 1811 autorise le ministère public à requérir d'office la rectification dans deux
i^mptton de Dalure à ébranler ce que le coffteiite de l'acte présente de positif et d'exprès; — Qu^à cet égard , il n'a rien ajonté aux moyens qu'il invoquait en première instance , et que le jugement dont est appel a rejetés comme insuffisants et inefficaces , en lui refusant même la voie supplétive de la preuve testimoniale; que, si l'arrêt de la cour du 31 août 1829, qui l'admet à cette preuve , en réformant en ce point seulement le susdit jugement, n'en a pas, dans son dispositif, formellement déclaré la confirmation pour le reste, et sans qu'il soit besoin d'invoquer rantorité de la chose jugée, dans l'absence ou dans Timpuissance d^articulations dérogatoires , l'autorité de Tacte produit résiste à toute tentative de rectification , et prévaut dans l'application exclusive et textuelle de son énoncé ; confirme.
Du l*' juin 1831 .-G. de Bourges.
(1) Etpèce : — ^Céaly C. min. pub.) — Le sieur Céaly se proposant de devenir tuteur officieux du jeune Eugène-Polydore , inscrit sur tes registres de l'état civil de Lyon, comme né le 7 août 1830, de la demoiselle Pauline Riboulet, lingère, adressa au tribunal civil de Lyon une requête dans laquelle , après avoir déclaré cette intention , il exposa que l'acte de naissance d'Rugène-Polydore contenait , à l'égard de la mère, une suppoffltion de nom qui rendait impossible au requérant d'obtenir le consentement de celle-ci ou de la famille, entièrement inconnue; qu'en conséquence il concluait à ce qu'il plùl au tribunal , pour suppléer à la nécessité de ce consentement, d'ordonner une enquête à l'effet de constater que la demoiselle Riboulet n'avait jamais existé. — Cette demande a soulevé la question de savoir si l'intention de se charger de la tutelle officieuse d'un eofaot suffisait pour donner à celui qui la déclarait , la qualité de partie Uuintaiê^ dans le sens de l'art. 99 c. civ. , et pour l'autoriser, dès lors, à provoquer la rectification de l'acte de naissance de cet enfant. — Le ministère public a adopté l'affirmative dans ses conclusions consignées ensuite de là requête et ainsi conçues : — « Attendu que l'art. 99 c. civ. ouvre aux parties intéressées l'action en rectification des actes de l'état civil î '— Que le requérant se propose de conférer la tutelle officieuse au jeune Polydore Riboulet , et , plus tard , l'adoption ; — Qu'il y a là pour lui un intérêt facile à apprécier, et auquel on ne saurait contester de donner ouverture à l'action en rectification , sans faire du mot intémiéê de l'article 99 , une distinction que la loi n'a pas faite ; — An fond , etc. »
i" juilL 1841 , jugement contraire : — « Attendu qne , si la loi donne aux parties intéressées le droit de demander la rectification des actes de Tétat civil , il est évident qne le mot tfiMnuirff doit s'entendre dans un sens spécial ; qne notamment l'acte de naissance d'un individu existant ne peut être rectifié qne de son consentement, et celui d'un mineur, que sur la demande de ceux qui le représentent légalement; — Attendu qu'en l'é-
lat, Céaly n'a ancnne qualité pour représenter Polydore Riboulet —
Par ces motiCi, reiette la demande du sieur Céaly. » — Appel. — Arrêt.
La cooa; — Adoptant les motifs des premiers juges, — Confirme.
Du il mars iS43.-G. de Lyon , and. solenn.-M. de Belbeuf , l*' pr.
i%} Ki^t ^(Ministère publie. — Affaire GombeO -~ L'acte de nais-
cas : 1* pour faire retrancher des actes ce qui serait coatratre à l'ordre public-, 2* lorsque les actes intéressent des familles pauvres qui ne peuvent faire les frais de la demande eo rectification (circul; 23 brum. an 13; RielT, p. 707 ; L. des fin., 25 mars 181 7, art. 75). — Et dans ce dernier cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'une personne notoirement indigente , il a qualité pour demander la rectification au nom de celle-ci ( Ntmes, 21 mars 1838) (2).
Le ministère public a bien , en général , le droit d'agir, dans les matières d'actes de l'état civil ; mais c'est quand il y a liea à poursuites -, s'il ne s'agit que de rectifications dans un intérêt privé , il ne peut agir d'oflSce , sauf les cas spéciaux que nous venons de rappeler (Ortolan , Minist. publ., t. 1, p. 101 ; Descio* seaux , loc. cit., n^ 79; Merlin, Rép., v® Ëtat civil, $ 4). — C'est ainsi que se concilient les articles du code civil relatifs à la rectification et l'avis du conseil d'État , du 1 2 brum. an 11 , qui ordonne aui procureurs du roi d'intervenir d'office dans les questions d'état civil, — M. Delvincourt, 1. 1, p. 59, notes , s'appuie, poor refuser au ministère public le droit d'action pour la rectification des actes de l'état civil , sur les termes de l'art. 99. Le irtbonal doit statuer sur les conclusions du ministère public; dans le langage de la loi , lorsque le ministère public a le droit d'agir direo> tement, on dit que le jugement est rendu sur sa réquisition^^
4811. Celui qui demande la rectification de son acte de nai»sance , ne peut , sur l'appel , intimer le procureur général , et plaider contradictoirement avec lui , le ministère public n'ayant dans ce cas que la voie de réquisition (Bruxelles, 6 frim. an 14» aff. veuve Jesseus C. min. pub.). Cet arrêt adepte les motifs du réquisitoire, desquels il résulte que le ministère public n'agit en matière civile par voie d'action qu'autant qu'un texte exprès lui en a conféré le droit-, que ce texte n'existe pas ici; que , loin de
sance de Marie Combe , née le 15 sept. 1793 , de Pierre Combe et de Haris Chandeysson , donnait par erreur à son père les prénoms de Jean-Pitm, et à sa mère le nom de Benoit. — Voulant se marier en 1837, Marie Combe a rapporté les actes de décès de ses père et mère. On a remarqué alors l'erreur qu'on vient d'indiquer. — Marie expose alors an ministère publie son état d'insolvabilité , et le supplie de vouloir bien d'office faire rectifier l'acte de naissance. — Ce magistrat prend en eOet l'initiative, et, dans une requête adressée au tribunal avec les pièces justificatives , il requiert la rectification. — Mais le tribunal de Privas a repoussé cette requête par jugement du 13 déc. 1837, ainsi conçu : — « Attendu que le ministère publie n'est jamais partie principale , et n'a aucune qualité pour poursuivre devant les tribunaux dans de purs intérêts privés , qu'en vertu de dispositions de lois spéciales , expresses et directes; — Attendu que le décret da 18 juin 1811, où l'on trouve quelques dispositions relatives anx atlribations du ministère public toucbant les actes de l'état civil , n'a conféré aa> cun pouvoir, aucune qualité au procureur du roi pour la poursuite d'aucune rectification des actes de l'état civil; que le ministère public peut d'autant moins être partie poursuivante qu'il peut se trouver partie contradidoiret et alors la poursuite , étant faite par le ministère public, se trouverait, ea ce cas , sans contradiction; — Attendu que la loi du 25 mars 1817 est purement une loi de finances, qui ne statue rien de direct sur la qnestioa, et ne contient qu'une simple énonciation , de la manière la plus fugitive et la plus indirecte , d'après une supposition dénuée de fondement, poisqne aucune loi préexistante n'avait aonné qualité au ministère publie pevia poursuite d'une rectification d'actes de l'état civil dans un intérêt purement privi ; — Attendu que le motif tiré de l'indigence , n'étant fondé sw aacune loi, pourrait, tout aussi bien que dans l'espèce, être invoqué dan toutes les autres poursuites , et même dans toutes les autres actions qne les indigents auraient à exercer, et qu'ainsi on ne voit pas où U facullé à la-
3uelle prétend le ministère public d'intenter des poursuites pour des inigents en pur intérêt privé pourrait s'arrêter, et qu'il en résulterait, dans l'administration de la justice, une fâcheuse confusion et de l'arintrain. > — Appel. — Arrêt,
La coua ; — Vu le réquisitoire du procureur général du roi; — AtlMién que, si ie léaislateur a cru devoir n'accorder d'une manière générale an ministère public aucune action pour poursuivre d'office les rectificalitae qui sont à faire sur les actes de l'état civil irréguliers, cette proliibitisn ne peut s'étendre ni au cas où des intérêts publics exigent ces rectifications , ni à celui où les parties qu'elles intéressent , ne pouvant nas founir aux li-ais qu'elles occasionnent, à cause de leur indigence, demandsat elles-mêmes au ministère public d'agir dans leur intérêt; — Que, dans ce dernier cas , ii n'est pas à craindre que des écrits privés puissent être ■«difiés contrairement à la volonté de ceux qu'ils concernent, puisque les parties qui provoquent l'action du ministère publie deviennent per cela seul demanoeresses ; — Par ces motifs , réforme le jugement , dédaie ie ministère public recevable, et ordonne les rectifications demanlées.
Du 21 mars 1838.-C. de Nîmes, 5'ob,*M. dcTrinqucIaguti piw
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là , « Tari. 99 c. eiv. ne requiert qne les conclusions du procureur Cénéral , ce qui exclut de sa part Texercice de toute action. *
4S7. Toutefois , il a été Jugé que ie ministère public peut attaquer» par voie d'appel , les Jugements qui ordonnent une rectification sur les registres de Télat civil (Bourges, 2 février 1820, aff. Barret, V. n* 468).
488. Autrefois on décidait, dans un intérêt général, que le ministère public pouvait d'office poursuivre la rectification quand il s'agissait d'assurer l'exécution des lois sur le recrutement militaire. D'après laloi de 1833, cette procédure n'est plus nécessaire j les Jeunes gens désignés par la notoriété publique comme ayant l'âge doivent, s'ils veulent réclamer. Justifier leurs réclamations par la production de leur acte de naissance.
4S0* 9^ Qui doit profitmc9r sur la demande en rectification ? — Dès qu'un acte a été inscrit sur les registres , aucun cbangement ne peut plus y être fait par l'officier qui l'a rédigé. S'il y a lieu à rectification , elle ne peut émaner que de l'autorité Judiciaire (c. civ., art. 99). — Ainsi des maires n'ont aucun droit de délivrer des certificats de rectification des noms ou qualifications portés aux registres. Les procureurs du roi ne peuvent non plus autoriser des officiers de Tétat civil à biffer des actes , sous le prétexte que ces actes seraient seulement signés des parties, ou renfermeraientdes énonciations contraires aux lois. — Conf. M. Hutteau d'Origny , p. 415.
449. La r^e ordinaire qui défend aux officiers de l'état ciyVi d'apporter sur les actes aucun changement autrement que par Jugement, et sur la demande des parties intéressées, avait reçu une grave dérogation par la loi du 2 flor. an 3 ; mais il s'agissait de porter remède à des désordres causés par les troubles révolutionnaires, dans des circonstances tout exceptionnelles, ainsi que le fait remarquer H. Merlin , Rép., v* État civil , $ 4 , en rapportant le texte de cette loi. — Aussi , dès que l'ordre fut rétabli, le gouvernement a-t-il toqjours reconnu le principe de la nécessité d'un Jugement pour autoriser les officiers de l'état civil à rectifier les actes portés sur les registres , ou à en réparer les omissions. C'est ce que décident notamment les avis du conseil d'État du 1 2 ni V* an 1 0 et du 1 2 brum. an 1 1 . (Merlin, eod,) — 11 ne peut y avoir de doute depuis la promulgation du code civil.
441. L'art. 99 c. civ. dit qu'il sera statué sur la demande en rectification par le tribunal compétent. Mais quel est ce tribunal? Mi le code civil ni celui de procédure ne s'expliquent à ce si^et. — D'abord, on doit distinguer entre les incidents et les demandés principales. — Si la rectification est demandée par voie de conséquence, incidemment à une action déjà existante, par exemple dans le cours d'une instance en possession d'état ou en pétition d'hérédité , elle doit être portée devant le tribunal saisi de la demande principale , dont elle n'est que l'accessoire. Telle est l'opinion générale (MM. Hutteau d'Origny, p. 417; Descloseaux, loc. dt.^ n^ 81 -, Duranton, n^" 342; Favard , Répert., y^ Rectificat. d'acte de l'état civil , n<» 1 ; Hieff , p. 712 ; Demolombe, u^ 334). —M. Marcadé seul, sur l'art. 99, n^ 3, critique cette solution.
449. Toutefois , la demande en rectification ne peut être formée conjointement avec une autre demande contenue dans une tierce opposition; elle doit être formée par action principale, et suivant les formes tracées par l'art. 853 c. proc. Les Juges doivent s'abstenir de prononcer sur la demande eu rectification; ils ne peuvent point statuer en la considérant comme incidente à la tierce opposition et incidente avec elle (Poitiers, 7 avril 1824, aff. Pellerin, V. Filiation adultérine).
44S. Si la rectification est demandée par voie principale, il fout admettre une nouvelle distinction : oubien Taction n'intéresse que le demandeur, ou bien elle intéresse des tiers. Au premier cas, si, par exemple, il ne s'agit que de corriger l'orthographe d'uD nom mal orthographié , de rétablir un prénom omis, il n'y a personne à mettre en cause : aussi l'art. 835 c. proc. autorise-t-il le demandeur à présenter requête au président du tribunal pour obtenir la rectification. — Il reste à déterminer quel est le tribunal au président duquel il faut s'adresser. M. Hutteau d'Origny , p. 416, dit que le demandeur en rectification doit recourir au tribunal de son propre domicile. Cela est sans doute convenable quand le domicile se confond avec le lieu où Pacte à rectifier a été passé; mais s'il s'agit, par exemple, d'uaactede naissance, et
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que celui qui en demande la rectification ait transporté son domicile dans un arrondissement très-éloigné du lieu de sa naissance, n'est-il pas plus naturel, plus régulier, de soumettre la demande au tribunal qui est le mieux à même de vérifier les registres, de prendre tous les renseignements nécessaires, celui au greffe duquel a été ou doit être déposé le double du registre? C'est ce qu'enseignent Rodier, sur i*ordonn. de 1667, tit. 20, art. 10; MM. Favard, loc. cit.; Touiller, 1. 1, n*» 341 ; Duranton, n* 342; Thomines Desmasures , Comment, sur le c. proc. clv.;Coin- Delisle, Comment, sur l'art. 99, u^ 15; Descloseaux, lœ. eit.^ n^ 81 ; Delvincourt, t. 2, p. 60, notes; Zachari», t. 1, p. 145.
Selon M. Duranton , eod., et Favard, loc. cit., la compétence reste la même , bien que la demande soit formée contre des tiers , et que l'action , dans ce cas , étant personnelle , on invoque le tribunal du domicile des défendeurs : la compétence pour les actes de l'état civil est spéciale. — Cette opinion, adoptée par M. Rieff, p. 712, est fortement appuyée par M. Bret, dans une dissertation publiée par laThémis, t. 7, p. 257, et par l'auteur des additions au mot Acte de l'état civil, dans la trad. ital. de la Jur. gén. Voici les puissantes raisons sur lesquelles ces auteurs fondent leur système : — Tout tribunal civil a une Juridiction pleine et entière sur les registres et sur les officiers de son arrondissement; tout autre serait incompétent à raison de la matière, et ne pourrait procéder dans ces contestations, même du consentement des parties. Cette disposition est raisonnable , attendu que , quel que puisse être le domicile où vont s'établir les citoyens, les preuves de leur état civil restent toujours dans le Heu où sont arrivés les faits d'où cet état tire son origine. — La compétence accordée à tous les tribunaux du royaume rendrait impossible l'exécution de la loi : la variété des domiciles amènerait souvent des Jugements contradictoires prononcés par des tribunaux différents , et il serait alors impossible d'opérer une rectification niée par l'un , ou accordée de diverses manières , par tous. Le code civil et le code de procédure ne parlent de la diversité des tribunaux que dans le cas où on peut douter de celui auquel appartient un procès. Dans le cas de l'art. 99, ce doute ne peut exister, puisque la rectification pure et simple est une question toute civile , que personne ne peut songer à porter devant le tribunal criminel.
Les règles du code de procédure sur les actions réelles, personnelles et mixtes ne peuvent s'appliquer aux Jugements de rectification. 11 faut dire de cette action ce que Pon dit de celles intentées contre une société ou contre une succession. La société et la succession forment, par une fiction de la loi , une personne civile à qui un domicile est assigné pour les contestations qui la concernent, en quelque endroit que se trouvent les associés, les héritiers ou les immeubles hypothéqués. Dans ces matières spéciales, la règle des actions personnelles ou réelles n'existe plus; il faui examiner le lieu où la société est établie, et celui où la succession est ouverte. La raison de cette compétence spéciale est la focilité de réunir les titres et les écritures relatifs au procès. Le même motif se représente quand il s'agit des actes de l'état civil. Les registres déposés dans les archives du tribunal sont placés sous la surveillance du ministère public, qui doit requérir d'office la punition des négligences. Si on lui avait accordé , comme dans la projet de code, le droit de demander la rectification , il n'aurait pu s'adresser qu'à un seul tribunal; c'est aussi celui auquel les parties doivent avoir recours. Il est naturel, disait M. Portails, que les registres soient déposés près des autorités qui prononcent sur leurs altérations. Une sentence de rectification intime des ordres à Tofficler de l'état civil , au greffier et au procureur du roi du tribunal où les registres sont déposés. Un tribunal étranger pourrait-il avoir juridiction sur ces fonctionnaires? Sous Pordonn. de 1667, d'après le témoignage de Rodier, Quest, 7, sur l'art. 3, tit. 20, on ne mettait pas en doute la compétence du tribunal dans le ressort duquel Pacte avait été passé. Le cas d'une rectification demandée incidemment forme nécessairement une exception : mais c'est la seule, et elle confirme la règle.
Les causes relatives à Pétat civil sont d'ordre public : la compétence qui les concerne doit être fixe et ne peut varier au gré ou suivant les convenances mobiles des citoyens. D'ailleurs, si la fixation de la compétence ne résultait pas ici de la nature des choses , elle serait indiquée par l'avantage de la meilleure administration de la Justice. On chercherait en vain dans une province
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à Térifler des faits accomplis dans une autre peut-être tràs-éloignée. Bans la première une foule de personnes pourraient aisément les attester : dans Tautre on ne trouverait personne qui les connût. Qu'on n'oppose pas la faculté qu'a un tribunal de remettre à un autre l'examen des faits sur lesquels doit reposer la sentence : c'est un remède qu'on adopte dans les cas où l'on ne peut faire ootrementy et qu'on ne doit employer qu'avec beaucoup de ré- Berve* Le Juge qui entend lui-même les témoins , qui , se trouvant sur les lieux , entend généralement parler de ce qui s'y est passé, distingue les faits notoires de ceux que telle personne peut seule Raconter, et voit ainsi les choses différemment de tous les autres. Souvent les juges ont absolument besoin de voir de leurs propres yeux les registres « ce qui ne peut avoir lieu qu'en les faisant transporter d'un pays dans un autre , et en les exposant à tous les risques dont le législateur doit les préserver.
Malgré ces raisons nous pensons avec H. Hutteau d'Origny, qu'en instance liée on doit, suivant la règle générale, s'adresser au tribunal du domicile du défendeur : il faudrait une exception dans la loi pour qu'il en fût autrement, et l'on remarquera que ai l'incompétence était ici, comme on le dit, radicale ou matérielle, ce dernier tribunal ne pourrait pas même être saisi de ces questions sur incident. — V. cependant n^ 441.
444. H. Hutteau d'Origny, p. 417, estime que si les personnes désignées dans l'acte n'ont pas de domicile connu, on doit les assigner en rectification au tribunal du dernier domicile connu , sinon à celui du demandeur ou du lieu où l'acte a été reçu. Le système qui attribue to\^ours la compétence au tribunal dans le ressort duquel l'acte a été déposé prévient cette difficulté.
445. Nous pensons, comme M. Descloseaux, loc. cit. y n°82, que si les actes à rectifier dépendent les uns des autres , et ont été reçus dans des arrondissements différents, le tribunal premier saisi statuera sur le tout, et connaîtra de l'affaire même à l'égard des parties intéressées qui seraient appelées dans la cause quoique domiciliées dans un autre ressort. 11 faudrait excepter le cas où la demande en rectification cacherait une question d'état : celle-ci devrait être renvoyée devant les Juges naturels des parties appelées.
440. La loi ordonne de faire parvenir à l'officier de l'état civil du domicile, pour opérer l'inscription sur les registres, âes expéditions des actes reçus sur mer, à l'armée ou aux lazarets.
(i ) M... — ^La marche à suivre pour procéder aai reciificalioni des actes de Pétat civil ou suppléera leur oiDi8eion,egt tracée par les art. 855 et suiv.c. pr. oiv. Mais quel est le tribasal compéteDt pour statuer sar cee rectifications ? — La loi ne s'est pas expliquée sur ce point, et l'usage, fondé sur le bon sens, a prévalu, de saisir le tribunal dans l'arrondissement duquel est la commune où Tacte a été reçu , lorsqu'il s'agit de régulariser des actes passés en France? — Ici, l'acte étant te^u à l'étranger, la raison, dans le silence de ta loi , indique également que celui qui veut faire régulariser son état eitil, doit s'adresser au tribunal de son domicile d'origine, et, s'il est né à l'étranger, ao tribunal du domicile de ses pdre et mère ou aïeuls. C'est •B eflét dans l'arrondissement de ce tribunal que l'on trouvera les actes de Missance, de mariage et de décès de ses parents, à l'aide desquels on pourra reconnaître et faire cesser les erreurs ou omissions; c'est aussi là que l'on trouve les autres documents écrits et les témoins que les magistrats peuvent juger à propos de consulter ou d'entendre. — Cette doctrine toute rationnelle a déjà reçu l'approbation de la cour de cassation , dans une espèce où il s'agissait de la constatation du décès d'un émigré français, faite parrauméaier d'un régiment de l'armée de Condé. Voici l'un des eonndéranu de eet arrêt, qui a été rendu le 10 mars 1815« — Attendu que l'acte 4a décès de..é n^ayoM jku étipoisim France^ les rectifications auxquelles Il a été procédé ne pouvaient être faites que de l'autorité du tribunal de •on domicile tTorigitM OU de celui de sa mère; que l'acte ainsi ratifié pouvait être inscrit sur les resistres de l'état civil de la municipalité de Paris, dans l'arrondissement de laquelle résidait sa mère, et que le tribunal, do raotorilé de qui a été faite l'inscription, était t«u2 compétent pour l'ordonner.
Cette néoessilé de recourir à nos tribunaux ne peut avoir de grands ineonvéaientf, lorsquMl s'agit de rectifier les aetes de décès et de naissance, è l'égard desquels 11 y a rarement utilité de décider promptement. 11 en se- Tajt autrement pour les mariages ^ que « dans beaucoup de cas , il est urgent de célébrer Aussi, U faveur accordée à ces actes a-trcUe fait flécbir la rigueur des principes dans plusieurs cas exceptionnels prévus par un avis du Conseil d^État du 30 mars 1808, qu'il est utile de rappeler aux consuls qui pourraient Pignorer, à raison de sa date déjà ancienne.
« Le conseil , considérant , etc..., est d^avis que , dans le cas oè le nom ■s I UB dm futara ne wrail pas ortbo^raphié dans son acte de naissance celai ie ion père, et dans celui ot l'on aurait omis quelqu'un des
C'est devant le tribunal au greffe duquel sont déposés ces très , que l'action en rectification doit être portée. SI rexpédltlon de l'acte n'a pas été envoyée à l'officier de l'état civil du domicile, on doit requérir la transcription avant de demander la rectification (c. civ. 99; MM. Coin-Delisie, sur cet article» Deselo* seaux , loe. cit. , n<» 87).
449 . La demande en rectification de l'acte de décès d*mi Français, dressé en pays étranger, doit être portée devant le trib. du domicile d'origine (Cass., lOmars I8l5,aff. PigeoUot, v« Émigré).
449. Si un Français , ou une étrangère devenue Française par suite de son mariage avec un Français, assigne oo étranger en rectification d'un acte de son état civil, les tribunaux français sont compétents, puisqu'ils sont seuls Jugés de PèCatdvil des Français. Mais si l'acte a été passé en pays étranger, c'est anx Juges étrangers qu'il fnut le plus souvent recourir pour ebtenir les rectifications nécessaires (Hutteau d'Origny, p. 418, 419). -^MM. Coin-Deilsle, sur l'art. 99, et DeBdoseaux, n* 87, peaseM que, par analogie avec l'art. 1 7 1 c. t;lv., l'acte reçu à rétrangar et concernant les droits d'un Français, doit être d'abord inserU sur les registres de rofficler de l'état civil du domicile, et que c'est le tribunal au greffé duquel sont déposés ces registres qui est compétent pour connaître de la demande en reettûcation. Celie marche nous parait naturelle et régulière.
440. Au surplus, la question de compéteoce peur la reetiflcation des actes de l'état civil passés, par des Français , en pays étranger , est l'objet d'instrUcliOns spéciales contenues dans une circulaire de M. le garde des sceaux, en date dalOaoût 1836, rendue pour Tinterprétation de l'art. 7 de l'ordon. du 23 oot. 1859 (1).
460. SI un acte reçu hors de France constate Tétai dvil d'un étranger, les tribunaux français ne sont pas compétents poar connaître de la rectification (M. Descloseaux, <bc. cit., n* 87).
461. La demande en rectification d'un acte de l'état civil passé en France, fondée sur ce qu'on aurait donné au réclamant une autre mère que la sienne sans Indication de son père, constitue une véritable action en réclamation d'état, laquelle, en raison de son caractère de personnalité, doit être portée devant les tribunaux de Russie , si les parties sont Busses (Cass«, 14 mal 1834, aff. Despine, V. Droits civils).
4& 2 . C'est devant les Juges civils que se porte la demande ea rectification. Cela est conforme à la disposition de l'art. 596 c
prénoms de ses parents , le témoignage des père et mère ou aïeuls assistant au mariage, et attestant l'identité, doit suffire pour procéder à la célébration du mariage; -^ Qu'il doit ea é\îe de même dans le cas d^absenee des père et mère ou aïeuls, s'ils attestent l'identité, dans leur consentemeni donné en la forme légale ; — Qu'en cas de décès des père et taèn ou aleals, l'identité est valablement attestée pour les mineurs, par le conseil de famille ou par le tuteur ad hoc, et, pour les mjigeurs, par les témoins de l'acte de mariage ; — Qu'enfin , dans le cas où les omissions d'une lettre ou d'un prénom se trouvent dans l'acte de décès de ses père , mère ou aïeuls, la déclaration à serment des personnes dont le consentement est nécessain pour les mineurs , et celle des témoins pour les majeurs , doivent aossi être suiflsantes , sans qu'il soit nécessaire , dans tous ces cas , de loucher anx registres de l'état civil , qui ne peuvent jamais être rectifiés qu'en vertu d>Ba jugement. — Les formalités susdites ne sont exigibles que lors de Tade de célébration , et non pour les publications , (fm doivent to^jours être faites conformément aux notes remises par les parties aux officiers de l'état civil. »
L'on demande encore, si les ambassades doivent continuer à copier sur les registres de l'état civil les actes de mariage pass^ en pays étranger devant les autorités locales, et que les parUés présentent k Ut transeriptkm^ pour leur donner une espèce d'authenticité.
Il est vrai que , si l'acte est régulier parce qu'il aura été reçu suivant k»
100 et 101 du même code ; cependant lëâ copies de titres font preuve ou commencement de preuve, dans les cas déterminés par Part. 13S5 e. eîv., lorsque le titre original est perdo. Cette perte peut être un hocident fr<*
des chancelleries, et dans le meilleur ordre possible, des actes de Pétat
civil , qui intéressent des Français et qui auraient été reçus par des ant»rites étrangères. — Je crois inutile d'ajouter que ces transcriptions , faut & fait olBcieuses et qu'aacune loi n'ordonne , ne dispenseront pas de celles exigées par Part. 171 1* civ. pour les actes de mariage. Du 10 asat 183e.-Cbrcul. de M. le garde des sceaux.
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oîT. qui confie exclusivement aux tribunaux civils le Jugement des questions d'état. On éluderait cette disposition si l'on admettait l'action criminelle en suppression ou altération d'actes avant qu'on eût épuisé la vole civile. SMI en était autrement on violerait Bon-seulement Tart. 326, mais aussi les art. 99 et 100 qui supposent que la demande en rectification n'est introduite que par la voie civile.
Il y a exception dans le cas de l'art. 198 c. civ. — V. Filiation , Mariage.
458. 5* Des formes et du jugement de reetificaHon. -^ Celui qui veut faire ordonner la rectification d'un acte de l'état civil présente requête au président du tribunal de première instance ( c. proc, art. 8tttt ). 11 y est statué sur le rapport du Juge commis par le président en réponse à la requête , et sur les conclusions du ministère public. Les Juges ordonnent, s'ils le Jugent convenable , que les parties intéressées seront appelées , et que le conseil de Hamille sera préalablement convoqué. S'il y a lieu d'appeler les parties intéressées , le demande sera formée par exploit , Sans préliminaire de conciliation. Elle le sera par acte d'avoué , si les parties sont en instance ( proc. 836 ).^
464. La convocation préalable du conseil de famille, que le tribunal peut ordoiner, n'a pas lieu pour que ce conseil délibère dans l'intérêt du <lemandeur, mais pour que les Juges puissent recueillir toutes les lumières dont ils auraient besoin. C'est pour ce motif que M. Pigeau , sur l'art. 856 , et MM. Descloseaux , n« 85 , Demolombe , n* 334 , et Goin-Delisle , sur Tart. 99 , n<» 22 , pensent qu'il y a lieu à cette convocation facultative , même lorsque toutes les parties sont majeures.
455. L'art. 856 ne prévoit spécialement que le cas où le Juge ordonne d'ofiSce l'appel des parties intéressées ; il ne statue pas sur le cas où le demandeur en rectification dirigerait immédiatement son action contre une partie intéressée à la constater. Dans ce dernier cas , ce serait par un exploit , et non par une simple requête , que la demande devrait être introduite. Notre opinion est partagée par M. RielT, p. 714 , et par M. Hutteau d'Origny, p. 422. Toutefois ce dernier auteur présente l'assignation comme une faculté, non comme une obligation du demandeur.
(1) E9pèc9 : — (Bernard C. ministère public.) — Louis Bernard , inscrit sur les registres de l'état civil comme né de Dire inconnu et de Marie Bacquerisse , tandis qae celle-ci était , depuis piasieufs années , mariée avec Joseph Bernard , présente an tribunal de Bordeaux une requête en rectiflcation des registres, sans diriger d'action eontre personne. Il demande qu'aux mots de /Ut ib fèn mooimUf on sobetitoi eeni-ci : FiU di Joitph Bernard «I de Marie Boe^umstf , noHU» — Le 21 mars 1828 > le tribunal rejette , quant à présent, la- demande , par le motif que la rectification dont u s'agit ne peut être ordonnée qu'après avoir entendu les parties qui peuvent avoir intérêt à la contester. — Appel. — Arrêt.
La coca ; — Attendu que Louis , appelant, demandait que le tribunal civil de Bordeaux , sous prétexte de permettre la rectification de son acte de naissanee , l'autorisât à changer l'état qae lui oonfère eet acte; qu'en •fléty il résulte de la manière dont est inscrite et constatée la naissance de l'appelant, qu'il est enfant adultérin; que la prétendue rectification qu'il voudrait faire opérer lui donnerait les droits et Pétât d'enfant légitime;
Sue la question qu'il soomettait an tribunal était donc une véritable question 'état , sur laquelle les premiers Juges se sont , avec raison , abstenus de prononcer, quant h présent; — Met rappel an néant, ete« Du 11 juu 1828.-G. de Bordeaux , V^ ch.-M. de Saget » pr*
(2) Bniee : -^ (Bonnet et Doubey C. Grenot.) **- Un enfant nommé Jean , né le 6 fév, 1792, a été baptisé le 7 par le curé de Lantenne et Yeitières, comme fils de Hugues Bonnet et de sa fenuie. — Les frères Bonnet et le sieur Doubey, époux de Françoise Bonnet, leur sœur, ont prétendu que cet enfant était le fils légitime de Nicolas Grenot et de Claudine Brignot , son épouse, et qull avait été inscrit par erreur sur les registres y comme fils de Hugues Bonnet et de sa femme ; ils ont donc demandé à Grenot qull fit rectifier cet acte de naissance; et, sur son refus, ils ont eux-mêmes présenté requête au tribunal pour faire ordonner la rectification. ^ Jugement du 19 fév. 1811 , qni ordonne Pappel en cause des mariés Grenot — Un Jugement du tribunal de Besançon, à la date du 20 mars 1811 , a déclaré les frères Bonnet non recevables dans leur demande, pour n'avoir pas dirigé leur action contre Jean , présumé fils de Hugues Bonnet , ou contre un tuteur od hoe nommé en exécution de l'article S18 e. CIT., mais contre les prétendus père et mère de cet enfant. — Appel. ^Nicolas Grenot a faitobseryer, dans Pintérêt public, que le jugement dont est appel lui paraissait régulier, déclarant qu'il ne faisait cette observation que pour montrer qull ne dovait pas être condamné aux dépens. — Arrêt.
45S. M. Descloseaux suppose quMl est de K^essence de la demande de rectification de ne pas être formée par vole d'action, parce qu'il n'y a pas de défendeur, et qu'il n'existe pas vraiment de contestation , la demande ne devant amener aucune condam* nation. C'est une erreur. Lorsque la demande intéresse d'autres parties que le demandeur, si, par exemple, il est question pour lui de se faire reconnaître membre d'une famille, il est indispensable de mettre en cause les personnes dont il prétend être fils, frère , neveu , etc. La demande devient alors principale; elle s'introduit par exploit, d'après les règles ordinaires de la prooé» dure. M. Hutteau d'Origny, p. 416, 417, professe ce sentiment.
M. Demolombe , n« 354 , enseigne aussi que lorsque la reetifi* cation dépend du résultat d'une procédure criminelle sur une suppression d'état, ou bien lorsqu'elle n'est demandée qu'accessoi* rement à une action qui a pour objet principal une question d'état, elle ne peut être poursuivie par la voie de simple requête.
45V. D'après ces principes, l'enfiint né pendant le mariage de sa mère, et inscrit sur les registres de l'état civil oomme né de père inconnu y ne peut obtenir, sur simple requête, la rectlflcutlon de son acte de naissance; cette rectification ne doit être ordonnée qu'après avoir entendu les parties qui peuvent avoir intérêt à la contester (Bordeaux, 11 Juin 1828) (1).
458. U a été Jugé cependant qu'une demande en rectifloatiott n'est pas non recevable pour n'avoir pas été dirigée contre lar personne dont on demande à faire rectifier l'acte de naissance \ qu'il sufilt de présenter requête au tribunal, lequel ordonne la mise en cause des personnes qu'il Juge convenable d'y appeler (Besançon, 12 Juillet 1811 ) (2).
459. S'il y a lieu à une enquête, c'est le Juge de paix du lieu qui doit être commis, pour éviter des f^als (circul. min. de Just* du 4nov. 1814).
4SO. L'erreur dans la date d'un acte de naissance, causée par la fausse déclaration du père , peut être rectifiée au moyen de la preuve testimoniale, sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'insoription de faux ( Bastia, 5 août 1840) (S).
4111 . Les causes de rectification des actes de l'état civil dol* vent-elles être portées à l'audience ? L'affirmative ne peut faire
La coub ; — Considérant que c'est mal à propos que les premiers juges ont déclaré les Bonnet non recevables dans leur action ; au'IlB ont confondu deux espèces entièrement différentes , l'une dans laquelle le mari ou ses héritiers désavouent un enfant né cent quatre-vingts jours avant ou trois cent jours après le mariage ^ l'autre où l'on demande simplement la recti^ fication d'un acte de naissance ; -^ Que l'art. 318 c civ, n^est applicable qu'au premier cas ,'et que le second est régi par L'art. 99 du même code» et par les art. 855 et 856 c. pr« \ '- Que ces articles , bien loin d'ordon** ner que la demande en rectification soit ouverte contre celui dont l'extrait de naissance est erroné, veulent que l'on présente une requête au tribunal de première instance , qni ordonne la mise en cause de celles des parties intéressées qu'il trouve convenable ; — Que les Bonnet ayant suivi cette marche étaient recevables , et que la sentence qui a prononcé le contraire doit être réformée; — Considérant, au fond, gue dans une question d'état le consentement des pwrties n'est d'aucun poids , et que les juges doivent s'environner de tous les renseignements qu'ils peuvent se wocurer, afin de prononcer sur la filiation d'un enfant; -* Que c'est le cas d^ordonnar la cou* vocation des conseils des deux familles, et d'admettre ecs appelants à la preuve qu'ils sollicitent; «—Avant Caire droit, ordonne, etc.
Dul2]uUle| 1811«*G. de Besançon.4Ql. Louvot, pr.-Âlviset, sobs.,e.
(3)£^pio»/— fSainl^Gratien.)— Le 15nov. 16251e sieur Saint-Gratien, accompagné de deux témoins , déclare à Tofflcier de l'état civil de la ville de Bastia que sa femme venait de mettre an monde , le jour précédent, deux jumeaux (un gardon et une fille) ; en conséqnence acte en est dressé par ce fonctionnaire , signé par le déclarant et les témoms. — Le sieur Saint-Gratien , voulant actuellement marier son fils , qni , d'après cet ado de naissance, n'aurait pas encore atteint sa dix-huitième année , demande» en son nom et oonune son administrateur légal, la rectification de ce même acte pour Caire reporter la date de la naissance de cet enfant au 14 mai 1822. — Il allègoe qn'à cette époque il se trouvait absent sur le continent ; que sa femme avait omis de Caire constater la naissance de son enfant dans le délai de trois jours fixé par la loi , et que ce n'est que pour réparer cette omission qu'au moment de la naissance de sa fille en 1828 , il avait dé« elaré oue sa femme venait d'accoucher de deux jumeaux , tandis qu'en réalité elle n'était accouchée que d'une fille, et que le garçon était né depuis le 14 mai 1822. Il demande à prouver tous ces faits articulés dans sa re«
3uéte présentée au tribunal de première instance. Jugement qui rejette sa emande , sur le fondement que l'acte de naissance est complet et qu'il s'agirait , non de rectifier une erreur , mais d'annuler un acte public contre leauella voie de l'inscription est seule permise.
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diffleolté lorsque les parties intéressées ont été appelées par exploit, 00 que la rectification est demandée comme accessoire dans le cours d'une action principale. Mais il y a plus de doute quand la rectification n'est point poursuivie contradictoirement , que le demandeur seul y figure. L'art. 858, qui ordonne de porter l'affaire à l'audience, lorsque le demandeur seul en cause a interjeté appel du Jugement refusant la rectification , semble indiquer dans la loi l'intention d'établir une procédure spéciale plus solennelle; l'importance des actes de l'état civil Justifierait cette règle particulière.
D'un autre cèté , il est de principe que les Jugements sur requête non communiquée sont rendus en chambre du conseil. Quand la loi exige la publicité de l'audience, elle le dit d'une manière positive , par exemple dans les art. 325 et 858 c. proc. L'exception n'est pas écrite pour le Jugement à rendre en première instance, sur la demande, non contredite, en rectification. S'il y a une différence entre ce cas et celui de l'appel , la raison en est évidente : en première instance, le demandeur n'avait rien à combattre ; en appel, il fautqu^il réfute le Jugement rendu contre lui; il a, pour ainsi dire, le tribunal pour contradicteur. Cette dernière opinion est généralement suivie dans la pratique : c'est aussi celle de MM. Favard, y^ Rectificat. d'acte de l'état civ., n« 3; Duranton, n^ 344; Descloseaux, toc. cit., n^ 82.
4S9. Dans plusieurs départements où les désordres de la guerre civile ont, à plusieurs reprises , jeté le trouble dans les actes de l'état civil, les tribunaux ont admis une procédure différente de celle de la rectification : elle tend à faire admettre , sur requête , l'audition de témoins , ordinairement proches parents ou voisins ( c. civ. 44 et 71 ), au nombre de quatre, appelés pour déposer de l'omission d'un acte, ou de la destruction des registres, ou des erreurs qui s'y trouvent. H. Favart, loc, ctt., n^ 4, se fondant sur les garanties de la publicité, ainsi que sur l'avantage d'une économie de temps et de frais , ne croit pas devoir condamner cette marche qu'il reconnaît ne pas être celle tracée par la loi, mais qui aune grande analogie avec celle qu'indique l'art. 858 en cas d'appel.
4S8. Dans le cas où il n'y aurait d'autre partie que le demandeur en rectification et où il croirait avoir à se plaindre du Jugement , il pourra , dans les trois mois depuis la date de ce jugement^ se pourvoir à la cour royale , en présentant au président une requête sur laquelle sera indiqué un jour auquel il sera statué à l'audience sur ies conclusions du ministère public, art. 858. S'il y a eu d'autres parties en cause , l'appel sera recevable pendant trois mois, d'après les règles ordinaires ( c. pr. 443 ). Le délai court, dans ce dernier cas, à partir de la signification du Jugement, s'il est contradictoire, et du Jour où l'opposition n'est plus recevable, s'il est par défaut (MM. Pigeau, sur l'art. 858, Carré, L. de la proc, n<> 2902, Rieff, p. 714; Duranton, n<» 344,
C'est contre ce jugement que le siear Saint-Oratien s'est poorni devant la coor. — Le ministëre public a soutenn le bien jugé du tribunal de première instance; il a de plus élevé d'office une fin de non-recevolr tirée de ce (fue le sieur Saint-Gratien est sans qualité pour venir demander cette rectification an nom de son fils; qu'il devait d'autant plus être repoussé qu'il venait avouer lui-même sa propre turpitude en demandant à prouver qu'il avait lait une fausse déclaration à l'officier de l'état civil. — Nonobstant ces raisons , longuement développées à l'audience par M. l'avocat général , la cour a cru devoir réformer le jugement et admettre le sieur Sainl-Gratien à prouver par témoins les laits articulés, poor les motifs suivants : ^ Arrêt (apr. déiib.).
La Goua; — AUendu que le père à intérêt à faire rectifier l'acte de naissance de son fils ; qu'il ne saurait être déclaré non recevable dans une pareille instance par cela seul qu'il aurait été lui-même cause de l'erreur, parce que son fait, quelque reprocl^able ou punissable qu'il fût, ne peut iamais nuire à son fils , aux intérêts duquel il est appelé à veiUer par la loi et la nature. — Attendu que l'art. 99 c. civ. permet la rectification des actes de l'état tinl ; — Que cette disposition est générale et embrasse tous les cas d'erreur, omission ou fausse indication ; — Que la loi ne trace •ncnne règle pour l'admission de la preuve testimoniale à cet égard ; qu'elle est donc abandonnée à la prudence des juges qui ne doivent l'admettre qu'avec circonspection , et alors que les faits allégués sont vraisemblables ; •j- Attendu que la date erronée de la naissance d'un enfant est certes l'un des cas pour lesquels il doit être permis d'ordonner la rectification , sans avoir bôoin de recourir à l'inscription de faux, alors surtout que , comme dans respèce. Il ne peut résulter ancun inconvénient ni préjudice de celte rectification de date; — Faisant droit aux conclusions de Saint-Gratien,
Descloseaux 9 loc, cit., n^ B4, ont également signalé cette rence.
4114. Sur rappel, après la requête présentée au président, on ne nomme pas de rapporteur; la loi ne l'exige pas; ao Jour indiqué , l'appelant expose ses griefs , le ministère public conclut, et l'arrêt se prononce ( Pigeau, proc. civ., t. 2, P. 400).
405. Les personnes qui ont été parties dans un arrêt de rectification peuvent l'attaquer par la voie de requête civile on de cassation , qu'il y ait deux parties en cause ou qu'il n'y en ait qu'une ( Duranton, n* 344 ; Rieff, p. 715 ). Quant à ceux qui n*y auraient pas été appelés, il faut distinguer; ils peuvent se borner à opposer, si on veut exécuter le jugement contre eux , qu'ils y sont étrangers : l'art. 100 c. civ. veut que le jugement de rectification ne puisse être opposé, en aucun temps, aux parties qui ne l'auraient pas requis, ou qui n'y auraient point été appelées. Mais si ces personnes voulaient agir pour faire réformer le Jugement de rectification, elles ne pourraient employer que la vole de tierce opposition , et cela dans le cas où elles auraient dû être appelées (MM. Hutteau d'Origny, p. 423; Descloseaux, n« 78). — M. Marcadé , sur l'art. 1 00 , n* 2, estime qu'elles pourraient aussi procéder directement par action ordinaire.
4SII. Il a été jugé, d'après les principes ci-dessus posés , que lorsque les enfants n'ont pas requis de jugement de rectificatioa de leurs actes de naissance , et n'y ont point été appelés. Il n'est pas nécessaire, pour qu'on ne puisse pas les leur opposer, qu'ils se pourvoient contre ces jugements pour lés faire annuler (ftci.» 28 juin 1815 , aff. Lanchère, Y. Filiat. adult. ).
4119. On a demandé si les formes spéciales de la demande ei rectification doivent être suivies lorsqu'il s'agit de faire inscrire sur les registres de l'état civil un acte omis. MM. Proudhon, Cours de dr. franc. , 1. 1 , p. 1 03 , Carré, n* 2808, Favard, Rép. v* Rectif. d'act. de l'état, civ. , Thomines, n^lOOl, Descloseaux, loc. ctL, no 85, n'hésitent pas à répondre affirmativement; et l'on ne voit guère, en effet, de motifs sérieux pour introduire Ici une différenoa dans les procédures. M. Coin-Delisle, p. 88, n^ 25, a cm pouvoir la fonder sur l'intérêt des tiers, et demander en conséquence que l'omission fût réparée par voie d'action. Mais, d'une part, fl peut arriver que l'omission n'intéresse que le demandeur ; d'une autre part, les droits des tiers se trouvent suffisamment garantis par leur mise en cause, que les tribunaux peuvent ordonner, et par l'Inefficacité du jugement à leur égard, aux termes de l'art. 100 c. civ,
4118. La rectification . dans le cas où 11 s'agit de suppléer «b omissions ou à l'absence des registres, n'a Heu qu'après une Instruction, et suivant les résultats d'une enquête. Un simple acte de notoriété ne suffirait pas pour faire ordonner la rectification; un acte de cette nature ne fait preuve que lorsqu'il s'agit de faciliter les mariages (Bourges, 31 août 1819; 2 février 1820) (1).
et sans s'arrêter à la fin de non-reoevoir proposée par le ministère publie, réforme le jugement attaqué , et par nouveau jugé admet ledit sîear Saint- Gratien à prouver par témoins (ici sonténumérés ks faits) , auquel efel renvoie le demandeur devant les premiers juges.
Du 5 août 1840.-C. de Bastia.-MM. Galeaoini , L f. pr.-SsriMr, «• av. gén. , c. contr.-Cecooni , av.
(i) i^ Espèce : — (Blinr publ. C. GobUlaud.)— La cotm;Cooddérart que la loi a établi deux modes de se pourvoir suiuant le but qu'on se propose; que s'il s'agit de mariage, et sa^s doute par suite do la faveur due à ce genre de contrats, elle se contente d'un acte de notoriété bomologQè par le tribunal, mais que tout l'effet se borne & l'union des époux; — Que, bors ce cas, et quand il v a lieu pour autre cause à suppléer on rectifier ies registres, la loi établit des formalités plus sévères; qu'ainsi il faut demander en justice jugement qui ordonne la preuve, enouè/e, et enfin jugement qui ordonne la rectification , s'il y a lieu; — One dans l'espèce, la voie de l'acte de notoriété a été employée pour un effet anin que le mariage , et que le jugement, qui devait se borner k bomologner, a ordonné l'insertion sur les registres de l'état civil ;— Donne défaut à Jean et Victor Gobillaud père et fib , faute de comparaître ; — Et pour le profit, — Met au néant le jugement dont est aopel , au cbef qui ordonne Pinscription sur les registres de l'état civil ; — Emendant, — Ordonne que les mentions faites sur les registres de l'état civUen vertu duditjugement seront considérées comme nulles et non avenues , et qu^à cet effet k présent anêt sera inscrit en marge dudit registre , etc.
Du 31 août 1819.-C. de Bourges, i^ ch.-M. Sallé, i« pr«
2* Espèce: — fMinist. pub. C. Barret.)— La cotm; — Gonsidè-
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL, — Sbct
46d. Les lirais des Jugements de rectification doivent être supportés par la partie qui a demandé la rectification, ou par celle qui a succombé si l'instance est contradictoire. L'officier de l'état civil ne les supporte qu'autant qu'il s'est rendu coupable d'une faute lourde, inexcusable; la gravité en est appréciée par les tribunaux (Hutteau d'Origny, p. 423).
490. Dans les cas peu nombreux où le ministère public agit d'office en rectification, les frais sont à la charge de l'État, sauf recours contre qui de droit. — Le décret du i 8 Juin 181 1, ch. 2 , lit. 2, porte ; « Les frais des actes et procédures faits sur la poursuite d'office du ministère public, dans les cas prévus par le code civil, etnotanunent par les art. 50, 53, 81, 184, 191, 192, relativement aux actes de l'état civil, seront payés, taxés et recouvrés liinsi qu'il est dit au chap. précédent, art. 12. Il en sera de même lorsque le ministère public poursuivra d'office la rectification des actes de l'état civil, en conformité de l'avis du conseil d'État, du 12 brum. an 11, et généralement dans tous les cas où le ministère public agit dans l'intérêt de la loi , et pour assurer son exécution, art. 122.» — D'après ces dispositions, les frais sont avancés par l'administration de l'enregistrement, et les actes visés pour timbre et enregistrés en débet.
471. Les procureurs généraux, d'après les renseignements qui leur sont donnés par les maires, désignent dans un état nominatif , transmis au receveur du chef-lieu d'arrondissement ou de canton , comme on le Juge plus utile pour le recouvrement des droits, les parties en état de les payer (instr. min. des fin., 31 octob.l8t6).
47B. La loi du 25 mars 1817, art. 75, porte : « Seront visés pour timbre et enregistrés gratis les actes de procédure et les Jugements à la requête du ministère public ayant pour objet de réparer les omissions et faire les rectifications sur les registres de l'état civil, d'actes qui intéressent les individus notoirement indigents.»— D'après une circulaire du directeur général de l'enregistrement, en date du 19 avril 1821 , Findigence doit être attestée par un certificat du maire, sauf au procureur du roi à faire insérer, dans les actes et Jugements qui demanderont célérité, qu'ils concernent des individus notoirement indigents. Le certificat du maire doit être légalisé par le sous-préfet, et requis par le procureur du roi.
Lorsque la demande en rectification se fonde sur la négation des faits que l'officier de l'état civil a constatés i9 ^u e( audiiu , les rectifications ne peuvent être ordonnées qu'à la suite d'une inscription de faux. C'est une conséquence du caractère d'authenticité attaché à la mention de ces faits. — Y. plus haut.
479. —-4® De la fnŒMère d'opérer la rectification sur les registres» — - La rectification s'opère par la transcription et la mention du Jugement qui l'a ordonnée , sans qu'il soit permis d'opérer aucun changement sur l'acte même. Les Jugements de rectification sont inscrits par l'officier de l'état civil, aussitôt qu'ils lui ont été remis. Mention du Jugement est faite en marge de l'acte réformé (c. dv. 101 , c* pr. 857). — Il résulte de cette dernière disposition que la transcription doit être faite par l'officier public de la commune où l'acte a été reçu. Dans le cas où d'anciens actes ne contiendraient pas une indication assez précise de l'ancien domicile , on peut considérer comme chef-lieu du domicile l'église où s'est fait l'acte , et transcrire le Jugement à la mairie qui comprend le lieu dans lequel est ou était cette église (circul. du préL de la Seine, 6 avril 1808; Hutteau d'Origny,p.429).
4 74. Une partie peut demander , outre la transcription sur le registre de la commune où l'acte rectifié a été reçu, une se-
rant , sur la première question , que la fin de non-recevoir est prise de ce que les jugements sur U rectification des registres de l'état civil ne peuvent être attaqués que par les parties iotéressées , maïs que le ministère Sublic surveille l'exécution des lois et peut même les poursuivre d'office ans les dispositions qui intéressent Vwdn pabUc, aux termes de Tarticle 47, 1. 20 avr. 1810; qu'ainsi il est compris parmi les intéressés auxquels Part. 54 c. civ. permet le pourvoi; — Considérant» sur la seconde question , que la loi a établi deux moyens de rectification suivant les circonstances ; — Qne, quand il s'agit de mariage, la faveur due à ce genre de contrat a Isit indiquer par l'art. 70 c civ. un simple acte de notoriété devant le mge de paix, mais que, dans les autres cas , lorqu'il n'aura pas existé de registres , on qu'ils seront perdus , ce n'est plus seu-
conde transcription sur les registres de la commune de son domicile. Mais l'officier de l'état civil ne peut être forcé de repérer qu'en vertu d'un Jugement , et c'est aussi l'opinion de M. Hutteau d'Origny,p. 429.
495. L'officier de l'état civil reçoit connaissance du Jugement soit par une notification d'huissier , soit par la remise d'une expédition en forme. Le jugement doit rester au nombre des pièces Justificatives annexées qui se déposent avec les registres. Le concours des témoins est inutile. La transcription , comme tout ce qui s'inscrit sur les registres de l'état civil , est gratuite ( Hutteau d'Origny , p. 430 ). — L'officier de l'état civil doit inscrire les jugements de rectification qu'on lui présente , sans avoir à s'en« quérir si ces Jugements sont encore sujets à quelque recours ( Conf. MM. Rieff, n« 322 ; Griin , n<» 298 ). — Aussitêt après avoir eflTectué la transcription et la mention , l'officier de l'état civil doit en donner avis au procureur du roi, qui, de son côté, doit veiller à ce que la mention soit faite uniformément sur les deux registres ( c. civ. 49).
4911. Une fois la transcription opérée, l'acte ne sera plus délivré qu'avec les rectifications ordonnées , sous peine de tous dommages-intérêts contre l'officier qui l'aurait délivré ( c. pr. 857 ). — Il ne résulte pas de là que l'officier puisse expédier l'acte autrement qu'il ne se trouve sur les registres : il n'y doit apporter aucun changement; seulement il mentionne, à la suite, les rectifications ordonnées. MM. Hutteau d'Origny, p. 432 , Carré, sur l'art. 857 , Descloseaux , n^» 86 , Rieff, p. 722 , soutiennent avec raison ce sentiment. MM. Demiau-Crouzilhac, sur l'art. 857, et Lagarde , n^ 668 , pensent que l'officier doit, sur l'extrait qu'U délivre , rectifier l'acte dans les termes du Jugement. Ce système est contraire aux principes et à l'art. 43 c. civ. , qui veulent que les extraits soient conformes aux registres; pour qu'il y ait conformité , il faut évidemment que tout ce qui concerne l'acte soit reproduit littéralement, c'est-à-dire que l'expédition doit contenir l'acte primitif lui-même, puis la mention du registre relative à la rectification. D'un autre côté, si les parties intéressées veulent contester la rectification , comment pourront-elles réunir les éléments de leur réclamation, quand elles ne pourront distinguer » dans l'extrait qu'on leur aura délivré , les énonciations primtives et les rectifications? Elles n'auront d'autres ressources que d'aller compulser les registres, ce que l'éloignement peut rendre difficile et coûteux, ou de faire rendre un Jugement de conformité des registres et de l'extrait, ce qui constituerait une procédure facile à éviter en suivant la marche que nous avons indiquée. Notre opinion est aussi celle de M. Delvincourt, 1. 1 , p. 61 , notes.
499. lyaprès un avis du conseU d'Etat, du 4 mars 1808, l'acte ne doit pas être délivré avec une simple mention de la date du Jugement de rectification , ce qui oblige les parties à lever une expédition de ce Jugement; il doit être délivré avec la mention expresse de sa rectification , telle qu'elle doit se trouver en marge de l'acte réformé. — V. MM. Hutteau d'Origny, p. 433, 434; Duranton , n« 348 ; Locré , t. 3 , p. 591 ; Toullier , n« 342 ; Bieff , p. 720.
498. Si un Jugement de rectification , transcrit et mentionné en marge de l'acte rectifié , est lui-même attaqué et réformé , on ne doit point , en transcrivant le second Jugement , rayer la transcription et la mention du premier; l'expédition de Tacte devra seulement , dans ce cas , porter les deux mentions. M. Hutteau d'Origny, p. 435, en posant ces principes, enseignés aussi par M. Rieir, p. 719, lesflîBtlt suivre d'une considération dont il est facile d'apprécier la Justesse. H serait, dit-il, bon d'attendre^ avant d'exécuter un arrêt de rectification contradictoire , TexpiratioD
lement un acte de notoriété qu'exige la loi , mais une enquête en justica et dans les formes ordinaires, comme il est parlé dans rart. 45, même code , et que , dans l'espèce, il ne s'agissait pas d'un mariage ; — Sans avoir égard à la fin de nen-reeevoiry — A mis le jugement du tribunal de la Chaire dont est appel au néant; — Emendant, — Dit qu'il n'y a lieu à l'homologation de l'acte de notoriété fait à la requête des parties de M* Mayet pour établir l'époque de la naissance de Silvain Barrel, sanf à elles à se pourvoir par les voies légales ; — Ordonne que la mention qui a pu être faite dudit jugement sur les registres de l'état civil sera rayée , et qu'il y sera substitué celle du présent arrêt ; — Condamne les intimés aux dépens , etc.
Ou 2 février 1820.-C. de Bourges, i'"* ch.-M. Salle ^ pr.
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d08 délais de la requête oivlle et du recours en cassation* Toutefois , Peiôeution ne pouvant être suspendue, elle doit être suivie par l'officier public » sauf à lui , suivant les cas , et après avoir consulté le procureur du roi , à surseoir s^U était Justifié qu'une de ces deux voies eût été employée.
•A9f9. 5<» Dê$ effets de la rtctî/icalton.-^Les rectifications ont la même force proimute que les énonciations primitives qu'elles oorrigent.
480. Ainsi, l'acte de naissance qui a été rectifié fait ioï de son oonteou , tant qtt*U n'a pas été réformé par un Jugement postérieur. ^ On alléguerait en vain que celut qui prétend s'appliquer l'acte rectifié a ua titre et une possession contraires (Gass.,
9S mai 1703) (4)* 46t. L'eflét de la rectification ne s'étend pas aux tiers : le
Jugement de rectification ne peut Jsmals leur être opposé; les
tiers, dans ce cas, sont, aux termes de l'art. 100 c. civ., les
parties intéressées qui n'ont point requis le Jugement ou qui n'y
ont point été appelées. La précision de ce texte rend sans objet
les efforts de quelques auteurs, notamment MM. Proudhon , Toul«
lier et Durantoa, pour faire considérer comme encore applicables
les principes du droit romain , d'après lesquels les Jugements sur
l'état civil , rendus aveo un contradicteur légitime , faisaient foi
contre les enfants et tonte la làmille.
(1) J?«pice.'— (Parent C, Hiverl.) — En 175f, teslament d'Anne Labreau, par lequel elle légna, tant à h dame Girard qu'à ses deux sœun , Posofruit de ses immeubles , et la propriété aux cnlaiits net et à naître de ces dames, avec droit d'accroiflSêmtnt.-^ Toute cette socoession fut N« oueillie par la dame Girard , ses deux sOBun n'ayant pas en d'enfants, La dame Girard t'était mariée en 1743 , sous le nom de Claudiw Huaon. bon mari étant mort, elle se remaria en 176:^ , et prit, à ce qu'il parait, daoi i^acte, la qualité de veuve saos enfants de Jean Girard. — En 1770, elle fit liciter, tant en son nom que comme hiritiirê de «a UlU Jfarte Girard ^ un immeuble de la succession o' Anne Labreau. — Les époux Hivert s'en rendirent adjudicataires pour M, 000 fr.— Cenx-d avaient Joui paisiblement de l'immeuble , lorsqn^ea 1789 , la dame Pireot , se disant fllls ds la dame Girard, déeédée, forma contre la veovo Hivert une demande en délaissomeot. — La dame Parent avait été inscrite aux registres do la paroisie de Sajnt-André, de Bordeaui« le 17 nov, 1760, eomme fille légitime de CiandinâHmêim et de François Poumier, qui avait signé au registre; mais «lie faisait observer que, bien que cet acte s'élevât contre elle, la qualification qui lui était donnée était le fait du dol personnel de la dame Girard , sa mère , ou de l'erreur, et que Jean Girard , son père , n'étant décédé qu'en janv. 1766, elle ne pouvait avoir d'autre père qne lui. BUe produisait uae sentence de la sénéchaussée de Bordeaux, contenant rectification de l'err«ur qu'elle prétendait s'être glissée dans son acte 4e baptême , et portant
Stt'il serait ioséré sur les registres qu'elle était fille de Jean Girard , an lien e François Foumier, — L^ adjudicataires soutenaient la prétention de la dame Parent non recevable. attendu que son acte de bapCême, foinl à sa possession d'état, lui donnaient une filiation autre que celle par elle réclamée. — Une sentence par défaut délara la dame Parent non recevable ; mais sur Poppositiott , elle en obtint nne autre aussi par défaat, en 1790, qui déclan nufle ra4judication.— Les adjudicataires se penrvmrent alon pardevant le parlement de Paris, qui, par arrêt du 7 oct. 1790 , adjugea k la dame Parent uae provision slunentaire.
Les choses en cet état, les anciens tribunaux furent supprimés. Les parties portèrent leurs contestations devant le tribunal du i* arrondissement de Pans , qui rendit, le 14 oct. 1791, un jugement par lequel fut rejetée la demande des époux Parent : « Attendu que la dame Parent ne fostifle pas de sa vocation au legs de la propriété des maisons et marais dont il s'atit , eomme fille de Jean Girard et de Claudine Husion, sa femme ; qu'elm aélé baptisée à Bocdeanx, sons le noadefiUeléçtimede François réarmer cl de Claudine Basson , snivant son extrait baptistaire du 17 nov. 1760» signé Foumier père; que la dame Girard, devenue venve de son premier mari, s'étant remariée en secondes noces, a pris, dans son contrat de mariage du 28 juilL 1765, la qualité de veuve sans enfants de Jean Girard; qu'elle a depuis formé , le li mars 1770, une demande en HeUatlon desdits maisons et marais cesme propriétaire d^ieeux , en sa quelle d'héritière de Marie Girard , sa fille , ee qiCelle n'aurait pu faire, s'U eOl existé a cette époque nne fille dn premier mriage de la dame Girard, puisque la propriété desdiU el^ets aurait résidé sur la tête de ladite fific, •ax termes du testament du 14 oel. 1761; attendu anssi que l'élal prétendu de flBe de Jean Girard el de sa fSsmms n'a été réclamé qn'apitsla mort dernn et de Pautre, et que la dame Parent ne peat détruire Pétat
Sue lui donne son acte brattsture, el établir Pétat qoVUe réclaaM par des éposiUons de témoins, dont même aucun ne déposa autrement que par ouI-4ire, qu'il y ait identité entre Clandine Husson, aciouchée à Bordeaux en 1760 , et la dame Girard. »
Fsnifoi des époux Pareat, pour violation de Fart. 7, tit. iO de Ford.
Il suit de là que le Jugement sur requête qui ordonne la recil« ficaUon d'un acte de naissance n'est opposable aux parties intéressées qu'autant qu'elles y ont été appelées (Golmar, t9 nov. 1845, aff. Sorg, v^» Filiation).
48 B. Sous le nom de parties intéressées^ on ne doit point comprendre les dél)iteurs d'un créancier décédé ; ils sont étran« gers à un acte de famille ; ils n'ont donc pas le droit de prétendre que le Jugement de rectification de l'acte de décès de leur créan-^ cier ne peut leur être opposé sous prétexte qu'ils n'ont pas demandé la rectification ou n'ont pas été appelés (HeU, 85 Janv. 1821) (2).
483. Un jugement, portant rectification d'une omission d*acte de naissance , commise sur les registres de l'état dvll, en déclarant , par exemple , qu'un individu est né en France , dans tel lieu, de parents inconnus , sans lui attribuer , par conséquent, aucun droit de famille, peut avoir effet à l'égard des tiers, en ce qu'il confère à cet individu la qualité de Français , s'il a été rendu contradictoirement avec le ministère public. Les tiers, lorsque, d'ailleurs , ils ne présentent aucune preuve tendant à Infirmer la qualité de Français , opposeraient en vain qu'ils n'auraient pas été appelés au Jugement (Poitiers, 26 Juin 1829) (3).
4S4. Le ministère public, représentant de la société, peut être en effet considéré , quand il s'agit de la qualité de Français ,
I I ■■^■■■■■■i pi ■ ■ m ■ n ■ m ■l^ — ■- --■ .-K
del667, et de la déclaration de 1136, en os que le jugement dénoncé avait décidé que l'acte de baptême réformé ne prouvait pas suffisamment la lé» gitimité de la dame Parent. ^- Arrêt.
La tubdxal; — Attendu que l'ord. du cî-devant sénécbal de Bordeaux, rendue le 15 nov, 1787, subsiste dans toute sa force, parce qu'elle n'a été ni rétractée ni réformée par aucun Jugement postérieur, et attendu qu'en vertu el aux termes de cette ordonnance , le registre baptistmre de la Cràune Parent prouve qu'elle est OUe de Jean Girard et de Clandine Hnsson; <— Fdsant droit sur la raquAlo , oaiso le Jngemeat rendu par le tribunal du 4^ arrond. de Paris, parée qw ee tribunal a déclaré la ismme Parent non NMTable à demander ressreice des droits résultant de la qualité de fille de Jean Girard et do Clandine Husson , ce qui est contraire k l'art. 7 de ttt. 20 de l'ord. de 1667, qui porte : « Les preuves de l'âge, du mariage et du temps du décès seront remues par des registres en bonne forme , qui feront foi et preuve en justice. » — Renvoie les parties à se pourvoir sur le fond par-devant le tribunal qui doit en connaître, etc.
Du mt mai I793.-G. G., sect. elT.-Mi. Tbeurst, pr.-Gechard, rap.
(2) (Scbneider C. bér. Weidmann.) — La cona; — Attendu que du rapprocbement et de U combinaison des diverses pièces fournies par les appelants, résulte la preuve la plus évidente que Jean-Georges Weidmanu est réellement décédé à rbépital militaire de Strasbonr; le 28 dée. 1813; «^Attendu que l'bitimé n'artieuls quoi que ce soit qui puisse établir le moindre doute sur ee fait ; «- Attendu que dès lors la rectiBcation de l'acte de décès dudit Weidmann a été |tt8tement ordonnée , et qu'il faudrait l'ordonner de même aujourd'hui , si elle ne l'avait pas été ; — Attendu que le jueement de rectification obtenu n'est point opposé à l'intimé en sa qua^ lité a'un des héritiers , rapport sous lequel, au surplus, il n* lui fait aucun grief, mais en sa qualité de débiteur de la succession ; — Attendu qu*à cet égard , H ne peut se prévaloir des art. 99 et 1 00 c. eiv., l'expressioa du pêHim kuénméêê^ employée dans ces articles , ne pouvant s'appliquer qu'à ceux ai , ayant un mtérèt direct et personnel dans un acte civil » sont véritablement parties aécesMires dans la rectification de cet acte, de telle sorte qu'elle no j^eut être définitive sans leur participation , et non à des débiteurs, créanciers, fermiers, locataires et autres tierces personnes oui , n'ayant jpoint un intérêt de ce genre , peuvent et doivent demeurer étrangères à la rectiGcation d'un acte de famille; — Attendu que , s'il eu était autrement , les choses se trouveraient tellement oompli(piées , qu'il serait souvent impossible do parvenir à un jugement de rectiftcatton définitif , ce qui Uusennt l'état des (muonnes dans une sotte d'ineertitode très-pr^didable an lepos et à l'intérêt des familles; — Attendu qu'ainsi sous tous rapports l'appel est bien fondé : — Par ces motifs , — Met Pappellation et ce dont est appel au néant; — Emendant, — Décharge les appelants des condamnations contre eux prononcées; — Au principm, *- I>eboute la partie de Noiiet de son opposition ; -— Ordonne que les ponfw suites commencées seront continuées; — Et condamne la partie de Noisel aux dépens , etc.
l>n 23 janvier iSîl.-C. dé Hets.-!!. Gérard d'HannoncdIes , 1« pr»
(3) JEipéoi t — (De Toaesiu 0» Dergnène.) -^ En i8i7 , le comte i» Chaleignsr insUlne légatains universels la demoiselle Chateigner du Tenessu el le sieur Dorgnêne. -^ Une indemnité a été dëvoliefc sa sus» eessieu, eu vertu de la bi.du t7 avril 1895. «^ Dorguène en rériame Is moitié en qualité de légataire. ->- Mais cetls prétention est eentestée pa» Ta demolseltB de Teneaen , sens le prétexte qu'il n'a pas la qualité im Français. — - Dorguène, pour établir sa qualité, représentait un jugemeua
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comme agissant ^n oom de tous les citoyens. M. Dttraaton , n? 346, V* plus loin : il transporte dans les relations privées de la far mille quelque chose de cette doctrine de représentation légale. Il enseigne que celui qui n*a point été partie dans un jugement de rectification ne pourra s'y opposer si le Jugement a été rendu contre le contradicteur légitime et principal , le seul qui dût être mis en cause et qui eût qualité pour défendre à la demande; le Jugement fait loi alors , non-seulement pour lui, pour ses enfants, mais encore po^r toute la famille. Tel serait le cas où, du vivant de 800 père , un individu demanderait la rectification fondée sur ce qu'un acte constatant sa filiation légitime aurait été omis , ou n*aurait été inscrit que sur une feuiUe volante ; après la mort du père y la jugement de rectification, rendu contradictoirement avec lui , assure à celui qui Ta obtenu son état civil à Tégard do tout le monde, notamment àPégard des collatéraux. M. Hieff , p. 716, adopte les idées de H. Duranton.
' 485. L'erreur sur le prénom du père , dans un acte de naissance y erreur reconnue par le père lui-même , est valablement rectifiée, après le décès de celui-ci , en vertu d'un jugement auquel n'ont point été appelés les héritiers de celui sur lequel était tombée l'erreur (Paris, 13 août 1807) (1)«
SBCT. 8.-^ DIS CON TttAYlSNTIOlf 8 , PBINB8 BT POUESUITES EN MATIÈBB D'àCTBS DB L'ÉTAT QVIL.
486. La loi a dû placer ses prescriptions relatives à la constatation de l'état civU sous la protection de sanctions pénales -, c'était une nécessité d'autant plus urgente pour le législateur qu'il était empêché , par la nature même des précautions qu'il a prises, de firapper de nullité les actes viciés de quelque irrégularité dans la fbrme. Par ce motif, des peines sévères sont portées non-seulement contre les officiers de l'état civil, mais contre tous les dépositaires des registres y indépendamment de la responsabilité civile. L'art. 195 c. pén. porte expressément que les peines en-
lenda contre le ninittère pubUo > et par lequel il avait été reeonitt qu'il était né en France , et , dès lors , était Fraesais. — On répondait t V que d'après l'art. 100 c. civ. , ce Jugement ne pouvait être opposé aux tiers; S» que Dorgdène , fût-il né Français , aurait perdu cette qualité par un établissement qu'il avait fait eu pays étranger , sans esprit de retour. — Jugement qui rejette le premier moyeu ; et, sur le second , ordonne que Ik^ène prouvera qu'il coneervait l'esprit de retour pendant son établissement en pays étranger*-^ Appel des deux parties. — Arrêt.
Là cona ; — Attendu que le sieur Dorguène , dit DaguèTe de Nangis , ptftie de M^ Pervinquière « est né à Tours , ville de France , en 1775, de père et mère inconnus , et qvo, par oooaéqueot, il est né Français ; que ce point de fait est devenu constant par le jugement reidu le 13 juin iSâ7 par le tribunal civil de ladite ville de Tours ; que ce jugement, destiné à rectîGer l'omissioD commise Sur les registres de l'état civil, dans lesquels ne s'est point trouvé l'acte de naissance de ladite partie de M* Pervibquière, a été rendu contradictoirement avec le procureur du toi , seule partie capable, lorsque la demande a été portée devant le tribunal, d'en contester ou d'en reconnaître la légitimité | que ce Jugement ne conférant à ladite |>artie de M* Pervinquière que la qualité de Français, sans lui attribuer ni famille , ni parents, ai aucuns droits de oe
Îenre, ne peut être écarté de la cause , comme l'a nrétendu la demoiselle Ihateigner deTenessu, partie de M* Blgeu, par la disposition de l'art. 100 cciv., sur le fondement qu'elle n'y aurait pas été appelée; que, dès que ce jugement, que ladite partie de Bi^eu n'a pas voulu, et a déclaré ne pas vonloïr attaquer par les voies de droit, existe, il imprime, incontestablement, a la partie de Pervinquière la qualité de Français, qualité , d^ailleura, qui, par tous les autres docomenis duprocès, est pleinement Justifiée;— AUenduque la qualité de Français peut se perdre dans lès cas eiprimés par l'art* 17 c civ. ; qu'il n'est pas prétendu que la partie de Per- ▼ioquière ait pris des lettres de naturalisation en pays étranger , on y ait accepté des fonctions publiques sans autorisation du roi de France; qu'il resterait, seulement, à examiner si ladite partie aurait formé, en pays étranger, un établissement sans esprit de retour; — Que cette circonstance foumlniit une exception tendant a établir que la qualité de Français est perdue; mais que la preuve de cette exoeption, dans lesprinolnee du droit commun, est nécessairement à la charge do la partie qui roppose; -^ Qu'ainsi, les premiers juges ont mal jugé» en ardonnant avant de dire droit ,
eoBSul finançais f soit des déclaratiens , soit des actes , sMt des réclamations , ■ait eafia des démarches quelconques, desquelles puissent résulter la qu^avaat celte loi il avait manifesté l'intention de retourner
courues par l'officier de l'éUt civil sont Indépendantes de la validité de ses actes.
Les condamnations sont prononcées par les tribunaux civils ou criminels selon qu'il s'agit de simples contraventions ou de délits, et poursuivies par le ministère public ou par les parties.
489. La responsabilité civile et pénale des officiers, soit dans l'intérieur, soit à l'extérieur du royaume, s'applique à l'observation des conditions et formalités exigées suivant les différents cas y à la rédaction, à l'inscription des actes , à la conservation des registres et pièces, à leur dépôt et aux extraits qu'ils délivrent* — Hutteaud'Origny, p. 448, 449.
488. Sont également passibles de peines ceux qui manquent à faire les déclarations prescrites, ou qui, sciemment, font des déclarations fausses ) les témoins qui se rendent coupables de faux témoignages (V* Faux témoignage). Les dépositaires des registres répondent des altérations qui y seraient faites, de l'infidélité des expéditions qu'ils délivreraient et de l'omission des mentions de rectification. Les procureurs du roi seraient-ils à l'abri de toute responsabilité , s'ils négligeaient de veiller à ce que leur prescrit l'art. 49 o. civ.? Lors. de la discussion au conseil d'État, on dit que ces magistrats devant donner eux-mêmes l'exemple de l'exécution des lois , il y aurait lieu de montrer è leur égard une sévérité d'autant plus grande s'ils en violaient les dispositions. M. Hutteau d'Origny, p. 450, parait être de cet avis. Mais M. De»closeaux, loc. ctf., n^ 59, note, en rappelant les opinions émisas au conseil d'État , fait remarquer que le conseil ne s'est pas prononcé sur la question. Comment , en effet , aloute-t*il , le ministère public, qui ne relève que de lui-même, auquel aucune injonction ne saurait être adressée par les tribunaux , pourralt-ii être frappé d'amende? et qui eu requerrait contre lui l'application ? Les membres du parquet, pour les omissions, erreurs ou négligences qu'ils peuvent oommettre « ne sont Justiciables que du ministre de la justice (L. 20 avril 1810 , art. 60). D'après ces
•n France; —Par ces motifs, -^Met au néant l'appel interjeté par la partie de M* Bigeu (l* demoiselle de Teoessu) , et ordonne que, dans ce chef, le jugement sera exécuté selon sa forme et teneur; -^Faisant droit sur l'appel de la partie de M* Pervinquière (le sieur Dorguène) , -^ Dit qu'il a été mal jugé dans le cbef du jugement qui a ordonne que ladite partie de M* Pervinquière serait tenue de rapporter des actes par elle faits au consulat de Hunbourg, contenant déclaration qu'elle conservait l'esprit de retour , etc.
Du ae Juin 1839. — G. dePoiUen, and» eoL — MM. Descmrdei, l*' pr .-Bigeu et Pervinquière, av.
(1) £«|Me0.*-* (Hamelin C. Adelalde^abriellei)— Cette propHitlon a été coasacrée par arrêt du 3 mars 1807, dont voici les termes s ^« Considérant, 1« que l'acte de naissance inscrit sur les registres de la paroisse de Sainl^Pierre de Ghaillot, le 2 mai 1786, porte qu'Adelaîde-Gabrielle , née la veille , est fille de Georges Hamelin , ancien officier des volontaires de Luxembourg, et de demoiselle Françoise Huet Delahaye; — 2** Que le 7 Juillet même année, Charles Hamelin, officier de cavalerie et des volontaires de Luxembourg , a constitué à Françoise Huet Delaha][e et Adelalde-Gabrielle Hamelin , leur fille natoretle , 600 liv. de rente viagère ; -^ 5** Que daas cet acte authentique ledit Charles Hamelin a formellement reconnu qu'il était le père de l'enfant baptisé le i mal 1786, sons le nom d'Adélaîde-Oabrielle, et que, dès lors, l'état de cet enfaat naturel était devenu incontestable ; — 4® Que si l'acte de naissance porte par erreur qu'Adelalde-Gabrielle Hamelin est fille de Georges au lieu de Charles Hamelin, cette erreur a été détruite par l'acte authentique du 7 juillet, dans lequel Charles Hamelin stipule dans son véritable nom de Charles avec la qualification d'officier des volontaires de Luxembourg , indiquée par ledit acte de naissance; •*- 5* Que cette etreor a été rectifiée, «n eonnaitêafieê d$ eoiMt, par le Jugement précédent , lequel n'a point été attaqué par Piene- Jean Hamelin » et a continué de recevoir seta exécution ;— 6** Que la réalité de cette erreur et la vérité de la paternité de Charles Hamelin se trouvaient encore sunbondanmient confirmées , tant par la déclaratioa laite
inscrite en portant imploré
le nom de Charles; ^V Que par une lettre missive dûment timbrée et enregistrée , écrite par ledit ChsrtH Hamelin à AdeUfide-GabrieHe Hanie« lin , sa fiUe , en confirmant sa paternité , il hd donne la témoignage le plus sincère de sa tendresse et de soa aflection ; «— Déboula Pieite4aaB Mené* Un de sa demaade. — Appel. -*^ Arrêt.
La coca, — Attendu qu'Adelaîde-Gafarielle Hamelin a titn sufllsaDt dans son acte de naissance et dans Facte authentique du 7 juillet 1786| -^ Met rappel au néant
Du 12 août 1807.-C. de Fvls.aud. sol.-M. Séguier, fpr.
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principes et ce texte, M. Descloseaux pense que Part. 50 est mal rédigé , en ce sens que par ses expressions générales, de la part des fonctionnaires y dénommés , il semble désigner même le ministère public,. ce qui ne doit pas être. H. Favard, Répert., y^ Act. de Tétat eiv. , sect. 1 , $ 5, regarde Part. 50 comme applicable aux procureurs du roi qui manqueraient à la surveillance imposée par l'art. 49. M. Rieff , p. 292, se fondant sur la discussion du conseil d'État, dit que cela est évident. Il est à regretter que la loi ait pu laisser le moindre doute sur un point aussi important.
M. Demolombe, n* 288, n'bésite pas à repousser l'action qu'on voudrait intenter contre le ministère public. Il dit avec raison qu'en s'appuyant rigoureusement sur les termes généralisés de l'art. 50 , 11 faudrait aller , comme l'a fait un commentateur étranger, M. Zachariae, jusqu'à soumettre aux poursuites le président du tribunal lui-même , ce qui est évidemment inadmissible. Les fonctionnaires que la loi a en vue sont uniquement ceux qui ont des devoirs spéciaux relatifs à la confection ou à la garde des actes, c'est-à-dire les oflQciers de l'état civil et les grefiSers; pour étendre la responsabilité Judiciaire plus loin et déroger au double principe de l'indépendance du ministère public et de la responsabilité des juges, il faudrait un texte précis.
â,S9. Après avoir énuméré les règles générales de la rédaction des actes de l'état civil , le code civil porte , art. 50 : « Toute contravention aux articles précédents de la part des fonctionnaires y dénommés sera poursuivie devant le tribunal de première instance, et punie d'une amende qui ne pourra excéder 100 fr. » Des amendes sont prononcées aussi par les art. 68, 156 et 192*
Et à l'égard des amendes encourues pour contraventions dans la tenue des registres, notamment celle prononcée par l'art. 156 c. civ., il a été jugé que l'ignorance et la bonne foi de l'officier de l'état civil ne l'excusait pas (Turin, 6 avril 1808 , aff. BareUi, V* Mariage ).
Remarquez que l'amende est la seule peine dont Part. 50 déclare l'officier public passible -, il s'ensuit que la contravention ne donnerait pas par elle-même ouverture à une action en dommages-intérêts. Cette observation , faite par M. Rieff, p. 296, repose, non-seulement sur les expressions d'un membre du tribunal, M. Ducbesne (Locré, t. 5, p. 159), mais encore sur le principe général qui n'accorde de dommages-intérêts qu'aux personnes lésées. Il faut moins , en pareil cas , considérer la gravité de la contravention à la loi , que Pexistence ou Pétendue du préjudice causé aux intérêts privés»
490. Si les amendes prononcées contre les officiers de l'état civil n'excèdent pas, n'atteignent pas 1,500 fr., s'ensuit-il qu'elles sont prononcées en dernier ressort par le tribunal civil ? MM. Toullier , t. 1 , n« 512 , Duranton , n^ 281 , sans Indiquer de motifs, M. Locré et enfin M. Goin-Delisle, en invoquant Part. 54 c. civ., soutiennent que Pappel est recevable. L'art. 54 porte que dans tous les cas où un tribunal connaîtra des actes relatifs à l'état civil , les parties intéressées pourront se pourvoir contre le jugement; or, a-t-on dit, pour prononcer l'amende , le tribunal doit juger pnncipalement que Pacte contient une contravention, et par conséquent , connaître d'un acte de l'état civil , au moins quant à la forme. — M. Descloseaux, loc. ct(., n® 56, combat cette opinion. Il écarte d'abord l'induction qu'on pourrait tirer de ce que l'amende est une peine, ce qui suffirait pour donner la faculté d'appel : en effet, la jurisprudence reconnaît que Pamende prononcée civilement n'est point une peine. Quant à Part. 54, il n'a parlé que des contestations relatives aux actes mêmes de l'état civil; or, peut-on dire qu'un tribunal connaît d'un acte, parce qu'il relève une faute commise à son occasion par un officier public? L'objet du litige n'est nullement la validité de Pacte, la foi qui lui est due. 11 faut donc reconnaître en principe que le jugement condamnant à Pamende est sans appel ; toutefois , si l'on donne à la loi cette interprétation , 11 faut en solliciter la modification : elle n'offre pas assez de garantie aux officiers de l'état civil, dont il ne faut pas oublier que les fonctions sont difficiles et gratuites. M. Favard, Rép., v^ Actes de l'état civ., sect. 1, $ 3, pénétré des raisons d'équité, et dans l'intérêt des officiers de l'état civil, invoque, en faveur de Padmissibllité de l'appel , Pesprit de la loi. En effet, dit-il, la discussion de Part. 50 prouve que c'est par égard poui les officiers de l'état civil qu'on ne leur a pas
donné pour juges les tribunaux correctionnels , que la quotité de Pamende semblait appeler : cette faveur tournerait contre eux si. en leur donnant les mêmes juges, sous un nom différent, on les privait cependant d'un degré de juridiction , qu'ils auraient eu certainement , s'ils avaient été jugés en première Instance par les juges correctionnels. — Ces considérations font regretter d'autant plus que la loi n'ait pas dérogé , dans ce cas , aux règles ordinaires de la compétence en dernier ressort ; mais elles n'autorisent pas les juges à suppléer au silence du législateur.
M. Rieff, p. 297 et suiv., pense comme M. Descloseaux dans le développement de son opinion -, Il répond à M. Favard : L'appel peut présenter des chances favorables aux officiers de l'état civil dans certains cas , ceux où ils ont succombé ; mais si le tribunal les a renvoyés de la demande dirigée contre eux , il peut arriver que le jugement soit réformé sur Pappel. La législation présente plusieurs exemples de ce que M. Favard regarde comme une défaveur; ainsi les officiers de police judiciaire, lorsqu'ils commettent un délit dans Pexercice de leurs fonctions, sont privés d'un degré de juridiction, et traduits directement, par un privilège spécial , devant la cour royale. Ce qui confirme dans l'opinion contraire à Pappel , c'est que la rédaction primitive de Part. 50 c. civ. contenait les mots sauf appel, et que la rédaction définitive ne les a pas conservés. D'ailleurs, et en principe, chaque fois que le législateur a voulu excepter une action de la règle du dernier ressort , il l'a dit en termes formels ; c'est ce qui a lieu pour les jugements de condamnation à l'amende prononcés contre des notaires ; la même exception n'existant pas pour les officiers de l'état civil, il ne saurait être permis d'y suppléer.
L'auteur d'un commentaire récent , M. Demolombe , se prononce pour la recevabilité de Pappel : il se fonde uniquement sur ce que l'amende est une peine , aux yeux mêmes du législateur des actes de Pétat civil, puisque Part. 50 porte que la contravention sera punie d'une amende (Arg. Nancy , 22 août 1844, aff. Labouille. D. P. 45. 2. 11). — Pour nous, et lorsque c'est simplement une amende inférieure au dernier ressort qui est requise, prononcée ou refusée contre Pofficier public, par voie civile, nous ne voyons pas la nécessité de s'écarter de la règle générale sur les degrés de juridiction et en conséquence d'ouvrir le recours de l'appel. Car U ne faut pas perdre de vue que c'est dans TintÀrêt bien entendu des justiciables non moins que dans celui de la société, que la règle du dernier ressort a été établie pour les affaires d'un médiocre intérêt.
491 . Les officiers de Pétat civil qui auront Inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, et de trois mois au plus, et d'une amende de 16 fr. à 200 fk*. (c. pén. 192). — L'art. 192 c. pén. ne s'applique qu'aux seuls officiers de Pétat civil, c'est-à-dire aux officiers spécialement délégués pour constater Pétat civU des citoyens : les simples employés de la mairie qui auraient commis l'infraction prévue par cet article n'encourraient pas les peines qu'il prononce; elles ne peuvent atteindre que Pofficier de Pétat civil lui-même. — Conf. MM. Chauveau et Hélie, t. 4, p. 250.
499. Les faux commis par les officiers de l'état civil rentrent dans la classe des faux conunls par les fonctionnaires publics c. pén. 145, 146, 148, 165, 164; V. Faux). — Les conçus* sions, les soustractions de pièces dont ils se rendraient coupables seraient frappées des mêmes peines que celles qui émaneraiem d'autres fonctionnaires publics (c. pén. 173, 174, 177, 178» 254,255,256).
498. La délivrance et signature de faux actes de Pétat civil constitue le crime de faux en écriture publique. — V. Faux.
494. Remarquez que, tandis que Part. 192 c. pén. punit d'un emprisonnement et d'une amende le fait d'une inscriptioB d'un acte de l'état civil sur feuille volante, le fait mentionné dans Part. 52 c. civ. d'une inscription faite autrement que sur les registres à ce destinés , ne tombe que sousPapplication de Pamende civile de Part. 50 c. civ. Ce dernier fait suppose en effet une faute moins grave, Pinscription, sur l'un des registres, d'un acte qui devrait être porté sur un autre ; &>tte erreur n'expose, da moins, qu'à des recherches plus pénibles, et peut être répand à la suite de l'inspection périodique des registres par le ministère public, tandis que Pinscription sur feuilles volantes peut amener l'anéantissement complet de l'acte qui fait la base de Pétai dTll
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(t. aussi MM. Delaporte» Pand. franc*, n* 56» sur Tart. 32; Coin-Delisle, sur l'arL 53, d« â).
4II5. D'après la loi du 15 brum. an 7» les registres de l'état dvil doivent être sur papier timbré^ rollicier serait passible d'une amende de 50 fr. et le 10* en sus, pour chaque acte Inscrit en contravention. — Les dépositaires des registres de l'état civil sont tenus de les communiquer, sans déplacer, aux préposés de renregistrement, à toutes réquisitions, et de leur laisser prendre, aans frais, les renseignements , extraits et copies qui leur seront nécessaires, à peine de 50 fr. d'amende, pour refus constaté par procès-verbal du préposé, qui se fera accompagner par le maire ou adjoint , chez les détenteurs et dépositaires qui auront fait refus (L. 32 frim. an 7, art. 52, 54).
4IIS. M. Hutteau d'Origni^, p. 459, regarde comme encore •ubsistant l'article de la loi du 7 vendém. an Â , qui interdit à PolDcier de l^étal civil d^exiger la preuve que les cérémonies religieuses ont été observées , sous peine d'une amende de 100 à 500 fr., et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. — Cette opinion est exacte, ce semble, en présence de la séparation si tranchée qui a été faite par la loi entre l'ordre civil et l'ordre religieux dans la tenue des actes de Tetat civil.
A97, Les peines prononcées pour infraction aux lois sur les actes de l'étalcivil peuvent être modérées conformément à l'art. 463 6. pén. (V. aussi \^ Mariage). — Par exemple, les peines de l'art. 346, contre l'Individu qui, ayant assisté à un accouchement, ne déclare pas la naissance de l'enfant, peuvent être modérées à raison des circonstances atténuantes, en faveur d'une mère qui a voulu cacher le déshonneur de sa fille (Grenoble, 5 mai 1838, aff. Goujon, V. Mineur).
498. L'art. 346 c.pén.,qu*on vient de rappeler, punit d'un emprisonnement de six Jours à six mois, et d'une amende de seize francs à trois cents francs, toute personne qui , ayant assisté à un accouchement , n'en a pas fait la déclaration dans le délai prescrit. — V. n^SlO.
499. Les peines portées contre le défaut de déclaration de naissance s'appliquent-elles au cas où il s'agit d'un enfant mort-né? — V. ci-après, n» 510, les arrêts des 17 sept. 1839, aflf. Gérard; S sept. 1845 , afr. Muret; et 22 Janv. 1844 , alT. Muret.
400. Si celui qui fait une déclaration de naissance commettait un faux , si l'officier s'en rendait coupable ou complice , il y aurait lieu à l'application des peines portées contre ce crime. — V. Faux.
69t. Les fausses déclarations faites à l'officier de Tétat civil, concernant les naissances, peuvent donner lieu à des poursuites criminelles, lorsqu'elles tendent à établir frauduleusement un droit qui n'existe pas. — V. eod.
499. La légalisation d'un acte de l'état civil n'est pas une condition de son authenticité. 11 s'ensuit que celui qui altère la date de son extrait de naissance, dûment signé, et qui en fait usage, commet un faux en écriture publique, bien que l'extrait ne fût pas légalisé lorsqu'il a été produit (Cass., 23 oct. 1813, alT. Boschi. — V. eod,).
L'inscription d'un acte de naissance, faite après coup
(1) (MarceUÎQ C. min. pub.) — La cour; — Vu les art. 299 c. iost. crim. , 147 , 345 c. pén. et 327 c. civ. ; attendu que , d'après l'art. 299 c inst. crim. , la demande en nullité d'un arrêt de renvoi à la cour d'assises ne peut être formée que dans les trois cas suivants : 1* si le lait n'est pas qualilîé crime par la loi ; 2^ si le ministère public n'a pas été entendu ; 3<> si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de juges fixé
1>ar la loi; — Et attendu que Marcellin, demandeur, est renvoyé par 'arrêt attaqué, devant la cour d'assises du département des Hautes-Alpes, comme suffisamment prévenu du crime de supposition d'un eufant à sa femme, qui n'en serait pas accouchée; d'avoir, à cet effet, fait succès- •ivementde fausses déclarations de la prétendue naissance et du prétendu décès de cet enfant devant des officiers de l'état civil de la ville de Gap , fait qualifié crime , prévu et réprimé par l'art. 345 c. pén. , passible de
Seines affliclives et infamantes, indépendamment du faux résultant de éclarations passées devant les officiers de i'état civil , prévu par l'art. 147 e. pén., et la demanderesse, Uose Manduech, femme Marcellin, comme fomsamment prévenue de complicité par provocation , aide et assistance, complicité criminelle prévue et punie par les mêmes articles combinés avec les art. 59 et 60 dudit code; — Attendu que la chambre des mises en accusation n'a pas déclaré Marcellin coupable de la fausse supposition dont il 8*8gissait, ni de la fausseté des actes, ni Rose Manduech, sa tmmit, couj^le de complicité, mais seulement qu'ils étaient soffisam-
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et à une date inexacte, mais sans intention de nuire, ne donne pas ouverture à des poursuites criminelles (Cass., 5 mess, an 13, aff. Pierdon, V. eod.j.
504. L'art. 34tf punit de la réclusion les coupables d'enlèye* ment, de recelé ou de suppression d'un enfant, de substitution d'un enfant à un autre , de supposition d'un enfant à une femme qui ne sera pas accouchée, de refus, de la part de ceux qoi, étant chargés d'un enfant, ne le représenteront point aux per» sonnes qui ont droit de le réclamer.
605. Le fait , par un mari , d'avoir supposé à sa femme un enfant dont elle n*est pas accouchée, constitue, indépendamment du fait d'avoir déclaré devant l'officier de l'état civil cette nais* sance et le décès supposés de cet enfan;, un crime prévu par l'art. 543 c. pén. En conséquence , un arrêt qui renvoie un individu prévenu d'un tel fait devant une cour d'assises, ne peut être annulé , lorsqu'il est d'ailleurs régulier en la forme. — Le crime de la supposition d'enfant à une femme qui n'en a pas, est distinct du crime de suppression de l'étal d'un enfant dont il esl parlé dans l'art. 327 c. civ. (ReJ., 7 avril 1831) (1).
50II. Le défaut de remise d'un enfant trouvé nouveau-né, à l'officier de l'état civil , l'exposition et le délaissement d'un enfant sont prévus et punis par les art. 347, 349, 330, 331, 333, 333 c. pén. — ^V. Mineur.
507. La loi prononce des peines contre les officiers de l'état civil qui célèbrent un mariage sans les consentements des parents, dans les cas où ils sont requis , ou sans qu'il y ait eu d'actes respectueux , ou sans que le mariage ait été précédé des publications voulues (c. civ. 136, 137, 193, 193, \^ Mariage).
608. Les fausses déclarations dans un acte de décès donnent lieu à l'application des peines du faux. — V. Faux.
S09, La police des inhumations est réglée parles décrets des 33 prair. an 13 et 4 therm. an 13. L'art. 338 c. pén. porte : « Ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier public, dans le cas où elle est prescrite, auront fait inhumer un Individu décédé , seront punis de six Jours à deux mois d'emprisonnement, et d'une amende de 16 à 30 fr., sans pr^udice de la poursuite des crimes dont les auteurs pourraient être prévenus dans cette cir« constance. La même peine aura liçu contre ceux qui auront contrevenu, de quelque manière que ce soit, à la loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées. » — Cette disposition, ainsi que le fait observer V. Hutteau d'Origny, s'appliquerait à l'officier de l'état civil qui aurait autorisé l'inhumation en contravention à l'art. 77 c. civ.
519. On admet généralement qu'il faut appliquer l'art. 338 aux enfants morts-nés.
Cependant on a fait une distinction : la cour de Nancy a posé en principe qu'il devait en être ainsi lorsque l'enfant est arrivé au terme de viabilité; mais dans l'espèce qui lui était proposée, constatant que le contraire paraissait résulter de l'autopsie , elle a Jugé qu'il n'y avait eu lieu ni à la demande de l'autorisation préalable d'inhumer, ni à la déclaration prescrite par Tart. 86 c. civ., et qu'on avait pu même inhumer l'enfant dans un lieu autre que celui réservé aux sépultures ( Nancy , 17 sept. 1839) (3).
ment prévenus, d'où il suit qu'elle s'est renfermée dans lea limites de set attributions légales ;
Attendu que l'art. 337 c. civ. est inapplicable» puisque la sappression d'état dont il est question dans ledit article suppose nécessairement l'exis-
u vn serai» pas owvuvucv, o* h***, «vo ■«•«, u ««■»■• |fw «ais«v y y » —
Attendu que l'arrêt, d'ailleurs régulier dans la forme, a été renda ^rèt avoir entendu le ministère public , et snr son réquisitoire , par cinq Joges^ nombre suffisant d'après la loi ; — Rejette. Du 7 avril 1831.— C C. ch. crim.— MM. de Bastard, pr.-Brièra, np»
(2) E$pèeêf^ (Mit. pol>. C. Gérard et R...). — Dans la Jounée du 9 juiU. 1839 , la fille Catherine Gérard, de Lixheim , aoconche , avant terme , d'un enfant du sexe masculin. Comme cet enfant était mort an moment où il sortit da sein de sa mère , ainsi qne le constate le résultat de l'autopsie à laquelle il fut procédé quelques ionrs après (en eifet, les médecins déclarèrent , dans leur rapport , que le cadavre soumis à leur examen était celui d'un eafant MorfHid qd pouvait être âgé de six à sept mois )
(*) Cette f roposltlon d'enbiit «tait peu ob)6t de flUre lévoqwr une denaUcn Mit la lemne Marcelllii avul «m mante»
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Cette disttncUoB tontetoto n*a pas été aOmte; Il a été d'abord déclaré an principe que ce a'était polnl anx peraoanes ftflvées qui ont fait l'inhumation (et parmi ces personnes on comprend le
fa'il n^a§ait poM reipiré f et que 8a mort devait 6lre attribuée à une (orto coogestioB cérébrale eurreaue pendant le travail de Tenfantement), le d«cleiir R... , qal avait assisté à t'accoaefaement , ne crut pas devoir taire k IVfBeicr de Tétat civil la déclaration de naiflsaace prescrite par !a loi. Le loir laéme du jour de la délivrance de Gatberioe Gérard, Catberiue Dejean , sa mère , inhuma, sansantorisatioa préalable et dans la coar de sa maison , Teofant dont sa fille venait d^accoucber. — Cette femme et le docteur R... ayant été poursuivis , la première , pour délit d^inhumation 1* précipitée, 9* sans autorisation , 3** et dans un heu autre que celui à ce destiné ; le second , pour s^étre rendu coupable du même délit , soit en eoppérant direclemeotàsoneiécution, soilen donnant des instructions pour |s eommeilre, et, en ootre, pouravoiromis de faire la déclaration prescrite ffr Part, sa c. cir. , la ckassbre da conseil du tribunal de Sarrebourg décida qu^il n^j avait lieu à suivre sur aucun des chefs de la prévention.
Voici , en substance , les principaux motifs sur lesquels cette décision est fondée. — Les art. 56 et 57 c civ. , dit le tribunal dans son ordon^ aance , ne peuvent évidemment s^appliquer au cas où Tenfant est sorti sans rie du sein de sa mère; car un être semblable n^a jamais eu d^eiislence individuelle, ni dans la nature , ni aux yeux de la loi ; on ne saurait dès Ion le considérer comme une pèftœme dans la véritable acception de ce VQt» et, par une conséquence naturelle, il ne peut devenir Pobjet d^n acte public constatant sa naissance , puisque la naissance est le commencement de la vie , ef que pour Uû la vie n^a jamais commencé. Il est si trai que les dispositions des art. c. civ. précédemment cités ne sont point applicables à Tenfant mort-né , qu'il a fallu le décret du 4 juill. 1B06 pour prescrire , dans ce cas particulier, la rédaction d^un acte et déterminer les énoscialions qu^îl devrait renfermer ; mais il est à remarquer que le décret nMmpose pas , conitte Tart. 56 C. civ. , aux personnes qui ont assisté à racoeucbdoent, roblsgatien dVa faire la déclaration. D^on autre côté, il est facile devoir, diaprés la maaièrs dent il est rédigé, qu^U n'a pas entendu
Sarler d'ua acte de naissance; eu effet, il ne dit pas qu'on devra indiquer . ans cet acte le moment où Tentant est né (et c'est , sans aucun doute , à dessein qu'il a évité de se servir de cette expression), mais celui où l'enfant ett «orlt du Mtfi de $a mir» , ce qui est bien différent. Enfin , aux termes de son art. 2 , ce n*est pas sur les registres de naissances , mais sur ceux de décès que cet acte doit être Inscrit. Ce qui prouve d'une manière non voins évidente que le défaut de déclaratiOD d'un accouchement qui n'a produit qu'un enfant sans vie, ne peut donner llea à Tapplication de l'art. 346 c. pén. , c'estque la section dont ce texte fait partis est placée sous la rubrique : CVtfiMt 9t délit» tendant à emptchêr'ou détruite ta frMiM de fétat civil d'un enr fantf ou à compromettre eon ecneienee. Or, cencoit-on la possibilité de commettre un crime ou un délit de cette nature à l'égard d'un enfant qui n'était déjÀ plus qu'un cadavre, au moment où son existence devait commencer?
Abordant ensuite la seconde question , te tribunal a pensé que Tinbumation sans autorisation préalable ne suffisait pas pour constituer un fait punissable. Il faut de plue, a-t-il dit, qu'elle ait en pour objet un individu décédé; le concours de ces deux conditions est dMne absolue nécessité; telle est , en effet, la disposition formisUe de l'art 358 o. pén. La vérité de celle opinion deviendra plus évidente encore si l'on rapproche ce dernier texte de l'art. 77 c. civ. , qui porte qu'aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation de l'officier de l'état civil , qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée, pour s'assurer du éécUj et que vingt-quatre heures après le décès, hors les cas prévus par ks règlements de police. Or, pourraitM)e , sans dénaturer le sens de ce «ot ifecMtf, l'appliquer à un eniaat mort^-né? Cette expression n'emportel-elle pas avec elle, dans le langage du droit comme dans le langage de la société , ridée d'une existence individuelle, extra-utérine, quelque courte d'ailleurs qu'ait été sa durée? Ne fait-elle pas nécessairement supposer
qu'entre la vie et la mort de l'enfant qui a cessé d'exister, il s'est écouté au moins un instant pendant lequel il a respiré hors du sein de sa mère? S'il
liit a été préê/nti eane vie. Vainement on objecterait, pour repousser cette argumentation, que les inconvénients que la loi a voulu prévenir en ordonnant les mesures de précaution prescrites par l'art. 77 c. civ. , pouvant également se présenter, lorsqu'il s'agît de l'inhumation d'un enfant mortné^ il serait dangereux de laisser Impunie , dans ce dernier cas , la violation de ces règles salutaires. A cette objection on peut d'abord répondre fAe , sî notre législation est muette sur ce point , ce n'est pas au juge qu'il appailieni de suppléer a son silènes ; car il manquerait au premier de ses
la fie des dtojfeas. A quel âge d^ailleurs faudra-t-il que l'enfant mtfr^ aeîl parfsaa, peur que sea ialiMnaiien doive être précédée d'une declaralioa faite àrofficier de Pétot civil? Exigera4-on l'autorisation de ce iNKtieaaiim peur Plnhuinalien d*!» fdrtus de quatre ou cinq mois, Éniiiifli ijpour eeUe d*«a enlÉnt dont le cadavre ne serait sorti du sein de sa
médecin) , de pr^uger et Penfant a eu Yfe oa tion , et ppfk détKii d'antorisation préalable on doit appliquer l'art. 346 c. péo. à tous ceux qui ont présidé à rinhumation ; que de même- On devait
mère ou'après Le temps ordinaire de la gestation? Non, évideQBwat) il serait impossible do soumettre à une règle unifonae et générale les diftrentes hypothèses qui peuvent se présenter dans la pratique. PeuMIn devraft-on admettre dans ce cas une présomption analogue à celle oui elk établie , sous le rapport de la légitimité do reofant, par les art. ol 2 et 514 e. civ. Mais, encore une lois, ce n'est pas au juge a prendre noUh^ tive; e'eet au Ugislateur seul qu'il appartient de déterminer le degré éo croissance et de maturité que l'enfant mortrué doit avoir atteint, pour qae son inhumation ne puisse avoir lieu sans robservaiion des foraMlitéoeliBe délais prescrits par la loi.
Sur Topposilion de M. le procureur du roi, la chambre des ■uess m accusation de la cour de Nancy, parlrrél du 10 août 1859, annuin estte ordonnance et renvoya les prévenus devant le tribunal correctionnel ée Lonéville , pour être jugés sor les faits qui leur étaient imputés.
Le 30 dn même mois, jugement de ce tribunal ainsi conçu : — c Sur le premier chef : —Attendu , en fait, qu'André R... a, dans le courant de juillet dernier, a Lixheim , assisté i l'accouchement de Catherine Génid, fiile mineure , et n'a point fait a l'officier de Télat civil la déclaration éaeacée en l'art. 56 c. civ. ; — Attendu , en droit, que l'art. 546 c pén. paeit, à la vérité , de peines correctionnelles toute personne qui , ajani asàsté à un accouchement, aurait omis de faire une déclaration confonne aux ad. S6 et 57 c. civ. ; — Mais que cette disposition ne statue que pour le cas le plus ordinaire, eeloi où l'enfant aurait vu le jour et continué de vivre (*]; — Que le décret du 4 juill. 1806, postérieur de trois a&aées à la promgation du tit. 9 c. civ., a eu pour objet de remplir, entre les cèâf». tel 4 , une lacune révélée par l'expérience ; — Que l'acte particuliet à dmsir par l'officier de Télat civil, s'il n'est point un acte de décès profriinsnt dit, s'en rapproche du moins beaucoup; — Que l'on remarque* encOat, que ce décret, dans son intitulé, ne vise que les articles du coda civH relatife au mode de constater le décès; — Attendu que l'art. 346 c péa#» postérieur tout & la fois et an décret et an code civil , ne prononce aucune peine pour le cas d'omission de déclaration de décès , et ne punit que lés coebraventions aux art. 55 et 56 c. civ. ; -^ Que la sévérité du législaleur, dans ce dernier cas, se comprend et se justifie par la nécessité d'assurer a l'enfant né un état civil qui n'est point a donner h l'enfant morv-né; — Que c'est aussi en se fondant sur les mêmes principes que la jurispredcaes admet que la suppression d'un enfant mort-né ne constitue point le criais prévu par l'art. 345 c. pén. ; — Sur le second chef dirigé contre Catherine Dejean , femme Gérard , pour avoir inhumé le cadavre d'un enfant Mort-né sans autorisation préalable de Tofficier de l'état civil , et moins ds vingt-quatre heures après l'accouchement: — Attendu que Part. 77e. dv* veut qu'aucune inhumation n'ait lieu sans l'autorisalioa préalable de Vd* ficier de l'état civil, et que l'art. 358 c. pén. punit de peines correcfioinellcs ceux qui , sans celte autorisation , dans le cas où elle est presciîte, auraient fait inhumer un individu décédé , ainsi que ceux qui auraisnl confreyenu à la loi et aux règlements sur les inhumations précipitées; -~ Que, par ces expressions, individu décédé, on ne saurait entendre que l'être humain qui aurait joui d'une vie extra-utérine , qui , enfin , serait né et décédé dans le sens légal; ^-Que la loi civile (art. 725) réputé hk
existant et capable de succéder l'enfant conçu, nais qu'elle ne fuit en «Il qu'établir une présomption qui disparaît, lorsque l'enfant est sorti sans vie du sein de sa mère; — Que le système de la préveotioii conduirait à cette conséquence que, pour l'embrion à peine formé, comme pour l'enfui né avec toutes les conditions de vie, l'autorisation d'inhumer serait preacrite;— Que la loi pénale (art. 300 , 302 , 317 , 345) a des dispositions toutes spéciales pour protéger l'enfant que la nature appelle à vivre; — Sur le 3* chef : — Attendu que le second g de l'arU SK^ c péa. est conçu dans le même esprit que le premier; -^ Qu'il n'entend punir enx qui contreviendraient h la loi et aux règlements sur les inhumatioas pr^ cipitées, qu'autant qu'elles auraient eu pour objet des personnes diWdéiii
— Que le décès n'est autre chose que la fin d'une vie réelle etindividadist
— Que le vie intra-utérine n'est , pour les familles et pour la sectélî^ qu'une espéfancequi , lors même qu'elle se réalise, ne fait point partie de ' l'existence réelle ; — Attendu que les faits imputés à la femme Gérwdne constituant ni délit, ni contravention , il n'y a pas lieu d'exanùier la pré* vention de complicité qui pèse sur le docleurR....; — Renvoie AndiéR».** et Catherine Dejean, femme de Dominique Gérard, des pouriuitoa êm mit nislère public. » — Appel du pr. du roi de Lunéville»
La codr; — En ce qui touche la prévention de délit imputée an dee* leur R... , adoptant les motifs des premiers juges; — En ce qui touche le deuxième chef de prévention : — Attendu qu'aux termes de l'arS. 358% pcn., on doit considérer comme un individu décédé tout enfant moiMéf lorsqu\l est arrivé au terme de viaUlité', — Mais attendu que, daaa l'espÉSI^ rien ne prouve que l'enfant dont la fille Gérard est accouchée sait ênm
<*) Le tribmil a uns deale voahi dire par ces derniers note e# «troCr mi fMfc| ev «elle dreonsUMe doit tente Boffire, indépendaAmeBt de la durée ^tm m rnsÉÉ prolongée de la vie de reoftot, pour qw U déelaretion de aaitsiBee é toire. ^La visUUlé donne naiiianoe à dee droits de iaeeeMien« eS In A'baure eh oa «oCul hI né peat élre d*Bae^|nttde iofortaneiw
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fjppUqaer tPne maniera générale, sans dlsdnctton et sans ordre successif, à tonsceux qui, ayant assisté à raoconchement, n'ont |ias fait ladéclaration de naissance prescrite par Part. 56 o. civ. (Cass. , 9 sept. 1843; Grenoble, iâ janv. i844;ReJ., 2aoùtl8U} (1). Cette dernière décision , en tant qu'elle oblige touies les per* sonnes qui ont assisté à l'accouchement de déclarer, sans distinc* tlon d'un ordre successif, la naissance d'un enfant morl-né, est contraire à l'opinion que nous avons exprimée ci-dessus, n« 219; mais ce n'est pas là ce qui nous parait le plus grave dans la solu*
à ce terme, et que, notamment, du nrocës-verbal d'autopsie il paraît r^ulter le contraire; — Attendu que les mêmes motifs de fait doivent faire décider que la préTenne no peut être condamnée à aucune peine de simple police, pour inhumatiou irrégulière dans un lieu autre que celui k et destini; — Parées motifs, rejette l'appel du ministère publie. Da i78ept,1839.*C. de Nancy, cb, corrre«t.-H. Moorot, pr.
(1) fiipéc«.*^Minist. pub. C. Muret et Courbassier. ) — Une Mrvante acçoucba d'un enfant mort-né. Son maître , chez lequel elle était accouchée , le sieur Muret , et Toflicier de santé qui avait assisté à Paccouchemebt, le sieur Courbassier , ne ûrent pas à Tofficier de l'état civil la déclaration de naissance , et sans s'être pourvus de l'autorisation prescrite Îar Part. 77 c. civ. , ils firent procéder à Tinhumation. — Le tribunal de lotttétÎBart condamna la servante à deux mois de prison et 50 fr. d'amende , le maître à six mois de prison et à 300 fr. d'amende , maximum delà peine , et l'oiBcier de santé à trois mois de prison et 500 fr, d'amende. —Sur l'appel du maître et de l'officier dosante , le tribunal correclionael de Valence, par jugement du 3 juin 1843, les renvoya absous . par le motif que l'enfant était mort-né.— Pourvoi du min. pub.— Arrêt (après délib.). La coui;— Sur lel" moyen, tiré de la violation de l'art. 546 c. pén. i ▼n ledit article; — Attendu , en droit , que le législateur par celte disposition , a principalement voulu la constatation de l'accouchement de toulen^ fant; que ies considérations les plus impérieuses d'ordre public, commaodeotà toute personne qui y a assisté, la déclaration du fait àl'oificier de l'état civil ; qu'elles ne sont pas emcluiivemeni applicables à la preuve de l'état de ces enfanta ; — Attendu qu'un décret spécial du 4 juillet 1806 , lé-
dressé, notamment l'heure h laquelle l'enfant prééenléest sorti du sein de sa mère ; — Qne ce décret a nécessairement sa sattction dans la disposition pénale de l'art. 346 ; — Que néanmoins le jucement attaqué a absous Muret et Courbassier de l'action du ministère public, tout en reconnaissant qu'ils n'ont pas fait la déclaration de l'enfant mort né dont la fille Rosalie foulon est accouchée , sous prétexte que l'enlant dont il s'agit n'avait pas eu d'existence réelle dans le sens légal; — En quoi ledit jugement a faussement interprété l'art. 346 , et formellement méconnu le décret impérial rendn pour assurer l'exécution des dispositions du cède civil ; — Sur le 2« moyen : -— Vu en second lieu l'art. 358 du même Code pénal; -^ Attendu que ses dispositions concernant les inhumations sont eénérales et absolues; qu'elles sont indépendantes des causes de la mort de Pindi- Tidu dont une femme est accouchée, et que d'après le décret précité, il n'était pas nermis aux personnes privéu qui ont fait cette inhumation de préjuger si l'enfant avait eu vie ou non; — Que cette constatation a été dévolue parla loi à un homme publie; que l'art. 358 obligeait Muret mis en prévention de ce chef de se munir au préalable de l'autorisation de rolBcier public; ce qu'il n'a pas fait; — D'où il suit que le jugement attaqué a également méconnu les dispositions impératlYes de Pari. 358 e. pén; — Casse.
Da2sept.l843.-G.G., cb. cr.-MM. deCrouseiIhes,f.f. dep.-ïsamberl,r.
Sur renvoi , après cassation prononcée par Parrèt qui précède , la cour de Grenoble, par arrêt du 22 janv. 1 844 , a statué en ces termes : — « Attendu que pour faire une juste et saine application de la loi en matière pénale, il faut rechercher les causes qui l'ont provoquée, et reconnaître les nécessités auxquelles il fallait pourvoir; — Attendu qu'avant l'émission du code |>én. de 1810, art. 346, il n'existait d'autre disposition législative relativement aux déclarations à faire devant Pofficier de Pétat civil de la naissance de l'enfant , et par suite de l'accouchement de la mère, l *> que l'art. 56 c. ci?., qui, parles termes dans lesquels il est conçu , semble ne prescrire l'obligation de déclaration de naissance de Penfant, que dans un ordre successif, aux personnes qui y sont dénommées; 2"* les dispositions du décret du 3 juin. 1806 , qui prescrivaient h PolBcicr de l'état civil un mode de constatation spécial de l'accouchement dans le cas qui y est prévu» celui eu il est incertain de savoir si Penrant est mort-né ou s^il a vécu; —-Attendu que toutes ces prescriptions ne furent faites que dans un ordre civil , sans aucune sanction pénale ; — Attendu que lors de l'émission du code pénal en 1810 , on reconnut la nécessité de punir Pinfraction aux règles prescrites par les art/55 et 56 c. civ., soit pour déjouer les calculs de Piotérét privé lelativement a la conscription , soit que le législateur ait porté son attention sur les accouchements clandestins de nature à provoquer toute sa vigilance ; qu'ainsi fut portée la disposition de l'art. 346 c. pén., qui punit toute perfconoe qui , ayant assisté ^ un accoochement^ n'auraitjMs fait In déclaration ,
tioB qu'e&e « adoptée; o^l la preseriptioA dt <Qii(a lUa ttneUo» entre l'enfant mort-né arrivé an terme da yiaMUté et oolui qm n'a pas atteint ce ternie : de sorte que , poussant le prineipe dan» ses conséquences, on exigeraltet la déclaration de l'arU 06, et Pa»torisation préalable d'inhumer pour on fœtus de quatre » de deoii et même d'un mois, ce qui serait arriver à une sorte d'tmpossibilité. Il semblerait naturel de s'dn rapporter à cet égard au discernement des gens de Part; mais la cour de cassation a'admel point ce parti *, elle ne permet pas aux personiiei privées de pré-
à elle prescrite par Part. 56 c. civ., d'une pelue de six jours à d'emprisonnement , et d'une amende de 16 Dr. à WO h-.; — Atten
six mois Attendu que le législateur, en Se Servant ainsi de oe terme aot&iÊétmma ^ a prouvé qu'il ne s^était pas seulemant préoeeupé do la oonstatatien ée la nâissaoee de
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d'une simple omission ou d'une simple infraction k une règle de droit civil , mais encore d'établir divers degrés de Culpabilité, à raison des diverses circonstances qui auraient entouré le fait de n'avoir pas fait la déclaration prescrite par la loi, fait qui désormais constituait tth véritable délit, passible de peines corttciionaellM; — Attendu que des considérations qui pré» cèdent il résulte que Pinttntioa du législateur n'a pas eu exclusivement pour but la constatation de i'état de Penfant , mais encore d'entourer sa naissance, son existence» de la protection de l'autorité civile , et que par suite , toute personne qui a assisté à un accouchement doit faire la déclaration prescrite par Part. $46 c. pén., quelles qu'aient été les suites de Paocouchement dont elle a été témoin ; — Attendu que si ceUe interprétation peut présenter quelques difficultés a résoudre, lorsqu'il peut s'agir d'atcouchements plus ou moins prématurés i ces difficultés peuvent , tons in-« coavénient notable , 4Ure Isisséel à Pappréefiatioa des ntagistraU ; -^ Atteadi que l'art. 346 c. ^n., en caraetérisant et qualifiant de délit le défaut de ki déclaration qu'il prescrit , rend passibles des mêmes peines toutes les per* sonnes coupables du même fait , sans qu'elles puissent invoquer l'ordre suocessif dans lequel la déclaration devait être faite aux termeà de Part. 5é c dv., dans un but purement civil; Car lorsqu'il s'agit de peineè encoufiiès, tous les individus coupables du même tkii doivent , sans distinction , être passibles des mêmes peines , ce qui rend Muret et Courbassier également punissables au même degré , a défaut, fta Pun d'eux » d'avoir fait la é^
lable de l'officier de Pétat civil pour Pinhumalion d'un enfant mort-né on présumé tel ; etc. »
Sur nouveau pourvoi en cassation , tl eét Intervenu Tarrêt que tolci : — Arrêt (après délib.).
La cour ; —Attendu, en droit, que fart. 846 eé ptén. t)rononce on ettprisonnement de six {onrs à six mois et une amende de 16 fk*. a 500 fr. contre toute personne qui , ayant assisté à an accouoheinent , n'a pal fait la déclaration à elle prescrite par l'art» 56 e. eivi dans le délai fixé par
la conservation de Pétat de Penfant; -^ Que la latitude à6;ordée au jdgé pour la fixation de la peine prouve êuffltomttieht que fce n'est pas une simple omission que le législateur a Voulu nunir, malé ufe délit dont la iré* pression peut être modifiée a raison des èircofiSUibcês dont il a été envi* ronné; ^ Attendu que Part. 66 e. dv., auquel se tétèté PsH. 546 1. pétt. précité , veut que la déclaration de naissance d'un enfant soit faite par le père ; que ce n'est qu'à défaut du père que cette déclaration doit être faite par les docteurs en médecine Ou ed chirurgie, safeè^fenimes i officiers dé santé ou auUi^s personnes qui auront assisté à Paceodchemeot ; ^ Qiiè dans cette seconde hypothèse, l'obligAtion de déclarer la naissance de l'efifant est imposée, sans distinction et sans ordre successif « à tous ceux que désigne ledit art. 56 c. civ. ; que chacun d'eux e^t également tenu , sous la peine portée par Part. S46 c. pén., de lairt ladéclaration dont il s'agil dans le délai fixé par Part. 55 e. civ. ;
Attendu que le décret do 4 juillet 1806 , inséré ad Bulletia des lois« eist le eortiplément des dispositions du Code civil sur le modo de oon^laluitin des décès; qu'il trace aux officiers de l'état civil la règle qu'ils dolvebt suivre lo< sqde le cadavre d'un enfant dont la naissance n'a pas été enregistrée leur est présenté; mais que ce décret ne modifie sous aucun rajH port les obligations imposées par Part 56 a. oiv» aux persoanes qui ont «4^ sisté à un accouchement, et ne peut influer sur la peine portée par l'art. S46 c. pén. contre ceux qui ont manqué à ces ohllgatiodlt -^ Et atU^bdii > Mr' fait , qu'il résulte de l'arrêt atuqué et da jugement dtt (ribtinal dé M^49^ limart, dont ledit arrêt s'est approprié les tootifs en tes adoptââl , cpé ja fille Rosalie Boulon est accouchée le 8 oct« 184S dans ta maison de m^fif cbes lequel elle demeurait en qualité de domestique; que le père ée IVm fant n'était pu présent , qu'il n'était pas rnêms connu | ifue MufM aeiif la» à cet acoonehement , que GourhiMier v assistait nttssi en ia qdàllM 4ê^ docteur en médecine; qu'il n'est (es étaSii filé awOé Botllén laH 0m
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — Tablbs
loger si re&fent a ea Tie on non : d*o(i la eonséqaence que c'est aux pertonnwpuMiques c'est-à-dire à l'officier de l*état civil, que ce droit est remis. — Sans doute , ce système est de nature à préf enir les dangers que l'ignorance ou le crime pourrait faire courir aux enfants nouveau-nés; mais , quoi qu'on fasse , il est une Vmite raisonnable au delà de laquelle une trop grande rigueur se* fait une sorte de violence faite aux usages de la société. Aussi MM. Cbauveauet Hélie, t. 6, p. 594, décident-ils que l'art. 346 ne saurait être applicable aux fœtus produits par un avortement.
611. Quiconque aura recelé ou caché le cadavre d'une personne bomicidée , ou morte des suites de coups ou blessures, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'uneamende de 50 à 400 fr. sans préjudice des peines plus graves , s'il a participé au crime (c. pén. , art. 359). — L'orateur du gouvernement a dit, sur cet article , que la négligence des personnes auxquelles la loi impose le devoir de faire les déclarations de décès, les exposerait à être poursuivies pour recel du cadavre d'un homicide, s*U s'élevait des présomptions de mort violente.
519. Un maire peut être poursuivi pour délit relatif aux actes de réiat civil, sans autorisation préalable du gouvernement (Besançon, 3 Juin 1808, aff. Clerc, V. Mariage ; il Juin 1807, ReJ., M. Aumont, rap. , aff. Faure; Turin, 6 avril 1808, aff. Barcfli, V® Mariage*, Cass.9mar8 1815, le maire de la Vacquerie, V* Fonctionnaire ; avis cens. d'État, 4 pluv. an 12, non inséré au Bulletin des lois; circul. du min. de lajust. , 23 brum. an 14; Locré, t. 3, p. 305, 307; Rieff, p. 292 et suiv.}. — La marche à suivre est la suivante : — Le procureur du roi dresse procèsverbal sommaire, dénonce les délits et requiert la condamnation •nx amendes ( av. cens. d'État, 30 nlv. an 12 , 4 pluv. an 12, 88 Juin 1806). C'est le tribunal civil qui est saisi (Merlin , Rép., v*Élatciv.,$5).
618. Le ministère public doit poursuivre d'office les contra- Yentlons aux lois sur l'état civil , surtout lorsque l'ordre public et les bonnes mœurs y sont directement intéressés. Ainsi, il peut, sans le concours des parents, poursuivre d'office l'application des peines de l'art. 156 c. clv. (Turin, 6avril 1808, alT.Barelli, v<> Mariage).— Toutefois, à l'égard du dépét des registres, il convient et il est d'usage de mettre les maires en demeure de l'effectuer, avant de provoquer l'application de la peine de l'art. 50 c. civ. — Lorsqu'il s'agit d'un faux résultat, d'une prétendue supposition, ou suppression d'état, l'actien publique, par exception , ne peut être exercée au criminel qu'après le Jugement de la question d'état par les tribunaux ci vils. — V. Faux, Filiation; Hutteau d'Origny, p. 477.
61 4. Le ministère public n'est pas tenu de poursuivre judiciai-
chée d'an eofaot mort, que la caase de la mort de cet enfant est restée incertaine ; qa'aa surplus, en supposant même que l'enfant fût mort en naissant, cette circonstance ne dispensait pas les personnes présentes à TaccoQchement de l'obligation de déclarer cet accouchement , conformément à la loi; — Que dans cet état des faits, aux termes de l'art. 56 c. civ., Goorbassîer et Muret étaient l'un et l'autre également tenus de faire à Tofider de l'état civil, dans le délai de trois jours, fixé par l'art. 55 même code» la déclaration de raccoucbement de Rosalie Boulon ; .-. Que , ne
Table tommaire
rement l'officier de l'état civil chaque fois qu'il y a quelque taré* gularité dans les registres : il doit proportionner les mesures qu'il prend àlagravité de la faute'. — Conf. MM. RielT, n<> 1 1 1 -, Grûn, n* 79.
615. Aûn qu'il ne soit pas porté atteinte, par des poursuites inopportunes , à la considération des officiers de l'état civil , oa avis du conseil d'État, du 31 juill. 1806, et une lettre du ministre de la Justice , du 10 sept, même année , ordonnent auxpro^ cureurs du roi de donner avis au garde des sceaux des contraven* tiens découvertes dans les actes des officiers de l'état civil , afin que le ministre examine s'il y a lieu de poursuivre. Cette mesure ne s'étend pas aux faits constituant crime ou délit , ni au dépèt du double registre ( lett. min. de lajust. , 22 brum. an 14 ; Uulteau d'Origny, p. 478).
616. On doit du reste observer, dans les poursuites relatives aux actes de l'état civil, les règles ordinaires de l'action civile oa publique (Hutteau d'Origny, p. 479).
617. Quant à la compétence, elle varie selon la nature du fait qui y donne lieu. Seulement, il faut remarquer que, bien que les amendes prononcées contre les officiers de l'état civil soient de la classe de celles que prononcent les tribunaux correctionnels, néanmoins, et par une dérogation spéciale contenue dans l'art. 50 c. civ. , ce sont les tribunaux civils qui prononcent (av. Cens. d'Élat, 4 pluv. an 12 ; Hutteau d'Origny, p. 481; Locré, t. 3, p. 305*, cire. min. Just. , 22 brum. an 14 \ Locré, p. 307; RiefT, p. 295). — 11 s'ensuit que les formes à suivre sont celles de la procédure civile {eod,).
618. Dans les cas où il y a lieu à poursuite pour un délit, et non pour une simple contravention , en matière de registres de l'état civil, ce n'est pas, comme Tindiquait un avis du conseil d'Etat, du 4 pluv. an 12, et comme l'enseigne M. Duranton, t. 1 , n<^ 281 , la cour royale qui est compétente, mais bien le tribunal correctionnel. Ce cas, en effet, n'est point compris dans ceux qui emportent la compétence exceptionnelle des cours royales^ et d'ailleurs , il faut une disposition bien claire et bien expresse pour priver un prévenu du bénéflce de rappel. Telle est aussi Popinion de M. Coin-Delisle , sur l'art. 53, n® 3.
619. L'action du ministère public ne se prescrit que par trente ans : car elle est une action personnelle civile, à laquelle l'art. 658 ne parait pas applicable (Favart, Rép. v* Acte de Tél. civ. , sect. 1 , $ 3 , n<» 1 ; RiefT, p. 302 ). Cette solution rigoureuse accuse une lacune dans la loi. M. Descloseaux, qui assimile Taction contre les officiers de l'état civil à celle contre les notaires , exprime le vœu de la réduction de la prescription à deux années comme le fait pour les notaires la loi du 16 juin 1824.
Allendu que , diaprés ce qui précède , rexamen des autres moyens invoqués par les demandeurs est sans intérêt ; — Attendu, d'ailleurs, la régularité de la procédure en la forme ; — Rrjelte.
Du 2 août 1844.-C. C, cb. crim.-MM. Laplagne-Barris , pr.-l Valigny, rap.-QuesnauU, av. gén.-Béchard, av.
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